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A  N  S  le  deiïein  de  donner  des  •inftruftions  con- 
cernant les  devoirs  &  les  fonttions  des  notaires , 
nous  avons  d'abord,  dans  le  premier  livre  ,  parlé 
généralement  de  tout  ce  q.ui  concerne  leur  mi- 
niftere. 

Daits  le  fécond ,  nous  avons  traité  des  aftes  en 
général. 

Nous  avons  ,  dans  le  troiiîeme  ,  parlé  des  contrats  qui  fe  for- 
ment par  la  tradition  des  chofes. 

Dans  le  quatrième ,  nous    avons    traité   du  mariage   &  des 
conventions  qui  fe  font  entre  futurs  conjoints. 

Le  livre  cinquième  comprend  ce    qui  concerne   le  contrat 
de  vente,  &  les  aftes  qui  ont  rapport  à  ce  contrat. 

Le  fixieme  efl:  du  louage,  de  la  fociété  &:  de  la  procuration. 
Le  fepcieme  ell  des  donations  &  du  don  mutuel. 
Tome  IL  A 


%  La  fclcncâ  parfaite  des  notaires. 

Voilà  les  matières  qui  l'ont  traitées  dans  le  premier  volume 
c'e  cet  ouvrage. 

Nous  commençons  ce  fécond  volume  par  traiter  des  autres 
contrats  &  at^es  qui  font  du  reffort  des  notaires  :  ainlï  nous 
parlerons  dans  le  huitième  livre,  des  tranfports,  ct-rùons  & 
abandonnemens  de  biens. 

Le   neuvième   fera   dts    différentes   efpeces   de  conventions 
particulières,   comme  font  les  devis  &  marchés,  les  conven- 
tions pour   apprentiffage  ,  les   a£tes    de   comparution  ,   ceiti- 
•  ,^^  fîcats  j   déclarations,  &  autres  aftes  femblabks. 

'"•      Le  dixième  fera    des   arrêtés    de  comptes  ,  des    payemens, 
quittances  &   décharges. 

Nous  traiterons  ,  dans  le  livre  onzième ,  des  aftes  de  der- 
nière volonté. 

Dans  le  douzième  ,  il  fera  parlé  des  inventaires  &  des- 
partages. 

Le  treizième  fera  des  aftes  qui  concernent  la  tutele. 

Les  aftes  qui  fe  font  à  l'occation  des  procès ,  ou  en  con- 
féquence  ,    feront  la  matière  du  quatorzième  livre. 

Le  quinzième  renfermera  les  aftes  qui  concernent  les  fiefs, 
les  droits  feigneuriaux  &  féodaux. 

Dans  le  feizieme ,  on  expliquera  les  formalités  qu'il  faut  ob- 
.^  ■•"    .(-^ferver  pour  mettre  un   at^e  en  forme  exécutoire, 
i**^'        Le   dix-feptieme   &   dernier  livre   traitera   des   bénéfices  & 
des  actes  qui  les  concernent. 
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LIVRE    HUITIEME. 

Des  tranfports  y  cejfions  &  abandonnemens  de  biens. 

E  s  tranfports ,  ceflions  &  abandonnemens  de  biens ,  font 

des  actes    dont  rufage   efl    affez  ordinaire  ,    quoiqu'ils  ne 

foient  pas  mis  par  le  droit  romain  au  nombre  des  contrats 
nommés.  Nous  en.  parlerons  dans  ce  livre  ,  &  de  tout  ce 
qui  les  concerne. 

CHAPITRE      PREMIER. 

Des  tranfports. 

TRANSPOR.T  ,  eftune  ceflîon  de  droits  ou  avions ,  créances, 
ou  d'autres  chofes  femblables.  Celui  qui  le  fait  eft  ap- 
pelle cédant  ;  &  celui  au  profit  duquel  il  eft  fait  ,  efl:  appelle 
ceffionnaire. 

Celui  auquel  im  tranfport  eft  fait  de  quelques  droits,  n'en 
eft  pas  préfumé  le  maître  ,  que  le  tranfport  n'ait  été  fignifié 
au  débiteur  ;  enforte  que  les  créanciers  du  cédant  peuvent , 
jufqu'à  la  figniiication  &  copie  baillée  du  tranfport  ,  faire 
iaifu'  la  dette  ou  les  droits  cédés  entre  les  mains  du  débiteur , 
auquel  cas  ils  feroient  préférés  au  cefTionnaire  ;  mais  la  figni- 
fication  du  tranfport  avec  copie  laiffée  au  débiteur  ,  rend  le 
cefTionnaire  propriétaire  de  la  dette  cédée  ,  &:  fait  qu'il  eft 
préféré  à  tous  créanciers  du  cédant  poftérieurement  faififTans. 
D'où  il  s'enfuit  que  le  cédant  conferve  toujours  l'aftion  di- 
refte  envers  fon  débiteur  ,  &  qu'il  peut  l'exercer  contre  lui 
jufqu'à  la  figniiication  du  tranfport.  C'eft  ce  que  dit  la  cou- 
tume de  Pans,  en  l'article  108.  ÇhC un  fimplc  tranfport  ne  fai(lt 
■point ,  qu'il  faut  Jignifier  le  tranfport  à  la  partie  ,  &  en  bailler 
copie  auparavant  que  d'exécuter, 
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4  Liv.  VIII.  Chap.  I.  Des'tranfports. 

Il  n'y  a  point  àc  différence  entre  le  tranfport  ùc  la  délégation  ; 
il  faut  que  l'un  &  l'autre  foit  fignitîé,  à  la  requête  du  celfion- 
naire  ou  du  délégué  ,  au  débiteur. 

La  délégation  lé  fait  lorfque  je  donne  mon  débiteur  à  mon 
créancier,  j)Our  ctre  par  lui  payé  de  ce  que  je  lui  dois.  Par 
exemple,  je  dois  cent  écus  à  Titius  ,  &  Caïus  me  doit  pa- 
reille fomme  :  pour  être  quitte  de  cette  dette  ,  je  délègue 
Cauis  à  Titius  ;  ainli  je  me  décbarge  de  l'obligation  que  Ti- 
tius avoit  contre  moi ,  &:  cette  délégation  ell  une  efpcce  de 
tranfport.  Si  le  tranlport  ou  la  délégation  fe  tait  du  confente- 
ment  &  en  préfencc  de  mon  débiteur,  alors  mon  créancier  eft 
failî ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  fignifîer  à  Caïus  ;  enforte  que 
dès-lors  mes  créanciers  ne  peuvent  plus  failir  ce  qui  m'étoit  dû 
par  Caïus. 

On  peut  vendre  &  tranfporter  toutes  fortes  de  dettes  &  ac- 
tions ,  même  les  dettes  &  droits  litigieux,  pourvu  que  telle 
ceifign  ne  foit  point  faite  à  pexlonne  prohibée. 

L'ordonnance  de  Charles  V,  de  l'an  1396,  article  5,  dé- 
fend de  faire  ceffions  ou  tranfports  de  dettes  à  des  perlonnes 
pri\ilégiées  ou  puiffantes  ,  par  donation  ,  vcndition  ou  au- 
trement ,  ni  à  aucuns  des  officiers  du  roi.  Celle  de  Fran- 
çois I,  de  l'an  1535,  chapitre  iz,  défend  les  donations, 
ventes.  &  auires  traités  ,  être  faits  aux  juges  &  officiers, 
en  quelque  lieu  que  ce  foit  ,  des  biens  étant  en  procès  par- 
devant  eux  ,  &  en  leur  cour  &:  jurifdiftion  ,  où  ils  auront 
quelque  pouvoir,  puillancc  &'  autorité  par  leurs  offices,  loit 
par  eux  médiatement  ou  immédiatement,  par  peifonnes  inter- 
polées ,  direcfement  ou  indireftement  ,  les  déclarant  nulles, 
&  de  nulle  valeur  &  effet,  &  ordonnant  que  ceux  qui  feront 
telles  ceffions  &  tranfports  feront  privés  de  leurs  droits  & 
artions,  &  auffi  ceux  qui  les  recevront. 

Il  efl  défendu  à  tous  juges  ,  avocats  Se  procureurs  du 
roi ,  d'accepter  dire^lement  ou  indircilement  aucun  tranfport 
ou  ceffion  des  procès  &:  droits  litigieux  es  cours  ,  fieges  & 
refforts  où  ils  font  officiers.  Semblables  défenfes  font  faites 
aux  avocats  ,  procureurs  Se  folliciteurs  de  procès  ,  pour  le 
regard  des  caufes   Se  procès  dont  ils   font  chargés. 

Ainfi  les  officiers  ,  avocats  ,  procureurs  Se  folliciteurs  de 
procès,  ne  peuvent  point  prendre  ceffion  de  droits  litigieux, 
pour  lefquels  les  avions  font  intentées  pardevant  eux ,  ou  par 
eux.  Voyez  les  ordonnanxes  de  Charles  V  ,  article  5  ,  de  l'an 
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1396;  de  François  I,  au  mois  d'oftobre  1535,  chapitre  12; 
de  Charles  IX  ,  aux  états  d'Orléans,  article  54;  &  de  Louis 
XIII,  de   l'an    1629,  article  4. 

Ces  ordonnances  défendent  donc  de  faire  cefllon  &  tranf- 
port  de  droits  conteftés  à  perfonne  puiflante  ,  foit  par  donation  , 
vQniQ  ou  autrement  ;  mais  l'exception  du  litige  n'efl:  recevable 
qu'au  cas  qu'il  apparoiffe  que  la  ccffion  a  été  faite  dans  la 
feule  vue  de  moleller  le  défendeur. 

Entre  les  perfonnes  privilégiées  &  puifTantes  -,  font  com- 
pris ceux  qui  ont  leurs  caules  commifes  pardevant  certains 
juges  ,  comme  les  écoliers  pardevant  les  confervateurs  des 
privilèges  royaux  ,  &  ceux  qui  ont  leur  committimus  aux  re- 
quêtes ,  auxquels  la  cefiion  &  traniport  efl  inutile  à  l'effet  de 
fe  fervir  de  leurs  privilèges ,  fi  ce-  n'cft  au  defir  de  la  noiH 
velle  ordonnance  de  1669  ,  au  titre  des  .committimus  ,  où  il 
eft  porté  ,  article  2  i  ,  que  les  privilégiés  ne  peuvent  ulér  du 
droit  de  committimus  ,  es  caufes  &  procès  où  ils  feront  par- 
ties principales  ou  intervenanres  ,  tn  vertu  des  tranfports  à 
eux  taits  ,  li  ce  n'eft  pour  dettes  véritables  ,  &  par  actes 
pafîes  pardevant  notaires  ,  &  fignifîés  trois  ans  avant  l'aclion 
intentée  :  defquels  tranfports  les  privilégiés  font  tenus  de 
donner  copie  avec  rafilgnation  ,  6i  même  en  affirnier  la  vé- 
rité en  jugement,  en  cas  de  déclinatoire,  &:  s'ils  en  font  re- 
quis ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amiende  contre  ceux  qui 
abufent  de   leurs  privilèges. 

L'article  22  de  la  même  ordonnance  efl  une  exception  qui 
permet  les  cefîions  &  tranfports  qui  font  faits  par  contrat 
de  mariage ,  partage  ou  donation  hlcn  Sz  duemcnt  infniuêe , 
à  l'égard  defquels  les  privilégiés  peuvent  ufer  de  leurs  privi- 
lèges quand  bon  leur  iemble. 

Les  écoliers  ne  peuvent  auffi  ufer  de  leur  privilège  ,  en 
vertu  des  cefîions  &  tranfports  qui  leur  font  faits  ,  ou  des 
faifies  &  arrêts  faits  à  leur  requête,  fi  ce  n'efl  en  la  forme  & 
manière  ordonnée  en  l'article  21  du  même  titre  pour  les  com- 
mittimus ci-deifus  rapportés. 

On  peut  céder  &  tranfporter  à  un  autre  les  droits  d'une  Cuc- 
ceffion  échue,  mais  non  pas  d'une  fucceiTion  à  écheoir;  de  forte 
que  telle  ceffion  de  fucceflion  non  échue  feroit  inutile  &  fans 
effet  pour  l'une  &  l'autre  des  parties,  parce  que  telle  conven- 
tion eil:  contre  les  bonnes  mœurs,  &  par  conféquent  n'eft 
point  obligatoire. 
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Celui  qui  cède  une  fucceirion  échue,  ne  cède  que  les  droits 
fucceflit's,  tSc  ne  transfère  pas  en  la  perfonne  du  ceflionnaire 
la  propriété  de  chaque  chofe  héréditaire  ,  parce  qu'il  n'a  pas 
cédé  &  vendu  chaque  partie  de  la  fucceflion  comme  proprié- 
taire d'icelle ,  mais  comme  héritier  &  représentant  la  perlbnne 
du  détunt. 

On  cède  &  tranfporte  les  dettes  des  débiteurs  fans  leur 
confentemcnt,  foit  que  les  dettes  foient  dues  purement,  à  tems 
ou  fous  condition  ;  auquel  cas  le  cédant  n'cft  pas  obligé  de  ga- 
rantir le  débiteur  folvable;  mais  il  fuffit  qu'il  jufbfie  qu'il  cft 
fon  débiteur,  &  qu'il  lui  doit  la  dette  cédée  &  tranfportée, 
&  qu'elle  n'a  point  été  acquittée  ,  &c  qu'on  ne  peut  point  op- 
pofer  compenfation. 

Les  ceffions  6c  tranfports  font  nuls  &  de  nul  effet,  quoique 
fignifiés ,  lorfqu'ils  font  faits  en  fraude  des  créanciers ,  fuivant 
l'article  4  du  titre  des  faillites  &c  banqueroutes  de  l'édit  du 
commerce  du  mois  de  mars  1673. 

L'edit  du  roi  Henri  IV,  du  mois  de  mai  1609,  annulle  tous 
tranfports  ,  cefiïons  ,  donations  ,  ventes  &  aliénations  faites 
par  un  débiïcur  à  fes  enfans  &  héritiers  préfomptifs ,  ou  {<^s 
amis;  Aoulant  que,  s'il  appert  que  les  tranfports  ,  ceffions,  do- 
nations (Se  ventes  foient  faites  &:  acceptées  en  fraude  des  créan- 
ciers ,  les  ceffionnaires  ,  donataires  5Î  acquéreurs  foient  punis 
comme  complices  des  fraudes  8c  banqueroutes. 

Par  le  règlement  fait  pour  la  \ille  de  Lyon,  le  2  juin  1667, 
article  1 3  ,  il  eft  porté  que  toutes  ceffions  &:  tranfports  fur 
effets  des  faillites  feront  nuls  ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au 
moins  auparavant  la  faillite  publiquement  connue. 

Les  tranfports  font  encore  nuls ,  lorfqu'ils  font  faits  par  des 
débiteurs  ,  depuis  la  condamnation  obtenue  contre  eux  par 
leurs  créanciers  ,  ou  peu  de  tems  auparavant ,  parce  qu'ils 
font  cenfés  être  faits  en  fraude,  pour  éluder  la  juftice ,  &  em- 
pêcher l'exécution  du  jugement  rendu  contre  eux. 

La  queftion  s'efl:  préfentée ,  favoir  fi  le  tuteur  pouvoir  pren- 
dre cefîion  &  tranfport  des  obligations  dues  par  le  mineur; 
&  fi  en  ce  cas  il  devoit  être  déchu  des  fommes  portées  par 
icelles  ?  Il  a  été  jugé  que  non  ,  en  l'cfpece  d'un  aïeul ,  tuteur 
de  fes  petits  -  enfans  ;  .  mais  que  les  mineurs  n'étoient  tenus 
que  de  le  rembourfer  des  fommes  qu'il  avoit  véritablement 
payées. 

La  ceffion  &  tranfport  fe  fait,  tant  des  rentes  que  des  obli- 
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garions,  &  autres  droits  dus  &  prétendus;  ce  qui  fe  doit  en- 
tendre ,  tant  des  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  ,  que  de  celles  dues 
par  des  particuliers  ;  avec  cette  différence  néanmoins  ,  que  la 
limple  fignifîcation  du  tranfport  d'une  rente  due  par  \\\\  par- 
ticulier ,  tranfmet  la  propriété  d'icelle  en  la  perfonne  du  cef- 
iîonnaire  ;  mais  que  la  fignification  du  tranfport  d'une  rente  fur 
l'hôtel-de-ville  fe  fait  aux  payeurs  ;  enfuite  de  quoi  l'immatricu- 
lation dans  leurs  regiflres  tranfmet  la  propriété  d'icelle  ;  mais 
pour  purger  les  hypothèques ,  il  faut  prendre  encore  à^s  lettres 
de  ratification. 

Il  n'efl:  pas  nécefTaire  que  le  tranfport  foit  paiTé  pardevant 
notaires  ;  il  fuffit ,  pour  être  valable,  qu'il  foit  iignifié;  &  du 
jour  de  la  fignifîcation  il  faifit  le  ceilionnaire ,  la  coutume  de 
Paris  ne  requérant  point  que  le  tranfport  foit  palTé  pardevant 
notaires  ,  &  n'y  ayant  aucune  railbn  qui  y  oblige  ;  mais  s'il 
efl:  fous  feing-privé  ,  il  faut  le  faire  contrôler ,  ThuifTier  ne  le 
pouvant  fignifier  fans  cela. 

Mais  quand  les  tranfports  font  faits  pardevant  notaires  , 
celui  qui  en  pafîé  Tafte  en  retient  ordinairement  minute,  prin- 
cipalement lorfque  la  garantie  efl  ftipulée,  à  caufe  des  rétro- 
cefTions  qui  peuvent  arriver. 

Cependant  il  n'efl  point  néceffaire  de  garder  minute  du 
tranfport ,  fur-tout  quand  le  prix  efl  payé  comptant  ;  &  en 
cas  de  rétrocefîion ,  on  la  fait  enfuite  du  tranfport,  aufïi  fans 
minute  ,   &  on  la  fait  fignifîer  ati  débiteur. 

Si  dans  l'afte  d'un  tranfport  il  efl:  porté  qu'il  a  été  fait 
moyennant  une  fonime  plus  modique  que  la  dette  ,  le  débi- 
teur s'en  peut  libérer  ,  en  payant  au  cefiionnaire  pareille  fomme 
qu'il  aura  débourfée;  ce  qui  fait  que,  dans  la  plupart  des  tranf- 
ports, on  fhpule  pour  pareille  fomme  donnée  par  l'acceptant, 
&  reçue  par  le  cédant  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  modification  ,  foit 
fur  le  principal  ,  ou  fur  les  intérêts  &  frais  ,  principalement 
pour  ceux  qui  fe  font  fans  garantie. 
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CHAPITRE      IL 

De  la  garantie  a  laquelle  efi  obligé  celui  qui  cède  une 

dette  ou  une  rente. 

IL  faut  voir  préfentement  à  quelle  garantie  eft  obligé  le  cédant 
d'une  dette  contenue  en  une  cédule  ou  obligation ,  ou  d  une 
rente  ;  l'ur  quoi  il  taut  remarquer  que  la  garantie  convient  aux 
contrats  de  ventes,  échanges  &  tranfports  de  rente  des  dettes 
ou  autres  droits  ,  &  quelquefois  aux  ventes  d'héritages.  Pour 
connoitre  de  quelle  garantie  un  cédant  peut  être  tenu  ,  il  taut 
favoir  qu'il  y  a  deux  fortes  de  garanties,  l'une  de  droit,  l'autre 
de  fait. 

La  garantie  de  droit  ou  la  ga'rantie  naturelle ,  qui  regarde  la 
propriété  de  la  chofe  ;  elle  comprend  que  la  choie  cédée,  \cn- 
due  ou  tranfportce  ,  elt  due,  qu'elle  appartient  au  cédant,  qu'il 
n'en  a  dilpofé  au  profit  de  perfonne,  &  que  le  cefîionnaire  n'y 
fera  point  troublé  par  fon  fait  ;  mais  elle  ne  comprend  pas 
davantage. 

Ainfi  ,  quand  le  débiteur  feroit  infolvable  ,  même  dès-iors 
du  tranfport ,  il  n'importe ,  le  ceiTionnaire  n'auroit  aucun  re- 
cours contre  le  cédant,  parce  qu'il  efl  à  préfumer  que  le  cei- 
fionnaire  s'eft  contenté  de  la  dette  telle  qu'elle  étoit,  en  ayant 
pris  Se  accepté  la  ceflion  fans  autre  clauîe.  * 

Pour  que  le  cédant  ne  puifTe  être  inquiété ,  il  fuffit  que  la 
dette  foit  due,  &  que  le  cédant  ait  ignoré  l'infolvabilité  du 
débiteur  ;  car  ,  lorfqu'il  connoit  manifeftement  que  fon  débiteur 
eft  infolvable,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  tirer  de  l'argent  d'une 
dette  qu'il  fait  être  inexigible  par  le  défordre  des  affaires  de 
fon  débiteur. 

Celui  qui  a  li\ré  une  chofe,  à  titre  de  vente  ou  autre  équi- 
polent ,  ell  donc  toujours  tenu  de  la  garantie  de  droit  en  cas 
d'éviftion ,  quand  bien  même  il  n'en  feroit  point  fait  mention 
au  contrat;  &  au  cas  que  la  chofe  vendue  ou  cédée  n'appar- 
tienne pas  au  vendeur  ou  cédant ,  l'acquéreur  a  toujours  fon 
recours   contre   lui. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'enfuu  que  la  promefTe 
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de  cette  garantie  ne  produit  aucun  eftet,  excepté  aj  cas  d'une 
donation;  car  le  donataire  étant  évincé  ,  ne  peut  exerc.r  Ion 
recours  pour  répéter  &  exiger  le  prix  de  la  cho.'e  donnée  qu\n 
vertu  de  cette  claufe ,  par  la  raifon  que  le  donateur  eft  toujou  rs 
cenfé  n'avoir  donné  que  le  droit  qu'il  avoit  en  la  choie.  D  al- 
leurs,  quand  le  donataire  efl:  évincé,  fon  patrimoine  n'en  eft 
pas  diminué  pour  cela  ,  puifqu'il  n'a  rien  donné  pour  la  chofe 
qu'il  ne  tenoit  que  de  la  pure  libéralité  du  donateur. 

Quelques-uns  prétendent  néanmoins  que  la  claufe  de  garan- 
tie de  droit  n'eft  pas  entièrement  inutile  dans  les  ccflions  &  tranf- 
ports ,  parce  qu'étant  appofée  au  contrat,  elle  donne  hypothèque 
au  ceffionnaire ,  contre  le  cédant  ou  le  vendeur ,  pour  fes  dom- 
mages &  intérêts  du  jour  du  contrat,  &  que  fans  icelle  il  ne  l'au- 
roit  que  du  jour  de  la  condamnation.  Certainement,  à  l'égard  de 
la  reflitution  du  prix,  l'hypothèque  eu  du  jour  du  contrat,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  eu  de  garantie  ;  mais  pour  les  dommages  &  in- 
térêts ,  plufieurs  ont  elhme  que  fans  la  claufe  de  garantie  ,  l'hy- 
pothèque n'efi:  que  du  jour  qu'ils  font  adjugés  ;  d'autres  cepen- 
dant tiennent  que  l'hypothèque  remonte  auiii  au  jour  du  contrat, 
comme  étant  fondée  fur  icelui. 

La  garantie  de  tait  eft  celle  qui  regarde  la  bonté  &  la  qua- 
lité de  la  chofe  vendue  ,  &  dont  le  vendeur  n'eft  tenu  qu'en 
conféquence  d'une  convention  exprefîe  ,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
giffe  de  défauts  ou  vices  dont  le  vendeur  eft  tenu  par  quelques 
difpofitions  particulières  de  droit. 

La  raifon  eft,  que  l'acheteur  doit  s'informer  de  la  bonté  & 
des  qualités  de  la  chofe  qu'il  acheté ,  û  ce  n'eft  des  vices  de  la 
garantie  defquels  le  vendeur  eft  tenu  de  droit  ,  ou  û  la  marchan- 
dife  n'eft  pas  de  la  qualité  qu'elle  doit  être  ,  fuivaat  les  ftatuts 
&;  régie  mens  de  chaque  corps  de  métier. 

Il  y  a  encore  des  claufes  qui  ajoutent  à  la  garantie  de  droit. 

La  première  eft  /a  promeffe  de  garantie  de  tous  troubles  &  empê- 
chemens.  Cette  claufe  emporte  non  feulement  la  garantie  de 
droit,  mais  auffi  celle  de  fait  ;  c'eft-à-dire  ,  que  la  dette  eft 
bonne  &  exigible  quant  au  préfent,  Ainft  ,  en  vertu  de  cette 
claufe  le  cédant  eft  tenu  de  l'infolvabilité  du  débiteur  arrivée 
avant  la  vente  ou  cefïïon  de  la  dette ,  tnais  non  pas  de  celle  qui 
arrive  après. 

La  raifon  eft,  que  garantir  une  dette,  c'eft  la  déclarer  bonne 
&  valable  au  tems  qu'elle  eft  cédée;  c'eft  garantir  tant  des  em- 
pêchemens  de  droit  que  de  fait,  &  par  conféquent  de  l'empê- 
Tome  II.  B 
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thcraent  qui  provient  de  l'infoh  abilité  du  débiteur  au  tems  du 
contrat ,  mais  non  pas  garantir  l'infolvabilité  qui  peut  furvenir 
dans  un  tems  à  venir.  Ainfi  rinfolvabilité  qui  furvient  après  le 
tranl'port ,  tombe  llir  le  cefTionnaire  qui  eft  le  propriétaire  de  la 
dette  qui  lui  a  été  cédée  ;  ce  qui  cft  conforme  à  la  maxime  de 
droit,  qui  dit  que  unaquxquc  res périt  domino. 

La  féconde  claufe  c{\  la  protnejj'e  dz  journir  &  faire  valoir  la 
chojc  cedce.  En  vertu  de  cette  claufe,  le  cédant  elt  tenu  tant  de 
l'iniblvabilité  du  débiteur  au  tems  du  contrat,  que  de  celle  qui 
furvient  après  ;  parce  qu'au  moyen  de  cette  claule ,  le  cédant  fe 
rend  caution  ou  tidejudeur  de  la  cbofe  cédée,  &  s'en  conftitue. 
débiteur  fublidiaire  indehniment. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'entendre  feulement  cette  claufe  de  l'infol- 
vabilité prélente,  parce  que  promettre^  fournir  &  faire  valoir 
•  une  clîofe ,  dénotent  un  tems  futur  ;  celui  qui  s'en  charge  ga- 
rantit que  la  dette  eu  bonne ,  &  s'oblige  de  payer  au  défaut  du 
débiteur,  en  cas  qu'il  foit  infolvable ,  non  ieulement  au  tems 
du  contrat,  mais  encore  pour  l'avenir. 

Ainfi,  au  cas  que  le  ceiTionnaire  ne  put  être  payé  par  le  débi- 
teur ,  il  fe  peut  adrefl'er  au  cédant  en  quelque  tems  que  ce 
foit,  après  néanmoins  d.fcuffion  taite  du  débiteur.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  de  cette  garantie,  fe  doit  entendre  d'une  rente,  & 
riDU  pas  d'une  fimple  dette  exigible  au  tems  du  tranfport  ;  parce 
que  û  dans  ce  dernier  cas  le  débiteur  étoit  folvable  lors  du 
tranfport  ,  on  imputeroit  à  la  négligence  du  celfionnaire 
de  n'en  avoir  pas  d'abord  exigé  le  payement  ;  au  lieu 
qu'il  ne  dépend  pas  du  créancier  d'exiger  le  rembourfe* 
ment  d'une  rente  :  ainfi  ,  au  cas  que  le  débiteur  de  la  rente 
devienne  dans  la  fuite  des  tems  inlolvable  ,  le  cédant  en  efl 
tenu,  après  que  le  ceffionnaire  aura  difcuté  les  biens  du  dé- 
biteur. 

A  la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir ,  on  ajoute  ordinai- 
rement ces  mots  aux  tranfports  de  rentes  ,  tant  en  principal 
qu  arrérages ,  tant  &  Ji  longuement  que  la  rente  aura  cours.  Sur 
quoi  il  faut  obferver  que  ces  termes  font  clairement  con- 
noitre  quelle  a  été  l'intention  des  parties  ,  puifque  ces  arré- 
rages dont  il  eil  ici  parlé,  ne  fe  peuvent  entendre  que  de  ceu» 
qui  l'ont  à  écheoir,  à  compter  du  jour  de  la  jouiffance  accordée, 
&  non  de  ceux  qui  font  échus,  lefquels  ne  font  compris  eu. 
la  celfion. 

La  claufe  de  garantir  &  faire  bonne  une  rente  ^  emporte  même 
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efiet  que  celle  àc  foismir  &  faire  valoir.  Arrêt  du  29  jan^  ier  1604  , 
rapporté  par  M.  Êouguier,  lettre  G  ,  nombre  i. 
•  Au  refte  ,  la  dilcuiTion  n'a  point  lieu  en  tranfport  de  dette 
contenue  dans  une  cédule  ou  obligation  ,  avec  promeffe  de 
fournir  &:  faire  valoir  ,  lorfquun  tel  tranfport  cil:  fut  entre 
marchands  pour  fait  de  marchandifes  ;  c'eft-à-dire  ,  quand  un 
marchand  auquel  par  cédule  ,  &  pour  caufe  de  marchandifes, 
étoit  due  une  fomme ,  fait  ceffion  &:  tranfport  d'icelle  à  un  autre 
marchand,  pour  demeurer  quitte  de  pareille  fomme,  avec  pro- 
meffe de  fournir  &  faire  valoir  ;  en  ce  cas  la  d'fcuffion  n'efl:  pas 
néceffaire;  enforte  que  faute  par  le  débiteur  de  payer,  après 
l'affignation  à  lui  donnée ,  le  ceffionnaire  peut  faire  ajourner  le 
cédant,  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  reprendre  la  cédule,  &  de  payer 
la  fomme  y  contenue.  Ainli  ces  mots  ,  fournir  &  faire  valoir 
entre  marchands ,  contiennent  promeffe  de  payer ,  {1  le  débi- 
teur ne  paye  pas  après  fommation  à  lui  faite ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  28  avril  1 592. 

La  troifîeme  claufe  eft  la  promeffe  de  fournir  &  faire  valoir*, 
même  payer  après  un  Jimple  commaiidement  fait  au  débiteur  fans 
difcufjîon.  Cette  claufe  décharge  le  ceffionnaire  de  la  difcuffion 
du  débiteur  ,  à  laquelle  il  feroit  obligé  ,  s'il  n'y  avoit  que  la 
claufe  de  fournir  &  faire  valoir.  Et  en  vertu  de  la  précédente 
claufe ,  fî  le  ceffionnaire  n'eft  pas  payé  ,  il  peut  de  plein  droit 
s'adreffer  au  cédant,  fans  être  tenu  de  difcuter  le  débiteur,  ni 
taire  autre  diligence  qu'un  fimple  commandement. 

Il  faut  obferver  que  ces  termes ,  fans  difcujfion ,  ne  font  pas 
abfolument  néceffaires  pour  en  décharger  le  ceffionnaire  ,  & 
que  fins  ces  mots ,  fans  difcuffion  ,  la  claufe  de  payer  ,  après  un 
Jimple  commandement  fait  au  débiteur ,  eft  fumfante  pour  dé- 
charger le  ceffionnaire  jde  la  difcuffion  ;  mais  ce  qui  abonde  ne 
vicie  pas. 

Il  y  a  des  cas  qui  font  ceffer  la  garantie  de  fournir  &  faire 
valoir,  i  o.  Par  le  tait  du  ceffionnaire  ,  quand  il  a  volontaire- 
ment déchargé  quelques  hypothèques  ,  ou  qu'il  a  par  négli- 
gence laiffé  prefcrire  les  hypothèques  par  décret,  fans  s'y  op- 
pofer.  2*^.  Quand  il  les  a  laiffé  prefcrire  ;  car  quoique  les  garanties 
îbient  perpétuelles ,  on  ne  peut  plus  néanmoins  les  intenter  quand 
on  a  laiffé  prefcrire  les  hypothèques  ou  la  dette ,  dont  on  nous 
avoit  fait  tranfport  avec  garantie  de  fournir  &  faire  valoir. 

On  demande  tl  une  dette  ou  une  rente  étant  vendue  &  tranf- 
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portée  ibr  un  prince,  ou  llir  le  roi ,  avec  la  claufe  àt  fournir  & 
faire  valoir ^  lacquéreur  l'eroit  tenu  à  la  dirculHon. 

Loyfeau  dit  c^u'à  l'égard  des  princes  cela  eit  fans  difficulté, 
parce  qu'ils  peuvent  être  difcutés ,  &  que  le  ccflionnaire  de  la 
rente  a  pu  &  dû  en  prévoir  la  difficulté ,  lorfqu'il  a  accepté  la 
ceffion  qui  lui  a  été  faite  ;  mais  qu'à  l'égard  du  roi ,  il  n'en  eft 
pas  de  même,  parce  que  promettre  ,  joiirnir  &  jaire  \aloir  ,  c'eft 
promettre  que  le  débiteur  eft  folvable  ,  &  que  la  dette  eft  exi- 
gible. 

Il  eft  vrai  que  la  dette  eft  folvable,  mais  elle  n'eft  pas  exi- 
gible quand  il  ne  veut  pas  payer  :  d'où  il  s'enfuit  que  cette 
claufe  donne  recours  contre  le  cédant ,  quand  le  roi  ne  veut 
pas  payer;  autrement  cette  chuCs,  fournir  &  faire  valoir ,  Se 
celle  de  payer  foi-même  ,  feroient  inutiles  ,  il  elles  n'avoient  lieu 
qu'après  difcuffion ,  parce  que  la  difcuffion  ne  s'en  peut  jamais 
faire. 

Cependant ,  pour  plus  grande  fureté ,  &  pour  obvier  à  une 
conteftation  qui  n'eft  pas  fans  difficulté,  il  faut  exprimer  ainft 
cette  claufe  :  Fournir  &  faire  valoir  nonohflant  le  fait  du  prince  , 
cas  d  hojiiUiés  ,  &  généralement  tous  cas  fortuits  &  inopinés  j  ex- 
primés ,  6'  non  exprimés. 

La  troifieme  claufe  eft  celle  par  laquelle  on  fe  foumet  de 
payer  foi-même,  après  un  fimple  commandement  fait  au  dé- 
biteur ,  &  cette  claufe  exclut  la  difcuffion  ,  félon  quelques- 
uns  ;  de  forte  qu'après  un  fimple  commandement  fait  au  débi- 
teur de  la  rente  ,  &  faute  par  lui  de  payer,  le  ceffionnaire  de  la 
rente  peut  s'adrefTer  dire£lement  au  cédant. 

D'autres  eftiment  au  contraire  qu'il  y  a  lieu  à  la  difcuffion; 
ce  qui  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  avril  1602,  d'autant  que 
cette  promeiTe  de  payer  loi-même  n'induit  qu'une  fîdejuffion 
ou  obligation  fubfidiaire;  de  manière  que, pour  éviter  toute  con- 
teftation au  cas  de  cette  dernière  claufe  ,  on  mettra  ces  mots  ou 
autres  femblables  :  Sans  que  ledit  /oit  tenu  faire  aucun  com- 

mandement ni  autre  diligence  quunejimple  &  feule  fignifîcation  des 
prcj entes  contre  le  débiteur  de  la  rente  ;  mais  il  pourra  y  après  chacun 
terme  ,  s'adrefer  directement  contre  ledit  vendeur  &  cédant. 

Que  fi  la  ciaufe  eft  en  ces  termes  :  Payer  foi-méme  trois  mois 
après  chacun  terme  y  ou  après  un  fimple  commandement  jait  au  dé- 
biteur ,  ou  après  une  fimple  perquifition  &  exécution  de  meubles  ; 
&    ft  elle  eft  en    d'autres  femblables  ou  différens  ,   elle  doit 
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être  exécutée  conformément  aux  termes  dans  lefquels  elle  eit 
conçue. 

Dans  les  ceffions  &  tranfports  de  rente  fur  l'hôtel-de-ville , 
on  met  ordinairement  une  de  ces  claufes  :  De  garantir  géné- 
ralement de  tous  troubles  &  empéchemens.  L'autre  :  De  fournir 
&  Jaire  valoir  tant  en  fort  principal ^  arrérages ,  que  rachat.  Et  la 
troifieme  :  De  fournir  &  faire  valoir  nonobjlant  le  fait  du  prince  ; 
"•&  à  faute  de  payement ,  de  payer  foi-même  ,  &  continuer  la  rente. 

La  féconde  &  la  troifieme  obligent  le  cédant  à  payer  les 
arrérages  &  continuer  la  rente  ;  mais ,  pour  plus  grande  fureté 
du  cefTionnaire  ,  la  claufe  doit  être  en  ces  termes  :  Promet  four- 
nir &  faire  valoir  tant  en  fort  principal  qu'arrérages ,  nonobflant 
le  fait  du  prince  &  autres  cas  fortuits.  Ou  ,  a  promis  payer  &  con- 
tinuer la  rente  par  lui  tranfportée  ,  après  unfimple  commandement 
fait  au  payeur  des  rentes  de  la  ville  de  Paris.    Ou  bien,  a  été 
convenu  que  fi  l'acquéreur  étoit  ci-après  troublé  dans  la  jouiffance  y 
perception  &  continuation  de  la  rente  en  quelque  manière  que  cefoit  , 
en  ce  cas  le  vendeur  &  cédant  fera  tenu  y  en  Jon  propre  &  privé  nom  y 
de  fournir  &  faire  valoir  à  l' acquéreur  y  Jes  hoirs  &  ayans  caufcy 
la  rente  vendue  &  cédée  aux  quatre  quartiers  de  Van  à  Paris  accou- 
tumés y  généralement  fur  tous  &  chacuns  fes  biens ,  meubles  &  im- 
meubles préfens  &  à  venir. 


CHAPITRE       III. 

De  l'effet  de  la  ceffion  &  tranfport. 

L'effet  de  la  ceffion  eft  de  transférer  en  la  perfonne  du  cef- 
fionnaire  les  mêmes  droits  &  a£tions  qui  appartiennent  au 
cédant ,  &  par  le  moyen  d'icelle ,  le  ceffionnaire  les  peut  exer- 
cer contre  le  débiteur  :  &  fi  la  cefïion  efl  d'une  obligation  foli- 
daire  contre  plufieurs  débiteurs  folidairement  obligés  ,  les 
droits  même  du  créancier  pafTent  en  la  perfonne  du  ceffion- 
naire ,  contre  les  autres  créanciers  du  débiteur  poflérieur  au 
cédant. 

Ainfl  le  ceffionnaire  entre  dans  tous  les  droits  du  cédant, 
&  n'en  peut  pas  avoir  d'autres  ;  il  acquiert  la  chofe  cédée  avec 
toutes  les  charges  ;  de  forte  que  fî  c'efl  un  contrat  de  confti- 
tution,  les  arrérages  courent  au  profit  du  ceffionnaire,  comme 
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ils  failoicnt  au  profit  du  cédant;  les  créanciers  du  cédant  ont 
leur  hypoilieque  fur  la  rente  cédée  ,  tant  qu'il  n'y  a  ni  décret 
ni  prelcnption  ;  &  li  dans  le  traniport  il  encre  des  arrérages  de 
rente ,  ou  des  intérêts  d'une  obligation ,  le  ceflionnaire  ne  peut 
pas  demander  les  intérêts  des  arrérages ,  ni  des  intérêts  cédés , 
parce  qu'il  tient  tout  fon  droit  du  cédant ,  &:  qu'il  rcpréfente 
la  perlbnne. 

On  demande  fi  la  ce/Tion  étant  faite  d'une  obligation  foli- 
daire  à  un  des  coobligés  iblidairement  ,  le  ceiBonnaire  peut 
pourlliivre  folidairement  celui  qu'il  veut  de  lés  coobligés  ,  en 
vertu  de  la  cefllon  qui  lui  a  été  taite  de  l'obligation ,  ou  de  la 
rente  à  laquelle  il  étoit  folidairement  obligé  ?  Par  les  anciens 
arrêts  il  a  été  jugé  au  profit  du  cefiioimaire;  mais  par  les  der- 
niers il  a  été  jugé  au  contraire. 

C'eft  une  queiiion ,  {\  un  créancier  eft  tenu  faire  cefTion  de 
fes  droits  &  atlions,  pojl  foluiionem  ^  à  celui  qui  l'a  rembourfé  ? 
Pour  la  réfolution  de  la  queftion  propofée ,  il  faut  établir  deux 
règles. 

I.  Quand  plufieurs  font  obligés  par  un  même  genre  d'obli- 
gation, comme  font  des  tuteurs,  des  coobligés  &  autres  fem- 
blables  ;  l'un  d'eux  ayant  rembourfé  toute  la  fomnie  due ,  ne 
peut  pas  prendre  cefiion  des  droits  du  créancier  après  le  paye- 
ment, à  moins  qu'il  ne  s'en  foit  réfervé  la  faculté  par  une  claufe 
expreffe  appofée  dans  la  quittance  ,  fuivant  la  difpofition  du 
droit  romain. 

IL  Quand  plufieurs  font  obligés  folidairement  à  payer,  ou 
faire  une  même  chofe  par  divers  genres  d'obligation  ,  ou  que 
n'y  étant  pas  obligés  par  une  obligation  principale ,  l'un  d'eux 
a  payé  fans  cefllon  ,  il  la  peut  demander  au  créancier.  Ainfi 
un  tuteur,  qui,  pour  n'avoir  pas  pourfuivi  le  débiteur  du  pu- 
pille ,  a  été  caufe  qu'il  eil  devenu  ijifolvable ,  efi;  tenu  d'en  in- 
demnifer  le  pupille  ;  &:  fuppofé  qu'après  avoir  payé  ,  ce  débi- 
teur rentre  dans  une  meilleure  tbrtune ,  le  tuteur  peut  obli- 
ger le  pupille  de  lui  faire  cefllon  de  fes  a£lions  contre  ce  dé- 
biteur. 

Voyez  cette  queftion  plus  amplement  traitée  fur  l'article 
I02  de  la  coutume   de  Paris. 

Il  n'y  a  plus  de  difllculté  en  cas  d'un  fidéjufleur  qui  rem- 
bourfé le  créancier;  favoir,  s'il  décharge  fes  cohdéjufleurs  i^ 
jure  ,  fans  avoir  aucun  recours  contre  eux  ;  enforte  qu'il  ne 
puifle  pas  demander  au  créancier  la  cefllon  d'a£iions  quelque 
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tems  après  avoir  payé ,  afin  de  les  pourluivre  pour  leur  part  ik. 
portion. 

Cette  queftion  doit  être  décidée  félon  cette  diftinftion, 
fàvoir,  que  quand  le  fidéjuffeur  a  payé ///o  nomine  ^  il  peut 
prendre  ceflion  des  aélions  du  créancier;  mais  s'il  a  payé  au 
nom  du  débiteur,  en  ce  cas  le  débiteur  eil:  déchargé  ipfo  jure^ 
parce  que  c'eft  comme  iî  le  débiteur  avoit  payé  lui  -  même  ; 
ainfi  le  créancier  ne  peut  plus  céder  fes  droits  &  aftions  ,  ni 
contre  le  principal  débiteur ,  ni  contre  les  cofidéjuffeurs , 
d'autant  qu'il  n'a  plus  d'aftion  contre  eux,  étant  libres  &  dé- 
chargés de  plein  droit  ;  comme  fi  par  les  quittances  il  efi  porté , 
que  tel  a  paye  pour  un  tel  principal  oblige  ,  au  moyen  de  quoi 
Ledit  principal  obligé  demeure  quitte  &  déchargé  de  la  fomme  qui 
a  été  payée  pour  &  en  fon  nom  par  tel,  &c.  Il  en  eft  de  même, 
fi  le  fidéjufl'eur  a  prêté  de  l'argent  au  débiteur  pour  rembourfer 
le  créancier  ,  fans  flipuler  la  fubrogation. 

Lorfque  le  payement  d'une  dette  eft  fait  par  un  étran- 
ger ,  au  nom  &  pour  l'acquit  du  débiteur ,  fans  prendre  ceffion 
des  droits  du  créancier  ,  il  ne  la  peut  plus  demander  ,  par 
la  raifon  que  la  dette  efl:  éteinte  au  moyen  du  payement  ; 
ainfi  le  créancier  n'a  plus  ni  droits  ni  aftions  qu'il  puiile 
céder». 


CHAPITRE       IV, 

De  la  fubrogation. 

APRÈS  avoir  parlé  de  la  ceffion  ,  il  faut  paffer  à  la  fubroga- 
tion ,  par  laquelle  on  eil  fubrogé  aux  droits  d'un  créancier. 
Il  y  en  a  de  deux  efpeces;  favoir,  la  fubrogation  convention- 
nelle, &  la  fubrogation  légale. 

La  fubrogation  conventionnelle  eft  un  contrat ,  par  lequel 
le  créancier  transfère  fa  créance  avec  toutes  fes  h)'potheques,' 
au  profit  d'une  tierce  perfonne  ,  ians  la  participation  du  dé-' 
biteur ,  &  cette  fubrogation  efl  appellée  ceffion  ,  laquelle  doit 
être  faite  fur  le  champ,  c'elt- à-dire,  au  tems  que  fe  fait  le  paye- 
ment; car  le  payement  étant  une  fois  fait,  la  dette  principale 
étant  éteinte ,  il  ne  refie  plus  d'hypothèque  ,  qui  n'eft  qu'un 
acceffoire  à  la  dette  principale  ,   &  par  conféquent  il  ne  refte 
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plus  rien  à  céder.  Ainfi  on  ne  peut  empêcher  l'extinftion  de 
l'hypothèque  que  par  la  ceffion  faite  avajit  le  payement  de 
la  dette  principale;  autrement,  fi  cette  cefTion  lurvenoit  après , 
elle  icroit  inutile  ,  comme  étant  faite  de  chofe  qui  n'exiftoit 
plus. 

La  fubrogation  légale  eu  celle  qui  fe  fait  par  la  loi  en  faveur 
de  celui  qui  paye  un  créancier  ,  par  la  feule  convention  faite 
a\ec  le  débiteur,  &  par  la  déclaration  que  fait  le  débiteur  dans 
la  quittance  du  rembourfemcnt ,  que  c'cft  des  deniers  d'un  tel 
qu'il   fait  ce  rembourfemcnt. 

Cette  fubrogation  eft  proprement  ce  qu'on  appelle  fubroga- 
tion ,  &  n'elf  pas  appellée  ceifion ,  quoique  la  ceflion  foit  ap- 
pellée  fubrogation.  La  raifon  eil,  que  le  débiteur  qui  confent 
que  la  fubihtution  foit  faite  des  droits  du  créancier  antérieur 
en  la  pcrfonne  d'un  nouveau  créancier,  ne  peut  pas  céder  les 
droits  que  fon  créancier  a  contre  lui  ;  mais  il  en  peut  confen- 
tir  la  fubrogation ,  laquelle  fe  fait  par  l'autorité  de  la  loi.  Au 
refte ,  pour  que  cette  fubrogation  ait  lieu  ,  il  faut  que  le  paye- 
ment de  la  dette  ou  le  rachat  de  la  rente  foit  fait  incelfam- 
ment ,  fans  quoi  il  i\y  auroit  point  de  fubrogation,  comme  nous 
dirons  ci-après. 

Il  y  a  donc  cette  différence  efTentielle  entre  la  ceffion  &  la 
fubrogation,  que  la  cefîion  fe  fait  du  confentement  du  créan- 
cier ,  parce  que  c'eil;  une  véritable  vente  qui  ne  fe  peut  faire 
que  du  confentement  des  parties  ;  mais  la  fubrogation  ne  re- 
quiert point  le  confentement  du  créancier  ;  c'elt  le  feul  ou- 
vrage de  la  loi ,  en  conféquence  du  nouvel  emprunt  fait  par 
le  débiteur  ,  de  l'emploi  qu'il  en  fait  en  l'acquit  de  la  dette , 
&  la  déclaration  qu'il  fait  dans  la  quittance  de  rembourfe- 
mcnt ,  que  c'efl:  des  deniers  provenans  de  ce  nouvel  emprunt, 
qu'il  fait  ce  rembourfemcnt.  Ce  qui  a  été  fort  fagement 
établi. 

La  raifon  efl,  que  fi  pour  la  fubrogation  le  confentement  du 
créancier  étoit  requis,  elle  deviendroit  inutile,  par  le  refus  que 
feroit  le  créancier ,  en  recevant  fon  dû,  de  fubroger  en  fon  lieu 
&  place  celui  qui  auroit  fourni  fes  deniers  pour  le  rembourfer 
au  nom  de  fon  débiteur. 

D'ailleurs  le  débiteur  efl  ,  pour  ainfi  dire  ,  le  créateur  de 
l'hypothèque  qu'il  a  conllituée  à  l'ancien  créancier ,  &:  comme 
il  ne  la  lui  a  pas  donnée  pour  toujours ,  mais  feulement  tant 
(^uc  la  dette  qui   ell  le  fondement  &   la  cuufc  fubfillera  ,  le 

débiteur 
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débiteur  eft  le  maître  de  lui  ôter  cette  hypothèque  pour  la  don- 
ner à  un  étranger  ;  &  cette  hypothèque  que  le  débiteur  donne 
ginfi  au  nouveau  créancier ,  eil  la  même  que  l'ancien  avoit  avant 
qu'il  fût  payé. 

La  loi  première ,  au  code ,  lit.  de  fus  qui  in  priorum  cre- 
Jitorum  locum  fuccedunt ,  porte  que  ceux  qui  prêtent  leurs  de- 
jiiers  à  quelqu'un  pour  payer  quelque  créancier  ,  ne  fucce- 
dent  pas  toujours  à  ces  hypothèques ,  &  que  cela  n'a  lieu  que 
lorfque  celui  qui  prête  fes  deniers ,  les  donne  à  condition  qu'il 
fuccédera  à  l'ancien  créancier,  &  qu'il  aura  la  même  hypo- 
thèque. 

Il  eft  aile  de  voir  par  la  décifion  de  cette  loi,  que  pour  fuc- 
céder  aux  hypothèques  d'un  créancier,  fon  confentement  n'eu 
point  néceffaire  ,  puifque  cette  loi  n'en  fait  pas  mention  ,  non 
plus  que  les  autres  loix  qui  parlent  de  cette  fubrogation ,  comme 
la  loi  arifl.  3  ,  J^  quce  res  pignon  ,  &c, 

L'édit  du  roi  Henri  IV,  de  l'année  1609,  a  autorifé  cette 
fubrogation  faite  par  le  débiteur,  fans  la  participation  du  créan- 
cier, conformément  aux  loix  romaines.  Ce  grand  prince,  qui 
donnoit  tous  fes  foins  au  foulagement  de  fon  peuple ,  ayant  ré- 
<iuit  les  rentes  du  denier  douze  au  denier  feize ,  &  voulant  faci- 
liter aux  débiteurs  les  moyens  de  trouver  de  l'argent  pour  rem- 
bourfer  leurs  anciens  créanciers  ,  fit  cet  édit  qui  porte  que, 
ceux  qui  fourniront  leurs  deniers  aux  débiteurs  de  rentes  conjîituées 
au  denier  dou:^e^  avec  flipulation  exprejfe  de  fuccéder  aux  hypothè- 
ques des  créanciers  y  qui  feront  acquittés  de  leurs  deniers  ^  &  dej quels 
iceux  deniers  fe  trouveront  employés  à  l'acquit  dejditcs  renies  & 
arrérages  d'icelles  ,  par  déclaration  qui  fera  jaite  par  leurs  débiteurs 
de  l'acquit  &  rachat ,  feront  &  demeureront  fubrogés  aux  droits , 
hypothèques  ,  noms^  raifons  &  actions  defdits  anciens  créanciers , 
fans  autre  cejjlon  m  tranfport  d'iceux. 

Cet  édit  eft  conforme  à  la  difpofition  du  droit  romain  ; 
il  ajoute  feulement  que  lors  du  payement  fait  à  l'ancien  créan- 
cier, il  faut  que  le  débiteur  déclare  de  qui  procèdent  les  de- 
niers. 

En  conféquence  de  cet  édit ,  il  a  été  rendu  au  parlement 
de  Paris  un  arrêt  en  forme  de  règlement  le  fix  de  juillet 
mil  fix  cent  cfuatre-vingt-dix  ,  qui  porte  que  ,  pour  fuccéder  aux 
aclionsy  droits  ,  hypothèques  &  privilèges  d'un  ancien  créancier  ^  fur 
^ui  les  biens  de  ceux  qui  font  obligés  à  la  dette ,  ou  de  leurs  cautions  , 
Tome  11,  C 


îS  LiV.    VIÏÎ.    ChAP.   TV.   DE   LA   SUBROGATIOK. 

&  pour  avoir  droit  de  les  exercer  ^  ainfi  &  en  la  manière  que  lefditS 
créanciers  l'auroient  pu  jaire  ^  il  Ju^t  que  les  deniers  du  nouveau 
créancier  Joient  fournis  à  l'un  des  débiteurs  ,  avec  Jlipulation  jaitc 
par  acîe  pajfé  pardevam  notaires ,  qui  précède  le  payement ,  ou  qui 
foit  de  même  date  ,  que  le  débiteur  employera  Icfdits  deniers  au  paye- 
ment de  l'ancien  créancier  ;  que  celui  qui  les  prête  fera  fubrogé  aux 
droits  dudit  ancien  créancier ,  &  que  dans  la  quittance  ou  dans  lacle 
qui  tiendra  lieu^  lejqueli  feront  auffl  paffé  s  par  devant  notaires  ^  il 
foit  fait  mention  que  le  rembourfement  a  été  fait  des  deniers  fournis 
à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier^  fans  qu'il  Joit  bejoin  que  la 
fubrogaiion  foit  confentie  par  V ancien  créancier ,  ni  par  les  autres 
débiteurs  &  cautions,  ou  qu'elle  foit  ordonnée  par jufltce. 

Cet  arrêt  n'ajoute  rien  de  nouveau  ,  ni  à  la  dii'pofition  du 
droit  romain  ,  ni  à  Tcdit  de  1609  ,  pour  ce  qui  regarde  la 
fubrogation  qui  fe  tait  par  le  débiteur  aux  droits  6c  hypo- 
thèques de  l'ancien  créancier  fans  iii  participation  ,  li  ce  n'eft 
par  rapport  à  la  forme  ,  en  ce  qu'il  ordonne  que  les  aftes 
foicnt  pafles  pardcAant  notaires  ;  ce  qui  paroit  nécellaire 
pour  empêcher  les  fraudes  qui  pourroient  fe  faire  par  des 
antidates. 

Mais  cet  arrêt  a  fait  une  grande  nouveauté  ,  en  ce  qu'il 
ordonne  que  le  créancier  fubrogé  fuivant  la  forme  prefcrite 
par  icelui  ,  fuccede  à  tous  les  droits  ,  pri^ ileges  &  Inpo- 
thcqucs  de  l'ancien  créancier  ,  non  feulement  fur  les  biens 
du  débiteur  qui  fubrogé  ,  mais  encore  lur  les  biens  de  tous 
ceux  qui  font  obligés  à  la  dette ,  ou  de  leurs  cautions ,  fans 
qu'il  foit  befoin  du  confentement  de  la  caution  ,  ou  des 
coobligés. 

La  décihon  de  cet  arrêt  eft  peu  conforme  aux  principes  du 
droit  romain ,  qui  permettent  au  débiteur  de  rendre  par  fon 
fait  la  condition  de  fes  coobligés  ou  de  fes  cautions  plus  mau- 
vaife  :  or  c'eft  la  rendre  plus  mauvaife ,  que  de  lui  donner  fans 
fon  confentement  un  créancier  qui  peut  être  plus  dur  &  plus 
fâcheux  que  n'étoit  l'ajicien. 

De  plus,  le  débiteur  qui  a  reçu  l'argent  peut  bien  fubroger 
contre  lui ,  parce  qu'il  eft  le  maitre  de  l'hypothèque  qu'il  a 
créée  fur  fes  biens  ;  mais  n'étant  pas  le  maître  des  hypothèques 
que  fes  coobligés  ou  que  fes  tidéjulTeurs  ont  créées  ou  conf- 
tituées  fur  leurs  biens  ,  il  ne  paroît  pas  raifonnable  qu'il 
p'jifFe  difpofer  de  fes  hypothèques  ,  &  les  donner  ù  un  nou- 
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veau  créancier  ;  c'eft  pourquoi  il  paroit  qu  li  ne  peut  ac- 
corder la  fubrogation  que  contre  lui  feul  j  &  non  pas  contre 
eux. 

Ce  fut  fur  ces  raifons  que  le  parlement  de  Rouen  obferve  fur 
ce  fait  une  jurifprudence  contraire ,  qu'il  a  introduite  par  un 
arrêt  du  6  avril  1666,  dans  l'article  132.  Que  l'obligiinon  du. 
plegc  e(i  éteinte  ,  quand  la  dette  ejl  éteinte  par  Le  principal  obligé  ; 
Lequel  peut  néanmoins  fubroger  celui  qui  a  baillé  les  deniers  pour  ac- 
quitter la  dette  .f  à  l'hypothèque  fur  Jes  biens  feulement  ^  &  non  Jur 
ceux  du  pUge. 

Lorfque  ct'^  l'ancien  créancier  rembourfé  qui  confent  la 
fubrogation  par  ceffion  &  tranfport  de  fes  droits  ,  il  ne  peut 
y  avoir  de  difficulté  que  le  nouveau  créancier  ne  puiffe 
exercer  tous  les  droits  appartenans  à  l'ancien  fur  le  débiteur, 
&  fur  fes  coobligés  ou  cautions  ,  parce  qu'il  entre  au  lieu 
&:  place  de  cet  ancien  créancier  ,  qui  lui  a  cédé  les  droits 
qui  lui  appartenoient ,  &  dont  il  a  pu  difpofer  à  fa  volonté  ; 
mais  il  ne  paroît  pas  être  des  régies  que  le  créancier  fu- 
brogé  par  le  débiteur  fuccede  à  tous  les  droits  ,  privilégias  & 
hypothèques  de  l'ancien  créancier,  non  feulement  fur  les  biens 
du  débiteur  qui  fubroge ,  mais  encore  fur  les  biens  de  tous 
ceux  qui  font  obligés  à  la  dette,  ou  de  leurs  cautions,  fans 
leur  confentement.  Quoi  qu'il  en  foit,  cela  a  été  ainli  décidé 
par  le  fufdit  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  6 
juillet  1690,  qui  a  force  de  loi  dans  tous  les  lieux  de  foii 
reflbrt. 

On  demande  fi ,  avant  l'édit  de  1 609 ,  la  fubrogation  faite 
par  le  débiteur  fans  la  participation  du  créancier  étoit  en 
ufage.  Il  efl:  certain  qu'elle  a  eu  lieu  avant  cet  édit,  comme 
il  paroît  par  un  arrêt  du  28  juin  1592  ,  par  lequel  il  tut 
ordonné  que  Giraudon  feroit  payé  avant  Raguin  ,  quoique 
Giraudon  tût  poftérieur  en  date ,  fans  avoir  égard  à  ce  que 
Raguin  difoit  que  ,  la  première  rente  étant  rachetée  ,  étoit 
par  conféquent  éteinte  ,  &  qu'ainfi  on  ne  pouvoit  avoir  le 
droit  d'un  créancier,  ni  être  fubrogé  à  fon  lieu  &  place,  droits 
&  hypothèques ,  fans  avoir  ceffion  de  fes  droits  &  aftions.  La 
claufe  du  contrat  portoit  ces  mots  :  Déclarant  ledit  de  Combet 
ladite  fomme  de ,  &c.  être  pour  convertir  au  rachat  de  pareille  rente 
quil  a  ci  -  devant  conflituée  à  au  moyen  de  quoi  il 

confent  que  ledit  Giraudon  acheteur  foit  fubrogé  aux  mêmes  droits 
&  hypothèques  ^  qu' étoit  ledit ,  Ùc.fur  les  biens  dudit  confutuant. 

Ci) 
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qui  fera  tenu  lui  bailler  copie  dudit  rachat  pour  Ja  jûreié  dedans  de- 
main. 

Mais  quoiqu'on  ait  toujours  parmi  nous  tenu  pour  maxime 
que  le  conlcntement  des  créanciers  n'étoit  pas  nécelTaire  pour 
la  fubrogation,  néanmoins  avant  cet  édit  de  1609,  on  iwok 
de  la  peine  à  trouver  des  peribnnes  qui  vouluflent  prêter  de 
l'argent  pour  rembourfer  les  premiers  créanciers  par  une  fimple 
Itipulation  de  fubrogation  faite  avec  le  débiteur  fans  cefTion 
du  créancier  ,  parce  que  Thj'pothequc  étoit  fouvent  conteftée 
par  des  créanciers  polîérieurs  ;  ainh  on  appréhendoit  d'en  cou- 
rir le  rifque. 

Depuis  cet  édit,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  qu'on  fuccede  aux. 
droits  &  liypotheques  d'un  créancier  fans  ceffion  de  lui,  en  vertu 
de  la  fubrogation  taite  par  le  dcbiteur  à  celui  qui  paye  pour  lui  ; 
mais  pour  que  cette  llibrogation  de  l'ancienne  hypothèque  fe 
fafTe,  trois  conditions  font  aujourd'hui  requifes. 

La  première  efl,  que  le  nouveau  créancier  en  prêtant  fes  de- 
niers ,  fhpule  iar  le  contrat  que  c'eil  pour  employer  en  l'acquic 
de  telle  dette  du  débiteur ,  ou  que  le  débiteur  s'oblige  d'eniploy cr- 
ies deniers  par  lui  reçus  à  un  tel  acquit. 

La  deuxième  ,  que  ce  nouveau  créancier  âipule  auffi  quil  de- 
meurera fubrogé  aux  droits  &  hypotb-cques  du  créancier  rem- 
bourfé  ,  fans  quoi  il  n'y  a  point  de  fubrogation  ;  ce  qui  eft  fi  vrai, 
que  la  fubrogation  demandée  par  le  débiteur  au  premier  créan- 
cier, feroit  mutile  au  fécond  qui  ne  l'auroit  pas  expreffément  lli- 
pulée  en  prêtant  fes  deniers. 

La  troifiemc  eli,  qu'il  apparoiffe  par  l*a6le  ou  quittance  de 
rc>mbourf(iment ,  que  c'eft  des  deniers  du  nouveau  créancier 
que  l'ancien  a  été  payé. 

C'eil  la  raifon  pour  laquelle  iL  faut  que  le  payement  de  la 
dette  ou  le  rachat  de  la  rente  foit  fait  incciTamment ,  ou  que  les 
deniers  ayent  été  dépofés  jufqu'à  remploi ,  quoique  cela  ne 
foit  par.  porté  par  l'édit  ;  autrement  il  n'y  auroit  point  de  fu- 
brogation, parce  que  les  deniers  feroient  prefumés  avoir  éi-x 
employés  par  le  débiteur  à  toute  autre  chofe  :  ainfi  le  nou- 
veau créancier  n'auroit  hypothèque  que  du  jour  qu'il  auroit 
prêté  fes  deniers;  auquel  cas  il  feroit  en  droit  de  conrrairidre 
l'on  débiteur  à  le  rembourfer  ,  faute  de  lui  avoir  fait  lemplui. 
dans  le  tems. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  la  dcclaration  que 
le  débiteur  ell  obligé  de  faire,  que  le  payement  &  rembour-- 
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fement  eft  fait  des  deniers  de  celui  qui  a  flipulé  la  fubroga- 
tion,  doit  être  faite  &  inférée  dans  le  corps  de  la  quittance 
du  créancier,  Se  il  ne  fuffit  pas  qu'elle  foit  faite  par  un  afte 
féparé ,  comme  il  eft  porté  par  l'arrêt  de  la  cour  en  tbrme  de  rè- 
glement rapporté  ci-deffus  ,  en  date  du  6  juillet  1690;  cela 
même  avoit  auparavant  été  expreffément  enjoint  par  un  anêt 
de  règlement  du  31  août  1676,  par  lequel  il  a  été  fait  défenks 
aux  notaires  de  recevoir  des  particuliers  des  déclarations  &  fu- 
brogations  d'emprunts  de  deniers ,  fmon  par  les  aftes  qui  con- 
tiennent les  acquits  &  rachats  des  dettes  qui  en  feront  faits ,  lur 
peine  de  nullité, 

La  raifon  eft ,  que  fi  les  notaires  pouvoient  mettre  cette  dé- 
claration après  quelques  années,  il  leur  feroit  loifible  de  fup- 
pofer  qu'un  créancier  auroit  prêté  fes  deniers  aux  débiteurs ,, 
pour  l'acquit  d'une  dette  ancienne,  quoique  cela  ne  (ùt  pas  vé- 
ritable ;  ce  qui  étoit  d'autant  plus  facile  anciennement  ,  que 
l'ufage  étoit  de  ne  point  inférer  ces  fortes  de  déclarations  dans 
les  quittances  ,  mais  de  les  mettre  au  bas  feulement  ,  après  la 
Signature  du  créancier,  par  un  fupplément  d'afte  qui  commeri- 
çoit  ainfi  :    Et  à  rin fiant ,  &c.- 

Aujourd'hui  ft  le  débiteur  obm.ettoit  de  faire  cette  déclaration- 
dans  la  quittance ,  elle  ne  pourroit  être  utilement  faite  après  ;, 
c'eft-à-dire,  qu'elle  ne  produiroit  aucim  effet  pour  celui  des  de- 
niers duquel  le  rembourfement  auroit  été  fait ,  quoique  par  le 
contrat  fait  à  fon  profit,  il  eût  ftipulé  du  débiteur  d'être  par  lui 
fubrogé  aux  droits  de  ion  créancier,  &  quoique  ce  débiteur  l'eût 
promis. 

Comme  pour  acquérir  la  fubrogation,  il  faut  néceffairemenî 
juftiHer  que  le  rembourfement  a  été  véritablement  fait  des  de- 
niers de  celui  qui  a  été  fubrogé  aux  droits  de  l'ancien  créancier, 
ce  rembourfement  doit  être  taJt  fur  le  cham.p,  c'eit-à-dire,  le 
même  jour  que  les  deniers  ont  été  prêtés  pour  cet  effet ,  ou  un 
ou  deux  jours  après,  ou  que  les  deniers  foient  dépofés  jufqu'à 
l'aduel  rembourfement.  Ordinairement  on  ftipule  que  le  paye- 
ment fe  fera  dans  trois  mois  au  plus  tard. 

L'effet  de  la  fubrogation  eft  de  faire  fuccéder  aux  droits 
&  hypothèques  de  Tancien  créancier  ,  celui  des  deniers  du- 
quel le  rembourfement  eft  fait  avec  les  coiiditions  expliquées- 
ci-deffus. 

Mais  on  demande  û  la  fubrogation  eft  réputés  faite  au 
préjudice  des   droits  du  créancier  ,    qui  u'eft  payé  que  d'une 
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partie  de  (d  dette  ;  comme  quand  le  creaiicicr  ne  reçoit  que  la 
moitié  OLi  autre  partie  de  fon  dû  ,  ou  du  principal  de  Ta  rente,  &: 
que  par  la  quittance  il  ell  déclaré  par  le  débiteur,  que  celui  des 
dciiiers  duquel  ce  rembourfement  eft  fait ,  leroit  liibrogé  aux 
droits  du  créancier  qui  le  reçoit;  ce  fécond  créancier  peut-il, 
en  vertu  de  la  fubrogation  ,  exercer  les  droits  du  premier 
créancier,  au  préjudice  même  de  ce  premier  pour  ce  qui  ell 
dû  ,  ou  fi  tous  les  deux  viennent  par  concurrence  ? 

11  cil  certain  que  le  créancier  qui  a  été  rembourfé  d'une  par- 
tie de  fôn  dû ,  doit  être  préféré  pour  le  rcile  de  ia  dette  à  celui 
des  deniers  duquel  il  a  reçu  le  rembourfement  d'une  partie  de 
ce  qui  lui  étoit  dû ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  4  juin 
1604. 

Plufieurs  tiennent  même  que  ce  premier  créancier  devroit 
ctre  préféré  au  fécond,  quand  bien  même  il  auroit  confenti  la 
fubrogation  dans  la  quittance  de  rembourfement ,  ou  qu'il  au- 
roit lui-même  fait  la  cefTion  de  fes  droits  &  hypothèques,  fans 
proteflation  que  c'efl  fans  préjudicier  à  fes  droits  pour  le  rtfUnt 
çle  fon  dû. 

La  raifon  efl ,  que  perfonne  n'efl  préfumé  fubroger  à  fes 
droits  contre  foi-même  &  à  fon  préjudice,  comme  dit  M.  Go- 
defroy  fur  la  loi  3,jfi  qui  ponores.  Et  cela  fé  juge  ainfi  au  par- 
lement de  Touloufé,  fuivant  ks  arrêts  rapportés  par  M.  Cate- 
lan,  tome  2,  liv,  6,  chap.  4. 

Cependant  le  plus  fur  efl  ,  pour  le  premier  créancier  ,  de 
faire  dans  le  même  atl:c  fes  proteftations  ,  que  la  fubro galion  fera. 
fans  préjudicier  à  fa  droits  &  hypothèques  ,    &  Jans  concurrence 
avec  lui. 

C'efl:  une  claufe  qui  eft  de  conféquence,  &:  que  l'on  ne  doit 
point  obmettre  pour  ôter  tout  lieu  de  conteflation ,  empêcher 
que  le  nouveau  créancier  puifl'e  objefter  à  l'ancien,  que  faute 
par  lui  de  s'être  expliqué  là-defl'us  ,  il  paroît  avoir  renoncé  à  fes 
droits  &  hypothèques  ;  &  que  fi  c'eût  été  fon  intention  de  ne  pas 
confentir  à  la  flibrogation,  il  l'auroit  déclaré  par  des  protefta- 
tions qti'il  auroit  faites  au  contraire. 

Suivant  ce  que  nous  \enons  de  dire,  le  vendeur  d'un  of- 
fice ou  autre  immeuble,  ou  le  créancier  qui  reçoit  fon  rem- 
bourfement en  ditierens  tems  &  de  différentes  perfonnes  ,  con- 
ferve  toujours  fes  hypothèques  &  privilèges  à  l'exclufion  des 
créanciers  ,  qui  ont  prêté  leurs  deniers  ,  nonobflant  la  ilibro- 
gation  par   lui    conféntie  ,  quand  il    a    déclaré    exprcïîement 


Liv.  VIII.  Chap.  IV.  De  la  subrogation.  25 
que  c'étoit  fans  concurrence  avec  lui ,  comme  nous  venons  de 
le  dire. 

Mais  on  demande  fi  dans  ce  cas  le  dernier  créancier  qui  aura 
prêté  fes  deniers  pour  payer  ce  qui  relloit  dû  au  vendeur,  8c 
qui  fera  par  lui  fubrogé  en  tous  fes  droits  &  privilèges,  fera 
préféré  aux  premiers  créanciers ,  qui  avoient  précédemment 
prêté  leurs  deniers  avec  fubrogation  confentie  par  ledit  ven- 
deur ? 

Il  faut  dire  que  dans  cette  efpece  le  dernier  créancier,  quoi- 
que fubrogé  en  tous  les  droits  &  privilèges  du  vendeur,  n'ac- 
quiert aucun  droit  de  préférence  fur  les  autres ,  &  ne  vient  que 
par  concurrence  avec  eux ,  ce  qui  efL  très-équitable. 

La  raifon  eft,  que  tous  ces  créanciers  font  dans  le  même  cas, 
&  tirent  tous  également  leur  droit  de  la  même  caufe ,  c'efl-à- 
dire ,  de  la  fubrogation  au  lieu  &  place  du  vendeur.  A  l'égard 
de  ce  privilège  &  de  cette  prétcrence  que  s'étoit  réfervé  le 
vendeur  fur  les  créanciers  qui  précédemment  au  dernier  avoient 
prêté  leurs  deniers,  il  faut  dire  que  cette  préférence  lui  étoic_ 
perfonnelle  ,  &  que  par  conféquent  elle  ceffe  entièrement 
par  le  moyen  du  payement  de  ce  qui  lui  refte  dû,  au  moyen 
de  quoi  il  ne  lui  refte  aucune  attion  qu'il  puiife  exercer  de 
fon  chef. 

Il  faudi;oit  dire  le  contraire ,  fi  dans  l'efpece  propofée  le  ven- 
deur ou  le  créancier  cédoit  ce  qui  lui  refie  du  privilégié;  car  en 
ce  cas  le  ceffionnaire  étant  fubrogé  en  tous  îes  droits,  pour- 
roit  exercer  la  préférence  qu'il  fe  feroit  réfervée  fur  les  créan- 
ciers ,  qui  précédemment  fa  ceffion  auroient  prêté  leurs  deniers , 
qu'il  auroit  reçus  en  l'acquit  du  débiteur. 

Pour  que  la  fubrogation  ait  lieti  dans  le  contrat  de  confti- 
tution  fait  au  profit  du  fécond  créancier  qui  a  fiipulé  l'emploi , 
après  ces  mots  ,  rachctabk  à  toujours,  en  rendant  &  payant  en  une 
fois  &  en  un  Jeul  payement  la  fomme  de  ,  &c.  moyenna?it  laquelle 
ladite  rente  de ,  &c.  a  été  constituée  :  on  met  les  mots  qui  fui- 
vent ,  ou  autres  femblables  :  Déclarant  ledit  constituant  au  il  a 
emprunté  ladite  fomme  de,  &c,  pour  employer  au  rachat  de  pa- 
reille rente  de  ,  ùc.  quil  a  ci-devant  constituée  au  profit  de  tel  ;  le^ 
quel  rachat  il  promet  faire  dans  demain  ou  dans  trois  jours  ;  & 
par  la  quittance  qu'il  retirera  ,  déclarer  que  ladite  fonvne  quil  payera, 
est  la  même  que  celle  ci-deffus  empruntée.  Partant  ledit 
a  confenti  que  ledit  fieur  acquéreur  foit  mis  &  fubrogé  aux  mêmes 
droits  &  hypothèques  quavoit  ledit  fur  les  biens  dudit 


24  Liv.  VIII.  Chap.  IV.  De  la  subrogation. 
Jieur  constituant ,  &  fur  les  héritages  tjui  étaient  hypothéqués  à  U 
première  renie  ■,  lefquels  ledit  vendeur  a  obligés  tant  fpécialement  ^ 
comme  ils  font  ci-dejfus  déclarés ,  que  généralement  audit  ache- 
teur. Et  promet  ledit  jïeur  constituant  di  fournir  audit  fleur  acqué- 
reur ,  pour  le  foutien  de  ladite  fubrogauon  >  copie  de  ladite  quit- 
tance de  rachat  avec  les  pièces  qui  lui  Jeront  remijes. 

On  trouvera,  au  livre  lo  de  cet  ouvrage,  des  tormules  de  quit- 
tances a\x'C  fubrogation. 

Au  refte,  il  y  a  des  cas  où  il  n'eft  pas  nécelTaire  de  cefljon  ui 
de  fubrogation  expreffe,  &  où  l'on  ell  fubrogé  de  plein  droit, 
lacito  juris  intelleSu. 

Le  premier  eit  ,  quand  un  créancier  poftérieur  paye  un 
créancier  antérieur  à  lui ,  il  cfl  fubrogé  de  plein  droit  à  les  hy- 
potiieques,  luivant  la  loi  i ,  cod.quipoiiores.  Un  créancier  n'eft 
pas  véritablement  obligé  de  vendre  fa  dette  à  un  étranger  ,  ni 
de  le  fubroger  en  Tes  droits,  lorlquil  en  reçoit  le  prix;  mais 
quand  .c'eft  un  créancier  poftérieur  qui  paye  un  créancier  an- 
térieur à  lui ,  il  n'eft  pas  conlidéré  comme  un  étranger  à  cet 
égard  ,  (5c  attendu  l'intérêt  qu'il  a  à  la  confervation  des  biens 
de  ion  débiteur,  les  loix  romaines  lui  donnent y'z/i  offerendi f 
à  l'effet  d'entrer  dans  les  droits  &  hypothèques  du  créan- 
cier antérieur  qu'il  rembourfe  ,  fins  qu'il  foit  befoin  pour 
cela  de  la  ceffion  expreflé  de  ce  créancier  antérieur  ;  &:  il 
peut  le  contraindre  de  recevoir  fon  rembourfcment ,  à  caufe 
de  la  qualité  de  créancier  qu'il  a  lui-même.  Il  en  ell  de  même 
du  coobligé,  lequel  peut  obliger  le  créancier  commun  de  re- 
cevoir fon  rembourfcment,  à  caufe  de  fa  qualité  de  débiteur; 
d'autant  que  tout  débiteur  a  la  faculté  de  fe  libérer ,  fi  ce  n'eft 
dans  les  cas  exceptés ,  comme  au  cas  du  débiteur  d'une  rente 
foncière  non  rachetable  ,  &  autres.  Le  créancier  peut  aufli 
être  contraint  de  céder  fes  aftions  à  celui  des  coobligés  qui  le 
rembourfe;  &  quand  même  le  coobligé  n'auroit  point  ftipulé 
la  ceffion  des  aftions  du  créancier  à  qui  il  auroit  fait  le  rem- 
bourfement  ,  cette  ceffion  feroit,  ûiivant  l'avis  de  la  plupart 
des  doifteurs ,  fuppléée  par  le  moyen  d'une  convention  tacite. 
Cependant  il  efl  toujours  bon  de  ftipuler  la  cefîion,  pour  éviter 
tout  procès. 

Le  deuxième  eft  ,  loifqu'on  acquiert  un  héritage  à  la 
charge  que  les  deniers  feront  employés  à  l'acquit  des  dettes 
du  vendeur ,  ou  que  l'acheteur  paye  lui-même  les  créanciers 
du  prix  de  la  vente  ;  pour  lors  il  eft  lubrogé  de  plein  droit  aux 

hypothèques 
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hypothèques  des  créanciers  qu'il  a  rembour(es ,  (ans  qu'il  foit 
belûin  de  cefîîon  ni  de  fubrogation.  L.  \.  ff.  qui  potiores.  L.  3. 
£od.  de  his  qui  in  prior,  crcdaor.  loc.fucced.  La  raiibn  eft,  que 
l'acquéreur  acquittant  les  dettes  de  fon  vendeur  du  prix  de 
la  vente,  il  y  a  convention  tacite  entre  le  débiteur  qui  vend 
&  l'acheteur,  pour  que  l'acheteur  foit  fubrogé  aux  droits  des 
créanciers  qu'il  rembourfe.  Néanmoins,  pour  plus  grande  fu- 
reté, on  a  coutume  de  flipuler  la  fubrogation  en  payant  par 
l'acquéreur  les  créanciers  de  (on  vendeur,  quoiqu'elle  foit  ac- 
quife  de  plein  droit  fans  convention,  parce  que  l'édit  de  1609 
ne  s'entend  qu'au  cas  du  prêt  fait  au  débiteur  pour  rcmbourfer 
fes  créanciers. 

Le  troifieme  eft  ,  quand  les  deniers  de  la  femme  du  débiteur 
ont  été  employés  à  payer  les  anciens  créanciers  de  fon  mari, 
elle  eft  fubrogée  de  droit  à  leurs  privilèges  &:  hypothèques, 
parce  qu'elle  eft  en  quelque  manière  coniidérée  ccm.me  un 
créancier  qui  paye  les  créanciers  antérieurs,  ainft  que  le  tient 
Duperier  ,  liv.  3  ,  queftion  3.  Cependant  l'auteur  du  traité 
des  fubrogations ,  ciapitte  12,  nombre  42,  diftingue  entre 
les  dettes  &  les  rentes  :  à  l'égard  du  rachat  des  rentes ,  il 
demeure  d'accord  que  la  ftipulation  n'eft  pas  nécefiaire;  mais 
à  l'égard  des  dettes ,  il  prétend  que  la  flipulation  eft  requife  , 
&  que  fans  elle  il  n'y  a  point  de  fubrogation. 

Le  quatrième  eft.  Ci  un  héritier  bénéficiaire  paye  de  fes 
deniers  les  dettes  de  la  facceffion,  il  entre  de  plein  droit  au 
lieu  &  place  des  créanciers  qu'il  a  payés.  Il  en  taut  dire  de 
même  du  curateur  à  une  fucceffion  vacante ,  qui  en  paye 
les  dettes  de  fes  deniers ,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  celîion  ,  ni  iii- 
brogation. 

Le  cinquième  eft  ,  lorfque  l'hérider  grevé  de  fubftitution 
paye  les  dettes  du  défunt  de  fes  propres  deniers,  il  a  le  même 
privilège,  quia  jolvit  invitus.  Il  faut  dire,  par  la  même  raifon, 
que  la  caution  qui  paye  forcément  la  dette  du  principal  débiteur, 
entre  de  plein  droit  dans  les  hypothèques  du  créancier.  La  même 
chofe  a  lieu  ,  lorfque  par  ordonnance  du  juge  il  eft  ordonné 
qu'un  particulier  payera  pour  &  en  l'acquit  du  débiteur;  en 
ce  cas  la  fubrogation  a  lieu  ex  poiejîate  juris  au  profit  de 
celui  qui  a  fait  un  tel  rembourfement. 


Tome  II,  0 
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CHAPITRE       \ . 

Formules   de  iranjports. 
Tranfpon  avec  garanùe  d'une  fommmc  diu  par  obligaiiorr^ 

FUT  prcfîiit  Louis  demeurant  lequel  a  céclc& 

tianlporté,  &  promet  garantir,  fournir  &c  faire  valoir  à  Jofeph 
demeurant  à  ce  prcl'em  &  acceptant ,  la  Comme  de 

due  audit  Louis  par  Jean  fui\  ant  Toblipation  qu'il  lui 

ena  pairéepardevant  le  à  l'effet  de  quoi 

ledit  Louis  a  prcfentement  délivre  audit  Jofeph  le  brevet  de  ladite  obli- 
tjation,  le  met  &  fubroge  en  tous  fes  droits  &:  hypothèques,  pour  par  lui 
recevoir  ladite  Ibmme  d-i-  que  ledit  Louis  reconnoîr  avoir 

reçue  dudit  Jofeph,  qui  la  lui  a  payée  &  réellement  délivrée  en  louis, 
d'argent  &  nionnoye  ayant  cours,  préfens  les  notaires  foufilgncs,  dont, 
&c.  qtiittant ,  &c.  Et  pour  l'exécuiion ,  &c^ 

Claufe  d'acceptation  de  tranfpon  ^  ^^'■'-  fr  ^^^  quand  celui  fur  qui 
Ion  transporte  est  préjeni, 

A  ce  faire  étoit  prcfent  ledit  Jean  demeurant 

.lequel  a  accepte  ledit  tranfport ,  &  fe  le  tient  pour  bien  &  duement  fipnifîéy. 
promet  &  s'oblige  de  payer  ladite  fommc  de  audit  Jofeph, 

dans  les  tcms  portés  en  ladite  obligation.  Et  pour  Texécution,  &:c. 

Tranfport  plus  libellé ,   auffi  avec  garantie. 

FUT  préfent  Charles,  &c.  marchand  demeurant  à  ,  &c.  lequel  a  cédé 
&i  tranfporté,  &  promet  garantir,  fournir  &  faire  valoir  à  Pierre  „ 
&c.  demeurant,  &c.  à  ce  préfent  &  accejMant ,  la  fomme  de  trois  cent  cin- 
quante livres  à  lui  due  par  Michel,  &c.  marchand  à  Paris ,  par  obliga- 
tion paffée,  &c.  pour  les  caufes  y  portées,  comme  auflî  cède  iSc  tranfporté 
p.vec  pareille  garantie  que  deffus,  les  intérêts  de  ladite  fomme  de,  &c. 
frais  &:  dépens ,, le  tout  adjugé  audit  cédant  par  fcntence  du,  &c.  à  l'effet 
de  quoi  ledit  cédant  a  mis  es  maliis  dudit  ceflionuaire  laJit'e  obligation  6c 
fentcnce  étant  en  parchemin ,  avec  les  pièces  Sc  procédures  faites  pour 
avoir  payement  de  ladite  fomme  principale  6c  intérêts,  dont  il  le  fait  por- 
teur, l'a  mis  &  fubrogé  enfon  lieu  &:  place,  droits,  noms,  raifons  &  ac- 
tions, pour  par  ledit  ceffionnaire  faire  &  difpofer ,  &:c.  Ce  tranfport  fait 
moyennant  &:  pour  demeurer  quitte  par  ledit  cédant  env'ers  ledit  ceffion- 
naire de  pareille  fomme  de  trois  cent  cinquante  livres,  qu'il  lui  doit  pour 
marchandife  vendue  &  livrée  par  ledit  ceffionnaire ,  portée  par  fes  pro- 
ineffg*  à  lui  prcfentement  rendues  comme  nulles ,  au  moyen  des  préfientes  y. 
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&  bon  payement  pour  les  intérêts  Oi  dépens,  que  ledit  cédant  reconnoît 
avoir  reçu  dudit  cellionnalre  ,  dont  il  eii  content ,  &c.  Election  &  domi' 
(ili  à  caufe  de  la  garantii, 

Tranfpon  avec  garantie  de  plujicurs  fommes. 

FUT  préfent  R.  Roy  demeurant  lequel  a 

cédé  &  tranfporté ,  &  promet  garantir ,  fournir  &  faire  valoir,  même 
payer  ,  faute  y  auroit  de  payement  de  quelques-unes  des  fommes  ci-après 
déclarées  par  les  débiteurs  d'icelles ,  après  un  fim.ple  commandement , 
fans  aucunes  po.urfuites ,  dlicuffion  ni  diligence ,  fi  bon  ne  femble  à  Jean 
de  Troye  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant , 

la  fomme  de  fix  cent  quarante  livres  ;  favoir,  cent  quarante  livres  dues 
audit  cédant  par  G.  Dumont  &  Marie  fa  femme ,  par  leur  obli- 

gation folidaire  qu'ils  ont  pafloe  au  profit  dudit  Roy ,  devant 
le  deux  cent  livres ,  auffi  à  lui  dues  par  M.  le  F.  veuve  de  N. 

Fanfiiïe  pour  les  caufes  portées  en  fon  obligation  paffée  ,  tant 

en  fon  nom,  que  comme  mère  &  tutrice  de  les  enfans  mineurs,  pardevant 

le  trois  cent  livres  dues  audit  Roy  par  Louis 

auflî  pour  les  caufes  portées  en  l'obligation  par  lui  paffée  à  fon  profit  par- 
devant  le  à  l'effet  de  quoi  ledit  cédant  a  préfentement 
délivré  &  mis  es  mains  dudit  ceffionnaire  les  brevets  originaux  desdites 
obligations,  le  met  &  fubroge  en  tous  fes  droits,  noms,  raifons ,  aftions 
&  hypothèques,  pour  par  lui  recevoir  lesdites  fommes  ,  &  en  faire  &  dif- 
pofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante.  Ce  tranfport  fait  moyennant 
pareille  fomme  de  fix  cent  quarante  livres  ,  que  ledit  cédant  confeffe  avoir 
reçue  dudit  ceffionnaire ,  qui  la  lui  a  payée,  comptée  &c  délivrée  en  louis 
d'argent  cimonnoye  ayant  cours,  préfsns  lesdits  notaires,  dont  quittant, 
&c.  Et  pour  l'exécution,  &c. 

Autre  tranfpon  avec  garantie. 

FUT  préfent  Jean  Canus  ,  maître  ferrurier  à  Paris  ,  y  demeurant 
lequel  n  cédé  &  tranfporté,  &  promet  garantir,  fournir,  &c.  à  maître 
Jacques  Foucault ,  demeurant  à  ce  préfent  &:  acce,)tant ,  la 

fomme  de  cent  livres  à  prendre  en  celle  de  quinze  cent  livres  due  audit 
cédant,  pour  ouvrages  de  fcrrurerie  par  lui  faits  pour  madame  B.  en  une 
mailon  file  à  Paris ,  rue  appartenante  à  ladite  dame ,  où  elle 

ell  demeurante,  6c  fuivant  les  mémoires  arrêtés  par  ladite  dame  à  ladite 
fomme,  qu'il  a  repréfentés,  &  lui  a  à  l'inftant  rendus,  après  avoir  été  par 
ledit  cédant  certifiés  véritables,  &  à  fa  réquifition  paraphés  desdits  no- 
taires fouffignés:  defquels  mémoires  le  cédant  promet  aider  ledit  Fou- 
cault toutes  fois  &  quantes  il  l'en  requerra,  à  peine,  &c.  le  met  &  fu- 
broge en  fon  lieu  &  place,  droits,  noms,  raifons,  avions  &  privilèges, 
pour  par  lui  recevoir  ladite  fomme  de  cent  livres,  ou  autrement  en  faire 
&  difpofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante.  Ce  tranfport  fait  moyen- 
iiant  &  pour  demeurer  quitte  par  ledit  Canus  envers  ledit  Foucault  de  pa- 
reille fomme  de  cent  livres  qu'il  lui  doit ,  fuivant  deux  obli2;ations  qu'il 
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lui  a  pafTécs  pard^vant  le  &  fans  toute- 

fois que  l'acceptation  du  prcfcnt  traiifport  puiiTe  empêcher  ledit  fieur  ccf- 
fionnaire  de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  dudit  cédant,  tàute  y  auroit 
de  payement  de  ladite  fomme  fus  codée,  ni  prcjudicier  à  les  droits,  ac- 
tions 6c  hypothèques  à  lui  acquis  par  lefdites  obligations  ,  qu'il  entend 
pour  cet  effet  demeurer  en  leur  force  Se  vertu,  les  grofles  en  parchemia 
defquellcs  il  promet  rendre  audit  cédant  auffi-tùt  qu'il  aura  été  payé  de 
ladite  fomme  de  cent  livres ,  6c  par  ces  mêmes  préientes  icelui  fieur  Fou- 
cault a  déchargé  ledit  Canus  de  la  fomme  de  trente  livres,  à  déduire  fur 
celle  de  foixante  livres ,  qu'il  lui  doit  par  fon  billet  fous  feing-privc  du 
laquelle  dédutlion  ledit  fieur  Foucault  fait  audit  Canus, 
pour  tous  les  ouvrages  de  ierrurerie  par  lui  faits  en  la  maifon  dudit  ficur 
Foucault  fus  déclarée.  Et  pour  l'exécution,  Ôcc. 

Q_uittance  ponant  tmnfport  à  un  débiteur  contre  fon  ccohUgé. 

EN  préfence  des  notaires  fouflignés,  Nicolas,  &c.  ayant  droit  par  tranf- 
port  de  Claude  ,  &c.  par  acte  palfé  devant  notaires , 

le  jour  a  reconnu  &  confelTé  avoir  reçu  de 

Charles  ,  &:c.  à  ce  préfent ,  qui  lui  a  préfentcment  payé  ,  compté,  nombre 
Hc  délivré  réellement ,  préfens  les  notaires  foulfignés,  la  fomme  de ,  iScc.  en 
quoi  ledit  Charles  s'étoit  folidairement  obligé  avec  Jacques  envers  ledit 
Claude ,  pour  les  claules  portées  en  leur  obligation  paffoe  devant 
notaires  ,  le  jour  de  laquelle  fomme  ledit  Nicolas 

s"efi:  contenté,  &  en  quitte  ledit  Charles  &  tous  autres;  auquel  en  ce  fai- 
fant  ledit  Nicolas  a  préfentement  remis  cC  délivré  ladite  obligation,  fen- 
tence  &c  procédure  qui  s'en  eft  enfuivie ,  enfemble  ledit  tranlport ,  pour 
en  vertu  defditcs  pièces  fe  pourvoir  contre  ledit  Jacques  ion  coobligé  ,  & 
autres  qu'il  appartiendra ,  tant  pour  le  recouvrement  de  la  moitié  de  ladite 
fomme  principale ,  que  pour  lefdits  intérêts ,  frais  &  dépens  ;  &  en  tant  que 
befoin  ell  ou  feroit ,  il  lui  fait  par  ces  préfentes  toutes  ceffions  &tran)"ports 
nécefîaires ,  fans  toutefois  aucune  garantie,  rcnitution  de  deniers,  ni  re- 
cours quelconques  ,  fmon  de  les  faits  &  promeffcs  feulement ,  le  fuhrogeant 
en  tous  fes  droits ,  noms ,  raifons  ,  aftions  &  hypothèques  ,  même  des  faifies- 
arrêts faites  fur  ledit  Jacques,  coobligé  dudit  Charles,  faute  de  payement 
de  ladite  fomme  principale ,  intérêts ,  frais  &  dépens  ,  pour  par  ledit  Charles, 
en  faire  &  difpoier  ainfi  que  bon  lui  femblcra ,  &c. 

Tranfport  d'une  fomme  contenue  en  un  billet ,  avec  garantie 
pour  demeurer  quitte  de  loyers. 

FUT  préfent  lequel  a  cédé  &  tranfporté ,  &  promet  garantir  ^ 

fournir  &  faire  valoir,  même  payer,  &;c.  à  Jean  demeurant 

à  ce  préfent  &  acceptant ,  la  fomme  de  cent  cinquante  livres ,. 
à  prendre  &c  faifant  partie'  de  celle  de  deux  cent  livres ,  conten\ie  au  billet 
du  fieur  Louis  daté  du  pour  les  caufes  y  portées,  pour 

par  ledit  ceïïionnaire  le  recevoir ,  ou  autrement  en  faire  &  difpofer  comme 
il  avifera,  à  l'effet  de  quoi  ledit  cédant  lui  a  préfentement  délivré  ledit 
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billet,  après  avoir  été  de  lui  paraphé,  6c  à  fa  requifition  des  notaires 
foulîignés ,  dont  il  le  fait  porteur  ,  &  le  met  &  fuhroge  en  fes  droits.  Ce 
tranfport  fait  pour  demeurer  par  ledit  cédant  quitte  envers  knlit  ceffion- 
naire  de  touslesloyersjufqu'àcejour,  &  qui  échéront  ci-après  jufqu'à  con- 
currence de  pareille  lomme  décent  cinquante  livres,  d'une  pièce  déterre 
que  ledit  cédant  tient  à  loyer  dudit  ceffionnaire.  Et  pour  l'exécution,  &c, 
NuTA,  IL  faut  qm  U  hilUtJ'o'u  contrôlé. 

Obligation  ■ponant  tranfport  Avec  garantie^ 

FUT  préfent  Charles,  &c.  marchand  demeurant  à  ,  &c.  lequel  recon- 
noît  devoir  à  Jacques,  ôcc.  marchand, bourgeois  de,  &c.  à  ce  préfent 
&  acceptant ,  la  femme  de  cinq  cent  livres ,  pour  vente  de  marchandifs 
fournies  par  ledit  Jacques  audit  Charles ,  dont  il  lui  avoit  fait  deux  pro- 
meffes,  préfentement  rendues  comme  nulles  moyennant  ces  préfentes, 
laquelle  fomme  il  promet  payer  d'hui  en  deux  mois  préfix.  Et  pour  accé- 
lérer le  payement  de  ladite  fomme  ,  ledit  Charles  a  cédé  &;  tranfporté 
audit  Jacques ,  à  ce  préfent  &  acceptant ,  pareille  fomme  de  cinq  cent  livres 
à  lui  due;  fa  voir,  trois  cent  livres  par  Gervais,  &c.  par  promeffe  du 
jour  ,  Sic.  &:  deux  cent  livres  à  lui  aufli  dues  par  Jean ,  Sec.  par 
autre  promeffe  du  jour  ,  &c.  pour  les  caufes  mentionnées  èfdites 

promeffes ,  lefquelles  duement  contrôlées  le  par 

ledit  Charles  a  préfentement  remifes  es  mains  dudit  Jacques  acceptant, 
le  mettant  &  fubrogeant  en  fon  lieu  &  place ,  droits,  noms  ,  raifons  & 
aftions ,.  pour  en  faire  &  difpofer  à  fa  volonté  ,  &  recevoir  le  payement 
desdites  deux  fommes ,  fans  néanmoins  que  ledit  tranfport  &  confente- 
ment  ci-deffus  puiffe  empêcher  ledit  fieur  Jacques  de  fe  pourvoir  fur  les- 
autres  biens  dudit  Charles,  après  le  terme  ci-deffus  expiré,  ni  que  ledit 
Jacques  foit  tenu  de  veiller  à  la  fureté  desdites  deux  fommes,  ni  faire  au- 
cune pourfuite ,  fij-ion  une  fimple  figniiîcation  des  préfentes ,  fi  bon  lui 
femble.  Et  à  cet  effet  ledit  Charles  a  retenu  copies  coUationnées  par  les 
notaires  fouffignés ,  desdites  deux  promeffes  ,  promettant  ledit  Jacques- 
l'aider  des  originaux,  en  cas  de  befoin:  car  ainfi  a  été  accordé,  &c.  Et 
pour  l'exécution  des  préfentes ,  ledit  Charles  a  élu  fon  domicile ,  &c, 

Rétroceffion  au  dos  d'un  tranfport. 

Ledit  Charles  nommé  de  l'autre  part,  rétrocède  par  ces  préfentes  pu- 
rement &  Amplement,  fans  garantie  que  de  fes  faits  &  promeffes,  audit 
Jacques,  auffi  fus-nommé,  à  ce  préfent  &  acceptant,  la  fomme  de  cinq- 
cent  livres  ,  que  ledit  Jacques  lui  avoit  tranfportée  avec  toute  garantie, 
même  de  rendre  &  payer  après  un  fmiple  commandement ,  à  prendre  fur 
Claude,  ainfi  qu'il  eil:  porté  audit  tranfport ,  pour  les  caufes  y  contenues, 
Ce  faifant ,  ledit  Charles  a  remis  &:  fubrogé  ledit  Jacques  en  (on.  premier 
lieu,  droits,  noms,  raifons  ôcaftions,  &  lui  a  remis  es  mains  l'obligation 
dudit  Claude,  mentionnée  par  ledit  tranfport,  pour  en  faire  &  difpofer 
par  ledit  Jacques  à  fa  volonté,  Sc  comme  de  chofe  à  lui  appartenante,. 
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cette  rétroccflion  faite  moyennant  pareille  ibmnie  de  cinq  cent  livres^ 
que  ledit  Chiirles  reconnoît  avoir  reçue  duclit  Jacques  cejouril'hui,  dont, 
Ccc.  au  inoycn  de  quoi  les  parties  l'ont  en  tel  Ck  lemblable  ctat  qu'elles 
étoient  avant  ledit  transport ,  jurant  &c  affirmant  ledit  Charles  n'avoir 
reçu  aucune  chofe  fur  icelui.  Promettant ,  ikc. 

Rctrocejflon  pure  &  fimpk  d'un  tranfport. 

FUT  préfcnt  Denis,  &c.  lequel  a  rétrocédé  par  ces  préfentes,  fans  ga- 
rantie que  de  fes  faits,  à  Jacques,  &:c.  à  ce  prcfent  &  acceptant,  la 
Ibip.me  de  cinq  cent  livres  ,  que  ledit  Jacques  lui  avoit  cédée  par  tranfport 
paffé  devant ,  &c.  à  prendre  fur  Vincent ,  ëcc.  luivant  fa  promcflc  mention- 
née audit  tranfport ,  Se  outre  rétrocédé,  comme  dcffus,  audit  Jacques,  ce 
acceptant ,  tous  les  intérêts  de  ladite  fomme  de  cinq  cent  livres ,  frais  &  dé- 
pens ,  le  tout  adjugé  audit  Denispar  fcntence  de,  ÔCc.  enftmble  les  frais  & 
mifes  d'exécution,  6cc.  A  ces  fins  ledit  Denis  a  préfcntement  rendu  audit 
Jacques  ladite  promeffe  dudit  Vincent ,  le  tranfport  dudit  Jacques ,  au  bas 
duquel  efl:  la  fignification  d'icelui  faite  audit  Vincent,  &  ladite  fentence, 
le  tout  ci-defTus  daté,  l'a  mis  &  fubrogé  en  fon  lieu  &  place,  droits, 
noms,  raifons  &  allions,  &  aux  droits  dudit  Denis,  pour  en  difpofer  à 
fa  volonté.  Cette  rétroceffion  &c  tranlport  faits ,  tant  moyennant  pareiHe 
fomme  de  cinq  cent  livres  de  principal,  que  bon  payement  &:  fatisfa(f^ion 
desdits  intérêts,  frais  &  dépens;  le  tout  que  ledit  Denis  reconnoît  lui 
3voir  été  rendu  &  payé  par  ledit  Jacques  ,  &CC.  dont  il  ell  content ,  ëc  ea 
quitte  ledit  Jacques  &C  tous  autres.  Promettant ,  ÔCc, 

Autre  ràroceffion  à  caufe  de  ïinfolvabilité  du  dîb'neur. 

FUT  préfent  Charles,  &rc.  lequel  a  dit  que  Jacques,  &c.  lui  ayant  ci- 
devant  fait  tranfport ,  avec  promeffe  de  garantir ,  fournir  &  taire  valoir, 
de  la  fomme  de  cinq  cent  livres  due  par  Claude  ,  &c.  &  fa  femme,  portée 
par  obligation  paffce  au  profit  dudit  Jacques  devant,  &c.  moyennant  6c 
pour  demeurer  quitte  envers  ledit  Charles  de  pareille  fomme  qu'il  lui  de- 
voit  par  promeffe,  ainfi  qu'il  eiî  plus  au  long  porté  par  ledit  tranfport 
paffé,  &:c.  ledit  Charles  auroit  obtenu  fentence  de  condamnation  de  ladite 
fomme,  &  fait  exécuter  les  meubles  dudit  Claude  &  fa  femme,  à  la- 
quelle exécution  &  tranfport  d'iceux  feroient  furvenus  plufieurs  créanciers 
oppofans,  fur  quoi  feroit  intervenu  fentence  de,  &;c.  par  laquelle  auroit 
été  ordonné  que  lesdits  meubles  feroient  vendus,  &  les  deniers  en  prove- 
nnns  délivrés  à  Pierre,  6<:c.  après  avoir  par  ledit  Charles  fait  failîr  réelle- 
ment une  maifon  fife  à  Paris,  rue,  &c.  appartenante  audit  Claude  de  fon 
propre,  &  fur  les  criées  &  décrets  feroient  intervenus  plufieurs  oppofans 
qui  abforboiént  la  valeur  de  ladite  maifon  :  &  ledit  Claude  ayant  interjette 
appel  desdites  faifies  &:  criées,  &  enfin  ladite  maifon  ayant  été  décrétée 
ôi  adjugée  à  Jean,  &:c.  pour  la  fomme  de  laquelle 

p'auroit  pas  été  fuffijante,  à  beaucoup  près,  pour  payer  lesdits  créanciers 
&  les  frais  de  juilice  ,  &:  n'avoient  lesdits  Claude  &  <a  t'emme  autres  biens  , 
de  forte  que  lesdits  créanciers  auroient  été  obligés ,  fur  l'efpér^nce  que 
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lesdits  Claude  &  fa  femme  fe  remettroient  en  leur  trafic,  de  leur  remettre 
la  moitié  de  leurs  dettes  ,  ôc  de  leur  donner  délai  de  cinq  ans  pour  payer 
l'autre,  toutes  pourfuites  &  difcuffions  faites  des  biens  dudit  Claude  ik.  fa 
femme  ;  &  comme  il  n'y  avoit  efpérance  d'être  par  eux  ledit  Charles  payé 
du  tranfportà  lui  fait  par  Jacques ,  icelui  Charles  auroit  été  obligé  de  re- 
courir contre  ledit  Jacques,  qu'il  auroit  lommé  de  lui  rendre  <k  payer 

it  livres  ,  intérêts  d'icelle,  frais  6c  dépens  par  lui 


ladite  fomme  de  cinq  cent  livres  ,  intérêts  d'icelle,  frais  &c  dépens  par  lui 
faits  à  la  pourfuite  de  ladite  difcuffion ,  dommages  &  intérêts.  Sur  quoi 
les  parties  ont  tait  &  accordé  ce  qui  fuit:  favoir,  que  ledit  Charles  a  ré- 
trocédé &  tranfporté.  par  ces  prcfentes  audit  Jacques ,  ce  acceptant ,  fans 
aucune  garantie,  rcftitution  de  deniers,  ni  recours,  ladite  fomme  de  cinq 
cent  livres  de  principal,  intérêts  d'icelle,  frais  &  dépens,  dommages  &c 
intérêts  à  recouvrer  contre  lesdits  Claude  &  fa  femme  :  a  remis  Se  fubrof^c 
ledit  Jacques  en  fon  premier  lieu  &  droits  qu'il  avoit  avant  ledit  tranfport , 
même  au  heu  &;  place  dudit  Charles,  auxdits  intérêts,  frais  &  dépens, 
dommages  &  intérêts  à  lui  dus  &c  adjugés  par  lefdîtes  fentences  fusdatées 
&  mentionnées  :  &  à  cette  fin  a  rendu  &c  "mis  es  mains  dudit  Jacques  pré- 
fentement  ladite  obligation,  tranfport  d'icelle  par  lui  fait  audit  Charles,., 
fentences  obtenues  contre  lesdits  Claude  &  fa  femme,  le  tout  fus-men- 
tionné ,  avec  toutes  les  pièces  &  procédures  qu'il  avoit  concernant  ce  que 
deffus,  pour  en  recouvrer  le  payement,  s'il  peut,  à  fes  rifques,  périls  ôc 
fortunes ,  frais  &  dépens  contre  lesdits  Claude  &  fa  femme ,  &c  autres  qu'il 
appartiendra,  excepté  contre  ledit  Charles,  &  autrement  en  faire  &c  dif- 
pofer  par  ledit  Jacques,  comme  il  avifera,  le  tout  moyennant  la  fomme 
île  cinq  cent  livres  payable,  &c. 

Tranfport  fans  garantie. 

FUT  préfent  Pierre  demeurant  lequel  cède  &  tranfporté 

par  ces  préfentes,  fans  néanmoins  aucune  garantie,  reftitutlon  de  de- 
niers, ni  recours  quelconque,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  & 
puifle  être ,  à  Denis  à  ce  préfent  &  acceptant ,  à  fes  i-ifques,  périls 

ik.  fortunes ,  la  fomme  de  fix  cent  livres  contenue  en  l'obligation  faite  à  fon 
profit  par  Julien  le  .  le  brevet  original 

de  laquelle  il  a  préfentement  délivré  &  mis  es  mains  dudit  Denis,  doiit  il 
le  fait  porteur ,  ikc.  le  met  &  fubrogeentous  fes  droits  &  hypothèques,  fans 
garantie ,  comme  dit  eft ,  pour  par  lui  recevoir  ladite  fomme ,  &  en  faire 
&  dilpofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante.  Ce  tranfport  fait  moyen- 
nant pareille  fomme  de  fix  cent  livres  que  ledit  Pierre  confeile  avoir  reçue 
dudit  Denis,  qui  la  lui  a  préfentement  payée,  comptée  &  délivrée  en- 
louis  d'argent  ôcmannoye  ayant  cours,  en  préfence  des  notaires  ibuffig^nés,, 
êcc.  dont,  Sec.  quittant ,  &c.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Autre  tranfiort  fans  garantie^ 

FIT  préfent  Charles,  &c.  lequel  a  cédé  &  tranfiiorté  par  ces  pre'fénfcs^ 
fans  auciuie  garantie  ni  recours ,  fmon  de  fes  faits  &  promeiTes  ,  qui 
font  q^ue  la  fomme  ci-après  déclarée  lui  eil  légitimement  due ,  ck  cpi'il  a'^i» 
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a  dilpole  aucunement,  ainfi  qu'il  Ta  prélintcmcnt  affirmé  à  Claude,  &c.  à 
ce  prclcnt  &  acceptant ,  à  l'es  rifques ,  pcrili  &  fortunes ,  la  fomme  de  cuiq 
cent  livres  due  audit  cédant  par  Jacques ,  ôcc.  par  fa  pronufie  en  date  du 
jour  ,  Sec.  &  pour  laquelle  fommc  ledit  Jacques  a  été  con- 
damné envers  hdit  Charles,  cnlemblj  aux  intérêts  &  dépens,  par  ftn- 
tence  de  meflleurs  les  juge  &C  confuls  de  Paris  ,  du  jour,  6cc. 

comme  auffi  cède  &  tranfporte  lans  garantie,  comme  defliis ,  lelo.its  inté- 
rêts î>c  dépens  portés  &c  adjugés  par  ladite  llntcnce,  laquelle  lentence  6c 
promeffe  ledit  cédant  a  mis  es  mains  dudit  acceptant,  dont  il  le  fait  por- 
teur, l'a  mis  &c  fubrogé  en  fon  lieu  &  place,  droits,  n<)n:s,  raifons  ëc 
aillons,  pour  du  tout  difpofcr  comme  bon  lui  femblera  ,  lans  aucuns 
recours.  Ce  tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de  cinq  cent  livres 
de  principal,  bon  payement  tk.  fatisliiction  pour  les  intérêts,  frais  &c  dé» 
p?ns  ,  le  tout  que  ledit  cédant  reconnoit  avoir  reçu  dudit  acceptant, 
dont,  ixc. 

Tranfpon  [:tns  garantie  d^une  fomme  restante  à  payer  cTune  plus 
grande  ,  par  une  exécutrice  testamentaire  ,  accepté  par  le  ccjjipn- 
nairCy  à  Jus  rifques  ,  périls  &Joriunes. 

Fi'T  préfente  dame  M.  de  B.  de  Picn,  veuve  de  mcflîre  N.  Monne , 
dcnv.iu-ante  au  nom  &  comme  exécutrice  du  tcllament  &  or- 

donnance de  dernière  volonté  de  défunte  M.  de  B.  de  Pien,  comtelTe  de 
Remir,  reçu  par  &  notaires,  le  &dcs 

deux-  codiciles  étant  enfuite,  laquelle  audit  nom  ccde  &  tranfporte,  fans 
aucune  garantie,  rellitution  de  deniers,  ni  recours,  fuion  de  les  faits  &c 
p-omelles  feulement  ,  qui  font  que  la  fomme  ci-après  eft  légitimement 
due,  &:  qu'elfe  n'en  a  difpofé  en  faveur  de  perlonne,  ;\  maître  Jouenne, 
;\  ce  préfent  &c  acceptant,  h  fcs  rifques,  périls  &  fortunes,  la  fomme  de 
deux  mille  livres,  reliant  à  payer  par  monfieur  le  marquis  de  Bord  Se 
nadcmoifelle  fa  fœur,  de  celle  de  quatre  mille  cent  livres,  ;\  laquelle  fe 
font  trouvés  monter  les  arrérages  courus  depuis  le  8  feptembre  171  5, 
jufqu'au  jour  du  décès  de  ladite  dame  comterto  de  Remir,  de  la  rente  de 
quinze  cent  livres  à  elle  due  par  haut  &i.  puillant  feigneur  meflire  R.  de 
M.  marquis  de  Bord  ,  par  contrat  paffé  devant  le  iç 

juin  1 7  duquel  titre  nouvel  a  été  pafTé  par 

défunt  meffire  R.  de  M.  marquis  de  Bord,  père  dcfdits  feigneur  Se  demoi- 
felle  de  Bord ,  devant  le  pour  par  ledit  Jouenne  rece- 

voir ladite  fomme  fus  cédée ,  ou  autrement  en  faire  Se  difpofer  comme  de 
chofe  à  lui  appartenante  ,  au  moyen  de  quoi  ladite  dame  cédante  audit 
nom,  a  mis  ôc  fubrogé  ledit  fieur  ceffionnaire  en  tous  fes  droits  &c  aflions. 
Se  le  fubrogé  en  fon  lieu  Se  place,  fans  aucune  autre  garantie  que  deffus. 
Ce  tranfport  fait  moyennuit  pareille  fomme  de  2000  livres,  que  ladite 
dame  Monne  confelTe  avoir  reçue  dudit  Jouenne,  qui  lui  a  icelle  fomme 
préfentement  payée,  com[née  Se  délivrée  en  louis  d'argent  Se  monnoye 
ayant  cours  préfens,  Se  dont,  Sec.  quittant,  Sec.  Fait,  Sec. 

TranJjMort 
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Tranfport  fous  feing  privé. 

JE  cède  &  tranfporte,  fans  aucune  garantie,  à  Maître  Louis 
la  fomme  de  deux  mille  livres ,   contenue  en  l'obligation  faite  à  tnon 
profit  par  J.  Richard  ,  tant  en  fon  nom ,   que  comme  le  faifant  fort  de 
Louife  fa  femme ,  paiTée  devant  le  que  je  lui  ai 

préfentement  délivrée,  pour  par  ledit  fieur  Louis  recevoir  ladite  fomme, 
&  en  dilpofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante,  à  l'effet  de  quoi  je  le 
fubroge  en  mes  droits  &  hypothèques,  fans  garantie,  comme  dit  eft.  Ce 
tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de  deux  mille  livres,  que  je  re- 
connois  avoir  reçue  dudit  fxeur  Louis  ,  dont  je  me  contente  ôc  le  quitte. 
Fait  à  Paris ,  le ,  &c, 

B-econnoiJfance pardevant  notaires  du  tranfport ,  ci-devant  mife  au 

pied  d' icelui  ^  qu  il  faut  tranfcrirejur  papier  timbré 

auparavant ,  &  l' avoir  fait  contrôler. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  fouffignés,  J.  de  B.  de- 
meurant lequel  réconnoît  avoir  écrit  &  figné  le  tranfport 
ci-deffus  ,  qu'il  a  dit  contenir  vérité ,  &  confcnt  qu'il  forte  fon  plein  &  entier 
«ffet  ;  ce  que  ledit  fieur  Louis  y  nommé ,  à  ce  préfent ,  demeurant 
a  accepté.  Promettant  ,  &c.  obligeant  ,  &c.  renonçant  ,  Fait  8c  paffé 
à,  &c. 

Tranfport  par  un  particulier  d'un  vingtième  d'intérêt  à  lui  apparte- 
nant dans  une  fociétc ,  ce  acceptant  pour  l'acquéreur  dicelui 
vingtième  ,  un  autre  particulier ,  comme  fon  procureur. 

FUT  préfent  P.  Chartes ,  intérefle  en  la  compagnie  du  demeurant 

lequel  réconnoît  avoir  cédé  &  tranfporte,  avec  garantie  defes 
Ciits  &  promeffes,  au  fieur  N.  Simon,  aulTi  intéreffé  en  ladite  compa- 
gnie ,  demeurant  à  Lyon  ,  abfent ,  J.  de  Bord  demeurant 
fondé  de  fa  procuration  paflee  devant  notaires  audit  Lyon ,  le 
fpéciale  à  l'L-ffet  ci-après  ,  contrôlée  ,  8:  dont  l'original  certifié 
véritable  par  ledit  fieur  de  Bord,  paraphé  de  lui ,  &  à  fa  requifition,  des 
notaires  fouffignés ,  eft  demeuré  annexé  à  la  préfente'minutc ,  ledit  fieur 
de  Bord  à  ce  préfent  &  acceptant  pour  ledit  fieur  Simon ,  fes  hoirs ,  &c. 
un  vingtième  d'intérêt  des  fix  appartenans  audit  fieur  Chartes ,  dans  les 
vingt  dont  la  compagnie  dudit  &  commerce  fe  trouve  compofée , 
avec  les  dix  mille  livres  de  fonds  capital  mis  par  ledit  fieur  Chartes  dans 
ladite  compagnie  ^  commerce,  au  fujet  diidit  vingtième  d'intérêt ,  en- 
femble  les  intérêts,  droits  de  préfence  ,  profits  &  revenus,  tant  dudit 
intérêt ,  que  defdites  dix  mille  livres  de  fonds  capital ,  à  compter  du 
dont  ledit  fieur  Chartes  s'oblige  de  donner  compte  audit  Simon,  fuivant 
ceux  qui  feront  arrêtés  entre  eux  ,  &  les  autres  intérefl"és  en  ladite  compa- 
gnie ,  au  fujet  de  leurdit  co^iinerce,  ÔC  lui  remettre  les  produits  de  la  pro- 
Tome  IL  E 
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pritté  ciudit  vingtième  en  fonds  capital  vendu,  à  mclurc  qu'il  les  recevra 
du  caillicr  de  ladite  compagnie  ,  par  laijucUe  il  s'oblige  de  faire  ap- 
prouver la  préfente  vente,  iSc  faire  déroger  ladite  Compagnie,  en  tant  que 
bcfoin  fcroit,  au  droit  de  retenue  qu'elle  a  prétendu  s'y  réfcrvcr  par  un 
des  articles  de  lafocii.té,  dudit  capital ,  lur  les  ventes  qui  pourroient  être 
faites  par  les  intéreilés  ,  même  taire  confentir  ladite  compagnie  ,  à  la 
fin  du  terme  courant  de  ladite  focicté ,  q\ie  le  vingticme  ci-delTus  vendu 
foit  joint  &  uni  aux  cinq  Vingtièmes  pour  Lfquels  ledit  Siinon  cft  inté- 
refTé  en  ladite  propriété  dudit  à  peine,  Hcc.  le  mettant  à  cet  effet 

en  tous  fés  droi.s,  noms,  raifons  &  aftions,  6c  le  fubroge  en  fon  lieu  &c 
place  avec  pareille  garantie  que  deffus,  pour  par  lui  en  jouir,  taire  &c  dif- 
poftr  comme  il  avifera,  ôc  de  choie  à  lui  appartenante  ;  cette  vente  faite 
par  ledit  fieur  Chafles  ,  aux  fufdites  conditions ,  &  outre  moyennant  1» 
i'omme  de  vingt  mille  livres ,  que  ledit  fieur  de  Bord  a  des  deniers  à  lui  en- 
voyés par  ledit  fieur  Simon,  préfentement  payée,  comptée  &  délivrée  au- 
dit ficur  Chartes ,  en  préfence  defdits  notaires  foufîignés ,  en  louis  d'argent  , 
&  dont  il  ell  content ,  &  en  quitte  ledit  ficur  Simon  ;  promettant  ledit  fieur 
Chattes  lui  faire  valoir  le  fuiclit  vingticme  de  propriété  &  commerce  de 
ladite  compagnie,  6c  fonds  capital  de  dix  mille  li\res;  &;  pour  l'exécution 
des  préfentes,  ledit  fieur  Chaftes  a  élu  fon  domicile  en  fadite  demeure  i 
auquel  lieu  nonobflaiit ,  promettant,  renonçant.  Fait  &  pafTc ,  Ikc. 

Tranfport  de  droits  fuccejpfs  ,  fans  garantie, 

FUT  préfent  Maître  Jacques  lequel  cède  &:  tranfporte,  fans 

aucune  garantie,  reftitution  de  deniers ,  ni  recours  quelconques,  à  Louis 
à  ce  préfent  &  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  fcs  hoirs ,  &c.  tous 
&  tels  droits  fuccefllfs  mobiliers  &  immobiliers  ,  fruits  &  revenus  d'iceux  , 
noms,  raifons,  a£fions,  refcindans,  &  reicifoires ,  &  autres  qui  peuvent 
appartenir  audit  fieur  Jacques  dans  les  fuccefiions  de  td  Se  niU  fes  père  & 
mère,  à  quelques  fommes  qu'ils  puifTent  monter,  &  en  quelques  lieux 
que  le  tout  fe  trouve  fitué ,  fans  aucune  exception  ni  réferve,  pour  par 
ledit  fieur  Louis,  fefdits  hoirs,  &c.  en  jouir  &  difpofer  ainfi  que  bon  leur 
femblera  ,  &  comme  de  chofe  à  eux  appartenante  ;  à  l'efFet  de  quoi  ledit 
Jacques  fubroge  ledit  ficur  Louis  en  ion  lieu  ôc  place ,  droits ,  noms  , 
raifons,  actions,  privilèges  ëc  hypothèques;  ce  tranfport  fait  à  la  charge, 
par  ledit  acquéreur,  d'acquitter  ledit  fieur  vendeur  de  toutes  les  dettes  def- 
dites  luccefiions,  fims  aucune  excepter  ni  réfervcr,  enforte  que  ledit  fieur 
vendeur  n'en  foit  aucunement  recherché  ni  inquiété ,  Se  outre  moyen- 
nant la  fomme  de  que  ledit  fieur  vendeur  confefle  avoir  reçue 
dudit  acquéreur,  dont,  &c.  quittant,  &C.  tranfportant ,  &:c.  deflaififfant , 
voulant,  Ckc.  procureur  le  porteur,  donnant,  &:c.  pouvoir,  confentant 
que  ledit  fieur  acquéreur  retire  les  litres  &  papiers  de  ceux  qui  s'en  trou- 
veront faifis.  Et  pour  l'exécution  ,  Sic. 

Ces  termes  de  refcindans  &  refcifoires  ,  qui  s'emploient  dans 
ces  fortes  de  tianfports  de  droits  ùiccefllfs ,  font  mis  à  toutes 
lins  ,  pour  donner  au  cefiionnairc  ,  ou  à  l'acquéreur ,  tout  ce 
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qu'on  a  dans  la  cliofe  cédce  ou  vendue.  La  vraie  fignification 
ell: ,  que  le  refcindant  eft  la  forme ,  &  le  refcifoire  le  fond. 

-    Autre  tranfport  Je  droits  fuccejjlf s  ,  avec  garantie. 

FUT  préfent  Roger  demeurant  lequel  cède  & 

tranfporte,  &  promet  garantir  de  tous  troubles  &  empêchement  con- 
cernant tes  faits  &  promelîes  feulement ,  à  Didier  à  ce  prêtent  & 
acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs ,  &c.  tous  les  droits  mobiliers  ÔC 
immobiliers,  fruits  &  revenus  d'iceux  ,  qui  appartiennent  audit  cédant 
dans  la  fucceffion  de  défunt  fonpere,  en  quelque  manière 
que  ce  foit ,  pour,  par  ledit  fieur  acceptant ,  fefdits  hoirs ,  &c,  jouir ,  faire 
&  difpoler  defdits  droits  ci-defl.\is  cédés,  comme  de  chofe  à  lui  apparte- 
nante ;  &  ,  à  cet  effet ,  ledit  fieur  cédant  tranfporte  audit  fieur  ceffionnaire 
tous  droits  de  propriété,  noms,  raifons ,  aftions,  refcindans  &:  refci- 
foires ,  &  le  fubroge  en  fon  lieu  &  place;  ce  tranfport  fait  à  la  charge,  par 
ledit  acquéreur,  d'acqviitter  ledit  cédant  de  la  part  &c  portion  dont  il  pour- 
roit  être  tenu  des  dettes  &  charges  de  ladite  fucceffion,  fi  aucune  y  a, 
&  outre  moyennant  la  fomme  de  deux  cent  livres,  à  laquelle  les  parties 
font  convenues  ;  laquelle  fomme  ledit  acceptant  s'oblige  de  payer  audit 
cédant,  lorfqu'il  payera  la  dot  de  fa  fille  cju'il  eft  fur  le  point  de  marier, 
lors  duquel  payement  fera  fait  mention  que  ce  font  des  deniers  du  préfent 
tranfport,  &  auquel  payement  lefdits  droits  demeurent,  par  privilège  fpc- 
cial,  affectés  &  hypothéqués,  &  outre  ledit  acceptant  y  oblige  tous  fes 
biens  meubles  &  immeubles ,  préfens  &  à  venir  ,  fans  qu'une  obligation 
déroge  à  l'autre.  Promettant  ledit  Roger  faire  ratifier  ces  préfentes  par 
Louife  Sainfray  fa  femme ,  toutes  fois  &;  quantes  qu'il  en  fera  requis ,  pour 
faire  laquelle  ratification  en  fon  abfence,  il  l'autorife  dès  à  préfent;  élifant 
les  parties  leurs  domiciles ,  &c. 

Tranfport  de  droits  fuccejjlf  s  ,  fans  gararitie ,  par  un  frère  &  fafxur 

à  leur  frère  j  accepté  par  lui  à  fes  rifques  ,  périls  &  fortunes  ^ 

ponant  réferve  &  claufes  particulières. 

FURENT  préfens  G.  Defligny  '        &  F.  Deftigny  fa  fjsur ,  fille 

majeure ,  demeurans  à  étant  de  prélent  à  Paris,  logés 

rue  lefquels  ont ,  par  ces  prcfentes,  cédé  &  tranfporte ,  fans 

aucune  garantie,  reflitution  de  deniers,  ni  recours  quelconques,  à  N. 
Deltigny  leur  frère,  demeurant  à  ce  préfent  &  ac- 

ceptant à  fesrifques,  périls  èl  fortunes,  tous  &C  chacun  les  droits  fuccef- 
fifs  mobiliers  &  immobiliers  , .fruits  &  revenus  d'iceux ,  refcindans  &  ref- 
cifoires,  noms,  raifons  &  aftions  qui  pourroient  appartenir  auxdits  cé- 
dans  ,  &  toutes  les  prétention?  qu'ils  pourroient  avoir  dans  la  fucceffion  de 
défunt  leur  aïeul  maternel ,  tant  au  moyen  de  la  fubftitu- 

tion  par  lui  faite  en  faveur  defdites  parties  fes  petits-enfans,  à  l'exception 
néanmoins ,  Se  fans  aucunement  préjudicier  au  partage  paffé  entre  elles  de 
partie  de  leurs  biens  pardevant  le  &:  font  cependant 

Eij 
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compris  en  ces  prcientes  les  trois  rentes  demeurées  en  commun  par  Icdîr 
partage,  comme  aufTi  Ibixantc  livres  de  rente  en  deux  parties,  étant  de  la- 
dite liibrtitutlon,  &c  encore  tous  les  a\itrcs  droits  ÔC  créances  que  leklifs 
cédans  peuvent  avoir  &  exercer  fur  la  lucceffion  de  défunte  Denil'c  Berlon 
leur  mère  ;  plus ,  cèdent  audit  cefTionnaire  ,  ce  acceptant ,  fans  aucune  ga- 
rantie ,  comme  deffus ,  les  parts  &  portions  qu'ils  peuvent  prétendre  ("ur  les- 
biens  immeubles  de  défunt  N.  Bretigny  leur  pcre,à  caufe  du  douaire 
coutumicr  par  lui  conftitué  par  fon  contrat  de  mariage  avec  ladite  défunte 
Berfon ,  paffé  devant  le  fans  autres  réferves  que 

celles  ci-defl\is;  pour,  par  ledit  ceffionnaire ,  pourfuivre  le  recouvrement 
des  chofes  ci-delTus  cédées,  ou  autrement  en  faire  &  difpofer  comme  de 
chofe  à  lui  appartenante,  à  l'effet  de  quoi  lefdits  cédans  l'ont  liibrogé,  fans 
garantie,  comme  deffus,  en  leur  lieu  &  place,  droits,  noms,  raiibns  ,  ac- 
tions ,  privilèges  ôc  hypothèques  ,  même  pour  rentrer  en  poffeffion  des  hé- 
ritages &  rentes  fujettes  auxdits  droits  fus-cédés,  &  faire  toutes  les  chofes 
néceffaires,  tant  pour  revenir  contre  le  contrat  par  lequel  ladite  Simonne 
Dsltigny  eit  obligée  auxdites  foixante  livres  de  rente  ,  qu'auttcment ,  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit,  &  ainfi  que  ledit  cclfionnaire  avi- 
fera  bon  être  ,  fans ,  par  lefdits  cédans ,  être  aucunement  garans  des  évé- 
ncmens.  Ce  tranfport  fait  moyennant  bon  payement  &c  iatistaftion  reçus 
par  lefdits  cédans  dudit  fieur  ceffionnaire ,  dont  ils  fe  tiennent  contens  ^ 
&  l'en  quittent.  Car  ainfi ,  ôcc, 

Trarrfport  de  cirons fucccjffifs ,  fait  par  un  îùrïùer  bénéficiaire. 

FUT  préfent  Jean  Lebrun ,  héritier,  par  bénéfice  d'inventaire ,  de  Jean  Le- 
brun fon  oncle ,  fuivant  les  lettn?s  par  lui  obtenues  le  lequel  a  ^ 
par  ces  préfentes,  cédé&  tranfportc  à  Jean  Dubois,  demeurant  à 
à  ce  préfent  &  acceptant  pour  lui ,  fes  hoirs  &:  ayans  caufe ,  tous  &  chacun 
les  droits  fucceffifs  mobiliers  &  immobiliers,  fruits  Si  revenus  d'iceux , 
qui  lui  peuvent  appartenir  en  ladite  qualité,  à  quelque  fomme  qu'ils  puif- 
fent  monter,  pour  en  jouir  &  difpofer  par  ledit  fieur  Dubois,  fefdits  hoirs 
&  ayans  caufe,  en  pleine  propriété,,  comme  de  chofe  à  lui  appartenante; 
à  l'effet  de  quoi  ledit  fieur  Lebrun  lui  a  cédé  &  tranfporté  tous  droits  de 
propriéti  ,  raifons  &  adlions ,  refcindans  &  rcfcifoires;  le  fubroge  en  fon 
lieu  &  place ,  &  lu:  a  préfentement  délivré  kfdites  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. Ce  tranfport  fait  à  la  charge,  par  ledit  Dubois,  d'acquitter,  ga- 
rantir &  indemnifer  ledit  fieur  Lebnui  de  toutes  dettes  ])afiives  de  ladite 
fucceffion ,  &  faire  enforte  qu'il  n'en  foit  inquiété  ni  recherché,  &  en  outre 
moyennant  la  fomme  de ,  &c.  comme  Jijfus^ 

Tranfport  d'arrérages  de  rente  fur  la  ville. 

FUT  préfent  P.  Buguenir  demeurant  ^  Siirenne ,  lequel  a  cédé , 

tranfporté,  &  promet  garantir,  fournir  &  faire  valoir  à  Jean  Puri- 
not  demeurant  à  ce  préfent  &:  acceptant ,  la  fomme  de 

dtux  cent  livres,  à  recevoir  de  Monfieur  payeur  des  rentes  de 

l'hôtel  de  cette  ville  ,  pour  les  fix  premiers  mois  de  la  préiente  année, 


LiV.  VIII.  ChAP.  V.  FORMX/LES  DE  TRANSPORTS.        37 

tle  400  livres  de  rente  fur  les  aides  &  gabelles  ,  conftituce  an  proiit  diidk 
Biiguenu  ,  par  contrat  pafle  devant  le  a  l'effet  de  quoi 

ledit  Biigiieniia  préfentement  délivré  &C  mis  es  mains  dudit  Piitinot,  ainfi 
qu'il  le  reconnoît ,  fa  quittance  pour  lefdits  fixmois,  dont  il  ie  tait  porteur, 
&  le  fubroge  en  fes  droits ,  pour  par  lui  dilpofer  defdites  deux  cent  livres , 
comme  de  chofe  à  lui  appartenante.  Ce  tranfport  fait  moyennant  pareille 
fomme  de  deux  cent  livres,  que  ledit  Buguenu  confeiTe  avoir  reçue  dudit 
Putinot,  dont,  &c.  quittance,  Scc.  Fait  &c  paflé,  6cc, 

Tranfport  de  rente  fur  particulier  ,  fans  garantie. 

FUT  préfent  Charles,  &C.  lequel  a  tranfporté  dès  maintenant  &  à  tou- 
jours, fans  garantie,  reftitution  de  deniers,  ni  recours  quelconques, 
finon  de  fes  faits  &  promeffes  feulement,  à  Jacques ,  &c.  demeurant  à ,  &c, 
a  ce  préfent  &  acceptant  pour  lui ,  fes  hoirs  &i.  ayans  caufe,  quatre  cent 
livres  de  rente  annuelle  &  perpétuelle,  rachetable,  de  la  fomme  de  huit 
mille  livres  conliituée  au  profit  dudit  Charles,  par  Claude,  par  contrat 
paffé  devant  avec  les  arrérages  qui  en  font  dus  depuis  le 

jour  jufqu'à  ce  jour  ,  enfemble  ceux  qui  échoiront  à  l'avenir  j 

la  groffe  duquel  contrat  ledit  Charles  a  préfentement  délivrée  audit  Jac- 
ques, de  laquelle  il  le  fait  porteur,  le  met  &  fubroge,  fans  autre  ga- 
rantie que  deffus ,  en  fou  lieu  &;  place ,  droits ,  &c.  Ce  tranfport  fait 
moyennant,  &c. 

Autre  tranfport  de  rente  fur  particulier  ^  avec  garantie. 

FUT  préfente  Dame  M.  S.  veuve  de  Meffire  O.  T.  fieur  de  Lifle,  de-- 
nieurante  laquelle  cède  &  tranfporté,  &  promet  garantir  de  tous 

troubles  &  empêchemens  quelconques ,  à  F.  Chevalier  demeurant 

à  ce  préfent  &  acceptant  ,  acquéreur  pour  lui  ,  fes  hoirs ,  &C.- 
cent  livres  de  rente  au  principal  de  deux  mille  livres,  conûituée  audit  dé- 
funt fieur  de  Lifle,  par  J.  de  la  Croix,  maître  des  comptes,  par  contrat" 
pafle  devant  le  duquel  le  principal  a  été  employé  par 

quittance  paffée  devant  &  fon  confrère ,  notaires  à 

le  au  rembourfement  fait  à  dame  M.  L.  veuve  de  M'.  C.  de  la 

Croix,  fieur  de  Frefnoy ,  de  cent  livres  de  rente  refiant  dues  de  deux  cent 
livres  auffi  de  rente  confrituée,  par  ledit  fieur  de  la  Croix,  à  fon  profit ,  pour 
raifon  de  quoi  elle  efl  créancière  privilégiée  fur  ledit  ofHce  de  maître  des 
comptes  ,  &  concurremment  en  hypothèque  &  privilège  avec  les  autres 
créanciers  dénommes  au  contrat  pniTé  entre  ledit  fieur  de  la  Croix  &  {^^ 
créanciers  ,  devant  notaires,  le  Et  outre,  ladite  dame  de 

Lifle  cède  &  tranfporté  ,  avec  même  ga:rantie  que  deffus,  ks  arrérages  dus 
&  échus  de  ladite  rente ,  depuis  le  jufq\i'à  ce  jour,  &  hii  a  préfen- 

fcment  délivré  la  grofie  dudit  contrat  de  conflitution  ,  avec  expédition  en 
parchemin  dudit  contrat  fait  entre  ledit  fieur  de  la  Croix  &  fes  créanciers  , 
te  met  &  fubroge  en  fes  droits  ,  hypothèques  &  privilèges ,  pour,  par  lui ,. 
jouir  &  difpofer  de  ladite  rente  en  principal  &  arrérages ,  comme  de  chofe 
à  lui  appartenante.  Ce  .ranfport  fait  moyennant  &:  pour  demeurer  quitte' 
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par  ladite  veuve  de  Lille  &  fuccelïïon  ditdit  ficur  l'on  mari ,  envers  ledit 
lieiir  Chevalier,  de  la  Ibmme  de  deux  mille  cinq  cent  livres ,  à  quoi  montent 
le  principal  &  arrérages  de  ladite  rente,  lur  6c  en  déduftion  de  ce  qui  lui 
peut  ctre  dû  par  ledit  défunt  lieur  de  Liile  &:  dame  fa  veuve  ;  tranfpor- 
lant ,  deffaififfant ,  &:c.  voulant,  &c.  procureur  le  porteur,  &c.  donnant 
pouvoir,  &CC,  pour  l'e-xccution  des  prcfentcs ,  &c. 

Tranfport  de  rentefur particulier ,  avec  garantie,  par  un  mari  &  fa. 
femme  mineure  ,  qui  promettent  folidaircment  journir  &  faire  va- 
loir la  rente ,  la  payer  &  continuer Jaute  de  payement  à  l'échéance 
de  chaque  année  ,  avec  promefjc ,  de  la  part  du  mari  _,  de  faire 
ratifier  fa  femme  quand  elle  fera  majeure. 

FURENT  prcfens  le  fieur  F.  Lecomte,  &  damoifeile  Claude  Bonnement 
fa  femme,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  prcfentes ,  demeurans 
lefquels  ont  cédé  61  tranfporté  des  maintenant  &  à  toujours,  Se  promettent 
Solidairement,  fans  divilion,  &c.  garantir  de  tous  troubles  &  empéche- 
mens,  fournir  &  faire  valoir  en  principal  &  arrérages,  même  lefdits  arré- 
rages payer  &  continuer  annuellement ,  faute  y  auroit  de  payement  par 
le  débiteur  ci-après  nommé ,  de  la  rente  ci-apres  déclarée  ,  un  mois  après 
chacune  année  échue,  &  ime  fimple  fommation  faite  à  perfonne  ou  do- 
micile, fans  aucunes  autres  pourfuitcs,  fi  bon  ne  femble  à  maître  Fran- 
çois Gueray ,  demeurant  à  ce  préfent ,  acquéreur  pour  lui , 
fes  hoirs  &  ayans  caufe,  quarante  livres  de  rente  au  principal  de  huit  cent 
livres,  conftituée  par  Damoifeile  M.  AUye,  lors  fille  majeure,  à  prcfent 
veuve  du  fieur  Rouil,  au  profit  du  ficur  P.  Bonnement 
&  à  damoifeile  L.  M.  fa  femme  ,  pour  les  caufes  portées  au  contrat  pafle 
devant  le  laquelle  rente  appartient  prélentement 
auxdits  Lecomte  &;  fa  femme ,  comme  ayant  été  par  elle  apportée  par  leur 
contrat  de  mariage  pafle  devant  le  la  groffe  duquel 
contrat  de  conftitution  avec  extrait  dudit  contrat  de  mariage  ,  lefdits 
Lecomte  &  fa  femme  ont  préfentement  délivré  audit  fieur  acquéreur, 
dont  ils  le  font  porteur  &  le  fubrogent  en  leurs  droits,  hypotheq\ies  &:  pri- 
vilèges ,  pour,  par  lui,  jouir  de  ladite  rente  en  principal  6:  arrérages,  à 
commencer  du  premier  du  préfent  mois,  &  en  difpofcr  comme  de  chofe 
à  lui  appartenante  ;  ce  tranfport  fait  moyennant  pareille  lomme  de  huit 
cent  livres  pour  le  principal  de  ladite  rente ,  &  pour  lefdits  arrérages ,  bon 
payement  &  fatisfaftion ,  le  tout  que  lefdits  Lecomte  &  fa  femme  confef- 
îent  avoir  reçu  dudit  acquéreur ,  qui  leur  a  été  comptée  ,  nombrée  &  déli- 
vrée en  louis  d'argent  &:  monnoie,  &c.  dont,  ôcc.  quittant ,  ikc.  tranfpor- 
tant,  &:c.  defiaififiant,  Sec.  voulant ,  Sec.  procureur  le  porteur,  &c.  donnant 
pouvoir,  &c.  Et  attendu  que  ladite  Marie  Bonnement  efi  encore  mineure, 
ledit  fieur  fon  mari  s'oblige  de  lui  faire  ratifier  ,  &  la  taire  d'abondant  obli- 
ger folidairement  avec  lui ,  à  l'entière  exécution  du  préfent  tranfport , 
îi-tôt  qu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majorité ,  qui  fera  dans  ,  &:c.  &  en  fournir 
afte  en  bonne  forme  audit  fieur  acquéreur ,  huitaine  après ,  à  peine ,  &c. 
Et  pour  l'exécution ,  6cc. 


Liv.  VIIÎ.  Chap.  V.  Formules  de  Transports.     39 

Tranfport  de  renu  fur  particulier  ^  fans  garantie  ^  moyennant  une 

fomme  3  dont  on  ne  paye  qu  une  partie;  &  lefurplus  ,  on  le 

promet  payer  dans  h  tcms  convenu. 

FUT  préfent  C.  de  Pont  lequel  cède  &  tranfporte  dès  main- 

tenant &  à  toujours,  fans  aucune  garantie,  reftitution  de  deniers,  ni 
recours ,  finon  de  fes  faits  &  promeiTes  feulement ,  au  fieur  L.  de  Pont , 
demeurant  à  ce  préfent  ik:  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  fes 

hoirs,  &c.  onze  livres  im  fol  onze  deniers  de  rente,  au  principal  de  deux 
cent  vingt-une  livres  un  fol  huit  deniers  ,  due  audit  cédant  par  la  fuccef- 
fion&  héritiers  de  mademoifelle  de  Guife,  pour  fa  part  d'une  plus  grande 
rente  conflituée  au  profit  dudit  fieur  cédant  &  de  fes  cohéritiers  par  ladite 
damoifelle  de  Guife  ,  par  contrat  paffé  devant  notaires  ,  le 

copie  collationnée  duquel  ledit  cédant  promet  fournir  inceffamment  audit 
fieur  acquéreur,  &  le  fubroge  en  fes  droits,  noms,  raifons  ,  actions,  pri- 
vilèges &  hypothèques  ,  pour,  par  ledit  acquéreur,  lefdits  hoirs,  &:c.  jouir 
de  ladite  rente  ,  à  commencer  de  cejourd'hui,  &  en  difpofer  comme  de 
chofe  leur  appartenante;  ce  tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de 
deux  cent  vingt-une  livres  un  fol  huit  deniers,  en  déduâion  de  laquelle 
ledit  fieur  cédant  confelTe  avoir  reçu  dudit  acquéreur,  qui  lui  a  prcfente- 
ment  &  à  la  vue  defdits  notaires ,  baillé ,  &c.  celle  de  cent  cinquante  livres, 
dont,  &c.  quittant ,  &c.  tranfportant ,  &c.  deffaififfant ,  &c.  voulant ,  &c. 
procureur  le  porteur ,  &c.  donnant  pouvoir ,  &c.  &  pour  les  foixante-onze 
livres  un  fol  huit  deniers  reliant ,  ledit  fieur  L.  de  Pont  s'oblige  de  les 
payer  audit  fieur  C.  de  Pont ,  en  famaifon,  ou  au  porteur,  &c.  d'hui  en 
trois  mois ,  à  peine ,  &c,  au  payement  de  laquelle  fomme  lefdites  onze 
livres  un  fol  onze  deniers  demeurent  fpécialement  &  par  privilège  affeftés 
6c  hypothéqués;  &  outre  ledit  fieur  L.  de  Pont  y  oblige  &  hypothèque 
tous  fes  biens  meubles ,  ôcc.  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre ,  élifant 
les  parties ,  &c. 

Acceptation  de  tranfport  par  le  débiteur^ 

FUT  préfent  A.  demeurant  lequel ,  après  que  leûure  lui  a  été 

faite  par  l'un  des  notaires  fouflignés ,  l'autre  préfent  ,  du  tranfport 
paffé  cejourd'hui  devant  lefdits  notaires  par  B.  au  profit  de  N.  de  la  fomme 
de  huit  cent  hvres,  &  des  intérêts  qui  de  cedit  jour  courront  &  éché- 
ront,  le  tout  dû  &  à  prendre,  tant  fur  ledit  A.  que  fur  C.  folidairement 
obligés,  ainfi  qu'il  eft  énoncé  audit  traniport,  a  volontairement  ratifié, 
confirmé  &  approuvé  ledit  tranfport,  l'accepte  &  le  tient  pour  à  lui  bien 
&  duement  fignifié;  en  conféquence ,  promet  &  s'oblige  folidairement  avec 
ledit  C.  fans  divifion  ni  difcuffion ,  payer  ladite  fomme  de  huit  cent  livres  , 
&:  les  intérêts  qui  courront  de  cedit  jour  fur  le  pied  du  denier  vingt  juf- 
qu'à  parfait  payement  audit  fieur  N.  ou  au  porteur  en  fa  malfon  de  cette 
ville  de  Paris,  à  fa  volonté  &  première  requifition,  à  peine,  &c.  &  ce 
nonobftant  toutes  faifies  oc  arrêts  qui  pourrolent  arriver ,  attendu  que  c'ell 
\  fa  prière  &  pour  lui  faire  plaifir ,  que  ledit  fieu.r  N.  a  accepté  ledit  trar.f- 
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30rt ,  &  payé  la  valeur  d'icclui  audit  fieur  B.  qui  vouloit  en  pourfuivre  le 
jaycmcnt  à  l'encontre  deldits  A.  &C  C.  folidairement  obligés ,  fans  que 
.  a  prcl'.'ntc  acceptation  &  nouvelle  obligation  dudit  A.  puifle  nuire  ni  pré- 
juduier  audit  lieur  N.  ni  audit  contrat  &  aftes  énoncés  audit  trani'port, 
qui  demeureront  en  leur  force  &c  vertu  fans  aucune  novation ,  éledionde 
comicile ,  &:c. 

Acceptation  de  tranfport  de  rente  fur  Particulier ,  enfuitc  de   la 

minute  d'icelui. 

ET  le  font  comparus  devant  lefdits  Notaires  foufllgnés ,  lefdits 

fieur  il  demoifelle  nommes  au  tranfport  ci-devant, 

tlemcurans  Icfquels,  après  que  lefture  leur  en  a  été  faite  par  l'un 

defdits  notaires  fouffignés,  l'autre  préfent  ,  qu'ils  ont  dit  bien  favoir  & 
entendre,  l'ont  accepté,  le  tiennent  pour  bien  &  duemcnt  à  eux  fignifié, 
tk.  confcntcnt  qu'il  foit  exécuté  félon  fa  l6:me  &  tenevir;  ÔC  en  conféquence, 
s'obligent  folldairemcnt ,  fans  divifion ,  &c.  de  payer  &  continuer  les  deujf 
cent  livres  de  rente  y  énoncées,  au  fieur  ceflionnaire  nommé  audit  tranf- 
port, conformément  au  contrat  de  conftitiuion  y  daté ,  fans  aucune  nova- 
iicn  d'hypothèque.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Tranfport  d'augmentation  de  gages  par  un  homme  &  fa  femme, 

FURENT  préfcns  mefïïre  IcP.  le  M,  &  dnme  M.  C.  de  L.  fon 

époufc ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes ,  demcurans 
kiquels  cèdent  &  tranfportent ,   &  promettent  folidairement ,  fans  divi- 
fion ,  &:c.  garantir  de  tous  troubles  ôc  empcchcmens ,  excepté  des  faits  du 
prince  feulement ,  à  H.  F.  B.  demeurant  à  ce  préfent 

èc  acceptant,  acquéreur  pour  lui ,  fcs  hoirs ,  ècc.  deuv  cent  foixante-dix 
livres  treize  fols  quatre  deniers ,  defquelles  on  paye  annuellement  &  effec- 
tivement deux  cent  trois  livres,  pour  trois  quartiers  d'augmentation  de 
gages  au  denier  dix-huit,  au  principal  de  trois  mille  fi.v  cent  cinquante 
livres,  contenues  dans  la  quittance  de  M.  I'.  tréforier  des  re- 

venus caiuels  du  roi ,  du  contrôlée  le  à  prendre  & 

faifant  partie  de  (ix  cent  mille  livres  d'augmentation  de  gageç  créées  hé- 
réditaires par  édit  du  mois  de  pour  trois  quartiers  de  huit  cent 
mille  livres;  lefdites  augmentations  de  gages  appartenantes  auxdits  fieur 
^  dame  cédans,  au  moyen  du  tranfport  qui  en  a  été  fait  audit  fieur  le 
M.  par  le  fieur  Lucas,  par  contrat  paffé  devant  le 
fur  lequel  ledit  fieur  le  M.  a  obtenu  lettres  de  ratification  en  chancel- 
lerie le  les  originaux  defquelles  quittances  de  finance  &  contrat 
de  vente  attachés  fous  le  contre-fcel  defdites  lettres  ,  lefdits  fieur  & 
Dame  le  M.  ont  prcfentcmcnt  mis  es  mains  dudit  fîcur  B.  dont  ils  le  font 
porteur,  ëcc.  Le  relie  de  même  qu'aux  piècèdeus  tranfpons ,  avec  elaufe  qui 
l'aequêreur  obtiendra  lettres  de  ratification  ^  &■  que  s'il  s'y  trouve  des  oppof- 
tiorts ,  les  vendeurs  en  fourniront  main-levée, 

Tranfport 
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Tranfport  de  droits  fuccejjlfs  à  la  veuve  de  celui  de  la  fuccejjion 

duquel  il  s'agit. 

FURENT  préfens  Cancienne  Martinot,  veuve  de  Mathias  Renard,  facriflain 
de  la  Paroiffe  de  S.  Germain  de  Dourdan ,  y  demeurant  ordinairement, 
étant  ce  jour  à  Paris,  logée  chez  la  veuve  Martinot  ci-après  nommée. 

François  Martinot ,  vigneron  de  la  Forêt-le-Roi  proche  Dourdan ,  étant 
auffi  ce  jour  à  Paris  logé  chez  ladite  veuve  Martinot. 

Charles  Martinot,  auiïi  Vigneron  dudit  lieu  de  la  Forêt-le-Roi,  y  de- 
meurant ,  étant  aufll  ce  jour  à  Paris ,  logé  chez  ladite  veuve  Martinot. 

Et  Michel  Bonnot,  tailleur  d'habits,  demeurant  à  Richarville  ,  près 
Dourdan ,  étant  auffi  ce  jour  à  Paris,  logé  chez  ladke  veuve  Martinot ,  tant 
en  Ion  nom ,  que  comme  Procureur  de  Françoil'e  Martinot ,  fa  femme  , 
fondé  de  fa  procuration  fpéciale  à  l'effet  des  préientes ,  par  laquelle  il  l'a  au- 
torifée ,  paffée  devant  notaire  royal  à  Dourdan ,  en  préfence  de 

témoins;  l'original  de  laquelle,  contrôlé  audit  lieu,  eft  demeuré  ci-joint, 
après  avoir  été  certifié  véritable  &c  paraphé  par.ledit  Bonnot ,  en  préience 
des  notaires  fouffignés. 

Lefdits  Cancienne  Martinot ,  François  Martinot ,  Charles  Martinot ,  & 
Françoife  Martinot ,  frères  &  fœurs  ,  feuls  héritiers  chacun  pour  un  quart 
de  Jean-Baptille  Martinot ,  maître  boulanger  à  Paris ,  leur  frère. 

Lefquelsont,  par  ces  préfentes ,  cédc&tranfporté,  fans  aucune  garantie 
que  de  leurs  faits  &  promeffes  ,  à  Marie  Bonnart ,  veuve  dudit  Jean-Baptilte 
Martinot ,  demeurante  à  Paris  ,  rue  &  paroiffe  S.  Severin ,  à  ce  préfente  èc 
acceptante  ,  acquéreur  pour  elle ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe  ,  tous  les  effets  de 
la  fucccffion  dudit  défunt  fieur  Martinot  leur  frère,  contenus  en  Tinven- 
taire  d'iceux ,  fait  après  fon  décès ,  par  l'un  des  notaires  fouffignés  , 

&  fon  confrère ,  le  &  jours  fuivans ,  confillant  en  meubles  , 

marchandifes &  vaiffelle  d'argent ,  compris  audit  inventaire;  plus,  en  cin- 
quante-ime  livres  dix  -  fept  fols  fix  deniers  de  rente ,  fur  les  aides  &  ga- 
belles,  au  principal  de  deux  cent  foixante -quinze  livres,  conftituée  par 
contrat  paffé  devant  &  fon  confrère,  notaire  à  Paris  ,  le 

à  Guillaume-Simon  Savalon ,  maître  boulanger ,  &:  Charlotte  Lelouche 
fa  femme,  qui  l'ont  depuis  tranfporté  audit  défunt  fieur  Marcinot;  plus, 
en  quelques  dettes  aftives  dues  par  divers  particidiers,  ainfi  qu'il  a  été 
déclaré  audit  inventaire;  &  généralement  tous  les  droits  deidits  héri- 
tiers dans  la  fucceffiion  dudit  "Martinot ,  à  l'exception  de  la  fomme  de 
deux  cent  livres ,  due  à  ladite  fucceffion  par  le  fieur  Fourmet ,  luivant 
fon  billet  inventorié  fous  la  cote  fix  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
de  Jeanne-Mlchelle  Perdoux,  première  femme  dudit  fieur  Jean-Baptifte 
Martinot ,  par  M^  &  fon  confrère,  notaires  à  Paris ,  le 

le  contenu  auquel  billet  les  héritiers  fe  réfervent. 

Pour  par  ladite  veuve  Martinot  &  fes  ayans  caufe  jouir,  faire  & difpofer 
de  tous  lefdits  effets,  toucher  &  recevoir  toutes  lefdltcs  dettes  aftives,  &: 
difpofer  de  ladite  partie  de  rente  fur  les  aides  &  gabelles,  tant  en  prin- 
cipal, qu'arrérages  échus  ou  à  écheoirà  leur  volonté,  &c  comme  de  choie 
appartenante  à  ladite  veuve  Martinot ,  au  moyen  des  Préfentes  ;  à  l'cflet 
Tome  II.  F 
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de  quoi  Itfdits  hcritiers  la  mettent  &c  fvibrogent  fans  garantie  ,  en  tous 
leurs  droits ,  lui  tranl'portent  tous  droits  de  propriété. 

Ce  transport  fait  à  la  charge,  par  ladite  veuve  Martinot,  de  payer  &  ac- 
quitter, ainfi  qu'elle  s'y  oblige  ,  toutes  les  dettes  de  ladite  fucccHion,  &c 
d'en  garantir  6c  indemnifer  lefdits  héritiers ,  enforte  qu'ils  ne  foient  à  cette 
cccafion  aucunement  inquiétés  ni  recherchés. 

Plus,  pour  demeurer  quittes,  par  lefdits  hcritiers,  envers  ladite  veuve 
Martinot ,  &:  la  remplir  de  fa  dot ,  de  fon  douaire  ,  de  fon  préciput ,  &  de  la 
donation  de  deux  mille  livres ,  faite  à  fon  profit ,  par  ledit  défunt  fieur  Mar- 
tinot fon  mari  ;  le  tout  réfultant  de  fon  contrat  de  mariage,  paflc  devant 

&c  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris ,  le  infmué  le 

enfemble  du  deuil  que  lefdits  héritiers  étoient  obligés  de  lui  fournir,  au 
moyen  de  quoi,  ladite  veuve  Martinot  quitte  &  décharge  lefdits  héritier» 
de  toutes  chofes  à  ce  fujet;  mais  auffi  ;\  condition  qu'après  le  décès  de  la- 
dite veuve,  fa  fucceflion  ne  fera  point  tenue  de  rendre  au.vdits  héritiers  le 
douaire  de  fix  cent  livres  ,  qui  lui  a  été  conftitué  par  fon  contrat  de  ma- 
riage fufdaté. 

Et  enfin,  ledit  tranfport  eu.  fait  moyennant  la  fomme  de  fix  cent  cin- 
quante livres  ,  en  déduftion  de  laquelle  ladite  veuve  Martinot  a  préfente- 
ment  payé  auxdits  héritiers  Martinot  celle  de  deux  cent  livres  ,  dont 
quitte  :  à  l'égard  des  quatre  cent  cinquante  livres  reliant,  elle  promet  &C 
i'oblige  de  les  payer  auxdits  héritiers,  es  mains  de  ladite  vevive  Renard, 
ainfi  que  le  conicntcnt  les  autres,  en  deux  paiemens  égaux,  le  premier 
dans  quatre  mois  de  ce  jour,  &  le  fécond  cinq  mois  après,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts,  à  quoi  les  effets  prcùntcment  cédés  de- 
meurent fpecialem-.nt  alFcûés ,  &c  outre  elle  y  affecte  tous  fes  biens,  fans 
qu'une  obligation  déroge  à  l'autre. 

Si ,  aux  lettres  de  ratification  que  ladite  veuve  obtiendra  pour  raifon  de 
ladite  partie  de  rente  ,  il  fe  trouve  des  oppofuions  procédantes  du  fait  pcr- 
fonnel  dcfdits  héritiers  ,  ils  feront  tenus  &  s'obligent  d'en  fournir  main- 
levée auffi-tôt  la  dénonciation  qui  leur  en  aura  été  faite  en  leur  domicile  y 
ci-après  élu ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &c  intérêts. 

Déclarent  lefdites  parties  que,  dans  les  biens  de  ladite  fucceflîon  préfen- 
tement  cédés,  il  n'y  a  aucuns  immeubles  en  fonds  de  terre,  fujetsau  droit 
de  centième  denier. 

Reconnoiflcnt  lefdits  hcritiers,  que  ladite  veuve  Martinot  leur  a  remis 
ledit  billet  dudit  Fourmct,  excepté  du  préfent  tranfport,  &C  confentent 
qu'elle  conferve  tous  les  autres  titres  &  pièces  dont  elle  a  été  chargée  par 
la  clôture  dudit  inventaire. 

Et,  pour  l'exécution  des  préfentes  &  dépendances,  ladite  veuve  Jeanne 
Martinot  a  élu  fon  domicile  en  fa  demeure  fufdite  ,  &  lefdits  héritiers  ont 
élu  le  leur  en  l'ctudc  dudit  l'un  des  notaires  fouffignési  auxquels 

lieux  promettant ,  obligeant,  renonçant,  &cc. 
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Trci'ifpon  &  déîaijfement  des  héritjgcs  &  rentes  promifes  en  faveur 

de  mariazc 

FURENT  préfens  Jacques ,  &:c.  &  Catherine,  &c.  fa  femme ,  qu'il  auto- 
rife  à  l'effet  des  préfentes ,  demeurans ,  6cc.  lefquels  pour  fatlsfaire  au 
contrat  de  mariage  de  Charles  ôc  Marie  leur  fille ,  paffé 

devant  les  notaires  foulfignés ,  le  jour  ont  cédé  &  tranf- 

porté  dès  maintenant  &  à  toujours  ,  &  promettent  folidairement,  fans  di- 
vifion ,  &c.  garantir  de  tous  troubles ,  &c.  fournir  8c  faire  valoir ,  en  prin- 
cipal &c  arrérages,  les  rentes  ci-après  déclarées,  même  lefdits  arrérages 
payer  &i  continuer ,  faute  de  payement  par  les  débiteurs ,  de  quartier  en. 
quartier,  après  un fimple  commandement ,  fans  autres  pourfuites,  difcuf- 
fion  ni  diligence,  fi  bon  ne  femble  auxdits  Charles  &  Marie  fa  fiancée, 
qu'il  autorife  en  tant  que  faire  le  peut ,  à  ce  préfens  &  acceptans  pour  eux, 
leurs  hoirs  &  ayans  caufe ,  pour  fortir  nature  de  propre ,  au  defir  dudit 
contrat  de  mariage,  à  ladite  Marie  Se  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne;  c'eft 
à  favoir  la  maifon  où  pend  pour  enfeigne  fife  rue 

échue  à  ladite  Catherine  par  les  fucceiïïons  de  fes  père  & 

mère  :  plus  ,  trois  cent  livres  de  rente  rachetable  de  fix  mille  livres  ,  conf- 
tituée  au  profit  defdits  Nicolas  &c  Catherine,  par  Jacques  &C  Françoife 
fa  femme  folidairement ,  pour  les  caufes  portées  au  contrat  paffé ,  &c. 
pour  de  ladite  maifon  &c  rente  jouir,  faire  &  dlfpofer  par  lefdits  futurs 
époux ,  leurs  hoirs  ou  ayans  caufe ,  dès  cejourd'hui  ,  comme  bon  leur 
femblera,  &  de  chofe  à  eux  appartenante  ;  à  l'effet  de  quoi  lefdits  Nicolas 
&  Catherine  ont  dès  à  préfent  f  ubrogé  lefdits  futurs  époux  en  leur  lieu  & 
place ,  droits  de  propriété  ,  privilèges  ,  noms  ,  raifons  &;  aftions  ;  &  leur 
ont  préfentement  délivré  la  groffe  en  parchemin  dudit  contrat  de  conf- 
titution  ,  avec  telles  &  telles  pièces  ,  concernant  la  propriété  de  ladite 
maifon  de  de  toutes  lefquelles  pièces  lefdits  fxuurs  époux  en 

quittent  &  déchargent  lefdits  fieur  &  demoifelle  père  &  mère  de  ladite 
future  époufe ,  defquels  ils  feront  tenus  d'en  aider  en  cas  de  befoin ,  tranf- 
portant,  defTaififfant ,  &c.  voulant,  &c.  procureur  le  porteur  ,  &c.  don- 
nant pouvoir,  &c.  confentant  lefdites  parties,  que  des  préfentes  mention 
fommaire  foit  faite  par  tous  notaires  requis  fur  la  minute  ôc  l'expé- 
dition dudit  contrat  de  mariage.  Promettant,  &c. 

Lorfque  les  titres  de  la  maifon  donnée  font  communs  avec 
d'autres  maifons  &  héritages  retenus  par  les  père  &  mère,  ils 
les  retiennent  aufli ,  à  la  charge  d'en  aider  leurs  enfans  ,  en  cas 
de  befoin  ;  &c  la  claufe  qui  en  fait  mention  fe  peut  mettre  ainfi 
qu'il  fuit  : 

Les  titres  de  propriété  de  laquelle  maifon  font  refiés  es  mains  defdîts 
fieur  &  damolfelle,  &c.  père  &  mère,  attendu  qu'ils  leur  font  communs 
pour  la  maifon  attenant  à  eux  appartenante ,  aufli  échue  à  ladite  daraoii'elle 
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Catherine ,  par  lelclites  fiicceirions  de  ies  père  &  mère;  à  la 

charge  toutefois  d'en  aider  lefdits  fieur  &  damoilelle  futurs  époux ,  en 
cas  de  befoin ,  fous  réccpiffé. 

Tranfport  en  forme  de  donation. 

FUT  préfent  Louis ,  &c.  demeurant ,  &c.  lequel  defirant  rcconnoître  les 
foins  particuliers  que  prend  journellement  Denis  de  la  TuiUeric  fon 
neveu  en  toutes  fes  affaires,  lui  a  tranfportc  par  ces  prcfcntes  ,  avec  tovite 
garantie  ,  même  en  cas  d'infolvabllité  de  la  part  du  débiteur  de  la  rente 
ci-après ,  s'oblige  fournir  &  faire  valoir ,  même  payer  le  principal  &  arré- 
rages ,  ce  acceptant  ledit  de  la  Tuilier  ie  à  ce  préfent ,  demeurant 
pour  lui  fa  vie  durant  feulement ,  deux  cent  cinquante  livres  de  rente  au 
principal  de  cinq  mille  livres  ,  conftituée  au  profit  dudit  fieur  Louis  par  dé- 
funt Guillaume  le  Roy  ,  par  contrat  paiTé  devant ,  &c.  laquelle  rente  cft  à 
préfent  due  par  le  nommé  Louis  le  Roy  fon  fils  &  feul  héritier,  qui,  en 
ladite  qualité,  a  paflc  titre  nouvel  de  ladite  rente  au  profit  dudit  fieur 
Louis,  devant  pour  d'icelle  rente  &  arrérages  jouir 

par  ledit  acceptant  en  ufufruit  fa  vie  durant  ;  à  l'effet  de  quoi  ledit  fieur 
Louis  l'a  fubrogé  en  tous  fes  droits  ,  aftions ,  privilèges  &  hypothèques  , 
&  lui  a  mis  es  mains  les  groffes  dcfdits  contrat  &  titre  nouvel.  Ce  tranf- 
port fait  pour  les  raifons  ci-deffiis  exprimées,  &  pour  autres  confidéra- 
tions  particulières  dudit  fieur  cédant,  &:  parce  que  toile  cft  fa  volonté, 
deflaififfant,  &:c.  tranfportant ,  &c.  Et  pour  faire,  û  befoin  eft,  infmuer 
ces  préfentes ,  &c. 

Tranfport  de  rentes  au  profit  de  créanciers  pour  demeurer  quitte  par 
le  débiteur  envers  eux  ,  avec  partage  entre  lefdits  créanciers. 

FURENT  préfens  maître  Nicolas  de  Laulne ,  &  damoifclle  Catherine 
Rollin  Ion  cpoufe,  &c.  d'une  part;  &  maîtres,  Scc.  créanciers  defdits 
fieur  &  damoifelle  de  Laulne,  d'autre  part;  lefquelles  parties  defirant  fortir 
d'affaire  à  l'amiable ,  &  empêcher  qu'il  ne  fe  faffe  aucunes  pourfuites  ni 
frais  inutiles  au  fujet  de  ce  qui  eft  dû  auxdits  fieurs  créanciers,  &  même 
le(dits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne,  cherchant  les  moyens  de  fe  libérer 
dès  à  préfent,  leur  auroient  offert  de  leur  donner  en  payement  des  rentes 
fur  l'hôtel  de  cette  ville ,  lefquelles  offres  lefdits  fieurs  créanciers ,  pour 
faciliter  les  affaires  defdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne ,  auroient  bien 
voulu  accepter;  &  en  conféquence,  font  convenus  de  ce  qui  fuit:favoir, 
que  lefdits  fieur  &  damoifclle  de  Laulne  ont  volontairement  cédé  & 
tranf^)Ortc,  6c  promettent  iolidairement  l'vm  pour  l'autre,  chacun  d'eux 
foui  pour  le  tout,  lans  divifion  ni  difcufiion,  à  quoi  ils  renoncent,  ga- 
rantir de  tous  troubles  &  cmpêchemens,  cvcepté  des  faits  du  prince,  aux- 
dits fieurs  créanciers  comparans ,  ce  acceptant ,  acquéreurs  pour  eux ,  leurs 
hoirs  &:  ayans  caufe  ,  les  rentes  ci-après  :  favoir  ,  deux  mille  cinq  cent 
livres  de  rente  ,  en  cinq  parties  réunies. 

La  première,  de  huit  cent  livres  de  rente,  &c, 

Plus ,  deux  cent  livres  de  rente,  ôtc. 
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Pour  dcfdites  rentes  jouir  &  diipoier  par  leidits  fieurs  créanciers ,  pour 
les  parts  &  portions  qui  en  reviennent  à  chacun ,  fuivant  qu'il  l'era  réglé  &C 
partagé  entre  eux ,  à  commencer  ladite  jouiflance  de  tel  jour ,  &c. 

Et  pour  procéder  audit  partage  ,  leidits  lieurs  créanciers  font  demeurés 
d'accord  de  ce  qui  enfuit ,  &c. 

Reconnoiffant  lefdits  fieurs  créanciers ,  que  lefdits  fieur  &  damoifelle 
deLaulne  l'eur  ont  délivré  les  contrats,  titres  ,  &c.  \_Ici  Je  doit  mettre  le  par- 
tage des  rentes  fait  entre  les  créanciers^  Et  au  moyen  des  préfentes,  lefdits 
fieurs  créanciers  comparans  fe  contentent ,  quittent  &  déchargent  lefdits 
fieur  &  damoifelle  de  Laulne  des  fommes  ci-devant  énoncées. 

Clmifc -portant  que ,  poiirfilreté  des  créanciers  ^  les  pièces jiijlijicatives 
de  leur  créance  demeureront  entre  leurs  mains  ,  jujquà  ce  que  le 
décret  des  rentes  à  eux  données  en  payement , fait  fait  &  délivré 
fans  oppoftions. 

Et  pour  plus  grande  fureté  &  exécution  des  préfentes ,  tant  jufqa'à  l'ob- 
tention des  lettres  de  ratification  ci-après  ftipulées ,  que  pour  raifon  des 
douaires  &  fubflitutions  qui  pourroient  être  fur  leldites  rentes  préfcnte- 
ttlent  cédées ,  dont  lefdits  fieur  ôc  damoifelle  de  Laulne  demeureront 
toujours  garans  folidairement  comme  deffus ,  les  grofles  des  contrats 
obligations,  fentences  &  autres  pièces  juftificatives  defdites  créances  de- 
meureront es  mains  defdits  fieurs  créanciers  en  leurs  droits,  privilèges  6c 
hypothèques  ,  pour  exercer  par  iceux  fieurs  créanciers  leurs  aftions  ,  pour- 
fuites  &  contraintes ,  même  les  condamnations  par  eux  obtenues  contre 
lefdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne  ;  &  en  cas  d'cviâion  dcfdites  rentes 
ou  que  lefdits  fieurs  créanciers  fulfent  troublés  en  la  pofTeffion  &  jouif- 
fance  d'icelles  ,  de  même  qu'ils  auroient  pu  &  pourroient  encore  faire  cef- 
fant  ces  préfentes  ;  après  quoi  ne  ferviront  plus  lefdites  pièces  &  contrats 
que  pour  hypothèque  feulement  aux  fins  de  la  garantie  defdits  douaires  &: 
fubftitutions ,  fi  aucunes  y  avoit  fur  lefdites  rentes;  ce  faifant ,  lefdits  fieurs 
créanciers  confentent  que  fur  leurfdits  contrats  ,  obligations  fentences  & 
autres  pièces  concernant  leur  dû ,  il  foit  fait  mention  en  leurabfence  du 
contenu  en  ces  préfentes  par  les  notaires  fur  ce  requis, 

Claufe  portant  décret  volontaire  des  rentes  tranfportées. 

Etpour  purger  les  hypothèques  qui  pourroient  être  fur  lefdites  rentes,  & 
en  conferver  la  poffeffion  libre  auxdits  fieurs  créanciers ,  a  été  convenu 
qu'ils  les  feront  décréter  fur  eux  &  à  leurs  frais  ,  par  un  feul  décret  au  châ- 
telet  de  Paris ,  lequel  décret  fera  pourfuivi  par  procureur  audit 

châtelet,  nommé  à  cette  fin,  &  s'en  rendront  adjudicataires  moyennant 
&  aux  conditions  du  préfent  contrat  ,  fans  aucune  augmentation  ni  di- 
minution d'icekii;  à  la  charge  que  fi  ,  audit  décret  &  procédures  qui  fe- 
ront faites,  il  intervenoit  des  oppofitions  &  empêchemens  de  la  part 
defdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne  &  de  leurs  auteurs,  ils  feront  tenus 
comme  ils  promettent  folidairement ,  de  les  faire  lever ,  &  en  fournir  les 
main-levées  nécefiaires  auxdits  fieurs  créanciers  ,   ou  à  leur  procureur 
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ci-après  nommé,  quinze  jours  après  la  dénonciation  qui  en  fera  falteàiceux 
li?ur  &  dHmoilcIlf  de  Laulne  au  domicile  par  eux  ci-dcfl"us  élu  ;  ap-^ès  le- 
Cjui  1  ti.nii  expiré  ,  lera  paffé  outre  audit  décret ,  aux  rilqucs  ,  périls  &  for- 
tunes ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  defditslieur  &  damoiiVlle  de  Laulne; 
6c  fi,  au  lujct  deldites  oppofitions  &C  cmpcchemens,  il  convenoit  confi- 
gner  le  prix  deldites  rentes  en  tout  ou  partie  ,  ils  feront  tenus  de  faire  ladite 
confignation  à  leurs  frais  &  dépens,  ik  du  tout  en  acquitter  lefdits  fiuirs 
créanciers  ,  fans  que  lefdits  fieurs  créanciers  foient  tenus  de  plus  grands  frais 
que  ceux  d'un  décret  volontaire,  dont  lefdits  fieur  &  damoifclle de  Laulne 
promettent  folidairemcnt  les  acquitter  &  indemniler,  comme  aufli  des  fur- 
encheres  qui  pourroient  être  faites  defditcs  rentes,  au  pardefTus  du  prix 
convenu  par  le  préfent  contrat  ,  lequel  ne  fervira,  avec  ledit  décret ,  que 
d'un  feul  6c  même  titre  d'acquifition;  6c  feront  tenus  lefdits  fieurs  créan- 
ciers de  leur  part,  rendre  icelui  décret  fait  6c  parfait  au  plus  tard  dans  huit 
mois  prochains ,  s'il  n'eft  retardé  de  la  part  deidits  fieur  6c  damoifelle  de 
Laulne  ;  à  foutes  lefqucUes  chofes  ils  s'obligent  réciproquement,  à  peine 
de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Interx'ention  de  caution. 

A  ce  faire  eft  intervenu  Jacques  de  Laulne,  &c.  fils  defdîts  fieur  &  da- 
moifelle de  Laulne  ,  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  ainfi  que  lui  &  eux  l'ont 
affirmé,  demeurant,  &:c.  lequel,  après  letlure  à  lui  faite  de  ce  que  deffus 
par  l'un  des  notaires  fouffignés,  l'autre  préient,  qu'il  a  dit  bien  favoir  & 
entendre  ,  l'a  volontairement  ratifié  ,  même  pour  plus  grande  fureté  de  la 
garantie  des  préfentes ,  s'oblige  folidairement ,  fans  divifion  ni  difcufiion , 
aux  renonciations  requifes,  &  décharge  les  rentes  en  queflion  des  droits 
&  privilèges  qui  lui  feroient  acquis  defiTus  pour  raifon  du  douaire,  6c 
promet  faire  confentir  la  même  décharge  par  ledit  fieur  de  Laulne,  en 
faveur  de  ladite  damoifelle  fon  époufe,  fes  père  &  mère,  ou  telle  part 
&  portion  qu'il  pourroit  prétendre  en  icelui  fur  lefdites  rentes  ci-deffus  cé- 
dées; &  promet,  ainfi  que  lefdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne  fes  père  & 
mcre  folidairement,  de  faire  faire  pour  icellcs,  renonciation  par  rapport 
audit  douaire  par  Jacqueline  de  Laulne,  fille  defdits  fieur  &  damoifelle  de 
Laulne  ,  aufiî-tot  qu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majorité ,  qui  fera  dans ,  &c. 
à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Car  ainfi  a  été  accordé  entre 
lefdites  parties ,  lefquelles  pour  l'exécution  des  préfentes,  &c- 

Tranfpon  des  profits  de  fiefs   &  de  retrait  féodal. 

FUT  préfent  maître  Claude,  &c.  feigneur  du  fief  &  feigneurie  de  la 
Grange,  &c.  lequel  a  cédé  &  tranfporté  à  maître  Jean ,  &c.  à  ce  préfent 
&  acceptant,  les  droits  de  quints,  rcquints  &  autres  profits  féodaux  qui 
feront  dus  audit  fieur  Claude ,  à  caufe  de  la  vente  &  adjudication  par  décret 
qui  fe  pourfuit  au  bailliage  de'  de  la  terre  &  feigneurie  du  fief 

de  Grandpré  &  fes  appartenances,  fifc  audit  bailliage,  faifie  &  mife  en 
criées  fur  les  héritiers  de  Jacques  ,  &:c.  relevant  ladite  terre  &  dépendances 
dudit  fieur  Claude ,  à  caufe  de  fadlte  terre  &  feigneurie  de  la  Grange. 
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Enfemble  cède  6i.  tranl'porte  ledit  fieiir  Claude  audit  Jean ,  ce  acceptant , 
le  droit  de  retenue  de  la  terre  &  feigneurie  de  Grandpré ,  par  puiffance 
de  fief,  pour  cette  fois  feulement  ^  confentant  qu'il  fafTe  ledit  retrait  fous 
le  nom  dudit  fieur  Claude,  qui,  à  cet  effet,  lui  fournira  fa  procuration 
auffi-tôt  ladite  vente  faite  ,  foit  par  décret,  ou  volontairement.  Pour  def- 
dits  droits  dus  &  acquis  audit  fieur  Claude ,  jouir  &  les  percevoir  par 
ledit  fieur  Jean,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiffent  monter,  ainfi  que  pour- 
roit  faire  ledit  fieur  Claude  ,  qui ,  dès  à  préfent,  fubroge  en  fon  lieu  èc 
place  ledit  fieur  Jeanj  même  en  cas  qu'il  s'en  rende  adjudicataire  ou  ac- 
quéreur ,  il  en  demeurera  quitte  &  déchargé  envers  ledit  fieur  Claude, 
Cette  cefîion  faite,  moyennant  la  fomme  de,  ôic.  comme  dc^us. 

Tranfpon  ou  cejjlon  de,  don  d'un  droit  d'aubaine  y  en  forme  de 

tranjaction, 

FURENT  préfens  Charles,  &c.  donataire  de  fa  majeflé  de  la  fucceffion  de 
défunt  Veroni,  originaire  de  Milan,  acquifeà  iaditt  majefié  par  droit 
d'aubaine  ,  d'une  part;  &  Claude,  Ôcc.  procureur  de  damoifelle  Marie, 
&c.  veuve  dudit  Veroni ,  d'autre  part  :  difant  qu'ils  étoient  en  procès  par- 
devant  noffcigneurs  de  parlement  ,  fur  l'appel  du  fénéchal  de  Lyon , 
pour  raifon  de  ladite  fuccelfion  dudit  Veroni,  que  ledit  Charles  foutcnoit 
être  tombée  en  droit  d'aubaine ,  ôc  comme  telle  avoit  été  adjugée  à  fa 
majefté,  par  fentence  de  meffieurs  du  tréfor,  étant  ledit  fieur  Veroni, 
décédé  fans  hoirs,  de  laquelle  fuccefiîon  ledit  Charles  a  eu  le  don  de  fadite 
majefié,  vérifié  en  la  chambre  des  comptes:  au  préjudice  de  quoi  fou- 
tenoit  que  le  fénéchal  de  Lyon  n'avoit  pu  adjuger  ladite  fuccefiîon  à  la- 
dite damoifelle  Marie  ,  veuva  dudit  défunt  ;  que  c'étoit  une  cntreprlfe 
contre  les  droits  du  roi,  à  l'avantage  des  étrangers  non  naturalifcs;  que 
le  droit  d'aubaine  et  oit  un  droit  de  fouveraineté  ,  appartenant  au  roi  feul; 
&  pour  conclufion  ,  que  ledit  défunt  ayant  même  bien  prévu  que ,  venant 
à  décéder  fans  hoirs,  fa  fuccefiîon  tomberoit  audit  droit  d'aubaine,  il 
s'étoit  fait  naturalifer  ;  mais  que  ,  par  fes  lettres  de  naturalité,  le  roi 
s'étoit  retenu  le  droit  de  réverfion  ,  en  cas  qu'il  n'eût  des  héritiers  re^ni- 
coles  ;  pour  raifon  defquels  faits  ledit  Charles  entendoit  faire  corriger  ladite 
fentence.  Et  de  la  part  de  ladite  damoifelle  Marie  ,  étoit  dit  que  ladite  fen- 
tence dont  étoit  appel,  étoit  juridique  ,  parce  qu'encore  que  le<lit  Veroni 
fïit  Milanois  ,  &  qu'il  fût  venu  s'habitixer  à  Lyon ,  fous  la  foi  publique 
des  privilèges  des  foires,  &  autres  accordés  aux  étrangers  qui  réfident 
&  demeurent  audit  Lyon  ,  par  lefquels  les  loix  de  France  ont  voulu  qu'ert 
cas  qu'ils  dccédafl"ent  fans  hoirs  procréés  de  leurs  corps  &  regnicoles  ,  néan- 
moins que  leurs  fucceflions  fufient  recueillies  par  leurs  héritiers,  quoique 
étrangers ,  &c.  Quant  à  ladite  damoifelle  Marie ,  elle  étoit  originaire  de 
Lyon,  &  que  par  la  difpofition  du  droit  écrit,  elle  efi:  héritière  de  fon 
mari,  à  l'exclufion  du  fifc  ,  &  ne  fert  d'alléguer  la  fentence  du  tréfor, 
qui  n'a  pu  altérer  ni  innover  lefdits  privilèges  ;  aufii  qu'elle  a  été  donnée 
fans  légitime  contradifteur.  D'ailleurs ,  que  lefdites  lettres  de  naturalité-, 
obtenues  par  ledit  Veroni  ne  peuvent  nuire ,  parce  que  fans  icelles  fa  fuc- 
cefiîon n'eût  laifi"é  d'être  déferée  à  fes  plus  proches-,  foutenant  par  ces 
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moyens  &c  autres,  que  ladite  fciitcnce  dudit  l'cncchul  de  Lyon,  de  la- 
quelle cil  appel ,  de  voit  être  confirmée;  fur  quoi  les  parties  étoicnt  prêtes 
d'entrer  en  procès,  dont  l'cvénement  eft  incertain  :  à  quoi  dJirant  obvier 
&  à  trais,  par  l'avis  de  chacun  leur  conleil,  l'ont  demeurés  d'accord  de  ce 
qui  liiit  :  Savoir,  que  ledit  Charles  a  cédé  ^tranlporté  ,  fans  autre  garantie 
ni  recours,  finon  de  fes  faits  6c  promellés,  à  ladite  damollélle  Marie, 
ce  acceptant  ledit  Claude,  &c.  6c  les  notaires  fouffignés,  iHpulans  pour 
elle,  tous  &  chacuns  les  droits,  noms,  raifons  &r  adions  qui  peuvent  ap- 
partenir audit  Charles  en  ladite  fucceifion  dudit  Veroni,  tant  mobiliaire 
qu'immobiliaire,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiflént  monter,  &  en  quelques 
lieux  qu'ils  foicnt  iitués,  fins  aucune  réfervc,  &  en  vertu  dudit  don  à  lui 
fait  par  le  roi,  comme  appartenant  à  ia  majellé  par  droit  d'aubaine, 
&  fubroge  ladite  damoifelle  Marie  en  fon  lieu  6c  place,  droits,  noms, 
raifons  &  actions ,  pour  en  jouir  &c  difpofer  comme  elle  avifera  &  de 
chofe  lui  appartenante.  Et  fans  déroger  à  ladite  fucceffion,  ledit  Charles 
s'ell  déllllé  dudit  procès  intenté  pardevant  le  fénéchal  de  Lyon,  dévolu 
par  appel  en  ladite  cour  de  parlement,  confentant  qu'il  foit  pafl'é  arrêt 
d'acquielcement  à  ladite  fentencc,  au  profit  de  ladite  damoifelle  ;  &  à 
cette  fin,  ledit  Charles  a  prcfentement  pafTc  fa  procuration  pardevant  les 
notaires  loufTignés,  pour  confentir  ledit  arrêt  d'acquielcement ,  confent 
que  ladite  damoifelle  Marie  retire  ledit  procès,  facs  &c  procédures,  & 
trouveront  les  lettres  dudit  don ,  &  les  arrêts  de  vérification  d'icelles 
j3ar  lui  obtenues  de  ladite  fuccelfion  ,  &c  autres  pièces  concernant  ledit  don. 
Cette  cefTion  faite  moyennant  la  fomme  de  que  ladite  damoifelle 

promet  &  s'oblige  payer  audit  Charles ,  en  fa  demeure  ,  ou  au  porteur ,  &c. 
un  mois  après  ledit  arrêt ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &:  intérêts; 
ce  faifant  ,  ledit  Charles  demeurera  quitte  &c  déchargé  de  tous  les  dépens 
de  l'inflance  principale,  enfemble  de  la  caufe  d'appel,  qui  feront  adjugés 
par  ledit  arrêt,  &  de  toutes  autres chofes  mentionnées  audit  procès;  &au 
furplus ,  lefdites  parties  lé  font  refpeftivement  défillées  de  tous  lefdits 
procès  &  diiFérens,  dépens,  dommages  &c  intérêts,  de  part  &:  d'autre. 
Car  ainlï ,  &c. 

Tranfport  d'un  droit  de  déshérence ,  fans  g^aranue. 

FUT  préfent  mefTue  Charles,  &c.  feigneur  de  la  terre  &  feigneurie 
des  Landes,  &:c.  lequel  a  cédé  &C  tranfporté,  fans  aucune  garantie, 
reftitution  de  deniers ,  ni  recours ,  finon  de  fes  faits  &  promefTes  feulement , 
qui  font,  qu'il  n'a  cédé  les  droits  ci-après  déclarés  à  perlbnne,  à  maître 
Thomas  ,  Sec.  à  ce  préfent  &  acceptant  à  fes  rifques ,  périls  &  fortunes, 
acquéreurs  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe ,  tout  &  tel  droit  qu'audit 
feigneur  vendeur  peut  appartenir  par  droit  de  déshérence  ,  faute  d'hoirs  , 
en  la  terre  de  Longchamp  ,  Se  autres  biens  étant  de  la  fucccfîîon  de  Jac- 
ques, &c.  feigneur  de  ladite  terre ,  pour  raifon  de  quoi  il  y  a  inllance  ac- 
tuellement pendante  en  la  cour  de  parlement ,  entre  ledit  fieur  cédant  & 
ledit  fieur  cefTionnaire,  comme  ayant  don  de  fa  majcflc  du  droit  qu'il  pré- 
tendoit  en  ladite  terre  &  fuccefTion  ,  &  les  fieurs  Pierre  &i.  Jean  préten- 
dus héritiers  dudit  ûeur  Jacques j  dcfqucls  droits,  ledit  fieur  ctluon- 

naire 
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ealre  a  dit  favoir  la  confiftance,  &  s'en  tient  content ,  auxquels  droits  ledit 
feio'neiir  Cliarles  l'a  lubrogé  en  fon  lieu  &  place,  fans  aucune  garantie, 
comme  dit  eft.  Cette  ceffion  faite  moyennant  la  fomme  de ,  &;c. 

Tranfport  de  bail  à  loyer. 

FUT  préfent  David ,  demeurant ,  &c.  lequel  a  cédé  &  tranfporté  par  ces 
préfentes,  &  promet  garantir  &  faire  jouir  à  Guillaume ,  demeurant  à , 
&:c.  à  ce  préfent  6c  acceptant  pour  lui ,  le  droit  du  bail  fait  audit  David  par 
Pierre,  &c.  devant,  bec.  de  la  maifon  où  ledit  cédant  efl:  demeurant,  énon- 
cée audit  bail,  que  ledit  acceptant  preneur  a  dit  bien  connoître  pour  l'a- 
voir vue  6c  vifitée  ,  dont  il  eft  content,  pour  en  jouir  ,  à  commencer  du 
jour  de  Noël  procriain  ,  pour  trois  ans  cnfuivans ,  qui  efl  le  même  tems  ref- 
tant  à  expirer  dudit  bail.  Ce  tranfport  fait  moyennant  &  à  la  charge  par  ledit 
Guillaume  de  payer  audit  cédant,  par  chacune  defdites  trois  années,  aux 
quatre  termes  accoutumés,  en  fa  maifon  à  Paris,  ou  au  porteur,  &c.  la 
fomme  de  feize  cent  livres  de  loyer  ,  pour  laquelle  ladite  maifon  &  lieux  lui 
a  été  louée  par  ledit  bail ,  dont  le  premier  payement  échoira,  &c.  &  con- 
tinuer, &c.  &  d'accomplir  toutes  les  charges,  claufes  &  conditions  dudit 
bail ,  duquel  lui  a  été  préfentement  fait  lefture ,  dont  il  eft  pareillement  con- 
tent .-comme  auffi  fera  tenu  ledit  preneur  à  fes  dépens,  de  délivrer  audit 
cédant  autant  des  préfentes  en  forme  exécutoire ,  à  fa  première  demande  , 
le  tout  fans  diminution  dudit  loyer.  Car  ainft,  &c.  Promettant ,  6i.c. 

Obfervations  fur  les  cejfions  &  ircnfports  des  rentes  fur   l'hôtel 

de  ville. 

Les  aftes  qui  concernent  les  ceffions  &  tranfports  des  rentes 
fur  la  ville,  fe  font  de  la  même  manière  que  les  tranfports  des 
autres  rentes;  il  y  a  feulement  quelques  remarques  à  taire. 

Avant  l'édit  pour  la  confervation  des  hypothèques  des  rentes 
fur  l'hôtel  de  ville  ,  vérifié  le  13  mars  1673,  ^^^  rentes  étoient 
faiiles  réellement  &  mifes  en  criées,  fuivant  l'article  347  de  la 
coutume  de  Paris,  C'ell  pourquoi  on  ajoutoit  à  la  fin  des  tranf- 
ports de  ces  rentes ,  cette  claufe  en  ces  termes  :  Et  pour  purger 
les  hypothèques  qui  pourraient  être  fur  ladite  rente  ,  a  été  accordé 
entre  les  parties ,  qu  il  fera  ioifible  audit  acquéreur  de  lajaire  décréter 
fur  lui  à  fes  jrais  &  diligences  d  hui  enfix  mois  y  en  telle  jurif diction 
de  cette  ville  de  Paris  ,  que  bon  lui  femblera  ,  &  icelle  ençhéiir  ^  &c, 
comme  dans  un  contrat  de  vente  de  maifon. 

Mais  par  cet  édit,  &  par  la  déclaration  du  roi  regiilrée  en 
parlement  le  dixième  juillet  de  la  même  année,  il  eft  porté  ,  que 
les  rentes  conflituées  fur  les  domaines  ,  tailles  ,  aides  ,  ga- 
belles ,  entrées  ,  cinq  groffes  fermes ,  décimes  ,  clergé  ,  dons  gra» 
Tome  IL  G 
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tuits  &  autres  biens  &  revenus  de  la  couronne  ,  peuvent  être  faijies 
réellement ,  vendues  &  adjugées  fur  les  propriétaires  ^à  la  requête  de 
leurs  créanciers  ,  en  la  manière  accoutumée ,  pour  être  le  prix  qui  en 
provient  dijîribué  entre  les  créanciers  ,  Juivant  l'ordre  de  leurs  hypo- 
thèques :  Que  ceux  qui  forment  leurs  oppo filions  ,  ou  leurs  procu- 
reurs ou  huijfiers  ^  jont  tenus  dénjigncr  les  acles  fur  le  rcgijlre  du 
greffier.  Et  par  le  moyen  des  lettres  de  ratifcation  obtenues  juivant 
ledit  édit  ^  lef dites  rentes  font  &  demeurent  purgées  de  tous  droits  & 
hypothèques  y  de  quelque  nature  &  qualité  quelles  puiffent  éire  ^ftnori 
de  celle  des  oppofans ,  fans  néanmoins  que  les  propriétaires  def- 
dites  rentes  ,  qui  les  poffcdent  à  titre  d héritiers  purs  &  fimples  ^f oient 
tenus  de  prendre  des  lettres  de  confirmation  de  propriété  defdiies 
rentes ,  pour  être  payées  du  courant  des  arrérages  d'icelles  par  les 
receveurs  &  payeurs^ 

Par  autre  dcclararion  du  4  novembre  1680,  regiftrée  en  la 
chambre  des  comptes  le  2 1  novembre  enfuivant ,  il  eft  porté 
que  les  lettres  de  ratification  ne  purgent  point  les  hypothèques 
du  roi  fur  les  rentes  des  comptables,  quoiqu'il  n'y  ait  poiriC 
d'oppolition  formée  de  la  part  de  l'a  majefté  :  Voulant  que  ceux 
qui  acquièrent  des  rentes  d'un  comptable ,  l'oient  tenus  d'en 
lîgnilier  le  contrat  d'acquifition  aux  procureurs  généiaux  des- 
chambres des  comptes ,  dans  le  relfort  del'queiles  les  rentes  ("ont 
fîtuées,  &  de  retirer  leur  confentement  par  écrit  fur  l'original 
du  contrat  ,  fur  lequel  les  lettres  de  ratification  feront  expé- 
diées en  la  grande  chancellerie,  &  enregiftrées  dans  les  chambres 
des  comptes  ,  après  avoir  été  communiquées  aux  procureurs 
généraux ,  auxquels  il  eft  défendu  par  ladite  déclaration  de  don- 
ner leur  confentement ,  finon  au  cas  que  les  comptables  alors  y 
ou  leurs  auteurs  ne  foient  point  redevables,  &  ayent  rendu, 
apuré  &  fait  pafl'er  leur  compte  à  la  corredion  ,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  Se  privé  nom  ;  déclarant  les  rentes  acquifes 
des  comptables,  ratifiées  &  enregiftrées  en  la  manière  portée 
par  cette  déclaration,  n'être  plus  fujettes  aux  privilèges  &  hypo- 
thèques prétendues  par  le  roi,  quelque  maniement  qu'il  foit  fait 
depuis  des  deniers  du  roi ,  par  les  comptables  qui  ont  difpofé 
de  leurs  rentes. 
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Tranfpon  de  rente  fur  les  aides  &  gci':'clles. 

FUT  préfent  Charles,  &c.  demeurant  à,  (Sec.  lequel  a  cédé  &tranfpor- 
tc  ,  promet  garantir  de  tous  troubles  &  en  pêchemons ,  excepté  des  faits 
du  prince  ilnilement ,  à  Jacques ,  Sec.  à  ce  prélent  6c  a:ceptant ,  acquéreur 
pour  lui ,  ùs  hoirs  &  ayans  caule  ,  cent  livres  dt  rtnte  au  principal  au  de- 
nier quarante,  de  la  fomme  do  quatre  mille  livres  conflituécs  à  fon  profit 
fur  les  aides  &  gabelles,  par  contrat  paffé  devant 

notaire ,  le  la  greffe  duquel  contrat  ledit  Charles  a  mis  es 

mains  dudit  Jacques ,  dont  il  le  fait  porteur ,  le  fubrogeant  en  tous  les  droits, 
noms ,  raifons ,  adions  &  hypothèques ,  pour  par  ledit  fieur  acquéreur,  fefd. 
hoirs  &  ayans  caufe  ,  jouir ,  faire  &  difpoler  de  ladite  rente  en  principal  & 
arrérages ,  comme  bon  leur  femblera  ,  6c  de  chofe  leur  appartenante,  à  com- 
mencer ladite  jouiffance  du  premier  Ce  tranfport  fait  moyennant 
la  fomme  de  quatre  mille  livres ,  principal  de  ladite  rente  au  denier  qua- 
rante ,  que  ledit  Jacques  s'oblige  de  payer  audit  Charles  auffi-tôt  l'obtention 
des  lettres  de  ratification  ci-après  mentionnées,  à  peine,  &c.  auquel  paye- 
ment ladite  rente  demeure  fpécialement  obligée  &  hypothéquée ,  &c  en 
outre  ledit  fieur  Jacques  y  oblige  tous  fes  autres  biens  préfens  &:  à  venir ,  ime 
obligation  ne  dérogeant  à  l'autre;  &  pour  purger  les  hypothèques  qui  pour- 
roient  être  fur  ladite  rente ,  a  été  convenu  que  ledit  Jacques  obtiendra  à  fes 
frais  fur  le  préfent  contrat,  au  plus  tard  dans  lettres  de  ratifica- 
tion ;  &  s'il  y  a ,  ou  intervient  oppofitions  procédantes  du  fait  dudit  Charles 
ou  de  fes  auteurs ,  ledit  Charles  promet  oc  s'oblige  de  les  faire  lever  à  fes 
frais  &  dépens ,  &  en  fournir  main-levée  auffi-tôt  la  dénonciation  qui  lui  en 
fera  faite  à  perfonne  ou  domicile  ci-après  élu ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  Intérêts  ,  &  de  réfolutiondu  préfent  contrat ,  libon  femble  audit 
acquéreur.  Tranfportant ,  &c.  défaififfant ,  &c.  Et  pour  l'exécution  des 
préfentes,  &c. 

Autre  tranfpon  de  rente  fur  les  aides  &  gabelles. 

FUT  préfent  Louis ,  &c.  lequel  a  cédé  &  tranfporté ,  &  promet  garan- 
tir de  tous  troubles  ,  excepté  des  faits  du  roi ,  à  Jacques ,  &c.  à  ce  pré- 
fent &  acceptant ,  acquéreur  pour  lui,  fes  hoirs  &  ayans  caufe ,  de  ix  mille 
Fivres  de  rente  au  principal  de  quatre-vingt  mille  livres  ,  à  quoi  par  afte 
paffé  devant  notaire  à  Paris ,  &  fon  confrère ,  le  regiftré 

au  bureau  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  le  ont  été  réduites  du 

denier  vingt-cinq  au  denier  quarante ,  trois  mille  deux  cent  livres  de  rente 
au  même  principal  de  quatre-vingt  mille  livres  ,  conftituées  fur  les  aides  & 
gabelles  de  France ,  par  meffieurs  les  prévôt  des  marchands  &  écnevms  de 
cette  ville ,  au  profit  du  fieur  Benjamin  ,  par  contrat  paffé  devant  M^ 

notaire  à  Paris  &  fon  confrère ,  le  ratifié  par  lettres 

de  la  grande  chancellerie  du  fignces  Marchaut ,  ôc  fcellccs  fans 

oppofition  ;  pour  par  ledit  fieur  Jacques  acquéreur  ôc  fes  ayans  caufe ,  jouir, 
faire  &  difpofer  desdites  deux  mille  livres  de  rente  en  principal  Se  arrérages 
à  leur  volonté,  ôc  comme  de  chofe  leur  appartenante ,  au  moyen  des  pré- 

Gij 
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lentes,  à  commencer  la  jouiflanccclii  premier  janvier  dernier.  A  l'effet  de 
quoi  ledit  fieur  Louis  a  l'ubrogc  ledit  Jacques  &  Ces  ayanscaiife  en  tcus  Ces 
droits  Se  a^Hons ,  lui  a  tranfportc  tous  Tes  droits  de  propriété  qu'il  a  fur  la- 
dite partie  de  rente  ,  tant  en  principal  qu'arrérages  ,  de  laquelle  il  le  déiai- 
lit  h  ion  profit  &  de  l'es  ayans  caule  ,  &hii  a  délivré  prcfentement  lagrofTe 
dudit  contrat  de  conllitution,  l'expédition  dudit  aite  de  rédutlion ,  celle 
dudit  transport  fait  par  ledit  lieur  Benjamin ,  &c  l'original  en  parchemin 
desdites  lettres  de  ratification. 

Ce  transport  fait  moyennant  pareillefommedequatre-vingt  mille  livres 
pour  ledit  principal  ;  à  l'égard  des  arrérages  ,  moyennant  bon  payement;  le 
îout  qu3  ledit  ficur  Louis  reconnoît  avoir  reçu  dudit  fieur  acquéreur ,  dont 
il  e{[  content  &  le  quitte. 

Et  Cl  au  fccau  des  lettres  de  ratification  que  ledit  acquéreur  obtiendra  in- 
ceflamment  A  fes  frais  fur  le  préfent  tranfport ,  il  fe  trouve  des  oppofition» 
procédantes  du  fait  dudit  fieur  Louis,  il  promet  &C  s'oblige  de  les  faire 
ccfTer,  &  d'en  fjurnir  main-levée  audit  fieur  acquéreur  huitaine  ap'-es  la 
dénonciation  qui  en  aura  été  faite  audit  fieur  Louis  ,  au  domicile  qu'il  élit 
pour  cet  effet  en  fa  dem'jurc  fusdite;  auquel  lieu,  Sec. 

DcclaraiLOn  du  tranfport  ci-d^ffus  au  profit  d^un  tiers. 

Aujourd'hui  ed  comparu  devant  les  notaires  ^  Paris  fouffignés,  fieur 
Jacques,  &c.  lequel  a  déclaré  &  reconnoît  qu'il  n'a  aucun  droit  dans 
le  principal  ni  dans  les  arrérages  de  deux  mille  livres  de  rente  fur  lîs  aides 
&  gabelles,  au  principal  de  quatre-vingt  mille  livres,  dont  lui  a  cté  fait 
tranfport  par  le  fieur  Louis,  Sec.  [.-a:  ;  de  paflc  devant  L5  notaires  Ibuf- 
fignés  cejourd'hui.  Mais  que  ladite  partie-  de  rente  en  principal  &  arrérage* 
appartient  au  fieur  des  deniers  diiqucl  ledit  lieur  comparant 

a  payé  le  prix  dudit  tranfport ,  qu'il  n'a  accepté  qu'à  la  réquifition  dudit 
fieur  ôc  pour  lui  faire  plailir  :  c'elt  pourquoi  ledit  comparant 

fait  audit  fieur  la  préfente  déclaration,  même  en  tant  que  bcfoirc 

feroit ,  toute  ceïïion  &  tranfport  fans  garantie  desdites  deux  mille  livres  dé- 
tente en  principal  &  arrérages ,  pour  par  ledit  fieur  &  fes  ayans 
caufe  en  jouir  &  difpofer  à  leur  volonté,  à  condition  que  ledit  fieur  com- 
parant fera  indemnifé  de  toutes  fuites  &  événemens  au  fujet  dudit  tranf- 
port &  des  préfentes.  Promettant ,  obligeant ,  renonçant ,  ôic» 
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Des  ajfions  &  abandonnemens  de  biens  ;  des  fauf- conduits 

&  attermoy emens  ;  des  unions  des  créanciers  & 

contrats  de  direction. 

CE  chapitre  eft  une  fuite  des  précédens,  puifqu'il  traite  des 
tranlports  ,  ceflions  &  abandonnemens  de  biens  ,  qui 
fe  font  lorfque  les  débiteurs  cèdent,  quittent  Se  abandonnent 
leurs  biens  à  leurs  créanciers  pour  avoir  liberté  de  leurs  per- 
fonnes ,  ou  pour  foire  vendre  leurs  biens  à  l'amiable  ,  s'acquit- 
ter de  leurs  dettes ,  &  empêcher  que  leurs  biens  ne  foient  con- 
fommés  en  frais ,  ou  pour  en  tirer  quelque  penfioji  viagère  leur 
vie  durant. 

Il  y  a  deux  fortes  d'abandonnemens  ou  ceflions  de  biens  ;  fa- 
Toir,  la  volontaire  &  la  forcée. 

La  cefTion  volontaire  eit  celle  qui  fe  fait  du  confentement  du 
débiteur  &  des  créanciers,  ou  de  la  plus  grande  partie  d'iceux, 
pour  éviter  les  frais  de  juftice:  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  le 
débiteur  fait  quelquefois  un  abandonnement  général  de  tous 
fes  biens  à  tous  fes  créanciers  ,  &  quelquefois  aufli  il  ne  fait 
qu'un  abandonnement  de  quelques  biens  à  tous  fes  créanciers 
ou  à  quelques-uns  d'eux. 

La  cefîion  forcée  eu  celle  qui  fe  fait  en  juflice  &  par  ordon- 
nance du  juge,  nonobftant  loppofition  des  créanciers;  ce  qui 
a  lieu  lorfqu'un  négociant  ou  autre  particulier,  détenu  prifon- 
nier  pour  dettes,  requiert  faire  ceffion  &  abandonnement  de  fes 
biens  à  fes  créanciers  ,  pour  n'être  pas  réduit  à  paffer  toute  fa  vie 
dans  une  prifon. 

Il  y  a  une  différence  confidérable  entre  les  cefîîons  volon- 
taires &  les  forcées ,  en  ce  qu'en  foit  de  ceflions  volontaires  les 
débiteurs  demeurent  quittes  envers  leurs  créanciers ,  fans  que  les 
créanciers  puifîent  avoir  aucun  recours  fur  les  biens  que  les  dé- 
biteurs pourroient  acquérir  depuis  ;  ce  qui  neû  pas  de  même 
dans  les  ceflions  forcées.  La  raifon  de  la  diflerence  efl:,  que  dans- 
les  ceflions  forcées  les.  créanciers  font  contraints  d'acceoter 
î'abandonnement ,  au  lieu  que  les  ceflions  volontaires  fe  font 
de  leur  confentement;  au  moyen  de  q,uoi  les  débiteurs  demeurent 
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ciL:i::cs  envers  leurs  créanciers  ;  Se  s'ils  acquieiwiu  quelques  biens 
(lins  la  iuite  ,  les  créajiciers  qui  oiu  conienti  à  l'abandon- 
nement  faic  précédemment  par  le  débiteur  ,  ne  peuvent  plus 
ù  pourvoir  contre  ceux  qui  font  ceiîion ,  &  qui  doivent  indi- 
quer tous  leurs  biens  à  leurs  créanciers  Luis  aucune  réferve;  car 
s'ils  en  cachoicnt  frauduleufcment  une  partie ,  ils  iéroicnt  in- 
dignes de  ce  bénéfice ,  d'autant  qu'ils  ne  fatisfcroiont  pas  à  la  vo- 
lonté &  au  defir  de  la  loi,  qui  requiert  que  la  ctiïïon  ié  faile  de 
tous  biens  généralement  quelconques. 

Les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  par  les  négocians 
qui  veulent  être  reçus  à  faire  ceffion  &  abandonncment  de  biens , 
font  marquées  dans  l'article  premier  du  titre  lo  de  l'ordon- 
nance du  commerce  de  Tannée  1673  ,  T^'  porte  que,  Oitire  les 
fo'inalhés  ordinairement  cbjcrvces  pour  rccevi,ir  au  h^néjice  de  cef- 
fion de  biens  y  les  négocians  &  marchands  en  gros  &  en  détail  ^  & 
les  banquiers  ,  les  impétrans  feront  tenus  de  comparoir  en  perjonne 
à  l'audience  de  la  junldiclion  confilaire^  s'il  y  en  a,  jmon  en 
Taffcmbléc  de  l'kôiel  commun  des  villes  ^  pour  y  déclarer  leurs  noms  ^ 
furnoms  ^  qualité  &  demeure  y  &  qu'ils  ont  été  reçus  à  j aire  ceffion 
de  biens  :  Et  fera  leur  déclaration  lue  &  publiée  par  le  g- efier ^  & 
inférée  dans  un  tableau  public. 

Cet  article  fe  doit  entendre  tant  des  cefilons  volontaires  que 
des  forcées;  car  outre  que  l'ordonnance  n'en  fait  aucime  dif- 
tinclion  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  ceffions  volontaires 
foient  connues  du  public,  aufli  bien  que  les  ceffions  forcées, 
puifqu'elles  opèrent  la  même  chofe  ;  &  il  n'y  a  en  cela  aucune 
différence  entre  ces  deux  fortes  de  ceffions  :  mais  cet  article 
ne  concerne  que  les  marchands  ,  les  négocians  &  banquiers  ; 
car  il  eft  d'une  très-grande  conféqucnce  pour  le  public ,  que  ces 
fortes  de  perfonnes,  qui  font  dans  un  commerce  continuel  d'ar- 
gent ,  n'abufent  pas  du  crédit  qu'elles  avoient  auparavant  leur 
déroute. 

Les  étrangers  ou  aubains  ne  font  pas  recevablcs  à  faire 
ceffion  ou  abandonnement  de  biens ,  fuivant  l'article  2  du  même 
titre,  à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenu  des  lettres  de  naturalité.  Un 
François  n'eft  pas  recevable  au  bénéfice  de  ceffion  contre  un 
étranger,  d'autant  que  l'cxclulion  de  ce  bénéfice  en  ce  cas  eft 
une  alfurance  réciproque  pour  entretenir  le  commerce  avec  les 
étrangers. 

Les  fermiers  qui  tiennent  une  ferme  à  argent  &  pour  moif- 
fon  de  grains ,  ne  font  point  reçus  au  bénéfice  de  ceifion ,  uen 
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plus  que  leurs  femmes  &  cautions  folidairement  obligées  avec 
eux. 

On  ne  feroit  pas  reçu  à  faire  ceffion  de  biens.  T.  Pour  de- 
niers royaux.  II.  Pour  confignations.  Ainil  ceux  qui  ont  dts- 
deniers  confignés  entre  leurs  mains  par  ordonnance  de  jui- 
tice  ,  ne  font  point  reçus  à  faire  ceffion  de  biens  ,  parce  que 
ee  feroit  contre  la  foi  publique  ,  à  laquelle  on  ne  doit  jamais 
manquer..  ÏIL  Pour  dépôts  forcés.  IV.  Pour  bled  vendu  en 
plein  marché. 

Autrefois  la  ceffion  de  biens  n'avoit  point  lieu  pour  louage 
de  maifon  ;  enforte  que  le  ce'Fionnaire  pouvoit  être  pouriluvi 
par  corps  par  le  propriétaire  pour  le  refte  de  fes  loyers  après  la 
vente  de  fes  meubles  ,  &  cela  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
Moulins  ,  arucle  48  ;  &  le  débiteur  ne  s'en  pouvoit  pas  dé- 
charger par  la  ceffion ,  il  talloit  payer  ou  tenir  prifon  ,  la  caulô 
des  loyers  étant  favorable. 

Mais  la  contrainte  par  corps  ayant  été  abrogée  par  l'ordon- 
nance de  1667  ,  article  premier  du  titre  34,  en  matière  pi;remeijt 
civile,  il  faut  dire  que  la  ceffion  a  lieu  à  préfent  pour  les  loyers 
de  maifons ,  l'effet  de  la  ceffion  étant  de  décharger  celui  qui  y 
a  été  reçu  de  la  contrainte  par  corps. 

On  demande  fi  la  ceffion  a  lieu  pour  gîte  &  geolage  ,  &  pour 
alimens  fournis  par  le  geôlier  ? 

Pour  ce  qui  ell  du  gîte  &  geolage  ,  on  ell  reçu  à  ceffion  ;  mais- 
quant  aux  alimens  fournis  par  le  geôlier  ,  on  n'y  efl  pas  reçu  ,. 
par  la  raifon  que  les  alimens  font  privilégiés. 

La  ceffion  des  biens  étant  une  grâce  accordée  aux  débi- 
teurs qui  font  tombés  par  malheur  dans  le  défordre  &  dans 
l'impuiffance  de  fatisfaire  à  leurs  créanciers  ,  il  s'enfuit  que 
ceux  qui  ont  contrafté  des  dettes  dans  le  deffein  de  faire 
ceffion  ,  en  font  indignes  ,  d'autant  qu'il  feroit  injufle  qu'on 
trouvât  du  profit  dans  fa  fraude;  c'eft  pour  cette  raifon  que 
la  ceffion  n'a  jamais  été  permife  par  les  ordonnances  aux  ban- 
queroutiers, &  à  ceux  qui,  par  fraude  ou  par  malice,  ont  trompé 
leurs  créanciers  ;  au  contraire  ,  il  efl:  enjoint  de  procéder  contre 
eux  extraordinairement. 

La  ceffion  qui  fe  fait  par  un  débiteur  de  tous  fes  biens  à 
fes  créanciers  ,  emporte  une  efpece  d'infamie,  &  diminue  la 
réputation  de  ceux  qui  la  font  :  d'où  il  s'enfuit  qu'il  y  a  de 
certaines  perfonnes  qu'on  ne  peut  pas  contraindre  à  faire  ccf- 
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(ion;  ainfi  les  pères  n'y  peuvent  pas  écrc  contraints  par  leurs  en- 
tans,  le  mari  par  la  femme,  le  donataire,  &c. 

On  ne  peut  pas  renoncer  au  béncHce  de  ceflîon ,  de  même 
qu'on  ne  peut  pas  valablement  renoncer  aux  lettres  de  répit. 

C'ell  une  queftion  de  lavoir  s'il  y  a  lieu  à  la  ceffion ,  quand 
le  débiteur  a  obtenu  des  lettres  de  répit  ?  Tronçon,  fur  l'article 
I  I  r  de  la  coutume  de  Paris,  eft  d'avis  que  non,  &  dit  avoir  été 
aintî  jugé  par  arrêt  du  8  février  i6i  i.  Mais  depuis  que  les  con- 
traintes par  corps  font  abrogées ,  il  n'y  a  pas  de  raifon  qui  em- 
pêche celiu  qui  a  obtenu  des  lettres  de  repit,  d'être  reçu  au  bé- 
néfice de  celfion  ;  de  même  qu'à  préfent  le  débiteur  eft  recevable 
à  ce  bénéfice  envers  fon  fidéjufleur  qui  a  payé  pour  lui  ;  ce  qui 
faifoit  auparavant  de  la  difficulté. 

Dans  les  faillites  ou  banqueroutes  ,  les  créanciers  quelque- 
fois compofent  avec  leur  débiteur  à  une  certaine  fomme  ,  & 
les  déchargent  du  refte,  en  payant  ce  à  quoi  ils  fe  font  ac- 
cordés. 

Ces  accommodemens  ont  lieu,  principalement  quand  il  ap- 
paroît  aux  créanciers  de  la  bonne  foi  de  leur  débiteur,  &  des 
malheurs  qui  lui  font  arrivés ,  quoiqu'affez  fouvent  ils  foient 
frauduleux  de  la  part  du  débiteur;  mais  quoiqu'il  en  foit ,  les 
créanciers  trouvent  plus  d'avantage  à  s'accommoder  avec  leur 
débiteur,  en  lui  faifant  remife  d'une  partie  de  leur  dû,  &  en 
le  déchargeant  de  ce  qu'il  peut  avoir  de  refte  à  chacun  d'eux, 
après  la  du'lribution  de  fes  effets,  qu'en  les  faiiant  vendre  par 
autorité  de  juftice,  dont  les  frais  abforbent  ordinairement  une 
grande  partie. 

Il  y  a  encore  d'autres  accommodemens  qui  fe  font  entre  un 
particulier  &  fes  créanciers  ,  lavoir,  le  faut -conduit  ôc  l'at- 
termoyement. 

Sauf-conduit  eft  une  alTurance  qu'on  donne  par  écrit  à  quel- 
qu'un pour  ia  fureté  de  fa  perfonne  pour  aller  &  venir  en  li- 
berté; ce  qui  fe  fait  ordinairement  quand  des  créanciers,  qui 
ont  la  contrainte  par  corps  contre  leur  débiteur  ,  lui  accor- 
dent par  contrat  un  efpace  de  tems  pour  régler  fes  affaires, 
pendant  lequel  ils  confentent  que  la  contrainte  par  corps  foit 
iuriité  ,  fans  déroger  aux  droits  qu'ils  peuvent  exercer  fur  fes 
biens. 

Les  juges  donnent  auffi  quelquefois  des  fauf-conduits  à  des 
déhnquaiis ,  ou  à  des  prifynniers ,  pour  agir  en  leurs  affaires  ; 
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ce  qui  ne  fc  tait  qu'avec  connoiffance  de  caufe  ,  &  pour  quelque 
)uiio  railbn. 

Attermoyement  fignifîe  terme  ou  délai  accordé  à  un  débi- 
teur pour  payer  fes  créanciers;  il  fe  fait  par  contrat  paffé  à 
l'amiable  entre  le  débiteur  &  fes  créanciers.  Ce  contrat ,  qui 
ell  appelle  attermoyement  ,  contient  pour  l'ordinaire  quelque 
remifè  ,  outre  les  délais  de  payer.  Il  y  a  auffi  des  lettres  que 
k  roi  accorde  aux  débiteurs  qui  ont  fait  faillites  non  fraudu- 
leufes  ,  par  lefquelles  le  roi  leur  accorde  quelques  délais  pour 
payer  leurs  créanciers  ;  &  ces  lettres  font  appellées  lettres 
de  répit. 

Les  compofitions  que  font  des  créanciers  avec  leur  débiteur , 
pour  être  valables  ,  doivent  être  faites  par  une  aiTemblée  des 
créanciers  du  débiteur  dont  la  faillite  eft  ouverte  ;  elles  fe  font 
à  la  pluralité  des  voix  ,  &  s'exécutent  par  provifion  ,  nonobflant 
oppolîtions  ou  appellations ,  fuivant  l'ordonnance  du  commerce 
au  titre  des  faillites  ,  article  5. 

La  raifon  pour  laquelle  ces  fortes  de  comportions  doivent  être 
faites  en  l'aflembîée  des  créanciers  ,  c'eil:  parce  qu'il  ne  feroit  pas 
raifonnable  que  ces  accommodemens  valuffent  à  l'égard  des  uns , 
&  n'euffent  pas  leur  effet  pour  les  autres  :  il  faut  qu'ils  foient  com- 
muns ;  autrement  ceux  qui  n'y  auroient  pas  été  appelles  en  pour- 
roient  prétendre  caufe  d'ignorance ,  &:  par  conféquent  ne  feroient 
pas  obligés  de  les  tenir. 

L'article  fuivant  du  même  titre  porte,  que  les  voix  des  créan- 
ciers prévalent  &  remportent  ,  non  par  le  nombre  des  perfonnes  , 
mais  eu  és,ard  à  ce  qui  lair  efl  dû.  Ce  qui  efi:  très-julle,  d'autant 
que  ceux  à  qui  il  efl:  plus  dû ,  ont  plus  d'intérêt  à  la  confervatioa 
du  débiteur  commun. 

L'article  7  du  même  titre  porte  ,  qu'e/z  cas  d'oppofiiion  eu  de 
refus  dejigner  les  délibérations  par  les  créanciers  ,  elles  /oient  homo- 
loguéesenjujîice^  &  exécutées  comme  s'ils  avoient  fis.né.  Néan- 
mois  leurs  oppolîtions  feroient  recevables  ,  s'ils  faifoient  voir  de 
l'intelligence  entre  les  créanciers  qui  auroient  fait  l'accommode- 
ment ,  &  le  débiteur  ;  ou  s'ils  juftifioicnt  que  le  débiteur  auroit 
diverti  quelques-uns  de  fes  effets ,  auquel  cas  il  ne  feroit  pas  re- 
cevable  au  bénéiice  de  celTion,  fuivant  l'article  lo  &  autres  du 
même  titre. 

On  demande  fi  ces  délibérations  peuvent  préjudicier  aux  pri- 
vilèges fur  les  meubles ,  ou  aux  privilèges  &  hypothèques  fur  les 
immeubles  que  pourroient  avoir  quelques-uns  des  créanciers; 
Toms  IL  H 
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Il  faut  dire  que  non ,  Suivant  raicicle  8  du  même  titre  de  la 
même  ordonnance. 

En  conféquence  du  contrat  d'abandonnement  fait  entre  le 
débiteur  6c  fes  créanciers ,  on  procède  à  la  vente  des  biens  aban- 
donnés par  le  débiteur  ;  ce  qui  fe  fait  par  un  contrat  de  dire£lion  ,, 
&  autres  aties  qui  fe  font  en  conféquence. 

Ainfi  un  contrat  de  direction  eft  une  affemblée  de  créanciers  ^ 
pour  éviter  les  frais  de  jultice  qui  fe  font  en  la  difculfion  des 
biens  d'un  débiteur.  On  établit  d'abord  des  directeurs  pour  faire 
les  diligences  &  les  pourfuites  néceiïaires  ;  après  quoi  on  faic 
dans  les  aifcmblées  fuivantes  les  ventes  des  biens  qur  font  en  di- 
redion ,  &enfuite  on  fait  la  diftribution  du  prix  à  l'amiable  entre 
les  créanciers. 

Il  arrive  quelquefois  que  par  l'opiniâtreté  d'un  débiteur  ou  de: 
quelques  créanciers ,  des  biens  font  faifis  réellement  ,  quoiqu'il 
fût  de  l'intérêt  de  tous  qu'on  en  fit  la  vente  à  l'amiable ,  &  fan& 
paffer  par  toutes  les  formalités  de  juftice  ,  qui  fe  montent  à  de 
grands  frais  ;  ce  qui  empêche  que  plufieurs  des  créanciers  ne 
fbient  payés,  qui  cependant  l'auroient  pu  être  ,{1  l'on  avoit  amia- 
blement  procédé  à  la  vente  defdits  biens  :  c'ell  ce  qui  fait  que 
fouvent  des  créanciers  ,  pour  veiller  à  la  confeivation  des  biens, 
de  leur  débiteur ,  &c  empêcher  qu'ils  ne  fe  confomment  en  frais  ^ 
font  un  contrat  d'union  ,  p<u-  lequel  ils  non-iment  des  iyndics. 
pour  procéder  à  l'amiable  à  la  vente  des  biens  de  leur  débiteur  ^ 
quoique  faifis  réellem.ent  ;  pour  empêcher  le  cours  de  la  procé- 
dure judiciaire,  font  homologuer  ledit  contrat  d'union, .tant  avec 
le  débiteur  que  les  créanciers  qui  ne  veulent  pas  y  confentir  vo- 
lontairement. 

On  entend  donc  par  contrat  d'union   un   contrat  qui  fe  fait 
entre   les  créanciers  d'un  homme  obéré  de  dettes  ,   par  lequel 
ils  conviennent  tous  de  s'unir  pour  agir  de  concert,  à  l'effet 
de  parvenir  au  recouvrement  de  leur  dû  ,  &  em>j")êcher  que  les- 
bie  is  de  leur  débiteui-  ne  fe  confomment  en  frais  parla  multi- 
plicité &  contrariété  des    procédures.  Par  ce    même  contrat, 
îefdits  créanciers  nomment  des  diredeurs  ,    auxquels  ils   don- 
nent pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  pourra  être    de  leur  intérêt 
commun  ,  &:  confentent  que  tout  ce  qui  fera   fait  par   ces  di- 
retleurs,  vaille  comme  s'il  étoit  fait  par  tous  les  créanciers  du 
débiteur. 

L'ufage   des  direclions  dégénère  ordinairement  en   abus  ,  8c 
ne  produit  au  débiteur  &  à  les  créanciers  d'autre  fruit  que  de 
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payer  le  ])alais  de  la  valeur  de  tout  le  bien ,  ou  de  la  plus  grande 
partie.  Il  y  auroit  trois  choies  à  faire  pour  abréger.  La  première, 
que  le  contrat  contienne  l'ordre  des  créanciers  ,  dont  les 
deux  tiers  des  créances  font  la  loi  au  tiers  des  autres.  La 
féconde ,  que  les  créanciers  priffent  du  bien  en  payement  par 
une  eftimation  à  l'amiable.  La  troiiîéme  ,  que  chaque  créancier 
fît  une  remife  fuivant  l'équité  de  la  loi  Khodia  de  jaciu  ,  afin 
que  le  débiteur  &  les  derniers  créanciers  trouvaflent  leur  confo- 
iation  ,  &  que  le  palais  perdît  le  trifte  droit  qu'il  a  de  tout 
manger  ;  car  le  premier  créancier  qui  ne  rifque  rien ,  fait  pré- 
fent  à  fon  procureur  de  la  fortune  de  tous  les  autres.  Le  direc- 
teur habile  ,  quoique  quelquefois  dernier  créancier ,  efi:  le  premief 
payé  ;  &  l'agent  de  la  dircilion  ell:  privilégié  pour  vivre  aux  dé- 
pens de  tous. 

L'homologation  de  ces  fortes  de  contrats  ne  fe  peut  pour- 
fuivre  à  Paris  pardevant  les  juges  &  confuls  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  rendu  le  27  mars  1702  ,  qui  a 
décidé  que  pour  raifon  de  l'homologation  d'un  contrat  d'atter- 
moyement ,  les  parties  ne  pouvoient  pas  procéder  pardevant 
les  juges  &  confuls ,  mais  étoient  tenues  de  fe  pourvoir  au 
chàtelet. 

Après  avoir  expliqué  ces  principes  ,  nous  allons  donner  des 
formules  d'abandonnemens  de  biens  ,  des  fauf-conduits  &  d'at- 
termoyemens ,  de  contrats  d'union  de  créanciers  ,  &  de  contrats 
de  dire£lion. 

Abandonnement  d^  héritage  s  pour  demeurer  quitte  par  le  cédant  de  ce 
qu'il  doit  au  ccjjionnaire. 

FUT  préfent  Antoine  demeurant  lequel  pour  demeurer 

quitte  envers  fieur  Jean  fon  frère ,  de  la  fomme  de  cinq  cent 

livres  contenue  en  l'obligation  dudit  fieur  envers  ledit  fieur 

fon  frère,  paffée  devant  &  fon  confrère,  notaires  à  Paris  , 

le  a  par  ces  préfentes  cédé ,  quitte,  tranfporté  &  délaifTé,  & 

promet  garantir ,  Sec.  audit  fitur  Jean  demeurant  à  ce 

préfent  &  acceptant  ,  acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe  ,  tous 
&  chacuns  les  héritages  fitués  à  provenans  de  la  fuccelTion  de 

défunt  Jofeph  leur  oncle,  fans  aucune  réferve  ,  dont  ledit  fieur  acqué- 
reur a  dit  avoir  une  parfaite  connoifTance ,  les  ayans  vus  &  vifués,  &  en 
eft  content;  pour  de  tous  lesdits  biens  jouir,  faire  &  dilpoler  par  ledit 
fieur  Jean  fes  ho  irs&ayans  caufe  ,  comme  de  chofe  à  eux  a'ppar- 

tenante,  à  commencer  de  cejourd'hui,  à  la  charge  des  cens  ic  droits  fei- 
gneuriaux  pour  l'avenir  feulement,  fi  aucuns  font  dus,  francs  Se  quittes 

Hij 
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néanmoins  des  arrérages  d'iceux  jul'qirùcciour;tran<portant  jëeiraififfant, 
&c.  voulant  ,  &c.  procureur  le  porteur  ,  &c.  donnant  pouvoir,  &c.  Au 
moyen  de  quoi  lesdites  parties  fe  quittent  réciproquement  de  toutes  chofes 
généralement  quelconques  de  tout  le  palTé  jul'qu'à  ce  jour  ;  fe  réfervant 
néanmoins  ledit  Jean  pour  plus  de  lùreté  de  la  garantie  du  prélent 

abandonnement ,  l'hypothèque  réfultante  de  ladite  obligation  ,  h  laquelle 
n'elt  pour  ce  dérogé  ni  préjudicié;  f^  ont  lesdites  parties  coniénti  que  des 
préfentes  mention  foit  faite  en  leur  abfence  par  les  notaires  premiers  requis  , 
fur  la  minute  &  expédition  de  ladite  obligation.  Et  pour  l'exécution  des 
préfentes,  lesdites  parties  ont  élu  leurs  domiciles  en  leurs  demeures  fusdi- 
les;  auxquels  lieux  promettant  ,&c.  Fait  &  paffé  ,  &c. 

Abandonnement  fait  par  une  femme  non  commune  en  Biens  avec  fort 
mari  ,  de  Lui  autonféc  par  a3e  annexé  à  la  minute  ,  à  la  charge: 
d'une  rente  payable  partie  au  profit  de  celle  qui  abandonne  ,  & 
partie  enjon  acquit ,  &  pour  demeurer  par  elle  quitte  d'une  fomme 
qiCelle  doit  à  la  perfonne  à  laquelle  on  paye  y  avec  quelques  autres 
claujcs. 

F' UT  préfente  dame  Françoife  de  Lufignan  ,  époufe  non  commune  ère 
Jiiens  ,  &;  autorifée  par  fon  contrat  de  mariage  de  meflîre  C.  de  P, 
chevalier  feigncur  de  B.  ôc  de  lui  d'abondant  autorifée  à  l'effet  des  préfentes  ^ 
par  aâe  paffé  devant  dont  l'original  (igné  &  paraphé  de 

ladite  dame  de  B.  &  des  notaires  fouflîgnés ,  à  fa  réquifition ,  elt  demeuré 
ci-annexé  pour  y  avoir  recours  ,  demeiu-ante  à  Paris  ,  rue  laquelle 

a  par  ces  préfentes  abandonné  &  délaiflé  dès  maintenant  &  à  toujours  à 
meflire  de  L.  Leau  &  ;\  demoifelle  de  L.  Lufignan  fon  époufe  ,  mère  d? 
ladite  dame  de  B.  demeurans  à  ce  préfens  &  acceptans,  acqué- 

reurs pour  eux  ,  leurs  hoirs  &:  ayans  caufe ,  tous  &  chacuns  les  biens  ,  héri- 
tages, fiefs  6c  revenus  à  elle  appartenans  ,  enclavés  dans  la  terre  de  Lufi- 
gnan qui  appartient  auxdits  feigneur  &c  dame  de  Leau  ,  fife 
ainfi  que  le  tout  fe  pourfult  &  comporte,  fans  en  rien  excepter  ni  réfer- 
ver  en  façon  quelconque  ,  pour  par  lesdits  feigneur  &  dame  de  Leau  , 
leurs  hoirs  ou  ayans  caufe  ,  en  jouir,  faire  &  difpofer  comme  de  chofe  à 
eux  appartenante ,  à  commencer  la  jouiffancc  de  leur  tranfpor- 

îant  h  cet  effet  tous  droits  de  propriété,  deffaififfanr ,  &c.  voulant,  &c. 
procureur  le  porteur,  &c.  donnant  pouvoir,  &c.  fe  réfervant  néanmoins 
ladite  dame  de  B.  les  revenus  qui  lui  font  dus  desdits  biens  jufqu'à  tel 
jour.  Cet  abandonnement  fait  à  la  charge  de  tous  les  droits ,  redevances 
&  charges  dus  par  lesdits  biens  &  héritages ,  &  des  arrérages  oui  en  peu- 
vent être  dus  :  &  outre  à  la  charge  par  lesdits  feigneur  &:  dame  de  Leau  , 
ainfi  qu'ils  s'obligent  folidairement  fur  les  renonciations  requifes  ,  de 
payer  par  chacun  an  de  fix  en  fix  mois  en  cette  ville  de  Paris,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  la  fomme  de  trois  cens  livres  ;  fçavoir ,  cent  livre  à  ladite 
dame  de  B.  &  deux  cens  livres  au  fieur  Joamus  &  dame 

A.  L.  fon  époufe ,  pour  pareille  rente  à  eux  due  par  comme 

légataires  uiùveriels  de,  &c.  defquelles  deux  cens  livres  de  rente  ladit*^ 
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dame  de  B.  leur  fait  en  tant  que  befoin  feroit  toute  cefTion  &  tranfport 
néceffairejpour  par  eux  les  recevoir  annuellement  par  préférence  auxdites 
cent  livres  de  rente  ,  à  condition  exprefTe  toutefois  que  lesdits  fieur  &C 
damoifelle  ne  pourront ,  pendant  fon  vivant  ,  lui  empêcher 

la  perception  desdites  cent  livres  de  rente  que  lesclits  fieur  &  dame  de 
Leau  lui  payeront ,  ni  l'inquiéter  pour  raifon  de  ladite  rente  de  deux  cens 
livres  par  elle  conftituée,  &  dont  les  arrérages  leur  doivent  être  payés 
par  lesdits  feigneur  Hi  dame  de  Leau ,  ainfi  qu'il  ell  ci-devant  dit  ,  &  ce 
tant  en  principal  qu'arrérages  ,  fe  réfervant  lesdits  fieur  i?:  damoifelle 
à  fe  pourvoir  après  fon  décès  fur  les  biens  qu'elle  délaiflera, 
ainfi  qu'ils  aviferont ,  même  en  cas  qu'elle  vendît  fes  biens  ,  ils  pourront 
s'oppofer  &  faire  leurs  diligences  pour  la  confervation  de  leur  dû  feulement , 
&  pour  leur  plus  grande  fureté  demeureront  confervés  dans  tous  leurs  droits 
&  hypothèques  ,  même  par  privilège  fur  les  biens  &  héritages  ci-defTus 
abandonnés ,  qui  y  demeurent  affedtés  &  hypothéqués  par  privilège  fpé- 
cial ,  ainfi  que  ladite  rente  de  cent  livres.  Et  outre  lesdits  feigneur  &c  dame 
de  Leau  y  obligeront  folidairement  tous  &  chacuns  leurs  biens  meubles 
&  immeubles  préfens  Si  à  venir,  une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  ; 
&  pour  demeurer  par  ladite  dame  de  B,  quitte  envers  lefdits  fieur  & 
damoifelle  de  tous  les  arrérages  qu'elle  leur  doit  desdites 

deux  cens  livres  de  rente ,  elle  leur  cède  &  tranfporte  avec  toute  garantie 
la  fomme  de  mille  livres ,  à  recevoir  defdits  feigneur  &  dame  de  Leau  fur 
les  revenus  qu'ils  lui  doivent  defdits  héritages  &  biens  quils  s'obligent 
fous  ladite  folidité  payer  auxdits  fieur  &c  damoifelle  en  cette 

ville  de  Paris  ,  ou  au  porteur  ,  dans  trois  mois  prochains  ,  à  peine ,  &c.  Sc 
fans  que  pour  raifon  du  payement  de  ladite  fomme  de  mille  livres,  lefdits 
fieur  &  damoifelle  puiffent  avoir  aucun  recours  contre 

ladite  dame  de  B.  ni  l'inquiéter  pendant  fa  vie ,  en  cas  qu'elle  ne  leur  foît 
pas  payée  par  lesdits  feigneur  &c  dame  de  Leau  ,  fauf  auxdits  fieur  &  da- 
moifelle leur  recours  fur  les  biens  de  ladite  dame  de  B.  après 
fon  décès;  s'obligeant  ladite  dame  de  B.  de  faire  ratifier  ces  préfentes  par 
lesdits  fieur  &  damoifelle  &  en  fournir  a£le  en  bonne  forme 
auxdits  feigneur  &  dame                     dans  fix  mois  prochains  y  à  peine  ,&c» 

Abandonne  ment  de  plufîeurs  parties  de  mai/on  &  rentes  fait  par  un 
curateur  à  une  fuccejjîon  vacante  ,  au  profit  de  la  veuve  du  défunt  y 
en  déduclion  de  fes  conventions  matrimoniales. 

FUT  préfentN.  Carpentier  curateur  créé  par  fentence  du 

châtelet  de  Paris  du  infinuée  le  à  la  fucceflion  vacante 

de  défunt  Antoine  Humé  demeurant  à  Paris ,  rue  lequel 

pour  demeurer  d'autant  quitte  envers  C.  de  Lefpine  ,  veuve  dudit  fieur 
Humé,  des  fommes  à  elle  adjugées  en  conféquence  de  la  fentence  de  fépa- 
ration  dudit  châtelet  du  pour  le  payement  desquelles  elle  lui 

a  fait  faire  un  commandement  par  exploit  du  &  enfuitefait  faifir 

réellement  le  tiers  par  indivis  d'une  maifon  fifeà  avec  quatre 

parties  de  rente,  l'une  de,  &c.  l'autre, &c,  mentionnée  audit  exploit,, 
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ledit  Carpentier  audit  nom  a  volontairement  abandonne,  ccde  Cv  tranfportc , 
&  promis  audit  nom  garantir  de  tous  troubles  à  ladite  veuve  Hume  , 
demeurante  à  Paris  ,  rue  à  ce  prél'ente  &  acceptante  pour  elle,  les 

hoirs  ôi  ayans  caufe ,  ledit  tiers  par  indivis  de  ladite  mahbn  &  dépendances, 
fans  aucune  réferve ,  &  le  total  desdites  quatre  parties  de  rente  ,  montant 
en  principaux  à  la  fommc  de  cniemble  les  arrérages  qui  en  iont 

dus  &  échus;  fçavoir,6cc.  revenant lefdites  Ibmmes  particulières  à  celle 
de  trois  mille  neuf  cens  quarante-deux  livres ,  de  laquelle  la  liiccelïïon 
vacante  dudit  Humé  demeure  d'autant  quitte  envers  ladite  damoilelle  fa 
veuve ,  fur  celle  de  fix  mille  livres  qui  lui  cft  due  en  principaux  ôc  intérêts , 
tant  en  conféquence  de  fon  contrat  de  mariage  que  de  ladite  fentence  , 
pour  par  elle  jouir  de  ladite  mailon  &:  desdites  rentes,  &  en  faire  &  dif- 
pofer  comme  de  chofe  à  elle  appartenante  ,  à  commercer  la  jouiiTance  du 
&L  à  la  charge  des  cens  6c  redevances  di/es  par  ladite  mailon , 
&  des  arrérages  qui  en  Ibni  dus.Tranfportant ,  &c.  dcliiiififlant,  &c.  vou- 
lant ,  &c.  procureur  le  porteur,  Ôic.  donnant  pouvoir  ,  &c.  &  par  ces 
mcines  préientes  ledit  Carpi^ntier  audit  nom  content  que  ladite  veuve 
Humé  retire  des  mains  de  qui  il  appartiendra  les  tltr(.,s  Scpiw'ces  concernant 
la  propriété  de  ladite  maifon ,  outre  ceux  qu'elle  a  en  fes  mains ,  fans  pré- 
judice à  ladite  damoifelle  veuve  du  furplus  de  fon  dû  en  prlacipalôc  inté- 
rêts ,  &  de  fe  pourvoir  pour  railbn  de  ce  à  l'encontre  &  fur  les  autres 
biens  de  ladite  fucceffion  ainfi  qu'elle  avifera  ,  pour  raifon  de  quoi  elle 
demeure  confervée  en  tous  fes  droits  ,  hypothèques  &  privilèges  ,  fans 
aucunement  y  déroger  ni  Innover  ;  Icfqucls  droits  &  hypotheqiies  réfultans 
dudit  contât  de  mariage  &:  de  ladite  fentence  de  féparation ,  ladite  veuve 
Humé  fe  réferve  aufll  pour  plus  de  fureté  de  la  garantie  du  préfent  délaifle- 
ment.  Car  ainfi ,  &c. 

Abandonmment  de  h'un%  fait  par  un  particulier  ,  tant  en  fon  nom  , 
que  commtfe  jaifantfort  de  fa  femme  ,  pour  juretè  d'une  fomme 
par  eux  due  à  celui  au  profit  duquel  icelui  abandonnemeni  esijait 
à  la  charge  de  réméré. 

FUT  préfent  Pierre  Her  demeurant  tant  en  fon  nom  ,  que 

comme  fe  faifant  i^  portant  fort  de  M.  Minguet  fa  femme,  par  laquelle 
il  promet  faire  ratifier  ces  préfentes  inceflamment;  ce  tàifant ,  la  taire  obli- 
ger conjointement  &  fclidairement  avec  lui,  fous  les  renonciations  requifes 
au  contenu  en  icelles  ,  pour  faire  laquelle  ratification  il  l'autorife  dès-à- 
préfent ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  autorlfation  plus  fpéciale,  lequel 
pour  lûreté  à  Jean  Petit  à  ce  prélent ,  demeurant 

de  la  fomme  de  deux  mille  quatre  cent  foixante  dix-neuf  livres  fix  fols 
de  principal  à  lui  due  par  lesdits  Her  &  fa  femme;  lavoir  ,  quatre  cens 
onze  livres  par  obligation  du  deux  cens  foixante-dix  livres 

par  autre  obligation  du  a  par  ces  préfentes  audit  nom  aban- 

donné fous  la  faculté  dé  réméré  ci-après  flipulée,  promet  èsdits  noms 
&  en  chacun  d'iceux  folidaircment,  fans  divifion  ,  &c.  garantir  de  tous 
troubles  8c  empcchemens  généralement  quelconques  audit  fieur  Petit,  à 
ce  préfent  ôc  acceptant ,  acqviéreur  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe  , 
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Soxrtes  &  chacune  s  les  maifons  ,  lieux  ,  terres ,  vignes  &  héritages  apparte- 
nans  auxdits  Her  &  la  femme,  conlîltans;  favoir,  en  une  maiibn  &  lieux 
fis  tenant  d'un  côte ,  &c. 

Plus ,  le  tiers  d'une  autre  maiibn  fife  du  propre  dudit  Her  ,  de 

!a  fucceiTion  de  défunt  Jean  Her  fon  père. 

Plus  ,  &c.  Il  fine  énoncer  la  proprihc.  « 

Defquelles  maifons  ,  vignes  &  terres  ledit  Her  efditsnoms ,  promet  four- 
nir audit  Petit  dans  plus  ample  déclaration  par  tenansôc  abou- 
tiffans,  étant  lesdites  maifons  6c  héritages  en  lacenfive  de 
&  vers  eux  chargés  de  de  cens  &  fonds  de  terre ,  pour  toute 
&  fans  autres  charges ,  dettes  ,  hypothèques  ,  ni  redevances  quelconques  , 
franches  Hi.  quittes  des  arrérages  desdits  cens  &  droits  feigneuriaux ,  du 
pafie  jufqu'à  ce  jour,  pour  du  tout  jouir  Si  difpofer  par  ledit  fieur  Petit, 
ïes  hoirs  &  ayans-caufe ,  comme  de  chofe  lui  appartenante  ,  à  commencer 
de  ce  jourd'hui ,  à  la  charge  par  lui  de  tenir  compte  audit  Her  &  fa 
femme  des  revemts  desdites  chofes  ci-deflus  abandonnées  ,  fur  les  intérêt* 
échus  &  à  écheoir  de  ladite  fomme  de  deux  mille  quatre  cent  foixante-dix- 
neuf  livres  fix  fols  :  &  pour  faciliter  le  payement  de  ladite  fomme  princi- 
pale ,  a  été  convenu  qu'il  feroit  loifible  auxdits  fieur  &  dame  Her 
pendant  fix  années ,  à  commencer  de  ce  jourd'hui ,  de  rentrer  en  pofleffion 
defdits  biens  &.  héritages  ,  en  avertiffant  auparavant.  Et  fi 
dans  ledit  tems  lesdits  ficur  &  dame  Her  n'ont  point  exercé 
ledit  réméré,  ils  feront  déchus  de  la  faculté  d'icelui,  &c  demeurera  ledit 
Petit  en  poffeffion  &  propriété  incommutable  desdits  biens  par  lui  préfen- 
tement  acquis ,  ainfi  que  ledit  Her  le  confent  dès-à-préfent  audit  nom.. 
Tranfportant ,  &c.  deiraifiifant ,  &:c.  voulant ,  &c,  procureur  le  porteur  y. 
&c.  donnant  pouvoir,  ôcc.  Et  outre  ledit  Her  audit  nom  abandonne  audit 
Petit,  ce  acceptant,  comme  dit  eilr,  vingt  livres  de  rente  au  principal  de 
quatre  cens  livres  conftituées  audit  Pierre  Her  par 
&  fa  femme,  par  contrat  palTé  devant  le 
la  groffe  duquel  il  lui  a  préfentement  mis  entre  les  mains,  &  demeure 
ledit  fieur  Petit  confervé  en  tous  fes  droits  &  hypothèques,  fans  aucune-- 
ment  y  déroger  ni  innover^Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Ratification  du  contrat  d' abandonnemeni  ci-dejfu^. 

Et  le  eft  comparue  devant  les  notaires  à  Paris  foufllgnés ,  laditS" 

M.  MInguet,  femme  de  Pierre  Her  ,  nommé  au  contrat  ci-deffus  &  des- 
autres parts  ,  dudit  fieur  fon  mari  autorlfée  par  icelui  à  l'effet  des  préfentes ,, 
dem.eurant  laquelle  après  que  lefture  lui  a  été  faite  par 

l'un  desdits  notaires  ,  l'autre  préfcnt ,  dudit  contrat  ,  qu'elle  a  dit  avoir 
bien  entendu  ,  l'a  volontairement  ratifié  ,  confirmé  &  approuvé  ,  confent 
qu'il  forte  fon  plein  &  entier  effet  ,&  foit  exécuté  en  tout  fon  contenu  félon 
fà  forme  &  teneur  ,  fous  les  promefl'cs&fiipulations  y  portées  ;  cefaifant ,. 
s'oblige  folidairement  avec  fondit  mari ,  fous  ladite  folidité ,  elle  feule  pour 
lie  tovit ,  fans  divifion ,  &c.  au  payement  de  ladite  fomme  de  deux  mille  cfua- 
tre  cent  foixante  di.t-neuf  livres  ^\x  fols,  à  la  garantie  des  maifons  &  héri- 
tages mentionnés  audit  contrat,.  Ce  fait  en  la  préfence  dudit  fieur  Petit.,., 
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demeurant  lequel  a  ,  en  ce  que  dcfl'us  pour  agréable,  &  confent 

que  Icsdits  Cizwr  &  dame  ne  lui  payent  pendant  les  fix  années  dudit  réméré 
aucim  intJrct  dtldits  deii\  mille  quatre  cent  foixante-div-neuf  livres  fix 
fols  ;  h  la  charge  par  lesdits  licur  &  dame  Her 

de  lui  payer  par  chacun  an  ,  ainfi  qu'ils  s'y  obligent,  fous  ladite  folidité  y 
la  l'omme  de  deux  (Sînt  livres  fur  le  principal ,  à  commencer  au 
&  le  rcftant  enfin  desdites  fix  années  expirées,  à  la  volonté  dudit  Petit  ; 
lequel ,  faute  de  payement  de  ladite  forame  de  deux  cent  livres  par  chacune 
desdites  fix  années  dudit  réméré  ,  demeurera  de  plein  droit  confervé  dans 
tous  fes  droits ,  hypothèques  &  privilèges,  pour  les  exercer  ainfi  qu'il  eft 
porté  audit  contrat ,  fans  au  furplus  aucimcmenl  y  déroger  ni  innover. 
Promettant ,  Sec.  obligeant,  &c.  Réiûracion  du  domicile, 

^bandonnement  par  h  mari  &  la  femme ,  au  profit  d'un  particulier  , 
de  la  Jouiffance  ,fa  vie  durant ,  d'une  maijon  ^àla  charge  de  l'en- 
tretenir de  menues  réparations  ,  &  d'une  fomme ,  dont  l'acceptant 
a  payé  partie  y  &  promet  payer  l'autre  aux  ouvriers  tjui  ont  tra- 
vaillé à  ladite  maifon. 

FURENT  préfens  Louis  &  Marie  fa  femme  ,  qu'il  auto- 

rife  ,  &:c.  lefquels  abandonnent  &  délaiflent ,  ôc  promettent  folidai- 
rement ,  fans  divifion  ,  iSic.  garantir  de  tous  troubles  &  empêchemens  à 
Jean  Dujour ,  à  ce  préfent  &  acceptant ,  la  jouiffance  fa  vie  durant ,  d'une 
maifon  &  dépendances ,  fife  à  fans  aucune  réferve ,  &:  à  eux  appar- 

tenante ,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'ils  en  ont  faite  de  par  con- 

trat paffé  pardevant  le  6c  qu'ils  ont  fait  décréter  fur  eux 

par  fentcnce  du  desquels  contrat  &  fentcnce  lesdits  fieur  ^ 

dame  ont  préfentement  fourni  copies  collationnées  audit  fieur  acquéreur  , 
étant  ladite  maifon  ^dépendances  en  la  cenfive,&c.pour  par  ledit  Dujour 
jouir  de  l'ufufruitfa  vie  durant  de  ladite  maifon  &  dépendances,  à  com- 
mencer de  ce  jourd'hui  jufqu'ù  fon  décès ,  ces  prcfentes  faites  à  la  charge  de 
paver  les  cens  &  rentes  dont  ladite  maifon  peut  être  tenue  aux  feigneurs 
&c  autres  à  qui  ils  i'ont  dus  pour  l'avenir  feulement.  Plus  ,  d'entretenir 
ladite  maifon  &  dépendances  en  bon  état  de  toutes  réparations  viagères, 
groffcs  &:  menues  ,  &  outre  moyennant  la  fomme  de  fix  mille  livres  ,  en 
déduftion  de  laquelle  lesdits  Louis  &  fa  femme  reconnoiffent  que  ledit 
Dujour  a  payé  en  leur  acquit  aux  nommés  Pierre  &  Lucas  Charpentier 
celle  de  trois  mille  livres  ,  pour  les  caufes  portées  en  la  quittance  qu'ils  lui 
en  ont  donnée  ,  portant  fubrogation  à  leur  profit ,  pafl'ée  pardevant 
le  Et  à  l'égard  des  trois  mille  livres  reftantes  ,  lesdits  Louis  &  fa 

femme  confentcnt  que  ledit  Dujour  les  paye  aux  nommés 
pour  refte  &  parfait  payement  des  ouvrages  qu'ils  fe  font  obligés  de  faire 
iaire  en  ladite  maifon  &  dépendances,  mentionnés  au  devis  &  marché 
qu'ils  en  ont  faits  avec  lesdits  Louis  &  la  femme ,  paffé  devant 
le  &  ce  aux  termes  y  portés ,  à  quoi  ladite  maifon  &  dépendances 

demeurent  par  privilège  fpécial  affeflées,  obligées  &  hypothéquées;  ÔC 
piitic  ledit  Dujovu-  y  oblige  tous  i^s  autres  biens  meubles  &  immeubles 

prcl'ens 


er 
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prcfens  &  à  venir,  une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre,  duquel  paye- 
înent  de  trois  mille  livres,  ledit  Dujour  fera  tenu  de  retirer  quittance  ,  &C 
fe  fera  liibroger ,  ainfi  que  lefdits  Louis  &  fa  femme  y  confentent ,  au  lieu , 
place,  droits^  hypothèques  &  privilèges  defdits  ouvriers.  Et  a  étéexpref- 
fcment  convemi  entre  les  parties,  que  ledit  Dujour  pourra,  fi  bon  lui 
fcmble  ,  faire  faire  à  fes  frais  &  dépens,  telles  augmentations  &  ajufternens 
qu'il  defirera  en  ladite  maifon  &  dépendances ,  lefquels  après  fon  décès 
appartiendront  à  Jean  Dujour  fon  frère,  auquel  elles  feront  payées  par 
leidits  Louis  6c  fa  femme  ,  ou  h  leurs  hoirs ,  avant  que  de  pouvoir  rentre- 
dans  la  jouifTance  des  biens  ci-deffus  mentionnés;  le  tout  fuivant  les  quit- 
tances qu'il  en  retirera.  Car  ainfi ,  &c. 

Etat  des  créanciers   <ïun  Particulier  pour  parvenir  à  la  vente  de 

fes  biens  à  l'amiable. 

ETAT  des  créanciers  privilégiés  &  hypothéquaires  de  la  fuccefîîon  de 
François  Enipfel  &  d'Antoinette  Teroi  fa  femme,  à  préfent  faveuve|, 
pour  parvenir  à  faire  à  l'amiable ,  &  fans  frais ,  l'ordre  &  diftribution  du 
prix  de  deux  maifons  ,  files  à  ci-devant  féparées  par  un  mur ,  à 

l'alignement  du  puits ,  qui  étoit  mitoyen  aufdites  maifons ,  à  préfent  réunies 
en  une  •  jardin  enfuite  féparé  par  une  haie,  appartenant  à  la  fucceflion 
dudit  Enipfel;  favoir ,  une  comme  l'ayant  acquife  à  titre  d'échange  du 
fieur  B,  par  contrat  pafle  devant  l'autre  fife  appartenante 

à  ladite  fucceflion ,  au  moyen  de  la  donation  qui  en  a  été  faite  audit 
Enipfel,  par 

Créanciers  privilégiés  fur  ladite  maifon  de  l'image  S.  François, 

Premièrement ,  Philippe  Seynemurted ,  créancier  de  cent  cinquante 
livres  de  rente  conftituée  à  fon  profit ,  par  par  contrat  pafl'é 

devant  le  moyennant  la  fomme  de  trois  mille  livres  , 

employée  au  defir  d'icelui ,  au  payement  de  pareille  fomme ,  qui  étoit  due 
par  à  Léonard  Enipfel,  fon  fils,  potu-  fes  droits  fucceffifs  &  pa- 

ternels ,  &  être  égalé  à  fes  frères  &  fœurs ,  &;  entr'autres ,  audit  fieur 
Enipfel ,  qui  avoit  reçu  de  fadite  mère  pareils  trois  mille  livres ,  par 
quittance  paflee  devant  M.  &  fon  confrère ,  notaires,  le  février 

1667,  lefdites  trois  mille  livres  ,  provenues  de  ladite  conftitution  ,  payées 
audit  Léonard  Enipfel,  par  quittance  pafTée  devant  les  mêmes  Notaires, 
le  portant  fubrogation  au  profit  dudit  fieur  de  Seynemurted. 

Au  paiement  de  laquelle  rente  lefdits  fieur  Enipfel  &:  ia  femme  fe 
font  folidairement  obligés,  par  la  donation  que  ladite  a  faite  audit 

fieur  Enipfel ,  de  la  fufdite  maifon  de  l'image  S.  François ,  par  ledit  contrat 
du  décembre  1607,  entr'autres  chofes ,  à  la  charge  de  ladite 

rente,  ci.  3000 liv. 

Plus ,  fix  mois  &  demi  d'arrérages  depuis  le  premier  Janvier  1691 ,  jul- 

qu'au  dernier  juin  1697,  montant  à  neuf  cent  foixante-quinze  livres  ,  dc- 

duflion  faite  des  payemens  faits  tant  audit  fieur  de  Seneymurted ,  qu'au 

fieur  Jean  Enipfel ,  ci  975  Hv. 

Tome  IL  I 
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Clément  Yocel ,  ayant  droit  par  tranlport  des  dames  religieufes  de 
créancier  de  cent  vingt-cinq  livres  de  rentes  à  elles  conftitviccs  par  lefditS! 
François  Enipfel  &  l'a  temme ,  par  contrat  paffé  devant  D.  6c  M. notaires,. 
le  7  avril  i68i ,  moyennant  deux  mille  cinq  cent  livres,  dont  en  a  été" 
emplové  ,  contbrmcment  audit  contrat,  f;ize  cent  livres  au  payement  des- 
ouvrages de  maçonnerie,  charpenterie  &  autres  faits  en  ladite  niailbn  ,. 
fuivant  le  devis  &c  marché  tait  par  lelUits  Eiiiplel  avec  Gilles  Laine ,  maître 
maçon  à  Paris,   le  21    décembre  1681  ,  reconnu  par  ade  enfuite   pafle 
devant  D.  &c  M. notaires,  ledit  jour  7  avril  1681,  avec  Subrogation  en 
faveur  defdites  dames  religieufes  ;   au  moyen  de  quoi  elles   font  créan- 
cières privilégiées  fur   ladite   maifon  de  l'image  S.  François,  fur  le  pied 
defdites  fei/e  cent  livres  de  principal,  ci  1600  liv. 

Et  pour  quatre  ans  neuf  mois  huit  jours  d'arrérages  ,  k  raifon  de  quatre- 
vingt  livres  par  an,  échus  au  dernier  juin  1697,  la  lomme  de  quatre  cent 
dix-huit  livres,  ci  418  liv.- 

Total  des  créanciers  privilégiés  en  principal  Se  arrérages  jufqu'au  der- 
nier juin  1697,  la  fomme  de  cinq^mille  neuf  cent  quatre-vingt-treize  livres  >• 
ci  5993  livres.. 

Contribution  par  forme  de  ventilation  entre  lefdits  Jicurs  Seyne- 

miirted  &  YoceL 

Et  comme  le  prix  de  ladite  maifon  de  l'image  S.  François ,  que  lefdits> 
créanciers  avec  ladite  dame  veuve  Enipf«l ,  ont  évalué  à  trois  mille  deux 
cent  livres,  ne  fera  pas  fuffifant ,  à  beaucoup  près,  pour  payer  lefdits. 
créanciers  privilégiés  fur  icelle  ,  qui  montent  en  principaux  ^c  arrérages  ci- 
deffiis  liquidés,  à  cinq  millï  neuf  cent  quatre-vingt-feize  livres ,  il  convien- 
droit  faire  une  contribution  &  ventilation  entre  lefdits  lieurs  Seynemur- 
ted,  créanciers  far  les  fonds  ÔC  jardins  ,&  fur  les  anciens  biUimens,  &  ledit 
Yocel,  fubrogé  aux  droits  defdites  dames  religieufes  ,  créancières  furies 
nouveaux  bâtimens;  mais  pour  éviter  à  conteflations  &:  à  frais,  lefdits^ 
Seynemurted  &  Yocel  font  convenus  de  ce  qui  fuit  ;  c'efl  à  favoir  ,  que 
defdites  trois  mille  deux  cent  livres ,  ledit  fieur  Seynemurted  en  touchera 
deux  cent  livres,  à  la  charge  qu'il  acquittera  Icfdites  dames  religieufes 
&:  ledit  Yocel  des  dépens  faits  aux  requêtes  du  palais  ,  a\i  procès  appointé 
au  rapport  de  M.  de  M.  confeiller,  i!k  ladite Teroi,  es  noms, mille  livres  ,- 
&  ce  concurremment  entr'eux  ;  au  moyeu  de  quoi  il  reliera  du  aux  créan- 
ciers privilégiés  ,  en  principaux  &  arrérages ,.jufqu'audit  jour  dernier  juirr 
1697,  deux  mille  fept  cent  quatre-vingt-treize  livres;  favoir,  audit  Sey- 
nemurted, dix-neuf  cent  foixante-fei/ie  livres,  &:  audit  Yocel ,  dix-huit 
cent  livres ,  fans  comprendre  leurs  créances  hypothécaires ,  dont  fera 
ci-après  parlé. 

Créances  à  prendre  fur  la  mai  fan  acqufe  de  Yanfnares ,  par  échange. 

Le  prix  de  cette  maifon  doit  être  diftrilnié  fifivant  l'hy  potheque  entre  les 
créanciers  qui  ont  ladite  Teroi  ,veu\e  Enipfel ,  pour  obligée,  ce  la  repré- 
fenveot,  &  doivent  être  colloques  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage ,  du 
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'S-y  juillet  168S  ,  juiqu'i'i  concurrence  de  ladite  fomme  de  trois  mille  livres, 
•que  ledit  Eniplel  a  reçue  endéduflion  delà  dot  de  ladite  Teroi,  luivant  fa 
■quittance  du  étant  enfuite  dudit  contrat  de  mariage,  &  entre 

îelciits  créanciers,  fuivant  l'ordre  de  leur  hypothèque. 

Savoir,  ledit  lieur  Seynemurted,du5avril  1675  ,  de  la  fomme  de  mille 
livres ,  pour  le  principal  de  cinquante  livres  de  rente  contenue  en  la  pro- 
meffe folidaire  defdits  fieur  Enipfel  &  fa  femme,  à  fon  profit ,  en  forme  de 
conlîitution  dudit  jour,  reconnu  par  adle  étant  enfuite ,  du  même  jour  , 
paffédevant  notaires,  ci  1000  liv. 

Arrérages  depuis  le  premier  janvier  1691  ,  jufqu'au  dernier  juin  1097, 
qui  font  lix  ans  &  demi ,  trois  cent  vingt-cinq  livres  ,  ci  3  2  5  li  v. 

Louis  Pro  ,  ayant  droit  par  traniport  de  M^  Jean  Seguy  ,  créancier  hy- 
pothécaire ,  du  8  juillet  1676,  de  deux  cent  vingt  livres  de  rente  confri- 
tuée  par  ledit  feu  Enipfel  &  ladite  Teroi  fa  veuve ,  folidairement ,  au  profit 
dudit  Seguy  ,  au  principal  de  quatre  mille  deux  cent  livres  ,  par  contrat 
pafTé  devant  M.  notaire  ledit  jour  8  juillet  1676  ,  recevra  la  fomme 
de  trois  cent  livres ,  reliant  de  celle  de  feize  cent  livres  ,  à  laquelle  lefdlts 
créanciers  ont,  avec  ladite  veuve  Enipfel,  évalué  le  prix  de  ladite  maifon 
acquife  de  Yanfnares  à  titre  d'échange ,  lefdites  trois  cent  livres  à  déduire 
fur  lefdits  quatre  mille  deux  cent  livres  de  principal,  moyennant  quoi  il 
déchargera  purement  &  ûmplement  lefdiies  maifons  des  hypothèques  Se 
droits  qu'il  avoit  &  pouvoit  avoir  pour  le  furplus  de  fon  principal  &  arré- 
rages qui  lui  font  dus,  frais  &Z  dépens,  &  fauf  à  fe  pourvoir  pour  ledit 
furplus  contre  les  autres  coobligés  &  fur  leurs  biens;  tellement  que  ledit 
Yocel,  qui  n'efl  créancier  hypothécaire  que  dudit  jour  7  avril  i68x, 
pour  les  huit  cent  livres  i-eftant  en  principal  &  arrérages  de  ladite  créance 
privilégiée,  plus  neuf  cent  livres  de  principal  dont  il  n'y  a  point  d'em- 
ploi, taifant  le  furplus  defdites deux  mille  cinq  cent  livres,  plus  defdites 
cent  vingt-cinq  livres  de  rente,  &  pour  les  arrérages  à  proportion ,  ne  peut 
rien  efpérer  fur  ladite  maifon  acquife  de  Yanfnares  ,  quand  même  elle 
vaudroit  le  double,  qui  feroit  confommé  juiqu'à  concurrence  de  la  dot 
par  les  créanciers  dudit  fieur  Pro ,  du  8  juillet  1676.  Enfuite  defquels 
trois  mille  livres  pour  la  dot ,  s'il  y  avoit  du  fonds ,  le  douaire  réfultant  du 
même  contrat  de  mariage ,  féroit  prélevé  au  profit  des  enfans  auxquels  il 
ei\  propre.  Mais  comme  il  ne  le  trouve  de  fonds  que  pour  lefdites  feize  cent 
livres ,  faifant  environ  la  moitié  de  la  dot,  il  n'a  rien  à  efpérer  au  deffus 
de  ce  qui  vient  d'être  délégué  pour  lefdlts  créanciers,  encore  moins  pour 
le  douaire  poflérieur  à  ladite  dot. 

Contrat  pajp  entre  les  créanciers  ,  en  conféquence  de  Vhat  ci-deffus. 

FURENT  préfens  A.  Teroi  ,  veuve  &  commune  en  biens  de  François 
Enipfel,  marchand,  t.int  en  fon  nom,  que  comme  tutrice  de  David 
&  Elifabcth  Enipf;l,  enfans  mineurs  dudit  défunt  &  d'elle,  héritiers  d'idit 
défunt  fieur  leur  p:re,  demeurante  d'ans  part;  Philippe  Seyne- 

murted,  Clément  Yocel,  es  qualités  portées  en  l'état  ci-devant,  &  Ale- 
xandre Thy,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunt  Jean  Thy  ,  &  Anne 
£niplel  fa  femme,  tous    créanciers  dudit  François  Enipfel  &  de  ladite 
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veuve,  &  de  leurs  enfans  ,  de  toutes  les  foinmes  principales  qui  font 
mentionnces  &  fpécifiées  par  le  bref  état  qui  en  a  été  fait  par  ledit  Enip- 
fel,  demeuré  ci-joint,  après  l'avoir  par  ledit  Enipftl  paraphé  &  certihé 
véritable  ,  en  prcfence  des  notaires  foufligncs,  fuivant  les  aftes  paffés 
devant  les  i6inars  1686  &  2  juin  1688,  d'autre  part  :  Difantlcfdites 

parties,  favoir  ladite  veuve  Enipfel,  que  le  malheur  des  tems  &  les 
pertes  confidérables  quefon  mari  &c  elle  ont  faites  depuis  plufieurs  années 
dans  leur  négoce,  la  mettent  hors  d'état  de  pouvoir  payer  leurfdits  créan- 
ciers en  entier;  qu'il  ne  lui  refte  pour  tous  biens,  &i  à  fefdits  enfans, 
que  lefdites  deux  maifons  ;  (  il  faut  les  é/wnccr)  Hc  qve  û  la  vente  &C  difcuf- 
fion  s'en  fait  en  juftice,  la  plus  grande  partie  du  prix  fera  confommée  en 
frais;  cnforte  que  les  créances  anciennes  &  privilégiées  ne  feroient  pas 
payées  ;  &  que  fi  les  créanciers  ont  la  bonté  de  réduire  leurs  créances ,  tant 
hypotécaires  que  privilégiées  ,  à  la  fomme  de  quatre  mille  huit  cent 
livres,  dont  il  y  aura  pour  l'ancienne  maifon  acquifedeYanfnaresfeizecent 
livres,  &c  pour  ladite  maifon  de  l'image  S.  François,  doiuiée  par  ledit  Bert 
auxdits  fleurs  Enipfel ,  trois  mille  deux  cent  livres  qui  feront  payées  fui- 
vant l'état  Si  diftribution  ci-joint ,  &  la  décharger,  &  fefdits  enfans  ,  du  fur- 
plus  en  principal  &  arrérages  ;  par  ce  moyen ,  kfdits  créanciers  s'alfurcront 
leurs  créances  jufqu'à  concurrence  defdites  quatre  mille  huit  cent  livres  ^ 
conformément  audit  état  ;  &:  jufqu'à  l'aftuel  payement ,  ils  fe  réferveront  le 
total  de  leurfdites  créances',  pour  s'en  prévaloir  contre  les  autres  créanciers  , 
fi  aucuns  il  y  avoit  qui  prétendiffent  quelque  chofe  fur  lefdites  maifons 
&c  autres  biens  de  ladite  Teroi  èz  fes  enfans.  A  toutes  lefquelles  raifons 
&  expofés  lefdits  créanciers  étant  entrés,  &  après  avoir  mûrement  réflé- 
chi entr'eux ,  ont ,  par  ces  préfentes  ,  confcnti  qu'en  payant  par  eux ,  ou 
autre  à  leur  décharge,  la  fomme  de  quatre  mille  huit  cent  livres,  fui- 
vant qu'il  eft  porté  audit  état ,  &  les  intérêts  ou  arrérages  de  ladite  fomme 
à  raifon  du  denier  vingt,  à  compter  du  premier  juillet  dernier,  ils  foient 
&  demein-ent  fubrogés  fans  garantie  en  leur  lieu  &]  place  dans  le  total 
defdites  créances,  èc  foient  déchargés,  alnli  que  lefdits  créanciers  pro- 
mettent lors  les  décharger,  tant  du  payement  defdites  quatre  mille  huit  cent 
livres  ,  que  de  ce  qui  leur  fera  dû  en  outre  en  principal  &  arrérages  lors 
échus  &  à  écheoir,  jufqu'au  payement  a£luel  defdites  quatre  mille  huit  cent 
livres ,  intérêts  Se  arrérages  qui  en  écherront ,  leldits  créanciers  demeurent 
confcrvés  en  tous  leurs  droits,  aftions,  privilèges  &c  hypothèques  ,  fans  y 
déroger  ni  préjudicier  ,  pour  les  exercer  &  taire  valoir,  ainfi  que  leurfdites 
créances  en  entier ,  principaux ,  acceffoires  échus  &  à  échoir  ;  laquelle  peine 
ne  pourra  être  réputée  comminatoire ,  mais  de  rigueur.  Pour  quoi  tous 
les  titres  &  pièces  defdits  créanciers  demeurent  en  leurs  mains  en  leur 
force  &  vertu  à  cet  égard. 

En  outre  confentent  lefdits  créanciers,  en  favevir  defdits  mineurs ,' qu'en 
payant  par  ladite  Teroi ,  ou  autre ,  à  la  décharge  defdits  mineurs ,  les 
arrérages  ou  intérêts  au  denier  vingt,  de  fix  en  fix  mois ,  ils  ne  pourront  être 
contraints  au  payement  defdits  quatre  mille  huit  cent  livres  ,  dont  l'intérêt 
diminuera  à  proportion  que  le  principal  fera  acquitté  ,  &  en  payant  par 
ladite  Teroi  lefdits  intérêts  ou  arrérages  exi^clement  de  fix  mois  en  fi:c 
mois  ,  elle  ne  pourra  être  dépofl'édée  de  la  jouiffancc  defdites  maifons  6c 


ET  Abandonne  MENS  de  biens,  &c.       69 

jardin ,  à  la  charge  par  elle ,  ainfi  qu'elle  s'y  oblige  ,  d'entretenir  le  tout  de 
menues  réparations,  pour  le  rendre  &  délaiffer  en  bon  état  au  jour  de  Ion 
décès ,  ôcde  payer  5c  acquitter  les  charges  de  ville  &  police ,  que  lefdites 
mailbns  appartiendront  auxdits  mineurs ,  en  payant ,  comme  dit  efl ,  lef- 
dites  quatre  mille  huit  cent  livres,  intérêts  &  arrérages  qui  s'en  trouve- 
ront dus ,  auxquels  ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  ladite  Teroi  en  fera  délaiffe- 
ment,  pour  &  à  caufe  du  douaire  préfix  de  la  fomme  de  dix-huit  cent 
livres  une  fois  payée ,  ftipulé  par  ledit  contrat  de  mariage  dudit  défunt  Enip- 
i'el  leur  père,  qui  leur  ert  propre,  en  renonçant  à  la  fuccefiion  de  leurdit 
père  ;  au  payement  defquelles  quatre  mille  huit  cent  livres  en  principal  & 
arrérages ,  &  des  intérêts  qui  en  écherront ,  lefdites  maifons ,  jardin  &c 
dépendances  demeureront  par  privilège  aftcdés ,  obligés  Se  hypothéqués  : 
au  moyen  de  ce  quedeflus,  les  créanciers  donnent  main- levée  juire  &c 
fmiple  de  toutes  les  failîes  réelles  &  mobiliaires  faites  à  leur  requête,  ou 
aucuns  d'eux  ,  fur  lefdlres  maifons  &  jardin,  en  déchargent  M'^  François 
F.  comniilTalre  général  établi  aux  faifies-réelles ,  Sc  tous 

autres,  le  tout  pour  ce  qui  eft  échu  jufqu'au  dernier  juin  1697;  &  au 
moyen  des  préfentes ,  l'inflance  indécife  aux  requêtes  du  palais ,  au  rapport 
de  entre  lefdits  Seynemurted  &  Yocel,  lefditsPro,  ladite 

Teroi  &  autres,  demeure  éteinte  &  affoupie  ,  fans  dépens  entr'eux,  à  la 
réferve  de  ceux  faits  par  ledit  fieur  Pro  en  qualité  de  pourfuivant ,  dont 
il  fera  rembourfé  par  ladite  Teroi ,  ou  fur  les  loyers  provenant  du 
bail  judiciaire  defdites  maifons.  Car  ainfi,&c.  Et  pour  l'exécution  des 
préfentes ,  &c. 

Vente  faite  par  des  directeurs  &  créanciers  à  un  particulier  aujjl 
créancier  3  conjointement  avec  eux ,  d'un  comté,  terre  &  fei- 
gneurie  ,  avec  leurs  dépendances  ,  en  conséquence  de  l abandon" 
nement  fait  auxdits  créanciers. 

FURENT  préfens  Gafpard  l'Efcalopier  demeurant  meffire 

Jean-Pierre  de  Montchal ,  feigneur  de  Noyon ,  demeurant  & 

meffire  André  Chauffourneau  demeurant  au  nom 

&  comme  procureur  de  meffire  Nicolas  Puchot,  écuyer,  feigneur  de  la 
Pommeraye  de  meffire  Nicolas  le  Seigneur  &  de  Pierre 

Duval  fondé  de  leur  procuration  fpéciale  à  l'effet  des  préfenîes , 

paflee  pardevant  &  notaires  à  le 

étant  enfuite  du  projet  defdites  préfentes ,  demeuré  ci-annexé  ,  après  avoir 
été  dudit  fieur  Chauffourneau  certifié  véritable,  figné  &  paraphé  en 
préfence  des  notaires  fouffignés  ,  lefdits  fieurs  fufnommés  créanciers , 
même  lefdirs  fieurs  l'Efcalopier,  Defalleurs,  feigneur  &  Duval,  direc- 
teurs des  droits  des  autres  créanciers  de  meffire  François  comte 
de  Rouville  :  Difant  lefdits  direfteurs  ,  qu'en  exécution  de  l'arrêt  du 
parlement  du  portant  homologation  du  contrat  d'abandonnement 
fait  par  ledit  feigneur  comte  de  Rouville  à  fes  créanciers ,  pardevant 
&  notaires  ,  le  &  d'autres  arrêts  rendus  en 
conféquence  entre  tous  les  créanciers,  qui  ont  déclaré  'le  premier  arrêt 
commun  avec  eux,  &:  encore  pour  l'exécution  d'un  autre  arrêt  du  parle- 
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ment  du  23  avril ,  qui  a  juge  toutes  Icsconttllations  furvenues  en  l'ordre 
fait  d.'S  biens  abandonnes  par  ledit  fieur  comte  de  Rouville,  &  de  l'ade 
de  contribution  tait  entre  madame  la  marquilc  de  PicrrcHtte,  lefdits  fieurs 
de  Montchal,  Herriers  6c  Dclalleurs  iuinommcs,  créanciers  dudit  fuur 
comte  de  Rouville,  de  l'hypothèque  du  14  Icptembre  1609  ,  abforbant 
le  prix  des  biens  rellans  de  ladite  direftion,  paiVé  devant  le 

pour  i)arvenir  à  l'adjudication  8c  vente  au  plusotirant  &  dernier  enchcrif- 
îcur  du  comte,  terre  &c  ieigneurie  de  Clinchamps ,  6c  des  terres  du  Bou- 
chet ,  Saint-Cyr,  la  Jalail'e,  taifant  partie  des  biens  abandonnes  par  ledit 
fieur  comte  de  Rouville  :  lefdits  fieurs  diredeurs  ont  fait  taire  par  troii 
<ilvcrles  fois  les  publications  nécell'aires  fur  les  lieux  où  les  biens  font 
fitués,  aux  prônes  des  paroilfes  &:  portes  d'églifes  paroilfiales  d'iceux, 
&  fait  mettre  des  afliches  aux  endroits  publics ,  enlemble  les  fignifîcations 
à  tous  créanciers  intéreffés  ,  ou  à  leurs  procureurs;  comme  aufÏÏ  ont  fait 
taire  les  publications  ,  en  cette  ville,  aux  prônes  des  paroilfes  de 
êi  icelles  faire  afficher  aux  portes  du  palais,  du  chijtelet,  &  aux  carre- 
fours,  portes  tk  places  publiques  de  cette  ville,  ainfi  que  M"^  M. 
Procureur  de  ladite  dircdlion  ,  l'a  déclare  es  allemblées  defdits  fieurs 
Diredeurs  6c  Créanciers  des  comme  il  eft  mentionné  dans  le  cahier 

tlcfdites  délibérations;  lavoir, par M*^  C.  procureur  en  parlement, 

à  la  fomme  de  quatre-vingt  fcpt  mille  livres  ;  &  attendu  que,  dans  les  pre- 
mières affiches  ilauroitété  compris  comme  dépendant  dudlt  Clinchamps, 
le  lieu  de  la  Lardiere  ,  de  cinquante  livres  de  revenu  ,  qui  ne  s'eft  trou- 
vé ,  il  aurolt  porté  ladite  enchère  à  quatre-vingt-fix  mille  livres;  & 
comme  il  ne  s'cft  trouvé  autre  perfonnc  qui  en  ait  voulu  enchérir  à  plus 
haut  prix  ,  il  auroit  requis  que  l'adjudication  pure  6c  fimple  lui  tût  faite  de 
ladite  terre  &  biens,  pour  ladite  fomme  de  quatrc-vingt-fix  mille  cinq 
cent  livres  ,  aux  charges  portées  par  la  première  affiche  &  enchère,  fmon 
demande  d'être  déchargé  de  fon  enrhere  ;  lelquels  fieurs  dircdeurs  ne 
trouvant  plus  d'autres  enchérifleurs ,  auroient  adjugé  audit  M.  pure» 

menf&  funplemcnt  ledit  comté,  terre  &;  feigneurie  de  Clinchamps  &C 
dépendances,  &  autres  biens ,  \cA\t  jour,  {JOur  ladite  fomme  de  quatre 
ving,t-fi\  mille  cinq  cent  livres, 'aux  charges  6c  conditions  portées  par  les 
affiches  &  par  l'enchère  du  de  laquelle  adjudication  ledit  fieur 

M.  auroit  paifc  déclaration  au  profit  de  meffire  Pierre  Puchol ,  cheva- 
lier,  Seigneur  Defalleurs ,  par  afte  étant  enfuite  de  ladite  adjudication 
du  au  profit  duquel  il  s'agit  d'en  faire  la  vente  :  c'el^  pourquoi 

lefdits  fieurs  créanciers  &  directeurs,  efdits  noms,  ont  par  ces  préfentes 
vendu,  cédé,  quitte,  tranfporté  &délaifVé  dès  maintenant  &  à  toujours, 
&  promettent  audit  nom  garantir  de  tous  troubles  6c  empêchtmens  gé- 
néralemejît  quelconques  ,  fans  qu'ils  puiflent  être  tenus  d'aucune  garantie 
en  leurs  privés  noms,  pour  quelque  caufe  que  ce  puifîe  être,  audit 
Meffire  Defallcurs ,  abfent ,  ce  acceptant,  acquéreur  pour  lui,  les  hoirs, 
&c.  par  Jean  Hué,  écuycr  ,  feigneur  de  Querauville,  demeurant,  &:c.  à 
ce  préfcnt,  acquéreur , -au  nom  &  comme  procureur  fondé  de  fa  procu- 
curation  fpéciale  pafTée  devant  le  dépolée  pour  minute 

Notaires  le  le  comté,  terre  &  feigneurie  de  Clinchamps  , 

fiîuce  au  Perche ,  en  la  paroifîe  de  Chamilly ,    confilliiinte  en  haute  , 
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ftîoyenne  &  baffe  jullice  ,  fiefs,  rentes  ,  vaffaux  &  arriere-vaffaux,  droits 
feigneuriaux ,  patronages,  domaines,  terres  &  mciairits  en  dépendantes  , 
&  autres,  conllftant  ladite  terre  &  comté  de  Clinchamps,  en  un  vieux 
château,  baffe-cour,  enceinte  &C  circuit  d'icelui  clos  de  murs,  &  doubles 
foffés  pleins  d'eau,  la  place  &c  pfltis  étant  devant  ledit  chyteau ,  en  la- 
quelle il  y  a  chapelle  ,  halle  &  auditoire  ,  avec  un  jardin  étant  ru  bas  de 
ladite  chapelle,  corps  de  logis  dans  ledit  jardin,  pour  l'habitation  des 
chapelains  de  ladite  chapelle,  &  du  précepteur,  pour  y  tenir  lesécoles, 
avec  les  enclos  &  tbfl'és  dudit  château ,  le  tout  contenant  cinq  arpens 
ou  environ  ,  droits  de  guet  audit  château ,  fur  les  hommes  &  vaifaux 
d'icelui ,  bois  taillis  &  futaie  ,  nommés  la  forêt  de  Clinchamps  ,  mou- 
lins &  preffoirs  bannaux ,  droit  de  colombier  à  volière  ,  garennes  , 
foires  &  marchés,  droits  de  corvée,  contrainte  des  mouvans,  droits  d'a- 
mende, forfaiture,  confifcation ,  étangs,  droit  dejuitice,  tabellionage  , 
notariat  ^  feigneurie ,  terres  labourables  ,  prés  ,  vignes  ,  pâturages,  cens 
&  rentes,  tant  en  deniers,  grains,  pains,  cha]3ons,  poulets,  poules, 
ceufs ,  cire  &  autres ,  en  conformité  des  aveux  rendus  au  roi  ,  avec  la 
feigneurie  de  Chamilly  ,  Dorigny-le-Butin  &  Dané,  &  prcfenlation  des 
cures  de  Saint  -  Cyr  6c  Daphné  :  Plus ,  la  terre  &  feigneurie  du  Bou- 
ehet.  Saint -Cyr,  la  Jalaife ,  &  généralement  tout  ce  qui  dépend  du 
comté,  fans  aucune  réferve,  ainfi  que  le  tout  fe  pourfuit  &  comporte, 
ainfi  que  lefdits  fieurs  direûeurs  en  ont  joui  ou  du  jouir,  avec  moitié  des 
femences  fur  chacun  lieu,  que  les  fous-fermiers  des  terres,  chacun  à  leur 
égard,  font  obligés  de  hiffer  en  fortant,  excepté  ceux  defdits  lieux  de  la 
Jalaife  &  du  Bouchet ,  où  lefdits  fermiers  n'ont  rien  trouvé  en  entrant. 
Sont  compris  en  la  préfente  vente  les  beftiaux ,  fi  aucuns-  y  a ,  appartenans 
à  ladite  direûi-on  fur  lefdits  lieux  ou  a''cuns  d'iceux  ,  enfemble  le  droit 
que  lefdits  iieurs  créanciers-direfteurs  ont  6z  peuvent  avoir  pour  ren- 
trer dans  la  dîme  de  Saint-Cyr  ,  foit  contre  ceux  qui  la  poffedent ,  ou  le 
fieur  marquis  de  Fougeraye  ,.  qui  l'avoit  aoquife  avec  autres  héritages 
dudit  fieur  comte  de  Rouville  ,  fans  au  furphis  aucune  garantie  de  la 
part  defdits  fieurs  direfteurs  ,  foit  pour  plus  ou  moins  defdits  lieux  & 
terres,  foit  pour  lefdites  femences  &  beffiaux,  o;i  pour  les  fieft,  droits 
feigneuriaux  &  dîme ,  ne  vendant  les  fieurs  directeurs  ïefdites  terres  & 
biens,  que  comme  ils  ont  été  abandonnés  auxdits  fieurs  créanciers,  par 
ledit  contrat  en  conféquence  duquel  ils  ont  droit  d'en  dlfpofer  ,  &;  ainfi 
qu'ils  en  ont  joui  ou  dû  jouir,  &  que  le  tout  appartenoit  audit  fienr  comte 
de  Rouville ,  &  fans  que  ledit  acquéreur  puiiîe  prétendre  que ,  dans  la 
dépendance  dudit  comté  foit  compris  le  lieu  de  la  Lardiere,  quoiau'em- 
ployé  dans  les  premières  affiches,  ayant  été  fupprimé  dans  les  dernières 
comme  ne  s'étant  point  trouvé  ,  &  le  prix  des  enchères  diminué  A  ce  ' 
fujet ,  ainfi  qu'il  eft  ci-deffus  énoncé  ;.  lefquels  biens  ledit  ficur  Hué  a  dit 
que  le  fieur  Defalîeurs  a  pris  parfaite  connoiffance.  Ladite  terre  &  fei- 
gneurie mouvante  &  relevante  du  roi,  à  caufe  de  fon  comté  du- Grand- 
Perche  ,  château  ou  cochâtellenie  de  Bellefme  ,  à  une  feule  foi  &  hom- 
mage ,  achat,  cheval  de  fervice,  &  autres  devoirs  des  Fiefs  ,  quand  le 
cas  y  échet,  félon  la  coutume  du  Grand-Perche;  le  tout  conformément 
a«.\  aveux  qui  ont  été  rendus  à  fa  majefté^  à  la  charge  de  foixant-e-dix 
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deniers  de  rente  prétendue  par  le  lieur  des  Efl'arts,  &  d'une  autre  rente 
de  h\'  livr.'s  deux  lois  fiv  deniers  en  argent,  ^  de  quatre  boiffcaux  de  blé, 
dus  au  fîtur  prieur  de  Chefne-Gallon,  à  prendre  lei'dites  rentes  fur  ledit 
comté  annuellement  au  jour  qu'elles  l'ont  dues  ,  francs  &  quittes  des  arré- 
rages du  paflé  ,  juiqu\iu  jour  de  &c  lauf  audit  fieur  acquéreur 
de  s'en  défendre  ,  ainli  qu'il  avifera  bon  être;  &C  encore  à  la  charge  des 
autres  rentes  foncières,  droits,  devoirs  feigneuriauxik  féodaux,  tels  qu'ils 
i'ontdùs,  tant  au  roi  qu'autres  fcigneurs,  dont  partie  defdits  biens  peuvent 
relever,  dont  ledit  fiour  acquéreur  demeurera  charge  fans  diminution 
du  prix  ci-après ,  à  l'exception  toutefois  des  autres  rentes  feigneuriales , 
fi  aucunes  étoient  fur  lefdites  terres,  dont  lefdits  licurs  créanciers  &  di- 
refteurs  acquitteront  ledit  acquéreur;  pour  par  lui,  fefdits  hoirs ,  6cc. 
îouir,  faire  6c  difpofer  de  ladite  terre  ôc  feigneurie  de  Clinchamps,  terres 
ci-delîus  vendues ,  &  dépendances  en  pleine  propriété ,  comme  de  chofes 
à  lui  appartenantes,  à  commencer  du  jour  de  réfervant 
lefdits  lieurs  créanciers  &C  direfteurs  ,  audit  nom ,  tant  à  leur  profit  qwe 
des  autres  créanciers  dudit  fieur  comte  de  Rouville,  tout  ce  qui  peut 
être  &  fera  ci-après  dû  des  revenus  ôi  fermages  defdits  biens  de  tout  le 
palTé  jufqu'audit  jour  de  Cette  vente  faite  à  la  charge  des 
droits  feigneuriaux  &  féodaux ,  charges  &  redevances  foncières  &  feigneu- 
riales ,  dont  lefdites  terres  font  chargées.  Plus  ,  defdits  fix  livres  deux  fols 
fix  deniers  &c  quatre  boilleaux  de  blé  de  rente ,  prétendus  par  lefdits  fieurs 
des  Eflarts  &  prieur  de  Chefne-Gallon;  &  fauf  audit  fieur  Defalleurs  à 
s'en  défendre,  comme  dit  cft.  Plus,  à  la  charge  des  frais  ordinaires  de 
l'adjudication  defdits  biens,  &c  de  ceux  faits  pour  y  parvenir;  &:  outre 
moyennant  la  fomme  de  quatre  -  vingt  -  fix  mille  cinq  cent  livres  ,  Air 
laquelle  ledit  ùcur  Defalleurs  retiendra  par  l'es  mains  celle  de  quatre  mille 
trois  cent  vingt-cinq  livres ,  pour  les  droits  de  confignation  ,  au  fujet  de 
ladite  adjudication,  it  raifon  d'un  fol  pour  livre,  &c  en  acquittera  lefdits 
fieurs  créanciers  fous-nommés,  en  cas  qu'elle  ne  foit  pas  due;  laquelle 
fomme  de  quatre  mille  trois  cent  vingt-cinq  livres ,  déduite  fur  celle  de 
quatre-vingt-fix  mille  cinq  cent  livres,  ne  reliera  plus  dudit  prix  que 
celle  de  quatre-vingt-deux  mille  cent  foixante-quinze  livres  ;  laquelle 
fomme,  au  defir  dudit  arrêt  d'ordre  de  ladite  adjudication j  appartient 
&  doit  être  payée,  ainfi  que  lefdits  fieurs  créanciers  ôc  diretteurs  la 
délèguent  d'abondant  par  ces  mêmes  Préfentes,  à  haute  5c  puilTante  dame 
marie  de  Neuville ,  veuve  de  meflire  de  Pierrefitc ,  audit  fieur  de  Mont- 
chal,à  melTire  Berrier,  repréfcntant  melïïre  L.  Bcrrier,  meffire 
Nicolas  Puchot ,  meflire  L.  Puchot  de  la  Pommeraye ,  &  audit  fieur  che"- 
valier  Defalleurs ,  acquéreur  ;  lefdits  fieurs  Puchot  ,  héritiers  repréfen- 
tans  meffire  C.  Puchot,  leur  père,  tous  par  concurrence  comme  créan- 
ciers dudit  comte  de  Rouville,  de  la  même  hypothèque  dudit  jour  24  juil- 
let 1609,  chacun  pour  les  fommes  pour  lelquelles  ils  ont  été  colloques 
par  ledit  arrêt  d'ordre  ,  ,&  fuivant  la  contribution  faite  entre  Icldits 
créanciers ,  par  afte  du  pall'é  pardevant  par  laquelle 
contribution  il  fe  trouve  qu'il  appartient;  fçavoir,  à  ladite  dame  mar- 
quife  de  Pierrefite  ,  vingt-deux  mille  deux  cent  cinquante-huit  livres  neuf 
lois  un  denier  ;  audjt  fieur  de  Montchal,  vingt-huit  mille  trois  cent  quatre- 
vingt- 
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Yingt-dix-hiiit  livres  dix-neuf  fols  onze  deni-ers;  audit  ficur  Simon  Berrier, 
fept  mille  fept  cent  trente-cinq  livres  un  fol  trois  deniers  ;  &  auxdits  fieurs 
Puchot ,  la  fomme  de  vingt-trois  mille  fept  cent  quatre-vingt-trois  livres 
fept  ibis  fix  deniers.  Et  attendu  que  par  le  compte  fait  entre  lefdits  fieurs 
de  Montchal  &  de  la  Pommeraye,  tant  en  fon  nom  que  comme  s'ctant  fait 
fort  defdits  fieurs  fes  frères ,  des  fommes  que  chacun  defdits  créanciers  de 
la  même  hypothèque  ont  reçues  en  ladite  diredion ,  &  qu'ils  doivent 
rapporter  pour  être  contribuées  entre  lefdits  créanciers  hypothéquaires , 
arrêtées  par  afte  pafTé  pardevant  ledit  le  il  fe 

trouve  que  ladite  dame  de  Pierrefitte  doit  rapporter  defdites  fommes 
par  elle  reçues ,  celle  de  deux  cent  quatre-vingt-fix  livres  fix  fols  quatre 
deniers;  &  lefdits  fieurs  Puchot  ,  celle  de  cent  foixante-cinq  livres  dix- 
fept  fols  un  denier ,  6c  que  ledit  fieur  de  Montchal  a  reçu  de  moins  qu'il 
ne  lui  eft  dû ,  celle  de  mille  une  livres  quatorze  fols  huit  deniers  ;  il  fera 
déduit  auxdits  dame  de  Pierrefitte  &  fieurs  Puchot ,  fur  les  femmes  qui 
leur  reviennent  dans  le  prix  de  ladite  vente  ci-defTus  liquidée ,  lefdites 
fommes  de  deux  cent  quatre-vingt-fix  livres  fix  fols  quatre  deniers ,  &: 
cent  foixante-cinq  livres  dix-fept  fols  un  denier ,  faifant  enfemble  celle 
de  quatre  cent  quatre  livres  treize  fols  cinq  deniers  ,  qui  fera  augmentée 
à  la  contribution  dudit  fieur  de  Montchal,  à  déduire  fur  kfdits  mille  une 
livres  quatorze  fols  huit  deniers ,  au  moyen  de  quoi  ledit  fieur  de  Mont- 
chal touchera  &c  recevra  fur  le  prix  de  la  préfente  vente  la  fomme  de 
vingt-huit  mille  huit  cent  trois  livres  quinze  fols  quatre  deniers  ;  ladite 
dame  de  Pierrefitte  ,  celle  de  vingt-deux  mille  dix-neuf  livres  treize  fols; 
leldit  fieurs  Puchot,  celle  de  vingt -deux  mille  fix  cent  feize  livres 
douze  fols  cinq  deniers  ;  &  lefdits  fieurs  Berrier  ,  la  fufdite  fomme  de 
fept  mille  fept  cent  trente-cinq  livres  un  fol  trois  .deniers;  auxquels 
chacim  pour  ladite  fomme  lefdits  fieurs  comparans  font  par  ces  préfentes 
toute  délégation  dudit  prix;  &  en  conféquence  ,  ledit  fieur  Defalleuis 
fera  tenu,  ainfi  que  ledit  fieur  Hué  audit  nom  l'y  oblige,  payer  à  ladite 
dame  marquife  de  Pierrefitte ,  fieurs  Berrier  &  de  Montchal;  fa  voir,  à 
ladite  dame  marquife  de  Pierrefitte,  ladite  fomme  de  vingt-deux  mille 
dix-neuf  livres  dix-fept  fols;  audit  fieur  Berrier,  celle  de  fept  mille  fept 
cent  trente-cinq  livres  un  fol  trois  deniers;  &  audit  fieur  de  Montchal  , 
celle  de  vingt-huit  mille  huit  cent  trois  livres  quinze  fols  quatre  deniers, 
le  tout  dans  cette  ville  de  Paris  ,  ou  au  porteur,  &c.  en  trois  payemens 
égaux,  dont  le  premier  fe  fera  au  jour  de  le  fécond  à 

pareil  jour  &  le  troifieme  &  dernier  un  an  après  ,  qui  fera 

pareil  jour  &  cependant  leur  payer  les  intérêts  fuivant  l'ordon- 

nance. Comme  aufi^  ledit  fieur  Hué  audit  nom  oblige  ledit  fieur  De- 
falleurs  de  payer  dans  lefdits  termes  ,  en  deniers  ou  contrats  qu'il  ga- 
rantira ,  auxdits  fieurs  Nicolas  &  Louis  Puchot  fes  frères ,  chacun  les  parts 
6c  portions  qui  leur  reviennent  dans  ladite  fomme  de  vingt-trois  mille 
fix  cent  feize  livres  douze  fols  cinq  deniers,  déduftion  faite  de  la  part 
dudit  fieur  Defalleurs,  acquéreur,  qui  demeurera  confufe  en  faperfonne, 
avec  les  intérêts  defdites  parts  à  raifon  du  denier  vingt  ;  lequel  intérêt , 
tant  à  l'égard  de  ladite  dame  de  Pierrefitte  ,  fieurs  de  Montchal  & 
Berrier  ,  que  defdits  fieurs  Puchot ,  ne  commencera  à  courir  que  dudit 
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jour  de  attendu  que  ledit  fieur  Del'alleurs  ne  jouira  des 

fruits  de  ladite  terre  que  dudit  jour,  &  diminuera  ledit  intérêt  à  propor- 
tion des  payemens  qui  feront  faits  ;  au  payement  defquelles  fommes  prin- 
cipales &  intérêts  dans  ledit  tcms  ,  &  cntretenement  des  claufes  &:  condi- 
tions du  prcfent  contrat,  ladite  terre  &C  foigneurie  de  Clinchamps, 
appartenances  &  dépendances  d'icelle,  demeurent  par  privilège  affcdlées, 
obligées  &  hypothéquées  :  Et  outre,  ledit  ficur  Hué  audit  nom,  &  en 
vertu  de  ladite  procuration,  oblige  tous  &  chacun  les  biens  meubles  & 
immeubles  préfens  6c  à  venir  dudit  fieur  Defalleurs  ,  fans  qu'une  obliga- 
tion déroge  ;\  l'autre;  fous  lefquelles  conditions  lefdits  fieurs  diredeurs, 
audit  nom  ,  ont  trnnfporté  audit  fieur  Defalleurs  tous  droits  de  propriété 
qu'ils  ont  en  ladite  terre  &  ftigneurit  de  Clinchamps,  6c  autres  biens 
uis-vendus ,  &  leurs  dépendances ,  &  l'ont  fubrogé  en  tous  droits ,  noms  , 
raifons  ôi  aftions,  tant  refcindans  que  rcfcifoires,  pour  demander  aux 
fermiers  &  k  toutes  autres  pcrfonnes  qu'il  appartiendra ,  les  intérêts  de 
dégradations,  abattis  de  bois,  &  autres  dommages  qui  ont  pu  êtreTaits 
fur  lefditcs  terres,  le  tout  fans  garantie  de  la  part  defdits  fieurs  créanciers 
&c  direfteurs.  Voulant,  &c.  procureur  le  porteur,  &cc.  donnant  pouvoir, 
&c.  Et  en  conféquence ,  lefdits  fieurs  créanciers  ont  fait  délivrer  par  ledit 
ficur  M.  audit  fieur  Hué  ,  qui  reconnoît  qu'ils  lui  ont  été  mis  es 

mains,  pour  ledit  acquéreur,  tous  les  titres ,  contrats  &c  pièces  concer- 
nant ladite  terre  &  feigneurie,  qui  fe  font  trouvés  dans  l'armoire  où  font 
les  papiers  de  ladite  dire£lion ,  en  la  maifon  dudit  fieur  M.  dont 

il  décharge  lefdits  fieurs  direfteurs ,  fans  que,  faute  d'autres  titres  ,  ledit 
fieur  acquéreur  puiffe  exercer  aucun  recours  ,  ni  avoir  aucune  aftion 
contr'eux-,  déclarant  à  leur  égard,  qu'ils  n'en  retiennent  aucuns  ;  confen- 
tant  que  ledit  fieur  acquéreur  retire ,  foit  des  fermiers  de  ladite  terre ,  leurs 
héritiers,  ou  autres  perfonnes,  ceux  qui  peuvent  être  en  leurs  mains.  Et 
pour  purger  les  dettes  &c  hypothèques  qui  pourroient  être  fur  ladite  terre 
&  feigneurie  de  Clinchamps  &  dépendances  ,  ledit  fieur  acquéreur  pourra 
les  faire  faifir  &  décréter  fur  lui ,  fi  bon  lui  femble  ,  à  fes  fi-ais ,  quand  &  en 
telle  jurifdiélion  qu'il  avifcra,  Scs'en  rendra  adjudicataire  pour  tel  &  fi  haut 
prix  qu'il  jugera  à  propos,  fans  que  cela  augmente  ni  diminue  celui  ct- 
dcflus.  Et  fi,  audit  décret,  intervient  quelques  oppofitions  procédantes  du 
fait  dudit  fieur  comte  de  Rouviile  ,  ou  de  fes  auteurs,  lefdits  fieurs  créan- 
ciers &  directeurs  ])romettent  &  s'obligent  de  les  faire  lever  &c  ceffer,  &: 
d'en  apporter  niain-levée  audit  ficur  Defalleurs  un  mois  après  qu'elles 
leur  auront  été  dénoncées  au  domicile  ci-après  élu  ,  enfemble  acquitter 
kdit  fieur  acquéreur  de  toutes  confignations ,  droits  d'icellcs  ,  &  de  tous 
frais  extraordinaires  de  criées;  enforte  qu'il  ne  foit  tenu  que  des  frais  ordi- 
naires d'un  décret  volontaire,  à  peine  ,  &c.  Et  ne  fervira  ledit  décret  avec 
le  préfent  contrat,  que  d'un  feul  &r  même  titre  d'acquifition  ;  îk  pour 
foire  infinuer  ledit  préfent  contrat ,  les  parties  ont  conflitué  leur  procureur 
&  porteur  d'icellcs,  lui  en  donnant  pouvoir.  Et  pour  l'ext'cutian  des  prc- 
ilentes ,  ôcc. 
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Délaijfement  de  biens  par  un  débiteur  à  fes  créanciers. 

PARDEVANT,  &c.  furent  préfens  Antoine  Aubain,  demeurant  rue 
paroifle  d'une  part. 

Et  meiïïre  Alexandre  le  Febvre,  chevalier,  confeiller  du  roi  en  fes 
confeils ,  6cc.  demeurant  paroifle  M=  Louis  Prolt ,  avocat  en 

la  cour ,  demeurant  paroifle  M=  Pierre- Jean  Jofeph ,  avocat 

au  parlement ,  demeurant  rue  &  paroiflTe  S.  André-des-Arcs  ;  M=  Jean  Rivier , 
commis  du  grand-comptant  du  tréfor  royal ,  demeurant 
paroifl'e  Pierre-Bernard  Prin ,  maître  peintre ,  demeurant  rue 

Paroiffe  meflire  Jean  Lejau,  chevalier,  feigneur  de  & 

autres  lieux ,  demeurant  rue  paroifle  S.  Sulpice  ;  Robert  Creté  , 

tnâçon ,  demeurant  Anne  Royer ,  fille  majeure ,  ufant  &  jouiflant 

de  les  biens  &  droits  ,  demeurante  à  Paris ,  rue  du  Mouton  ,  paroifl'e  S.  Jean 
en  Grève;  fleur  Jean  Laymont ,  Mercier  à  Paris,  y  demeurant 
paroifle  (    Tous   les  autres  créanciers  avec  leurs 

noms ,  qualités ,  demeures  & paroijfes^  tous  créanciers  dudit  Antoine  Aubain  , 
d'autre  part. 

Lefquels  ont  dit  ;  favoir  ,  ledit  Antoine  Aubain ,  qu'il  repréfente  auxdits 
fieurs  &c  damoilelles  fes  créanciers,  que  quelque  loin  &  attention  qu'il 
ait  toujours  eu  dans  la  régie  &  adminiflration ,  tant  des  biens  qui  lui 
font  venus  des  fuccefllons  des  fieur  &  dame  fes  père  &  mère ,  que  de  ceux 
échus  par  le  décès  de  la  damoifelle  fa  fœur ,  les  dettes  dont  ils  étoient 
chargés,  les  groflTes  réparations  qu'il  a  été  obligé  d'y  faire  faire ,  les  pertes  ôc 
non-valeurs  qu'il  a  fouffertes  dans  les  revenus  defdits  biens  ,  engagemens  & 
emprunts  qu'il  a  été  forcé  de  faire  par  rapport  à  ce ,  les  pourluites  qui 
lui  ont  été  faites  par  quelques-ims  de  fes  créanciers,  la  dureté  des  tems , 
la  difficulté  des  affaires  furvenues  depuis ,  &  les  autres  inconvénlens  mal- 
heureux qui  accompagnent  toujours  &  font  inféparables  en  pareil  cas  ,  lui 
ôtent  le  flatteur  efpoir,  non-feulement  de  gagner  le  defl"us ,  mais  même  de 
pouvoir  mettre  un  niveau  entre  fes  revenus  &  fes  charges  annuelles  ;  cette 
trirte  fituation  lui  fait  prendre  le  parti  de  déclarer  fon  état  auxdits  fieurs 
&  damoifelles  fes  créanciers,  &  de  leur  propofer  de  faire  un  abandon 
général  de  tous  fes  biens  meubles  &; immeubles,  pour  les  vendre  par  eux  , 
en  leur  direftion ,  contribuer  le  prix  des  meubles  ,  &  fe  payer  par  ordre 
d'hypothèque  fur  le  prix  des  immeubles.  Quelque  dure  que  foit  cette 
réfolution,  il  la  prend  volontiers,  pour  convaincre  fes  créanciers  de  fa 
bonne  foi ,  &  du  defir  fmcere  qu'il  a  de  leur  afl"urer  &  avancer  leurs  paye- 
mens,  aimant  mieux  fe  dépouiller  &  s'exécuter  lui-même  ,  pour  prévenir 
&  éviter  les  frais  des  pourfuites  en  juftice. 

Et  à  l'égard  des  fieurs  &  damoifelles  créanciers,  que  cette  manière  d'agir 
dudit  Antoine  Aubain  les  confirme  dans  l'idée  cu'i's  ont  toujours  eue 
de  fa  bonne-foi  &  de  fa  droiture,  dont  ils  n'ont  janiois  douté;  qu'ils  font 
parfaitement  infl;ruits  de  l'économie  &  de  la  fage  conduite  qu'il  a  eu  dans 
les  affaires;  que  le  dérangement  qxii  y  efi:  à  préfent,  ne  vient  que  des 
malheurs  des  tems  ,  &  qu'ils  font  prêts  d'accepter  les  propofltions&  offres 
^u'il  leur  fait ,  comme  avantageufes, 

Kij 
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Enconiliqucnce  ,  ledit  fieur  Aiibain,  &  lefdits  fieurs  &  damoifelles  fes 
créanciers  font  convenus  de  ce  qui  luit  ;  c'eft  à  lavoir  : 

Que  ledit  funir  Aubain  a  par  ces  prclentes  cédé,  quitté,  abandonne  Sc 
délailî'édès  maintenant  6c  à  toujours,  &  promis  garantir  de  tous  troubles  , 
dons,  douaires,  dettes,  hypothèques  &  éviilions,  lubftitutions,  aliéna- 
tions ,  &L  autres  empêchemens  généralement  quelconques  auxdits  fteurs  8c 
damoifelles  les  créanciers. 

Premièrement ,  ime  maifon,  jardin  &  clos,  fitués  à  le  tout 

contenant  vingt  arpens;  deux  arpens  ou  environ  de  vignes;  trois  granges 
affermées  à  la  veuve  Joffe  cent  livres  par  an.  Plus  une  ferme  &  dépen- 
dances, fife  audit  confinante  en  foixante  arpens  ou  environ  de 
terres  labourables,  dont  dix-huit  font  fermés  de  murs;  un  arpent  de  vigne 
enfermée  dans  le  clos  de  la  maifon,  ôi  autres  appartenances  5c dépendapces 
de  ladite  ferme,  le  tout  affermé  préfentement  à  François  Ledur  moven- 
rant  mille  livres  par  an,  y  compris  lept  arpens  de  clos  dépendans  de  ladite 
maifon. 

Plus,  la  totalité  d'une  maifon  fife  à  Paris,  rue  du  Mouton  ,  près  laGreve, 
tenant  d'une  part  ;\  d'autre  au  ûeur  par  derrière  à  & 

pardevant  fur  ladite  rue,  confinante  en  deux  corps  de  logis,  l'un  furleden- 
riere,  &  l'autre  furie  devant,  cour  entre  deux,  &  autres  appartenances 
&  dépendances,  louée  à  difterens  particuliers. 

Plus,  la  totalité  d'une  maifon  fife  à  Paris,  rue  Jcan-de-l'Epine ,  proche 
la  Grève,  tenant  d'une  part  à  d'autre  à  par  derrière  à 

&  par  devant  fur  ladite  rue,  confiftante  en  une  boutique,  chambres  au- 
dclTus ,  grenier,  cour,  caves,  &  autres  appartenances  &  dépendances.^ 
louée   au  nommé  RoulTel  fept  cent  dix  livres  par  an. 

Plus ,  la  totalité  d'une  maifon  fife  à  Paris,  rue  Jean-Saint- Denis ,  tenant 
d'une  part  à  d'autre  à  par  derrière  à  &c  par 

devant  fur  ladite  rue  ,  confillnnte  en  un  corps  de  logis  fur  le  devant, com- 
pofé  de  boutique ,  chambres ,  cabinets  ,  grenier ,  cave ,  cour ,  dans  laquelle 
il  y  aune  écurie,  louée  au  nommé  de  Seine,  aubergifte,  huit  cent  livres 
par  an. 

Le  tout  ainfi  qu'il  fe  pourfuit  &  comporte,  fans  en  rien  excepter  ni  re- 
tenir ,  appartenant  audit  fieur  Aubain,  comme  lui  étant  échus  par  les  fuc- 
ceflîons  des  fieur  &  dame  fes  père  &  mère ,  &  de  la  damoifelle  la  fœur. 

Ledit  fijur  Aubain  a  promis  de  délivrer  auxdits  créanciers  inceffamment 
tous  les  titres  de  propriété  qu'il  a  deldits  immeubles ,  dont  fera  fait  un 
bref  état,  au  pied  duquel  il  fera  donné  une  décharge  audit  Aubain,  lequel 
déclare  qu'il  n'en  a  ni  retient  aucuns. 

Ledit  fieur  Aubain  tranfporte  à  lefdits  créanciers,  pour  le  tranfmettre 
aux  acquéreurs  defdits  biens,  tous  droits  de  propriété,  noms,  raifons 
&  aftions,  refcindans  &  refcifoires,  dont  il  fe  dcfi'aifit  au  profit  defdits 
acquéreurs  &  de  leurs  ayans-caufe,  voulant  qu'ils  en  loit  laifi  par  qui  & 
ainfi  qu'il  appartiendra  :  conftituant  fon  procureur  le  porteur;  donnant 
pouvoir,  à  la  charge  des  cens  &c  droits  feigneuriaux  qui  peuvent  être  dus 
par  lefdits  biens  fonds,  &C  de  deux  cent  trente  livres  de  rente  viagère  due 
à  dame  Elizabeth  Aubain,  fœur  dudit  lieur  Aubain ,  rehgieufe  au  coiv- 
vent  des  dames  religicufes  Urfulines  de  Saint-Denis ,  à  prendre  par  pri- 
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Vilege  fur  ladite  maifon  rue'Jean-Saint-Denis  ,  déclarant  qu'il  n'y  a  aucune 
autre  charge  ni  redevance  fur  lefdits  biens. 

Pour  être  lefdits  biens-fonds  vendus  par  lefdits  créanciers ,  en  leur  direc- 
tion qui  fera  ci-après  formée ,  à  l'amiable  &  fans  frais,  après  trois  publica- 
tions &remifesde  quinzaine  en  quinzaine,  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
riffeur,  à  l'effet  de  quoi  feront  appofées  affiches  aux  lieux  &  endroits  né- 
ceffaires ,  lefquelles  ventes  feront  faites  en  la  préftnce  &c  du  confentement 
dudit  fieur  Aubain,  duement  appelle  par  écrit  au  domicile  par  lui  ci-après 
élu ,  &  le  prix  defdites  ventes  diflribué  le  plutôt  que  faire  fe  pourra  ,  après 
lefdites  ventes  ,  auxdits  créanciers  félon  leur  hypothèque  ,  dont  fera  fait 
un  ordre,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après. 

En  attendant  lefdites  ventes,  &  à  commencer  du  premier  avril  dernier, 
les  fermages  &  loyers  defdites  fermes ,  maifons  &  héritages  appartien- 
dront auxdits  créanciers;  &  néanmoins  ceux  qui  auroni  des  délégations 
ou  tranfports  fur  iceux  ,  toucheront  les  fermages  &  loyers  échus  jufqu'au- 
dit  jour,  conformément  &C  aux  termes  de  leurs  délégations,  ainfi  que  le 
confentent  tous  les  autres  créanciers.  Comme  auiîî  ledit  fieur  Aubain  aban- 
donne à  fefdits  créanciers  tous  fes  biens  m^eubles  contenus  en  l'état  qu'il 
en  a  fait  faire,  &  qu'il  a  repréfenté,  qui  efl  demeuré  annexé  à  ces  pré- 
fentes ,  après  avoir  été  figné  &  paraphé  par  ledit  fieur  Aubain ,  en  pré- 
fence  des  notaires  foufïignés  ,  pour  être  vendus  inceffamment  à  la  requête 
&  diligence  des  direfteiirs  defdits  créanciers  qui  feront  ci-après  nommés, 
à  l'effet  de  quoi  il  promet  de  les  remettre  en  la  pcflefTion  de  l'agent  de  la 
direftion  ;  &  le  prix  qui  en  proviendra ,  fera  remis  par  ledit  agent  entre 
les  mains  de  M^  G.  l'un  des  notaires  foufTignés ,  pour  en  être  aufîi-tôt 

fait  la  contribution  entre  lefdits  créanciers ,  à  raifbn  du  fol  pour  livre  da 
leurfdites  créances ,  en  principaux  ,  intérêts  &  frais. 

Déclare  &  affirme  ledit  fieur  Aubain,  qu'il  n'a  point  d'autres  biens  pré- 
fentement  que  les  immeubles  ci-deffiis  mentionnés,  ôc  que  les  meubles 
compris  audit  état;  &  au  cas  que  lefdits  créanciers  lui  en  découvrent 
d'autres ,  il  confent  qu'ils  s'en  mettent  en  pofTeffion ,  &  qu'ils  demeurent 
compris  dans  le  préfent  abandonnement  général ,  pour  par  eux  les  vendre 
comme  ceux  ci-deiTus  fpécifîés. 

Déclare  &  affirme  en  outre  ledit  fieur  Aubain  ,  qu'il  n'a  point  d'autres 
créanciers  que  ceux  nommés  en  l'état  qu'il  a  fait ,  &  qu'il  a  repréfenté , 
&  qui  eft  pareillement  demeuré  annexé  à  ces-  prélentes,  après  qu'il  l'a 
figné  &  paraphé  en  préfence  des  notaires  fouffignés ,  dans  lequel  il  n'a  pu 
comprendre  que  les  principaux  des  fommes  qu'il  leur  doit,  &  non  les  arré- 
rages des  rentes  ou  intérêts  des  fommes  qui  en  produifent,  ne  le  fâchant 
point  au  jufle. 

Ledit  fieur  Aubain  requérant  fefdits  créanciers  de  vouloir  bien  lui  accorder 
une  fomme  par  année  fiu-  les  revenus  defdits  biens  immeubles  jufqu'à  la' 
vente  du  dernier  d'Lceux  ,  pour  l'aider  à  fublifler  dans  une  communauté 
©ù  il  efl  dans  le  deffein  de  fe  retirer. 

Lefdits  fieurs  &  damoifelles  créanciers  ont  accepté  le  préfent  abandon- 
nement auxdites  conventions,  &  fous  celles  qui  feront  ci-après  convenues, 
fans  déroger  ni  innover  par  aucun  d'eux  aux  privilèges  &  hypothèques  qui 
leur  font  acquis ,  fans  approuver  les  créances  les  uns  des  autres ,  ni  que 
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leur  prérencc  6c  lîgnature  au  préfent  contrat ,  ni  la  ratification  de  ceux 
qui  lont  i  prcCent  abl'cns ,  ou  l'homologation  qui  en  fera  faite  avec  eux, 
ou  avec  les  refufans  de  le  figner,ou  l'énoncé  du  montant  des  créances 
portées  dans  ledit  état ,  puiffent  leur  donner  plus  ou  moindre  droit  que 
celui  qu'ils  ont ,  fuivant  les  titres  en  bonne  forme  qu'ils  rapporteront, 
pour  quoi  ils  font  leurs  protellations ,  réferves  &C  détenfes  refpeûives  les 
uns  contre  les  autres. 

Lcfdits  fleurs  &C  damoifelles  créanciers  ,  pour  établir  iinc  direction  de 
leurs  droits,  déclarent  qu'ils  s'unillent ,  par  ces  prélentes,  pour  ne  faire 
qu'un  feul  &  même  corps  de  créanciers. 

Pour  dircdcurs  de  leurs  droits,  ils  nomment  lerdits  fieurs  le  Fevre, 
Proll  &  Lejau  ,  lefquels  ont  dit  qu'ils  acceptent  leldites  charges,  à  condi- 
tion exprefl'e ,  &  non  autrement ,  qu'ils  ne  leront  aucunement  garans ,  qu'ils 
ne  feront  aucunes  autres  pourfuitesque  celles  qu'ils  jugeront  à  propos,  &C 
qu'ils  n'en  feront  pas  refponlables;  ÔC  que  ce  qui  lera  arrêté  par  trois 
d'entr'eux  dans  leurs  aflemblées ,  aura  force ,  &  vaudra  de  même  que  ii 
tous  l'avoient  arrêté  Se  figné ,  ainfi  que  le  confentent  tous  lefdits  créanciers , 
èc ,  à  cet  effet ,  leur  donnent  tout  pouvoir  néceffaire. 

Lcfdits  créanciers  nomment  pour  notaire  de  leurdlte  direftion  ledit 
M*^  G.  l'un  des  notaires  fouflignés,  lequel  tiendra  les  cahiers  des 

délibérations ,  &  en  la  maifon  duquel  lefdits  direfteurs  s'affcmbleront  le 
i'amedl  trois  heures  de  relevée  de  chacune  femaine,  pour  y  délibérer  des 
affaires  de  la  direction,  auxquelles  aifemblécs  chaque  créancier  pourra  fe 
trouver  ,  fi  bon  lui  femble. 

Comme  auiîi  lefdits  créanciers  nomment  pour  occuper  dans  les  aftions, 
inftances  &  procès  que  ladite  dircftion  pourra  avoir  ;  lavoir  ,  pour  celles 
du  châtelet ,  M*  C.  procureur  audit  châtelet ,  &  pour  celles  du 

parlement  M'=  Florent  de  V.  procureur  audit  parlement. 

Et  pour  agent  de  la  direftion,  aux  appointemens  de  deux  cent  livres 
par  an  ,  la  perfonnc  de  Me  Pierre  G.  demeurant  rue  de  l'Hirondelle, 

paroilfe  Saint- André  des  Arcs,  lequel  agira  fous  les  ordres  defdits  fieurs 
direûeurs,   fera  la  recette  de  tous  les  revenus  de  ladircdion,  en  donnera 
les  quittances, ôcà  mefurede  fa  recette  en  remettra  les  deniers  audit  M*  G. 
notaire,  pour  être  dillribués  en  la  manière  ordinaire. 

Et  auflii  ledit  fieur  de  G.  en  qualité  d'agent ,  retirera  dudit 

(leur  Aubnin  les  meubles  par  lui  abandonnés,  contenus  dans  ledit  état,  dont 
il  donnera  fa  reconnoiflance  &  décharge  audit  fieur  Aubain  ,  &  en  demeu- 
rera chargé  jufqu'à  la  vente  qui  en  fera  faite  le  plutôt  qu'il  fe  pourra , 
à  la  requête  defdits  fieurs  diredeurs  ,  &  le  prix  diilrlbué  enfuite  entre 
lefdits  créanciers,  à  raifon  du  fol  pour  livre  de  leurs  créances  en  principaux, 
intérêts  &  frais. 

Il  fera  fait,  le  plutôt  qu'il  fe  pourra,  l'ordre  defdits  créanciers,  qui  fera 
arrêté  ;\  l'amiable  en  ladite  dircdion  ,  &C  chaque  créancier  fera  tenu  dans 
im  mois  du  jour  de  l'homologation  du  préfent  contrat ,  de  juftifier  des  origi- 
naux de  fes  titres  auxdits  fieurs  diredleurs ,  &  d'en  fournir  des  copies  colla- 
tionnées ,  en  bonne  forme ,  entre  les  mains  dudit  Me  G.  notaire, 

pour  être  colloques  fuivant  l'ordre  de  leur  hypothèque  ;  &  fatite  par  eux 
d'y  fatisfaire  un  mois  après  la  fommation  qui  leur  en  fera  faite ,  ledit  ordre 
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fera  fait,  clos  &  arrêté  pour  ceux  qui  auront  fourni  des  copies  de  leurs 
titres,  &  les  prix  des  ventes  à  eux  diftribués,  &  les  négligensou  reflifans 
feront  rejettes ,  non  compris  &  déchus  de  tout  droit ,  far.s  autre  formalité. 

Les  ventes  defdits  immeubles  feront  faites  ,  comme  il  eft  dit  ci-devant, 
en  ladite  diredion ,  après  trois  publications ,  de  quinzaine  en  quinzaine , 
au  plus  offrant  &  dernier  enchériffcur  ,  &c  feront  mifes  affiches  aux  lieux 
&  endroits  néceffaires,  &:  pour  les  prix  payés  &  diftribués  aux  créanciers 
venans  en  ordre,  ou  qui  auront  produit ,  foit  par  les  acquéreurs  defdits 
biens ,  ou  par  ceux  qui  en  feront  chargés. 

Lefdits  créanciers  confentcnt  que  ceux  d'entr'eux  qui  ont  des  délégations 
&  tranfports  pardevant  notaires,  bien  &  dûment  acceptés  ou  fignifiés  fur 
les  revenus  defdits  immeubles,  touchent  ceux  échus  jufqu'audit  jour  pre- 
mier avril  dernier,  foit  par  préférence  ou  par  contribution  entr'eux,  fuivant 
leur  droit. 

Au  moyen  des  préfentes ,  &C  pour  faciliter  &  produire  leur  effet  &  exé- 
cution ,  lefdits  créanciers  donnent  par  ces  préfentes  mains-levées  pures  &c 
fimples  de  toutes  les  faifies ,  oppofitions ,  exécution  de  meubles  ,  &  autres 
effets,  &  généralement  de  tous  empcchemens  quelconques  qui  ont  été  6c 
fe  trouveront  faits  à  leur  requête  fur  ledit  fieur  Aubain  ,  confentant  qu'ils 
demeurent  nuls  comme  non  faits,  bien  entendu  toutefois  que  la  préfente 
main-levée  ne  pourra  préjudicier  ,  ni  être  oppolée  ,  comme  déchéance  ,  à 
ceux  defdits  créanciers  qui  auront  droit,  en  conféquence  du  confcntement 
ci-deffus  donné  ,  de  toucher ,  en  vertu  de  leurs  délégations  &  tranfports,  les 
revenus  defdits  immeubles  échus  jufqu'audit  jour  premier  avril  dernier, 
pourquoi  feulement  les  fignifications  defdits  tranfports  &  délégations  tien- 
dront en  leur  force  &C  vertu  entre  les  mains  des  débiteurs  defdits  revenus 
jufqu'au  paiement  entier. 

Et  fur  la  réquilition  faite  par  ledit  fieur  Aubain,  de  lui  accorder  une 
fomme  par  an  pour  fa  fubfiftance,  jufqu'à  la  vente  du  dernier  defdits  im- 
meubles, lefdits  créanciers  ont  déclaré  qu'ils  trouvent  cette  demande  jufte^ 
&  qu'ils  lui  accordent  &  confentent  qu'il  lui  foit  payé  par  chacun  an  ,  &: 
par  avance,  de  quartier  en  quartier  également,  à  compter  dudit  jour  pre- 
mier avril  dernier  ,  la  fomme  de  huit  cents  livres,  fur  les  revenus  defdits 
biens  immeubles,  franchement  &c  quittement,  fans  aucune  diminution , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  jufqu'au  jour  de  la  jouiffance,  qui  fera 
donnée  à  l'acquéreur  du  dernier  defdits  immeubles  par  l'adjudication  qui 
lui  en  fera  faite  :  &  néanmoins  au  cas  que  le  dernier  defdits  immeubles 
produisît  moins  quelefdites  huit  cent  livres  par  an,  ledit  fieur  Aubain  fe 
contentera  du  produit  dudit  dernier  immeuble  à  vendre,  déduction  faite  des 
charges  &  réparations,  même  de  ladite  rente  viagère  de  deux  cent  trente 
livres  par  an  ,  à  prendre  fur  ladite  maifon  rue  Jean  Saint-Denis ,  au  cas  que 
ladite  maifon  foit  le  dernier  defdits  immeubles  à  vendre  :  le  paiement  de 
laquelle  fomme  fera  fait  par  ledit  Me  G.  audit  fieur  Aubain  fur  fes 

fimples  quittances;  quoi  faifant,  il  en  demeurera  valablement  déchargé  , 
&  ladite  fomme  lui  fera  paffée  en  dépenfe  fans  difficulté.  Ledit  fieur  Au- 
bain agrée  la  forme  de  dire£Hon  ci-defTus  établie  entre  fes  créanciers ,  & 
les  conditions  fur  lefquelles  elle  eft  réglée  ,  &  promet,  dans  le  compte  qui 
fera  rendu  en  fin  d'icelles ,  d'allouer  comme  frais  de  direûion  tous  les  frais 
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&  taiix-trais  qui  y  feront  employés,  iur  la  leule  affirmation  deidits  fieury 
direftems ,  ou  les  rendans  compte;  ce  qui  fera  pareillement  confenti  &C 
alloue  par  ceux  desdits  intcrefî'cs  audit  compte  non  venus  en  ordre  utile  &C 
non  payes. 

Pour  fureté  de  la  garantie  de  l'abandonnement  général  ci-deffus  fait, 
tous  lesdits  créanciers  demeurent  confervés  en  tous  leurs  droits,  privilèges 
bc  hypothèques,  fans  aucunement  y  déroger  ni  innover;  &  ceux  defdits 
créanciers  qui  ne  feront  pas  colloques  utilement,  &  par  conféqutnt  n'au- 
ront pas  été  payés,  pourront  enfin  de  ladite  diretllon ,  pour  le  paiement 
de  leurs  créances  ,  ou  de  ce  qui  leur  en  reliera  dû  en  principaux  ,  intérêts, 
frais  &  dépens ,  s'adrefier  6c  le  pourvoir  fur  les  biens  que  ledit  fieur  Au- 
bain  pourra  avoir  dans  la  fuite;  de  forte  que  ledit  ficur  Aubain  ne  pourra 
pendant  ladite  diredion ,  vendre  ni  difpolér  en  aucune  manière  des  biens 
qui  pourront  lui  avenir  durant  le  cours  d'icelle. 

Et  pour  taire  homologuer  ces  préfentes  oîi  befoin  fera ,  avec  les  refu- 
fans  de  les  figner  ou  ratifier ,  les  parties  donnent  tout  pouvoir  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  leursdits  procureurs  ci-devant  nommés  ,  félon  la  jurisdiftion  où 
ladite  homologation  fera  portée. 

Car  ainfi  a  été  convenu  entre  iesdltes  parties ,  lefquelles ,  pour  l'exécution 
des  prélentes  ont  élu  leurs  domiciles  irrévocables;  lavoir,  ledit  lieur  Aubain 
en  la  maifon  de  Me  procureur  en  parlement ,  filé  rue 

paroilîe  &C  lesdits  créanciers  ,  pour  &:  au  nom  de  leurdlte  direc- 

tion, en  la  maifon  dudit  hU  Florent  de  V.  procureur  en  parlement 

&  de  ladite  dirc<fl^ion,  fife  à  Paris,  rue  du  Plâtre,  paroilTe  Saint-Severin  , 
auxquels  lieux  promettant ,  &:c.  obligeant ,  ôcc,  renonçant ,  ëcc.  Fait  & 
paffé  à  Paris ,  en  l'étude  dudit  Me  G.  notaire  ,  pour  lefdits  fieurs 

de  la  Faluere,  Gin,  Bretonnier,  Rivier ,  de  Chamberjot,  Prin,  Robert, 
Creté,  Anne  Royer,  Laymond,  Migot ,  Mereffe ,  Berault;  &C  pour  lesdits 
fleurs  en  leurs  demeures  ci-devant  déclarées;  &  ont  ligné,  excepté 

lefdits  Robert ,  Creté ,  Aufours,  Froment ,  Louvet  6c  Nero ,  qui  ont  dé- 
claré ne  favoir  écrire  ni  figner  ,  de  ce  interpellés. 

Etat  (/es  meubles  &  effets  quAntouie  Aubain  cède  à  fes  créanciers  j 
qui  fe  trouvent  Jansja  maifon  de  campagne  ,  à  lui  appartenans. 

Dans  la  cuifinc.  Une  table  de  cuifine  avec  fçs  deux  bancs  ,  trois  chaifes 
de  paille,  une  paire  de  chenets,  avec  pelle  &;  pincettes,  deux  landiers  de 
fer  pour  la  broche,  un  tourne-broche  avec  fa  broche,  quatre  flambeaux 
de  cuivre ,  un  bas  d'armoire  de  bois  de  chêne ,  &c. 

Dans  la  petite  falle.  Un  bas  d'armoire  de  bois  de  chêne ,  fervant  de  buf- 
fet, quatre  chaifes  couvertes  d'une  ferge  rouge,  deux  chaifes  de  paille  , 
une  paire  de  chenets  d'acier. 

Dans  la  grande  falle.  Une  paire  de  chenets  d'acier,  une  tenture  de  tapiflerie 
deBcrgamc  ,  cinq  fauteuils  à  dos  bas ,  &  huit  chaifcs  de  même. 

Dans  l'office  &c  palTage.  Une  table ,  quelque  vaiffelle  de  faiance ,  comme 
fucrier  ,  huilier  ,  quelques  alfiettes ,  une  aiguière ,  &  plulîeurs  pots  à 
confitures ,  un  vieux  bas  d'armoire  de  bois  blanc ,  im  coffre  de  bois  blanc 
ide  fapin, 

Dans 


1 


ET  Abandonne  MENS  de  biens,  &c.        8i 

Dans  la  grande  chambre  aiidefliis  de  la  falle,  près  la  chapelle.  Une  paire 
de  grands  chenets  de  cuivre  jaune ,  un  lit  de  bois  de  chêne  à  colonnes  , 
garni  d'une  paillaffe,  un  matelas  de  laine  avec  fon  traverfin,  garni  de  quatre 
rideaux,  pentes  &  bonnes  grâces  de,  taffetas  blanc,  avec  l'impériale  de 
même,  une  couverture  de  laine  jaune,  \m  miroir  d'environ  deux-,  &c. 

Dans  la  galerie  cle  la  chapelle.  Une  table  &  un  parement  d'autel ,  deux 
marche-pieds,  une  mauvaiie  tapifferie  ,  d'environ  deux  aulnes,  de  point 
de  Hongrie  ,  un  grand  coffre-fort  dans  lequel  il  y  a 

Dans  la  petite  chambre  fur  le  jardin  &  la  rue.  Un  lit  de  bois  de  chêne, 
garni  d'une  paillaffe,  matelas,  lit  de  plume,  traverfm,  couverture,  &C 
d'une  houffe  verte ,  une  tapifferie. 

Seconde  petite  chambre,  fur  le  petit  jardin.  Un  lit  de  bois  de  noyer, 
garni  d'une  houffe  verte ,  une  paillaffe ,  un  matelas ,  une  mauvaife  tapiffe- 
rie de  cuir  doré. 

Dans  le  petit  cabinet  d'entre  les  deux  petites  chambres.  Un  petit  lit  de 
camp  ,  garni  d'une  paillaffe,  un  lit  de  plume  6c  un  matelas  ,  deux  chaifes 
couverte?  d'une  houffe  de  taffetas  blanc,  une  table  de  bois  de  chêne. 

Dans  le  cellier.  Une  grande  cuve  avec  un  fouloir. 

Dans  le  jardin.  Quatre  à  cinq  grands  bancs  de  jardin,  un  preffoir  garni 
de  chables  &C  autres  chofes. 

Signé  &  paraphé  fuivant  le  contrat  d'abandonnement ,  paffé  devant  les 
Notaires  fbuffign»s,  ce  jourd'hui 

£tat  des  dettes  pajjives ,  qui  fera  annexé  à  la  minute  du  contrat 
d'abandonnement  qu  Antoine  Aubainfait  de  [es  biens 
à  je  s  créanciers, 

DETTES      HYPOTHECAIRES. 


Noms  des  créanciers, 

A  M,  le  Fevre, 
A  Antoine  de  Lorme , 
A  M.  Proft  l'aîné , 
A  M.  le  curé  de  Jonquerre , 
A  M.  de  la  Perrière, 
A  M.  Proft  le  jeune, 
A  Claude  Chevalier,  charron. 


Principaux. 

50000  liv. 
6000  liv. 
1 200  liv. 
1300  liv. 
3000  liv. 
2100  liv. 
2ZOO  liv. 


DETTES    IMMO  BILIAIRES. 


Créanciers, 

Au  plâtrier  de  VlUejuif , 
Au  receveur  de  Villejuif, 
A  la  chandeliere  de  Villejuif, 
Au  maçon  de  Rongis ,  environ 
Au  Thuillier  de  Frefne  , 
Tome  II. 


Sommes  dues. 

,     400  liv-.' 

72.  liv. 

24  liv. 

•      75  ^'v. 

.      3  5hv. 
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Au  charron  de  Chilly  ,  ....  .   loo  Ilv. 

A  un  autre  charron  à  la  Rue,  ,  t  .  .   132  liv. 

Au  vitrier  de  Sceaux,  ..  ......     75  liv. 

Au  bourrelier  de  Villejuif,  .  ,  .  .    i<)4liv.^ 

Au  maréchal  de  la  Rue,  .  .  .  .   lioliv. 

Au  meunier  de  Lahy,  .  .  .  ',  .  .     49  liv. 

A  M,  le  curé ,  pour  dîmes  ,  .  .  .  .-        .   1 10  liv. 

A  deux  maçons  de  Paris,  environ  .  .  ...  400  liv. 

A  Louvet ,  marchand  d'arbres ,         ....  .     34  liv.. 

A  un  bourrelier  de  Paris,.  .  ...     z8  liv. 

A  un  cordonnier ,.        .  ^  ,  .  .  .  .     46  liv. 

A  Madame  Andry,  épiciere,. iSoliv. 

A  M.  Laymond,  marchand,  ...  .  .   193  liv. 

Au  fieur  Hubaud ,  marchand  au  palais  ,  .  .  .     13  liv. 

Au  fieur  Riquct,  .  .  .  ...    20  liv., 

A  madame  Berault,  couturière,         .  .  .  ..izoiiv.. 

Au  fieur  Creté,  chirurgien,  environ"  .  .  .  .   110  liv. 

A  madame  Latolfe ,  ......  ,   101  liv,. 

A  M.  Rivière,  .  .  ',  .  .  .   173  liv._ 

A  M.  Lejau ,.        ..        ^  ..  ..  ,.  .  .     80  liv.. 

Signé  &c  paraphé ,  fuivant  le  contrat  d'abandonnement,  pafle  devant  las- 
notaires,  à  Paris ,  foulîigncs ,  ce  jourd'hui ,  tel  Jour. 

Abandonncment  général  de  biens ,  fait  par  un  prifonnier  à  fez 

créanciers. 

FUT  prcfent  A.  demeurant  à  détenu  prifonnier  es  prifons- 

de  mis  entre  les  deux  guichets  d'icelle  ,  comme  lieu  de 

liberté,  pour  faire  &  palTer  ces  préfentes;  lequel,  pour  ténioigner  à  fe$. 
créanciers,  ci-après  nommés,  le  defir  preffant  qu'il  a  de  les  vouloir  fatis- 
faire,  en.  tout  ou  partie,  de  leur, dû,  autant  qu'il  lui  eft  pofTible  quanf 
à  préfenr,  ce  qu'il  n'a  pu  faire  jufqu'àce  jour,  attendu  le  mauvais  état, 
de  fes  affaires  ,  ik  afin  de  faciliter  fa  fortie  desdites  priions ,  pour  donner 
ordre  à  fçs  afi'aires ,  &  tâcher  de  fe  procurer  le  moyen  de  le  libérer ,  a  vo- 
lontairement abandonné,  par  ces  préfentes,  purement  &  fimplement  à /f/^. 
&  tels  fes  créanciers  ,  tous  &  chacuns  fes  biens ,  meubles  &  immeidjles ,  pour  , . 
desdits  biens,  en  faire  &  difpofer  par  lesdits  lieurs- créanciers ,  comme  ils 
aviferont ,  fans  aucune  exception  ni  réferve  au  moyen  des  préfentes,    fit 
mieux  n'aiment   toutefois   lesdits  fieurs  créanciers  accorder  audit  fuur,, 
faufrconduit  pour  Et  pour  fair:-  figr.ifi-.r  ces  préfente.ç  auxdits. 

fleurs  créanciers  ,  ledit  fieur  A.  a  fait  &  conftituc  fon  procureurgénéral  & 
fpécial ,  le  porteur  djsdites  prélcntes,..lui  en  donnant  pouvoir;   &  ];our- 
^exécution  desdites  préfentis-,   il  fait  éVction  de  domicile  en  la  mailon 
de  auquel  lieu,  &c.  Fait  &  pafTé  à  Paris  ,  entre  lesdits  dtu:» 

guichets  desdites  priions ,  du  l'an  niil  fept. cent.  le 

Et  a  figné. 
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Sauf-  conduit. 

FURENT  préfens,  &c.  tous  créanciers  d'Etienne,  lefquels,  pour  donner 
moyen  audit  fieur  Etienne  d'agir  en  fes  affaires  &  appurement  de  (oi 
comptes ,  &  fe  mettre  en  état  de  les  fatisfaire,  lui  ont,  par  ces  préfentes , 
accordé  faut-conduit  jufques  (  marquer  pour  combien  de  tems)  pendant  le- 
quel tems  confentent  qu'il  foit  furfis  à  toutes  contraintes  par  corps  feule- 
ment, fe  réfervant  lesdits  créanciers  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  dudit 
iieur  Etienne ,  foit  par  faifie  ou  autrement ,  ainfi  &  comme  ils  aviferont  bon 
être ,  pour ,  fi  faire  fe  peut ,  avoir  payement  de  leur  dû  ;  à  la  charge  par  ledit 
Iieur  Etienne,  pour  ce  prélent  demeurant  de  rendre  compte 

auxdits  fieurs  fes  créanciers ,  de  mois  en  mois  ,  des  diligences  qu'il  aura 
faites  pour  mettre  fes  affaires  en  état,  &  après  ledit  tems  expiré,  ceux  qui 
■fe  trouveront  avoir  des  contraintes  par  corps  contre  lui ,  les  pourront  exer- 
cer ,  fi  bon  leur  femble  ;  le  tout  fans  au  furplus  déroger  ni  innover  par 
lefdits  fieurs  créanciers  à  leurs  droits,  aftions ,  privilèges  &  hypothèques, 
qui  demeureront  en  leur  force  &  vertu. 

Et  fi  quelques-ims  des  créanciers  dudit  fîeur  Etienne  faifoient  refus  d'ac- 
corder ledit  fauf-conduit ,  fera  le  préfent  homologué  avec  eux,  attendu 
•que  les  comparans  l'ont  confenti  pour  le  bien  commun  ;  &,  pour  parvenir 
à  ladite  homologation ,  lefdits  fieurs  créanciers  ont  fait  &  conflitué  leur 
procureur-général  &  fpécial  Me  procureur  au  châtelet ,  auquel 

ils  donnent  tout  pouvoir  de  faire  toutes  pourfuites  néceflaires  à  cet  effet. 
Promettant ,  &c. 

Prorogation  d'un  Sauf-conduit. 

Et  le,  &c.  jour,  &C.  font  comparus,  &c.  tous  créanciers  dudit  fieur 
Etienne ,  lefquels  fur  ce  qu'il  leur  a  reprcfenté  que  le  tems  porté  par  le 
fauf-conduit  ci-devant,  ne  fe  trouve  fuffifant  pour  l'appurement  desdits 
comptes  &  mettre  toutes  fes  affaires  en  état  ;  &  fur  la  prière  qu'il  leur  a 
faite  de  vouloir  encore  le  lui  continuer  pour  y  fatisfaire  entièrement ,  ont 
par  ces  préfentes  prorogé  ledit  fauf-conduit  en  faveur  dudit  fieur  Etienne 
pour  aux  charges  &  conditions  portées  par  ledit  afte  de  fauf- 

conduit;  confentant  pareillement  que  l'homologatioa  en  foit  pourfuivie  où 
il  fera  befoin.  Promettant,  &c. 

Autre  fauf-conduit  &  accommodement  avec  les  créanciers , 

portant  délai. 

FURENT  préfens  tous  créanciers  de  B.  &  fa  femme ,  à  ce 

préfens  &  acceptans,  lefquels  fur  la  prière  &  réquifitionqui  leur  a  été 
fait  par  ledit  B.  de  lui  donner  moyen  d'agir  en  fes  affaires ,  &  fe  mettre  en 
état  de  les  fatisfaire  ,  en  lui  donnant  des  termes  confidérables  ,  lesdits  fieurs 
créanciers  ont  volontairement  accordé,  par  ces  préfentes,  terme  &  délai 
pour  l'entier  &  aftuel  payement  de  leur  dû,  tant  en  principaux  qu'ac- 
ceffoires ,  de  fix  années  de  ce  jourd'hui ,  poiu-  leur  être ,  ce  qui  fe  trouvera 

Lij 
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dû  ,  payé  par  ledit  B.  6c  la  tlnime  en  lîx  termes  &  p.iyemcns  égavix  d'an- 
née en  année ,  dont  la  première  desdites  ûx  années  échéra  d'hiii  en  un  an , 
&  ainû  continuer  d'année  en  année  confécutivemcnt ,  pendant  lequel  tems 
lesdits  créanciers  ont  ùirfis  à  toutes  pourfuites  &  contraintes  qu'ils  font  en 
droit  d'exercer  contre  ledit  B.&  la  femme,  lefquels  promettent  faire  leur 
pofllble,  afin  que  leursdits  créanciers  puiffent  ctre  [>ayés  du  total  de  leur  dû 
à  la  fin  dcfditcs  (\\  années ,  dans  les  termes  6c  de  la  manière  ci-dcfTus  ;  6c 
s'ils  ne  fatisfaifoient  pas  ponftucUement  lefdits  termes,  quinte  jours  après 
réchcance  de  chacun  d'iceux  ,  ils  pourront  faire  mettre  les  pièces  judirica- 
tives  de  leur  créance  à  exécution,  6c  fe  pourvoir  fur  leurs  biens  comme 
ils  avikront  bon  être  ,  même  pourront  ceux  qui  auront  des  contraintes  par 
c<  fps  les  exercer,  û  bon  leur  femble ,  d'autant  que,  fans  ces  conditions 
exprjflés  le  préfent  afte  n'auroit  été  paffé  ,  6c  fans  au  furplus  déroger  ni 
innover  par  lesdits  créanciers  à  leurs  droits,  noms ,  raifons  ,  privilèges 
ik  hypothèques ,  6cc, 

Quand  tous  les  créanciers  ne  fîgnent  pas,  cet  a£le  eft  fujet  à 
riiomologation  ,  Se  il  en  faut  faire  mention ,  comme  il  eft  dajis 
lefaiif-conduit  ci-defTus. 

FURENT  préfens  fieuT  François,  marchand,  bourgeois  de  Paris ,  dcmeti- 
rant  rue  paroiffe  de  préfent  détenu  prilonnier  é$ 

prifons  de  mis  entre  les  deux  guichets  d'icelles  ,  comme  en  lieu  de 

liberté,  pour  paflfer  ces  préfentes,  d'une  part  :  Si 

tous  créanciers  dudit  François ,  d'autre  part ,  lesquels  ont  dit  ;  favoir,  ledit 
François,  qu'il  a  toujours  fait  fon  négoce  de  marchandiies  avec  honne^ir, 
&  toujours  fatisfait  ceux  auxquels  il  av oit  affaire;  mais  que  les  pertes 
confidérables  qu'il  a  faites,  attendu  que  les  bois  qu'il  a  achetés  ne  fe  font 
trouvés  de  la  qualité  requife  pour  les  ouvrages  cju'il  a  entrepris ,  l'ont 
empêché  de  continuer ,  ce  qui  l'oblige  d'avoir  recoiirs  à  fesdits  créan- 
ciers ,  pour  leur  faire  cormoître t^ue  ce  n'cfl  point  par  défaut  de  fes  foins: 
que  s'ils  vouloient  lui  accorder  un  délai ,  il  fe  rétabliroit  &  les  fatisferoit 
de  ce  qu'il  leur  doit  à  cliacun  d'eiix  en  principal,  intérêts,  frais  &  dé- 
pens ;  &  fi  au  contraire  ils  le  retiennent  en  prifon ,  ils  courroient  rifque 
de  perdre  leur  dû  ,  offrant  de  faire  obliger  avec  lui  Geneviève  ia  femme 
nu  payement  des  fbmmes  qu'il  leur  doit ,  à  condition  de  furfeoir  toutes 
pourfuites  8c  contraintes  par  corps  ,  &  de  lui  donner  main-levée  de 
fon  emprifonnement  &  des  faifies  6c  exécutions  faites  de  les  biens  meii- 
"bles  es  mains  de  fes  débiteurs.  Lesdits  créanciers  ayant  conféré  entr'eux  , 
&  confidéré  que  fi  ledit  François  reftoit  long-tems  esdites  prifons ,  il  pour- 
Toit  perdre  de  fon  crédit,  pourquoi  ils  courroient  rifque  de  perdre  leur 
dû;  &  votikmt  marquer  l'aff^cdlion  qu'ils  ont  pour  fon  rétabliflement ,  ils 
ont  accordé  terme  &  délai  de  quatre  années  pour  leur  payer  ce  qu'il  leur 
^oit  en  principal  6c  intérêts ,  en  quatre  payemens  d'année  en  année ,  dont 
la  premier*  échéra  ^m  an  apr^s  l'homologation  du  préfent  contrat  avec  ks 


ET    Ab  AND  ONNEMENS    DE    BIENS,    ScC.  î«  5 

<"rèanciers  refufant  de  le  figner  ;  &  en  ce  faifant ,  ont  furiis  à  toutes  fjour- 
ï-iiites  &  contraintes  par  corps ,  &c  donné  pleine  &  entière  rr;ain-lcvee  tant 
de  l'emprifonnement  diidit  François,  &  des  recommandations  taites  de  la' 
perfonne,  que  des  faifies  &c  exécutions  faites  de  fes  meubles ,  failles  &C 
arrêtj ,  confentent  qu'elles  demeurent  nulles  ,  que  les  gardiens  &  débiteurs 
payent  &  vuident  leurs  mains;  quoi  faifant  déchargés,  le  tout  fans  no- 
vation  d'hypothèque  ;  ce  qui  a  été  accepté  par  ledit  François  ,  qui  a  re- 
mercié fesdits  créanciers  :  &c  en  ce  faifant ,  a  promis  &s'e(t  obligé  avec  la- 
■dite  Geneviève  la  femme,  pour  ce  pxéfente  &  intervenante,  que  ledit 
François autorife ,  folidairement  l'un  pour  l'autre,  chacun  d'eux  feul  pour 
le  tout ,  fans  divilion  ,  difcuffion  ,  ni  fidéjuffion  ,  à  quoi  ils  renoncent, 
•de  leur  payer,  en  Icm-s  mailons  à  Paris ,  ou  au  porteur,  ëcc.  les  fommes 
principales,  intérêts  &  dépens  ,  en  quatre  payemens  égaux  ,  dont  le  pre- 
inier  fe  fera,  &c,  le  lécand  une  année  après,  &  ainli  continuer  juf- 
^u'en  fin  du  payement;  &  faute  du  premier ,  fécond  ou  autre  liibféquent 
payement,  conlentent  lefdits  François  &  fa  femme  être  fohdairement  con- 
traints pour  le  toitt.  Et  pour  confentir  l'homologation  du  préfent  contrat 
devant  tous  juges  qu'il  appartiendra,  les  {xirties  ont  lait  &  conftituéleur 
procureur,  lavoir,  lefdits  François  &c  fa  femme,  maître  Se 

lesdits  fleurs  créanciers ,  maître  tous  deux  procureurs  a« 

•leur  donnant  ù  cet  effet  tout  pouvoir  néceffaire,  &  ont  élu  leurs  domiciles 
es  maifons  de  leursdiîs  procureurs  ;  favoir ,  ledit  maître  en  la 

rue  &  ledit  maître  en  la  rue  auxquels  lieux,  &c- 

iionobftant,  &:c.  promettant, &c.  obligeant,  &c.  chacun  en  droit  foi,  Sec. 
renonçant,  &c. fait  Scpaifé,  &c 

Aitermoycment  dejîx  années. 

FURENT  préfens  Claude  demeurant  d'une  part ,  &: 

tous  créanciers  dudit  Claude ,  d'autre  part  :  difant  lesdites 
parties;  favoir,  ledit  Claude,  qu'ayant  été  obligé  de  feire  quelque  dépenfe 
pour  fon  établiffement,  dont  les  commencemens  font  toujours  difficiles, 
principalement  dans  le  tems  oii  nous  iommes  ;  qu'enfin  n'ayant  jufqu'à 
préfent  pai  faire  fon  négoce,  de  manière  •qu'il  ait  pu  foutenir  les  dépenïes 
■néceffaires ,  ïlfe  trouve  pourfuivi  par  aucuns  de  fes  créanciers,  pour  le 
payement  des  fommes  qu'il  leur  doit,  montant  à  celle  de 
fuivant  l'état  qu'il  en  a  fait,  &  n'ayant  à  préfent  aucuns  deniers  pour  les 
•fatisfaire  ,  il  fe  trouve  Jiors  d'état  de  pouvoir  agir  dans  Ion  négoce  ;  ce  qui 
Tie  peut  prodmre  que  la  perte  entière  de  ce  qu'il  doit  auxdits  créanciers  ; 
mais  que  cependant,  ayant  bonne  intention  de  les  payer  entièrement  de 
leur  dû ,  il  fe  trouve  obligé  ,  apr^ls  avoir  examiné  fes  affaires ,  ,de  leur  de- 
-mander  fix  années  pour  les  fatisfaire ,  fans  quoi  il  ne  peut  fe  dif])enlerd'a- 
bandonner  le  tout.  Ce  que  lesdits. créanciers  ayant  con/idéré,  hii  ont  vo- 
lontairement accordé  terme  de  fix  années,  pour  le  payement  de  leur  dû, 
pour  lequel  ledit  Claude  s'-oblige  de  leur  payer  ^m  fixieme  de  leur  d'à 
par  chacune  année,  dont  la  première  commencera  à  courir  du  jour  de 
l'homologation  du  préfent  contrat;  &L  à  l'égard  des  intérêts  &  frais  qui  fe 
trouyerontdus  jufqu'à  ce  jourd'hui,  ledit  Claude  s'oblige  de  les  payer. 
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iors  du  dernier  payement  desdit's  lîv  années ,  confentant  ;  tante  par  lui  de 
larisiaire  au  premier  ou  autre  iubiequent  payement,  d'j}trc  contraint  pour 
le  tout  ,  ainll  que  lesdits  créanciers  auroient  pu  taire  avant  ces  préCentcs  , 
dont  il  demeurera  déchu  ,  (ans  que  cette  peine  puifîe  être  réputée  commi- 
natoire, mais  de  rigueur;  pour  railonde  quoi  ils  demeurent  confervés  dans 
tous  leurs  droits  ,  noms ,  railbns ,  aftions  ,  hypothèques  &  privilèges ,  fans 
aucune  novation  :  promettant  ledit  Claude  de  taire  obliger  lolidairement 
avec  lui  M.  fa  femme ,  au(îî-tôt  qu'elle  aura  atteint  l'àgc  de  majorité,  au 
pavement  de  leur  dû  ;  pourquoi  il  t'a  dès  à  préfent  autorifée,  foit  qu'elle 
le  falfe  en  fa  prélence  ou  abfence.  Et  pour  faire  homologuer  le  préient 
contrat,  les  parties  conftituent  leur  procureur  le  porteur,  &cq.  donnant 
pouvoir ,  &c.  Car  ainfi ,  &c, 

urmoyemem  &  remife  de  fept  huitièmes,  avec  les  intérêts ^ 
jrais  &  dépens. 

FURENT  préfens  tous  créanciers  de  damoifelle  Marguerite 

maîtreffe  lefquels  iur  ce  qui  leur  a  été  repréfenté 

par  ladite  damoifelle  à  ce  préfente ,  que  depuis  lix  mois  ou  environ 

qu'elle  eft  déteni'.e  es  prifons  de  elle  a  cherché  tous  les 

moyens  convenables  pour  fatisfaire  lesdits  ficurs  créanciers  ;  mais  que  le 
mauvais  état  de  les  affaires,  les  grandes  pertes  qu'elle  a  fouffertes ,  &  fa 
longue  captivité ,  l'ont  mife  hors  d'état  de  le  pouvoir  faire.   Cependant 
«ne  perfonne  pleine  débouté  pour  elle,  ayant  offert  le  huitième  de  toutes 
les  fommes  principales  qu'elle  doit  à  les  créanciers,   pour  les  payer,  & 
pouvoir  par  ce  moyen  fe  procurer  la  liberté ,    elle  offVoit  auxdits  ficurs 
créanciers  de  leur  payer  le  huitième  de  leurs  fommes  principales ,  en  lui 
faifant  par  eux  remife  des  fept  autres  huitièmes,  enfemblc  de  tous  les  intérêts, 
frais  &  dépens  :  fur  quoi  lesdits  fieurs  créanciers  ayant  réfléchi,  &  trouve 
qu'il  leur  elî  avantageux  d'accepter  les  propofitions  de  ladite  damoifelle 
ils  font^  à  fa  prière  &  réquifition ,  convenus  de  ce  qui  fuit  :  c'cft  à  fa- 
voir  ,  que  leidits  créanciers  ont ,  par  ces  prcfentcs,  remis  à  ladite  damoi- 
felle les  lept  huitièmes  des  ibmmes  principales  qu'elle  leur 
doit ,  enfemble  la  totalité  des  intérêts  ,  frais  &  dépens ,  dont  ils  la  quittent 
&  déchargent  purement  &  fimplement  ;  au  moyen  de  quoi  ladite  damoi- 
felle Marguerite  s'oblige,  par  ces  préfentes,  envers 
lefdits  fleurs  créanciers ,  de  leur  payer  en  leurs  demeures  à  Paris  ,  ou  au 
porteur  ,&c.  ledit  huitième  des  fommes  principales  qu'elle  leur  doit,  in- 
continent après  l'homologation  du  préfent  contrat ,  avec  tous  fes  autres 
créanciers;   6c  en  leur  faifant  lesdits  payemens  ,  lefdits  fieurs  créanciers 
kront  tenus,  ainfi  qu'ils  promettent  &  s'obligent ,  de  confentir  la  liberté 
de  ladite  Marguerite                        hors  desdites  prifons ,  &  que  toutes  les 
pourfuites  faites  à  l'encontre  d'elle,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
fuient  &  demeurent  nulles,  comme  non  faites  ni  avenues,  fie  jufqu'au  paye- 
ment aftuel    du  fufdit  huitième ,  demeurent  confervés  dans   tous  leurs 
droits,  aftions  &  hypothèques,  fans  aucunement  y  déroger  ni  innover, 
&  f>our  faire  homologuer  ces  préfentes  avec  les  créanciers  retuians  en 
toutes  jurifdidions ,  aux  frais  bi.  diligences  de  ladite  damoifelle  entre 
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lefdltcs  parties  ,  conftituent  leur  procureur  le  porteur  ,  &c.  auquel  ils  en 
donnent  pouvoir.  Promettant ,  6cc. 

AJJembUe.  de  créancier  s  pour  la  nomination  d'un  fyndic  &  dirccleur  , 
ui  la  place  d'un  qui  ejî décède. 

FURENT  préfens  tous  créanciers  de  la  fucceiTion  de  défunte 

daraoifelle  Marguerite  T.  décédée  veuve  de  François  B, 

afl'emblés  en  la  maifon  de  M<i  Charles  L.  procureur  en  parlement  j 

&  de  la  direûion  defdits  créanciers  ,  iiiivant  la  fonimation  laite  par 
du.  lesquels  ont  dit  qu'attendu  le  décès  arrivé  de  M.  d'A. 

qui  étoit  directeur  ,  &  la  néceffité  qu'il  y  a  d'en  élire  un  autre  en  fa  place, 
pour  iCbutenir  &  défendre  les  droits  &  aftions  desdits  fieiirs  créanciers, 
tant  en  demandant  que  défendant ,  même  pour  faire  rendre  compte  ,  de- 
mander la  communication  de  tous  les  contrats  &  pièces,  reprendre  les 
înflances  au  lieu  &  place  dudit  dîfunt,  Se  faire  pour  le  bien  de  ladite  di- 
refïion  &  desdits  fieurs  créanciers  ,  toutes  chofes  néceflaircs.  Lesdits  ficurs 
comparans,  après  avoir  conféré  entr'eux,  à  plufieurs  &  diverfes  fois  fur 
ladite  nomination  ont  nommé,  par  ces  préfentes,  la  perfonne  du  fieur 
T.  fyndic  &  directeur  ,  au  lieu  &  place  dudit  défunt  fuur 

d'A.-  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  diriger  les  affaires  de  ladite 

direftion ,  tant  en  demandant  que  défendant,  pafl'er  tous  contrats,  accords- 
&  conventions  en  la  préfence  dudir  iieur  A.  feulement;  ce  qui.  vaudroit 
comme  fi  tous  lesdiîs  créanciers  y  avoient  figné,  &  même  recevoir  les 
fbmmes  des  deniers  qui  pourront  provenir  des  biens  de  ladite  direûion,  &  en- 
donner  quittances  &  décharges ,  &  à  l'effet  de  reprendre  tous  procès  & 
inflances  ,  &  les  poiufuivre  jufqu'à  fentence  &  arrêt  définiiits;,  &  pour 
faire  toutes  pourfuites  &  diligences  p.éceflaires  ,  lefdits  fieurs  comparant- 
conflitucnt  ledit  Me  Charles  L.  procureur  au  parlement  Se 

de  ladite  direction,  auquel  ils  en  donnent  pouvoir ,  même  faire  tout  ce  qu'au 
cas-  appartiendra  ,  plaider,,  ôic,  oppofer  ,  &c.  appeller ,  &c.  élire  domi- 
cile; &  fera  tenu  alTembîeetde  quinzaine  en  quinzaine  tous  les  jeudis  à  trois 
heures  de  relevée,  chez  ledit  Me  L.  pour  délibérer  fur  les 

affaires  de  ladite  diredion  ;  &  vaudront  lesdites  délibérations  lignées  dudit 
fieur  T.  &  de  l'un  de mefficurs  les  créanciers  qui  fe  trouvera,, 

comme  fi.tous  y  arvoient  figné  :  leregiftre  defquelles  délibérations  fera  tenu 
par  Me  l'un  des  notaires  iouiTignés,  qui  demeurera  notaire- 

de  ladite  direûion.  Fait  ôc  paffé  en  la  maifon  dudit  fieur  L, 
l'an,  &c. 

Contrat  d'abandonnement  fait  par  un  débiteur  à  Ces  créanciers  ^portants 
liberté  defaperfonne  ,&  remife  des  intérêts,. 

FUT  préfent  Pierre,  &c.   débiteur  d'une  part,  &  tous  fes- créanciers- 
qui  fe  trouveront  avoir   figné  ,  d'autre >  fans  que  ladite  qualité  de 
créanciers  puifle  nuire  ni  préjudicier  aux  uns  à  l'encontre  des  autres;  lequel' 
Pierre  leur  auroit  remontré  que ,  depuis  tant  d'années  ,  fesmeubies  &  mar- 
chandises, ont  été  faifis,  Ô4-Ia  giupart  vendus  par  jufiice,,donriesdcnier«:. 
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en  provcnans  ont  été  mis  es  mains  du  lieiir  commillaire  fârii 

que  depuis  on  ait  pu  en  faire  la  dillribution  auv  légitinKS  créanciers,  par 
l'opiniâtreté  6c  les  chicanes  d'aucuns  d'eux,  &  entr'auires  Nicolas,  &c. 
qui,  par  les  détours  ,  prétend  en  cette  qualité  pourfuivre  la  vente  de  fes 
effets  ,  leiquels  Icroient  plus  que  luffilaiis  pour  le  payement  des  légitimes 
créiinçiers,  dont  ks  dettes  ne  montent  pas  à  ce  qu'il  y  a  déjà  de  deniers 
effectifs,  &c  que  d'ailleurs  ledit  débiteur  a  d'autres  biens,  conl'lrtans  en  , 
&c.  lesquels  biens  il  cft  prêt  &  offre  abandonner  auxdits  fieurs créanciers, 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  leur  peut  devoir  en  principal  ,  pourvu 
qu'ils  lui  veulent  bien  remettre  les  intérêts  desdites  fommes  principales  , 
&  les  frais  par  eux  feits,  &  le  décharger  des  contraintes  par  corps  ,  qui 
peuvent  être  acquifi s  &  prononcées  contre  lui,  &  à  prononcer,  &  lui 
donner  quelque  modique  penfion  pour  fa  fubfîliance  ;  offrant ,  de  fa  part, 
toutes  lesfoliicitationsnéceffaires,  &  donner  les  éclairciflemensqu'il  pourra 
pour  pourfuivre  fe  prétendant  créanciers ,  auxquels  il  ne  doit 

point  les  fommes  qui  font  par  eux  demandées  ;  lefquelks  proportions  ayant 
été  confidérées  par  ksdits  fieurs  créanciers  qui  ont  conféré  eni'emble ,  &C 
demeuré  d'accord  qu'il  n'v  a  que  ledit  Nicolas  ,  créancier ,  lequel  jufqu'à 
préfent  a  empêché  que  les  deniers  effectifs  n'aient  été  dillribués ,  affec- 
tant de  les  coniommer  en  frais,  lefquels  ils  pourroient  éviter  s'ils  étoient 
tous  bien  unis,  tant  pour  le  recouvrement  desdits  effets,  que  pour  la 
diftribution  des  deniers  provenans  de  la  vente  qvii  a  déjà  été  faite  de  la 
plus  grande  partie  desdites  marchandifes  faifies  fur  ledit  débiteur  ,  en  exami- 
nant à  l'amiable  les  privilèges  de  quelques-uns,  &  rendant  les  marchan- 
difes qui  font  encore  en  nature ,  à  ceux  qui  les  ont  vendues  &  qui  les  re- 
vendiquent, fans  en  porter  les  eontcftatlons  en  jufticc;  6c  en  acceptant 
les  proportions  dudit  débiteur,  a  été  accordé  ce  qui  enfuit  :  c'efl  à  fa- 
voir  ,  que  ledit  Pierre  ,  débiteur ,  a  par  ces  préfentes  cédé  &:  abandonné 
auxdits  Tieurs  créanciers,  ù  ce  profens  &  acceptans,  tant  pour  eux  que 
pour,  6cC.  généralement  tous  &  chacuns  les  autres  biens  qui  lui  peuvent 
appartenir,  ci-devant  fpéciiîés,  confentant  que  le  recouvrement  &  pour- 
fuites  néceffaires  foient  faites  à  la  requête  delëits  fieurs  créanciers  ou  des 
fyndics  qu'ils  nommeront,  lefquels  pourront  mt.-rvenir,  ou  reprendre 
les  mffances  qui  font  déjà  commencées  ,  contre  les  particuliers  qui  ont 
demandé  des  fommes  qui  ne  leur  font  pas  légitimement  dues;  moyennant 
quoi ,  &  pour  donner  lieu  audit  débiteur  d'aider  lefdJts  créanciers ,  ils  l'ont 
par  ces  préfentes  déchargé  de  toutes  obligations  &  contraintes  par  corps 
contre  lui  prononcées,  &  qu'ils  pou  voient  faire  prononcer,  &i.  lui  ont  aufîi 
remis  tous  &  chacuns  les  intérêts  des  fommes  principales  qui  leur  font 
dues,  tous  les  frais  &  dépens  qu'ils  pourroient  avoir  faits  jufqu'A  ce  jour, 
pour  en  avoir  payement ,  à  condition  que  les  créanciers  étant  entièrement 
payés  de  leurs  principaux ,  &  des  frais  qui  feront  faits  ci-après  à  la  requête 
des  diredeurs  desdits  créanciers  ,  lefquels  feront  auffi  pris  par  privilège 
lur  les  plus  clairs  biens,  ledit  débiteur  rentrera  dans  la  pofleffion  de  ceux 
qui  pourront  refter,  defqucls  iceux  créanciers  feront  tenus  de  lui  faire 
rétroeeflion  ;  &  pendant  la  pourfuite  &:  le  recouvrement  des  effets,  qu'il 
fera  donné  une  penfion  ou  provifion  audit  débiteur,? elle  qu'ilptalra  au\dits 
fieurs  créanciers  après  l'hooiologation  du  préfent  contrat;  &  pour  parve- 
nir 


ET    AB  AXDO  NNE  MENS    DE    BIENS,    &C.  89 

rir  ;\  ladite  homplogation  pardevant ,  &c.  examiner  &  régler  les  privilèges 
defdits  créanciers,  taire  la  diltribution  à  l'amiable  entre  eux  des  deniers 
qui  proviendront  defdites  marchandifes  ,  &  le  recouvrement  &  les  pour- 
fuites  néceflaires  pour  les  choies  dont  a  été  ci-devant  parlé ,  ont  leldits 
fleurs  créanciers  nommé  pour  fyndlcs  &  direfteurs 

Icfquels ,  avec  les  autres  créanciers  qui  voudront  fe  trouver  aux  affemblées, 
s'afTembleront  les  dans  la  maifon  de  pour  conférer 

&  délibérer  fur  leurs  affaires  communes,  confentant  que  ce  qui  fera  réglé 
par  lefdits.fieurs  direûeurs  ,  ou  par  deux  d'iceux  avec  deux  autres  créan- 
ciers, foit  exécuté;  &  en  cas  de  conteiîaîlon  entre  eux,  lefdits  direfteurs 
&  autres  créanciers  confentent  d'en  paffer  par  l'avis  de 
avocats  ,  qui  fera  exécuté  ,  comme  arrêt  de  cour  fouveraine ,  fans  en 
appeller  ,  à  peine  de  contre  chacun  des  contrevenans ,  laquelle 

fomme  fera  déduite  &  précomptée  fur  les  premiers  deniers  que  lefdits 
contrevenans  pourroient  toucher  venant  en  ordre  de  contribution,  &  fera 
le  contrat  homologué,  &c.  &  ont  lefdits  créanciers  nommé  pour  procu- 
reur, &c.  en  la  mailon  duquel  ils  ont  élu  domicile  pour  recevoir  &  paffer 
Les  actes  de  ladite  diredlon. 

Quand  il  y  a  des  faifies  réelles  ,  on  fjîécifie  dans  l'afte  d'aban- 
donnement  qu'on  donne  pouvoir  aux  direûeurs  de  faire  dili- 
gence pour  obtenir  main-levée,  furleance  ou  fubrogation  de 
Ja  iaifie-réelle  faite  à  la  requête  des  autres  créanciers. 

Fin  d^un  arrêié  d'ordre. 

Le  préfent  ordre  fait  &  arrêté  par  mcffieurs  créanciers 

Se  directeurs  des  droits  des  autres  créanciers  de  en  exécution 

&  fulvant  le  pouvoir  porté  parleur  contrat  d'union  ou  direftlondu 
après  avoir  eu  communication  des  titres  &  papiers  jufiificatifs  de  la  créance, 
hypothèque  &  privilège  de  chacun  defdits  créanciers,  &  diverlesconfé^ 
rences  fur  ce  fujet,  a  été  arrêté  en  l'affemblée  defdits  créanciers,  tenue  en 
la  maifon  dudlt  fieur  &  reçu  par  les  notaires  fouflîgnés, 

pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  à  la  charge  de  rapporter  par 
chacim  defdits  créanciers ,  les  deniers  qu'il  recevra  en  vertu  d'icelui ,  s'il 
eft  ainlî  ordonné ,  &  affirmeront  par  leurs  quittances,  que  les  fommes  pour 
lefquelles  Us  ont  été  employés  par  le  préfent  ordre ,  leur  font  légitime- 
ment dues  ,  tant  en  principal  qu'arrérages,  &:  n'avoir  rien  reçu  fur  icelles, 
&  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  dlreûement  ni  Indlredement  aux  parties 
falfies.  Promettant,  &c.  obligeant,  &c.  renonçant,  &c.  Fait,  &c.  en  la 
maifon  dudlt  fieur  le,  &c. 

Union   de  créanciers. 

FURENT  préfens  ,  Scc.  tous  créanciers  de  la  fuccefllon  de  défunt  haut  & 
puiffant  feigneur  lefquels  confidérant  que  ledit  feir 

gneur  a  laiffé  plufieurs  créanciers ,  dont  l'intérêt  le  plus  confidé- 
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rable  cfl  d'éviter  la  multiplicité  des  trais  qui  fe  feroient ,  s'ils  agîffoierrt 
chacun  en  leur  particulier  pour  le  recouvrement  de  leur  dû  ,  ont  rclolu  6c 
arrêté  de  s'unir ,  comme  en  effet  ils  s'imifTenc  tuiemble  par  ces  prckntes  , 
pour  le  recouvrement  de  toutes  les  ibmmes  qui  font  ducs  auxdils  fieurs. 
comparans  par  ladite  fucccfTion,  enprinci;)aux,  intérêts,  frais  &  dépens,  &: 
pour  pourluivre  ledit  recouvrement  au  nom  d'cu.\  tous,  ils  ont  nommé  & 
clu  pour  leurs  fyndics  les  perlbnnes  deidits  fieurs  Gaultier  &  le  Blanc  ,  aufîl 
créanciers,  auxquels  ils  donnent  pouvoir  &:  puifiance  de  faire  toutes  les 
pourfiiites ,  difculHons  6:  diligences  néceflaires  pour  le  recouvrement, 
affirter  à  la  vente  qui  fera  taite  des  meubles  dudit  feigneur 
fe  rendre  lefdits  fieurs  fyndics  adjudicataires  de  tels  de  (dits  meubles  qvi'ils 
aviferont  bon  être,  pour  le  prix  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  à  la  charge  qu'ils 
ne  pourront  revendre  ctu\  qui  leur  feront  adjugés  que  par  l'avis  de  tous- 
lefdits  fieurs  créanciers  afTemblés  pour  cet  effet ,  intenter  &  défendre  à 
toutes  demandes  &  aûions  ,  faire  toutes  faitîes,  oppofitions,  ou  autres  em- 
pêchemens,  recevoir  toutes  les  femmes  qui  proviendront  des  biens  dudit 
ftigneur  pour  quelque  caufe  que  ce  puifTe  être  ,  en  donner 

quittance  &  décharge,  à  condition  que  les  deniers  qui  feront  reçus», 
feront  à  l'inftant  mis  dans  un  coffre  à  deux  ferrures,  dont  une  clef  fera 
gardée  par  lefdits  fieurs  fyndics  ,  &  l'autre  par  le  fieur  X.  intendant 
dudit  défunt,  qui,  pour  cet  effet,  fera  préfent  auxdits  payemens,  lequel 
coffre  demeurera  en  la  chambre  dudit  X.  donner  toutes  main-levées,  dé- 
lais &  confenîemens ,  choiflr  tels  officiers  qu'ils  jugeront  à  propos  pour 
parvenir  &  accomplir  ledit  recouvrement,  conftituer  tous  procureurs,, 
plaider  &  oppofer  ,  Sec.  appeller  &  élire  domicile,  &:  généralement  faire 
par  lefdits  fieurs  fyndics  tout  ce  qu'ils  jugeront  néceffaire  pour  ié  bien 
&  l'avantage  de  tous  lefdits  créanciers,  &c  de  chacun  d'eux,  promet- 
tant lefdits  fieurs  comparans  de  remettre  inceffamment  es  mains  defdits 
fieurs  fyndics  copies  collationnées  des  titres  de  leurs  créances,  &  de  les 
rembourfer  de  tous  frais  &  avances  qu'ils  pourront  faire  pour  raifon  de  ce  : 
&  a  été  convenu  que  lefdits  fieurs  fyndics  s'afî'embleront  de  quinzaine 
en  quinzaine,  le  trois  heures  de  relevée,  en  la  maifon  dudit: 

fieur  X.  pour  délibérer  des  affaires  de  ladite  fuccefTion,  en  laquelle  affem- 
blée  lefdits  fieurs  créanciers  fe  trouveront,  fi  bon  leur  femblc ,  pour  être 
préfens  aux  délibérations  qui  s^  prendront  ;  tout  ce  que  deffus  accepté 
par  h'f'dits  fieurs  fyndics.  Et  pour,  fi  befoin  efl ,  faire  homologuer  ces 
préfentes  avec  qui  il  appartiendra,  lefdits  fieurs  comparans  ont  conflitué 
kur  procureur  le  porteur  d'icelles,  &c..  Promettant ,  &c. 

^cîe  de  nomination  de  dirccleurs. 

FURENT  préfens  tous  créanciers  de  mcfïïrc  Jacques 

chevalier,  feigneur  de  S.  lefquels  confidérant  les  affaires  dudit  fieur 
de  S.  les  différentes  pourfiiites  qui  fe  font  pour  raifon  de  la  terre  de  S. 
ont  eflimé  à  propos  de  s'unir  enfcmblc  ,  afin  que  fe  trouvant  unis,  ils  puil- 
fent  fe  concilier  &  avifer  à  ce  qu'ils  auront  à  faire  pour  lé  bien  commun;  , 
defdits  créanciers,  éviter  la  multiplicité  &  contrariété  des  procédures  & 
arrêter  le  payement  de  leur  du  par  les  voycs  qu'ils  aviferont  les  plus  à  pro-^ 
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pos ,  &:  pour  cet  effet  font  demeurés  d'accord  de  ce  qui  fuit;  c'e.l  à  l'a- 
voir, que  leidits  fleuri  comparans  noinnK-nt  pour  diredieurs  dej  axFaircs 
qui  concernent  &  pourront  concerner  l'intérêt  commun  de  tous  les  légi- 
times créanciers  dudit  fieur  de  S.  les  perfonnes  de  (S: 
auxquels  lefdits  fieurs  comparans  donnent  pouvoir  d'Intenter  en  'a:!ite  qua- 
litétoutes  actions ,  demandes ,  oppolîtions  &  appellations  que  befoin  fera , 
Se  les  oppofitions  qui  leront  formées  au  nom  defdits  fieurs  directeurs, 
vaudront  tant  pour  eux  &  pour  les  autres  créanciers  nommés  au  préfent 
contrat ,  que  pour  ceux  qui  l'auront  ratifié  ,  &c  avec  lefquels  il  aura  été 
déclaré  commun ,  &  pour  le  fuccès  des  affaires  communes  defdits  créan- 
ciers ,  délibérer  &  arrêter  ce  qu'il  conviendra  faire  ;  lefdits  fieurs  direc- 
teurs &  créanciers  s'affembleront  tous  les  famedis  de  chaque  femaine, 
quatre  heures  de  relevée,  en  la  maifon  de  &  fera  tenu  regifîre 
•de  ce  qui  fera  fait  &  arrêté,  &  ce  qui:  fera  réfolu  &  délibéré,  figné  de 
trois  direfleurs ,  vaudra  &  fera  exécuté  comme  s'il  avoit  été  figné  par  tous 
lefdits  créanciers,  fans  que  lefdits  fieurs  diredeurs  foient  tenus  ni  ga- 
rans  en  leurs  noms,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  de  tout  ce 
qui  fera  par  eux  fait  en  ladite  direftion ,  avec  la  faculté  de  s'en  départir 
quand  bon  leur  femblera;  auquel  cas  en  fera  nommé  d'autres  en  leur  place 
dans  lefdites  afifemblées  :  car  ainfi  a  été  accordé  entre  lefdltes  parties. 
Et  pour  faire  les  pourfuites  néceffaires  fuivant  les  réfultats  qui  feront  ar- 
rêtés èfdites  affembiées  ,  &  faire  homologuer  le  préfent  contrat  en 
lefdits  fieurs  directeurs  &  créanciers  ont  nommé  &  conftitué 
pour  leur  procureur  M^  procureur  auquel  ils  en  donnent 
pouvoir.  Promettant ,  Sec. 

Pour  le  commencement  d'un   regiftre  ou  cahier  de  délibé- 
Tations  de  créanciers  ,  on  met  : 

Réfultats  &  délibérations  qui  feront  arrêtés  dans  les  affembiées  de 
mejjîeurs  les  créanciers  de  qui  feront  tenues  en  l'élude 

de  fuivant  &  pour  fatisfaire  au  contrat  de  direSion  pafji 

devant  le  homologué  pur  arrêt  du  parlement 

du,  par  lequel  contrat  maître  &  ont  été 

nommés  pour  direcleurs  >  &  ledit  notaire  ,  pour  recevoir 

les  acles  &  délibérations  de  la  direction. 

Du  jour  de  heures  de  relevée,  en  l'affemblée  defdits 

fieurs  créanciers ,  tenue  en  la  maifon  de  notaire ,  où 

étoient  lefdits  fieurs  &  créanciers  dudit 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  par  aucuns  des  créanciers,  qu'il  feroit  né- 
ceffaire  que  pour  accélérer  le  payement  de  partie  des  fommes  dues  aux- 
dits  fieurs  créanciers  ,  il  fût  procédé  à  la  vente  de  quelques-unes  des 
terres ,  pour  les  deniers  en  provenans  être  employés  aux  néceffités  de  la 
direction,  &  principalement  aux  frais  qu'il  a  convenu  faire  pour  parvenir 
à  icelle direction;  fur  quoi  la  compagnie  a  délibéré  d'un  commun  accord, 
qu'il  fera  par  ledit  procureur ,  fait  les  publications  ôi 

M  ij 
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appofitïons  ci'aiîïchts  pour  la  vente  des  terres  de         •  en  la  ma- 

nière accoutumée ,  aux  charges  &  conditions  qui  feront  expliquées  dans 
l'affiche  &:  lîgnihcations  faites  aux  procureurs  des  créanciers,  avec  déli- 
bération ,  que  les  affemblées  continueront  tous  les  trois  heures  de 
relevée,  afin  qu'ils  ayent  à  s'y  trouver,  fi  bon  leur  femble.  Fait  &:  arrêté, 
&c. 

Enchères. 

Du  jour ,  en  l'affemblée  tenue  par  meffieurs  &  dames  créanciers 

de,  &c.  en  la  maifon  de  procureur,  ainfi qu'il  ell  accoutumé, 

fur  les  publications  &  appofitions  d'affiches  ci-devant  faites  pour  la  vente 
de  telles  chofcs  ,  il  a  été  procédé  à  l'enchère  d'icelles  ,  de  la  manière  &  ainfi 
qu'il  fuit. 

Efl  comparu  le  fieur  A.  lequel  a  enchéri  lefdites  chofes  à  la  fomme  de 
par  B.  à  la  fomme  de  par  C.  à  la  fomme  de 

&  par  ledit  A.  à  la  fomme  de  Et  d'autant  que  ledit  A.  s'eft  trouvé 

le  plus  haut  éc  dernier  enchérilTeur,  l'adjudication  définitive  a  été  faite 
audit  A.  &c.  pour  ladite  fomme  de  francs  deniers,  à  ladite  di- 

redion ,  &  aux  charges ,  ôcc. 

Remife. 

Attendu  qu'il  ne  s'eft  trouvé  autres  enchérifleurs ,  la  compagnie  a  remis 
l'adjudication  à  quinzaine,  pendant  laquelle  feront  faites  nouvelles  publi- 
cations d'afficht-s  par-tout  oii  befoin  fera.  Fait  en  l'allcmblée,  &:c. 

Adjudication  fauf  (^uin:^aine. 

Et  ne  s'étant  trouvé  d'autres  enchériffieurs,  &  ledit  A.  ayant  requis  que 
l'adjudication  lui  en  fut  préfentcment  faite ,  finon  qu'il  demandoit  à  être 
déchargé  de  les  enchères,  la  comi)agnie  a  adjugé,  fauf  quinzaine,  lans 
autre  remife  ,  audit  fieur  A.  ladite  maifon,  ou  autres  chofes fuivant  V affiche , 
aux  charges  &  conditions  devant  déclarées,  à  la  fomme  de 
ce  qui  fera  publié  &  affiché  de  nouveau,  (^  auffi  fignifié  aux  créanciers, 
&  qu'il  fera  procédé  à  l'adjudication  pure  ,  fimple  &  définitive,  à  la  quin- 
zaine en  l'affemblée  defdits  créanciers,  &  ont  Icfdits  comparans  figné ,  &:C| 

Adjudication  définitive. 

Et  le  jour.  Sec.  efl  comparu  M'^  N.  lequel  a  enchéri 

à  la  fomme  de  payable  en  deniers  comptans ,  après  le  décret 

■  volontaire ,  pour  lequel  l'acquéreur  aura  tems  ,  ëc  a  figné;  Sc  par  P.  enchéri 
à  la  fomme  de 

Et  après  plufieurs  publications  fur  lefdites  enchères,  &  qu'il  ne  s'eft 
trouvé  perfonne  qui  ait  voulu  enchérir  lefdites  chofes  ii  plus  haut  prix, 
l'adjudicarion  pure,  fimple  &  définitive  defdites  chofes  a  été  faite  audit 
A.  mo   en  ant  la  fomme  de  francs  deniers  auxdits  fieurs 

créantieri ;  6c  outre  aux  charges  ôc  redevances  déclarées,  6c  fous  les con- 
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ditions  portées  par  l'enchère  dudit  fieur  A.  qui  feront  au  long  exprimées 
par  ledit  contrat  de  vente,  qui  lera  pafle  par  leldits  fleurs  diredeurs,  en 
conféquence  de  la  prélente  adjudication  faite  en  la  préfence  èc  du  confente- 
ment  de  &:  ont  figné ,  6cc. 

Tiercement. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  fouffigncs  fleur 

Jean  à  l'effet  d'enchérir  &  lierccr  fur  les  dernières  enchères  faites 

en  conféquence  des  publications  &  appofltions  d'affiches  ci-devant  faites 
pour  la  vente  de  la  terre,  fief  &  feigneurie  de  fur  quoi  il  a  requis 

les  notaires  foulflgnés  de  lui  faire  lefture  de  la  délibération  du  jour  d'hier , 
portant  la  dernière  enchère  faite  par  A.  de  la  fomme  de  vingt  mille  livres, 
dont  l'adjudication  lui  en  auroit  été  faite  en  ladite  aflemblée  définitive- 
ment ,  aux  charges  &  conditions  portées  en  ladite  délibération,  de  laquelle 
ledit  comparant  a  dit  avoir  connoiffance ,  &  en  coniéquence  a  fur  la  dernière 
enchère  ci-deffus  enchéri  ladite  terre  &  feigneurie  de  à  la  fomme 

de  trente  mille  livres,  aux  mêmes  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  ladite  adjudication  définitive,  de  laquelle,  &  du  tiercement  ci-defîus  , 
il  a  requis  &  demandé  le  préfent  afte,  afin  d'être  flgnifié  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  meffieurs  les  diredeurs ,  ou  autres  qu'il  appartiendra;  ce 
qui  lui  a  été  oflroyé.  A  Paiùs,  ce ,  &;c. 

Vente  dans  une  direclion  y  en  venu  d'adjudication. 

FURENT  préfens ,  &c.  créanciers ,  &c.  lefquels  pour  fatisfaire  &  exécuter 
la  délibération  du  portant  adjudication  pure  &  flmple ,  faite 

en  l'aflemblée  defdits  fleurs  direfteurs  &c  créanciers,  tenue  en  l'étude  de 
pour  &  au  profit  du  fleur  A.  ci-après  nommé,  comme  plus 
offrant  &  dernier  enchcrifleur ,  ont  par  ces  préfentes  vendu ,  &  promettent , 
au  nom  de  ladite  direftion ,  garantir  de  tous  troubles  &  éviûions ,  &c.  à  A. 
à  ce  préfent  &  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe  , 
unemaifon,  &c.  appartenante,  &c.  pour  en  jouir,  &:c.  cette  vente  laite 
moyennant  la  fomme  de  que  ledit  fleur  A.  a  baillée  Se  payée, 

&C.  Comme  aux  contrats  de  vente. 

Contrat  de  diflribution  de  prix  entre  les  créanciers. 

FURENT  préfens ,  &c.  créanciers,  Sec.  lefquels  ,  en  exécution  des  claufes 
portées  au  contrat  de  vente  fait  à  A.  d'une  maifon  appartenante  à 
ladite  direction ,  palTé  devant  tel  &  tel  notaires ,  par  lequel  il  eft  porté 
que  ledit  A.  payera  comptant,  fur  le  prix  de  fadite  acqulfition,  la  fomme 
de  vingt  mille  livres ,  font  convenus  de  ce  qui  fuit  :  c'eff  à  lavoir ,  que  fur 
ladite  fomme  de  vingt  mille  livres ,  il  en  fera  payé  à  celle 

de  huit  mille  livres  ,  &  le  furplus  montant  à  douze  mille  livres ,  fera  par^ 
tagé  en  flx  portions  entre  les  créanciers ,  qui  cil  pour  chacun  deux  mille 
livres ,  laquelle  fomme  leur  fera  payée  fur  &  tant  moins  des  fommes  pour 
lefqiielles  chacun  d'eux  fera  colloque  dans  l'ordre  qui  fera  fait  des  biens 
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dudlt  le  tout  à  leur  carition  juratoire,  &  à  la  charge  de  faire 

les  louniifllons  par  les  quittances  qu'ils  en  donneront,  de  rapporter,  ù 
par  ré\  cntment  il  étoit  nccefl'aire,  le  tout  ians  que  le  préfcnt  ade  puifle 
prcjudicier  aux  droits,  hypothèques  &  privilèges  qu'ils  ont  &  peuvent 
avoir  relpcftivement  lur  les  biens  dudit  Se  les  uns  A  l'encontre 

des  autres,  dans  Iciquels  ils  demeureront  confervés.  Promettant,  ikc. 

Et  le  jour  trt  comparu  ledit  C.  lequel ,  i'uivant  &  en  exécution  du 

fufdit  ade ,  a  reconnu  que  de  ladite  fonune  de  vingt  mille  livres  mentionnée 
audit  ade,  il  en  a  reçu  dudit  A.  par  ies  mains  la  Ibmme  de  deux  mille 
livres,  dont  il  promet  tenir  compte  lur  ce  qui  lui  elt  dû  ,  contormément 
audit  ade,  laquelle  Ibmme  il  a  reçue  à  Ta  caution  juratoire,  le  i'oumet- 
tant  de  rapporter  ladite  ibmme  de  deux  mille  livres  par  lui  prélentemcnt 
reçue ,  en  cas  que  par  l'événement  il  foit  ainfi  ordonné  ,  taifant  à  cet  effet  les 
foumiffions  en  tel  cas  requiles  &:  accoutumées  ,  pour  ne  liibfifter  ladite  cau- 
tion juratoire  que  jufqu'à  ce  que  l'ordre  deidits  créanciers  dudit  délunt 
ait  été  fait  &c  homologué,  fans  préjudice  au  furplus  audit  C.  de 
{es  dus ,  droits ,  adions ,  hypothèques  &C  privilèges ,  ainfi  qu'il  cû  expliqué 
audit  ade,  dans  kfquels  il  demeurera  confervé.  Promettant ,  Ôcc. 

Contrat   d'ordre. 

FURENTpréfensmeffireRcné  Choppin,  feigneur  d'Arnouville  &  autres 
lieux,  demeurant  LouisChauvelin,écuyer,  fieurdu  Colom- 

bier, tant  en  fonnom,  comme  ayant  droit  par  déclaration  de  défunt  Guy 
Chauvelin,  écuyer,  confeiller  du  roi,  contrôleur  général  des  tréforiers 
de  la  maifon  d.-  fa  majefté  ,  paflce  pardevant  que  comme 

héritier  en  partie  dudit  défunt  ficur  Chauvelin  fon  frère,  &  fe  faifant  Se 
portant  fort  de  dame  Catherine  Chauvelin,  veuve  de  Pierre  Mauger, 
iieur  des  Granges ,  Pierre  Chauvelin,  ccuyer,  Ccur  de  Richemont ,  fes 
frères  &  fœur,  &  de  Jacques  Chauvelin  ,  fieur  de  Beaurcgard,  ion  ne- 
veu, demeurant  maître  Mathieu  de  la  Barre,  prêtre,  chapelain 
de  Etienne  Champion  ,  maître  rôtiffeur  h.  Paris  ,  y  demeurant 
Marguerite  Coppeau  Dubois ,  veuve  Alexandre  Rallé ,  dit  Bataille ,  vivant , 
officier  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  demeurante  Anne 
Chapponel ,  veuve  de  Gilles  Langlois,  demeurante  au  nom  & 
comme  ayant  droit  par  déclaratian  d'Anne  Jolly ,  fille  majeure  ufante  & 
jouiffante  de  fes  droits ,  par  ade  pafTé  pardevant  tous  lefdits 
fieurs  &  dames  fufnommés  créanciers  avec  Julien  Courvafier ,  Claude  de 
Sauffai,  marchands  de  vms,  Claude  de  Fleurs,  fecretaire  du  roi,  Claude 
Bouvier,  maréchal,  demeurant  Marguerite  Coppeau,  veuve 
Alexandre  Rallé,  dit  Bataille,  Jacques  Legendre ,  marchand,  bourgeois 
de  Paris,  en  fon  nom,  &  comme  ayant  droit  par  déclaration  de  maître 
Philippe  de  Turmenie,  bourgeois  de  Paris  ,  fubrogé  aux  droits  de  René 
Guilloreau  ,  maître-d'hôtel  du  fieur  de  Varife  ,  Pierre  Ondet  ,  bour- 
geois de  Paris,  maître  René  Maheu ,  notaire  à  la  fuite  de  la  cour,  da- 
moifclle  Jeanne  Hacquin  ,  veuve  Nicolas  d'Oiferon  ,  bourgeois  de  Paris, 
maître  François  de  Lantage,  confeiller  &  fecretaire  du  roi ,  ayant  droit 
par  tranfport  de  maître  Etienne  Garnier  ,  greffier  des  décrets  des  re- 
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quêtes  du  palais ,  Jean  Bellanger  ,  braffeur  de  bierre  à  Paris ,  René 
Raoul,  fijur  du  Bmlfon  ,  Philippe  Rouy  ,  marchand  plâtrier,  Denis 
Doucet,  marchand  de  vins  à  Paris,  Honoré  de  la  Roque  ,  ccuyer,  & 
danioifelle  Geneviève  Barbiette  ia  femme  ,  Haac  Lamy  ,  damoilelle  Ge- 
neviève Maheu,  fille  majeure ,  ufante  &  jouifTante  de  îes  biens  &  droits  , 
François  Pivot,  bourgeois  de  Paris,  &  adjudicataire  du  bail  judiciaire 
de  la  maifon  ci- après  déclarée,  Nicolas  Jollivet  de  Conflans- Sainte- 
Honorine  ,  maître  Pierre  Monerot ,  fecretaire  du  roi ,  Marie  de  Soufit'- 
montier  ,  veuve  de  Claude  Devin,  Gabriel  Cellelbn  ,  dit  du  Frefne  ^ 
Félix  Varin ,  bourgeois  de  Paris  ,  Médard  Pinet ,  auffi  bourgeois  de  Paris , 
mefllre  François  de  Sève,  fieur  d'Aubeville,  maître  François  Gerbault  , 
procureur  à  Montargis,  maître  Pierre  Muloté,  procureur  en  parlement , 
Jean  de  Saxe,  &  Claude  Saubois  fa  femme,  les  héritiers  Jacques  Fret- 
teau  ,,  ledit  Legendre  étant  aux  droits  dudit  Guilloreau,  fieur  du  Verger, 
François  Briere,  maître  chandelier  à  Paris  ,&;  Elifabeth  Champroux  fa 
femme,  ôc  encore  ladite  Ehfabeth  Champroux,  au  nom  &  comme  créan-- 
dere  duciit  Briere ,  d'une  part  ;  &  Charles  Carpentier ,  bourgeois  de 
Paris,  y  demeurant  fur  le  pont  au  Change,  en  la  maifon  cù  pend  pour 
enfeigne  paroiffe  faint  Barthélémy,  curateur  créé  par  jultice,, 

pour  l'abfence  deftlits  Briere  &  ladite  femme ,  par  afte  donné  audit  châ- 
telct  de  Paris ,  reçu  par  Berthelot ,  greffier  de  la  chambre  civile,  le  17 
janvier  Difant  que ,  pour  les  caufes,  &  ainfi  qu'il  eft  porté  au 

contrat  paffé  entre  lefdits  créanciers,  ledit  curateur,  d'une  part ,  le  fieur 
Jacques  Legendre,  marchand,  bourgeois  de  Paris,  &c  Geneviève  Chazel 
fà  femme,. d'autre,  devant  D.  &C  G.  notaires  au. 

châtelet  de  Paris,  le  8  février  &  autres  jours  fuivans  de  ladite 

année,  ils  auroient  confenti  &  accordé  que  lefdits  Legendre  &  fadite' 
femme  demeuraffent  propriétaires  incommutables  d'une  maifon  fife  à  Paris- 
rue  Saint-Honoré  ,  vis-à-vis  le  palais  royal ,  où  pend  pour  enfeigne 
l'image  faint  François ,  par  eux  acquife  defdits  Briere  &  fa  femme ,  en. 
l'état  qu'elle  fe  pourfuivoit  &  comportoit  lors,  tant  en  conféquence  du 
fufdit  contrat,  que  de  celui  fait  avec  lefdits  Briere  &  fa  femme  devant 
G.  &  M.  notaires  au  châtelet ,  le  11  décembre 

pour,  par  lefdits  Legendre  &c  ia  femme,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe ,  en-- 
jouir   &  difpofer  comme  bon  leur  femblera ,  à  commencer  du  premier 
janvier  lors  dernier,  à  la  charge  des  cens  &  droits  feigneuriaux  ,  &  outre 
moyennant  la  fomme  de  trente  mille  livres  ,  fur  laquelle  lefdits  Legendre 
&c  fa  femme,  du  confcntement  defdits  curateur  &  créanciers,  auroient 
lors  dudit  contrat ,  ainfi  qu'il  y  efl  porté  ,  mis  es  mains  dudit  G, 
notaire,  la  fomme  de  dix  mille  livres  en  efpece  de  louis  d'argent,  dont  ils 
en  feroient  demeurés  quittes  &;  déchargés;  &,  furies  vingt  mille  livres- 
refiant ,  auroit  été  flipulé  que  lefdits  Legendre  &  fa  femme  retiendroienr 
ia  fomme  de  trois  mille  livres,  pour  le  principal  de  cent  cinquante  livres 
de  rente  due  à  Jean  de  Saxe ,  fieur  de  ia  Mothe  ,  &  damoifelle  Jeanne 
Saubois  fa  femme,  fille  &  héritière  de  défunt  Jacques  Saubois  y  vivant,, 
écuyer,  fieur  de  Saint-Martin,  &  damoifelle  Madeleine  Chaillou  ,  jadis- 
fa  femme,  fes  père  &;  merc,  pour  refle  du  prix  de  la  vente  que  ladite 
damoifelle  Madeleine  Chaillou  es  noms  qu'elle  a  procédé ,  a  fait  auxàits- 
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Briere  &:  ia  temme  de  ladite  mailbn  ,  avec  les  arrérages  de  ladite  fomme. 
Et  à  l'cgard  des  di.v-lcpt  mille  livres  reliant,  leldits  lieiir  &  dameLegendre 
les  ont  encore  ,  au  defir  dudit  contrat ,  dcpolées  es  mains  de  G. 
notaire,  avec  la  lonime  de  neut  cent  trois  livres  deux  lois  fix  deniers, 
pour  tous  6c  chacuns  les  intérêts  au  denier  vingt  deldites  dix-fept  mille 
livres  échus  depuis  le  premier  janvier  julqu'au  14  janvier 

le  tout  après  que  ledit  contrat  a  été  homologué  par  arrêt  de  nofleigneurs 
de  la  cour  de  parlement  du  4  mars  &i  que  ledit  Legendre  s'ert, 

conformément  audit  contrat,  rendu  adjudicataire  de  ladite  niaifon,  par 
décret  fait  aux  requêtes  du  palais  le  10  janvier  comme  le  contient 

la  quittance  defditesdix-fept  mille  livres  &  intérêts,  paflce  pardevant 
6c  notaires  audit  chàtelet ,  le  24  janvier  étant  enfuite  de  la 

minute  dudit  contrat,  revenant  Icfdites  fommes  de  dix  mille  livres,  d'une 
part,  dix-fept  mille  livres,  d'autre,  &:  neuf  ctnt  trois  livres  deux  fols  fix 
deniers,  encore  d'autre,  à  la  fomme  de  vingt-fept  mille  neut  cent  trois  livres 
deux  fols  fix  deniers:  de  laquelle  fomme  , attendu  le  décès  dudit  G. 
pour  fatistaire  à  l'arrêt  de  ladite  cour  du  1 3  juillet  obtenu  par 

ledit  Carpentier  audit  nom  ,  lefdits  ficurs  Choppin  ,  Chauvelin ,  de  la 
Barre,  Bellanger,  veuve  Rallé,  dit  Bataille,  veuve  Langlois,  Ondet  ôc 
conforts  ,  créanciers  defdits  Briere  (Se  fa  femme,  figifitié  à  de  T.  l'un 

des  notaires  foulfignés ,  par  D.  huiffier  de  ladite  cour,  le  2.7  dudit 

mois  de  juillet  dernier,  icelle  fignification  demeurée  annexée  à  la  pré- 
iente  minute  pour  y  avoir  recours,  fi  befoin  ell,  dame  Marie  de  Paris, 
veuve  dudit  fieur  G.  en  auroit  fourni,  compté,  délivré  6c  mis  es 

mains  dudit  de  T.  par  forme  de  dépôt,  la  fomme  de  vingt-lept  mille 

deux  cent  quatre-vingt-quinze  livres  douze  fols  lix  deniers,  faifant  avec 
cinq  cent  fept  livres  dix  fols ,  d'une  part ,  payés  par  ledit  G.  à  maître 

C.  procureur  en  parlement ,  &  defdits  fieurs  créanciers,  fur  & 

tant  moins  de  fes  frais  ,  falaires  &  vacations  faits  iSc  à  taire,  &c  deniers  par 
lui  débourfés  à  la  pourfuite  de  l'homologation  dudit  contrat  dudit  jour 
8  février  favoir,  deux  cent  fept  livres  dix  fols  par  quit- 

tance donnée  en  préfence  defdits  fieurs  Choppin ,  Chauvelin  &  Legendre , 
le  27  janvier  dernier,  &c  trois  cent  livres  ,  en  exécution  de  l'arrêt  de  ladite 
cour,  du  premier  juin  audit  an,  par  quittance  pafîee  pardevant  deSaint- 
V.  &leS.  le  4  juin  auili  dernier,  &  cent  livres, 

d'autre  ,  accordés  &  laiflcs  à  ladite  veuve  G.  par  lefdits  fieurs  créan- 

ciers ,  ainfi  que  ledit  fieur  C.  en  auroit  convenu  avec  elle ,  tant 

pour  la  garde  defdits  deniers,  que  pour  pUifieurs  vacations  employées  par 
ledit  défunt  pour  le  profit  commun  deidits  créanciers  ,  &C  autres  frais  faits 
par  ladite  veuve  pour  fe  décharger  dudit  dépôt;  le  tout  lelon  que  le  con- 
tient la  quittance  &  ade  dudit  dépôt  pafTé  parclevant  leiUits  de  Saint  V. 
&:  le  S.  notaires ,  ledit  jour  27  juillet  dernier.  Ladite  fomme  de 

vlngt-fept  mille  deux  cent  quatre-vingt-quinze  livres  deux  fols  dix  deniers 
dépofée ,  comme  dit  eu  ,  es  mains  dudit  de  T.  en  ayant  été  par 

lui  payé ,  comme  lefdits  Carpentier  ifc  créanciers  1  :  reconnoiflent ,  à  ladite 
damoif.dle  Jeanne-Claude  Saubois ,  autoriféc  par  juftice  au  retiis  de  Jean 
de  Saxe ,  fieur  de  la  Mothe ,  fon  mari ,  en  exécution  de  l'arrêt  de  ladite 
cour,  du  8  août  dernier    rendu  entre  elle  cfdits  noms,  d'une  part;  ledit 

Charles 
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Charles  Carpentier,  &;  les  créanciers  deldits  Briere  &  fa  femme ,  kfdlts 
Lcgendre  &c  fa  femme  ,  d'autre  part  ;  la  fomme  de  cinq  cent  livres ,  pour 
les"  caufes  portées  audit  arrêt,  faivant  la  quittance  paffée  pardevant 
D.  &:  ledit  de  T,  l'un  dc-fdits  notaires ,  le  1 1  août  dernier, 

&C  à  Claude  Fretteau  ,  Louife-Jeanne  Fretteau ,  frère  Si  fœur  ,  émancipés 
^l'â^-e ,  procédans  fous  l'autorité  de  Philibert  Morin  ,  fieur  de  la  Touche , 
leur  curateur  aux  caufes,  &  audit  fieur  Morin,  au  nom  &  comme  tuteur 
de  Louis  -  Charles  Fretteau,  mineur;  lefdits  Fretteau,  frères  &  fœur, 
enfans  &  feuls  héritiers  ,  chacun  pour  un  tiers  ,  de  défunt  Jacques  Fretteau , 
maître-d'hôtel  de  M.  le  duc  de  Chevreufe,  de  la  fomme  de  treize  cent 
quatre  livres  treize  fols  ;  lavoir ,  mille  livres  pour  le  rembourfemcnt  de 
cinquante  livres  de  rente  confdluée  par  lefdits  Briere  &  fatemme;  Etienne 
Champroux  &:  Elifabeth  Quatremain  fa  femme  fohdairemeiît ,  au  profÎÊ 
dudit  défunt  Fretteau  ,  par  contrat  paffé  pardevant  R.  &  O. 

notairesaudit  châtelet  de  Paris,  le  20  juillet  &  trois  cent  quatre 

livres  treize  fols ,  tant  pour  cinq  années  onze  mois  quatorze  jours  d'arrérages 
<lefdites  cinquante  livres  de  rente  échus  au  6  juillet  dernier,  liquidés  par 
le  fufdit  arrêt  du  zi  du  prélent  mois,  que  pour  ceux  échus  depuis  juf- 
qu-'au  24  juillet  fans  préjudice  à  eux  des  frais  ,  dépens  & 

miles  d'exécution  adjugés  par  lefdits  arrêts  ,  pour  raifon  defquels  leldits 
fieur  8c  damoifelle  Fretteau  èc  fieur  Morin  èfdits  noms  fe  feroient  ré- 
fervé  leurs  droits,  hypothèques  &  privilèges,  noms,  raifons  &  aÔions, 
fur  les  deniers  reftans  es  mains  dudit  de  T,  revenantes  lefdites 

fommes  de  cinq  cent  livres,  d'une  part ,  &  treize  cent  quatre  livres  treize  fols, 
d'autre ,  à  la  fomme  de  dix-huit  cent  quatre  livres  treize  fols ,  laquelle 
déduite  fur  lefdits  vlngt-fept  mille  deux  cent  quatre-vingt-quinze  livres 
douze  fols  fix  deniers ,  ne  relioit  plus  es  mains  dudit  de  T.  que 

celle  de  vingt-cinq  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  livres  neuf  lois 
fix  deniers,  de  laquelle  en  a  été  fait  entre  lefdits  Carpentier  audit  nom  & 
fieurs  créanciers,  pardevant  lefdits  notaires  fouffignés  ,  au  defir  dudit 
contrat,  l'ordre  à  l'amiable  qui  enfuit. 

Premièrement ,  fera  ledit  fieur  C.  procureur  dudit  curateur  & 

defdits  fleurs  &  dames  créanciers ,  payé  de  là  fomme  de  fept  cent  vingts 
quatre  livres  dix  fob> ,  pour  relie  de  tous  les  frais  ,  falaires  ,  vacations  par 
iul  faits ,  &  deniers  débourlcs  jufqu'à  ce  jour  ,  à  la  pourfuite  de  Thomolo- 
^atlon  du  fufdit  contrat  dudit  jour  8  février  &  autres  inftanccs 

pour  le  profit  commun  defdits  créanciers,  par  leur  ordre,  outre  Se  par- 
deifus  les  fommes  de  deux  cent  fept  livres  dix  fols ,  d'une  part,  &  trois  cent 
livres  ,  d'autre ,  par  lui  reçues  dudit  feu  G.  notaire  ,  pour  les 

caufes  contenues  es  quittances  ci-devant  énoncées,  &  fuivant  le  mémoire 
par  lui  préfenté  &  arrêté  par  maître  C.  le  jeune  ,  procureur  en 

parlement ,  &  procureur  d'Etienne  Champroux ,  &  autres  créanciers  con- 
venus à  cette  fin. 

Plus  ,  fera  mis  es  mains  dudit  fieur  C.  la  fomme  de  deux  cent 

livres,  tant  pour  les  frais  de  l'hôriiologation  du  préf:nt  ordre  ,  &  en  exécu- 
tion d'icelui,  qu'autres  inftanccs  qui  reftent  à  juger,  même  pour  fubvenir 
aux  frais  que  ledit  de  T.  a  faits  èc  pourra  cl-  après  faire  contre  lefdits 

créanciers  &  autres ,  fi  aucuns  interviennent ,  à  la  charge  par  lui  de  juilifîer 
Tome  IL  N 
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ci-après  de  l'emploi,  ùvivant  le  mémoire  qui  en  fera  par  Ini  arrctc  comme 
deilus. 

Plus ,  fera  maître  Pierre  M.  procureur  en  la  cour ,  qui  a  occupé 

ci-devant,  tant  pour  ledit  Briere,  fous  fon  nom,  que  fous  celui  de  du 
Theil ,  à  rencontre  de  Jacques  Champion  ôi.  conforts ,  pour  avoir  payement 
d'une  fomme  de  quatre  mille  tant  de  livres,  paye  de  la  fomme  de  quatre- 
vingt-dix  livres  ,  à  laquelle  ont  été  arbitres  tous  kfaits  frais  mentionnés  en 
fon  mémoire,  &c  pour  toutes  chofes  quelconques  qu'il  pourrolt  prétendre 
contre  lefdits  curateurs  &;  créanciers ,  à  la  charge  par  lui  de  rendre  toutes- 
les  pièces  portées  en  fondit  mémoire. 

Plus ,  retiendra  ledit  de  T.  la  fomme  de  trois  cent  livres,  à 

quoi  a  été  convenu  avec  lui ,  &  dont  il  s'eû  contenté  pour  fes  falaires  ÔL 
plufieurs  vacations  employées  à  drcflér  le  préfent  ordre,  minute  &  expé- 
dition d'icelui ,  non  compris  les  frais  des  quittances  qui  feront  ci-aprcs 
faites. 

Plus ,  eft  alloué  audit  de  T.  ladite  fomme  de  cinq  cent  livres  par 

lui  payée  à  ladite  Claude-Jeanne  Saubois  ,  ainfi  qu'il  ell  dit  ci-devant. 

Elt  pareillement  alioué  audit  de  T.  ladite  Ibmme  de  treize  cent 

quatre  livres  treize  fols  par  lui  payée  auxdits  Fretteau  &  Morin  èfdits  noms  , 
fulvant  qu'il  eft  ci-devant  dit. 

Plus ,  feront  leldits  Fretteau  &C  Morin  èfdits  noms ,  payés  de  la  fomme  à- 
laquelle  fe  trouveront  monter  les  frais ,  dépens  îkmifes  d'exécution  adjugés 
auxdits  Fretteau  &  Morin  par  les  arrêts  mentionnés  en  la  quittance  du 
payement  à  lui  fait  par  ledit  de  T.  pardevant  les  notaires  fouffignés, 

le  14  août  dernier. 

Plus,  fera  Guillaume  Pyvot ,  ci-devant  fermier  judiciaire  de  ladite  mai- 
fon  rue  S.  Honoré  ,  payé  de  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  ,  à  laquelle 
ont  été  arbitrés  les  dommages  &  intérêts  par  lui  foutîcrts  ,  frais  ôc  dépens 
faits  en  conféquence  dudit  bail  &  de  la  non-jouilfance  d'icelui,  au  fu'et  de 
la  vente  de  ladite  malfon  faite  audit  Legendre  &  fa  femme  ,  en  rendant  par 
ledit  Pyvot  l'expédition  dudit  bail. 

Créanciers  privilégiés  fur  le  jonds  de  ladite  mai  fon  &  bâtimcns  ,  & 
nouvelle  conscruchon  d'icelle. 

Plus ,  fera  payé  par  ]Mivik gc  &  préférence  melTire  François  de  Scve  , 
écuyer,  fieur  d'Aubeville,  confciller  -  Iccretaire  du  roi,  de  la  fomme 
de  quatre  mille  livres  ,  pour  le  principal  de  deux  cent  livres  de  rente  ait 
denier  vingt,  conflitucsau  profit  dudit  ficur  de  Sève  par  lefdits  Briere  &  fa 
femme,  lefdits  Etienne  Champroux  ëc  Elifabeth  Quatremain  la  femme, 
par  contrat  pafTé  pardevant  R.  &lcC.         '  notaires ,  le  16 

février  en  rapportant  par  ledit  fieur  de  Scve  les  quittances  de  l'em- 

])loi  &  de  fubrogation  mentionnées  audit  contrat,  &é  de  trois  cent  quatre 
Hvres  trois  fols  quatre  deniers,  pour  les  arrérages  de  ladite  rente,  échus 
du  16  février  jufqu'à  cejourd'hui. 

Plus,  ledit  fieur  ChauvJin,  aufi'i  par  privilège  &  préférence,  de  la 
fomme  de  quatre  mille  cinquante  li-  rts,  pour  le  principal  de  deux  cent 
vingt-cinq  livres  de  rente  à  lui  coafiitucc  p:ir  lefdits  Briere  ôc  fa  feraaie^ 
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&  ledit  Champroux  ,  par  contrat  palîc  pardevant  N.  &  D.  le 

1 7  juillet  en  rapportant  &  j unifiant  aiifll  par  lui  les  quittances  d'em- 

ploi &c  fubrogation  mentionnées  audit  contrat,  oc  de  la  fomme  de  huit 
cent  vingt-fix  livres  quinze  fols ,  pour  tous  les  arrérages  de  ladite  rente 
reftans  à  lui  dus&:  échus  du  paiîe  julqu'à  ceditjour. 

Item,  le  fieur  Choppin  fera  aulïï  payé  par  privilège  &  préférence 
de  la  fomme  de  fix  mille  livres  pour  le  principal  de  trois  cent  trente-trois 
livres  fix  fols  huit  deniers  de  rente  conftituée  à  fon  profit  par  lesdits 
Eriere  &  fa  femme ,  par  contrat  paffé  devant  de  T.  l'un  des  notaires 

foufîîgnés  ,  le  23  mars  en  rapportant  auffi  par  lui  les  quittances 

d'emploi  &  fubrogation,  &  de  la  fomme  d'onze  cent  vingt-fix  livres  dix 
fols,  pour  les  arrérages  reftans  dus  de  ladite  rente  du  pafTé  jufqu'à  cedit 
jour. 

Plus,  fera  ledit  Gerbault  payé  par  préférence,  comme  ayant  droit  par 
déclaration  de  François  (iuilliers,  paffée  pardevant  de  B.  6c 

P.  notaires ,  le  8  juillet  de  la  fomme  de  huit  cent  dix  livres , 

portée  par  l'obligation  desdits  Briere  &  fa  femme,  au  profit  dudit  Guil- 
iiers,  pardevant  lesdits  notaires  le  même  jour;  &  encore  ledit  Gerbault 
en  fon  nom ,  fera  payé  de  deux  cent  cinquante  livres,  portées  par  autre  obli- 
gation paffée  pardevant  lesdits  notaires  ledit  jour  8  juillet 
par  lesdits  Briere  &  fa  femme  ,  au  profit  dudit  Gerbault ,  lefquelles  fommes 
montent  enfemble  à  celle  de  mille  foixante  livres  qui  ont  été  employées  au 
payement  des  ouvriers  qui  ont  travaillé  en  ladite  maifon,  iuivant  &  au 
ïlefir  desdites  obligations. 

Créanciers  hypothécaires. 

Sera  ladite  Ellfabeth  Champroux ,  femme  dudit  Briere  ,  &  créancière 
de  lui,  pour  fes  conventions  matrimoniales  du  jour  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ,.  en  date  du  27  mars  paffé  devant  notaires  au 
châtelet  de  Paris,  payée  de  la  fomme  de  deux  mille  livres  pour  fa  dot,  Ô£ 
de  la  fomme  de  fept  cent  livres  de  douaire  préfix  ,  fans  retour ,  à  elle  accordée 
par  fon  contrat  de  mariage ,  fauf  aux  créanciers  de  ladite  Elifabeth  Cham- 
proux de  venir  dudit  jour  27  mars  en  fous-ordre  fuivant  leurs 
hypothèques  fur  la  préfente  coUocation  ,  l'inftance  des  lettres  de  refcifion 
obtenues  par  ladite  Champroux  préalablement  jugée ,  Ôc  fauf  auiîi  aux 
créanciers  hypothécaires  à  fe  pourvoir  contre  ladite  Champroux  pour  fa 
faillite  &  banqueroute. 

Plus ,  fera  ledit  Etienne  Champroux ,  créancier  desdits  Eriere  &  fa  femme , 
en  vertu  de  l'indemnité  qu'ils  lui  ont  folidairement  paffée  pardevant 
R.  &  le  C.  b  26  février  payé  de  la  fomme  de  quatre  cent 

livres  ,  par  lui  payée  audit  fieur  de  Sève,  tant  en  fon  acquit  &  décharge  , 
que  desdiis  Briere  &  fa  femme,  pour  arrérages  de  ladite  rente  dus  audit 
fieur  de  Sève,  fuivant  les  quittances  de  V.  huifîier,  porteur 

des  contraintes  dudit  fieur  de  Sève. 

Plus ,  fera  ledit  fieur  Courvafier  payé  de  la  fomme  de  mille  livres ,  à  lui 
due  par  lesdits  Briere  &  fa  femme ,  par  obligation  qu'ils  lui  ont  paffée  par- 
devant  V.  ôcM.  notaires  audit  châtelet,  le  18  novembre 

Nij 
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Phi^ ,  fera  ledit  Courvnfier  paye  de  la  ibnime  de  cinq  cent  livres ,  à  lut 
due  par  lesdits  Brierc  &c  la  femme,  par  autre  obligation  paflée  pardevajît 

B.  &:  M.  notaires,  le  i6  mai 

Plus ,  fera  ledit  ficur  du  Sauflay  paye  de  la  fomme  de  neuf  cent  cinquante 
livres ,  contenue  en  l'obligation  que  lesdits  Eriere  &  fa  femme  lui  ont  faits 
pardevant  G.  &  D.  notaires  audit  ch:itclct ,  le  zi 

ft^vrier 

Plus ,  de  la  fomm?  de  cinq  cent  livres  pour  les  frais  de  la  greffe  de  ladite 
obligation ,  fuivant  le  reçu  étant  au  bas. 

Plus  ,  fera  ladite  Marguerite  Coppeau  ,  veuve  diidit  Rallé  ,  dit  Bataille  , 
payée  de  la  fomme  de  fix  cent  livres  ,  portée  par  l'obligation  desdits 
Briere  Se  fa  femme,   faite  au  profit  de  ladite  veuve  Rallé,  pardevant 

C.  &  B.  notaires  au  châtelet  de  Paris ,  le  iz  juin 

Plus,  fera  ladite  veuve  Rallé  payée  de  la  fomme  de  cent  trente-trois 
livres  huic  fols  Iniit  deniers,  pour  ks intérêts  desdites  fixcent  livres,  échus- 
depuis  le  zo  août  jufqu'à  cejourd'hui,  adjugés  par  fentence  du 

châtelet  de  Paris  du  3  i  août  dernier. 

Plus,  fera  l.dit  fuur  de  Fleurs  payé  de  la  fomme  de  cinq  cent  livres, 
à  lui  due  par  lesdits  Briere  &c  fa  femme ,  par  obligation  pafféc  pardevant 
M.  Se  P.  notaires  audit  châtelet ,  le  20  novembre 

Marguerite  Dubois,  veuve  dudit  Alexandre  Rallé,  vivant  gendarme 
de  la  reine,  fera  payé  de  la  fomine  de  quatre  cent  livres  ,  à  elle  due  par 
lesdits  Briere  &  fa  femme,  par  obligation  paflée  pardevant  M.  & 

V.  le  4  mai  &  de  la  fomme  de  quatre-vingt-fept  livres  treize 

fols  quatre  deniers  ,  pour  les  intérêts  d'iccUe,  du  Z4feptembre  jufqu'à 
cejourd'hui ,  adjugés  par  fentence  dudit  châtelet ,  du  3  i  août 

Plus,  fera  ledit  fieur  de  Fleurs  payé  de  la  lomme  de  lîx-vingt  livres  , 
portée  par  l'obligation  h  lui  faite  par  lesdits  Eriere  &  fa  femme  ,  pardevant 
M.  &:  P.  notaires  audit  châtelet,  le  Z4  mai 

Plus,  ledit  Legendre ,  comme  ayant  droit  par  déclaration  de  Philippe 
de  Turmenie  ,  bourgeois  de  Paris  ,  pnfl"ée  pardevant  G.  &  M. 

notaires  audit  châtelet,  le  24  décembre  de  la  fomme  de  cinq 

cent  quarante  livres,  contenue  en  l'obligation  pafTée  par  lesdits  Briere  Se 
fa  femme,  au  profit  de  René  Guilloreau,  maître-d'hôtel  de  monfieur  de 
Varize,  paflée  devant  P.  tk  B.  notaires  audit  châtelet,  le 

9  août  ladite  fomme  de  cinq  cent  quarante  livres  dix  fols,  par 

ledit  de  Turmenie ,  pay^^e  en  l'acquit  desdits  Briere  &  fa  femme  audit  Gui^ 
loreau,  fuivant  la  quittance  pafTée  devant  lesdits  G.  Se  M. 

notaires  audit  châtelet ,  le  24  décembre  audit  an  par  laquelle 

quittance  ledit  de  Turmenie  s'eft  réfervé  fon  recoxirs  de  ladite  Ibmme  ùe 
huit  cent  dix-neuf  livres  huit  fols  ,  contre  lesdits  Brierc  &  fa  femme,  à 
l'eifet  de  quoi  ledit  Guilloreau  auroit  fubrogc  ledit  de  Turmenie  en  fou 
lieu  &  place ,  droits  &  hypothèques. 

Plus ,  fera  ledit  Pierre  Ondet  payé  de  la  fomme  de  deux  cent  quatre-vingt 
livres,  contenue  en  l'obligation  à  lui  faite  par  lesdits  Briere  &  fa  femme', 
le  1 3  août  pardevant  S.  &:  D.  notaires  audit  châtelet  ^ 

&  de  la  fomme  de  cinquante-fept  livres  dix- huit  fols ,  pour  les  intérêts  de 
ladite  fomme,  à  compter  dudit  jour  22  novembre 
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adjugée  par  fentence  du  châtelet  du  7  novembre  julqu'à  ce  jour. 

Sera  encore  ledit  Ondet  payé  de  la  femme  de  fix  cent  livres,  contenue 
en  l'obligation  à  lui  faite  par  lesdits  Briere  &  fa  femme ,  pardevant  P. 
&  S,  notaires  audit  châtelet ,  le  3  feptembre  &  desin- 

térêts  d'icelle  fomme  montans  à  cent  vingt-deux  livres  quatre  fols  cinq  de- 
niers 5  échus  depuis  le  2  janvier  jufqu  à  cejourd'hui,  adjugée  par 
ladite  fentence. 

Plus,  fera  Anne  Chapponel ,  veuve  de  feu  Gilles  Langlois,  maître 
tailleur  d'iiabils  à  Paris,  payée  de  la  fomme  de  cinquante  livres,  contenue 
en  l'obligation  que  lesdits  Briere  &  fa  femme  ont  folidairement  pafféc  à 
Anne  Jolly  ,  fille  majeure ,  pardevant  P.  &  B.  notaires  audit  châ- 
telet le  io  oftobre  laquelle  Jolly  avoit  paiTé  déclaration  ledit  jour 
au  profit  de  ladite  Chapponel,  par  adte  pafle  pardevant  G.  &  R. 
notaires  audit  châtelet;  &  de  la  fomme  de  cent  trente-fix  livres  dix-huit 
fols  dix  deniers,  pour  les  intérêts  de  ladite  Ibmme ,  échus  depuis  le  17 
juin  qu'ils  ont  été  demandés  &c  adjugés  par  fentence  du  châtelet  de 
Paris  du  3  i  août  dernier,  jufqu'à  ce  jour. 

Plus ,  fera  ledit  M^  René  Maheu  ,  comme  étant  fubrogé  au  lieu  de  Jacques 
Flociel  de  Chevreuil  ,  iieur  de  Renneville  ,  par  quittance  paflee  parde- 
vant C.  &  D.  notaires ,  le  29  décembre  lequel  fleur 
de  Chevreuil  étoit  fubrogé  au  lieu  d'Anne  Baijlcul,  femme  féparée  quant 
aux  biens  d'avec  Pierre  Chevaucheur ,  par  exploit  du  1 3  décembre 
fait  par  D.  huiffier  ,.payé  de  la  fomm.e  de  cinq  cent  trente  livres , 
portée  par  obligation  faite  par  lesdits  Briere  &  fa  femme ,  le  10  novembre 

au  profit  de  ladite  Anne  Bailleiil ,  devant  de  Saint-J.         &c  C. 
notaires  au  châtelet. 

Plus,  fera  ledit  Maheu ,  comme  étant  aux  droits  dudit  Flociel  de  Che- 
vreuil, par  la  fusdite  quittance,  lequel  de  Chevreuil  étoit  fubrogé  au  lieu 
du  fieur  Pelletier,  bourgeois  de  Paris ,  par  exploit  de  D.  huifiier , 

du  10  oftobre  en  forme  d'offre  ou  quittance  faite  par  ledit  Pelle- 

tier ,  qui  avoit  droit  par  déclaration  de  Jacques  le  Bel ,  fieur  de  Senneville , 
par  écrit  fous  feing-privé  du  1 5  janvier  &  par  lui  reconn'.i  par  afte 

paffé  devant  D.  &  ledit  de  Saint-J.  notaires  au  châtelet, 

le  17  mai  payé  de  la  fomme  d'onze. cent  livres  ,  contenue  en  l'obli- 

gation faite  par  lesdits  Briere  &  la  fem.me  audit  fieur  de  Senneville ,  le  z 
décembre  devant  lesdits  de  Saint-J.  &  C.  notaires 

audit  châtelet. 

Plus,  fera  ledit  fieur  de  la  Barre  payé  de  la  fomme  de  douze  cent  livres, 
pour  le  principal  de  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  de  rente, 
conftituée  audit  de  la  Barre  par  lesdits  Briere  &  fa  femme,,  par  contrat 
])affé  devant  D.  &  P.  notaires  audit  châtelet ,  le  6  décem- 

bre &  de  la  fomme  décent  trente-neuf  livres  douze  fols  fix  deniers  , 

pour  les  arrérages  reftans  dus  depuis  le  dernier  juin  jufqu'à  ce- 

jourd'hui. 

Plus,  fera  ledit  Maheu,  étant  èsdits  droits  desdits  de  Chevreuil ,  Pel'e- 
tier  &  le  Bel,  payé  de  la  fomme  de  deux  mille  livres ,  contenue  en  l'obli- 
gation faite  au  profit  dudit  le  Bel ,  par  lesdits  Briere  &  ia  femme ,  le  28 
décembre  pardevant  lesdits  ds  Saint-J.  &:C.  notaires. 
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Plus  ,  fera  ledit  lit-ur  de  Fleurs  payé  de  la  l'omme  de  deux  cent  livres, 
portée  par  l'obligation  desdits  Briereck  l'a  temme,  palléepardevant  M. 
&:  P.  notaires  audit  châtelcr,  le  9  aoïic  enfemble  de  la  Ibmmfî 

de  vingt  fols  pour  les  trais  de  la  groiie  de  ladite  obligation. 

Plus  ,  Icra  ledit  Ondet  payé  de  la  fomme  de  foixantc-di\  livres  ,  faifant 
avec  le  contenu  èsditcs  deux  obligations,  pour  Icfquf lies  ledit  Ojidet  a 
ttc  colloque  ci-devant ,  la  fomme  de  ncut  cent  cinquante.'  livres ,  contenue 
en  une  autre  obligation  desdits  Briere  6i  fa  femme ,  p;:iîée  pardevant  de 
B.  &  S.  notaires  audit  châtelet ,  le  14  fLpterabre 

&  de  la  fomme  d'onze  livres  treize  fols  ciuatre  deniers ,  pour  les  intérêts  de 
ladite  fomme  qui  en  font  dus  depuis  le  30  feptembre  jufqu'à  ce 

jour. 

Plus ,  fera  ledit  Maheu ,  comme  étant  aux  droits  dudit  Flociel  &  Anne 

Railleul,  femme  dudit  Chevauchcur,  par  la  fiisdite  quittance ,  payé  de  'a 

fomme  de  cent  cinquante  livres  ,  contenue  en  la  fusdite  obligation  faite  au 

profit  de  ladite  Anne  Bailieul  par  lesdits  Briere  &C  la  femme,  le  ix  juillet 

devant  C.  &  D.  notaires  audit  châtelet. 

Plus,  fera  ledit  Maheu,  comme  fubrogé  aux  droits  dudit  Flociel  de 
Chevreuil,  par  la  quittance  ci-devant  énoncée,  payé  de  la  fomgiedccinq 
cent  livres ,  faifant  avec  les  deux  mille  livres ,  d'une  part ,  &  onze  cent 
livres,  d'autre,  pour  lefquelles  ledit  Maheu  a  étc  ci-dovant  colloque  ,  la 
fomme  de  trois  mille  fix  cent  li\res,  dont  lesdits  Briere  &i.  fa  tlmme  ont 
palTé  obligation  audit  de  Chevreuil,  pardevant  ledit  M.  notaire  luivant 
la  cour,  préfens  témoins  ,  le  19  oftobre 

Sera  encore  ledit  Maheu  ,  comme  étant  aux  droits  dudit  Flociel  de 
Chevreuil ,  par  ladite  quittance  payé  delà  fomme  de  trois  cent  vingt  livres, 
faifant  avec  lesdits  cinq  cent  trente  livres  ,  d'une  part,  &C  cent  cinquante 
livres  ,  d'autre ,  pour  lefquelles  il  efl  ci-devant  colloque ,  la  lomme  de  mille 
livres,  contenue  en  l'obligation  paflée  au  profit  dudit  Flociel  de  Chevreuil 
par  lefdits  Briere  ôc  fa  femme ,  pardevant  C.  &  D.  notaires  audit  châtelet , 
le  I  3  décembre 

Pluj  ,  fera  ladite  dcmolfelle  Hacquin ,  veuve  DolTeron  ,  payée  de  la 
fomme  de  neuf  cent  livres  à  e^le  duc  par  lesdits  Briere  &  fa  femme,  par 
obligation  qu'ils  ont  paffée  à  fon  profit  pardevant  G.  &:  C.  le  20  dé- 
cembre 

Seront  lefdits  Legendre  &  fa  femme  payés  de  la  fomme  de  trois  mille 
deux  cent  vingt  livres,  par  eux  payée  auxdits  Briere  &:  la  femme  ,  par  le 
contrat  de  vcn.e  fusdaté  ,  qu'iceux  Briere  &  fa  femme  leur  ont  fait ,  de  la 
fusditc  maifon  rue  S.  Honoré, 

Plus  ,  fera  ledit  fieur  de  Lantage,  comme  ayant  droit  par  tranfport  de 
M°  Etienne  Garnier  ,  greffier  des  requêtes  du  palais  ,  palîc  pardevant 
C.  &  fon  confrère ,  notaires,  le  15  janvier  pavéde  la  (omme  de 

cent  qnarantc-fept  livres  ,  rertr.nt  de  celle  de  trois  cent  quinze  livres ,  con- 
tenue en  l'obligation  paffée  par  lesdits  Briere  &  fa  femme,  pardevsnt  les- 
dits G.  &  C.  notaires ,  le  15  janvier  au  profit  dudit  fieur  Garnier; 
enltmble  de  la  fomme  de  fix  livres  d;x-fcpt  fols  fix  deniers,  pour  les  inté- 
rêts qui  en  font  dus  depuis  le  17  janvier  qu'ils  ont  été  demandés  , 
jufqu'à  ce  jour. 
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Plus,  fera  ladite  damoifelle  Geneviève  Maheu  payée  de  la  Ibmmc  de 
deux  cent  cinquante  livres ,  à  elle  due  par  lebdits  Briere  &c  fa  temme  ,  par 
obligation  par  eux  folidairement  paflce  à  fon  profit  devant  G.  &  D.  no- 
laires ,  le  dernier 

Plus,  fera  ledit Bellangerpiyé  de  la  fomme  de  cinquante-deux  livres,  à 
quoi  ledit  Briere  s'eft  trouvé  envers  lui  redevable ,  pour  les  caufes  conte- 
nues en  plufieurs  fentences  des  juge  &  confuls  de  cette  ville,  dont  la  pre- 
mière elt  du  17  avril  &  la  dernier  du  ii  novembre  fulvant; 
enfembledes  intérêts  d'icelle ,  adjugés  par  lesdites  fentences,  qui  fe  trou- 
veront dus  depuis  le  27  avril  jufqu'à  ce  jour. 

Plus,  fera  ledit  Raoul  payé  de  la  fomme  de  deux  cent  livres,  en  quoi 
kdit  Briere  eu  condamné  envers  lui  par  fentence  defdits  juge  6c  coniiils 
du  18  mai  enfenible  de  la  fomme  de  quatorze  livres  huit  fols  un 

denier,  pour  les  intérêts  d'icelle  qui  fe  trouvent  dus  Sc  échus  depuis  le  14 
desdits  mois  &  an  qu'ils  ont  été  demandée  jufqu'à  ce  jour ,  &  de  ciuarante- 
cinq  fols ,  d'une  part,  &C  autres  quarante-cinq  fols  ,  d'autre ,  aulîi  adjugés 
par  la  fusdite  fentence. 

Comme  aufîi  fera  ledit  Raoul  payé  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera 
monter  la  valeur  de  fix  cent  livres  pelant  de  chandelle  ,  que  kdit  Briere  eu. 
pareillement  condamné  lui  payer  par  autre  fentence  desdits  juge  &  con- 
iiils, dudit  joxTf  18  juin 

Plus  ,  fera  ledit  Legendre ,  comme  ayant  droit  de  déclaration  de  Philippe 
deTurmenie,  bourgeois  de  Paris ,  ci-devant  énoncée ,  comme  étant  aux 
droits  de  Pierre  Guilloreau  ,  fieur  du  Verger ,  payé  de  la  lomme  de  cent 
cinquante  livres  pour  les  caufes  portées  es  fentences  de  provifionik  défini- 
tives reqdues  au  châtelet  de  Paris  les  9  juillet  &  10  feptembre  au 
profit  dudit  Guilloreau  ,  à  l'encontre  dudit  Briere  ,  enfemble  de  la  fomme 
de  cent  quatre-vingt  livres,  à  laquelle  fa  font  trouvés  m.onter  les  frais  & 
dépens  adjugés  par  lesdites  fentences ,  lulvanl  la  déclaration  de  dépens  arrê- 
tée par  maître  G.  procureur  desdits  Briere  &  la  femme;  &  outre 
la  fomme  de  feize  livres  dix  fols ,  à  laquelle  fe  font  trouvés  monter  les 
intérêts  de  ladite  fomme  échus  &  adjugés  par  ladite  fentence  du  lo  fep- 
tembre                jufqu'à  ce  jour. 

Plus,  fera  ledit  Rouy  payé  de  la  fomme  de  cinq  cent  livres  contemie  en> 
l'obligation  à  lui  faite  par  lesdits  Briere  &  fa  f;mme,  devant  O,  Sc 

P.  notaires  audit  châtelet,  le  zo  juillet 

Plus,  fera  ledit  Maheu,  comme  ayant  droit  par  rétroceffion  d'Antoine 
Claufier,  marchand,  bourgeois  de  Paris,  par  afte  pafTé  devant  F. 
&  D.  notaires  audit  châtelet,  le  premier  janvier  P^yé  de 

la  fomme  de  trois  cent  douze  livres  de  principal,  portée  en  la  promeiTe 
dudit  Briere,  faite  au  profit  dudit  Maheu  ,  le  20  avril  &  en  quoi 

lesdits  Briere  &  Maheu  ont  été  condamnés  par  fentence  des  juge  &  con- 
fuls de  cette  ville  ,  du  9  décembre  enfenible  de  la  fomme  de 
quatre  livres  pour  les  dépens  adjugés  par  la  fusdite  fentence,  &z  de  vingt- 
neuf  livres  treize  fols  quatre  deniers  pour  les  intérêts  depuis  ledit  jour  9  dé- 
cembre                       jufqu'à  ce  jour. 

Plus,  fera  ledit  Doucet,  marchand  dé  vins  à  Paris,  payé  de  la  fomme 
fie  cent  cinquante  livres ,  à  lui  duc  pax  jpromcffe  paîTée  a  ion  profit  par  icdit 
Briere ,  le  4  août 
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Plus ,  fera  ledit  Lamy  ,  valet  de  pied  de  la  reine ,  payé  de  la  fomme  à 
laquelle  ie  trouveront  monter  les  trais  qui  lui  peuvent  être  dus  pour  railon 
des  trais  de  tailles  &  arrêts  faites  en  tes  mains. 

Plus ,  lefdits  de  la  Roque  &  ta  t'emmc  feront  pareillement  payés  de  la 
ibmme  à  laquelle  le  trouveront  monter  les  trais  des  tailles  &  arrêts  faites 
en  leurs  mains. 

Et  en  falfant  le  payement  des  fommes  ci-dctTus  jufqu'à  concurrence  d'.-fdits 
deniers  rettans  ,  ledit  de  T.  dépolîtaire  ,  demeurera  bien  ik  vala- 

blement quitte  &c  déchargé  envers  leldits  créanciers  comparans  &  cura- 
teur. Et  teront  toutes  les  pièces  des  créanciers  mifes  es  mains  dudlt  de 
T.  qui  s'en  chargera,  &  demeureront  attachées  aux  minutes  des 

quittances  des  payemens  qui  teront  taits  à  chacun  deldits  créanciers, 
Icfquels  teront  tenus  d'affirmer  que  les  fommes  pour  Icfqiiels  ils  feront 
colloques ,  leur  font  légitimement  dues.  Leldits  Carpentier  audit  nom , 
&  ficurs  créanciers  comparans ,  font  demeurés  d'accord  que  ledit  ordre 
foit  homologué  au  parlement  ,  pour  le  faire  déclarer  commun  avec  les 
autres  créanciers  non  comparans,  fi  aucuns  y  a  qui  foicnt  refufans  de  le 
ligner;  &C  à  cette  fin  ont  fait  &  conllitué  leur  procureur  général  &  fpécial 
maître  procureur  en  parlement,  auxquels  ils  donnent  pouvoir  de 

faire  les  poiirfuites  nécefTaires  jufqu'à  arrêt  définitif  contre  lefdits  créan- 
ciers retufans  de  ratifier  &c  figner  ces  préfentes,  dont  les  frais  feront 
préalablement  pris  fiir  lefdits  deniers,  pour  cnluite  être  chacun  dcfdits 
îieiirs  créanciers  payés  fuivant  le  fufdit  ordre  de  leurs  privilèges  &  hypo- 
thèques fur  ladite  fomme  de  vingt-cinq  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quinze 
livres  douze  l'ois  fi.v  deniers ,  reliante  es  mains  dudit  de  T. 
&  eniuite  par  hypothèque  fur  les  autres  biens  defdits  Briere  &  fa  femme; 
pour  parvenir  à  la  diflrioution  de  laquelle  dite  fomme  de  vingt-cinq  mille 
quatre  cent  quatre-vingt  quinze  livres  douze  fols  lix  deniers  reliant,  comme 
dit  eu,  lefdits  fieurs  créanciers  comparans  ont  donné  main-levée  de  toutes 
faifies-réelles ,  Vautres  oppofitions&  arrêts  qui  le  trouveront  avoir  été  faits 
à  leur  requête,  tant  es  mains  dudit  feu  G.  ëc  dudit  de 

T.  qu'autres,  même  des  oppofitions  au  fceau  de  l'ofîice  dudit 

G.  fi  auj;unes  ont  été  faites ,  contentant  qu'elles  loient  6c  demeurent 

nulles  &C  rayées  de  tous  regifires  ,  comme  non  faites  &C  avenues  ,  &  que 
ladite  fomme  de  vingt-cinq  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  livres 
douze  fols  lîx  deniers,  foit  payée  auxdits  créanciers  jufqu'à  concurrence 
d'icelle ,  fuivant  le  fufdit  ordre  ;  qu'en  ce  faifant ,  ledit  de  T.  la  fuccefllon 
dudit  feu  G.  leldits  Legendre  &  fa  femme  ,  en  foicnt  &  demeurent  valableî- 
ment  déchargés,  comme  lefdits  créanciers  chacun  à  leur  égard  les  en  quit- 
tent &  déchargent.  Seront  encore  tenus  les  créanciers  de  ladite  Elilabeth 
Champroux,  femme  dudit  Briere ,  non  privilégiée  fur  le  fonds  Se  bâtimens 
de  ladite  iruiifon,de  donner  bonne  &  fufîilante  cavition  &  certificateur 
d'icelle ,  reçue  avec  lefdits  Carpentier,  ladite  Briere,  lefdits  Legendre  &  fa 
f?mme,  de  rapporter  ce  qu'ils  toucheront ,  s'il  efi  ainfi  ordonné  ci-après. 
Et  quant  auxdits  créanciers  privilégiés  ,  ils  toucheront  à  leur  caution  jura- 
foire,  fans  néanmoins  que  le  préfent  ordie,  contrat  de  vente  Ik  adjudi- 
cation faite  par  lefdits  Carpentier  &  créanciers  auxdits  Legendre  6c  (a. 
femme  ,  puiilcnt  nuire  ni  préjudicier  aux  obligations  iblidaires  qu'ils  ont 

contre 


ET    A.BANDONNEMENS.  DE    BIENS,    &C.         10^ 

contre  les  autres  co-obligés  desdits  biens  à  fadite  femme ,  dénommés  aujf 
contrats  de  conftitution  ,  obligations  ,  &  autrement ,  qu'ils  ont  pardevers 
eiix,  auxquels  ils  n'entendent  innover  ni  préjudicier,  ni  à  leurs  hypo- 
thèques fur  les  autres  biens  defdits  Briere  &  fa  femme,  s'il  s'en  trouve; 
reconnoiflant  lesdits  créanciers  comparans ,  que  ledit  de  T.  leur  a 

rendu  les  pièces  &  titres  de  leurs  créances,  dont  ils  quittent  &  déchargent 
ledit  de  T.  &  tous  autres.  Promettant,  &c.  Fait  &  pafle  ,  &c. 

On  ne  peut  donner  aucunes  inftruftions  pour  drelTer  ces  fortes 
de  contrat  d'ordre,  attendu  qu'il  faudroit  expliquer  tous  les  pri- 
vilèges difterens  de  chaque  créancier,  ce  qui  feroithors  de  notre 
flijet  :  mais  comme  à  la  paffation  de  ces  fortes  d'aftes  les  créan- 
ciers y  font  préfens ,  &  difputent  leur  intérêt ,  celui  qui  palTe 
un  aae  de  cette  nature ,  n'a  qu'à  prendre  garde  de  ne  rien 
mettre  que  fuivant  l'intention  des  contraâans  ,  &  dont  ils 
ne  foient  tous  convenus,  fans  favorifer  l'un  plus  que  l'autre; 
outre  que  le  lefteur  pourra  voir  par  le  contrat  ci  -  delTus 
(  où  on  a  laiffé  les  qualités  d'un  chacun  des  créanciers ,  & 
la  nature  de  leur  créance  }  l'ordre  qu'on  doit  tenir  dans  ces 
fortes  de  diftributions, 

Contrat  de  direction. 

FURENT  préfens,  &c.  tous  créanciers  de  défunt  meffire  Louis,  &:c.  & 
de  dame  Marguerite  de,  ôcc,  fon  époufe,  même  féparément  de  ladite 
dame  pendant  fa  viduité:  &  encore  de  meffire  Henry  Albert  ,  &c.  foit 
de  fon  chef,  ou  comme  feul  &  unique  héritier  de  fesdits  père  &  mère , 
fans  que  les  qualités  fusdites  puiffent  nuire  ni  préjudicier  auxdits  fieurs  & 
dames  créanciers  ,  lefquels  ne  pouvant  être  payés  des  principaux  & 
intérêts  de  leurs  dettes  mobiliaires ,  ni  des  arrérages  de  leurs  rentes ,  & 
ayant  connu  le  mauvais  ordre  qui  fe  tient  dans  les  affaires  dudit  fieur 
la  diffipation  qui  fe  fait  de  fes  biens ,  &  le  grand  nombre  de  fes 
dettes  ,  ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  tâcher  que  ledit  fieur 
confentît  avec  eux  de  faire  vendre  fes  biens  amiablement ,  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  leur  eft  dû  ,  &  d'empêcher  par  ce  moyen  qu'une  partie  de 
fes  biens  ne  fe  confomme  en  frais  inutiles  ;  &  quoiqu'ils  ayent  plufieurs 
fois  conféré  avec  ledit  fieur       •  ils  n'ont  pu  le  faire  entrer  dans  fes 

véritables  intérêts,  ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  conférences  que  lesdits 
fieurs  &  dames  créanciers  ont  tenues  entre  eux,  pour  trouver  les  moyens 
les  plus  prompts  &  les  plus  faciles  pour  être  payés  de  ce  qui  leur  eft  dû, 
dans  lefquelles  conférences  ils  font  convenus  de  ce  qui  fuit. 

C'ell  à  favoir,  que  tous  lesdits  fieurs  &.  dames  créanciers  ont  nommé 
&  choifi  par  ces  préfentes  ,  pour  direfteurs,  meffieurs  le  marquis  de  Ville- 
roy;  Nico'.aï ,  premier  préfident  en  la  chambre  des  comptes;  d'Ormcffon, 
Porieu  ,  Turquant  ,  le  Fevre  d'Eaubonne  ,  Dacqueville  ,  Sevia  ,  Bri- 
çonnet ,  &:  lesdits  fieurs  Briant ,  le  Doubre  &  Reg.nault  ,  qu'ils  ont 
Tome  IL  O 
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pries  de  vouloir  bien  prendre  le  Coin  &  la  conduite  de  toutes  les  afra:re<r- 
de  ladite  direction  ,  pour  l'intérct  commun  de  tous  Icsdits  fieurs  6:  dames 
créanciers,  &  faire  généralement  tout  ce  q^ui  fera  jugé  néceffaire  pour 
procurer  le  payement  de  leurs  dus. 

Lefquels  fieurs  ci-dcfi"us  dénommés  pour  ce  préfens ,  excepté  ledit  fei- 
gneur  marquis  de  Villeroy  ,  qui  cft  dans  fon  gouvernement  du  Lyon- 
nois,  ont  accepté  ladite  nomination  ;  à  l'égard  dudit  feigneur  marquis- 
de  Villeroy,  lui  fera  incefl'amment  donné  avis  de  ladite  nomination,, 
fans  néanmoins  que  Icsdits  fieurs  dirtfteurs  puiflcnt  être  tenus  en  leur 
propre  &  privé  nom,  de  tout  ce  qui  pourroit  être  par  eux  fait  en  ladite 
qualité ,  à  condition  qvi'Us  pourront ,  toutes  les  fois  qu'ils  voudront ,  fe 
départir  de  ladite  dlreftion  ,  en  falfant  leur  déclaration  es  affemblées  ,  dont" 
fera  fait  mention  i\\v  le  reglftre,   afin  qu'il  en  foit  nommé  d'autres  en  leur 
lieu  &  place,  fans  lefquelles  conditions  lesdits  fieurs  direûeurs  n'auroient 
accepté  ladite  nomination. 

A  la  diligence  dcfqucls  ûeurs  diredeurs ,  feront  obtenxtS"  tous  arrêts  né- 
ceffalrcs  aux  fins  de  l'homologation  du  préfent  contrat ,  &  toutes  les  pro- 
cédures fe  feront  fous  leurs  noms ,  tant  contre  ledit  fieur  Henry 
que  contre  ks  créanciers  refufans,  pour  intervenir  à  tous  procès  &  inf- 
tances  où  ledit  fieur  It-ur  débiteur  aura  intérêt ,  pour  Intenter 

d'autres  inftances  nouvelles ,  pour  faire  procéder  par  voie  de  falfies  réelles- 
fur  les  fonds,  terres,  duchés,  marquifats,  comtes,  baronnies  &  feigneu- 
ries  dudit  fieur  par  voie  d'oppofitlon  à  celles  qui  fe  trou- 

veront faites ,  pour  demander  &C  obtenir  la  lubrogatlon  à  la  pourfuite 
commencée  des  criées  des  biens  dudit  fieur  fur  les  laifies  réelles  qui. 

fe  trouveront  faites,  en  rcmbourfant  les  frais  qui  auront  été  légitime- 
ment faits ,  pour  faire  cnforte  que  ks  criées  desdites  terres  fe  faffent 
fous  une  feule  &  mcme  pourfuite  ,  afin  d'en  éviter  les  grands  frais  par  la 
multiplicité  des  falfies  réelles  ,  &  de  faire  avec  plus  de  tacillté  les  décrets 
&  ventes  forcées  desdites  terres,  duchés  &  feigneurles  dudit  fieur 
&  encore  pour  faire  falfir  &  arrêter  tous  les  effets  mobiliers  &  fommes 
de  deniers  dues  audit  fieur  •  fermages  ,  fruits  &c  revenus  de  fes  terres ,. 
échus  6i  à  écheoir,  po\ir  faire  compter  les  fermiers,  les  obliger  à  vulder 
leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  &  devront  ci-après,  renouveller  les  an- 
ciens baux ,  ôc  en  taire  de  nouveaux ,  &  pour  faire  régir  êc  adminiflrer 
les  terres  qui  ne  fe  pourront  affermer,  afin  que  toutes  les  pourfultcs  & 
procédures  fe  fafl'ent  en  une  même  jurlîdlftion  ;  lesdits  fieurs  créanciers  , 
en  vertu  de  l'arrêt  du  confell  du  2.0  oflobre  dernier ,  obtenu  fous  le  nom 
dudit  fieur  procéderont  fur  toutes  ksditcs 

falfies  &  Inftances,  &  pour  l'homologation  des  préfentes  ,  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris  ,  à  la  jurlididion  de  laquelle 
lesdits  fieurs  &  dames  créanciers  fe  foumettent  volontairement ,  fans 
qu'ils  pulfTent  cl  -  après  évoquer  de  ladite  troifieme  chambre  des  en- 
quêtes, fous  quelque  prétexte  Se  pour  quelque  caule  queccfolt,  même 
lous  prétexte  de  parentés  ou  d'alliances  cpii  eft  à  préicnt,  ou  pourroir 
fe  rencontrer  ci-après  d'aucuns  de  mcffieurs  les  prcfidens  &  coijfeilk'rs 
de  ladite  chambre  même  au  parlement;  renon<;ant  lesdits  fieurs  &:  dame» 
créanciers  à  cette  fin  i^  toutes  autres  jurifdlâions,  même  à  celle  du  par- 
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•'lement  de  Bretagne;  toutes  lefquelles  pourfuites  &  diligences  ci-deffus,  iic 
.toutes  autres  qui  feront  jugées  néceflaires  à  faire  par  lesdits  fieurs  direc- 
teurs ,  feront  faites  fous  leurs  noms  pour  tous  lesdits  fieurs  &  dames  créan- 
ciers ,  fans  que  lesdits  fieurs  direfteurs  puiffent  être  refponfables  desdites 
pourfuites  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  &  à  l'égard  des  autres  pour- 
liiites ,  procédures  &  diligences  qui  feront  à  faire  pour  la  confervatlondes 
droits  &  prétentions  desdits  fieurs  &C  dames  créanciers  ,  elles  feront 
réputées  faites  du  jour  que  lesdits  fieurs  &  dames  créanciers  auront 
figné  le  préfent  contrat,  fans  qu'après  qu'ils  l'auront  fignc ,  on  leur 
puifle  imputer  ni  alléguer  contre  eux  aucune  négligence  ni  défaut  de 
procédures. 

Et  fi  au  lieu  de  criées  &  ventes  forcées  desdits  biens ,  duchés ,  terres 
&  feigneuties  dudit  fieur  lesdits  fieurs  direfteurs  trouvent 

la  voie  &  le  moyen  de  vendre,  adjuger  &  échanger  lesdits  biens,  duchés 
&  feigneuries  à  l'amiable  par  ventes  ou  échanges  volontaires,  lesdites 
ventes ,  adjudications  &c  échanges  feçoat  faites  par  lesdits  fieurs  direc- 
teurs, après  les  affiches  mifes  fur  les  lieux,  &  trois  publications  faites  es 
prônes  de  la  paroiffe  du  principal  manoir  de  chacune  terre  ,  &  au  plus 
prochain  lîege  royal ,  même  en  fix  des  principales  paroiffes  de  cette  ville  , 
par  trois  dimanches  confécutifs ,  &  les  enchères  feront  reçues  en  l'étude 
de  l'un  desdits  notaires  fouffignés,  &C  fur  icelles  fera  procédé 

à  l'adjudication,  vérité  ôc  échange  desdits  biens  par  lesdits  fieurs  direc- 
.teurs  au  plus  offrant  &C  dernier  enchériffeur ,  es  affemblées  qui  feront  à  cet 
effet  tenues  en  la  maifon  de  mondlt  fieur  Nicolai  ;  les  deniers  qui  provien- 
dront de  la  vente  &  adjudication  desdits  biens,  terres  &  feigneuries,  fe- 
ront diftribués  auxdits  fieurs  &  dames  créanciers ,  fuivant  l'ordre  qui  en 
fera  fait  à  l'amiable  entre  eux  par  lesdits  fieurs  directeurs  ,  iuivant  leurs  hy- 
pothèques ,  privilèges  &  préférence ,  fur  les  originaux  des  contrats  ,  obli- 
gations &  autres  pièces  juftificatives  de  leurs  créances  ;  &  à  cette  fin  ,  les- 
dits fieurs  &  dames  créanciers  repréfenteront  dans  deux  mois  pour  tout 
délai  ,  pardevant  lesdits  fieurs  direfteurs  ,  lesdits  originaux  ,  avec 
ime  copie  collationnée,  &  la  déclaration  fignée  de  chacun  d'eux,  de  ce 
qui  leur  fera  dû  d'arrérages  ou  intérêts  ,  pour  être  lesdites  copies  colla- 
tionnées,  vifées  par  lesdits  fieiu-s  direûeurs  fur  lesdits  originaux  qui 
ieront  à  l'inftant  rendus  ;  &  à  faute  de  repréfenter  lesdits  originaux  après 
deux  fommations ,  les  négligens  ou  refufans  ne  feront  compris  audit 
•ordre ,  fans  qu'il  foit  belpin  d'aucune  autre  formalité  ni  procédure  fur  ce 
.fujet  ;  &  à  l'égard  des  effets  mobiliers  ,  qui  font  à  préfens  èc  feront  ci-après 
exigibles  ,  &  des  frais  &;  revenus  desdites  terres  èc  feigneuries,  échus  Sc 
qui  écherront  jufqu'à  la  vente  aduelle  desdits  biens,  û  lesdits  fieurs  di- 
refteurs  trouvent  le  moyen  d'en  faire  le  recouvrement  à  l'amiable,  ils 
feront  recevoir  lesdits  effets  mobiliers ,  fruits ,  fermages  &c  revenus  Ses 
immeubles  par  celui  qui  fera  ci-après  nommé  ,  &  fur  fes  quittances  , 
pour  être  les  deniers  en  provenans ,  employés  au  payement  des  arrérages  &C 
intérêts  courans  des  djttes  légitimes  desdits  lieurs  &  dames  créanciers , 
félon  l'ordre  de  leurs  hypothèques  eu  priorité  de  faifies ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra ,  lefquels  arrérages  ou  intérêts  ^ourans  fe  compteront  du  jour  &C 
{ètQ  de  faint  Jean-Baptifle  dernier;  ôc  quant  aux  autres  arrérages  ou  in- 
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tércts  anciens  qui  peuvent  être  dus  auxdits  fieurs  &  dames  créanciers ,  ils 
en  feront  payes  avec  leurs  principaux. 

Et  fi  pendant  la  préfente  dire6^ion  il  fe  rencontre  des  difficultés ,  préten- 
tions &c  différends  entre  Icsdits  fieurs  &  dames  créanciers ,  pour  raifon  de 
leurs  dettes  ,  hypothèques  ,  privilèges  &C  préférence  d'icelles  ,  même  entre 
tous  lesdits  fieurs  &  dames  créanciers  ,  leidites  difficultés  ,  prétentions  6c 
différends  feront  décidés  &  terminés  par  l'avis  de  mcffieurs  le  N. 
&  maîtres  des  requêtes,  quand  même  ils  fe  trouveroient  parens 

d'aucuns  dtfdits  fieurs  &c  dames  créanciers;  ils  poiuront  choifir  un  tiers, 
s'ils  ne  lé  peuvent  accorder,  fans  qu'ils  ayent  befoin  de  la  participation  & 
confentement  defdits  fieurs  créanciers  &c  direfteurs  :  lefqucls  fieurs  le 
I>f.  &i.  D.  lefdits  fieurs  &  dames  créanciers  nom- 

ment à  cet  effet,  &  promettent  chacun  à  leur  égard  acquiefcer  à  ce  qui 
fera  par  eux  réglé  &  décidé  comme  à  un  arrêt  de  cour  fouveraine  ,  à  peine 
<le  la  fomme  de  quatre  mille  livres,  applicable  à  l'hôpital  général, 
fans  que  cette  claufe  puiffe  être  réputée  comminatoire  ,  ni  que  les  contre- 
venans  puiflent  fe  pourvoir  contre  ce  qui  aura  été  jugé,  qu'après  ladite 
peine  aduellement  payée,  &  fans  efpérance  de  répétition;  &  néan- 
moins en  cas  qu'aucuns  defdits  fieurs  Si  dames  créanciers  fiffent  difficulté 
de  fe  foumettre  au  jugement  defdits  fieurs  arbitres ,  ou  fuffent  appel- 
lans  des  jugemens  par  eux  rendus,  ledit  arrêt  du  confùl  o!u  zo  octobre 
dernier,  fera  exécuté  à  leur  égard,  félon  f,i  forme  &  teneur,  & 
conformément  à  icelui  ,  ils  feront  tenus  de  procéder  fur  toutes  leurs 
demandes  &  prétentions,  en  ladite  troifieme  chambre  des  enquêtes, 
fans  en  pouvoir  évoquer,  comme  il  cff  expliqué  ci-deffus;  &  pour  faire 
la  recette  de  tous  les  deniers  qui  proviendront  defdits  effets  mobiliers,  6e. 
de  tous  lefdits  revenus  échus  &  à  écheoir ,  même  de  la  vente  defdites  terres , 
domaines  &c  autres  biens  immeubles,  &  généralement  de  tous  les  biens 
&  adions  dudit  fieur  débiteur,  pour  en  taire  rtmiploi,  ainfi  qu'il  fera 
arrêté  &  ordonné  par  lefdits  fieurs  directeurs,  enfemble  pour  agir  &  folll- 
citcr  les  affaires  de  ladite  direction  ,  leldits  fieurs  &  dames  créanciers 
ont ,  par  ces  préfentes,  prié  lefdits  fieurs  dircdcurs,  de  nommer  telle 
perfonne  qu'ils  jugeront  à  propos  en  ladite  direftion,  auquel  en  confé- 
quence  ils  ont  donné  &  donnent  pouvoir  de  recevoir  tous  lefdits  deniers, 
&  en  donner  quittances  valables  aux  direfteurs ,  fans  qu'il  ait  befoin 
d'autre  procuration  plus  fpéciale  que  celle  portde  par  le  préfent  contrat; 
&  pour  plus  grande  fureté  des  deniers  qui  proviendront  defdits  revenus  & 
de  la  vente  des  terres  &  effets,  Icfclifs  deniers  ,  à  mefure  qu'ils  fe  rece- 
vront ,  feront  mis  ,  de  l'avis  defdits  fieurs  direfteurs ,  en  un  coffre  fort ,  en 
la  maitbn  de  celui  d'entre  eux  dont  ils  conviendront ,  lequel  fieur  agent  de 
la  direction  ,  qui  fera  ainfi  nommé ,  ne  pourra  faire  aucunes  pourfuites,  dili- 
gences, contraintes  ni  exécutions  contre  les  fermiers  &  débiteurs,  ni  faire 
aucuns  pay  emens  fans  ordre  par  écrit  defdits  fieurs  directeurs ,  figné  d\'ux  ou 
de  trois  d'entre  eux ,  pardey  ant  Icfquels  il  fera  tenu  de  rendre  compte  de  trois 
en  trois  mois,  même  toutes  les  fois  que  lefdits  fieurs  direfteurs  voudront; 
&  pourront  lefdits  fieurs  direfteurs  changer  &c  révoquer  celui  qui  fera  par 
tiix  prépofé,  &  en  nommer  un  autre  en  fon  lieu  &  place. 

Les  frais ,  falaires ,  v  acations ,  taxes ,  dépens ,  por  ts ,  v  oiturcs ,  remlfes,  ôi 
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généralement  toutes  les  dépenfes  qui  feront  ordonnées  par  lefdits  fieurs  di- 
refteurs,  feront  payées  par  préférence  fur  les  deniers  qui  feront  reçvis ,  fui- 
vant  l'état  qui  en  fera  arrêté  par  lefdits  fieurs  direfteurs. 

Et  û  en  conféquence  du  préfent  contrat ,  lefdits  fieurs  direâeurs  fe  trou- 
vent obligés  de  faire  des  {>ourfuites  &:  procédures  pour  faire  fubfifter  les 
faifies  faites  fur  les  biens  dudit  fieur 

iceux  fieurs  &  dames  créanciers  confentent  que  toutes  lefdites  faifies  ,  tant 
réelles  que  fimples ,  &  les  oppofitions  qui  fe  trouveront  faites ,  foient  toutes 
réduites  en  une  feule  &  même  procédure ,  fous  le  nom  &  à  la  requête  def- 
dits  fieurs  direfleurs  ,  es  perfonncs  defquels  toutes  lefdites  faifies  &  oppo- 
fitions i'ubfifieront  ;  Si  en  cas  que  leldits  fieurs  direftcurs  trouvent  lieu  de 
fe  fervir  de  la  voie  amiable,  &C  faire  les  ventes  ou  échanges  volontaires 
defdits  biens ,  ou  de  partie  d'iceux  ,  pour  les  faciliter ,  pourront  lefdits 
fieurs  direfteurs ,  quand  ils  le  jugeront  à  propos  ,  donner  main-levée  pure 
&  fimple  defdites  faifies  réelles,  arrêts,  exécutions,  &  confentir  que 
toutes  demeurent  nulles  ;  pourquoi  faire  lefdits  fieurs  &  dames  créanciers 
donnent  par  ces  préfentes  ,  tout  confentement  6c  pouvoir  nécefiaires  aux- 
dits  fieurs  direfteurs ,  à  condition  toutefois  que  ceux  qui  auront  fait  faire 
lefdites  faifies ,  feront  rembourfés  par  préférence  des  frais  d'icclles. 

Lefdits  fieurs  direfteurs  s'affembleront  tous  les  jeudis  de  chaque  fe- 
maine ,  en  l'hôtel  de  mondit  fieur  Nicolaï,  rue  où  tous  les 

créanciers  pourront  fe  trouver  ,  s'il  leur  plaît;  &  ce  qui  fera  délibéré  par 
ceux  qui  feront  préfens ,  fera  exécuté ,  &  aura  la  même  force  que  fi  tous  lel- 
dits fieurs  &  damescréanciersy  avoient  afilllé,  pourvu  toutefois  que  quatre 
defdits  fieurs  diredeurs  y  ayent  figné;  6c  fera  tenu  rcgifire  de  toutes 
les  délibérations  qui  feront  prifes  dans  lefdites  aflemblées ,  Icfquelles  fe- 
ront fignées  par  ceux  qui  y  auront  afîifté.  Et  pour  tenir  ledit  regifire  , 
lefdits  fieurs  &  dames  créanciers  ont  nommé  ledit 
l'un  defdits  notaires  fouflignés. 

Et  lorfqu'il  fe  fera  quelque  affaire  importante,  pour  laquelle  lefdits  fieurs 
direfteurs  jugeront  à  propos  d'aflembler  tous  les  créanciers  à  jours  ex- 
traordinaires, ils  les  feront  avertir  par  billets  particuliers,  qui  marqueront 
le  fujet  Si  la  nécefiité  de  rafl"emblée,  afin  que  tous  les  créanciers  s'y  puif- 
fent  trouver.  Le  prélent  contrat  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  auxdits  fieurs 
&  dames  créanciers,  ni  à  leurs  droits  ,  privilèges  &  hypothèques,  &  aux 
prétentions  qu'ils  peuvent  avoir  ,  tant  contre  ledit  fieur  débiteur,  que  les 
uns  à  l'encontre  des  autres,  même  contre  leurs  garans  &  autres  folidaire- 
ment  obligés  ou  condamnes  à  leurs  dettes  ,  en  tous  lefquels  droits  ,  noms, 
railons  &  aftions  ils  demeureront  confervés. 

L'homologation  du  préfent  contrat  fera  pourfulvie  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris,  à  la  diligence  defdits  fieurs 
direfteurs,  tant  contre  ledit  fieur  débiteur,  que  contre  les  créanciers  qui 
refuferont  de  le  figner  ;  &  pour  être  ledit  contrat  exécuté  félon  fa  forme  &c 
teneur  par  les  créanciers  qui  l'auront  figné  &  le  figneront ,  &c  pour  voir 
dire  qu'il  fera  déclaré  commun  avec  les  refufans  ,  &  pour  les  faire  afii- 
gner,  confentir,  requérir  &  pourfuivre  ladite  homologation  ,  &  pour  oc- 
cuper dans  les  affiires  de  ladite  direûion ,  lefdits  fieurs  direfteurs  ont 
nojnraé  pour  leur  procureur ,  inaîtie  procureur  en  la  cour,  lequel 
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ntiaiunoins  lelUits  fieurs  direfteurs  pourront  révoquer ,  quand  ils  jugeront 
à  propoi ,  Icldits  lîeurs  &  dames  créanciers  ,  leur  donnant  à  cette  fin  pou- 
voir d'en  nommer  un  autre  en  ion  lieu  &  place.  Et  pour  l'exécution  du  pré- 
ient  contrat ,  &c.  Fait  6c  palTé ,  &c. 
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LIVRE    NEUVIEME. 

Des  différentes  efpeccs  de  conventions  ^  &  autres  acles  ^ui 
Je  font  pardevant  notaires.. 

Nous  avons  dit  ci  -  devant  que  le  droit  romain  appelle 
contrats  fans  nom  ,  les  aftes  par  lelquels  on  promet  de 
faire  quelque  chofe  pour  un  autre  ,  à  la  charge  qu'il  s'obli- 
gera  pareillement  à  faire  ou  à  donner  quelque  choie  récipro- 
quement. 

Tels  l'ont  les  marchés  qui  fe  font ,  pour  fournir  des  mar- 
chandifes  ,  ou  pour  contribuer  de  fon  travail  ou  de  fon  in- 
duftrie ,  lefquels  participent  en  quelque  maiîiere  de  la  vente 
&  du   louage. 

Telles  font  aufTi  les  conventions  pour  apprentiflages ,  &  autres 
a£les  dont  nous  traiterons  dans  ce  Heu. 

On  demande  Ti  ,  s'étant  obligé  précifément  à  faire  quelque 
chofe ,  &  ne  le  faifant  pas  ,  on  en  eil  quitte  pour  payer  des 
dommages  &  intérêts  à  la  partie  envers  laquelle  on  s'eft  engagé  ? 
Cette  queftion  q\\  du  nombre  de  celles  qui  ont  partagé  les  an- 
ciens gloffateurs  ,  Martin,  Bulgare  &  Azan  ;  chacun  a  eu  fe$ 
partifans  :  mais  notre  ufage  eft  pour  le  fentiment  de  Bulgare , 
qui  veut  que  celui  qui  a  promis,  ne  pouvant  fatisfaire  à  la  chofe 
promife ,  en  foit  quitte  en  dédommageant.  Aufli  la  loi  5"/  quis 
ab-aliquo  ,  ff,  de  re  judicaia  ,  eft  précife  :  Si  quis  promifit 
prohiberi  ne  aiiquod  damnum  jlipu lato r pari aiur  ^  idque  non  faciat.^ 
quia,  non  facit  quod  promifit  in  pecuniam  numcrandam  condemnan- 
dum.  Auffi  Dumoulin  dans  fon  labyrinthe ,  nomb.  3 1 6,  M.  Cujas 
&c  pluheurs  autres  font  de  ce  fentiment ,  fuivi  par  tous  les  tri- 
Jbunaux. 


Liv.  IX.  Cmap.  I.  Des  conventions  particulières,  i  1 1 
Comme  les  conventions  qui  fe  ftMit  entre  particuliers  pour 
leurs  dift'érentes  affaires ,  font  diftérenres  iliivant  la  volonté  des 
parties  ,  on  ne  peut  pas  donner  d'inflruâions  certaines  fur 
ce  qu'il  faut  y  obferver,  outre  que  ce  font  des  aftes  faciles, 
dont  la  leclure  des  formules  fufSra.  Je  dirai  feulement  en  paf- 
iànt,  qu'un  notaire  ne  doit  y  appofer  aucune  claufe,  que  ce  ne 
foit  fuivant  l'intention  des  parties  ,  &  qu'il  ne  leur  en  fade 
comprendre  la  force.- 

Outre  les  conventions  qui  ne  font  point  contrats  nommés, 
&z  qui  n'avoient  point  de  nom  propre  &  particulier  chez  les  Ro- 
mains ,  nous  avons   d'autres  aftes  qui  ne  font  point   conven- 
tions, &  qui  néanmoins  fe  font  par  des  notaires ,  dont  nous  parr' 
Jerons  dans  ce  livre^ 

Tels  font  les  aûes  de  comparutions  ,  les  certificats  ,  dé- 
clarations &  autres  aûes  femblables  ,  dont  un  notaire  ne 
doit  pas  ignorer  la  forme  ,  puifqu'il  eu  tous  les  jours  requis- 
de  les   faire. 


CHAPITRE       PREMIER, 
Des  conventions  parùcuUeres. 

DANS  le  nombre  des  conventions  qui  n'avoient  point 
chez  les  Romains  de  nom  propre  &  particulier,  il  y  en 
a  à  qui  notre  ufage  n'a  appliqué  aucun  nom ,  dont  nous  allons 
traiter  dans  ce  chapitre  ,  fous  le  titre  général  de  conventions 
pariiculierts.  Il  y  en  a  d'autres  au  contraire,  qui  parmi  nous  ne 
laiiTent  pas  d'avoir  un  nom  qui  leur  eft  propre  ,  comme  font 
les  marchés  ,  les  brevets  d'apprentiffage  ,  Sec,  dont  il  fera 
parlé  dans  les  chapitres  fuivans. 

Convention  pour  l'exercice  d'une  charge  d'archer^ 

FUT  pTéfent  Jacques,  ôcc.  archer,  fergent  fous  «lonfieur  le  lieutenant 
criminel  de  robe-courte ,  demeurant,  &c.  leqitel,  fous  le  bon  plaifir 
dudit  fieur  lieutenant,  a  conienti  par  ces  préfentes,  à  Claude,  &;c, 
demeurant,  &c.  à  ce  préfent  &:  acceptant,  de  faire  pour  lui  en  fon 
lieu  &  place  ,  &  tant  qu'il  lui  plaira  ,  le  fvrvice  auquel  il  efl  obligé  en  fa- 
dite  charge  d'archer,  à  commencer  au  premier  prochain,  & 
tnconféquence  obéir  5c  exécuter  les  ordres  &  commandemens  dudit  fieiur 
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lic'iitcnnnt  crhnincl  de  robe-çoiirte ,  de  telle  forte  que  ledit  Jacques  n'en 
rcc;oive  aucunes  [)laintcs  ni  reproches.  Cette  convention,  promcffe  Rac- 
cord faits  moyennant  la  Ibmme  de  deu.v  cent  livres,  que  ledit  Jacques 
s'oblige  payer  audit  Claude  par  cliaque  année,  ou  au  porteur  pour  lui, 
aux  quatre  quartiers  de  l'an  ,  dont  le  premier  écherra  ,  &c.  Se  ainfi  con- 
tinuer de  quartier  en  quartier,  tant  que  ledit  exercice  durera  :  au  moyen 
de  quoi  ledit  Jacques  recevra  à  l'on  profit  tous  les  gages  &c  profits  attri- 
bués audit  office.  Car  ainli ,  &:c. 

Séparaiion  volontaire  entre  un  mari  &  uncjemmc ,  par  laquelle  le  mari 

Je  charge  des  enjans ,  &  promet  payer  àjajcmme  unejommc 

par  année ,  fans  déroger  à  leur  contrai  de  mariage. 

FURENT  préfens  Antoine  &  Marie  fa  femme,  qu'il  au- 

torifeà  l'effet  des  préfentes ,  demeurans,  &c.  lefquels  en  attendant  qu*' 
Dieu  leur  faiTe  la  grâce  de  rétablir  la  concorde  &:  la  paix  dans  leurs  cœurs, 
ainfi  qu'ils  ont  fait  la  première  année  qu'il  lui  a  plu  de  les  unir  enfemble, 
pour  éviter  les  frais  &  les  chagrins  de  l'inflance  en  féparation  de  corps  &C 
d'habitation,  qu'ils  prétendoient  former  l'un  ,\  l'cncontre  de  l'autre,  font 
convenus  &  demeurés  d'accord  de  ce  qui  fuit.  C'eft  à  favoir ,  que  ledit 
Antoine  a  par  ces  prélentes  confenti  &  accordé  que  ladite  Marie  fa  femme 
aille  demeurer  en  tel  endroit  de  cette  ville  que  bon  lui  femblera,  &  qu'elle 

fircnne  pour  habitation  tel  logement  qu'elle  délirera.  Au  moyen  de  quoi 
edit  Antoine  fe  charge  de  Louis  &  Jacqnes  leurs  entans,  dcfquels  il  pro-» 
met  avoir  foin  comme  un  bon  père,  &  de  les  faire  inftruire  en  la  reli- 
gion catholique,  apoflolique  &  romaine,  même  de  leur  faire  apprendre 
métier  dans  le  tems  qu'il  conviendra;  de  les  taire  repréfenter  à  leur  mère 
toutes  fois  &:  quantcs  qu'elle  fouhaitera.  Et  pour  fubvenir  aux  nécefTités, 
nourritures  &  entretiens  de  ladite  Marie ,  ledit  fieur  Antoine  s'oblige  de 
lui  payer  par  chacun  an,  en  cette  ville  de  Paris,  ou  au  porteur  &  par 
avance,  de  mois  en  mois,  la  fomme  de 

dont  les  premiers  mois  qui  écherront  au  feront  par  lui  incef-i 

famment ,  ainfi  qu'il  s'y  oblige,  payés  d'avance,  &  ainfi  continuer  tant 
qu'ils  demeureront  léparés  l'un  de  l'autre. 

Sans  au  furplus  déroger  ni  préjudicier  à  leur  contrat  de  mariage,  quide-» 
meure  toujours  en  fa  force  &  vertu.  Et  pour  l'exécution,  &c. 

Convention  pour  nourriture  &  logement, 

FUT  prcfent  Jacques,  &c.  demeurant,  &c.  lequel  promet  par  ces  prc- 
fcntes  h  Claude,  &c.  demeurant,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant,  de 
le  nourrir  honnêtement,  &  lui  fournir  chaque  jour  pour  fes  alimens  de 
bouche,  pain,  vin  &  viande  fufHlammcnt;  favoir,  à  déjeuner  ,  &c.  le 
linge  de  table  nécefTaire,  &  draps  pour  le  lit,  à  commencer,  &c.  le  tout 
moyennant  la  fomme  de  fix  cent  livres  par  an ,  que  ledit  Claude  s'oblige 
payer  par  .1  vanco  audit  Jacques  en  quatre  payemcns  égaux  ,  de  quartier  en 
quartier ,  dont  le  premier  commencera  au  auquel  ledit 

Claude 
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Claude  doit  entrer  en  la  maifon  diidit  Jacques  ;  reconnoiffant  ledit  Jacques 
avoir  reçu  dudit  Claude,  la  iomme  décent  cinquante  livres  pour  le  premier 
quartier  qui  échéra  au  &  ainfi  continuer  par  avance  auxdits 

quatre  quartiers,  à  la  charge  que  ledit  Claude  fe  rendra  en  la  maifon  dudit 
Jacques,  aux  heures  ordinaires, pour  prendre  fes  repas,&fe retirera  auffi 
À  heure  railbnnable.  Bien  entendu  que  la  préfente  convention  ne  durera 
que  tant  qu'il  plaira  auxdites  parties;  enforte  qu'il  leur  fera  permis  refpec- 
tivementde  s'en  défitler  quand  bon  leur  femblera,  ens'avertiiTantl'un  l'au- 
tre quinze  jours  auparavant ,  fans  que  l'un  ,  pour  raifon  dudit  défiflement , 
puifle  prétendre  aucuns  dépens, dommages  ni  intérêts  à  l'encontre  de  l'au- 
■îre ,  même  pourront  lefdites  parties  fe  départir  de  ladite  convention  , 
l'une  fans  le  confentcment  de  l'autre  , après  le  premier  quartier  échu,  foit 
au  commeiîcement  d'un  autre  quartier  ,  au  milieu  ,  ou  en  quelqu'autre 
tems  que  ce  foit  dudit  quartier  ,  en  a'vertifTant ,  comme  dit  eft  ,  quinze 
jours  auparavant ,  &  payant  ce  qui  fe  trouvera  dû  pour  raifon  de  ladite 
penfion  6c  logement ,  fans,  que  ledit  Claude  en  ce  cas  foit  obligé  de  payer 
tout  le  quartier  entier,  quoique  ce  foit  lui  quife  déporte  de  ladite  pré- 
fente convention.  Car  ainfi ,  &c. 

Traité  &  conveniionfur  le  recouvrement  d'une  Jette. 

FUT  préfente  dame  Anne  laquelle  attendu  qu'elle  n'a  aucune  con- 

noiffance  des  biens  &  effets  de  la  fucceiîlon  de  défunt  M*^  Louis  Gue- 
rin  ,  fur  lefquels  ladite  dame  puifle  fe  pourvoir  ,  pour  fe  faire  payer  de  la 
fomme  de  douze  mille  livres,  reftante  de  plus  grande  fomme  ,  intérêts  &: 
dépens  qui  en  peuvent  refter  dus  par  obligation  paflTée ,  &c.  &c  que  M'' 
Macé  s'offre  de  lui  découvrir  quelques-uns  desdits  effets  rellans  ,  &  même 
■de  prendre  le  foin  d'en  pourfuivre  le  recouvrement  fous  le  nom  de  ladite 
Jame  ,  tant  dudit  principal ,  intérêts  que  dépens  ;  ladite  dame  lui  donne  & 
tranfporte  par  ces  préfentes ,  fans  néanmoins  aucune  garantie  que  de  fes 
"  faits  &i.  promelTes  feulement,  le  quart  de  tout  ce  qui  en  pourra  revenir, 
tant  dudit  principal ,  intérêts  que  dépens , lequel  quart  ledit  fieur  Macé,  de- 
meurant ,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  touchera  au  fur  &  à  mefure  que 
ladite  dame  recevra  les  trois  autres  quarts  :  les  trais  qui  feront  néceflaires , 
pour  parvenir  audit  recouvrement,  feront  par  ladite  dame  avancés  ,  au  fur 
&  à  melure  qu'il  en  conviendra  faire  :  &  pour  commencer  lefdites  pour- 
fuites  ,  elle  a  préfentement  délivré  audit  fieur  copie  coUa- 
lionnée  de  ladite  obligation  dudit  jour  des  fentences  des 
adjudicatives  des  intérêts  &  dépens,  &  promet  icelle  dame  aider  des  ori- 
ginaux &  autres  pièces  néceffaires,  quand  befoin  fera.  Fait  &  pafl^é,  ôcc. 
Ekclion  dé  domicile,  &c. 

Autre  convention  pour  le  recouvrement  d'une  dette, 

FURENT  préfens  Jacques,  &c.  d'une  part,  &  Claude  ,  &c.  d'autre  part: 
lefquels  font  convenus  de   ce  qui   luit  :  c'efl;  à  favoir   que  Jacques 
étant  créancier  de  meflire  Nicolas ,  &:c.  de  la  fomme  de  dix  mille  livres  , 
pour  marchandifes  à  lui  fournies ,  pour  fa  maifon  &  par  fon  ordre  ,  dont  ■ 
Tome  IL  P 
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ledit  heur  Nicolas  lui  a  p.iffc  obligation  pardevant,  &cc.  de  laquelle  dite 
fonime  ledit  Jacques  n'a  pu  jufqu'à  prélent  avoir  payement  ;  ledit  Claude 
fe  llroit  offert  de  faire  le  recouvrement  de  ladite  ionime  de  dix  mille  li- 
vres ,  &  pour  cet  effet ,  faire  toutes  poursuites  Ôc  contraintes  ncceflaires  à 
rencontre  dudit  fieur  Nicolas ,  qui  lui  auroit  accordé  &c  remis  par  ces 
préfentes ,  la  moitié  de  ce  qu'il  recevra  de  ladite  fomme  ,  lui  en  fait  toute 
ceffion  &c  tranlport  nécelTaires  ,  fans  aucune  garantie  ,  reftitution  de  de- 
niers, ni  recours  quelconques,  pour  être  ladite  dette  partagée  par  moitié 
au  turôc  à  mefure  que  le  recouvrement  s'en  fera  ;  &c  font  lesdites  parties, 
convenues  que  s'il  arrivoit  qu'on  ne  pût  rien  toucher  de  ladite  dette  , 
ledit  Claude  ne  pourra  prétendre  aucune  répétition  des  frais  qu'il  au- 
roit faits  à  ce  fujet  ,  dcfquels  ledit  Claude  en  quitte  &C  décharge  dés-à- 
préfent  ledit  Jacques ,  fans  quoi  le  préfent  accord  n'auroit  été  tait.  Car 
ainfi ,  &c. 

Dans  la  convention  par  laquelle  un  créancier  de  quelque 
■fomme  difficile  à  recouvrer,  donne  à  quelqu'un  une  partie  de  lu 
dette  au  cas  de  recouvrement,  on  y  appole  cette  claufe  :  A /a 
charge  J<: faire  toutes  pourfulies  raijonnabUs  &  nécejjaires  ,Jans  répé- 
titiûn  des  frais  &  dépens  faits  pour  parventr  audit  recouvretneni  y  au 
cas  cjuil  ne  fe  puijfe  faire  ;  ce  qui  fe  met  ou  fe  retranche,  fuivant 
l'intention  des  parties. 

Par  les  ordonnances  rapportées  ci-defTus  au  chapitre  des  chofès- 
qui  fe  peuvent  tranfporter,  les  juges  &  officiers  ,  avocats ,  pro- 
cureurs &■  folliciteurs  de  procès  ,  ne  peuvent  point  prendre  cef- 
iion  des  droits  litigieux  ,  pour  lelquels  les  avions  font  intentées, 
pardevant  eux  ,  ou  par  eux.  Mais  cette  prohibition  n'auroit  pas 
lieu  par  rapport  à  un  particulier  qui  feroit  l'office  d'ami..  Il  faut 
dire  auffi  que  cette  convention  eit  permiib  entre  cohéritiers. 
Voyez  Bouchel ,  verl^o  Quota-iitis  ,  &  le  ditlionnaire  des  arrêts , 
ibidem  ;  &  M.  Louet,  lettre  L  ,  fommaires  i  &:  4. 

Par  arrêt  du  6  mars  1607  ,  un  tranfport  hiit  gratuitement  paf 
le  chapitre  d'Abbeville  à  un  nommé  Duval ,  habjtant  de  la  m.ème 
ville  ,  des  arrérages  d'une  rente  ,  à  la  charge  qu'il  folliciteroit 
certains  procès  pcndans  en  la  cour  ,  îk  en  rapporteroit  arrêt 
dans  certains  tems  à  fes  dépens  ,  fut  confirmé  :  ce  qui  étoit  priu- 
cipalement  fondé  fur  ce  que  Duval  n'étoit  que  folliciteur  or- 
dinaire ,  &  qu'ainfi  cette  convention  n'étoit  qu'une  efpece  de 
mandat. 
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Convention  contenant  tranfport  de  bail  d'une  maifon ,  intervention 
de,  caution. ,  &  ventes  d'ujienciks  de  pâiijjier. 

FUT  préfent  Philippe Thevenln,  maître  pâtiffier  à  Paris,  y  demeurant 
rue  paroiffe  lequel  a  par  ces  prélentes  cédé  6c 

promis  faire  jouir  à  Jacques  Martin  ,auffi  maître  pâtiffier  ,  demeurant 
à  ce  préfent  &  acceptant  ,  le  droit  du  bail  fait  audit  Thevenin  par  la 
veuve  de  Nicolas  de  la  Cau,  auffi  maître  pâtiffier  à  Paris  ,  à  laquelle  ledit 
bail  auroit  été   fait  par  damoifelle  Jeanne  Lamy  ,  fille  majeure  ,  d'une 
maifon  fife  en  cette  ville  ,  rue  fuivant  l'aâe  paffé  double 

entr'elles  devant  notaires  à  Paris  ,  le  étant  en  marge 

dudit  bail  pour  trois  années  qui  reilent  à  en  expirer ,  à  commencer  du 
jour  de  faint  Jean-Baptifte  dernier  ;  ce  tranfport  fait  moyennant  huit  cent 
livres  de  loyer  pour  &  par  chacune  desdites  trois  années ,  que  ledit  Martin 
s'oblige  payer  audit  fieur  Thevenin  aux  quatre  termes  de  l'an  accoutumés  , 
ainfi  qu'il  efl  porté  audit  bail ,  que  ledit  Martin  s'oblige  d'entretenir  6c 
exécuter  arec  toutes  les  charges ,  claufes  &  conditions  portées  en  icelui , 
qu'il  a  dit  bien  connoîlre ,  pour  en  avoir  pris  connoiffance  fur  une  ex- 
pédition en  papier  à  lui  préfentement  délivrée  ,  &  du  tout  en  acquitter 
ledit  fieur  Thevenin. 

A  ce  faire  efl;  intervenu  Pierre  Courtois  ,  auffi  maître  pâtiffier  à  Paris  , 
demeurant  lequel  s'cft  par  ces  préfentes  rendu  caution  dudit 

Martin  fon  neveu  ,  envers  ledit  Thevenin ,  &  s'eft  obligé  folidairement  avec 
lui  fans  divifion  ,  difcuffion  ni  fîdéjuffion  ,  à  quoi  il  renonce,  au  payement 
desdits  loyers ,  charges ,  claufes  &;  conditions  du  fusdit  bail ,  comme  princi- 
pal preneur. 

Et  par  ces  mêmes  préfentes  ,  ledit  fieur  Thevenin  a  vendu  &:  promis 
garantir  de  toutes  revendications  audit  Marin  ,  ce  acceptant  ,  tous  les 
uftenciles  dudit  métier  de  pâtiffier  ,  étant  dans  la  boutique  de  ladite  mai- 
Ion  ,  contenus  au  mémoire  que  ledit  fieur  Thevenin  a  préfentement  dé- 
livré audit  fieur  Martin  ,  pour  en  jouir  comme  lui  appartenans  :  lefquels 
uftenciles  ledit  Martin  reconnoît  avoir  en  fa  poffieffion  ,  dont  il  eft  con- 
tent ,  &  en  quitte  ledit  Thevenin.  Cette  vente  faite  moyennant  quatre 
cent  livres  que  ledit  fieur  Thevenin  confeffe  avoir  reçu  dudit  fieur  Martin , 
qui  lui  a  payé  en  louis  d'or  ,  &c.  dont  il  eft  content  &:  l'en  quitte.  Et  pour 
l'exécution ,  ?>ic. 

Convention  entre  la  veuve  dan  charron  pour  les  outils  &  pour  la 
boutique  de  fon  défunt  mari. 

FURENT  préfens  M.  B.  veuve  de  Jean  maître  charron  ,  demeu- 

rante tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  leurs  enfans, 

d'une  part  ;  &  Pierre  maître  charron  à  Paris  ,  demeurant 

d'autre  part  ;  lefquelles  parties  font  convenues  de  ce  qui  fuit  :  c'eft  à  fa- 
voir,  que  ladite  veuve  Jean  a  par  ces  préfentes  abandonné  audit  Pierre 
fa  boutique  &  toutes  fes  pratiques ,  enfemble  toutes  les  marchandifes 
&  outils  qui  font  chez  elle  en  la  maifon  où  elle  demeure,  dont  Jofeph  eft 

Py 


ji6  Liv.  IX.  Chap.I. Des  conventions  particulières. 

proprictaire ,  &c  par  lequel  elle  promet  faire  inccffaniment  pafler  baif 
audit  Pierre  de  ladite  maifon  ,  aux  mêmes  claufes  &  pour  pareille  fomme 
de  qu'elle  le  tient  ,  lequel  prix  ledit  Pierre  &  Louis 

&  Catherine  fa  femme  s'obligeront  folidairement  avec  lui  de  payer  & 
d'exécuter  lefdites  char[',es  &C  conditions ,  &  à  cet  efFet  interviendront  dans 
le  bail  qui  lui  fera  paflc  pour  années  ,  à  commencer  du 

pendant  la  première  année  duquel  ladite  veuve  Jean  6c  fa  famille  occupe- 
ront la  chambre  tk  le  cabinet  qu'ils  tiennent  préfentement ,  fans  en  payer 
aucune  chofe  ,  afin  de  faciliter  audit  Pierre  la  confervation  des  pratiques 
chez  lefquelles  elle  le  mènera ,  &  fera  fon  poffible  pour  les  lui  conferver  ; 
moyennant  lequel  préfcnt  abandonncment ,  &c  la  promeffe  que  fait  ladite 
veuve  de  ne  point  travailler  pendant  quatre  années  confécutives  dudit  mé- 
tier de  charron,  ledit  Pierre  s'oblige  de  lui  payer,  au  premier  jour  du  mois 
prochain  ,  la  fomme  de  quatre  cent  livres ,  &  le  prix  à  quoi  feront  eftimées 
lefdites  marchandifes  &  outils  appartenans  à  ladite  veuve  Jean ,  qui  font 
dans  fa  maifon  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  R.  aufli  maître 
charron,  demeurant  nommé  par  ledit  Pierre 

A  ce  faire  font  intervenus  lefdits  Louis  5c  Catherine  fa  femme  ,  qu'il  au- 
torife  à  l'effet  des  préfentes  ,  demeurans  lefquels  fc  font 

volontairement  obligés  avec  ledit  Pierre  folidairement ,  tant  au  payement 
defdites  quatre  cent  livres  de  pot-de-vin  ,  qu'à  celle  à  quoi  feront  efH- 
mées  lefdites  marchandifes  &  outils,  dans  lequel  poî-de-vin  font  compris 
Çte/U  chofe)  quii  ladite  veuve  Jean  abandonne  aufll  audit  Pierre.  Car  ainli 
a  été  convenu  ,  ôcc. 

Convention  entre  deux  particuliers  ,  ponant  confcmement  pour  tou- 
cher le  principal  d'une  renie  qui  leur  appartient  chacun  par  moitié  ^ 
&  main-levées  refpeSives  des  faifies  &  arrêts  qu'ils  ont  faits  l'un 
fur  l'autre  ,  a\ec  réjerve  de  leurs  droits  ,  €'  encore  ledit  con  fente- 
ment  portant  réjerve  par  un  des  particuliers  de  ce  qui  lui  efî  dû  à 
cau/e  d'un  débet  de  compte. 

FURENT  préfens  meffire  S.  D.  de  la  Tour  demeurant  à  Paris  , 

rue  d'une  part  ;  &  meffire  Nicolas  D.  T.  de  la  Tour 

d'autre  part  ;  lefquelles  parties  ,  pour  éviter  i\  frais  &  accélérer  le  payement 
de  la  fomme  de  quarante -trois  mille  cinq  cent  livres  ,  principal  de  deux 
mille  cent  foixante-quinze  livres  de  rente  ,  chacun  par  moitié ,  qui  leur 
font  dus  par  M.  Depreau  ,  qui  cft  fur  le  point  de  la  rembourfer ,  enfem- 
blc  des  arrérages  qui  leur  en  peuvent  appartenir,  ont  par  ces  préfentes 
volontairement  confenti  &  accordé  refpeâivement  que  chacun  d'eux 
touche  &  reçoive  fa  moitié  dans  ledit  principal  &  arrérages ,  chacun  en 
particulier  de  ce  qui  leur  en  elt  dû  ,  foit  par  leur  main  ou  de  ceux  qui 
auront  leurs  droits ,  fe  donnant  réciproquement  main-levées  des  faifies  , 
arrêts  &  oppofitions  qu'ils  pourroient  avoir  fait  faire  ,  tant  es  mains  dudit 
fieur  Depreau  ,  qu'autres,  confentant  qu'elles  demeurent  nulles,  le  tout 
lans  par  lefdites  parties  préjudicier  à  leurs  droits  ,  adtions  refpcdlivcs  à. 
rencontre  l'une  de  î'autre  ,  dans  tous  lefquels  ils  entendent  demeurer  ea-^ 
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lierement  confervés ,  fans  aucune  novation  ni  dérogation  ,  &  auiTi  uns 
préjudice  au  fieur  M.  D.  T.  de  la  Tour  ,  de  la  fonime  de  quinze  nulle 
neuf  cent  fept  livres  de  débet  particulier  porté  par  le  chapitre  de  recette 
particulière  du  compte  à  eux  rendu  par  défunt  M.  de  la  Tour  leur  oncle 
commun  ,  &c  des  intérêts  de  ladite  fomme  échus  depuis  le 
jour  delà  clôture  dudit  compte  ,  laquelle  fomme  il  prétend  devoir  tou,- 
cher  par  préférence  fur  les  effets  les  plus  exigibles  de  ladite  fucceflîon, 
même  de  fe  pourvoir  pour  londit  payement, ainfi  qu'il  avifera  bon  être  , 
les  défenfes  dudit  fleur  de  T.  de  la  Tour  au  contraire.  Promettant ,  &cc, 
obligeant ,  &cc.  chacun  ,  Sec. 

Accord  entre  un  créancier  &  un  débiteur  ,  d'en  pajfer  par  Pavis 

de  deux  marchands  ,  touchant  l'eflimaiion  de  certaines 

marchandijes, 

FURENT  préfens  Guillaume  Jamot ,  marchand ,  &c.  demeurant ,  &c.  & 
Claude  Guibert  fa  femme  ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes  ,  de- 
meurant lefqueîs  reconnoiffent  que  le  fieur  Pierre  Gaillard  , 
marchand  de ,  &c.  demeurant ,  &c.  à  ce  préient  &  acceptant ,  leur  a  fourni 
des  marchandifes  :  pour  raifon  de  quoi  lefdits  Jamot  &  fa  femme  pro- 
mettent rendre  compte  à  l'amiable  audit  Gaillard  ,  par  un  bref  état ,  parde- 
vant  deux  marchands,  dont  les  parties  conviendront  à  cet  effet  dans  un  mois  ; 
s'obligeant  dès-à-préfent  folidairement  l'un  pour  l'autre  ,  fans  divifion  m 
dif  cufîion  ,  d'en  payer  la  jufte  valeur  ;  fe  foumettant  à  ce  qui  fera  arrêté  par 
lefdits  marchands  touchant  ledit  compte,  fans  autre  formalité  de juflice,  à 
peine  de  ,  &c.  contre  les  contrevenans.  Et  pour  l'accomplillcment  des  pré- 
fentes, lefdits  Jamot  &  fa  femme  ont  affedé  &  hypothéqué  une  maifon 
fife  ,  &c.  que  lefdits  Jamot  &  fa  femme  ont  afHrmé  leur  appartenir  &  être 
franche  &  quitte  ,  ôic.  &c  généralement  tous  6c  chacuns  leurs  autres  biens, 
une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes,  &c. 

Conventions  d'un  garçon  perruquier. 

FUT  préfent  Alexis  garçon  barbier-perruquier  y  demeurant ,  &c. 

lequel  s'eil  obligé  envers  le  fieur  Jean-Gabriel  barbier-perru- 

quier, demeurant,  &c.  à  ce  préfent  ,  de  faire  toutes  les  perruques  que 
ledit  fieur  lui  donnera  à  faire  ,  à  raifon  de  quatre  livres  pour  chacune 

perruque,  &  de  faire  les  barbes  delà  boutique;  &  fur  le  produit  defdites 
barbes ,  ledit  Alexis  en  prendra  le  quart  franc  &  quitte ,  pendant  trois 
années  ,à  commencer  du  jour  &  fête  de  faint  Remy  prochain  ,  pendant 
lequel  tems  ledit  Gabriel  s'oblige  de  lui  fournir  des  perruques  à  faire  pré- 
férablem,ent  à  tous  autres.  Et  en  cas  que  l'un  d'eux  veuille  fe  départir  du 
préfent  marché  auparavant  l'expiration  d'icelui ,  il  fera  tenu  de  payer  â 
l'autre ,  par  forme  de  dommage  &c  intérêts  ,  la  fomme  de  cent  cinquante 
livres ,  fans  que  la  préfente  claufe  puifTe  être  réputée  comminatoire  , 
parce  que  fans  icelle  ils  n'auroient  paffé  ces  préfentes;  confentant  ledit 
Gabriel ,  qu'au  bout  defidites  trois  années ,  ledit  Alexis  ie  retire  pour  tra- 
vailler oii  bon  lui  femblera.  Car  ainfi  ,  ô:c. 
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CHAPITRE      IL 

Des  devis  &  marches. 

DEVIS  ,  efl:  une  dcclaration  en  détail  que  donne  un  maçon, 
un  charpentier  ,  ou  autre  ouvrier,  qui  contient  la  qualité, 
l'oidre  &  la  dil'pofition  de  quelque  ouvrage ,  des  matériaux  qu'il 
y  convient  fournir  ,  de  leur  prix ,  de  leur  quantité  ,  &  de  tous  les 
trais  qu'il  faut  faire  pour  les  mettre  en  état. 

C'cil  fur  les  devis  que  les  ouvriers  font  leurs  marchés  avec  les 
bourgeois  qui  les  emploient ;ainli ,  quand  on  eftime  les  ouvrages, 
il  faut  examiner  s'jIs  font  conformes  au  devis  fur  lequel  on  a  fait 
le  marché. 

Marché,  eft  une  convention  par  écrit,  entre  un  entrepreneur 
ou  un  ouvrier ,  &  celui  qui  tait  bâtir ,  ou  qui  veut  faire  faire 
quelque  ouvrage  de  charpenteri^,  menuiferie  ,  ou  autre ,  confor- 
mément au  devis  qui  en  a  été  tait. 

On  fait  marché  à  la  toije  ,  c'cft-à-dire ,  à  payer  certain  prix 
par  toife.  On  fait  auffi  quelquefois  marché  la  clej  à  la  main; 
c'elt-à-dire  ,  que  l'entrepreneur  s'oblige  fournir  tout  ce  qui  eft 
nécefiaire  pour  la  conflruftion  d'une  maifon  ,  ce  qu'on  appelle 
un  marché  en  lâche  &  en  bloc.  On  appelle  marché  au  rabais  celui 
qui  fe  fait  pour  les  ouvrages  publics  ;  ce  marché  fe  doit  faire  en 
public  *Sc  par  adjudication  à  celui  qui  offre  de  faire  l'ouvrage  à 
plus  bas  prix. 

Outre  les  marchés  qui  fe  font  en  conféquence  de  devis  , 
&  qui  font ,  à  proprement  parler  ,  des  marchés  d'ouvrages  & 
de  chofes  qui  font  néceffaires  pour  leur  conftruLtion  ou  per- 
feftion. 

Il  y  a  encore  d'autres  conventions  qu'on  appelle  marchés , 
qui  font  des  traités  par  lefquels  un  marchand  promet  fournir 
à  un  particulier  ,  pendant  un  certain  nombre  d'années  ,  une 
certaine  quantité  de  marchandifes ,  moyennant  le  prix  convenu 
entre  eux. 

Tous  les  devis  &  marchés  ,  en  vertu  defquels  un  créancier 
prétend  avoir  un  pt'ivilege  contre  les  autres  ,  doivent  être 
paffés  pardevant  notaires ,  lefquels  font  tenus  d'en  garder  mi- 
nutes. 
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Les  ouvrages  doivent  y  être  déclarés  en  détail ,  &  le  prix  de  la 
toife  &  des  bois  ,  &  ce  pour  la  fureté  de  ceux  qui  prêtent  leurs 
deniers  ,  pour  employer  au  payement  des  ouvrages. 

Lors  du  payement  des  ouvrages,  les  quittances  doivent  porter 
déclaration  &  fubrogation  au  profit  de  ceux  qui  prêtent  leurs 
deniers  ,  dont  doit  être  auffi  gardé  minute  par  les  notaires  qui  les 
reçoivent.  Plus ,  mention  &  décharge  doit  être  faite  des  pave- 
mens  ,  avec  déclaration  &  fubrogation ,  tai^t  fur  les  minutes  que 
fur  les  expéditions  de  devis  &  marchés» 

Il  eft  pofitivement  défendu  aux  propriétaires  ou  autres  qui  font 
bâtir,  &:aux  ouvriers  de  donner  aucunes  contre-lettres  pour  di- 
minuer ou  changer  le  prix  des  claufes  Se  conditions  des  devis  & 
marchés  qu'ils  feront ,  fur  peine  de  punition  corporelle  ,  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

Il  eft  auffi  défendu  aux  notaires  de  pafier  ou  recevoir  aucuns 
aifes  &  contre-lettres  qui  dérogent  à  ce  qui  eft  contenu  dans  les 
marchés  &  devis  ,  à  peine  de  nullité,  &  de  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des 
parties ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment ,  le  3  I  juillet  1 690.  Voyez  le  journal  des  audiences ,  tome  5, , 
livre  6  ,.  chapitre  19. 

Marche  de  maçonnerie  pour  le  bâtiment  dune  maifon. 

On  doit  faire  d'abord  le  devis,  dans  lequel  on  doit  énoncer 
l'ouvrage  ,  S(.  il  doit  être  ainfi  intitulé  : 

Devis  des  ouvrages   de.  maçonnerie  ,  qu'il  convient  faire  pour  la. 

conjlruclion  d'une  maijon  appartenante  ^  &c.  JiJ'e 

à  Paris  ,  rue  ,  &c. 


REMiEREMENT ,  convient  abattre  &  démolir  le  vieux  mur ,  &c. 
En  fécond  lieu ,  &c. 


P 

Au  bas  duquel  devis ,  qui  doit  être  fur  papier  timbré  de  notaire, 
ou  met  Tafte  de  cette  forte  : 

Fut  préfent  Jean  ,  Sec,  maître  maçon  à  Paris,  y  demeurant,  &c.  lequel 
reconnoît  avoir  fait  marché  ,  &  promet  à  Jacc[ues ,  &c.  à  ce  préfent ,  &  ac- 
ceptant de  faire  &  parfaire ,  bien  &  duenient ,  au  dire  d'ouvriers  .&  gens 
a  ce  connOiflans  ,tous  ÔCchacuns  les  ouvrages  de  maçonnerie,  mentionnes 
au  devis  d'iceux  ,  ci-devant  écrit  ,  pour  la  conftruftion  de  la  maifon  y 
énoncée ,  ûfe  rue  ,  &c.  appartenante ,  ôcc.  Si  pour  ce  faire ,  ôcc,  Iburnir 
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par  ledit  Jean  ,  de  pierre  de  taille  ,  nioilon ,  plâtras  ,  chaux ,  fables  ,  plâtres  i 
pierres,  ouvriers,  échafaudages  &  autres  chofesrequifes&  nécelTaires,  faire 
mener  les  gravois  6c  terres  aux  champs ,  &:  rendre  place  nette.  Pourra  ledit 
Jean  fe  fervir  des  vieilles  démolitions ,  &  les  appliquer  aux  endroits  conve- 
nables ;  Icfquels  ouvrages  feront  taits  fuivant  &  conformément  au  plan  ôc 
defTein  qui  en  a  été  fait  &  préfentcment  figné  &  paraphé  par  les  parties  &c 
les  notaires  foufllgnés  ,  &  à  l'inflant  mis  es  mains  dudit  Jean,  qui  fera  par 
lui  repréfenté  pour  vérifier  lesdits  ouvrages  toutefois  6c  quantes  que  ledit 
Jacques  l'en  requerra,  à  commencer  ;\  travailler  auxdits  ouvrages,  dés 
lundi  prochain,  jour  du  préfent  mois,  &  continuer  avec  nombre 

d'ouvriers  fuffifans ,  fans  difcontinuation  ,  &  rendre  le  tout  fait  6c  parfait, 
bien  &  duement  comme  dit  eft.  Ce  marché  fait  moyennant  la  fommc  de  fix 
mille  livres  ,  pour  tous  lesdits  ouvrages;  lur  laquelle  fomme  ledit  Jacques 
a  payé  &  avancé  préfentement  audit  Jean ,  qui  a  reçu  de  lui  en  la  préfence 
des  notaires  foufîignés  ,  la  fomme  de  deux  mille  livres  en  louis  d'or  ,  &c. 
dont  ledit  Jean  ed  content,  ëi  en  quitte  ledit  Jacques  &  tous  autres  ;&  le 
furplus  montant  à  la  fomme  de  quatre  mille  livres ,  ledit  Jacques  promet 
&  s'oblige  le  bailler  audit  Jean,  ou  auportcur,&c.  au  fur  &  à  mefure qu'il 
travaillera  auxdits  ouvrages,  &  le  parfait  payement,  lorfque  lefdits  ou- 
vrages feront  faits  &  parfaits ,  bien  è<.  duement ,  au  djre  d'ouvriers  ôc  gens 
à  ce  connoiflans,  comme  dit  eft ,  ôcc, 

Lorfque  le  marché  fe  fait  à  la  toife ,  on  met  : 

Ce  marché  fait  moyennant  &  k  raifon  de  pour  chacune  toife  def- 

dits  ouvrages ,  qui  feront  toifcs  &  mefurés  félon  la  coutume  de  Paris,  par 
gens  experts ,  dont  les  parties  conviendront  :  le  prix  à  quoi  monteront  lef- 
quels  ouvrages  ,  ledit  Jacques  promet  &  s'oblige  payer  audit  Jean  ,  ou  au 
porteur;  favoir, mille  livres,  lorfque  le  premier  étage  lera  élevé  ;  autres 
mille  livres  ,  lorfque ,  &c.  &  le  refte  &  parfait  payement ,  lorfque  tous  les 
ouvrages  feront  taits  &  parfaits,  bien  &c  duement ,  au  dire  d'ouvriers  ,  6c 
gens  à  ce  connoiflans ,  comme  dit  tû.  Car  ainfi  a  été  copvenu,  &i.c. 

Marché  de  Charnentme. 


J)evis  des  ouvrages  de  charpenterie  qu^ il  convient  faire  de  neuf  ^  pour 

la  conJîruÛion  d'une  maifon  ,  6"'c. 

PREMIEREMENT ,  fera  faite  la  charpenterie  d'un  pari ,  &c. 
Item  ,  &c. 
Fut  préfcnt  Nicolas,  maître  charpentier  à  Paris,  y  demeurant,  &c. 
lequel  reconnoît  avoir  fait  marché  ,  &  promet  par  ces  préfentes  ,  à  Jacques , 
&:c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  de  faire  &  parfaire ,  bien  &  duement  ,  au 
dire  d'ouvriers  &  gens  à  ce  connoifTans  ,  tous  les  ouvrages  de  charpenterie 
mei)tionnés  &:  déclarés  au  devis  ci-devant ,  en 

feuillets  do  papier  celui-ci  compris ,  qui  ont  été  paraphés  fur  chacun  d'iceux 

par 
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par  les  parties  &  notaires  foufâgnés  ,  pour  la  conft:u£lionde  la  niaifon  Se 
lieux  mentionnes,  fis,  &c.  appartenant  audit,  &c.  lliivant  le  defïein  qui 
en  a  été  fait  par  ledit  JNicolas,  auffi  préfentemenî  paraphé  ne  varictur  par 
lefdites  parties  &  notaires  fou(rignés,&  à  l'inflant  mis  es  mains  dudit 
Nicolas ,  pour  commencer  à  travailler  aufdits  ouvrages ,  fi-tôt  que  les  murs 
feront  élevés  à  hauteur  ,  &  continuer  avec  nombre  d'ouvriers  fuffifans  , 
fansdifcontinuer  ,  jufqu'à  ce  que  lefdiis  ouvrages  foient  faits  &  parfaits, 
bien  &  dùement,  comme  dit  eft,  &  fuivant  ledit  deflein  ^  fans  que  les 
maçons  attendent  après  lefdits  ouvrages  ;  &  pour  cet  effet  fournir  par  ledit 
Nicolas ,  de  bon  bois,  fain ,  fec ,  loyal  &  marchand ,  de  groffeur  6c  longueur 
portées  au  devis,  peines  d'ouvriers,  &  autres  chofes  néceflaires.  Ce  mar- 
ché fait  moyennant  &  à  raifon  de  la  fomme  de 

pour  chacun  cent  dudit  bois,  qui  fera  compté  fuivant  la  coutume  &rufage 
de  Paris;  le  prix  à  quoi  montera  ledit  bois,  ledit  Jacques  promets  s'oblige 
payer  audit  Nicolas,  ou  au  porteur,  au  fur  &c  à  mefure  qu'il  travaillera 
auldits  ouvrages,  &  le  parfait  payement  lorfque  lefdits  ouvrages  feront 
faits  &  parfaits ,  bien  &  dùement ,  comme  dit  elh  Car  ainfi ,  &c. 

Marché  d'un  bâtiment  d'une  maifon  ,  la  clef  a  la  main. 

Devis  des  ouvrages  de  maçonnerie  ,  charpenterie  ,  couverture  , 
menuiferie  ,  ferrurerie  ,  vitrerie  y  &  autres  ouvrages  quil  con- 
vient faire  pour  la.  conjlruclcoa  entière  d'une  maifon  ,  &c.  fi/cy  &c. 

PREMIEREMENT,  convient  faire ,  Sec. 
Fut  préfent  Paul,  &:c.  maître  maçon  à  Paris,  Sec.  lequel  reccnnoît 
avoir  fait  marché ,  &  promet  par  ces  préfentes  à  Claude  ,  &;c.  bourgeois  de 
Paris  ,  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant,  de  faire  6c  par- 

faire bien  &  dùement  ,  au  dire  d'experts  &  gens  à  ce  connoilïans  ,  tous  & 
chacuns  les  ouvrages  de  maçonnerie,  charpenterie,  couverture,  nienui- 
ferie,  ferrurerie ,  vitrerie ,  pavé  &  autres  qu'il  convient  faire  pour  le 
bâtiment  &  conftruftion  entière  &  parfaite  d'une  mallbn  fife  ,  Ôcc.  appar- 
tenante audit  Claude  ,  fuivant  le  delTein  qui  en  a  été  dreffé  par  ledit  Paul  , 
préfentement  paraphé  ne  varietur  par  les  parties  &  les  notaires  fouflignés  , 
&  à  l'inflant  mis  es  mains  dudit  Paul,  qui  fera  par  lui  repréfenté  pour 
vifiterles  ouvrages  toutes  foisôc  quantes  qu'il  plaira  audit  Claude,  à  com- 
mencer à  travailler  aufdits  ouvrages  dès  le,  &c.  continuer  avec  nombre 
d'ouvriers  fuffifans ,  fans  interruption  ,&  rendre  le  tout  fait  &:  parfait 
dans  le  ,  &c.  &  livrer  les  clefs  à  la  main  dudit  Claude  ,  de  forte  que  ladite 
maifon  &  lieux  foient  prêts  &  préparés  à  occuper  &  y  demeurer  dans 
ledit  jour,  &ç.  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Ce  marché 
fait! moyennant  la  fomme  de  vingt  mille  livres  pour  tous  lefdits  ouvrages 
fans  aucune  divifion  d'iceux,  l'un  portant  l'autre:  fur  la  quelle  fomme  de 
vingt  mille  livres  ledit  Paul  reconnoît  avoir  reçu  dudit  Claude  celle  de  fix 
mille  livres,  préfentement  comptée  &  délivrée  ,  &;c.  dont  ledit  Paul  eft 
content ,  &  en  quitte  ledit  Claude  &  tous  autres  ,  &  promet  l'en  acquitter, 
enfemble  des  autres  fomme  qu'il  recevra  de  lui,  envers  les  ouvriers  qui 
Tomi  11,  Q 
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travailleront  &c  fourniront  de  leur  vacation  en  ladite  mailon  ,  &  le  furplus 
montant  à  la  tomme  de  quatorie  mille  livres  ,  ledit  Claude  promet  6c  s'O' 
bli<^e  les  payer  audit  Paul,  ou  au  porteur,  au  tur  &à  nielure  que  l'on  tra- 
vaillera en  ladite  mailon,  &  le  parfait  payement  lorfque  lefdits  ouvrages 
feront  faits  bien  &c  dùement  au  dire  d'ouvriers  &  gens  à  ce  connoillans ,  les 
clefs  à  la  main  ,  comme  dit  çi\.  Car  ainfi ,  ôcc. 

Marcké  particulier  du  jriaçon  avec  le  charpentier  ^  à,  mettre  au 

pied  de  celui  ci-dejfus. 

Et  le  ell  comparu  Jacques ,  &c.  maître  charpentier  ;\  Paris ,  &c. 

lequel  promet  par  ces  préfentes  à  Paul ,  &c.  maitre  maçon  à  Paris,  y  de- 
meurant, &c.  à  ce  prcient  &  acceptant,  de  faire  &  parfaire  bien  &c  dùe- 
ment, comme  il  appartient,  au  dire  d'ouvriers  &  gens  à  ce  connoilVans, 
tous  &  chacuns  les  ouvrages  de  charpenttrie  contenus  Icparément  par  le 
devis  ci-devant,  en  une  maifon,  &c.  appartenante  à  Claude,  fuivant  le 
dcffein,  &c.  &  pour  faire  &  fournir  par  ledit  Jacques,  de  bon  bois  ,  fain  , 
fec,  net ,  loyal  &  marchand  ,  de  grolfeur  ÔC  longueur  portées  audit  devis, 
peines  d'ouvriers  ,  &  chofes  néceflaires  concernant  la  charpenterie;  prépa- 
rera &  tiendra  prêt  fon  bois  pour  mettre  &  pofer  en  oeuvre  ,  &  le  livrer 
audit  P.uil  aufli-tôt  qu'il  lui  demandera.  Ce  marché  fait,  ri^oyennant  la 
fomme  de  fur  quoi  ledit  Jacques  confefle ,  Scc.  le  furplus  montant 

à  la  fomme  de  ledit  Paul  promet ,  &c.. 

Marché  avec  un  plâtrier  qui  s'oblige  de  fournir  le  moilcn  &  plâtrc. 
pour  la  conJîruBion  d'un  bâciment.. 

THUT  préfent  Jean  Fremy,  plâtrier,  demeurant  lequel  promet 

^   fournir  au  fieur  C.  Leftimé,  demeurant  à  ce  préfent  & 

acceptant,  tout  le  moilon  &  plâtre  dont  il  aura  befoin  pour  la  conrtruftion 
du  bâtiment  qu'il  va  faire  faire  à,  &c.  auquel  lieu  il  fera  tenu  de  le  faire 
charrier  à  (es  frais  &  dépens  toutes  fois  &  quantes  que  ledit  fieur  Leftinic 
l'en  requerra,  à  peine,  &:c.  Ce  marché  fait,  moyennant  fix  livres  pour  cha- 
que muid  de  plâtre ,  &feiie  livres  poiu"  chaque  toife  de  moilon  ;  lequel  prix 
ledit  lieur  LeiHmc  promet  &  s'oblige  de  payer  audit  fieur  Fremy ,  au  fur  & 
;i  mefure  qu'il  fera  lefdites  fournitures,  lel'quelles  il  garantit  de  gelée,  & 
que  le  fout  fera  bon,  loyal  &  marchand,  à  commencer  le  & 

continuer  à  faire  lefdites  foiu-nitiu-es  fuivant  l'ordre  dudit  fieur  Leflitaé.  Et 
pour  l'exécution  ,  Silc 

Marché  entre  une  veuve  tutrice  de  fes  en  fans  ^  &  un  plâtrier  &  fw 
femme ,  pour  tirer  du  plaire  d'une  carrière ,  &  y  j aire  des  fours. 

"Turent  prcfens  damoifclle  veuve  de  C.  Amyot,  demeu- 

rante tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  leurs  enfans  ■ 

mineurs,  d'une  part,  &  Guillaume  Capel,  plâtrier,  &  fa  femme  ,. 

qu'il  autorife  à  l'etilt  des  préfentes ,  demeurons >  d'autre  part , 
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lefquelles  parties  reconnoilieni  avoir  fait  le  marché  qui  fuit  :  c'eft  à  favoir  , 
que  ladite  damoifelle  Amyot  èfdits  noms,  &  en  chacun  d'iceux  folidaire- 
raent ,  fans  divifion  ni  difcuffion ,  s'oblige  par  ces  préfentes  envers  ledit 
Capel  &c  fa  femme,  de  leur  fournir  &  faire  livrer,  en  tant  que  faire  fe  pourra, 
6c  non  autrement,  à  fes  frais  &  dépens ,  toute  la  pierre  qui  leur  conviendra 
pour  faire  les  fours  de  plâtre  pour  leur  commerce  ,  &  ce  en  la  carrière  de 
ladite  damoifelle  Amyot,  appellée  la  carrière  de  la  Voûte,  fife  au  bas 
de  Montmartre  ;  lefquels  fours  lefdits  Capel  &  fa  femme  de  leur  part  feront 
tenus,  ainfi  qu'ils  s'y  obligent  auffi  folidairement,  fans  divifion,  &c.  de  faire 
conftruire  à  leurs  trais  &c  dépens,  &  d'y  cuire  toute  la  pierre  que  ladite 
damoifelle  veuve  Amyot  pourra  leur  faire  fournir  &  livrer  en  fa  fufdite 
carrière,  fans  qu'ils  puifftnt  cuire  en  aucuns  fours,  ni  faire  travailler  ailleurs 
qu'en  ladite  carrière ,  tant  que  ladite  damoifelle  Amyot  pourra  leur  four- 
nir de  pierre  :  &  feront  tenus  en  outre  lefdits  Capel  6i.  fa  femme  ,  ainfi 
qu'ils  s'y  obligent  folidairement  comme  defiiis  ,  fi  tôt  la  première  cuiflbn 
defdits  fours ,  qui  commencera  dans  trois  femaines  de  ce  jourd'hui ,  de  faire 
travailler  fans  difcontinuation ,  &  d'employer  au  moins  par  chaque  jour 
Ueux  voitures  &c  une  bande  de  fix  bidets,  pour  voiturer  la  marchandife 
qui  proviendra  de  ladite  carrière.  Eft  convenu  entre  les  parties,  que  ladite 
damoi(elle  veuve  Amyot  pourra,  quand  bon  lui  femblera,  réioudre   le 
préfent  marché ,  même  fournir  &  livrer  pendant  icelui  de  la  pierre  à  telles 
autres  perfonnes  qu'il  lui  plaira,  fans  que  lefdits  Capel  Si  fa  femme  l'en  puif- 
fent  empêcher,  ni  pour  raifon  de  ce  prétendre  à  l'encontre  d'elle  aucune 
diminution  du  prix  ci-apres,  dépens,  dommages  &c  intérêts.  Ce  marché 
fait  aux  charges ,  clauks  &  conditions  ci-deffus  ,  &  outre  moyennant  le 
prix  Si  fomme  de  vingt  livres  pour  la  pierre  de  chaque  four  qui  i'era  à  neuf 
ficges  &  quatre  gueules  à  l'ordinaire,  fuivant  les  us  &  coutumes  dudit 
Montmartre  ;  laquelle  fomme  lefdits  Capel   &  fa  femme  promettent  & 
s'obligent,  fous  ladite  fohdité,  payer  à  ladite  damoifelle  veuve  Amvot ,  en 
fa  maifon  à  Paris,  ou  au  porteur,  &c,  comme  pour  fait  de  marchandife 
dont  ils  font  commerce  ,  au  fur  &  à  melure  que  ladite  pierre  leur  fera  livrée 
ou  du  moins  toutes  les  quinzaines ,  dont  le  premier  payement  échéra 
quinze  jours  après  le  commencement  de  ladite  première  cuilîbn  ,  &  ainfi 
continuer  jufqu'en  fin  dudit  marché,  auffiàpeine  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts,  &  de  rcfolution  des  préfentes,  fi  bon  femble  à  ladite 
damoifelle  veuve  Amyot,  qui  rentrera  purement  &  fimplement  dans  fadite 
carrière ,  faute  d'exécution  de  la  part  defdits  Capel  &  fa  femme  ,  fans  qu'ils 
puiffent  prétendre  aucun  dédommagement;  laquelle  claufe,  non  plus  que 
les  autres  cidefilis,  ne  pourront  être  réputées  comminatoires,  mais  de 
rigueur ,  fans  lefquelles  ces  préfentes  n'auroient  été  faites  :  reconnoifiant 
ladite  damoifelle  veuve  Amyot,  que  lefdits  Capel  &  fa  femme  lui  ont  mis 
es  mains  par  forme  de  nantiffement  la  fomme  de  trois  cent  livres,  qu'elle 
promet  leur  déduire  fur  les  derniers  fours  qui  leur  feront  par  elle  fournis. 
Car  ainfi ,  &c.  promettant,  &c.  obligeant ,  &c.  chacun  en  droit  foi  lefdits 
Capel  Se  fa  femme ,  Si  ladite  damoifelle  veuve  Amyot  cfdits  noms.  Renon- 
çant, Sic.  Fait  Si  pafle ,  &c. 

Q  i] 
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Marché  mis  enfaite  d'un  devis  fait    entre  un  marguilUer    dum 
paroijje  ,  nommé  à  cet  effet  par  les  autres  ,  &  un  maçon  qui 
s'oblige  Je  jaire  les  ouvragesy  mentionnés. 

■pURENTpréfensIc  fieiir  F.  Courtois ,  demeurant  l'un  des 

■*-  niargulUiers  de  l'œuvre  &:  fabrique  delà  paroifle  de 
a  Paris,  &  par  eux  nomme  par  délibération  du  pour  pafler 

ce  qui  liât  ,  d'une  part  ;  &:  le  lieur  G.   Joubert,  maître  maçon  à    Paris, 
demeurant  d'autre  part;  lefquelles  parties  ont  tait  le  marché 

qui  enfuit  :  c'eft  à  fçavoir  ,  que  ledit  fieur  Joubert  s'eft  par  ces  présentes 
obligé  envers  lefdits  fieurs  marguilliers  ,  ce  accejnaps  par  ledit  lleur 
Courtois  de  faire  taire  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie,  charpenterie , 
menuiferie,  ferrurerie  ÔC  pavé  de  grès,  conformément  au  devis  ci- devant , 
&  de  fournir  de  matériau:; ,  pierre  de  taille ,  libage  ,  moilon ,  plâtre  ,  équi- 
pages ,  échatfaudages,  bois  de  charpente  ,  menuiferie  &  pavé  de  grès, 
payer  les  journées  &  façons  d'ouvriers,  &  du  tout  acquitter  lefdits  fieurs 
marguillitrs,  rendre  place  nette,  &:  fournir  de  toutes  autres  chofesgénéra- 
lemcnt  quelconques  ,  &:  rendre  inceflammentlefd.  ouvrages  faits  6c  parfaits, 
de  même  qu'ils  font  énoncés  audit  devis,  à  peine,  ôcc.  après  la  perfection 
defquels  lidit  fieur  Courtois  audit  nom,  promet  &  s'oblige  de  les  payer  ou 
faire  payer  audit  Joubert  ,  fuivant  le  toifé  &  l'eftimation  qui  en  fera 
int  parle  fieur  Goujon,  architei^e  juré-expert,  bourgeois  de  Paris;  le 
tout  conformément  à  ladite  délibération,  de  laquelle  il  a  dit  avoir  pris- 
communication.  Car  ainû,   ôcc. 

Marché  par  un  charpentier  pour  le  rétabliJJementcTun  moulin^ 

T^VT  préfent  Louis  maître  charpentier ,  demeurant 

•*•  lequel  s'elf  obligé  envers  Jean  à  ce  préfent  & 

acceptant ,  de  relever  le  moulin  appartenant  audit  Jean 
fis  à  de  fix  pieds  de  haut  au  pardelTus  de  ce  qu'il  eft  à  préfent  , 

&  faire  fournir  une  lalle  de  pareille  longueur  que  celle  qui  y  étoit  ;  pour 
faire  lefquels  ouvrages  ledit  Louis  fournira  tous  les  équipages ,  étaies  ,  cor- 
dages ,  échaftauds,  &  généralement  tous  les  autres  uftenciles  néceflaires 
pour  la  conrtrudion  &  réédification  dudit  moulin,  même  de  le  regarnir  de 
quelque  planches,  fi  befoin  eft  ,  en  forte  qu'il  foit  en  bon  état  démoulant , 
tournant  6c  travaillant  ,  failant  de  grains  farine ,  à  commencer  à  y  tra^-ailer 
du  jour  de  &  continuer  fans  dilcontlnuation  ,  afin  de  rendre  lefdits 

ouvrages  faits  &  parfaits  bien  &diiement,.comme  il  appartient,  lous  bonne 
vifitede  gens  à  ce  connoiflans  ,  au  jour  de  prochain,  à  peine, 

&c.  ce  marché  fait  moyennant  la  fonime  de  lur  laquelle  ledit 

Louis  confeflé  avoir  ci-devant  reçu  dudit  Jean  Plus  lui  a  préJen- 

tement  payé  comptant  .en  louis  d'argent  ,&c.  &  le  furplus  ledit  fieur  Jean 
promet  &  s'oblige  de  le  payer  audit  Jean  incontinent  après  la  perfoâion. 
del'dits  ouvrages, 6i  qu'ils  auront  été  reçus  &  vifités.  Car  ainfi ,  &:c  jMomet- 
tant,  &:c.  ol^ligeant ,  ikc.  refpectivement ,  &:c.  chacun  en  droit  foi,  &.C. 
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ReconnoiJJance  mife  au  pied  d'un  devis  &  marché ,  portant  quit- 
tance générale  y  déclaration  &  fubrogation. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  foufTignéSjM,  Louis 
demeurant  d'une  part,  &  Denis 

maître  menuifier  d'autre  part  ;  leiquelles  parties  reconnoiffent 

avoir  écrit  ou  fait  écrire ,  &  enfuite  avoir  ligné  de  leurs  fignatures  ordinaires 
le  devis  &  marché  fait  entr'eux  le  pour  raifon  des  ouvrages 

de  menuiferie  y  mentionnés ,  à  faire  en  une  maifon  que  ledit  fieur  Louis 
a  fait  conftruire  à  neuf  rue  du  Temple,  un  double  duquel  devis  &  marché 
eft  demeuré  ici  annexé  ,  pour  y  avoir  recours ,  après  avoir  été  paraphé  par 
eux,  &  à  leurs  réquifitions, par  lefdits  notaires  fouflîgnés  :  &  après  que  lef- 
dits  ouvrages  ont  été  entièrement  faits,  toifès  ,  examinés ,  priiés  &  eliimés 
par  gens  experts  à  ce  connoifl'ans,dont  lefdits  fieurs  Louis  &  Denis  font  con- 
venus ,  ils  fe  font  trouvés  monter  à  la  fomme  defept  mille  cent  livres ,  que 
ledit  fieur  Denis  confeffe  avoir  reçue  dudit  fieur  Louis ,  tant  ci-devant  que 
ce  jourd'hui,  dontil  eft  content  &  le  quitte  de  touteschofes  jufqu'à  ce  jour; 
déclarant  ledit  Louis  que  ladite  fomme  fait  partie  de  celle  de  huit  mille  li- 
vres, qu'il  a,  folidairement  avec  fa  femme,  empruntée  ;  favoir ,  quatre  mille 
livres  de  Madeleine  par  contrat  du  vmgt-deux  avril  & 

les  autres  quatre  mille  livres  de  Jean  par  contrat  du  vingt- 

quatre  décembre  au  defir  defquels  deux  contrats  ledit  Louis 

fait  la  préfente  déclaration,  afin  que  lefdits  Jean  &  Madeleine  ayent  privi- 
lège fur  ladite  maifon  rue  du  Temple,  pour  leur  plus  grande  iùreté,  & 
foient  fubrogés  aux  hypothèques  &  privilèges  dudit  fieur  Denis,  ce  qu'il  a 
confenti  &  conlent,  fans  néanmoins  aucune  garantie;  reconnoiffant  ledit 
Denis  que  ledit  fieur  Louis  lui  a  rendu  les  reçus  particuliers  qu'il  lui  avoit 
donnés/Promettant,  &c. 

Marché  pour  la  vuidange  d'une  fojjc  à  privée 

TJ^UT  préfent  François,  &c.  maître  vuidangeur  à  Paris,  &c.  lequel  a  pro- 
•■^  mis  à  Jean,  &c.  bourgeois  de  Paris  ,  propriétaire  d'une  maifon  ,  &ic.  à 
ce  préfent  &  acceptant ,  de  vuider  &  nétoyer  jufqu'à  vif- fond,  la  fode  à 
privé  de  ladite  mailon  dudit  Jean,  ci-deiTus  déclarée,  à  commencer  à  y 
travailler  la  nuit  d'entre  le  lundi  &  mardi  prochain,  avec  nombre  d'ouvriers 
fuffifans,  &  continuer  de  nuit  en  nuit  confécutivement,  jufqu'à  ce  que  ladite 
vuidange  foit  entièrement  faite;  &  pour  ce  faire  fournir  par  ledit  Fran- 
çois de  toutes  chofes  néceflTaires  ,  peines  d'ouvriers ,  &  faire  mener  la  ma- 
tière fécale  aux  champs  à  Tes  frais  &  dépens.  Ce  marché  fait,  moyennant  la 
fomme  de  pour  chacune  toife  de  ladite  vuidange  ,  qui  fera  toifée 

fuivant  la  coutume  &c  ufage  de  la  ville  de  Paris  ;  fur  quoi  ledit  François 
reconnort  avoir  reçu  dudit  Jean  la  fomme  de  &  quant  au  refte  , 

ledit  Jean  s'oblige  le  payer  audit  François  à  l'inflant  que  ladite  foflTe  fera 
vuide  ,  curée  £c  bien  nette.  Car  ainfi,  &c. 
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Marché  pour  f^içons  &  entretiens  de  vignes. 

Fu  T  prcfcnt ,  &c.  vigneron  ,  demeurant  à,  &c.  lequel  a  fait  marc'hé ,  & 
promet  au  fieur  Claude,  6i.c,  à  ce  prclent  oC  acceptant,  de  labourer, 
tumer,  cultiver,  provigner,  échalalTer,  &:  taire  toutes  les  façons  ncceflaires 
en  tems  6c  faifons  convenables  pendant  deu;:  années,  comniençunt  le  ,  &c. 
à  quatre  arpens  de  vignes  fifes  au  terroir  de ,  6cc.  que  ledit  Jacques  a  dit 
bien  favoir  &  connoître  pour  les  avoir  ci-devaiu  labourées,  &  promet 
icelles  vignes  entretenir  i)ien  &  dùeraent,  co.nme  li  c'étoiont  ks  fiennes. 
Et  à  cet  effet,  promet  ledit  Claude  lui  fournir  fur  les  lieux  le  fumier  & 
les  cchalas  en  telle  qviantité  qu'il  fera  ncceffaire ,  &  ledit  Jacques  fournira 
le  relie  qu'il  conviendra  de  les  peines.  Ce  marché  fait,  moyennant  la  fomme 
de  par  chaque  arpent  de  vignes,  que  ledit  lieur  Claude  promet 

payer  audit  Jacques  par  chacun  an,  au  fur  6c  à  melure  qu'il  façonnera fes 
vignes.  Car  ainià,  &c. 

Marché  de  voiture  de  bois. 

"P'UT  prcfent ,  &c.  voiturier,  demeurant,  &:c.  lequel  promet  à  Claudt, 
■*•  îkc.  demeurant  ù,  ôcc.  à  ce  prcl.nt  6c  acceptant, de  mener,  conduire  ôc 
voiturer  depuis  julqu'à  la  quantité  de  cent 

cinquante  cordes  de  bois  audit  Claude  appartenant,  qui  font  à  préfent  fur 
ledit  lieu  de  ,  6cc.  6c  commencer  de  faire  ladite  vouure  des  lundi  prochain 
avec  fa  charrette,  les  trois  chevaux  6c  harnois ,  6c  ainfi  continuer  julqu'à  ce 
que  ledit  bois  foit  arrivé  6c  voiture  audit  lieu  de,  6cc. Ce  marché  fait,  moyen- 
nant S>L  à  railon  de  par  corde  dudit  bois ,  que  ledit  Claude 
promet  payer  audit  entrepreneur,  au  fur  6c  à  melure  qu'il  fera  ladite  voiture 
dudit  bois,  6c  le  dernier  payement  incontinent  après  que  tout  ledit  bois  fera 
arrivé  audit  lieu  de,  6cc.  Car  ainli,  6cc. 

Marché  de  peaux  de  veau ,  mouton  &  brebis. 

TuVl  préfent  François ,  6cc.  boucher  ,  demeurant  lequel  a 

-■•reconnu  avoir  vendu,  6c  promet  fournira  Antoine,  &c.  mcgiiîîer, 
demeurant  à ,  6cc.  à  ce  préfent  6c  acceptant,  toutes  les  peaux  de  veau,  mou- 
ton, brebis  6c  agneau  qui  proviendront  de  fon  abattis  durant  la  préfente 
année  à  commencer  du  jour  de  pâques  prochain  ,  liniffant  au 

premier  jour  de  carême  enfuivant ,  lefquelles  peaux  ledit  Antoine  fera  tenu 
d'aller  prendre,  6c  faire  enlever  en  l'échaudoir  ou  abattis  dudit  François  par 
chaque  femaine  ;  pour  raifon  de  laquelle  livraifon  fera  faite  une  taille ,  dont 
ledit  François  aura  la  fouche,  6c  ledit  Antoine  Téchantillon ,  de  laquelle 
taille  la  croix  vaudra  dix,  la  demie  cinq,  6c  la  hoche  une  peau.  Seront  tenues 
îefdites  parties  de  compter  fur  ladite  taille  de  mois  en  mois.  Ce  marché  fait, 
à  raifon  de  pour  chacun  cent  defdites  peaux  l'une  portant  l'au- 

tre, à  compter  cent  quatre  pour  cent,  te  ving-fix  pour  quarteron,  lequel 
prix  ledit  Antoine  promet  payer  audit  François ,  ÔCC.  en  fa  maiion  à  Paris  , 
de  fix  mois  en  lix  mois.  Car  ainli,  ôcc. 
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A  l'égard  des  marchés  de  peaux  de  bœufs  &:  de  vaches  ,  l'on- 
mec  :  ce  marché  fait  moyennant  ù"  à  raijon  de  pour  chacun 

cent  pefant  défaites  peaux,  £c  le  refte  comme  deffias. 

Marché  de  vente  de  bois,- 

FUT  préfent  Honoré,  &c.  marchand  de  bois  ,  demeurant  à  ,  &c.  lequel 
reconnoît  avoir  vendu  61  promet  fournir  à  fes  dépens  fur  le  port  de,  &;c, 
à  Paris ,  dans  trois  mois  prochains  ,  à  Hilaire  ,  &c.  auffi  marchand  de  bois, 
demeurant  à  Paris ,  rue,  ôcc.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  la  quantité  de  mille 
cordes  de  bois  de  chêne  ôc  de  chêneaux  ,  le  tout  bon,  loyal  &  marchand, 
la  corde  de  huit  pieds  de  large  &  quatre  de  haut,  bâton  fur  mefure  ,  franc  & 
quitte  de  tous  droits  de  péages  &  paffages  ,  moyennant  le  prix  &  fonime 
de  ponr  chaque  corde  dudit  bois ,  lequel  fera  cordé  &  vi- 

fité  fi-tôt  qu'il  fera  arrivé  à  Paris  audit  port ,  en  la  préfence  dudit  Hilaire  ; 
fur  lequel  prix  ledit  Honoré,  &c.  confeffe  avoir  reçu  comptant  dudit 
Hilaire ,  &c.  la  fomme  de  cinq  cent  livres  ,  dont ,  &:c.  quittant ,  &c.  &  le 
furplus  dudit  prix  ledit  acquéreur  promet  le  payer  audit  vendeur  en  cette 
ville  de  Paris,  fi  tôt  que  tout  ledit  bois  fera  arrivé  audit  port,  cordé  Sc 
reçu,  comme  dit  eft.  Car  ainfi,  &c.  éicciion  dé  domicile ,  &c. 

Quand  le  compte  &  la  vifice  du  bois  fe  fait  fur  le  lieu  de  la^ 
coupe ,  on  mec:. 

Et  le  furplus  dudit  prix ,  ledit  acheteur  promet  le  payer  audit  vendeur , 
fitôt  qu'il  lui  aura  livré  ladite  marchandlfe  de  bois  audit  port  de ,  ô:c.  à 
Paris,  laquelle  marchandile  ledit  acheteur  fera-tenu  de  vifiter,&  4'^n  com- 
pter la  quantité  de  cordes  fur  le  lieu  de  la  coupe  dudit  bw«,-raême  de  le 
voir  charger  dans  les  bateaux  ,  &  pour  la  garde  dudit  bois ,  y  mettre  des 
perfonnes  aux  dépens  dudit  acheteur  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  livré  a«dit  port. 
Que  fi  par  ledit  compte  cjui  fera  fait  de  la  vente  dudit  bois  en  détail,  le 
nombre  defdites  cordes  ne  s'y  trouve, ledit  acheteur  n'en  poift-îa  rien  répéter 
contre  ledit  vendeur ,  mais  bien  contre  ce\ix  qu'icelui  acheteur  aura  comm'is» 
pour  y  prendre  garde,  tant  dedans  que  dehors  lefdit&bâteaivx,&c.^ 

:     .,àyEC;  S  lulii.'p  ri'r.n 

Marché  d'un  rôtijfcur  pour  la  fournititrc  d'une  maifon^ 

FUT  préfent  Barthélémy,  &c.  maître  rôtiffeur  à  Parts ,  ti.emetirant  rue  ^- 
&c.  lequel  promet  à  très-haut,  très  -  puiffant  &  très-  ext:ellent  prince 
Monfeigneur  Henry ,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  de  lui  fournir  &  livrer 
durant  deux  ans  prochains  ,  à  commencer  au  premier  jour  de  janvier  pro-- 
chain ,  tant  pour  fa  bouche  que  pour  fa  maifon.,  &c  fuite  de  ion  hôtel  à  Paris 
&,  à  la  campagne  ,  aux  armées  où  fou  altefie  fera  employée  pour  le  lervice 
du  roi,  dedans  &  dehors  le  royaume  ,  toutes' &.  chacunes  les^  viandes-,, 
gibiers  &  volailles  néceffaires,  telles  qu'elles  font  contenues  au  mémoire 
ci-devant  en  feuillets  de  papier,  le  préfent  compris ,.  pour  &: 

moyennant  les  prix  partes  par  ledh  mémoire,  que  fon  altcffe  promet  payer- 
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ou  taire  payer  par  Ion  tréforier  audit  Bsriiirleiiiy  ,  ou  au  porteur  ,  &c.  de 
mois  en  mois  fur  les  extraits  de  ladit  tournlture  ,  Inquelle  (era  écrite  iur  le 
livre  diidit  Barthélémy  par  le  maître  d'hôtel  ou  controlleur  de  la  mailbn 
de  fadite  altefle ,  à  meiure  de  ladite  livrailon ,  fans  que  durant  ledit  tems 
les  parties  puiflent  demanderni  prétendre  plus  haut  ni  moindre  prix  que 
celui  arrêté  par  ledit  mémoire.  Pour  faire  lefquelles  fournitures  pendant 
que  fadite  altefle  fera  à  la  campagne  &  aux  armées,  comme  dit  e(t,  ledit 
Barthélémy  fera  tenu  de  fuivre  fadite  altefle  en  tout  lieu,  &  de  mener  avec 
lui  un  ou  deux  hommes  pour  lui  aider  en  fon  emploi ,  lefquels  feront  nour- 
ris avec  ledit  Barthelemi  aux  dépens  de  fadite  alteffe  ,  comme  fes  autres 
officiers  du  commun  :  &  leur  (era  encore  fourni  aux  dépens  de  ladite 
altefle  les  chevaux  nécefl'aires  pour  les  porter,  &  même  pour  porter  lef- 
dites  viandes,  gibier  &  volailles,  û  bclbin  eft  ,  avec  des  couvertures  de 
charge  aux  livrées  &c  armes  de  fadite  altefle  ,  fans  que  pendant  tout  le  tems 
que  ledit  Bartelemy  fera  à  la  fuite  de  fadite  alteflTe  ,  il  puifle  prétendre  pour 
lui  ni  pour  fes  ferviteurs  aucuns  gages  ni  appointemens  de  fadite  altefle.  Et 
fi  ledit  Barthélémy  étoit  défaillant  de  faire  ladite  fourniture  par  chaque  jour 
en  tout  lieu,  comme  ditefl,  fadite  alteflTe  le  pourra  faire  prendre  ailleurs 
par  fes  ofliciers,  pour  le  compte  &  aux  frais  dudii  Barthélémy.  Car  ainfi , 
ôcc. 

Les  marchés  pour  le  pain  &  le  vin  fe  font  de  la  même  manière  j 
c'eft  pourquoi  il  ell  inutile  d'en  rapporter  les  formules. 

Marché  de  foin, 

T^UT  préfent  François,  Src.  laboureur,  demeurant  à,  &c.  lequel  recon- 
■■■noît  avoir  vendu  fie  promis  fournir  éc  livrer  à  Henry  ,  en  la  maifon  à 
Paris,  rue  à  ce  prélent  &:  acceptant,  au  fur  &  àmefure  qu'il 

en  aura  befoln  (o«^i«/2  dans  tel  tems)  la  quantité  de  huit  milliers  de  bottes 
de  foin,  bon,  loyal  &  marchand,  chaque  botte  liée  à  trois  liens,  &  du 
poids  de  quinze  livres  ,  pour  en  faire  par  ledit  Henri  ce  que  bon  lui  fem- 
blera.  Ce  marché  fait  à  raifon  de  deux  cent  livres  pour  chaque  millier  def- 
dites  bottes  de  foin  ;  fur  lequel  prix  ledit  François  confefle  avoir  reçu  dudit 
fieur  Henri  qui  lui  a  payé,  préfens  les  notaires  fouflignés ,  &c.  la  lomme 
de  dont  quittant ,  ÔCc.  &  le  furplus  ledit  Henry  promet  le 

payer  audit  François  ,  ou  au  porteur,  au  fur  ik  à  mefure  de  ladite  livrai- 
fon  ,& le  dernier  payement  aufll-tôt  que  ledit  foin  lui  lera  entièrement 
Uvré.  Car  ainfi ,  Sec.  éUclion  de  domicile  y  &c. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE       III. 

Des   brevets  dapprendjfage. 

BREVET  d'apprentiflage  ,  eft  un  afte  par  lequel  un  particu- 
lier s'oblige  à  demeurer  chez  un  maître  pendant  un  certain 
tems ,  pour  apprendre  un  négoce,  art  ou  métier,  moyennant 
une  certaine  fomme. 

On  tient  1°.  que  l'apprentif  qui  feroit  empêché  par  maladie 
ou  infirmité  de  continuer  fon  apprentiflàge ,  pourroit  faire  ré- 
foudre fon  obligation.  2°.  Qu'un  apprentit"  qui  embraffe  la  vie 
religieufe  ,  eft  déchargé  de  l'obligation  qu'il  auroit  contraftée 
avec  fon  maître  pour  fon  apprentiflàge. 

L'apprentif  s'oblige  par  fon  brevet  d'apprentiflage  de  fervir 
fidèlement  fon  maître ,  &  lui  obéir  en  toutes  chofes  raifon- 
nables. 

Autrefois  on  obligeoit  un  apprentif  par  corps  ;  mais  depuis 
l'ordonnance  de  1 667  ,  on  n'admet  plus  cette  contrainte  ;  on 
ftipule  feulement  que  l'apprentif  fera  déchu  de  la  maîtrife, 
&  à  payer,  en  cas  qu'il  quitte  avant  fon  tems  d'apprentiflage 
fini ,  la  fomme  promife  ;  contre  laquelle  obligation  un  mineur 
n'eft  point  reftituable.  Voyey^  Boniface  ,  lome  I ,  livre.  4  ,  titre 
8  y  chap. 

Le  maître  s'oblige  envers  l'apprentif  de  lui  montrer  fon 
négoce ,   art  ou  métier  :  fur  quoi  il  faut  remarquer  : 

I.  Qu'aux  brevets  des  apprentifs  orfèvres,  fculpteurs,  peintres, 
enlummeurs  ,  imprimeurs ,  chirurgiens ,  apothicaires ,  &c.  il  faut 
dire  que  le  maître  promet  de  lui  montrer  Jon  art  ;  au  lieu  qu'aux 
autres  l'on  dit ,  fon  métier  ou  négoce. 

II.  Qu'aux  brevets  des  apprentifs  marchands  ,  il  faut  dire, 
que  le  maître  promet  de  montrer  fon  commerce  &  marchandife 
dont  ilfe  mêle  &  entremet  en  icelle. 

La  plupart  des  brevets  d'apprentifl'age  fe  font  en  la  pré- 
ience  d'un  ou  de  deux  jurés  ;  &  à  la  fin  on  met  ;  Car  ainfi  a  été, 
accordé  entre  le î parties ,  en  la  préfence  de  Nicolas ,  &c.  aujfi  maître., 
&  à  préfent  juré  dudit  métier ,  pour  ce  comparant  ^  demeurant,  &c. 
lequel  audit  nom  de  juré  a  eu  le  préfent  brevet  pour  agréable. 
Et  lorfque  l'on  paye  aux  jurés  les  droits  dûs  à  la  communauté 
Tome  IL  R 
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pour  le  droit  d'apprentiUage ,  on  en  tait  mention  à  la  hn  de 
Tafte  après  la  lulciite  claule  ,  &  on  met  :  Rcconnoijùns  UfJiis 
jurés  avoir  été  payés  de  la  j'omme  de  pour  Us  droits- 

dus  à  ladite  communauté. 

On  peut  auflî  mettre  la  comparution  des  jurés  pour  l'appro- 
bation du  brevet,  par  un  ade  au  pied  d'ictlui. 

Il  y  a  des  communautés  dont  les  ilatuts  veulent  que  les 
brevets  d'apprentiffage  fe  talfent  non-feulement  en  la  préfence 
des  jurés,  mais  encore  dans  le  bureau  de  la  communauté;  ce 
qu'il  faut  fpécitîer  dans  l'ade.. 

Enfin,  il  y  a  beaucoup  de  brevets  où  le  confemcment  dcs< 
maîtres   &;   gardes  n'eil  point   requis  ;   mais  au  lieu    de  cela ,, 
les  brevets    des  apprentits    doivent  être  infcriis   &   enregilbéi 
dans    le    livre    de    la   communauté  ,    coiiforméraent  à    leurs 
réglemejis. 

Les  tailleurs  ne  prennent  point  d'apprentifs,  slls  ne  font  da 
main-neuve,  c'eft- à-dire ,  qui  n'ont  encore  rien  appris  du  métier; 
c'cft  j)ourquoi  on  met  :  L'avoir  mis  en  apprentijjage ,  comme  ap- 
prentij  de  main-neuve ^  ou  le  certifiant  de  main-neuve. 

Au  rcfle  il  faut  remarquer,  qu'outre  les  brevets  d'appren- 
tiffage ,  on  paffe  encore  quelquefois  un  atle  ,  par  lequel  on 
fe  met  en  qualité  d'alloué  chez  un  maître  pendant  un  cer- 
tain tems  pour   apprendre.. 

Alloué  eil:  celui  qui  fe  met  chez  un  maître  pour  apprendre 
à  gagner  fa  vie  feulement,  fans  acquérir  la  tranchife,  ni  pou- 
voir afpirer  à  devenir  maître.  On  appelle  compagnon  celui 
qui  après  avoir  achevé  fon  tems  d  apprentiffage  ,  demeure 
chez  un  maître  à  fon  fervice,  &  travaille  chez  lui ,  à  tant  par 
jour,  ou  par  mois,  ou  à  fes  pièces,  fuivant  l'ouvrage  qu'il  tait, 
félon  les  conventions  faites  avec  le  maître. 

Il  nous  reftj  à'  remarquer  ici ,  par  rapport  aux  brevets  d'ap- 
preiitilfage  du  métier  d'orfèvre  ,  qu'ils  ne  peuvent  être  paflés 
audeiibus  de  l'âge  de  dix  ans,  iSc  au-deffus  de  feize,  &:  qu'ils 
doivent  être  de  huit  années  ;  &:  de  plus,  enregiflrés  aux  bureaux 
des  maifons  communes  dans  les  villes  où  il  y  a  jurande  ,  Si  aux 
greffes  de  la  monnoie  du  relTort.. 
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Brevet  d' apprentijfage  paffé  par  les  père  &  mère  de  V apprenti f^   avec 

ta  raiijication  des  jurés. 

FURENT  préfens  Léonard  R.ocher,  manœuvre,  &  Jacqueline  Berton  fa 
femme  ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  prélentes,  demeurans 
Jefquels  pour  faire  le  profit  &  avantage  de  Jean-Claude  Rocher  leur  fils , 
âgé  de  quinze  ans  ,  qu'ils  certifient  fidèle,  l'ont  pour  ce  préfent  &  de  fon 
confentement,  mis  en  apprentiflage  dès  cejourd'hui  jufques  &  pour  cinq 
années  entières  &  confécutives  avec  Thomas  Laurent,  maître  vitrier  à 
Paris,  y  demeurant  rue  à  ce  préfent,  qui  a  pris 

&  retenu  ledit  Jean-Claude  Rocher  fils  pour  fon  apprentif ,  auquel  du- 
%4l^t  ledit  tems  il  promet  enfeigner  fon  métier  de  vitrier,  fie  tout  ce 
dont  il  fe  mêle  en  icelui,  le  nourrir,  loger,  coucher  &  traiter  humai- 
nement; &  iefdits  Rocher  &  fa  femme  l'entretiendront  d'habits,  chauf- 
iures,  &  autres  vêtemens  félon  fon  état,  &  le  blanchiront:  Et  de  fa  part 
ledit  apprentif  a  promis  d'apprendre  de  Ion  mieux  tout  ce  qui  lui  fera 
montré  par  fondit  maître  ,  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera 
de  licite  &  honnête ,  faire  fon  profit,  éviter  Ion  dommage ,  &  l'en  aver- 
tir ,  s'il  vient  à  fa  connoifl'ance ,  fans  pouvoir  s'abfenter  ni  aller  fervir 
&  demeurer  ailleurs  pendant  lefdites  cinq  années  ;  auquel  cas  d'abfence 
•fefdits  père  &  mère  ont  promis  de  le  chercher  &  faire  chercher  par  la 
ville  &  banlieue  de  Paris,  pour  après  l'avoir  trouvé,  fi  faire  fe  peut, 
le  ramener  audit  Laurent,  pour  parachever  le  tems  qui  pourroit  lors  ref- 
ter  à  expirer  des  préfentes  ,  qui  font  faites  moyennant  la  fomme  de 
quatre-vingt  livres  ,  que  ledit  Laurent  a  reconnu  avoir  reçue  d'eux ,  dont 
quittant,   &c. 

Ce  fait  en  la  préfence  de  Charles  Dor ,  demeurant  à  Paris,  à  l'un  des 
pavillons  du  collège  des  Quatre-Nations  ,  paroiffe  faint  Sulpice  ,  6c 
François  Gaillard  ,  demeurant  rue  des  Blancs-Manteaux  ,  paroifle  faint 
Paul  ,  tous  deux  maîtres  vitriers  à  Paris  ,  de  préfent  jurés  en  charge 
&  comptables  de  la  communauté  defdits  maîtres  vitriers ,  lefquels  ont 
€u  le  prélent  brevet  pour  agréable  ,  comme  conforme  aux  flatuts  de 
leur  communauté ,  &  ont  reconnu  avoir  reçu  dudit  Laurent  la  fomme 
«le  quinze  livres  pour  les  droits  dus  à  ladite  communauté  pour  raifon 
du  prélent  brevet,  dont  ,  Sic.  quittant,  &c.  Car  ainfi  a  été  accordé. 
Promettant ,  &c.  Obligeant  ,  &c.  Renonçant,  &c.  Fait  &  pafle  à  Paris, 
&c. 

Brevet  d' apprentijfage  par  une  mère ,  de  [on  fils. 

FUT  préfente  Jeanne  Cornet  ,  veuve  de  Jean  Couturier  ,  vigneron  à 
Bougival,  près  Marly,  y  demeurante  ordinairement ,  étant  de  pré- 
fent à  Pnris  ,  logée  rue  laquelle  pour  faire  le  profit  & 
avantage  de  François  Couturier  fon  fils,  âgé  de  dix-neuf  ans  ou  environ, 
qu'elle  certifie  fidèle,  a  reconnu  l'avoir  mis  de  cejourd'hui  en  apprentjC. 
lage  jufques  &  pour  quatre  années  entières  &  confécutives  avec  Tiïn  le 
Fevre,  maître  charron  à  Paris,  y  demeurant  rue 
à  ce  prélent  &  acceptant  ,  qui  a  pris  &  retenu  ledit  Couturier  pour  foa 

Rij 
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apprentif,  auquel  il  promet  &  s'oblige  de  montrer  fondit  métier  de 
charron,  &  tout  ce  dont  il  fe  mcle  en  icelui ,  le  nourrir,  loger,  toucher 
&  le  traiter  doucement  &  humainement  ,  comme  il  appartient  ,  &c  lui 
donner  une  pinte  de  vin  par  jour  :  Et  ledit  apprentif"  à  ce  prélent ,  a 
promis  de  ("a  part ,  d'apprendre  de  fon  mieux  tout  ce  qui  lui  lera  montré 
&  enfeigné  par  fondit  maitre  ,  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  hii  comman- 
dera de  licite  &  honnête,  le  fervir  fidèlement  &  diligemment,  éviter  (on 
dommage ,  &  l'en  avertir ,  s'il  vient  à  fa  connoifî'ance  ,  fans  s'abfenter , 
ni  aller  travailler  ailleurs  pendant  ledit  tems  ;  auquel  cas  d'ablence  ladite 
veuve  Couturier  fa  mère  promet  de  le  chercher,  ou  faire  chercher  par  la 
ville  &:  1  anlijue  de  Paris,  pour,  s'il  peut  être  trouvé  ,  le  ramener 
chez  fondit  maître,  pour  parachever  le  tems  qui  pourroit  rcfter  lors  à 
expirer  des  préféntes,  qui  font  faites  moyennant  la  fomme  de  deux  cei*  • 
livres,  que  ladite  veuve  Couturier  promet  &  s'oblige  de  payer  aiidit  le 
Fevre  ,  en  fa  demeure  à  Paris ,  ou  au  porteur,  &c.  en  deux  payemens 
égaux  de  cent  livres  chacun  ,  dont  le  premier  écherra  &  fe  fera  au.  Sic  6c 
le  fécond  à  l'expiration  defdites  quatre  années ,  à  peine ,  &c.  Et  pour 
l'exécution  des  préfentes,  &c.  EUàion  de  domicile^  &c. 

Ratification  d'un  brevet  dapprcntijp:gc  par  Us  jurés  ^lorfiju^ils  n  ont 
pas  été  prcfcns  à  la  pajfaiion  dudit  brevet. 

Et  le  font  comparus  pardevant  les  notaires  au  châtelet 

de  Paris  foufllgnés ,  Piîrre  Pagnefl,  demeurant  rue 
Jean  Duval ,  demeurant  rue  &  Edme  Gallet, 

demeurant  rue  tous  maîtres  charrons  à  P.'.ris ,  & 

jurés  de  prcfcnt  en  charge  de  la  communauté  deldlts  maîtres  char- 
rons de  cette  ville;  lefquels  après  avoir  pris  communication,  &  que 
ledure  leur  a  été  faite  par  l'un  des  notaires  foufTignés,  l'autre  préfent, 
du  brevet  d'appreniiffage  ci-defTus  &  de  l'autre  part ,  qu'ils  ont  dit  bien 
entendre  ,  ont  déclaré  qu'ils  le  ratifient,  confîrinent  &  approuvent,  comme 
^lant  conforme  aux  ftatuts  de  leur  communauté.  Fait  &  pafTé ,  &c. 

Quittance  d'un  brevet  d'apprentijfage. 

Ledit  Guillaume  nommé  au  brevet  d'apprentifTage  de  l'autre  part, 
reconnoît  que  ledit  Jacques  fon  apprentif,  aufîî  y  nommé ,  l'a  bien  ÔC 
fidèlement  l'ervi  pendant  les  trois  années  portées  audit  brevet;  comme 
aufli  lui  a  payé  la  lomme  convenue  par  icelui,  dont  il  efl  content,  &  en 
quitte  fondit  apprentif,  confentant  qu'il  aille  fervir  &  travailler  où  boa 
Itai  femblera ,  comme  compagnon  dudit  métier.  Fait  &  pafTé ,  &c. 


F 


Apprentiffagi  d'un  garçon  qui  s'oblige  lui-même. 


'ut  préfent  Jacques ,  &c.  Agé  de  ,  &c.  natif  de ,  &c.  fils  de  défunt ,  &c, 
_  vivant ,  &c.  demeurant ,  &c.  lequel  pour  faire  fon  profit  &  apprendre 
«1  gagner  fa  vie,  reconnoît  s'être  mis  en  apprentifTage  du  premier  du  pré- 
fent mois  de  auquel  jour  il  elt  entré  au  lervice  de  Ion  maître 
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ci-après  nommé,  pour  trois  ans  confécutifs  &c  accomplis,  avec  Pierre, 
&CC.  maître  cordonnier  à  Paris ,  y  demeurant  rue,  &c.  à  ce  préfent  6c 
acceptant ,  qui  l'a  pris  &  retenu  pour  Ion  apprentif ,  auquel  pendant  ledit 
tems  il  promet  montrer  &c  eni'eigner  ,  autant  qu'il  fera  en  Ion  pouvoir, 
ledit  métier  de  cordonnier ,  &C  tout  ce  dont  il  le  mêle,  &  lui  fournir,  Sic. 
tomme  dejfus. 

Autre  par  un  émancipé  d'âge  ^  ajpjîé  de  Je  l  curateur. 

FUT  pféfent  Etienne  Drio,  demeurant  émancipé  d'âge  j' 

procédant  fous  l'autorité  de  P.  Co  ,  fon  curateur,  demeurant 
à  ce  préfent,  lequel  s'efl  mis  en  apprentiflage  de  pour 

années  avec  Jean  le  M.  demeurant  à  ce  préfent,  qui  l'a  pris  & 

retenu  pour  fon  apprentif,  auquel  pendant  ledit  tems  il  promet  montrer, 
&c.  &  ledit  apprentif  s'entretiendra  lelon  fon  état;  promettant  ledit  Drio 
apprendre  ledit  métier,  &c.  fans  pouvoir  s'abfenter  pendant  ledit  tems; 
&  en  cas  d'abfence,  confent  ledit  apprentif  d'être  pris  5c  appréhendé  au 
corps,  pour  être  ramené  audit  le  M.  pour  parachever  le  tems  qui  pourra 
lors  relier  à  expirer  des  préftntes,  qui  font  faites  moyennant  la  fomme 
de  quatre  cent  livres ,  fur  laquelle  ledit  le  M.  confeffe  avoir  reçu  par  les 
mains  de  François  ci-devant  tuteurdudit  émancipé  , 

demeurant  à  ce  préfent,  celle  de  deux  cent  livres ,  dont,  &c. 

quittant,  &c.  Et  quant  aux  deux  cent  livres  reûans  ,  ledit  Drio  &  fon 
curateur  promettent  les  payer  audit  le  M.  d'hui  en  à  peine  ,  &c. 

Et  outre  ledit  François  a  préfentement  mis  es  mains  dudlt  Co ,  ainfi  qu'il 
le  reconnoît,  la  fomme  de  cent  livres  ,  pour  employer  tant  à  habiller  ledit 
apprentif,  qu'autres  fes  befoins  &  nécefTités  ;  lefquelles  deux  fommes  ont 
été  payées  par  ledit  fieur  François  en  coniéquence  de  l'avis  des  parens 
dudit  Drio,  homologué  par  fentence  du  châtelet  de  Paris  du 
étant  au  regiflre  de  greffier ,  &  defquelles  fommes  ledit  Drio  , 

fous  l'autorité  dudit  Co,  fon  curateur,  promet  tenir  compte  audit  Fran» 
çois,  conformément  audit  avis  de  parens.  Car  ainfi,  &c. 

Ratification  d\in  brevet  d'appreniljfage  par  la  mère  de  U apprentif. 

Aujourd'hui  eft  comparue  pardevant  les  notaires  foulîîgnés ,  Anne 
Lelarge,  veuve  de  François  Fatou,  marchand,  demeurante 
hquelle  après  avoir  pris  communication,  &  que  leâure  lui  en  a  été  préfen- 
tement faite  par  l'un  des  notaires  fouffignés ,  l'autre  préfent,  du  breveC 
d'apprentiflage  de  Louis  Fatou,  fils  mineur  dudit  défunt  fon  mari  &  d'elle  , 
avec  fieur  Pierre  Bennomond  ,  chirurgien  de  S.  A.  R.  monfeigneur  le 
diic  paffé  devant  &  Ion  confrère ,  notaires  à  Paris ,  pour 

deux  années,  à  compter  du  i6  juillet  jour  dudit  brevet,  par 

lequel  Charles  -  David  Lelarge  ,  bourgeois  de  Paris  ,  oncle  dudit  ap- 
prentif, s'eil  obligé,  tant  en  fon  nom  que  fe  faifant  fort  de  ladite  compa- 
rante ,  envers  ledit  fieur  Bennomond ,  au  pavement  de  la  fomme  de  trois 
cent  livres  Hipulées  payables  dans  les  tems  y  portés,  a  déclaré  qu'elle  Ig 
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ratifie,  conhrine  &  approuve  en  tout  ion  contenu,  content  qu'il  luit  exé- 
cuté lelon  la  tbrme  6c  teneur:  ce  huilant ,  s'oblige  lolidaireinent  avec  ledit 
fieur  Lelarge,lbus  les  renonciations  requiies  envers  ledit  fieiir  Benno- 
mond,  au  payement  de  lailite  lomme  de  trois  cent  livres  dans  les  tems  y 
énoncés ,  même  de  pourvoir  aux  vêceniens  àe  Ion  rils  ;  promettant  auffi 
acquitter ,  garantir  &  indemniler  ledit  lieur  I.elarge  Ion  tVerp ,  des  obli- 
gations qu'il  a  contrattées  par  ledit  brevet,  &  faire  eniorte  qu'd  n'en  (oit 
inquiété  ni  recherché,  à  peine,  &ic.  lans  que  la  ptjlente  promeffe  d'ir>- 
dcmnité  puiile  nuire  ni  préjudicier  audit  BennomonJ  ,  ciilant  leur  domi- 
cile à  Paris  chez  ledit  heur  Lelarge  Ion  trere,  auquel  lieu  nonohftant ,  ÔCC. 
pronicttanl ,  &c.  obligeaat,  &c.  Fait  &  paffé ,  &c, 

ylr>prenti(fage  d'un  domejliquc  par  fon  maître  ^  pour  récompenfe  ^ 

arec  intervention  de  caution  ,  pour  reprejaiicr  ["obligé 

en  cas  dabjence. 

FUT  préfent  M.  Loitis  demeurant  lequel  pour  récom»- 

penier  les  fervices  à  lui  rendus  par  Jacques  Ion  laquais ,  à  ce 

préient  &  de  fon  conlentement  ,  Ta  mis  en  apprentiiTage  pour 
années,  &:c,  fait  moyennant  la  fomme  de  neuf  cent  livres;  favoir ,  quatre 
cent  livres,  à  laquelle  il  eft  convenu  pour  ledit  apprentiflage,  &  cinq  cent 
livres  pour  les  entretiens  dudit  apprcntif  pendant  lel.dites 
années ,  fur  laquelle  fomme  de  neuf  cent  livres  ,  ledit  fieur  Louis  a  pré- 
fentement  payé  audit  maître  ,  qui  de  lui  confefle  avoir  reçu 

celle  de  quatre  cent  livres,  dont,  &c.  quittant,  &c.  Et  à  l'égard  des  cinq 
cent  livres  reliantes,  &c.  de  laquelle  lomme  ledit  fieur  Louis  fait  prêtent 
audit  Jacques.  A  ce  faire  étoit  préfent  Jean  Dumont  lequel 

s'ert  obligé  envers  ledit  de  reprélenter  ledit  apprentif ,  en  cas 

d'abfence  pendant  leldites  ,années ,  &  de  le  faire  chercher  par  Ift 

ville  &  banlieue ,  &c. 


F 


Remifc  dune  année  dapprcntijfage. 

UT  préfent  Charles  maître  cordonnier  à  Paris  ,  demeurant 

^   lequel  en  conlidération  de  ce  que  Jacques  de  préfent  obligé  avec 

lui  par  brevet  d'apprentifllge  palTé  pardevant  notaires  à  Paris , 

le  fçait  travailler  audit  métier,  &  du  fervice  qu'il  elpere  en 

recevoir  la  dernière  année  des  trois  portées  audit  brevet ,  commençant  le 
&  hniffant  à  pareil  jour,  a  par  ces  préfentes  reconnu  lui 
avoir  remis  ladite  dernière  année ,  fans  néanmoins  qu'il  puiffe  aller  fervir 
chez  d'autres  maîtres  qu'aprcs  ladite  dernière  année  expirée  ;  pour  laquelle 
dernière  année  remile ,  ledit  Charles  promet  payer  audit  Jacques  Ion  ap- 
prentif, la  fomme  de  cent  livres,  pour  s'entretenir  honnêtement ,  au  fur  & 
à  mcl'ure  qu'il  en  aura  alfaiie  pendar.t  ladite  année  ,  outre  fes  nourritures 
Cjui  lui  feront  fournies  par  londit  maître,  qui  le  traitera  humainement, 
ainfi  qu'il  y  eÛ  obligé  par  ledit  brevet ,  ôc  fans  au  furplus  déroger  à  iceiui. 
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Quelquefois  en  remettant  une  année  d'apprentiflage,  on  ic 
fert  de  cette  claufe. 

Pendant  laquelle  dernicFe  année  ci  deffus  remife  ,  ledit  Charles  {on 
maître  promet  de  le  payer  de  ion  ouvrage  &  travail  qu'jl  lui  donnera  à  faire  , 
au  prix  &  ainfi  que  les  compagnons  dudit  métier  ont  accoutumé  d'être 
pa3'és,  moyennant  quoi  ledit  Jacques  apprentif  Te  nourrira  &  entretiendra 
à  Tes  dépens  de  ce  qu'il  gagnera,  &  fondit  maître  lui  fournira  de  litléule- 
ment  en  fa  maifon.  Promettant,  &c. 

Auire  ranife  ctune  année  d'app remisage. 

Aujourd'hui  efl  comparu  Louis  Dumont,  maître 
demeurant  lequel  en  conféquence  des  bons  fervices  qu'il 

efpere  recevoir  de  fort  apprentif  pendant  les  premières  années 

des  portées  par  le  brevet  d'apprentiflage  pafle  cejourd'hui  devant 

les  notaires  fouffignés,  lui  a  par  ces  préfentes  remis  la  dernière  defdites 
années,  pendant  laquelle  ledh  apprentif  pourra  a'.lrr  tra- 
vailler oit  bon  lui  femblera,^fi  mieux  il  n'aime  relier  chez  ledit  Dumont, 
qui  en  ce  cas  le  payera  comme  compagnon  dudit  métier;  ce  qui  a  été 
accepté  par  ledit  apprentif,  qui  le  rinnercie.  Promettant  ledit  Dumont 
de  lui  quittancer  fondit  brevet  à  la  fin  defdites  années,  &  fans  au 

furplus  déroger  audit  brevet.  Promettant ,  &c.  obligeant  ,  &c.  Fait  Se 
pafle,  &c.- 

Remife  d'un  brevet  d' apprenti ^age  par   le  maître  entre  les   mains 

des  jurés.- 

Aujourd'hui  efî  comparu  Charles  maître  lequel' 

en  la  préfence  &  du  confentement  de  Louis  fon  apprentif^ 

a  remis  entre   les  mains  des  jurés  en  charge  dudit   métier,    comparans- 
par  à  ce  préfent,  l'original  en  parchemin  du  brevet  d'apprentif- 

iàge  dudit  Louis  pafle  pardevant  le  pour  par 

eux  lui  faire  continuer  fondit  brevet  par  tel  autre  maître  qu'ils  aviferont,, 
s'en  dcfiilant  en  faveur  de  celui  qui  prendra  ledit  apprentif. 

En  cet  endroir,  {i   le  maître  doit  rendre  de  l'argent ,  il  faut 
mettre  ce  qui  fuit.. 

Et  de  la  fomme  de  qvte  ledit  Charles  a  reçue  dudit  Louis- 

par  le  fufdit  brevet,  il  lui  en  a  préfentement  remis,  ainfl  qu'il  le  rccon- 
noît,  celle  de  le  furplus  lui  etaiU demeuré  pour  l'indemniier 

des  nourrit  uresôc  logemens  par  lui  fournis  oudit  apprentif.  Prometîant,cCc,- 

Tranfpon  par  les  jurés ,  en  vertu  de  la  remife  ci-devant ,  /«//&'  au  pied' 
dicelui  ,  à  un  autre  maître. 

Et  le  font  comparus  tous  maîtres-  éc  jurés  en- 

sharge  de  la  communauté,  lefquels  en  conféquence  de  la  remife  à  eus» 
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ci-devant  faite  du  brevet  d'apprentifiagc  y  énoncé,  ont  par  ces  préllntej 
ccdc  &  rraniporté  à  Jean  aufii  maître  demeurant 

à  ce  présent  &  acceptant  ,  le  droit  dudit  brevet,  pour  par  lui  apprendre 
fondit  métier  audit  Louis ,  &  ce  pendant  les  années  mois 

rcftans  à  expirer,  duquel  brevet  ledit  Jean  a  dit  avoir  pris  communica- 
tion ;  ce  failant,  s'eft  obligé  de  montrer  Tondit  métier  audit  Louis,  le 
nourrir,  loger,  coucher,  &  d'exécuter  les  autres  claulés  6c  conditions  y 
portées,  de  même  que  ledit  Charles  y  étoit  obligé;  ce  fait  en  la  préfence 
dudit  Louis,  qui  a  i)romis  obéir  audit  Jean,  à  prcfent  fon  maître,  ainfi 
qu'il  étoit  obligé  par  ledit  brevet  envers  ledit  Charles  ;  en  faveur  de  qucfî 
il  eft  convenu  à  la  fomme  de  moitié  de  laquelle  ledit  Jean  conieffe 

avoir  reçue  dudit  Louis,  dont,  &:c.  quittant ,  &:c.  Et  quant  à  l'autre  moi- 
tié ,  ledit  Louis  promet  la  payer  audit  Jean  dans  à  peine  ,  &c. 
Reconnoiflànt  ledit  Jean  avoir  entre  fes  mains  Toriginal  en  parchemin  dudit 
brevet,  dont  il  décharge  lefdits  j\irés.  Car  ainfi,  &c. 

Tranfport  cC apprentijj'agi  par  un  maître  à  un  autre ,  en  préfence 

des  jurés. 

FUT  préfent  Jacques  maître  demeurant  lequel 

en  préfence  de  suffi  maîtres  &  jurés  en  charge  de  leur  com- 

munauté, demeurans,  favoir  ledit  rue  ôc  ledit 

rue  a  cédé  &  tranfporté  à  Julien  auffi  maître,  demeurant 

à  ce  préfent  &  acceptant ,  le  droit  que  ledit  Jacques  a  au  brevet  d'appren- 
tilTage  de  Jofeph  fon  apprentif,  paflé  pardevant  le 

pour  par  ledit  Julien  lui  montrer  &  enfeigner  ledit  métier  de 
pendant  les  années  mois  reftans  à  expirer  dudit  brevet , 

duquel  lui  a  été  fait  lecture  par  l'un  des  notaires  fouffignés ,  l'autre  pré- 
fent, qu'il  a  dit  bien  fçavoir  &  entendre;  le  tout  ainfi  que  ledit  Jacques 
y  efl  obligé  par  icelui  ,  &:  aux  charges  y  portées  ,  que  ledit  Julien  promet 
d'exécuter;  au  moyen  de  quoi  ledit  Jacques  lui  fait  cefllon  &  traniport, 
fans  garantie,  des  cent  livres  reftantes  à  lui  paver.  Ce  fait  en  la  préfence 
dudit  Jofeph  ,  qui  a  eu  ce  que  deffiis  pour  agréable  ,  ôc  promet  d'y  latis- 
faire,  ainfi  qu'il  eft  obligé  par  ledit  brevet  envers  ledit  Jacques.  Car 
»infi,   &c. 

Autre  tranfport  du  brevet  de  i apprentif  à  un  autre  maître. 

FUT  préfent  Charles  ,  &c.  maître  cordonnier  ,  &c.  lequel  cède  & 
transporte  par  ces  préfentes  à  Michel,  &c-  auffi  maître  cordonnier, 
demeurant,  &:c,  à  ce  préfent  &  acceptant,  le  brevet  d'apprentiffage  de 
Claude,  &:c.  apprentif  ôc  obligé  avec  ledit  Charles,  palfé  pardevant  tds 
notaires  le  duquel  relie  à  expirer  deux  années  , 

^  compter  de  cejourd'hui ,  ;^  la  charge  de  latisfalre  par  ledit  Michel  à 
toutes  les  charges ,  claufes  &  conditions  portées  audit  brevet  ;  ce  qu'il 
a  promis  faire,  après  qu'il  a  dit  le  bien  favoir,  pour  en  avoir  eu  com- 
munication; lequel  brevet  étant  en  parchemin,  ledit  Charles  a  préfen- 
îemçnt  rois  es  mains  dudit  Michel,  qu'il  a  fubrogé  en  fon  lieu  &  place. 

Ce 
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Ce  fait  en  la  préfence  &  du  confentement  de  père  dudit  apprentit ,  à  ce 

préfent  ,  demeurant  lequel  apprentif  a  promis  lervir  ledit  Michel,  à 

prélent  fen  maître  ,  &  s'eft  fournis  aux  charges  &c  conditions  portées  audit 
brevet  :  comme  aulTi  ledit  père  a  certifié  ledit  apprentif  fon  fils  ,  de  toute 
fidélité  ;  &  en  cas  d'abfence  ,  &c,  comme  dejfus. 

Lorfqu'il  arrive  quelque  différend  entre  le  maître  ScTapprentif, 
pour  mauvais  traitement  ou  autre  caufe ,  la  plainte  fe  tait  par- 
devant  monfieur  le  procureur  du  roi  au  chàtelet,  en  la  préftnce 
des  jurés  du  métier  ,  qui  tranfportent  eux-mêmes  le  brevet  à  un 
autre  maître,  fuivant  l'ayis  de  moniieur  le  procureur  du  roi. 

Tranfport  d'un  brevet  d'apprendjfage ,  Jali  en  conféquence  d'un  avis 
de  monjïcur  le  procureur  du  roi  du  chàtelet. 

FURENT  préfens  Claude ,  &c,  &  Jean ,  &:c.  maîtres  cordonniers  à  Paris ,  à 
préfent  jurés  dudit  métier,  demeurans,  &c.  lefquels  fuivant  le  juge- 
ment &  avis  de  monfieur  le  procureur  du  roi  au  chàtelet  de  Paris ,  ce  jour- 
d'hui  donné  fur  les  différends  mus  entre  Pierre ,  &c.  auffi  maître  de  ladite 
vacation ,  &c.  &  Charles  ,  fon  apprentif,  reconaoilTent  avoir  cédé  &  tranf- 
porté  par  ces  préfentes ,  à  Paul ,  &c.  partillement  maître ,  &c.  à  ce  prélent 
&c  acceptant ,  le  brevet  d'apprentiffage  dudit  Pierre  ,  paffé  pardevant 

notaires  ,  le  pour  quatre  années ,  dont  il  en  relie  deux  à 

expirer,  à  compter  de  ce  jourd'hui ,  à  la  charge  de  latisfaire  par  ledit  Paul 
à  tout  le  contenu  audit  brevet ,  ainfi  que  ledit  Pierre  étoit  oblige  par 
icelui  ;  duquel  lefture  lui  a  été  préfentem.''nt  faite ,  par  l'un  des  notaires 
fbufilgnés  ,  l'autre  préfent  ,iur  une  expédition  en  parchemin  ,  prélentement 
inife  es  mains  dudit  Paul ,  &c.  Au  moyen  de  quoi  ledit  Pierre  a  préfente- 
ment  rendu  &  payé  audit  Paul,  la  fomme  de  cent  livres,  faifant  partie  de 
trois  cent  livres,  portées  par  ledit  brevet,  laquelle  fomme  de  cent  livres, 
iefdits  jurés  ont  eftimé  devoir  être  ainfi  rendue ,  eu  égard  au  tems  que  ledit 
apprentif  a  fervi  ledit  Pierre  ,  dont  ledit  Paul  s'eft  tenu  content ,  &:c. 

Dêjijîcment  d'un  brevet  d'apprentijjage  enfuite  de  la  minute. 

Et  le  font  comparus  Iefdits  Jean  d'une  part ,  Louis 

^  Jacques  ,  fon  fils ,  apprentif  dudit  Jean,  d'autre  part  :lefquel!es  parties, 
fe  font  par  ces  préfentes ,  défifléjs  du  brevet  ci-devant ,  confuntant  rcfpec- 
îivement  qu'il  demeure  nul  de  cejourd'hui ,  lans  aucuns  dcbourfés  de  part 
ni  d'autre,  fe  quittant  réciproquement  de  toutes  chofes ,  renonçant  ledit 
apprentif  audit  métier.  Car  ainfi,  &c. 


Terne  II. 
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Défifhment  d'un  brevet  d' apprcniijfage ,faiifcparcnient  dud'u  brevet. 

FURENT  préfens  Julien  maître  demeurant 

d'une  part  ;  Lucas  &  Jofcph  Ton  fils,  apprentif 

dudlt  Julien,  d'autre  part;  lefquelles  parties  fe  font  dcliftâes  relpe6îlve- 
ment  du  brevet  d'apprcntiilage  dudit  Jofeph  ,  fait  avec  ledit  Julien  , 
pardevant  le  confentant  qu'il  foit  nul ,  &c.  If  r^<  co/;<v/:«. 

d-dcjfus. 

Convention  entre  un  maure  à  danfer  &  un  particulier  en  forme 

d'appreniijfage. 

FURENT  préfens  P.  Olivier  ,  maître  de  danfe  8c  joueur  d'inftrumens  u- 
Paris  ,  y  demeurant  d'une  part  ;  &  Pierre  Flp  ,  de- 

meurant d'autre  part;  lefquelles partici  font  convenues  de  ce  qui 

fuit  :  c'eft  à  favoir ,  que  ledit  Olivier  s'eft  obligé  envers  ledit  Fié,  de  lui 
montrer  &  enfeigner  l'art  de  danfe ,  6c  à  jouer  des  initrumenS'  dont  il  fait 
jouer,  &  ce  pendant  années  ,  à  compter  de  ce 

jourd'hui  ,  trois  fois  chaque  femaine,  en  telle  maifon  que  ledit  Fit-  p'.iifle 
ci-après  demeurer  à  Paris  ,  où  ledit  Olivier  fera  tenu  de  l'aller  trouver 
à  heure  commode  ,  6c  faire  enforte  par  ledit  Olivier  ,  que  ledit  Fié- 
foit  en  état  d'être  reçu  à  danfer  &  jouer  des  inftrumens  à  la  fin  def- 
dites  années  ,  s'obligeant  même  ledit  Olivier  de  le  faire  agréer- 

par  les  jurés.  En  confidération  de  quoi,  ledit  Fie  promet  de  pa.yer  audit:' 
Olivier  ,  la  fomme  de ,  ôcc- 

Rrevei  d'apprentijfage  de  tailleur. 

FUT  préfent  fieur  Louis- Alexandre  Cornet ,  bourgeois  de  Paris  ,  &:  Az^ 
moifelle  Suzanne  Carron  ,  fa  femme  ,  qu'il  aiitorife ,  demeurans  à  Pa- 
ris ,  place  Maubert,  paroiffe  faint  Etienne-du-Mont  ,  lefquels  pour  faire 
le  profit  &. avantage  de  Nicolas  Cornet,  leur  fils  ,  âgé  de  dix-fept  ans, 
qu'ils  certifient  fidelle  &  de  main-neuve ,  ont  reconnu  l'avoir  mis  en  ap- 
prentiffage  pour  quatre  années  entières  &  confécutives  ,  à  commencer  de 
ce  jourd'hui ,  avec  fieur  Etienne  Chalot ,  maître  tailleur  d'hiibits  ;\  Paris  ,, 
y  demeurant  rue  Saint-Honoré  ,  paroiffe  faint  Germain  de  l'Auxerrois,  à 
ce  préfent ,  qui  a  pris  &  retenu  ledit  Cornet  fils ,  poiir  fon  apprcntif ,  au- 
quel il  promet  montrer  &;  enfeigner  fon  métier  de  tailleur  ,  &  tout  ce 
dont  il  fe  mêle  en  icclui ,  le  nourrir  ,  loger  ,  coucher  ,  chauffer,  éclairer, 
blanchir  fon  gros  &  menu  linge,  ôc  fefdlts  père  &.  mère  l'entretiendront 
d'habits  convenables  à  fon  état. 

A  ce  faire  eft  intervenu  ledit  apprentif,  demeurant  à  préfent  avec  ledif 
£eur  fon  maître,  lequel  â  promis  apprendre  de  fon  mieux  ledit  métier 
de  tailleur  ,  &  tout  ce  qui  lui  fera  montré.  &  enfeigné  par  ledit  fieur 
fon  maître  ,  lui  obéir  avec  refpeâ  &  docilité  en  tout  ce  qu'il  lui  comman- 
dera de  licite  &  honnête,  faire  fon  profit  ,  éviter  fa  perte,  l'avertir  du 
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tort  qui  pourroit  lui  être  lait ,  s'il  vient  à  fa  connoiffance  ,  fans  s'abfenter 
ni  aller  travailler  ailleurs  ;  auquel  cas  fefdits  père  &c  mère  s'obligent  de  le 
chercher  &C  faire  chercher  ,  pour ,  s'il  peut  être  trouvé  ,  être  ramené  chez 
ledit  fieur  fon  maître ,  achever  le  tems  qui  refteroit  à  expirer  des  préfentes, 
qui  font  faites  moyennant  le  prix  &  fomme  de  deux  cent  livres ,  en  dé- 
duftion  de  laquelle  ledit  fieur  Chalot  reconnoît  avoir  reçu  defdits  fieur  & 
damoifelle  Cornet  celle  de  cent  livres  ,  dont  il  eft  content ,  &C  les  en  quitte 
&  décharge;  &  pour  les  cent  livres  reftantes,  lefdits  fieur  &  dame  Cornet 
promettent  &  s'obligent  folidairement  les  payer  audit  fieur  Chalot  en  fa 
demeure  à  Paris ,  ou  au  porteur  ,  dans  deux  ans  de  ce  jour  ,  à  peine  ,  &c. 
élifant  pour  l'exécution  des  préfentes  leur  domicile  en  leur  demeure 
fufdite  ,  auquel  lieu  nonobftant ,  promettant ,  obligeant  folidairement  , 
renonçanto  Fait  &  paffé ,  &c. 

Ratification  par  les  Jurés  ,  enfuite  dudit  brevet. 

Et  le  -font  comparus  tous  maîtres  tailleurs  d'habits 

à  Paris ,  &  jurés  en  charge  de  leur  communauté  ,  lefquels  adirés  avoir 
pris  communication  &  entendu  la  lefture  du  brevet  ci-defliis ,  ont  dé- 
claré qu'ils  le  ratifient ,  confirment  &  approuvent,  comme  étant  conforme 
aux  flatuts  &  réglemens  de  leur  communauté  ,  recoonoiffans  avoir  été 
payés  de  leurs  droits,  dont  ade.  Fait  &  pafîe,  ôcc. 

Alloue  d'imprimeur, 

FUT  préfent  Louis  G.  manouvrier,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de 

la  Harpe  ,  paroiffe  ialnt  Benoît  ,  lequel  pour  faire  le  profit  &  avan- 
tage de  Louis- André  C.  fon  fils  ,  âgé  de  quinze  ans  ou  environ, 
qu'il  certifie  fidelle  ,  a  reconnu  l'avoir  mis  en  qualité  d'alloué  pour  quatre 
années  entières  Scconfécutives,  à  commencer  de  ce  jourd'hui,  avec  fieur 
Pierre- André  L.  imprimeur-libraire  à  Paris  ,  y  demeurant  rue 
Saint- Jacques ,  fufdite  paroifTe,  à  ce  préfent  ,  qui  a  pris  &  retenu  ledit 
■C.  fils  pour  fondit  alloué ,  auquel  il  promet  montrer  &  enfeigner 
l'ouvrage  manuel  de  l'imprimerie ,  &  tout  ce  dont  il  fe  môle  en  icelui  , 
le  nourrir ,  loger  ,  coucher  ,  chauffer  ,  éclairer ,  blanchir  fon  gros  &  menu 
linge, &  fondit  père  l'entretiendra  d'habits  convenables  à  fon  état, 

A  ce  faire  efl  intervenu  ledit  C.  fils ,  demeurant  à  préfent  avec 

îedit  fieur  L,  lequel  a  promis  apprendre  de  fon  mieux  tout  ce  qui 

lui  fera  montré  &  enfeigné  par  ledit  fieur  fon  maître ,  lui  obéir  avec  refpeft 
&  docilité  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  de  licite  &  honnête,  faire  fon 
profit,  éviter  fa  perte  ,  l'avertir  du  tort  qui  pourroit  lui  être  fait  venante 
fa  connoiffance ,  fans  pouvoir  s'abfenter  ni  aller  travailler  ailleurs ,  fous  les 
peines-portées  par  l'article  25  des  réglemens  de  la  communauté  des  im- 
primeurs-libraires de  cette  ville ,  qui  font  de  refier  le  double  du  tems  porté 
en  ces  préfentes,  qui  font  faites  fans  aucuns  deniers  débourfés  de  part  ni 
(d'autre. 

Ne  pourra  ledit  alloué  parvenir  à  la  maîtrife  ,  en  v€rtu  des  préfentes. 

Si) 
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contbrmcmcnt  aux  rcglemens  de  ladite  communauté.  Promettant ,  obli- 
geant ,  ÔCC, 

Alloué  avec  un  marchand  orjevre. 

FUT  préfent  fieiir  Jean  Chalumeau ,  demeurant  rue  lequel 

pour  faire  le  profit  &  avantage  de  Charles-Matthieu  Chalumeau  ibn 
fils,  âsé  de  quinze  ans  ou  environ,  qu'il  certifie  fidellc,  l'a  pour  ce  préfent 
&  de  ion  conf^^ntement  mis  &  obligé  en  qualité  d'alloué , de  cejourd'hui  juf- 
ques  &  pour  trois  années  confécutivcs ,  avec  Pierre  de  Lorme  ,  marchand 
orfèvre  à  Paris, y  demeurant  àce  préfent ,  &  acceptant  ledit  Chalu- 

meau fils  pour  fon  alloué,  auquel  durant  ledit  tems  il  a  promis  de  montrer 
&  enf-igner  la  prOfefîion  d'orfèvre ,  &  tout  ce  dont  il  ie  mole  &  entre- 
m-n  en  icellc  ,  fans  lui  en  rien  cacher  ,  le  nourrir ,  loger  ,  chauffer  &:  traiter 
doucement ,  comme  il  appartient ,  &:  ledit  fieur  fon  père  l'entretiendra  d'ha- 
bits ,  linge  &  autres  vctemcns  honnctes  ftlon  Ion  état ,  &c  lui  fera  blanchir 
fon  gros  &  menu  linge.  Promettant  ledit  alloué  apprendre  du  mieux  qu'il 
lui  fera  pofTible  tout  ce  qui  lui  fera  enfeignc  par  ledit  fieur  de  Lorme, 
lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  ,  faire  fon  profit ,  éviter  fon 
dommage  ,  l'en  avertir  s'il  vient  à  la  connoilTance  ,  fans  pouvoir  s'ab- 
fenter  de  chez  lui ,  ni  aller  travailler  ailleurs  pendant  ledit  tems  ,  auquel 
cas  d'ablence  ledit  lîeur  Chalumeau  père  promet  taire  chercher  fon  fils- 
par  tout  où  il  appartiendra  ,  pour  le  ramener  chez  ledit  fieur  de  Lorme  , 
&C  parachever  le  tems  qui  reliera  lors  à  expirer  des  préfentes  ,  qui  font 
fiaitcs  moyennant  la  fomme  de  deux  cent  livres,  en  déduÛion  de  laquelle 
ledit  fieur  de  Lorme  reconnoît  que  ledit  fieur  Chalumeau  père  lui  a  pré- 
fentcment  payé.  Sec.  &  quant  aux  reliant  ,  ledit 

Chalumeau  père  promet  ôi  s'oblige  de  les  payer  audit  fieur  de  Lorms 
en  fa  demeure  à  Paris ,  ou  au  porteur,  dam  deux  ans  prochains, à  peine, 
&c.  Et  pour  l'exécution  ,  Sec, 

Autre  alloué. 

FUT  préfent  Charles  compagnon  couvreur  de  maifons  y 

natif  de  âgé  de  fils  de  défunt  &  de 

fes  père  &  mère  ,  demeurant  lequel  pour  fe  perftâionner  dans 

ledit  métier  de  couvreur  ,  s'eft  volontairement  mis  en  quahié  d'alloué  de 
ce  jourd'hui  pour  deux  années,  avec  Jean  maître  couvreur 

de  maifons,  demeurant  '  à  ce  préferrt,  qui  l'a  pris  &  retenu  pour 
fon  alloué  ,  &  auquel  pendant  ledit  tems  il  promet  enfeigncr  fon  métier ,  il 
tout  ce  dont  il  fe  mêle  &  entremet  en  icelui,  fans  lui  en  rien  cacher  , 
pour  le  perfeftionner  ,  le  nourrir  ,  loger  ,  chauffer  &  le  traiter  humaine- 
nu  nt  comme  il  appartient  ,  à  la  charge  que  ledit  Charles  s'entretiendra  àz 
vêtement  ,  &  fe  fera  blanchir  ;\  fes  dépens  ;  promettant  apprendre  du 
mieux  qu'il  lui  fera  poffible  tout  ce  qui  lui  fera  montré  par  ledit  Jean 
lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  de  licite  &  honnête  ,  taire  fon 
profit  ,  éviter  fcn  donwnagc  ,  &c.  comme  dcjfus. 
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Iniervenùon  de  caution  enfuiie  du  précédent  alloué. 

A  ce  faire  étoit  préfent  Louis  Martin ,  demeurant  lequel  s'efl  rendu 

caution  envers  ledit  Jean  pour  ledit  Charles  ,  &  promet ,  en  cas  qu'il  faffe 
quelque  tort ,  perte  ou  dommage ,  de  le  réparer  ,  litôt  le  cas  arrivé  ,  même 
en  cas  d'abfence  pendant  leldites  deux  années  ,  de  le  chercher  par  la  ville 
ôc  banlieue  de  Paris  ,  pour ,  s'il  peut  être  trouvé  ,  l'amener  chez  ledit  fieuf 
Jean ,  pour  parachever  le  tems  qui  reftera  lors  à  expirer  du  préllnt  alloué  j 
&  s'il  ne  le  vouloit  parachever,  ledit  Louis  promet  de  payer  audit  Jean  , 
la  fomme  de  cent  livres  ,  dont  il  fait  fon  propre  fait  &  dette  ,  à  quoi  il 
oblige  tous  les  biens  prélens  &  à  venir.  Car  ainfi ,  Sic.  ELeclion  de  domicile 
comme  dejfus. 


CHAPITRE     IV. 

Des  protêts    de    lettres   de   change. 

PROTÊT  ,  eft  un  afte  de  fommation  fait  par  un  notaire  ou 
huiflicr  à  un  banquier  ou  marchand  ,  d'accepter  une  lettre 
de  change  tirée  fur  lui  par  un  correfpondant  ;  ou  bien  quand  le 
tems  eft  échu  ,  &  que  celui  qui  l'a  acceptée  eft  refufant  de  la 
payer ,  le  protêt  eft  une  fommation  faite  par  un  notaire  ou  un 
huiffier  à  un  banquier  ou  marchaiïd  de  l'acquitter. 

Cet  atte  coudent  encore  une  déclaration  faite  par  Celui  qui  eft 
le  porteur  de  la  lettre  de  change ,  qu'à  faute  par  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée  de  l'accepter  ,  ou  de  la  payer  ,  on  renvoyerR  la  lettre 
de  change ,  &  qu'on  lui  fera  payer  les  changes  &  reclxanges  ,  &L 
tous  les  dommages  &  intérêts. 

De  la  définition  que  nous  venons  de  donner  du  terme  de 
protêt ,  il  s'enfuit  qu'il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  l'un  faute  d'ac- 
ceptation ,  &  l'autre  faute  de  payement  à  l'échéance  des  let- 
tres ,  quand  elles  ont  été  acceptées  ,  ou  qu'elles  font  tirées  à 
jour  nommé ,  à  une  ou  deux  ufances ,  ou  en  payement ,  ou  à 
Mie. 

Les  protêts  faute  d'accepter ,  doivent  être  faits  dans  le  même 
tems  que  l'on  préfente  la  lettre  ,  &:  que  celui  fur  qiri  elle  eft  tirée 
refufe  de  l'accepter  ,  foit  pour  le  tems ,  ou  pour  les  fommes 
portées  par  les  lettres  ,  ou  par  défaut  de  lettres  d'avis  ou  de 
provifion. 
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Les  protêts  faute  do  payer  toutes  l'ortes  de  lettres  de  change 
tirées  à  jour  nommé  ,  à  ulance  ou  double  ulance  ,  doivent  être 
faits  dans  les  dix  jours  de  faveur ,  à  compter  du  lendemain  de 
l'échéance  des  lettres. 

Les  protêts  fe  peuvent  faire  par  les  notaires  gu  par  les  huit- 
fiers  ;  néanmoins  ces  atles  ne  fe  font  pas  ordinairement  à  Paris 
par  les  notaires  ;  il  femble  même  que  ces  fortes  de  fommations 
font  plus  du  miniltere  des  huiifiers  :  quoi  qu'il  enfoit,  nous  en 
allons  donner  ici  deux  formules  ;  Tune  du  protêt  quife  fait  faute 
d'acceptation  d'une  lettre  de  change  ,  &  l'autre  du  protêt  qui  fe 
fait  faute  de  payement. 

Proiet  de  lettre  de  change  )  faute  d^ acceptation. 

At'jouRD'HUi ,  en  la  compagnie  &  avec  les  notaires  ,  &c.  le  -fieiir 
Louis ,  <Xc.  marchand,  bourgeois  de  Paris  ,  demeurant  rue  ,  &c.  s'eft 
trani'porté  au  domicile  du  lieur  Etienne  ,  &c.  marchand  banquier  ,  de- 
meurant rue  ,  &c.  où  étant  6c  parlant  à  fa  peribnne  ,  &c.  ledit  fieur 
Louii  lui  a  montré  &  prélenté  la  lettre  de  change ,  dont  la  teneur  enfuit  : 
•(  Faut  tranfirire  la  lettre  dt  change  en  cet  endroit ,  avec  tous  Us  ordres  quiyjont^. 
Ce  faifant  ,  ledit  fieur  Louis  ,  &c.  a  fommé  &  interpellé  par  ces  préfentes 
ledit  fieur  Etienne ,  parlant  comme  diteft,  d'accepter  prélentement  ladite 
lettre  de  change,  pour  la  payer  &  acquitter  au  tems  y  porté  :  autrement 
&  à  taute  de  ce  taire  ,  ledit  fieur  Louis  a  proteilé  &z  protefte  du  change  & 
«rechange  de  ladite  fomme  de  mille  livres  ,  même  de  renvoyer  ladite  lettre 
cie  cha:]^e ,  6c  de  prendre  au  fnfdit  tems  à  change  S:  rechange  en  tel  lieu 
&  place  qu'il  avifera  ,  pareille  fomme  de  mille  livres  ,  aux  rifques ,  périls 
.&  fortunes  ,  frais  ,  dépens  ,  dommages  &:  intérêts  dudit  fieur  Etienne  , 
ainfi  qu'il  appartiendra,  &  en  outre  de  tout  ce  qu'il  peut  vc  doit  protcfter 
en  cette  partie.  Lequel  fieur  Etienne  a  tait  léponfe  qu'il  doit  feulement  de 
Telle  audit  lieur  André  ,  tireur  de  la  fufdite  lettre  de  change ,  la  fomme 
de  quatre  cent  livres  ,  laquelle  il  eft  prêt  6c  offre  de  payer  à  deux  jours 
de  vue  ,  ("ulvant  ladite  lettre  de  change  ,  6c  non  plus  ,  n'ayant  autre 
fonds  en  (es  mains  audit  fieur  André  appartenant ,  pour  laquelle  fomme 
de  quatre  cent  livres  il  efl  prêt  £c  offre  d'accepter  ladite  lettre  de  change  ; 
&  au  furplus  fait  protellations  contraires  à  celles  dudit  fieur  Louis  ,  à 
et  qu'elles  ne  lui  puiffent  nuire  ni  préjudicier  :  ce  que  ledit  fieur  Louis 
a  pris  pour  refus  ,  a  retiré  ladite  lettre  de  change,  éc  pcrfiffé  en  fefdites 
iommations  &  proteftations  ,  &  de  tout  ce  que  deffus  requis  ade  auxdits 
notaires,  qui  lui  ont  oûroyc  le  préfent ,  pour  lui  fervir  ce  que  de  rai- 
iow.  Ce  fut  ainfi  fait ,  requis  6c  octroyé  en  la  maifon  ÔÇ  domicile  dudit 
fieur  Etienne,  &c. 

Autre  protêt ,  quand  le  tems  efl  échu  pour  le  payement  d'une  lettre 

de  change. 

Faut  commencer  comme  d-dejjtis  ,  &  puis  dire  :  Ce  faifant  ,  ledit  fieur 
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Louis,  &c.  a  par  ces  préfentes,  fommé  6c  interpelle  ledit  fieur  Etienne,  occ. 
parlant  comme  deffus.,  de  lui  payer  préfentement  ladite  femme  de  mille  li- 
vres, attendu  que  letems  porté  par  ladite  lettre  de  change  ell  expiré,  of- 
frant moyennant  ce  de  la  lui  rendre  préfentement  quittancée  &  endoffée, 
comme  il  appartient  ;  autrement  &C  à  faute  de  ce  faire  , ledit  fieur  Louis, 
Ikc.  a  derechef  proteflé  &c  protefte  par  ces  préfentes ,  du  change  &  re- 
change de  ladite  fomme  de  mille  livres  ,  même  de  renvoyer  ladite  lettre  de 
change ,  &  de  prendre  pareille  fomme  de  mille  livres  ,  en  tel  lieu  &  place 
qu'il  avifera  à  change  &:  rechange  ,  &c.  comme  ci-dejjiis. 

Quelquefois  un  marchand  fur  qui  on  tire  une  lettre  de 
change  ,  ne-  fe  trouve  pas  en  état  de  la  payer  :  alors  Ti  le  por- 
teur de  la  let'cre  veut  donner  du  tems  ,  &  pour  la  fureté  de  la- 
dette  ,  accepter  une  caution  ,  on  en  fait  un  aâe  avec  cau- 
tionnement ,  lequel  fe  drefie  de  la  même  manière  que  les  cau- 
tionnemens  des  obliganons ,  dont  on  a  ci-devant  rapporté  des 
formules. 

Il  eft  bon  de  remarquer  ici  que  les  obligations ,  billets ,  cédules  ^ 
cautionnemens ,  &  autres  a£les  obligatoires ,  caufés  pour  lettres 
de  change  ,  emportent  contrainte  par  corps. 

A  regard  des  lettres  de  change  ,  fuivant  l'ordonnance  du- 
mois  de  mars  1673  »  titre.  V  ,  il  y  a  pluiieurs  chofes  à.  ob- 
ferven 

I.  Elles  doivent  contenir  les  norns  de  ceux  auxquels  elles- 
doivent  être  payées  ,  le  tems  du  payement  ,  le  nom  de  celui 
qui  a  fourni  la  valeur,  &  fl  la  valeur  a  été  fournie  en  deniers  , 
marchandifes  ou  autres  effets. 

II.  S'il  y  a  des  {ignatures  en  blanc  au  dos  des  lettres  de 
change  ,  elles  ne  doivent  fervir  que  d'endoffement  ,  &  non 
d'ordre  ,  à  moins  que  l'ordre  ne  foit  rempli  &  daté  ,  &  qu'il  ne 
contienne  le  nom  de  celui  q^ui  a  payé  la  valeur  en  argent,  mar- 
diandifes  ou  autrement, 

III.  Les  lettres  de  change  ,■  dont  l'endoffement  eft  bien  rempli  ^ 
avec  la  date  &  le  nom  de  celui  qui  a  fourni  la  valeur,  appartiennent 
à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  eftrempli,  fans  qu'il  foitbefoin  de 
îranfport  ni  de  fignification,- 

IV.  Si  l'endoflement  n'eil  pas  en  forme ,  &  qu'il  foit  fans  date 
îii  nom ,  mais  feulement  le  nom  ou  fignature  en  blanc,  la  lettre 
de  change  eft  réputée  appartenir  à  celui  qui  Ta  endoffée,  &  peut 
être  faifte  par  fes  créanciers,  &  comme  telle  compenfée  par  fes 
redevables.. 

Les  ordres  doivent  être  bien  de  fuite, fans  antidate ,  à  peine  de 
feux  &  de  nullité,- 
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Il  y  a  de  quatre  fortes  de  lettres  de  change  ,  pour  le  terme  du 
payement.  Premièrement,  à  tant  de  jours  de  vue;  &  alors  le  tems 
ne  court  que  du  jour  qu'elle  a  été  acceptée.  Par  exemple  ,  une 
lettre  à  huit  jours  de  vue  ,  acceptée  le  troiliéme  juillet ,  n'eft 
exigible  que  le  douze  du  même  mois. 

Secondement,  à  jour  nommé  ,  &  alors  une  lettre  payable  au 
i^  avril,  par  exemple,  ne  peut  être  exigible  que  le  lendemain. 
On  n'eft  point  tenu  de  faire  accepter  cette  lorte  de  lettre  de 
change,  parce  que  le  tems  court  toujours  pour  l'échéjnce,  fans 
acceptation  ;  mais  il  eil  de  l'avantage  du  portv.ur ,  qu'elle  foit  ac- 
ceptée ,  pour  avoir  deux  débiteurs  au  lieu  d'un  ;  l'avoir,  celui  (|ui 
a  tiré  la  lettre  de  change ,  &  celui  qui  l'a  acceptée. 

Troiliémement ,  une  lettre  de  change  ell  à  ufance ,  deux , 
trois,  quatre  ufances  ,  Sec.  Ce  mot  ufance  ,  eft  trente  jours  en 
France  ,  &  non  pas  un  mois  ,  comme  quelques  perlbnnes  ont 
prétendu.  A  l'égard  des  lettres  tirées  des  pays  étrangers  ,  les 
ufances  fe  comptent  fuivant  l'ufage  du  lieu  où  la  lettre  eft 
tirée. 

Quatrièmement ,  les  lettres  de  change  à  vue  ,  qui  doivent 
être  payées  par  ceux  lur  qui  elles  font  tirées  à  l'inltant  qu'elles 
leur  font  préiéntées. 

Suivant  les  articles  4  &  6  du  titre  V  de  l'ordonnance  pour 
le  commerce  ,  les  porteurs  de  lettres  de  change  qui  auront 
été  acceptées  ,  ou  dont  le  payement  échet  à  jour  certain  ,  font 
tenus ,  faute  de  payement ,  de  les  faire  protelter  dans  dix  jours 
après  celui  de  l'échéance  ,  dans  lefquels  dix  jours  font  com- 
pris ceux  de  l'échéance  &  du  protêt  des  dimanches  &  tetcs , 
même  folemmelles  ;  ainli  on  peut  faire  le  protêt  quelque  jour 
que  ce  foit. 

Ces  dix  jours  font  nommés  jours  de  fa\'eur ,  parce  que  les 
lettres  font  exigibles  le  lendemain  de  l'échéance  ,  &  que  les 
porteurs  les  peuvent  faire  prorefter ,  li  bon  leur  femble ,  fans 
attendre  les  dix  jours  ;  mais  c'eft  un  ul'age  introduit  volontai- 
rement dans  le  commerce  ,  pour  donner  le  tems  aux  tireurs  de 
faire  tenir  provifion  à  leurs  correlpondans  ,  6c  à  l'accepteur  ou 
payeur  de  fournir  fa  fomme. 

Cette  faveur  de  dix  jours  n'eft  pas  générale  par-tout.  Il  y  a 
des  villes  où  il  n'y  a  que  trois  jours ,  d'autres  où  il  n'y  en  a 
qu'un  ;  ik  pour  cela  il  faut  fuivre  l'ufage  de  la  ville  où  la  lettre 
çft  payable, 

Vovez 
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Voyez,  au  fujet  des  lettres  de  change  ,  l'ordonnance  de  1675 
pour  le  commerce,  titre  V. 

L'article  8  de  ce  titre  porte,  en  terme  exprès,  que  les  protêts 
ne  pourront  être  faits  que  par  deux  notaires,  ou  un  notaire  & 
deux  témoins ,  ou  par  un  huifîier  ou  fergent  avec  deux  records  , 
lefquels  protêts  doivent  contenir  le  nom  &  domicile  des  témoins 
&  records. 

L'article  9  dit  que,  dans  l'afte  de  protêt,  les  lettres  de  change 
feront  tranfcrites  avec  les  ordres  &  les  réponfes,  s'il  y  en  a;  &  la 
copie  du  tout  lignée  fera  laiffée  à  la  partie ,  à  peine  de  faux  &  de 
dommages  &  intérêts. 

Toutes  les  lettres  de  change  doivent  être  acceptées  par  écrit 
purement  &  amplement  ;  toutes  autres  acceptations  fous  con- 
dition pafTent  pour  refus  ,  &  les  lettres  peuvent  être  vala- 
blement proteflées.  Titre  V,  article  2  de  la  même  ordon- 
nance. 

Le  protêt  des  lettres  de  change  efl:  de  rigueur,  &  ne  peut  être 
fuppléé  par  aucun  autre  afte ,  ainfi  qu'il  eil  porté  par  l'article  i  o 
de  la  même  ordonnance  ,  parce  que  les  formalités  prefcrites  par  le 
droit  j  par  la  coutume  ou  l'ordonnance  ,  doivent  être  obfervées  à 
la  lettre ,  &  ne  font  point  fous-entendues  ni  fuppléées  par  équipo- 
lence  ou  par  conféquence. 

Voyez  le  Parfait  Négociant  de  Monfieur  Savaiy  ,.  où  toutes 
les  difficultés  concernant  les  lettres  de  changes ,  font  traitées  fort 
exadement. 


CHAPITRE       V. 
Des   Caudonnemcns. 

Cautionnement,  efl  l'afte  par  lequel  un  particulier  fe 
porte  caution  pour  un  autre. 
Suivant  la  difpofîtion  du  droit  romain  ,  les  fidéjuffeurs ,  c'eft- 
à-dire  ceux  qui  fe  portoient  cautions  pour  d'autres  ,  ne  pouvoient 
le  faire  que  par  ftipulation;  mais  cette  manière  de  s'obliger  par 
folemnité  de  paroles  n'étant  point  en  ufage  dans  ce  royaume , 
les  fidéjulTeurs  s'obligent  de  même  que  les  principaux  débiteurs, 
&;  fuivant  le  flyle  ordinaire  des  notaires  ;  après  que  le  principal 
débiteur  s'eft  obligé ,  il  eft  déclaré  dans  l'aile ,  que  pour  plus  grande 
Tome  IL  T 
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Jûrciè  du  payement  Je  y  &c.  ejî Jurvenu  tiA  ,  6'c.  lequel  s' ejl  volori' 
tairemint  rendu  &  conjli:uc  cduuon  ^  &c.  comme  on  peut  voir  dans 
ïa.i\c  qui  ell  ci-cleU'us,  tome  I.  On  peut  auiîi,  par  un  a£le  féparé 
de  l'obligation  principale  ,  ie  conftituer  caution,  &  ce  (uivant  les 
formules  que  nous  en  donnerons  dans  ce  chapitre,  après  avoir 
donné  quelques  principes  qui  concernent  les  obligations  des  fidc- 
juflcurs  ou  cautions. 

Les  fidéjuiTeurs  ou  cautions  peuvent  intervenir  dans  toute* 
fortes  d'obligations ,  même  dans  les  obligations  naturelles  ;  enforte 
que  les  fidéjuiTeurs  font  obligés  civilement,  quoique  la  principale 
obligation  ne  tût  que  naturelle.  Ainfi  le  fidéjuffeur  de  celui  qui 
n'a  pu  valablement  s'obliger,  peut  être  pouriliivi  à  caufe  de  fa 
fidéjufTion.  Bouvot,  tome  II,  verl^o  FideJuJ/ion  j  queftion  40, 
rapjxjrte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  27  avril  157},  qui  a 
jugé  que  le  Hdéjufleur  qui  avoit  cautionné  une  femme  obligée  fans 
i'autorifation  de  fon  mari ,  ne  laiflbit  pas  d'être  valablement  obli- 
gé envers  le  créancier.  Néanmoins  les  notaires  ne  doivent  point 
recevoir,  en  pays  coutumier ,  d'obligation  de  femmes  en  puiffance 
de  leurs  maris ,  fi  elles  n'en  font  autorifees  :  &  même  fi  cette  quef- 
tion  fe  préfentoit,  peut-être  qu'elle  ne  feroit  pas  fans  difficulté, 
&  que  la  cour  pourroit  bien  décharger  le  fidéjufleur ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  des  caufes  légitimes  &  des  circonflances  particulières, 
pour  lefquelles  l'obligation  feroit  contratlée. 

Par  l'ancien  droit  romain,  ie  créancier  pouvoit  s'adrefTer  direc- 
tement à  la  caution,  &  lui  faire  payer  le  total  de  la  dette,  fans 
être  obligé  à  faire  aucunes  pourfuites  contre  le  principal  débiteur  : 
&  s'il  y  avoit  plufieurs  cautions,  elles  étoient  toutes  obligées  foli- 
dairement.  Mais  l'empereur  Adrien  leur  accorda  d'abord  le  béné- 
fice de  divifion,  par  lequel  elles  pouvoient  contraindre  le  créan- 
cier, lorfqu'il  y  avoit  plufieurs  cautions,  à  divifer  fon  aftion 
entr'clles,  &  à  ne  les  pourfuivre  que  pour  leur  part  Se  portion  ^ 
pourvu  qu'elles  fuflent  toutes  foîvablcs  dans  le  tems  que  la  divi- 
fion étoit  demaixlée.  Dans  la  fuite  ,  Juftinien  leur  accorda  le  bé- 
néfice d'ordre  &  de  difcuffion ,  qui  étoit  de  ne  pouvoir  être  pour- 
fuivies  qu'après  que  le  créancier  auroit  tait  vendre  les  biens  du 
principal  débiteur  ,  fans  en  pouvoir  être  payé. 

Mais  aujourd'hui  ces  deux  bénéfices  font  très-inutiles  aux  cau- 
tions, parce  que  les  créanciers  ne  manquent  jamais  de  les  y  faire 
renoiKer  ;  &  mêmes  ces  renonciations  font  aujourd'hui  de  ftyle 
ordinaire. 

Cependant   cette  renonciation  eft  d'une  très-grande  confé- 
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quence;  &  il  ièroit  à  propos  que  les  notaires  qui  reçoivent  un  a£te 
où  il  intervient  des  cautions ,  n'appolaffent  point  une  pareille  re- 
nonciation trop  légèrement ,  &  fans  en  faire  connoître  l'effet  à 
CQux  qui  pourroient  l'ignorer. 

La  caution  ne  peut  pas  être  obligée  h  plus  que  le  principal  dé- 
biteur ,  parce  que  l'obligation  de  la  cauuon  n'efl:  que  racceiloire 
&ra{rurance  de  l'obligation  principale  :cei\  pourquoi,  fi  le  prin- 
cipal obligé  ne  doit  que  mille  francs,  le  fîdéjuffeur  n'en  pourra 
pas  devoir  davantage  ;  û  le  principal  débiteur  n'elt  obligé  que 
îbus  condition,  la  caution  ne  pourra  pas  être  obligée  purement 
&  lîmplement,  mais  feulement  fous  la  même  condition. 

Mais  l'obligation  de  la  caution  peut  être  plus  terme  &  plus 
étroite  que  celle  du  principal  débiteur  ;  ainfi  l'obligation  de  la 
caution  fubfifle  ,  quoique  celle  du  principal  obligé  foit  éteinte  par 
ia  reftitution  en  entier  :  pareillement  la  caution  peut  hypothéquer 
fes  biens  pour  la  fureté  de  la  dette ,  quoique  le  principal  obligé 
ne  (bit  débiteur  qu'en  vertu  d'une  obligation  paffée  fous  feing- 
p  rivée. 

Comme  l'obligation  de  la  caution  n'efl:  qu'accefToire  de  la  prin- 
cipale ,  cette  obligation  accefToire  cefTe  dès  le  moment  que  l'obli- 
gation du  principal  débiteur  efl  éteinte  par  le  payement  efieftif , 
novation  ou  autrement.  Ce  qui  eft  fi  vrai ,  que  quand  un  débi- 
teur, dans  le  défordre  de  fes  affaires,  traite  avec  fes  créanciers 
qui  lui  font  des  remifes  ,  fes  cautions  font  déchargées  jufquà  con- 
currence de  fes  remifes. 

Le  fîdéjuffeur  qui  n'a  cautionné  que  pour  la  fomme  principale, 
ne  doit  ni  les  intérêts  ,  ni  les  dépens.  La  raifon  eft,  que  le  fîdéjuf- 
feur n'efl:  tenu  que  de  ce  pour  raifon  de  quoi  il  s'eff  obligé ,  & 
non  pour  plus.  Ainfî  le  créancier  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
compris  dans  l'obligation  du  fldéjuflêur  les  intérêts  de  la  fomme; 
car  (î  elle  y  étoit  comprife,  &  que  le  fàdéjufreur  s'y  fût  obligé,  il 
n'y  a  point  de  doute  qu'il  n'en  fût  tenu. 

Le  ridéjufTeur  n'eft  pas  obligé  de  plaider  pour  l'exécution  de 
fon  cautionnement,  pardevant  un  autre  juge  que  celui  de  fon  do- 
micile. 

Guy  Pape,  queftion  117,  remarque  trois  cas,  dans  lefquels 
le  fîdéjuffeur  peut  agir  contre  le  principal  obligé  pour  fe  faire  dé- 
charger de  fon  cautionnement.  Le  premier  efl ,  quand  le  débiteur 
eff  trop  long-tems  fans  payer  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  ce 
tems  eff  arbitraire,  &  dépend  des  circonftances.  Le  deuxième  efl , 
quand  le  débiteur  diffipe  fon  bien ,  &  qu'il  donne  lieu  de  craindre 

Tij 
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qu'il  ne  devienne  infolvable.  Le  troiheme  ert,  lorfque  le  hclcjuiTcur 
eu  pouilliivi  pour  le  payement. 

Q-''iiid  plulieurs  ridejuiTeurs  interviennent  pour  une  même 
obligation,  ils  ne  font  pas  tous  obligés  folidairemcnt  chacun 
pour  le  tout;  ils  ne  font  tenus  que  pour  leur  part  &  portion  delà 
dette  du  principal  débiteur ,  à  moins  que  par  une  claufe  exprefle 
ils  ne  l'oient  obligés  folidairement.  Le  tenue  foUdaire  ou  joiidai^ 
remeni  doit  être  dans  Tafte  :  enforte  qu'il  ne  peut  être  i'uppléé  par 
aucun  autre,  comme  nous  avons  dit  ci-deffus ,  tome  L 

Il  y  a  des  cautions  judiciaires  qui  s'obligent  en  juflice, 
lorfqu'il  eft  ordonné  qu'un  homme  recevra  quelque  fomme , 
en  donnant  caution  :  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  ,  fi  le  ju- 
gement porte  feulement  en  donnant  caution ,  il  fuffit  d'en  pré- 
fenter  une  ,  &  la  partie  adverle  n'cii:  pas  en  droit  d'examiner 
autrement  fes  facultés.  Mais  s'il  elt  dit  :  en  donnant  bonnt 
&  fufjfante  caution ,  il  faut  alors  que  la  caution  foit  folvable  , 
&  qu'elle  pofféde  des  immeubles  dans  le  reflbrt  de  la  jurif- 
diction  où  le  jugemen^  qui  a  ordonné  la  caution  a  été  pro- 
noncé. 

Les  cautions  judiciaires  ne  jouilTent  point  des  bénéfices  de 
divifîon  &  de  difcuffion ,  &  font  même  fujettes  à  la  contrainte 
par  corps ,  pour  le  payement  des  fommes  pour  lefquelles  elles 
ont  cautionné. 

Les  cautions  judiciaires  font  fouvent  accompagnées  de  certi- 
ficateurs ,  qui  font  ainfi  nommés ,  parce  qu'ils  certifient  que  la 
caution  eft  folvable  ;  mais  il  faut  en  ce  cas  difcuter  la  caution 
avant  que  de  s'adrefTer  au  cerrificateur ,  qui  ne  s'eft  engagé  qu'en 
cas  d'infolvabilité  de  la  caution.  Au  refte,  le  fidéjull'eur  qui  a  payé 
la  dette  de  celui  pour  lequel  il  avoit  répondu,  a  contre  lui  fon  re- 
cours pour  s'en  faire  rembourfer. 

Voyez  ce  que  M.  de  Ferriere  a  dit  des  fidéjufleurs  dans  fa 
traduàion  des  inftitutes ,  fur  le  titre  XXI  du  troifieme  livre , 
où  il  a  amplement  traité  tout  ce  qui  regarde  les  obligations  des 
cautions. 


^•^3^ 
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Répondant  ou  caution  d'un  domejlique. 

FUT  préfeiit  Claude,  &:c.  maître  monuificr  à  Paris,  &c.  lequel  a  réponcki 
à  M^  Jacques ,  &c.  avocat  au  parlement ,  de  la  fidélité  de  Jean ,  &c.  âgé 
de ,  &c.  natif  de  fils  de  ce  jourd'hui  entré  au  lervice  dudit 

M"  Jacques,  pour  le  fervir  en  qualité  de  domeftique  &  laquais  promet- 
tant ledit  Claude ,  en  cas  que  ledit  Jean  faffe  aucun  tort  audit  M*^  Jacques  , 
pendant  le  tems  qu'il  fera  à  fon  fervice,  de  l'en  indemnifcr  incontinent  le 
cas  arrivé,  mêmeli  reprélenter.  Et  a  élu  fon  domicile  irrévocable  en  cette 
ville  de  Paris,  en  la  maifon  oii  îl  eft  demeurant,  fusdéclarée  :  auquel 
lieu,  &c. 

Cautionnement  d^umfomme  due  ,  ou  pas  due  ,fuivant  l'événement. 

Aujourd'hui  efl: comparu pardevant , &c.  François, &c,  bourgeois  de 
Paris  ,  demeurant  rue  paroiffe  lequel  s'eft  par  ces 

prcîjotes,  volontairement  conftitué  caution  &:  répondant  de  M*^  Claude 
Sauff?t,  avocat  en  parlement ,  envers  monfeigneur  minilire 

d'état  ;  ce  faifant ,  promet  &  s'oblige  folidairement  avec  ledit  fieur  Sauflet , 
fans  divifion ,  difcuffion ,  ni  fidéjuffion  ,  à  quoi  il  renonce ,  au  payement  de 
quatre  mille  livres,  que  l'on  demande  audit  fieur  Sauffet ,  pour 
en  cas  que  dans  le  dixième  novembre  prochain ,  jour  auquel  expire  le  tems 
accordé  audit  fieur  Sauflet ,  par  mondit  feigneur 
il  n'ait  pu  s'en  faire  décharger ,  &  qu'au  contraire  mondit  feigneur 
dicide  que  ledit  fieur  SauflTet  en  foit  débiteur  &  redevable  en  tout  ou 
partie  ,  dont  ledit  fieur  comparant  fait  audit  cas  fon  propre  fait  &  dette, 
comme  feul  &  principal  débiteur ,  à  quoi  il  oblige,  afiede  &  hypothèque 
tous  fes  biens  meubles  &  immeubles  ,  préfens  &  à  venir  ,  &  au  payement 
de  laquelle  fomme  ledit  fieur  comparant  confent  être  contraint  de  la  même 
manière  que  le  pourroit  être  ledit  fieur  Saufl"et ,  &  comme  pour  les  propres 
deniers  &c  affaires  de  Sa  Majefté.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Autre  cautionnement, 

AtiJOURD'HUi  efl:  comparue  pardevant  les  notaires  foufllgnés ,  Margue- 
rite Broquet ,  veuve  de  demeurante  laqtielle 
s'efl  volontairement  rendue  caution  de  Jean-Baptifle  de  la  Marche,  ion 
fils ,  envers  le  fieur  receveur  du  domaine  de  pour 
raifon  de  la  recette  &  maniement  que  ledit  fieur  de  la  Marche  fera  pour 
ledit  fieur  ,  en  qualité  de  fon  commis ,  promettant  ladite  veuve 
de  la  Marche,  de  faire  compter  fondit  fils  de  ladite  recette  toutes  fois  6c 
quantes  que  ledit  fieur  le  defirera  ,  même  de  compter  pour  lui,  & 
payer  ce  dont  il  fe  poun-oit  trouver  reliquataire  par  ledit  compte,  faifant 
ladite  veuve  fon  propre  fait  &:  dette  du  tout,  comme  principale  débitrice; 
A  ce  faire  efl:  intervenu  Jacques  Couvert ,  marchand  à  Paris  ,  demeu- 
rant lequel  s'eft  volontairement  &  folidairement  avec  ladite 
veuve  de  la  Marche ,  lui  feul  pour  le  tout,  fans  divifion,  ni  difcuffion,  à 
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quoi  il  renonce  ,  obligé  envers  ledit  fieiir  &  pour  raifon  de  ladite 

recette  ,  promettant  pareillement  de  compter ,'  pour  ledit  de  la  Marche  ,  de 
faditc  recette  &C  dcpenfe  toutes  fois  6c  quantcs ,  &:  de  payer  tout  ce  qu'il 
pourroit  devoir  pour  raifon  de  ce;  faifant  aufH  fon  propre  fait  6c  dette 
de  ce  quedeffus,  comme  principal  débiteur;  confentant  lesdits  veuve  de 
la  Marche  &  Couvert  d'y  ctre  contraints  commf  pour  les  d.'niers&  affaires 
de  Sa  Majefté.  Ce  qui  a  été  accepté  par  ledit  de  la  Marche  fils,  demeu- 
rant à  ceprcfent.  Et  pour  rexccuiion  ,  Sec. 

Cautionnement  pour  deniers  royaux  jujiju  à  une  certaine fomme  ^ 
par  une  veu^c pour Jon  fils. 

FUT  préfente  damoifelle  veuve  de  Louis  Dujour ,  demeu- 

rante laquelle  s'eft  volontairement  rendue  caution  en- 

vers meflieurs  les  intérefles  es  jvifqu'à  la  fomme  de  deux 

mille  livres  feulement,  pour  raifon  des  m3niemens&  autres  fondions  de 
commis  aux  aides,  que  Louis  Dujour,  fon  tils,  pourra  faire  en  l'cleéHon 
de  pour  kfditsfieurs  intércffés, pendant  leur  bail  :  à  quoi  elle  oblige 

&  hypothèque  tous  &  chacunsfes  biens  meubles  &  immeubles  préfens6c 
à  venir.  Et  pour  l'exécution  ,  Sic, 

Cautionnement  pour  deniers  royaux. 

FUT  préfent  C.  M.  Lallier ,  demeurant  lequel  s'eft  par  ces  pré- 

fentes volontairement  rendu  caution,  pour  François  de  Ricq  ,  envers 
M.  de  l'un  des  traitans  des  offices  de  receveurs  des  fermes  ,  au  fujet 

du  maniement  que  ledit  de  Ricq  fera  des  deniers  du  roi  dans  la  commiiTion 
de  receveur  des  traites  à  Saint-Germain,  à  lui  accordée  par  lesf.eurs  traitans 
des  offices  de  receveurs  des  kermès.  Et  par  le  compte  que  ledit  de  Ricq  ren- 
dra dudit  maniement ,  s'il  fe  trouve  reliquataire  de  quelques  fommes ,  pro- 
met &c  s'oblige  ledit  fieur  Lallier  de  les  remplacer ,  faifant  dudit  reliquat 
fon  ])ropre  fait  &  dette,  comme  principal  débiteur,  &  confent  d'y  être 
contraint  comme  pour  deniers  royaux,  à  quoi  il  oblige  &  li\poth,.que 
tous  &  chacuns  fes  biens  meubles  6c  immeubles  préfens  6c  à  venir.  Et  pour 
l'exécytion,  &:c. 

Cautionnement  pour  deniers  royaux ,  jufqu  'à  uae  certaine  fomme. 

Aujourd'hui  efl  comparue  devant  les  notaires  fouffignés ,  N.  B, 
veuve  de  M.  Fremin,  laquelle  s'eft  par  ces  préfentes,  volontairement 
rendue  caution  jufqu'à  concurrence  delà  fomme  de  quinze  cent  livres  feu- 
lement pour  Louis  Morlet  fon  gendre ,  envers  meifieurs  les  intéreffés  en  la 
généralité  deCaén,  à  caufe  du  maniement  qu'il  fera  des  deniers  du  roi 
dans  l'emploi  qu'ils  lui  doivent  accorder  audit  Cacn ,  pour  la  recette  des 
droits  d'aides  &  autres  y  joints,  &  duquel  maniement  &  recette  ladite 
veuve  Fremin  fait  fon  propre  fait  &  dette  jufqu'à  concurrence  defdits  quinze 
cent  livres,  comme  dit  efl,  envers  lefdits  fieurs  intéreffés;  ^  quoi  elle 
Qh\ï^e,&CC.  comme  e^effus. 
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Autre  cautionnement  folidaire  pour  deniers  royaux. 

Aujourd'hui  font  comparus  A.  Dupuis  &  M.  V.  fa  femme  i 

deluiautorifée,  demeurans  kfquels  fe  font  par  ces  pré- 

fentes volontairement  rendus  &  conftitués  cautions  pour  N.  Dupuis  leur 
fils, envers  M.  de  laT,  confeiller  du  roi,  tréîbrier  général  de  l'ex- 

traordinaire des  guerres,  au  fujet  du  maniement  que  ledit  Dupuis  fils  doit 
faire  des  deniers  du  roi ,  pour  payer  les  troupes  de  Sa  Majefté  dans  la  ville 
de  pendant  l'année  prochaine  &  duquel  maniement  que 

fera  ledit  Dupuis  fils,  lefdits  ficur  &  damoifelle  fes  pere&  mère  font  leur 
propre  fait  &  dette  pendant  ladite  année  prochaine  feulement ,  \ 

quoi  ils  s'obligent  folidairement  fans  divifion,  &c.  comme  pour  deniers 
royaux  ,  envers  ledit  fieur  de  la  T.  &  de  la  mên>e  maniera  qu'il  y 

pourroit  être  contraint  &  pourfuivi;  élifant ,  &c. 

Cautionnement  fait  par  plujieurs  personnes ,  chacune  féparément  , 
jufquà  concurrence  d'une  fomme  envers  un  particulier  ^  pour  raijon 
de  la  foumijjion  par  lui  faite  pour  celui  qu^  ils  cautionnent. 

Aujourd'hui  font  comparus  Joachim  demeurant 

&  Alexandre  demeurant  lefquels  le  font  rendus 

cautions,  chacun  féparément;  favoir  ledit  Joachim  jufqu'àconcuiTencede 
la  fomme  de  trois  mille  livres,  ôi  ledit  Alexandre  jufqu'à  concurrence  de 
quinze  cent  livres ,  pour  le  fieur  François  R.  commis  aux  aides  de  Corn* 
piegne,  envers  M.  Nicolas  C.  fieur  de  V.  demeurant 

a  ce  préfent  &  acceptant ,  de  la  foumiffion  &  cautionnement  qu'il  a  fait 
pour  ledit  R.,  de  la  régie  &  recette  générale  de  tous  les  droits  d'aides  & 
autres  y  joints ,  oftrois.  Jauge  &  Courtage  dudit  Compregne  ,  par  a^fle  de 
ce  jourd'hui ,  étant  fur  le  reglilre  des  délibérations  des  fieurs  intéreflés 
auxdits aides;  de  la  régie  &  recette  que  fera  ledit  R.  lefdits  Joachim  & 
Alexandre  font  leur  propre  fait  &  dette  envers  ledit  fieur  C.  chacun  lépa- 
rément;  fçavolr  l:-dit  Joachim  jufqu'à  la  fomme  de  trois  mille  livres,  & 
ledit  Alexandre  auffi  jufqu'à  concurrence  de  quinze  cent  livres  ,  à  quoi  ils 
s'obligent  envers  ledit  fieur  C,  comme  pour  deniers  royaux  ,  &  de  la  même 
manière  que  ledit  fieur  R.  y  pourroit  être  pourluivi;  élifant  leurs  domi- 
ciles, &c, 

Nantijjement  par  un  particulier ,  pour  un  autre ,  de  la  grojfe  d'un 

contrat  de  confîituiion  qu'il  met  es  mains  d'une  perfonne  ,  pour 

raifon  de  la  fotimifjion  &  cautionnement  par  elle  faits. 

Fut  préfent  Simon  Carré  demeurant  lequel  pour  fureté  i 

C.  fieur  de  V.  intéreffé  aux  fermes  du  roi ,  demeurant 
à  ce  préfent  &:  acceptant,  de  la  foumifllon  &  cautionnement  qu'il  a  fait 
pour  François  R.  commis  aux  aides  de  Compiegne ,  pour  la  recette  &:  régie 
générale  des  droits  d'aides,  &  autres  y  joints  de  l'Eledion  dudit  Com- 
piegne ,  par  afte  de  ce  jourd'hui  fait  fur  les  reglfires  de  meilleurs  les  îmérefffis 
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aiidic  Compiegne,  ledit  f.?m- Carre  a  prcltiitcmeiu  mis  es  mains  du  licur 
de  V.  la  grofTe  du  contrat  de  conftitution  fait  à  Ion  prorit  par  P.  Delcheon 
&  fa  femme,  de  cinquante-cinq  livres  de  rente ,  au  principal  de  onze  cent 
lirrcs  à  prendre  fpécialement  fur  une  mailon  fife  par 

contrat  palfc  pardcvant  le  du  principal 

de  laquelle  rente  ledit  Carré  fait  cefïïon  &  tranfport  audit  de  V.  ians  garan- 
tie, 6c  dcdare^edit  principal  franc  &  quitte  de  toutes  dettes  &  hypo- 
thèques, le  tout  pour  iureté  dudit  cautionnement  tait  par  lui  pour  ledit 
fieur  R.  6c  après  qu'il  aura  rendu  compte  de  ladite  régie,  recette  &  manie- 
ment, &c  qu'il  n'en  devra  aucune  chofe ,  fes  comptes  appurés  ;  en  ce  cas, 
ledit  fieur  de  V.  remettra  entre  les  mains  dudit  fieur  Carré  le  préfent  ade 
èc  grofle  dudit  contrat ,  dont  les  arrérages  feront  reçus  par  lui ,  auquel  à 
cet  effet,  ledit  de  V.  l'aidera  de  ladite  grofle  ,  s'il  en  a  befoin,  fous  fon  ré- 
cépiffé.  Et  ù.  ledit  R.  fe  trouvoit  redevable  par  le  compte  ,  ledit  fieur  de 
V,  pourra  ,  fi  bon  lui  femble ,  fe  pourvoir  tant  fur  ledit  principal  que  fui- 
tes arrérages,  &C  recevoir  le  tout  à  ion  profit,  en  déduction  &c  jufqu'à 
concurrence  du  reliquat  dudit  fieur  R.  éi.  fans  néanmoins  que  le  préfent 
aéle  &  les  ftipulations  y  portées  puilTent  empêcher  ledit  fieur  de  V.  de  fe 
pourvoir  &  exercer  les  contraintes  qui  pourroient  être  décernées  ,  tant  à 
i'encontre  dudit  fieur  R.  &  fa  femme ,  &  fur  leurs  biens ,  que  contre  les 
fieurs  l'Efcart  &  Lehaud ,  pour  les  fommes  dont  ils  font  cautions  envers 
lui  pour  ledit  fieur  R.  ainfi  qu'il  avifera  bon  être;  lefquelles  contraintes  il 
ne  pourra  exercer  contre  ledit  fieur  Carré,  ni  fur  fes  autres  biens;  élifant 
leur  domicile,  &c. 

Cautionnement  pour  le  prix  d'une  adjudication. 

Aujourd'hui  eft  comparu  Nicolas  demeurant  lequel 

s'efî  ,  par  ces  préfentes  ,  rendu  caution  envers  le  fieur  René  Amet, 
pour  Pierre  Gour ,  demeurant  à  ce  prélent ,  de  ia  lomme  de  fept 

mille  deux  cent  livres,  à  laquelle  monte  radjudication  faite  en  la  maîtrife 
particulière  des  eaux  &  forêts  de  à  Etienne  par  monfieur 

le  grand-maître  des  eaux  &  forêts  de  le  de  arpens 

de  haute  futaye  de  ladite  Forêt  de  à  raifon  de  l'arpent , 

pour  l'ordinaire  de  l'année  prochaine  amplement  défignéc  par  ladite 

adjudication  ,  laquelle  a  été  rcn\oyée  audit  Gour  ,  comme  pénultième  en- 
chérifVeur  en  ladite  adjudication  ,  par  afte  fait  à  la  requête  île  monfieur  le 
procureur  du  roi  en  ladite  Maîtrife ,  lignée  le  par 

faute  d'avoir  par  ledit  Etienne  donné  &  fait  recevoir  caution  &  certifîca- 
teur,  fuivant  qu'il  v  éroit  obligé;  laquelle  fomme  de  fept  mille  deux  cent 
livres  que  ledit  Gour  veut  bien  payer  pour  ladite  adjudication,  &  celle 
de  trois  cent  fbixante  livres  pour  le  fol  pour  livre,  faifant  lefdites  deux 
lommes  enfemble celle  de  fept  mille  cinq  cent  foixante  livres,  ledit  fieur 
Nicolas  promet  S>C  s'oblige  en  fon  propre  &:  privé  nom  ,  folidairementavec 
ledit  fieur  Gour,  fans  divifion,  &c.  payer  audit  fieur  Amet  en  fa  de- 
meure à  Paris,  ou  au  porteur ,  &c.  dans  les  tenis  portés  en  ladite  adjudi- 
cation ,  &  d'entretenir  &  exécuter  toutes  les  charges  èc  conditions  y  men- 
tionnées, dont  du  tout  il  fait  fon  propre  fait  ôc  dette,  comme  principal 

débiteiu- , 
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débiteur  &  coulent  d'être  contraint  au  payement  de  ladite  fomme ,  comme 
pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  SaMajefté;  faif'ant  ledit  Nicolas,  à 
■ce  fujet ,  les  foumiffions  requifes  &  néceffaires  es  mains  des  notaires  foufll- 
gncs;  &c  pour  faire  pareilles  faumiffions  au  greife  des  eaux  &  forêts  de 
Dreux,  &  partout  oilibefoin  fera,  ledit  fieurNicolasa  fait  &conflirué  fon 
prociu-eur  le  porteur ,  &c.  auquel  il  en  donne  tout  pouvoir  néceflaire ,  &i, 
d'en  requérir  a£te  pour  être  délivré  audit  fieur  Amet ,  lequel  pour  ce  pré- 
icnt  demeurant  a  accepté  le  préfent  cautionnement,  à  la  charge  par 

ledit  fieur  Nicolas  de  lui  fournir  un  certiiicateur  toutes  fois  &  quantes  qui! 
.en  fera  requis.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Ratification  par  une  femme  d'une  indemnité  donnée  par  fon  mari  du 
cautionnement  fait  pour  lui ,  mife  au  pied  de  copie  de 
ladite  indemnité. 

Et  le  eft  comparue  devant  les  notaires  fouïïîgnés,  damol- 

felle  Anne  Pertat ,  femme  dudit  fieur  RouUet ,  nommé  en  l'indemnité  ci-de- 
vant ,  &  de  lui  autorifée  pour  pafier  ce  qui  fuit ,  demeurante  ordinairement 
audit  Compiegne ,  de  préfent  à  Paris ,  logée  rue  laquelle  après 

que  leiflure  lui  a  été  faite  par  l'un  defdits  notaires,  l'autre  préfent ,  dudit 
afte  d'indemnité  paffé  par  fondit  mari ,  comme  fe  faifant  fort  d'elle ,  à 
monfieur  C.  y  nommé,  qu'elle  a  dit  bien  favoir  Se  entendre,  l'a  volon- 
tairement ratifié  &  approuvé,  confent  qu'il  forte  fon  plein  &  entier 
«ffet ,  s'obligeant  folidairement  avec  fondit  mari ,  fous  les  renonciations 
requifes  à  l'entière  exécution  dudit  afte,  approuvant  l'éleûion  de  domi- 
cile y  portée,  tant  pour  l'exécution  d'icelui,  que  des  préfentes.  Promet- 
tant ,  &c. 

Jndemnîtê  d'un  cautionnement. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  fouffignés ,  A.  Dumont, 
demeurant  lequel  promet ,  par  ces  préfentes  ,  acquitter , 

garantir  &  indemnifer  L.  Dumont  &  M,  Dumurier,  fes  père  &  mère,  du 
cautionnement  qu'ils  ont  fait  pour  lui  envers  monfieur  au 

fujet  du  maniement  des  deniers  du  roi ,  que  ledit  A.  Dumont  doit  faire  dans 
la  commiffion  à  lui  accordée  par  ledit  fieur  comme 

il  eft  dit  audit  afte  de  cautionnement  paffé  pardevant  les  notaires  fouffi- 
gnés  ce  jourd'hui,  dont  il  n'eft  refté  "minute,  &  faire  enforte  que  lesdits 
fieur  &  damoifelle  fes  père  &  mère  n'en  foient  aucunement  recherchés  ni 
inquiétés  ,  à  peine,  &c.  n'ayant  lefdits Dumont  &fa  femme,  fait  ledit  cau- 
tionnement qu'à  la  prière  &  pour  faire  plaifir  à  leurdit  fils ,  qui ,  pour  l'exé- 
cution ,  Sec. 

Autre   indemnité. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  fouflîgnés  ,  F.  de  Licq, 
demeurant  lequel  promet, par  ces  préfentes ,  acquitter  & 

indemnifer  le  fieur  R.  de  Lallier  du  cautionnement  au'il  a  fait  pour  lui 
Tome  11.  V 
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envers  M.  de  T.  l'un  des  trairans  des  offices  de  receveurs  des  fermes ,  au  lujef 
du  maniement  que  ledit  ficur  comparant  doit  faire  des  deniers  du  roi ,  dans 
la  commiffion  de  receveur  des  traites  de  Saint-Germain,  à  lui  accordée  par 
la  compagnie  des  fieurs  traitans  deidits  offices  de  recevtiu-s  des  fermes ,  ainfi 
qu'il  ell  énoncé  audit  afte  de  cautionnement,  paffé  devant  les  notaires 
fouffignés,  ce  jourd'hui,  dont  n'efî  refté  minute,  &  taire  enforte  que  ledit 
fieur  de  Lallier  n'en  foit  aucunement  recherché,  ni  inquiété,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  &:  intérêts,  attendu  qu'il  n'a  fait  ledit  cautionnement 
qu'à  la  prière  &  pour  faire  plaifir  audit  fieur  de  Licq.  Ce  qui  a  été  accepté 
par  ledit  lieur  de  Lallier  ,  demeurant  à  ce  préfent  ;  élifant  ledit 

fieur  de  Licq ,  fon  domicile ,  &c. 


CHAPITRE      VL 

Des  acles  d'autorijation. 

AUTORiSATîO'N,  cft  le  confeiitcment  qu'un  tuteur  donne  à' 
fon  pupille  quand  le  pupille  pafl'c  quelque  atte;  &  cette  au- 
torifation ,  pour  être  valable,  doit  être  donnée  dans  le  même  tems 
que  Taûe  elt  paffé.  Voyez  ce  que  nous  dirons  ci-après  de  la  tu- 
telle, &  ce  que  M.  de  Ferriere  a  dit  dans  la  tradudion  des  infti- 
îuteSjTurle  titre  21  du  premier lixre, 

Autorifation  le  dit  aulH  du  conlcntement  que  le  mari  donne  à 
fa  femme  en  pays  coutumier,  pour  faire  valider  quelque  aète  qui 
l'oblige,  ou  qui  concerne  l'aliénation  de  fes  biens.  Cette  autorifa- 
tion doit  être  exprelle ,  &  elle  efl:  abfolumentnéceffaire  ;  autrement 
il  y  a  nullité,  tant  à  l'égard  de  la  femme,  que  de  fes  héritiers  &  du 
mari- 

L'autorifation  efl  tellement  néceffaire  pour  l'obligation  de  la 
femme,  que  quand  le  mari  auroit  figné  comme  prélent  au  coi>- 
trat,  àz  quand  même  il  y  auroit  conlenti,  s'il  n'efl  pas  dit,  en 
termes  exprès,  qu'il  a  auionfé  fa  femme  ^  l'obligation  ne  peut  pas 
fubfifter. 

Voyez  ci-deffus ,  tome  I,  page  117. 

Si  le  mari  refufe  fon  autorifation  à  fa  femme  dans  un  cas  où  elle 
en  auroit  befoin,  elle  peut  fe  faire  autorifer  par  juftice  avec  con- 
noiffance  de  caufe. 

L'autorifation  du  mari  efl:  encore  néceffaire  à  la  femme  ,  pour 
efter  en  jugement,  quand  il  s'ag^it  de  fes  propres.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  que ,  lorfqu'un  mari  a  autorifé  fa  femme  pour  la  pour- 
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"fuite  de  fes  droits ,  fi  elle  eft  condamnée  aux  dépens,  c'eit  au  mari 
à  les  payer;  c'eft  pourquoi  on  en  voit  peu  aujourd'hui  qui 
veuillent  autorifer  leurs  femmes  pour  plaider,  foit  en  demandant, 
foit  en  défendant;  ils  les  fontprefque  toujours  autorifer  en  juftice 
à  leur  refus. 

jiutonfaiion  donnée  par  un  mari  à  fa  femme  ^  à  C  effet  de  lui  pajfer 
procuration  pour  vendre  des  héritages  à  elle  appartenans. 

Aujourd'ui  eft  comparu  devant  les  notaires  fouffignés ,  Louis  Richard , 
lequel  autorife,  par  ces  préfentes,  Marie  Soiffon  fa  femme  ,  pour  lui 
paffer  procuration  à  l'effet  de  vendre  à  telles  perfonnes  &  pour  tel  prix  , 
charges ,  ciaufes  &  conditions  qu'il  avifera  bon  être ,  la  part  &  portion  à 
elle  appartenante  en  une  maifon  iîfe  à  comme  héritière 

pour  un  cinquième  de  C.  SoiiTon  fon  père ,  recevoir  ce  qui  lui  reviendra 
duditprix,  en  donner  toutes  quittances  &  déharges  valables,  &  confentir 
que  fur  ledit  prix  il  en  foit  diftrait  la  fomme  de  dont  elle 

peut  être  tenue  pour  fa  part  du  rembourfement  du  fort  principal  &  arré- 
rages échus  de  la  rente  de  léguées  à  l'œuvre  &  fabrique  de  la 
paroiffe  de  par  défunte  M.  fa  mère ,  afFeftée  fur  ladite  maifon  , 
&  à  cet  effet  de  paffer ,  par  ledit  Richard  fon  mari ,  tous  contrats  de  vente 
&  quittance  de  rembourfement  &  autres  a£les  que  befoin  fera,  portant  pou- 
voir de  la  faire  ratifier  toutes  fois  &  quantes  qu'elle  en  fera  requife ,  fous 
l'obligation  &  hypothèque  de  tous  fes  biens ,  &  renonciations  ordinaires  5c 
-accoutumées ,  &c. 

Autorijation  pajpe  par  un  mari  a  fa  femme  y  à  l'effet  de  ratifier 
par  elle  un  contrat  de  vente  par  lui  fait ,  même  donner  quit- 
tance &  p<^ffèr  contrat  de  vente  d'une  rente  appartenante  âfa 
femme, 

FUT  préfent  mefîîre ,  marquis  d'Hennebaut ,  demeurant 

lequel  autorife  dame  fon  époufe  ,  tant  à  l'effet  de  ratifier  le 

contrat  de  vente  fait  par  ledit  fleur  d'Hennebaut ,  tant  en  fon  nom  ,  que 
■comme  fe  faifant  fort  d'elle ,  à  monfîeur  d'une  maifon  ,  clos  , 

jardin ,  terres  ôc  héritages  fis  en  la  préfence  &c  du  confentement 

<le  fleur  de  Bourguignon ,  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de  lui 

&  de  défunte  fon  époufe ,  comme  il  eft  dit  au  contrat  de  ladite 

vente  ,  pafTé  pardevant  le  duquel  ladite  Dame  a  ci-devant 

pris  lefture  &  communication  ;  confentir  qu'il  forte  fon  plein  &  entier 
effet,  oc  s'obliger  fblidalrement  avec  ledit  fleur  fon  époux  à  la  garantie 
defdites  maifons ,  héritages  ,  prix  ,  charges  ,  ciaufes  &  conditions  portées 
audit  contrat ,  comme  aufïl  pour  donner  pouvoir  à  icelui  fieur  fon  époux 
tant  de  recevoir  le  prix  de  ladite  vente  en  principal  &  intérêts ,  &  d'en  don- 
ner quittance  ÔC  décharge  ;  que  pour  vendre ,  céder  &  tranfporter  par  lui 
^  en  leurs  noms  folidairement  les  prétentions  qu'ils  peuvent  avoir,  comme 

y») 
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ladite  clame  héritière  po  ir  moitié  de  ion  père  ,  en  la  rente  de 

due  par  les  héritiers  &  ûiccelfion  de  J^an  &  fa  femme  ,  à  prendre 

iiir  les  biens  &  héritage;)  limés  à  à  eux  appartcnans ,  &  à  telles  per- 

fonnes  ,  pour  tel  prix ,  charges ,  claufes  &  conditions  que  ledit  lîeur  d'Henne- 
baut  avifera  bon  être ,  &  d'en  pailer  par  lui  les  contrats  ôc  aûcs  néceftatres  , 
Promettant,  &c. 

Un  père  donne  auffi  quelquefois  une  autorifation  à  fon  fils, 
pour  lui  paiî'cr  une  procuration ,  à  l'eiFet  de  faire  quelqu'aâe  con- 
cernant les  droits  du  fils. 


CHAPITRE      VIL 
Des  Ratifications. 

RATIFICATION,  eft  un  a£le  par  lequel  on  donne  ui3 
confentement  &  approbation  à  un  afte  ou  contrat  pafTé 
auparavant ,  à  l'effet  de  lui  donner  par  ce  confentement  fubfé- 
quent  plus  de  force  &  de  vigueur.  Àinfi  quand  nous  ratifie;!^  ,. 
étant  parvenus  en  majorité,  un  contrat  que  nous  avons  pafté 
étant  encore  mineur,  nous  renonçons  au  bénéfice  de  reili- 
tution. 

Pareillement,  on  nous  doit  faire  ratifier  un  afte  fait  en  notre 
nom  pendant  notre  abfence,  afin  de  le  rendre  obligatoire  contre 
îious  ;  car  quand  on  n'a  traité  qu'avec  un  autre ,  en  vertu  d'une 
procuration ,  ou  parce  que  celui  avec  qui  on  a  contracté ,  s'eft 
tait  fort  de  la  perfonne  abfente ,  au  nom  de  laquelle  on  a  con- 
tFatté,  il  faut  en  faire  faire  la  ratification  parla  perfonne  intéreffée.^ 

Si  la  ratification  d'un  contrat  eft  promife ,  l'on  ne  peut  rien  pré- 
tendre en  vertu  de  ce  contrat ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ratifié ,  d'au- 
tant que  jufqu'à  la  ratification  il  qH  cenfé  imparfait. 

Si  un  afte  eft  nul  de  lui-même,  la  ratification  ne  peut  pas 
le  rétablir;  c'eft  le  vrai  fens  de  la  loi  De  regulis  juris  quod  ab 
initio  vitiofum  eji  ira5u  tempo-ris  convalejcere  non  poicfî;  comme  un 
teftament  nul  par  le  défaut  de  formalités ,  qui  feroit  ratifié,  feroit 
toujours  nul ,  aufiî  bien  que  la  ratification  ;  M*^  Charles  Dumou- 
lin ,  fur  le  §.5,  n.  71  de  l'ancienne  coutume ,  nous  apprend 
un  moyen  pour  ratifier  i'ade  nul  ,  par  une  bonne  ratifica-- 
tion,  qui  fe  fait  en  forma  fpcciali  &  (/ijpofiiiva,  quando  enarraio 
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tenore  confirmati  approhatio  recognojcuur  &  approhaïur  à  potcjlate 
habenie.\o\\k  une  manière  iblide,  qui  apprend  le  moyen  de  réta- 
blir efficacement  une  faute  commKe  dans  un  acie  qui  étoit  nul, 
&  qui  failbit  un  préjudice  certain. 

Ratification, 

Aujourd'hui  elî  comparue  parcievant ,  &c.  Marie  Marfiîly ,  femme 
d'Antoine,  de  lui  pour  ce  préfent  autorifée,  demeurant 

laquelle,  après  que  leûure  lui  a  été  faite  p-arl'un  des  notaires  fouffignés, 
l'autre  préfent ,  du  contrat  de  vente,  &c.  le  contenu  duquel  ladite  MarfiUy 
à  dit  bienfavoir ,  l'a  volontairement  ratifié ,  confirmé  &  approuvé ,  confent 
qu'il  forte  fon  effet  en  tout  fon  contenu;  ce  faifant,  s'oblige  folidairement 
avec  ledit ,  l'un  pour  l'autre,  &£c.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes,  6cc. 

Ratification  dun  tranfpon ,  aupiedcticehù. 

Et  le  eft  comparu  pardevant  les  notaires  fouffignés  Jacques 

Charpentier,  marchand  de  demeurant  lequel,  après 

avoir  pris  commimication  ,  &  que  leâure  lui  a  été  faite  par  l'un  des  no- 
taires fouffignés  ,  Tautre  préfent ,  du  tranfport  ci-devanr  écrit ,  qu'il  a  dit 
bien  favoir  &;  entendre,  a  déclaré  qu'il  le  ratifie,  confirme  6c  approuve 
en  tout  fon  contenu  ,  voulant  qu'il  forte  fon  plein  èc  entier  effet ,  felort 
fa  forme  &  teneur.  Promettant,  &c. 

Ratification  d'un  contrat  de  vente ,  mifc  au  piedd'icelui. 

Et  le  eli  comparu  ledit  feîgneur  comte  de  Lomont ,  nommé 

au  contrat  de  vente  ci-devant,  lequel,  après  que  lefture  lui  a  été  faite  par 
l'un  des  notaires  fouffignés  ,  l'autre  préfent ,  du  fufdit  contrat ,  qu'il  a  dit 
bien  favoir  &  entendre  ,  Ta  volontairement  ratifié ,  confirmé  &  approu- 
vé ,  confent  qu'il  forte  fon  plein  &  entier  effet,  reconnoiffant  que  ledit 
lieiir  Lemulier,  au  defir  dudit  contrat,  a  employé  par  quittance  paffée  de- 
vant &  fon  confrère ,  notaires ,  le 

la  fomme  de  treize  mille  huit  cent  livres  au  payement  y  énoncé  ;  déclarant 
ledit  fieur  comte  de  Lomont ,  que  la  groffe  dudit  contrat  de  conftitution  e!'t 
es  mains  du  fieur  D.  Sauvon ,  créancier  dudit  feigneur  comte  de  Lomont, 
Ce  fait  en  la  préfence  dudit  fieur  Gagnery ,  auffi  nommé  audit  contrat , 
leqiiel  pour  ledit  feigneur  d'Effampes  audit  nom,  reconnoît  que  ledit  fieur 
Lemulier  audit  nom  lui  a  fourni  une  expédition  de  ladite  quittance  ,  por- 
tant fubrogation  au  profit  defdits  mineurs,  dont  il  le  décharge.  Promet- 
tant ,  ÔCc. 

Autre  ratification  d'un  contrat  de  vente. 

Aujourd'hui  efl  camparue ,  &c.  damoifelle  Louife  laquelle , 

après  avoir  pris  communication  à  loifir  ,  &  que  par  M  l'un 

des  notaires  fouffignés ,  en  préfence  de  fon  confrère ,  leéhure  lui  a  été  préfen-r 
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.tement  faite  d'un  contrat  de  vente  fait  par  Jeanne  fa  fœur,  a\i  fieiir 

Claude  de  quelques  aqiens  de  terre  y  énoncés ,  moyennant  la  fonime 

de  portée  en  icelui ,  palTé  devant  l'a 

volontairement  ratifié ,  confirmé  &  approuve  ,  &  veut  qu'il  forte  fon  plein 
&  entier  effet , approuvant  l'éleftion  de  domicile  y  portée, tant  pour  l'exé- 
cution d'icelui  que  des  préfentes.  Promettant,  6cc. 

Ratification  par  une  femme  d'unevenie  &  quittance  étant  enfuite 

d'icelky  faite  par  un  particulier  comme  procureur  d'elle 

&  dejon  mari. 

Aujour'hui  eft  comparue,  &c.  Anne  femme  deB.  de  lui 

autorifée  par  la  procuration  annexée  à  la  minute  du  contrat  de  vente 
ci-après  daté  &  mentionné  ,  demeurante  laquelle ,  après  que 

lefture  lui  a  été  faite  par  l'un  des  notaires  foufiignés,  l'autre  préfent ,  tarrt 
d'un  contrat  de  vente  fait  par  le  fieur  Louis  au  nom  & 

comme  procureur  dudit  fieur  B.  fon  mari  &:  d'elle,  au  fieur  Touflaint ,  de 
vingt  arpens  de  terre ,  &c.  &  ce  moyennant  la  fomme  de  deux  mille  livres, 
payable  aux  termes  mentionnés  audit  contrat  pafTé  pardevant 
le  que  de  la  quittance  étant  enfuite  dudit  contrat ,  de  ladite  fomme  de 

deux  mille  livres ,  le  tout  qu'elle  a  dit  bien  favoir  &  entendre ,  les  a  volon- 
tairement ratifié,  confirmé  &  approuve ,  veut  qu'ils  fortent  leur  effet ,  & 
qu'ils  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  s'obligeant  foiidairement 
avec  fondit  mari,  fans  divifion ,  &:c,  à  la  garantie  defdites  terres  vendues, 
&  à  l'entretenement  dudit  contrat,  &  approuve  le  payement  fait  de  ladite 
fomme  audit  fieur  Louis,  enfemble  l'éleftion  de  domicile  y  portée,  tant 
pour  l'exécution  d'icelui,  que  des  préfentes.  Promettant,  &c.  obligeant, 
&c.  foiidairement ,  &c.  renonçant ,  &c. 

B-atiJication  mife  au  pied  d'une  fociété par plujleurs  particuliers  & 
leurs  femmes ,  qui  donnent  pouvoir  d'agir  y  &  même 
d'emprunter  au  nom  de  la  fociété. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  à  Paris  fouflîgnés^ 
Louis  &Mariefa  femme,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes, 

demeurans  &  Jacques  &  Louife  fa  femme  , 

auffi  de  lui  autorifée  à  l'effet  defdites  préfentes ,  demeurans  lef- 

quels  reconnoiffent  &  confeffent ,  favoir ,  ledit  Louis  avoir  écrit  &  figné, 
&  ladite  damoifelle  Marie,  fieur  &  damoifelle  Jacques  avoir  figné  l'afte 
de  fociété  tait  entre  lefdites  parties  ,  contenant  trois  rolles  écrits  reclo  & 
yerfo^  non  comprife  la  préfente  page,  paraphé  defdites  parties  au  bas  de 
chacune  page;  laquelle  fociété  lefdits  fieurs  &  damoii'ellts  comparans  con- 
fentent  qu'elle  foit  exécutée  en  tout  fon  contenu ,  à  quoi  ils  s'obligent  ref- 
peftivement  les  uns  envers  les  autres  foiidairement,  fans  divifion ,  dif- 
çuffion  ni  fidéjuffion,  à  quoi  ils  renoncent,  &  par  ces  mêmes  préfentes  , 
lefdites  damoifelles  Marie  &  Louife  donnent  pouvoir  auxdits  fieurs  leurs 
maris  d'agir  pour  elles ,  comme  ils  pourroicnt  faire  pour  eux  en  ladite  fo- 
ciété, contraûer  toutes  obligations,  ôc  emprunter  en  nom  collcdit' toutes 
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Tes  fommes  dont  ils  auront  befoin  pour  continuer  ladite  fociétc,  &  ce  par 
promeffes,  obligations,  lettres  de  change,  billets  au  porteur,  ou  autre- 
ment en  quelque  manière  que  ce  puiffe  être,  y  obliger  lefdites  damcilelles 
Marie  &  Louife  folidairement ,  comme  fi  elles  y  étoient  prôfentes.  Recon- 
noiffant  ledit  Louis  &  fa  femme ,  que  ledit  Jacques  &  fa  femme  ont  avancé 
de  leurs  deniers  dans  ladite  fociété ,  la  fomme  de 

fàifant  partie  de  celle  de  qu'il  s'eft  obligé  de  fournir ,  ainfi 

qu'il  eft  mentionné  en  ladite  fociété,  dont  il  demeure  déchargé.  Et  pour 
l'exécution,  &cc. 

Ratification  que  fait  une  femme  cTtin  acle  paffc  par  fon  mari  ^.  tant 
snfan  nom  ,  que  comme  s' étant  fait  fort  d'elle, 

AurouRD'kui  eft  comparue  pardevant  les  notaires  à  Paris,  fouffignés,-- 
damoifelle  Marie  époufe  de  M.  Jacques  P.  Procureur ,  Sic. 

de  lui  pour  ce  préfent  autorifée  à  l'etFet  des  préfentes ,  demeurante 
laquelle  après  avoir  pris  communication,  &  que  Icfture  lui  a  été  faite  par 
l'un  des  notaires  fouffignés ,  l'autre  préfent,  d'une  obligation  de  la  fomme 
de  mille  livres  paffée  pardevant-  l'un  des  notïàres  fouffignés  ,  & 

fon  confrère  ,  fans  minute  ,  le  premier  feptembre  par  ledit  fieur  P. 

tant  en  fon  nom  que  comme  s'étant  fait  fort  de  ladite  demoifelle  P.  fon 
époufe,  a\i  profit  du  fieur  Nicolas  R.  avocat  au  parlement,  laquelle  obliga- 
tion elle  a  dit  bien  favoir  &  entendre,  l'a  volontairement  approuvée, 
confirmée  &:  ratifiée  pour  être  exécutée  en  tout  fon  contenu  ,  félon  fa  forme 
&  teneur,  fous  les  promeffes ,  folidité ,  déclarations  &  affeûations  y  por- 
tées, approuvant  l'éleftion  de  domicile  faite  par  icelle.  Promettant,  &c, 
obligeant,  &c.  renonçant, &c.  Fait  Ô£  pafTé,  &c. 

Ratification  (Tiin  contrat  paffé  en  minorité. 

Aujourd'hui  efl  comparu  ,&c.  Pierre  de  Bracq,  demeurant 
préfentmajeur  de  vingt- cinq  ans,  ainfi  qu'il  a  dit  &  afSimé,  lequel  ,- 
après  avoir  pris  communication  ,  &  que  préfentement  lefture  lui  a  été  faite 
par  l'un  des  notaires  fouffignés,  l'autre  préfent ,  d'un  contrat  de  vente  par 
lui  fait  devant  ôc  fon  confrère,  notaires  à  Paris ,  le  en  con- 

iequence  6c  fuivant  l'avis  de  fes  parens  &  amis  ,  homologué  par  fentence 
du  en  la  préfence  de  madame  fa  merc- ,  veuve  de  meffire  de 

Bracq ,  fa  curatrice ,  à  damoif  elle  Saunier ,  &c.  de  cent  onze  livres  deux  fols 
fix  deniers  d'augmentations  de  gages,  au  principal  de  deux  nulle  livres, 
iàifant  partie  de  livres  créées  par  édjt  du  mois  de  fuivant  la 

quittance  de  finance  de  pareille  fomme  de  deux  mille  livres,  délivrée  pau 
monfieur  garde  du  tréfor  royal ,  le  enregiflrée  au  contrôle 

général  des  finances  le  fuivant ,  lequel  contrat  de  vente  fait  à 

ladite  damoifclleSaunier ,  ledit  fieur  de  Bracq  a  dit  bien  favoir  &l  entendre, 
l'a  volontairement  ratifié  &  approuvé ,  &  confent  qu'il  foit  exécuté  en  tout 
fon  contenu  félon  fa  forme  &  teneur,  fous  les  claufes  &  conditions  y  con- 
tenues. Et  pour  l'exécution  des  préfentes,  il  a  élu  fon  dgmiçile  en  fa  de- 
îîieure  fufdite  ;  auquel  lieu ,  ôcc,- 
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CHAPITRE      VIII. 

Des  contre  -  lettres. 

LES  contre-lettres  font  des  payions  ou  conventions  fccrettes 
faites  contre  un  contrat,  dérogeantes  à  icelui,  ou  aux  claufes 
qui  y  font  portées.  Comme  li  Pierre  conltitue  une  rente  au  profit 
de  Jean,  &  que,  par  un  a£le  feparé,  Jean  rcconnoifle  que  la  rente 
ne  lui  eft  point  due,  &  que  ce  n'a  été  que  pour  lui  faire  plaifir 
que  Pierre  lui  a  conftitué  la  rente. 

Il  y  a  donc  une  très-grande  différence  entre  la  contre-lettre  & 
la  déclaration  au  profit  d'un  tiers,  dont  il  fera  parlé  dans  un  des 
chapitres  fuivans  de  ce  livre.  La  contre-lettre  détruit  le  contrat 
ou  î'afte,  &  faitconnoître  qu'il  n'eft  pas  férieux;  mais  la  décla- 
ration ne  détruit  pas  l'afte  fur  lequel  elle  ell  faite;  elle  fait  feule- 
ment connoitre  que  le  droit  de  la  propriété  dudit  afte  appartient 
à  la  tierce  perfonne  qui  ell  dénommée  dans  la  déclaration,  &  au 
profit  de  qui  elle  eft  faite. 

Toutes  contre-lettres  contraires  aux  a£les  &  contrats  que 
l'on  paffe  ,  font  dç  foi  odieufes ,  &  dcvroient  être  nulles^, 
n'ayant  qu'un  deffein  de  fraude  &  de  difllmulation ,  &  étant 
contraires  à  la  bonne  foi ,  qui  veut  que ,  quand  on  a  promis 
quelque  chofe ,  on  n'agiffe  pas  au  contraire  :  néanmoins  la  foi 
refpeftive  qui  doit  être  gardée  entre  ceux  qui  ont  paffé  des 
contre-lettres  ,  a  fait  que  l'on  n'a  pu  s'empêcher  de  les  faire  vali^- 
dçr  entr'eux. 

11  faut  excepter  les  contre-lettres  contre  les  contrats  de  ma- 
riage ,  parce  que  les  contrats  de  mariage  étant  des  acles  impor- 
tans  &  publics  qui  donnent  la  loi  aux  familles ,  ils  ont  mérité  toute 
»  autre  conhdération.  C'eft  pourquoi  toutes  contre-lettres  contre 
contrats  de  mariage,  faites  hors  la  prcfcnce  des  parensquiont 
aifirté  au  contrat  de  mariage  ,  foit  devant  ou  après  ,  font  abiolu- 
ment  milles.  L'article  258  delà  nouvelle  coutume  de  Paris  en 
difpofe  expreffément  ;  on  l'obfervoit  auifi  dans  l'ancienne,  fans 
difpofition ,  &  cela  eft  général  en  toutes  coutumes ,  quoiqu'elles 
n'en  parlent  pas. 

Il  n'en  eft  pas  de  même ,  fi  les  contre-lettres  font  faites  en 
Ja  préfence  des  mêmes   parens  qui   ont  aftlfté    au   contrat  de 

mariage , 
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Tnariage ,  ou  qu'elles  fervent  feulement  à  expliquer  quelque 
choTe  de  douteux  dans  le  contrat  de  mariage  ,  fans  en  altérer  la 
fubftance.  Jugé  par  arrêt  du  i5  mars  i6i8. 

Il  y  a  eu  quelques  autres  cas  où  les  contre-lettres  ont  été  dé- 
clarées nulles. 

Par  arrêt  du  mois  de  décembre  1633,  la  cour  déclara  nulle 
une  contre-lettre  contre  un  contrat  de  conftitution  ,  paffé  par  un 
neveu  à  fa  tante.  La  tante  avoit  tranfporté  ce  contrat ,  &  l'avoit 
donné  en  payement  d'une  charge  dont  elle  avoit  traité  pour  fou 
iils.  Le  neveu  fut  condamné  à  payer  &  continuer  la  rente  au 
ceffionnaire  ,  quoique  par  la  contre-lettre  la  tante  eût  déclaré  que 
fon  neveu  ne  lui  devoit  rien ,  &  que  ce  n'avoit  été  que  pour  lui 
faire  plaifir  qu'il  avoit  pafle  le  contrat  de  conftitution. 

Par  autre  arrêt  du  13  décembre  163Z,  une  contre-lettre  a 
été  déclarée  nulle ,  en  la  caufe  des  créanciers  de  Rouffel ,  dé- 
cédé infolvable ,  revêtu  d'une  charge  de  receveur  des  tailles  de 
Saint-Quentin.  Les  provifions  dudit  office  ayant  été  trouvées 
dans  fes  papiers  avec  fa  réception ,  il  a  été  jugé  qu'il  en  devoit 
être  réputé  le  feul  propriétaire  ,  nonobftant  une  contre  -  lettre 
qu'il  avoit  faite  à  fa  mère  ,  où  il  reconnoiflbit  qu'il  n'en 
étoit  que  (impie  commiffionnaire  fous  elle  ,  à  qui  l'office  ap- 
f  artenoit. 

Elles  ne  font  pas  auifi  valables  à  l'égard  du  roi ,  comme  quand 
les  comptables  font  entre  eux  des  conventions  qui  dérogent  à 
leur  traité. 

En  effet ,  les  contre-îettres  ne  doivent  avoir  effet ,  finon  entre 
ceux  qui  y  ont  figné ,  &  non  au  préjudice  d'un  tiers  qui  a  con- 
tracté avant  ou  depuis  la  contre- lettre. 

C'efl  par  ces  raifons  que  le  parlement  de  Paris ,  par  arrêt  de 
i686,ca{ra  une  convention  particulière  ,  faite  entre  l'acquéreur 
d'une  charge  de  procureur  ,  &:la  veuve  &  les  héritiers  du  défunt 
titulaire  ;  &  ordonna  que  la  fomme  comprife  dans  le  contrat  de 
vente  feroit  feulement  payée ,  &  non  pas  celle  dont  les  parties 
étoient  convenues  par  un  afte  féparé. 

Enfin  tous  les  aftes  particuliers  qui  détruifent  les  aftes  qui  font 
palTés  en  public ,  font  toujours  fufpeds  &  regardés  peu  favora- 
blement ,  comme  contraires  à  la  bonne  foi ,  &  ne  tendant  qu'à 
caufer  des  procès. 


Tome  II, 
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Contre-lettre  d'une  obligation  qui  na  été  faite  que  pour  parvenir  â 

un  décret  volontaire. 

Aujourd'hui  efl  comparu  ,  &c.  Antoine  Rochette ,  demeurant 
lequel  a  par  ces  prcl'entes  reconnu  n'avoir  &  ne  prétendre  aucune 
choie  en  la  Ibmme  de  portée  en  l'obligation  padée  ce  jourd'hui 

à  fon  profit  pardcvant  par  Pierre  Picot ,  l'olidaircment  avec 

damoifellc  Renée  Duval  fon  époufe,  caulée  pour  prêt  dépareille  fomme^ 
&  qu'il  n'a  accepté  ladite  obligation  que  pour  taire  plailir  auxdits  fieur  & 
damoifelle  Picot ,  &  taciliter  le  décret  volontaire  qu'ils  entendent  taire 
faire  fur  eux  d'une  mai  fon  qu'ils  ont  acquife  de  C'eft  pourquoi 

ledit  fieur  Rochette  quitte  &:  décharge  dès-à-prcfent  ledit  Picot  de  la 
fomme  de  portée  en  ladite  obligation  ,  &  promet  lui  en  donner 

d'abondant  quittance  toutes  fois  &  quantes  ;conlcntant  même  qu'en  vertu 
des  préfentes  lefdits  fieur  &i.  damoifelle  Picot  faflTe  décharger  le  brevet , 
groffe  &:  expédition  de  ladite  obligation  ,  quand  bon  leur  femblera  ,  par 
tous  notaires  requis  en  fon  abfence.  Ce  qui  a  été  accepté  par  lefdits  fieur 
&  damoifelle  Picot ,  elle  de  lui  autorifée ,  demeurans 
à  ce  préfens,  qui  reconnoifient  avoir  entre  leurs  mains  la  groffe  de  ladite 
oblii;ation,  &  promettent  folidairement  l'un  pour  l'autre  ,  fous  les  renon- 
ciations requllès  ,  d'acquitter  ,  garantir  &  indcmniler  ledit  fieur  Rochette 
de  tout  évenanent  à  ce  fujct.  Promettant,  obligeant ,  renonçant ,  &c. 

Contre-lettre  d'un  transport. 

ujourb'hui  efl:  comparu  pardevant,  &c.  damoifelle  B.  laquelle  a  d©^ 
claré  ne  prétendre  aucune  chofeenla  fomme  de  que  T.  lui  a 

cédée  &  traniportée  par  aiflc  paffé,  &c.  à  prendre  fur  M.  &  que  l'accepta--, 
tion  qu'elle  en  a  faite  n'a  été  que  pour  faire  plaifir  &C  prêter  fon  nom  audit 
fieur  T.  pour  pourfifivre  fous  fon  nom  le  payement  de  ladite  fomme,, 
la  vérité  étant  qu'elle  ne  lui  en  a  pas  payé  le  prix  ;  c'cil  pourquoi  elle  lui 
en  a  fait,  en  tant  que  befoin  feroit  ,  toute  rétroceffion  ,  fans  aucune  ga- 
rantie ,  confcntant  qu'il  jouiffe  &  difpofe  du  contenu  en  icelui ,  &  fafle  à 
ce  fujet  toutes  poiu-fuites  fous  fon  nom.  Ce  qui  a  été  ainfi  accepté  par 
ledit  T.  à  ce  préfent,  demeurant  qui  a  reconnu  avoir  entre  fes 

mains  le  brevet  original  dudit  tranfport ,  avec  tous  les  titres  &  pièces  qui 
paroiffent  avoir  été  délivrés  par  icelui  à  ladite  damoifelle  B.  qui  en  de- 
meurera déchargée  ,  &  promet  l'acquitter ,  garantir  &  indcmnifer  de  tout 
événement.  Promettant,  obligeant ,  renonçant.  Fait  &  paffé,  &c. 

j4utre  contre-lettre  de  tranfport. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  fouflîgnés,  le  fieur  Jean 
de  Roflang ,  demeurant  lequel  a  reconnu  que  ,  quoique  Noël 

Lucas  lui  ait ,  par  afte  paffé  pardevant  cejourd'hui ,  dont  n'ell  refié  mi- 
nute, fait  tranfport  de  la  fomme  de  cent  livres,  à  prendre  &  recevoir  des 
fleurs  L&iwentur  ,  Lomontoir  ,  &  autres  nommés  audit  tranfport ,  pour 
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les  caiifes  y  énoncées,  moyennant  pareille  fomme  de  cent  livres , que  ledit 
Lucas  auroit  reconnu  avoir  reçue  de  lui;  néanmoins  la  vérité  eft  qu'il  ne  lui 
en  a  payé  aucune  chofe,  n'ayant  fait  que  prêter  ion  nom  audit  Lucas  ,  en 
^acceptation  dudit  tranfport ,  à  la  prière ,  &  pour  lui  faire  plaifir  ;  confen- 
tant  qu'il  joulffe ,  fafle  6c  difpofe  defdits  cent  livres  ,  ainfi  qu'il  auroit  pu 
faire  avant  ledit  tranfport  ;  lui  en  faifant  par  ces  préfentes ,  toute  rétro- 
ceffion  fans  garantie;  conientant  auffi  que  ledit  fieur  Lucas  fafle  fous  fon 
nom  toutes  les  pourfuites  qu'il  conviendra,  pour  faire  le  recouvrement 
defdit  cent  livres  ,  de  l'événement  defqucls  ledit  Lucas,  à  ce  préfent ,  de- 
meurant fera  tenu  d'acquitter ,  garantir  &  indemnifer  ledit  de  Roftang, 
&  faire  en  forte  qu'il  n'en  foit  aucunement  recherché  ni  inquiété  ,  à  peine  , 
&c.  reconnoiffant  avoir  en  fes  mains  l'original  dudit  tranfport ,  &C  les  pièces 
y  énoncées.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Contre-lettre  d'un  tranfport  de  rente  fur  la  ville. 

FUT  préfent  A.  demeurant  lequel  a  reconnu  qu'encore  que  par  le 

tranfport  par  lui  fait  au  fieur  L.  de  cent  livres  de  rente  fur  les  aides 
&  gabelles  de  France  ,  paffé  devant ,  &c.  il  foit  porté  que  ledit  fieur  L.  lui 
a  payé  la  fornme  de  pour  le  prix  de  ladite  rente;  néanmoins  la 

vérité  efl:  qu'il  ne  lui  payera  que  la  fomme  de  pour  le  véritable 

prix  de  ladite  rente,  auffi-tôt  l'obtention  des  lettres  de  ratification  fans 
oppofition ,  le  furplus  étant  pour  la  remife  convenue  en  faveur  de  ladite 
rente  ,  de  laquelle  il  n'aura  la  jouiffance  que  du  premier  janvier  prochain  , 
quoiqu'elle  foit  portée  par  ledit  tranfport  du  Promettant  &  obli- 

geant ,  &c. 

Contre-lettre  £un  contrat  d" attermoyement ,  par  laquelle  le  débiteur 
&  fa  femme  s'obligent  folidairement  de  payer  ce  quils  doivent  À 
un  de  leurs  créanciers  dans  un  certain  tems ,  quoiqu'il  ait  (igné 
fur  leur  contrat  d' attermoyement^  &  que  par  icelui  leur  foit  accordé 
un  plus  long  terme. 

Aujourd'hui  eft   comparu  devant  les  notaires  à  Paris  ,  fouffignés , 
Claude  Dumont,  demeurant  lequel  a  reconnu  &  confeffé,  que 

par  bonne  volonté  le  ficur  Jacques  Dujour  ,  fon  créancier  de  la  fomme  de 
deux   mille  livres  ,  contenue  en  fon  billet  ,  au  payement  de  laquelle  , 
enfemble  aux  intérêts  &  dépens ,  il  a  été  condamné  par  fentence  du 
envers  ledit  fieur  Dujour  , demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant,  a 

bien  voulu  ,  à  (a  prière  &  réquifition ,  pour  lui  faire  plaifir  &  lui  faciliter  le 
moyen  de  finir  fes  affaires  ,  préfentement  figner  &  accepter  le  contrat 
d'attermoyement ,  que  ledit  Dumont  a  fait  avec  aucuns  de  fes  créanciers  , 
qui  lui  ont  accordé  huit  années  pour  les  payer  de  leur  du ,  ainfi  qu'il  eft 
porté  audit  contrat  pafTé  pardevant  ce  jourd'hui;  &  comme 

il  n'entend  point  s'en  fervir  à  l'égard  dudit  fieur  Dujour  ,  il  promet 
&  s'oblige  folidalrement  avec  J.  L.  fa  femme  ,  à  ce  préf-nte ,  qu'il  au- 
torife  à  l'effet  des  préfentes  ,  ians  divifion  ,&c.  envers  ledit  fieur  Dujour, 

Xi] 
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de  lui  payer  en  la  maiibn  à  Paris ,  ou  au  porteur ,  6cc.  ladite  loinme  de- 
deux  mille  livres  d'aujourd'hui  en  un  an  ,  à  peine ,  &c.  fans  lequel  préfcnt 
ade  ledit  fieur  Dujour  n'auroit  ligne  ledit  contrat,  duquel  ledit  Dumont 
coulent  la  nullité  à  Ion  égard  feulement  :  lequel  fieur  Dujour  demeure 
confervé  en  tous  fes  droits,  noms,  raifons ,  aftions  &:  hypothèques  à 
lui  acquis  par  ladite  fentence ,  qui  demeure  en  fa  force  &:  vertu  ,  pour 
la  mettre  à  exécution  félon  &  ainfr  qu'il  avifera  bon  être  ,  faute  par  lef- 
dits  Dumont  &  fa  fenime  dit  payement  de  hdite  fomme  de  deux  millle 
livres  ,  intérêts,  frais  &  dépens  dans  ledit  tems,  &  dans  laquelle  fcn-- 
tenceil  n'entend  aucunement  déroger  ni  innover;  à  quoi  lefdits  Dumont 
&  fa  femme  fe  foumettent  folidairement ,  comme  dit  eft ,  &  ont  élu  leurs- 
domiciles  ,  &c. 


CHAPITRE     IX. 

Des  prouflations. 

PROTESTATION,  eft  Une  déclaration  qu'on  fait  par 
quelque  afte  ,  pour  détruire  &  empêcher  Teffet  d'un  ade 
ou  contrat ,  aftion  ,  procédure  ou  jugement ,  pour  raifon  de 
fraude  ,  oppreffion  ou  violence ,  dans  la  vue  de  conferver  (es 
droits  dans  leur  entier  ,  &:  de  ne  fouffrir  aucun  préjudice  par 
l'acle  contre  lequel  on  fait  la  proteftation  ,  &:  contre  lequel 
on  déclare  être  dans  la  réiolutioii  de  i"e  pourvoir  contre  en  tcms 
èi.  lieu» 

Par  exemple  ,  fi  un  débiteur  qui  devroit  plufieurs  années  d'ar- 
rérages-de  rente,  étoit  obligé  d'en  pafTer  un  contrat  de  conftitu- 
tion  au  profit  de  fon  créancier ,  comme  fi  véritablement  c'étoic 
une  fomme  de  dcnrers  qu'il  lui  auroit  prêtée,  il  pourroit  protefter 
que  cette  conll'itution  n'auroit  été  faite  que  par  iibrce ,  &  pour 
empêcher  les  contraintes  de  fon  créancier.  Il  y  a  plufieurs  autres 
cas  où  les  proteftations  peuvent  avoir  lieu,  comme  fj  uji  fils  de 
famille  fe  trouvoit  obligé  par  fes  père  &:  mère  à  entrer  dans  un 
couvent  pour  y  prendre  l'habit  &y  faire  profelTion  ,  &  que  poiu- 
éviter  leurs  mauvais  traitemens  il  fe  déterminoic  à  leur  obéir,   il 
pourroit  faire  fes  proteftations  à  l'effet  de  pouvoir  réclamer  wn  * 
jour  contre  les  vœux. 

Les  proteftations  fe  font  quelquefois  pardevant  notaires ,  par 
un  afte  jxir  lequel  on  protefte  de  nullité  de  quelqu'autre  a£te 
que  Ion  a  déjà  pafTé  ,  ou  que  l'on  eft  fur  le  point  de  paffer. 
Mais  les   proteftations  fecrettes  qui  fe  font  chez,  les  notaires,. 
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ne  prodiiifent  d'elles-mêmes. aucun  effet  ;  &  c'eft  une  règle  cer- 
taine ,  que  celui  qui  protefte ,  ne  fait  pour  ainii  dire  rien  ,  fur- 
tout  quand  l'aftion  eit  contraire  à  la  proteftation  ;  car  pour  lors 
il  efl:  évident  qu'une  telle  protellation  eft  détruite  par  le  fait  qui 
y  eft  contraire. 

La  proteftation  fecrette  ell  donc  un  afte  qui  ne  produit  rien 
de  lui-même  ;  il  fert  tout  au  plus  de  conjefture  ,  qui  peut  à  la 
vérité  contribuer  quelquefois  à  prouver  le  dol  ,  la  crainte  & 
la  lélion ,  quand  cette  conjefture  efl:  foutenue  de  circonflances 
fuffifantes.  Mais  la  proteftation  ,  telle  qu'elle  foit ,  eft  très-peu 
de  chofe  par  elle-même;  &  en  bonne  juftice  on  y  a  très-peu  d'é- 
gard ,  il  l'on  ne  rapporte  d'ailleurs  quelques  preuves  du  contenu 
en  la  proteftation  par  des  témoignages  évidens  ,  ou  de  fortes 
préfomptions. 

Arnft  c'eft  en  vain  que  les  chicaneurs ,  pour  donner  atteinte 
aux  actes  qu'ils  paffent,font  des  proteftations  pour  revenir  contre 
dans  la  fuite  ;  il  faut  de  fortes  raifons  pour  donner  atteinte  à  un 
contrat  qui  eft  valablement  fait  entre  des  perfonnes  capables  de 
contrafter. 

Au  furplus,pour  qu'une  proteftation  qu'on  faiîcomre  un  afle 
puiffe  ftvoir  quelque  effet  y  il  faut  qu'elle  foit  faite  un  peu  avant 
î'aète,  &  réitérée  un  peu  après  jce  qui  fe  fait  d'ordinaire  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Mais  le  plus  sûr  eft  de  former  fa  plainte  lur 
le  champ  ,  au  lieu  de  faire  des  proieftaxions  ,  qui  ne  produifent 
le  plus  fouvent  aucun  effet. 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  toujours  fort  utile  de  faire  des  protefta- 
tions pardevant  notaires,  cependant  il  fe  rencontre  des  cas  oii 
on  en  peut  faire  qui  ayent  leur  effet.  C'eft  pourquoi  li  n'eft  pas 
hors  de  propos  de  dire  ici  quelque  chofe  touchant  la  manière  de 
les  dreffer. 

Comme  cet  aâ:e  n'eft  point  de  {b/\c,  &  qu'il  dépend  abfolu- 
ment  des  circonftances  de  l'affaire  dont  il  s'agit ,  il  lufîîra  de 
remarquer  qu'il  faut  d'abord  mettre  la  comparution  de  celui 
qui  proteite  ;  enfuite  il  faut  exprimer  le  motif  pour  lequel  il  pro- 
tefte  ,  la  chofe  contre  laquelle  il  protefte  ;  enfuite  de  quoi  on 
met  à  la  fin  :  Proiejiant  de  nullité  de  &  de  tout  ce  qui 

pourroit  être  fait  en  coitféquence  y  &  de  tout  ce  que  peut  &  doit  ledit 
comparant  protefîer  en  pareil  cas  ,  pour  lui  jervir  en  tems  &  Heu  ce 
que  de  raijoay  dont  &  de  quoi  il  a  requis  le  préféra  acie  à  lui 
oclroyé. 
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Bien  des  gens  même,  non  contciis  do  la  protellation  anté- 
rieure par  eux  faite  à  ra£le  ou  à  la  cliofe  contre  laquelle  ils 
ont  protelté  par  avance  ,  réitèrent  d'abondant  leurs  dires  & 
protelhitions  ,  ce  qui  eft  nécefiaire  ,  comme  nous  venons  de  le 
dire  ;  dont  &c  de  quoi  ils  demandent  acte  aux  notaires.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que ,  û  depuis  la  première  proteftation 
qui  a  été  faite  par  avance  il  eft  arrivé  quelque  nouvelle  cir- 
conlhmce  qui  puifle  aggraver  le  tait,  on  la  doit  énoncer  dans  la 
protcftation  qui  elt  réitérée  depuis  l'atte  ou  la  chofe  dont  efl 
queltion. 

Comme  l'ade  de  proteftation  dépend  uniquement  des  cir- 
conttances ,  il  elt  impotlible  d'en  donner  des  modèles  qui  puif- 
fent  convenir  à  toutes  fortes  d'affaires.  Ainfi  nous  nous  conten- 
terons de  rapporter  fur  ce  fujet  la  formule  fuivante  ,  fur  laquelle 
il  fera  facile  d'en  drefler  d'autres ,  en  fuivant  à  peu  près  le  Ityle 
qu'on  y  a  obfervé. 

Protejlaûon  contre  &  avant  la  paffation  <tune  obligation. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  au  châtelet  de  Paris, 
iouffigncs  ,  Louis  Campion  ,  demeurant  a  ,  &c,  lequel  a  dit  ÔC 
déclaré  que ,  pour  éviter  le  dcpcriffement  &  la  confommation  de  fon 
bien,  il  eft  forcé  &  contraint  de  pafl'er  ,  conjointement  avec  Jeanne  Lou- 
pel  fa  femme,  vme  obligation  de  quinze  cent  livres,  au  profit  de  maître 
Louis ,  &  de  fuppofer  ladite  obligation  pour  argent  prêté ,  quoique  la  vé- 
rité foit  que  ledit  Louis  ne  leur  fournira  aucuns  deniers ,  mais  feulement 
fera  faite  pour  demeurer  quitte  par  ladite  Jeanne  de  quelques  deniers  que 
ledit  Louis  lui  a  prêtés  par  obligation  ,  pour  avoir  main-levée  de  la  faifie- 
réelle  que  ledit  Louis  a  fait  faire  de  ,  &c.  icelui  comparant  avec  ladite 
Jeanne  Loupel  la  femme ,  font  contraints  ,  comme  dit  eft ,  de  faire  la 
fufdite  obligation  au  profit  dudit  Louis.  C'cft  pourquoi  ledit  comparant, 
tant  pour  lui  que  pour  fadite  femme  ,  a  par  ces  préfentes  protelté  que 
ladite  obligation  qui  fera  par  eux  ainfi  faite  au  profit  dudit  Louis  ,  ne 
■leur  pourra  nuire  ni  préjudicier  ,  &  de  ie  pourvoir  contre  icelle  par  les 
voies  de  droit  ,  pour  s'en  faire  relever  &  reltituer  en  tems  &:  lieu  , 
comme  avant  ledit  Louis  furpris  ladite  Jeanne  Loupel  ,  pour  lui  paffer 
ladite  obligation,  &  de  tout  ce  que  dcffus  a  requis  adte  aux  notaires  foufïï- 
gnés  ,  qui  lui  ont  oftroyé  le  préfent ,  pour  lui  fervir  &  valoir  ce  que  de 
raifon.  Fait  &  paffé  ,  Sec. 

Voyez  ci-après  au  chapitre  13  ,  la  formule  d'un  a£te  de/ro/f/Za- 
tiûn  contre  des  voeupc. 
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CHAPITRE      X. 

Des  comparutions. 

COMPARUTION,  eft  une  préfentation  qui  fe  fait  efl 
juftice ,  ou  en  l'étude  du  notaire ,  en  conféquence  d'un 
exploit  donné  par  l'une  des  parties ,  à  l'effet  de  procéder  con- 
formément aux  fins  &  conclufions  prifes  par  ledit  exploit , 
fauf  à  la  partie  affignée  de  fournir  fes  dires  &  raifons  con- 
traires, 

Ainfi  les  a6îes  de  comparutions  qui  fe  font  chez  les  notaires , 
font  des  efpeces  de  procès-verbaux  qui  contiennent  les  prétentions 
des  parties,  &  leurs  comparutions,  ou  qui  font  mention  de  l'ab- 
fence  de  celle  qui  fait  défaut. 

La  minute  d'un  tel  a£le  refte  chez  le  notaire  qui  l'a  pafle,  &  qui 
en  délivre  des  expéditions  à  toutes  les  parties ,  quand  elles  le  re- 
quièrent ,  ou  à  la  partie  qui  eft  la  plus  diligente  ,  &  qui  a  intérêt 
d'avancer  ;  laquelle ,  en  cas  de  conteftation ,  la  fait  fignifier  à  l'autre 
partie  ,  &  lui  donne  affignation  pour  voir  être  ordonné  par  le 
juge  ce  que  de  raifon. 

On  fait  chez  les  notaires  des  comparutions  pour  différentes 
caufes  ;  mais  il  faut  toujours  qu'elles  Ibient  précédées  d'affignation 
donnée  à  la  partie  adverfe. 

Les  claufes  les  plus  ordinaires  pour  lefquelles  fe  font  ces  fortes 
de  comparutions,  font  pour  des  payemens  ou  rembourfemens  ^ 
pour  la  délivrance  d'une  féconde  groffe  ,  ou  pour  compulfer  la 
minute  de  quelqu'afte. 

Acie  de  comparution  &  dépôt  d'argent. 

Aujourd'hui  deux  heures  de  relevée ,  en  l'étude  de 

l'un  des  notaires  fouffignés ,  font  comparus  fieur  Hubert  Lymoueï, 
bourgeois  de  Paris  ,  &  damoifelle  Anne  Morel  fa  femme  ,  qu'il  autorife 
à  l'effet  des  prcfentes  ,demeurans,&c.  lefquels  font  la  préfbnte  comparu- 
tion poiir  fatisfaire  à  la  fommation  faite  à  leur  requête ,  par  exploit  du 
controUé  le  à  maître  JeanHainault,  huifficr ,  à  l'effet  de  fe  trcniver 

cedit  jour,  lieu  &  heure  ,  pour  recevoir  defdits  fieur  &  damoifelle  com- 
parans  la  fomme  de  quinze  cent  livres  ,  qu'ils  lui  doivent  de  refte  de  celle 
de  pour  meubles  qu'il  leur  a  vendus ,  fuivant  le  contrat  de  vente' 

paffé  pardevant  le  &  pour  leur  donner  q^uittance  d*  ladite 
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fomme,  en  leur  rapportant  toutefois  maln-levce  des  laifies  fur  lui  fliites 
entre  leurs  mains ,  l'une  à  la  requête  de  &  l'autre  à  la  requête 

de  lefq\ielles  faifies  lefdits  fieur  &  dainolfelle  comparans  ont 

fait  dénoncer  audit  fieur  Hainault  ;  &  attendu  qu'il  efl  cinq  heures  fen- 
necs ,  fans  que  ledit  fieur  Hainault  foit  comparu ,  ni  perfonne  de  fa  part  , 
lefdits  fieur  &:  damoifelle  Lymouel  ont  requis  afte  de  leur  comparution, 
qui  leur  a  été  oftroyé  pour  leur  fervir  en  tems  &  lieu ,  après  toutefois 
qu'ils  ont  dépofé  es  mains  de  M'  l'un  defdits  notaires  fouflîgnés , 

ladite  iommc  de  quinze  cent  livres;  favojr  ,  quatre  cent  livres  (^dijîgner 
les  cfpcccs'^  ;  proteflant  lefdits  fieur  &  damoifelles  comparans  ,  que  faute  par 
ledit  fieur  Hainault  d'être  comparu,  &  attendu  ledit  dépôt  ,  ils  ne  feront 
tenus  d'aucune  diminution  d'cfpeces,  s'il  en  arrive,  &  en  outre  de  répéter 
contre  lui  toutes  pertes  ,  dépens,  dommages  &  intérêts  ,mcme  le  coût  des 
préfentes.  Fait  &  paffé,  &c. 

L'ufage  d'aujourd'hui  efl:  que ,  pour  faire  ceffer  des  arrérages 
ou  des  intérêts  ,  ou  ne  pas  perdre  fur  la  diminution  des  efpeces , 
il  faut  réaliferles  offres  en  juftice  ;  c'ell-à-dire,  faire  porter  foa 
argent  à  l'audience  ,  &  demander  au  juge  ,  partie  préfente  ou 
dûement  appellée ,  aâe  des  offres  aftuelles  &  réelles  ;  &  qu'en 
cas  de  refus  par  le  créancier  de  recevoir  l'argent  aux  conditions 
portées  par  les  offres  ,  il  foit  permis  de  coniigner  aux  nf- 
ques  ,  périls  &c  fortunes  de  qui  il  appartiendra.  Sur  quoi  il 
f^ut  remarquer  que  les  offres  réelles  faites  en  juftice  ont  un 
effet  rétroadlif  au  jour  des  offres  réelles  fuivies  de  dépôt 
des  deniers  chez  un  notaire  ;  ce  qui  n'auroit  pas  lieu  s'il  n'y 
avoit  pas  eu  de  deilailiffement  de  di^nicrs  de  la  part  du  dé- 
biteur. 

Comparution  pour  un  remborfement  fait  par  un  particulier  qui  Voffr^ 

4  deniers  découverts  ,  6'  qui  les  remporte  ,  attendu  que  fon 

créancier  ne  comparoit  point. 


A 


ujourd'huj  jour  du  mois  de  fur  les  heures 

de  relevée  ,  eft  comparu  devant  les  notaires  fouflîgnés,  en  l'étude 
de  l'un  d'iceux-  ,  maître  Pierre  demeurant  lequel 

a  dit  &  déclaré  qu'il  a  fait  affigner  maître  Claude  à  comparoir 

à  cedit  jour  8c  heure  en  ladite  étude,  pour  recevoir  le  rembourfement  de 
deux  cent  livres  de  rente,  au  principal  de  quatre  mille  livres  qu'il  lui 
doit ,  avec  les  arrérages  qui  en  font  dus  &  échus  jufqu'à  cedit  jour ,  &  qu'il 
lui  a  conflitué  par  contrat  paiTé  pardevant  le  %  l'effet  de 

quoi  ledit  fieur  comparant  a  préfentement  montré  &  'exhibé  à  deniers 
découverts  auxdits  notaires  ,  en  louis  d'argent  &:  monnoie  ayant  cours , 
la  ibmme  de  lavoir  ladite  fomme  de  quatre  mille  livres  pour 

ledit  principal ,  ôc  pour  lefdits  arrérages  échus  de  tout  le  paffé 

jufqu'à 


Liv.  IX.  Chap.X.  Des  comparutions.       1(39 

jufqu'à  cedit  jour  ;  laquelle  fomme  de  il  eft  prêt  6c  offre  de  payer 

audit  fieur  Claude  en  lui  donnant  quittance  &c  décharge  valable. 

Et  après  avoir  attendu  en  ladite  étude,  depuis  ladite  heure  de 
jufqu'à  celle  de  fonnées  .  &  que  ledit  Claude 

n'eft  venu  ni  comparu,  ni  procureur  pour  lui ,  ledit  fieur  comparant  are- 
pris  ladite  fomme  de  &  l'a  remportée,  proteftant  de  toutes 
pertes  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  à  l'encontre  dudit  lieur  Cla\ide 
&■  de  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  ,  dont  &  dequoi  il  a  requis  & 
demandé  afte  auxdits  notaires  loiiffignés,  qui  lui  ont  oftroyé  le  préfent , 
pour  lui  fervir  &c  valoir  ce  que  de  railon,  en  ladite  étude  de 
îefdits  jour  ôc  an  ,  &  a  figné. 

Comparution  en  l'étude  d'un  notaire  en  conjcquenced'uneajjlgnationy 

&  réponjefuricelle. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  foufïignés,en  l'é- 
tude de  M.  l'un  d'iceux,  Simon  Monnet,  huiffier,  demeurant, 
&c.  lequel,  fuivant  &  pour  fatisfaire  à  l'affignation  qui  lui  a  été  donnée 
à  la  requête  de  N.  Moreau  ,  par  exploit  de  à  comparoir  ce  jourd'hui 
deux  heures  de  relevée ,  en  l'étude  de  l'un  des  notaires  fouffi- 
gnés,  pour  recevoir  la  fomme  de  lept  cent  quatre-vingt-dix  livres  conte- 
nue au  billet  du  fieur  Touchard  ,  du  fait  au  profit  dudit 
Moreau,  qui  en  a  pafle  fon  ordre  au  dos  au  fieur  Gilbert,  duquel  billet 
ledit  comparant  efl  porteur  ,  &  dit  avoir  charge  &  pouvoir  ;  &  après  avoir 
attendu  depuis  ladite  heure  de  deux  heures  de  relevée  jufqu'à  celle  de  trois 
formées ,  &  que  ledit  fieur  Moreau  n'y  feroit  comparu ,  ni  procureur  pour 
lui ,  il  a  requis  afte  de  la  ccpiiparution ,  &  de  ce  qu'il  efl  prêt  de  recevoir 
ladite  fomme  de  fept  cent  quatre-vingt-dix  livres,  portée  par  ledit  billet, 
enfemble  la   fomme  de  treize  livres  quinze   fols  pour  l'obtention  de  la 
fentence  rendue  par  les  fieurs  juge  &  confuls  de  cette  ville  de  Paris , 
le                                             qui  condamne  Iefdits  Touchard  &  Moreau  au 
payement  tantdefdites  fept  cent  quatre-vingt-dix  livres  portées  audit  bil- 
let ,  qu'auxdits  treize  livres  quinze  fols  de  dépens  ;  déclarant  qu'en  lui 
payant  Icfdites  fommes ,  il  efi:  prêt  &  offre  de  rendre  ledit  billet  quit- 
tancé dudit  fieur  Moreau,  enfemble  l'original  de  ladite  fentence  &  pièces 
en  réfultantes  ;  proteflant  que  ,  faute  de  fatisfaire  à  ce  que  deffus ,  il  conti- 
nuera fes  pourfuites ,  dont  a  été  expédié  le  préfent  afte ,  à  Paris  ,  en  l'étude 
de,  &c. 

Réponfe  faite  en  conféquence  de  Vacle  ci-dejfus ,  mife  au  pied  de  la 
minute  d'icelui^  par  celui' à  la  requête  de  qui  l'ajpgnation 
avait  été  donnée. 

Et  le  même  jour  heures  de  relevée ,  eft  furvenu  en  ladite 

étude  dudit  ledit  fieur  Moreau ,  nommé  en  l'aûe  ci-devant  & 

des  autres  parts  ,  demeurant  lequel  a  perfévéré  aux  offres 

qu'il  a  faites  par  l'affignation  qu'il  a  fait  donner  audit  fieur  Gilbert ,  &  non 
au  fieur  Monnet ,  huiffier ,  en  lui  rendant ,  par  ledit  fieur  Gilbert ,  le  billet 
Tome  IL  Y 
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y  mentionné,  bien  6c  duement  quittancé,  déclarant  qu'à  l'égard  des  pré»- 
tendus  frais  de  fcntence  dont  il  elt  parlé  audit  afte  de  l'autre  pan  ,  ledit 
fieur  Moreau  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  de  lentence  rendue  contre  lui ,  &c  con- 
léquemment  point  de  trais ,  âc  que  quand  nicme  il  y  en  auroit  ,  il  n'en  fe- 
roit  pas  tenu  ,  attendu  que  par  l'exploit  d'aifignation  qui  hii  a  été  donné 
à  la  requête  dudit  Gilbert ,  le  l'huiffier  ne  marque  point 

en  quelle  juril'diclion  il  l'a  donnée  ;  lui  déclare  ,  en  outre,  que,  demain  à 
neuf  heures  du  matin ,  il  fe  tranfportera  derechef  en  ladite  étude  pour 
faire  ledit  payement ,  comme  il  étoit  prêt  de  le  faire,  ayant  à  cet  effet  ap- 
porté deniers  fuffifans  en  efpeces  de  louis  d'argent  ôcmonncie  par  lui  mon- 
trées auxdits  notaires,  &  qu'il  a  retirés  àl'inftant,  pour  n'avoir  pu  pré- 
fentement  faire  ledit  payement,  attendu  l'abfence  dudit  Gilbert  non  com- 
parant ,  quoiqu'affigné ,  6c  auquel  feul ,  ou  au  porteur  de  fon  ordre  &c  pour- 
voir fpécial ,  il  prétend  payer  &  non  à  autre;  c'cll  pourquoi,  au  moyen 
dudit  défaut  de  comparution,  protefte  de  répéter  contre  lui  toutes  pertes», 
dépens  ,  dommages  6c  intérêts  ,  dont  6c  de  quoi  ledit  comparant  a  requis 
&C  demandé  afte  auxdits  notaires  ,  6cc. 

Autre  comparution  j dite  le  lendemain  en  conpquencc  de  la  réponfe  y, 

&  par  celui  qui  l'a  faite. 

Et  le  lendemain  neuf  heures  du  matin,  ell  comparu  en 

l'étude  dudit  l'im  defdits  notaires  foulfignés  ,  ledit  fi£ur 

Moreau,  fulvant  l'afîîgnation  donnée  à  cedit  jour  6c  heure, &  y  a  apporté 
les  mêmes  deniers,  pour  faire  le  même  payement  audit  Gilbert,  qui  ne 
feroit  comparu  ,  après  l'avoir  attendu  depuis  ladite  heure  de  neuf  jufqu'à 
dix  Tonnées;  au  moyen  de  quoi  leditMoreaua  requisafte  auxdits  notaires 
de  fa  comparution  6c  défaut  contre  ledit  Gilbert ,  ce  qu'ils  lui  ont  odroyé 
en  l'étude  dudit  l'un  d'iceux ,  ôc  a  repris  fes  deniers  ,  avec  offre 

de  comparoir  à  routes  fignifications  qui  lui  pourroient  être  données,  cef-- 
dits  jour  &  an  déclarés ,  6c  a  figné. 

Compariuion  pour  la.  délivrance  d^ une  féconde  grojfe. 

Aujourd'hui  heures  du  matin ,  eft  comparu  en  l'étude'' 

de  l'un  des  notaires  fbuflîgnés ,  le  fleur  Louis 

lequel  a  dit  qu'il  a  fait  afTigner  le  fieur  Jacques  par  exploit 

de  huifTier  du  étant  enfuite  de  la  requête  &  ordonnance 

ci-aprés  énoncées,  A  comparoir  cedit  jour,  lieu  &  heure  ,  à  l'effet _d'être 
préfens  à  la  délivrance  d'une  féconde  groffe  du  contrat  de  conflitution 
énoncée  en  la  requête  par  lui  préfentée  à  cette  fin  à  M.  le  lieutenant-civil, 
ai  bas  de  laquelle  efH'ordonnance  dudit  fieur  lieutenant-civil;  6c  après 
avoir  attendu  en  ladite  étude  depuis  ladite  heure  de 

jufqu'à  celle  de        fonnées  de  6c  que  ledit  Jacques  n*^efl  venu  ni  com- 

paru ,  ni  perfonne  pour  lui ,  &  qu'il  n'a  formé  aucun  empêchement  à  la 
délivrance  de  ladite  féconde  grofte  ,  ledit  fieur  comparant  a  requis  leldits 
notaires  de  la  lui  délivrer,  conformément  à  ladite  ordonnance  étant  au  bas. 
de  ladite  requête ,  laquelle  efl  demeiurée  annexée  à  ces  préfentes ,  pour  y- 
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«voir  recours ,  &  être  tranlcrite  en  fin  de  ladite  féconde  greffe  ;  ce  qui  lui 
a  été  o£l:royé  en  ladite  étude  de  maître  leldits  jour  &  an , 

&:afi2né. 


■"O' 


Comparution  en  f  étude  d'un  notaire ,  pour  compulfcr. 

Aujourd'hui  xleux  heures  de  relevée ,  eiî  comparu  pardevant 

&c.  en  l'étude  de  Tun  d'iceux,  M^  Louis 

procureur  en  la  cour,  &  de  Lucas  demeurant  lequel 

a  dit ,  qu'en  conléquence  de  l'arrêt  du  parlement  rendu  au  rapport  de 
M.  confeiller  en  icelle ,  le  entre  ledit  Lucas  ,  Jo- 

feph  &  Simon ,  il  auroit  fait  afTigner  lefdits  Jofeph  &  Simon  aux  domiciles 
de  maîtres  Jérôme  &Joacbinî  leurs  procureurs  , 

par  exploits  de  Tiulffier  à  du  controllés  le 

à  comparoir  cedit  jour  ,  lieu  &  heure,  à  l'effet  d'être  préfens  au  compuî- 
foire  &  collation  que  ledit  NF  Lucas  veut  iaire  des  pièces  dont  il  entend 
fe  fervir  dans  l'inffance  qu'il  a  pendante  au  parlement ,  au  rapport  dudit 
fieur  contre  lefdits  Jofeph  &  Simon  ;  &c  après  avoir  attendu  depuis 

ladite  heure  de  deux,  jufqu'à  celle  de  quatre  fonnées,  &  que  lefdits  Jo- 
leph&  Simon  ne  font  comparus,  ni  procureurs  pour  eux,  ledit  Louis  au- 
dit nom,  a  requis  défaut  contr'eux;  &,  pour  le  profit  d'icelui ,  qu'il  lui 
foit  donné  aâe  de  (a  comparution ,  &  de  ce  qu'il  a  préfentement  procédé 
avec  ledit  huiffier,  demeurant  à  ce  préfent ,  au  compulfoire 

.&  collation  defdites  pièces  dont  ledit  Lucas  entend  fe  fervir  dans  le  procès 
qu'il  a  contre  lefdits  Jofeph  &  Simon  ,  comme  dit  eft ,  dont  &  de  quoi  il  a 
requis  &  demandé  aite  auxdits  notaires,  qui  lui  ont  oftroyé  le  préfent  en 
l'étude  dudit  l'un  defdits  notaires  fouffignés,  lefdits  jour  &  an, 

.&  a  figné.  \ 


CHAPITRE      XL 

Des  certificats  ou  actes  de  notoriété. 

CERTIFICAT,  eft  un  témoignage  par  écrit  que  Ton 
rend  de  quelque  cliofe.  On  fait  des  certificats  pardevant 
notaires ,  de  différentes  fortes ,  à  l'effet  de  fervir  en  cas  de  be- 
foin. 

Les  certificats  qui  fe  donnent  le  plus  ordinairement ,  font  qu'un 
garçon  n'a  jamais  été  marié,  qu'un  homme  eft  aûuellement  vi- 
vant, ou  bien  qu'un  homme  eft  décédé,  &  qu'il  eft  mort  d'un  tel 
tems ,  dans  un  tel  lieu ,  &c.  On  appelle  quelquefois  ces  fortes  de 
certificats ,  aftes  de  notoriété. 

Yij 
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Certificat  qu'un  homme  ejl  garçon  ,  &  n  a  jamais  été  marié. 

Aujourd'hui  eft  comparu  Louis  demeurant  lequel  a 

certifiée  Denis  que  Henri  eft  garçon,  &  n'a  jamais  été 

marié ,  &  qu'ainfi  le  cinquième  qui  lui  appartient  en  la  moitié  d'ime  mai- 
fon  fife  à  Paris ,  rue  dont  ledit  licur  Denis  s'cft  rendu  adjudica- 

taire ce  jourd'hui,  n'cft  charge  d'aucun  douaire,  foit  prcfix  ou  coutumier, 
fur  la  furet  é  duquel  préfent  certificat  ledit  lieiir  Denis,  demeurant 
à  ce  préfent ,  déclare  qu'il  a  fait  l'acquifition  de  la  moitié  de  ladite  maifon  , 
fans  lequel  certificat  il  ne  l'auroit  point  fait;  s'obligeant ,  ledit  Louis,  en 
cas  qu'il  fe  trouvât  le  contraire  de  ce  qu'il  certifie  ci-deffiis  ,  de  rembour- 
fer  audit  fieur  Denis  la  fomme  de  fept  mille  deux  cent  livres ,  à  quoi  monte 
le  cinquième  dudit  fieur  Henri  en  ladite  moitié  de  mailon  ,  dont  il  fait  fa 
propre  affaire,  à  quoi  il  oblige  tous  fes  biens préfens  &i  à  venir.  Et  pour 
l'exécution ,  &c. 

Claufe  portant  certificat  quun  homme  eft  garçon ,  pour  inférer  enfin 
de  la  minute  du  contrat  quil  vient  de  pajjer. 

CE  fait  en  la  préfence  de  demeurant  lequel  certifie  que 

ledit  fieur  vendeur  eft  garçon ,  &  par  conféquent  que  la  maifon  ou  la 
rente  ci-deffus  vendue  n'cft  point  chargée  de  douaire  ;  &  au  cas  qu'il  fe 
trouvât  que  ledit  fieur  vendeur  fût  marié  avant  la  paflation  du  préfent  con- 
trat, d'indemnifer ,  &c  de  payer  audit  fieur  acquéreur  ladite  fomme  de 
pour  le  principal  de  la  préfente  vente,  &:c. 

On  fait  faire  aufll  quelquefois  une  (impie  déclaration  fans  cau- 
tion par  celui  qui  tranfporte  une  rente  ou  vend  quelque  héritage, 
qu'il  eft  garçon,  ou  bien  qu'il  eft  vewi^  èc  que  la  rente  qu'il  tranf- 
porte, ou  l'effet  qu'il  vend  a  été  par  lui  acquis  pendant  l'on  veu- 
vage ;  ce  qu'il  affirme  véritable,  &  confent  que  s'il  fe  trouve  le  con- 
traire, il  foit  contraint  d'accepter  la  rétrocefTion  de  ladite  rente, 
ou  de  reprendre  l'héritage  par  lui  vendu ,  &  de  rembourfer  le  prix 
qu'il  en  a  reçu ,  6c  indemnifer  l'acquéreur. 

Certificat  de  mort. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  fouftignés,  tel  &  tel, 
lefqucls  ont  certifié  à  tous  qu'il  ajjpartiendra ,  qu'ils  ont  parfaite  con- 
noilVance  que  Pierre  Bret  eft  décédé  le  &  qu'au  jour  de  fon  décès, 

il  n'a  lain"é  que  deux  énfans  de  fon  mariage  avec  Geneviève  Perier  fa  femme, 
favoir  ^  Antoinette-Nicole  Brct ,  femme  de  GeofFroi  Palmy ,  âgée  de 
&  Nicolas  Bret;  que  ladite  Geneviève  Perier  eft  décédée  fept  ans  après  le- 
dit défunt  Bret,  &  que  ledit  Nicolas  Bret  eft  décédé  garçon  le 
enforte  que  ladite  Antoinette-Nicole  Bret  eft  reftée  feule  fille  de  Pierrç 
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Bret  :  ce  que  lefdits  comparans  ont  jure  &  affirmé  en  leurs  confciencesêtre 
véritable.  A  ce  faire  étoient  préfens  lefdits  Geoffroi  Palmy  ,  &  ladite  An- 
toinette-Nicole Bret  fa  femme  de  lui  autorifcc,  demeurans  à  Paris ,  lefquels 
pour  plus  grande  juiHfication  de  ce  que  deifus ,  ont  repréfenté  les  pièces 
qui  fuivent. 

La  'première  eft  l'extrait  baptiftaire  d'Antoinette-Nicole  Bret ,  délivré 
par    '  le  juftifiant  qu'elle  a  été  baptifée  le 

La  féconde  eft  l'extrait  mortuaire  dudit  Pierre  Bret,  délivré  par 
juflifiant  qu'il  eu  décédé  le  Et  la  troifieme  eft  l'extrait  mortuaire 

dudit  Nicolas  Bret ,  fils  dudit  Pierre  Bret ,  délivré  par  le  fieur 
greffier,  garde  &C  confervateur  des  regiflres  des  baptêmes,  mariages  &  fé- 
pultures  du  diocèfe  de  Paris  ,  le  juftifiant  qu'il  a  été  inhumé  en 

î'églife  de  lefquelles  trois  pièces  ci-defTus  énoncées  font  demeu- 

rées annexées  à  la  préfente  minute,  après  avoir  été  paraphées  par  lefdits 
Palmy  &  fa  femme,  &  à  leurréquifition,  dcfdits  notaires ,  dont  &  de  ce  que 
deffus  les  parties  comparantes  ont  requis  &  demandé  afte  auidits  notaires  , 
pour  fervir  &  valoir  à  ladite  Antoinette-Nicole  Bret  ce  que  de  raifon ,  k 
elle  oftroyé  en  l'étude,  Ôic. 

Autre  certificat  de  rtiort. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  à  Paris,  fouffigncs, 
Anne         demeurante         &  Philippe         demeurant  lefquels , 

fur  la  réquifition  &  fommation  verbales  qui  leur  ont  été  préfentement  faites 
par  George  demeurant  ont  volontairement  certifié  &  attefté 

à  tous  qu'il  appartiendra ,  que  Jacques  eli  décédé  au  mois  de  juin 

dernier  de  telle  maladie, &C  qu'il  a  été  inhumé  en  tel  cimetière  o\\  églife,  dont 
&  de  ce  que  deffus ,  ledit  Georges  a  requis  afte  auxdits  notaires  , 

qui  lui  ont  oûroyé  le  préfent ,  pour  lui  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon. 
Fait  Se  paflc ,  &:c. 

Autre  certificat  de  mort. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  à  Paris ,  fouffignés  j 
Louis  Dumet ,  demeurant  &  Jean-Louis  demeurant 

lefquels  ont  certifié  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  que  Pierre- François,  fils  de 
Thomas  François,  ell:  décédé  à  le  &  a  laiffé  pour  fes  feuls 

héritiers  Armand  François,  Dame  Marie  François,  veuve  de  Claude  Du- 
jour ,  dame  Anne  François  ,  époufe  de  Jean  Délie  &  damoifelle  Madeleine 
François,  fes  frère  &  foeurs,  &  qu'il  n'a  point  été  fait  d'inventaire  après 
fa  mort;  comme  auffi  lefdits  comparans  certifient  que,  long-tems  aupara- 
vant le  décès  dudit  fieur  François  ,  ledit  Dujour  étoit  décédé,  dont  &  de 
quoi  il  ont  requis  &  demandé  ade  auxdits  notaires,  qui  leur  ont  oûroyé 
le  préfent ,  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon,  en  l'étude  de 
l'un  d'iceux ,  &c. 
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Ccriificat  de  vifite  d'un  chîval  par  un  viarcchal. 

Aujourd'hui  efl  comparu  devant   les  notaires  à  Paris,  fouffigncs, 
Louis  maître  maréchal ,  demeurant  lequel  a  dit  &  dé- 

claré, qu'en  confcquence  du  ferment  par  lui  prêté  devant  monfieur  le 
liêutenartl-cîvil,  le  il  a  fait  le  même  jour  la  vifite  d'un  cheval 

appartenant  à  loueur  de  chevaux  ,  âgé  de  fous  poil 

ayant  crin ,  queue  &  oreilles  ;  lequel  il  auroit  trouvé  boiteux  d'un  effort 
de  jambe  de  derrière  hors  du  montoir,  fon  mal  répondant  dans  la  hanche, 
&  nç  lui  auroit  trouvé  d'autre  maladie  :  ce  que  ledit  comparant  a  affirmé 
véritable ,  dont  &>:  de  quoi  il  a  requis  &  demandé  afte  auxdics  notaires ,  qui 
lui  ont  oftroyé  le  préfent  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon  à  qui  il 
appartiendra ,  en  l'étude  de  l'un  d'iceux ,  ôcc. 


CHAPITRE     XII. 


Des  déclarations . 


CE  terme  a  plufieurs  fignifications  difft'rentes  ;  il fe  prend  quel- 
quefois pour  un  afte,  par  lequel  on  déclare  quelque  chofe 
pour  conilater  de  certains  faits  fur  lefquels  il  çourroit  furvenir  des 
conteftations;  comme  quand  une  perlbnne  fait  une  déclaration 
des  meubles  qui  lui  appartiennent ,  pour  éviter  les  conteftations 
qui  pourroient  furvenir  à  ce  lujet. 

Ordinairement  on  entend  par  la  déclaration ,  un  a£le  par  lequel 
celui  au  nom  &  profit  duquel  eftpafTée  une  obligation  ou  un  autre 
contrat,  déclare  qu'il  n'y  prétend  aucune  chofe,  d'autant  que 
quoique  l'aÛe  ait  été  fait  en  fon  nom  &  à  fon  profit,  la  vérité  efl 
qu'il  n'y  a  aucun  droit,  &  que  la  chofe  appartient  à  w/z  td^  au 
profit  duquel  il  fait  ladite  déclaration, 

La  déclaration  faite  au  profit  d'une  tierce  perfonne  ,  efi  bien 
différente  delà  contre-lettre,  comme  nous  avons  dic  ci-deffus,  au 
chapitre  VIII ,  où  il  eft  parlé  des  contre-lettres. 

Dédaradon  faite  par  une  veuve  ,  deplufieurs  meubles  ^ui  lui  appar- 
tiennent j  pour  éviter  comejîdiions  entre Jes  enfans  après Jon  décès. 

Aujourd'hui  eft  comparue  devant  les  notaires  fouffignés,  M.  Danfe- 
relle,  veuve  de  R.Dolu,  demeurante  laquelle  pour  la  dé- 

charge de  fa  confcience,&  éviter  ci-après  aux  conteftations  qui  pourroient 
paître  entre  fes  eqfans ,  a  dit  &:  déclaré  que  ^^ar  bonté  ôc  charité  mademoifelle 
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Falot  la  loge  en  ladite  rue  depuis  pour  y  demeurer 

tant  qu'il  lui  plaira ,  &  non  en  qualité  de  fa  domeftique  ,  &  que  lorfqu'elle 
y  eu  entrée  ,  elle  y  a  apporté  feulement  les  meubles  qui  fuivent  ;  favoir  , 
un  lit,  &c.  dont  &  de  laquelle  préiente  déclaration  ladite  veuve  Dohi  a 
requis  &  demandé  a£te  auxdits  notaires  foulTignés,  pour  lui  fervir  &  va- 
loir ce  que  de  railbn ,  en  l'étude  de  l'un  defdits  notaires  > 


le ,  &c. 


Déclaration  par  une  perfhnne  ,  comme  dans  une  rente  confliiuée  à 
Jon  pt'Ojit ,  il  en  appartient  partie  à  celui  au  projit  de  qui 
cztie  déclaration  eJlpaQ'ce. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  fouflîgnés ,  meffire  R.  de 
Monpon,  lequel  reconnoît  que,  dans  la  conftitution  de  dix-fept  cent 
livres  de  rente  faite  à  fon  profit  par  dame  A.  de  la  Chartre ,  époufe  de 
meffire  Louis  de  Crevant ,  tant  en  Ion  nom  que  comme  prociuatrice  dudit 
feigneur  fon  mari ,  moyennant  trente-quatre  mille  livres ,  par  contrat 
pafle  pardevant  les  notaires fouffignés,  ce  jourdliui,  il  en  appartient  à  ma- 
dame M.  de  Monpon ,  veuve  de  meffire  Heftor  de  Martreau ,  demeurante 
à  ce  préfente  &  acceptante ,  cinq  cent  livres  de  rente ,  pour  avoir  fourni  de 
fes  deniers  la  fomme  de  dix  mille  livres  pour  entrer  en  ladite  conftitution, 
au  moyen  de  quoi  ledit  fieur  de  Monpon  confent  &  accorde  que  ladite 
dame  Martreau  jouiffie,  faffe  &  difpofe  defdits  cinq  cent  livres  de  rente, 
tant  en  principal  qu'arrérages,  comme  de  choie  à  elle  appartenante ,  lui  en 
faifant  toute  ceffion  &  tranfport ,  fans  garantie  ;  reconnoiffant  ledit  fieur  de 
Monpon  avoir  en  fes  mains  la  greffe  dudit  contrat ,  dont  il  promet  aider 
ladite  dame  Martreau  toutes  fois  &  quantes  qu'elle  en  aura  bcfoin,.  Promet- 
tant ,  &c,- 

Autre.- 

Aujourd'hui  eft  comparue  devant ,  &c.  damoîfeile  C.  Conard,  demeu^ 
rante  laquelle  a  reconnu  que  ,  dans  le  principal  &  arrérages  de 

deux  cent  livres  de  rente  au  denier  quarante,  à  elle  conftituée  lur  les  aides 
&  gabelles  par  meffieurs  les  prévôt  des  marchands  &  échevins  de  cette  ville 
de  Paris ,  par  contrat  paffé  pardevant  les  notaires  fouffignés  ce  jourd'hui ,  il 
en  appartient  à  damoifelle  Marguerite  B.  veuvedeM.  le  V. de  Laval,  de- 
meurante à  ce  préfente  &  acceptante,  cent  livres  de  rente,  pour 
avoir  fourni  de  fes  deniers  la  fomme  de  quatre  mille  livres ,  au  moyen 
de  quoi  ladite  damoifelle  Conard  promet  &  s'oblige  payer  à  ladite  dame  de 
Laval  lefdits  cent  livres  par  chacun  an ,  de  fix'  mois  en  fi;-i  mois ,  au  tur 
&  à  mefure  qu'elle  recevra  les  arrérages  defdits  deux  cent  livres  de  rente  y 
&  defquels  cent  livres  de  rente  ladite  damoifelle  Conard,  entant  que  be- 
foin  eft  ou  ièroit ,  en  faittovite  ceffion  ik  tranfport ,  fans  garantie  ;  recon^- 
noiffant  avoir  en  fes  mains  la  groffe  du  contrat  de  conllitution  deldits  deux 
cent  livres  de  rente ,  dont  elle  promet  aider  ladite  dame  de  Laval  toutes 
ibis  &  quantes  qu'elle  l'en  requerra,  Promettant ,  ôcc- 


176    Liv.  IX.  Chap.  XII.  Des  décl ar ationj»" 

Déclaration  faite  f)a.r  un  particulier  ^  qu'il  ne  prétend  rien  en  une 
rente  conjlituée  àjon  profit. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  fou /îîgnés,  G.  Arnoulr, 
demeurant  lequel  déclare  &  reconnoît  qu'il  ne  prétend  rien  en 

la  rente  de  cent  cinquante  livres  ,  au  principal  de  trois  mille  livres ,  confti- 
tuce  à  fon  profit  par  M,  Soyct  &  G.  de  B.  la  tomme  iblidairement ,  par  con- 
trat paflc  devant  les  notaires  fouffignés  ce  jourd'hui ,  &c  que  ladite  rente 
en  principal  &  arrérages  appartient  à  meflîre  T.  Bonneau,  ù  ce  prélent  6c 
acceptant  ,  demeurant  pour  avoir  tournl  de  fes  deniers  ladite  ibmmç 

de  trois  mille  livres,  &  auquel  il  n'a  tait  que  prêter  ion  nom  en  l'accepta- 
tion dudit  contrat ,  contentant  qu'il  joujfle  ,  faite  &c  difpofe  de  ladite  rente, 
tant  en  principal  qu'arrérages  ,  comme  de  chofe  lui  appartenante,  lui  en 
faifant  toute  celfion  &  tranlport ,  fans  garantie  ;  reconnoiilant ,  ledit  fieur 
Eonneau ,  avoir  en  fes  mains  la  grofTe  dudit  contrat.  Promettant  ,  &c. 

Déclaration  d'une  fomme  contenue  en  un  tranfport ,  au  profit 

d'un  particulier. 

Aujourd'hui  efl;  comparu  devant  les  notaires  fouflignés,  J.  Caftaing, 
demeurant  lequel  déclare  qu'il  ne  prétend  aucune  chofe  en  la 

fomme  de  quatre  mille  neuf  cent  livres  contenue  au  tranfport  fait  à  fon 
profit  par  Jean  paflc  pardevant  les  notaires  foulîignés  ce  jourd'hui , 

dont  n'cft  relié  minute  ,  à  prendre  &  recevoir  de  y  nommé , 

&  que  ladite  fomme  appartient  à  J,  MafTé  ,  demeurant  à  ce 

préfent  6c  acceptant,  qui  l'a  fournie  de  fes  deniers,  auquel  il  n'a  fait  que 
prêter  fon  nom  en  l'acceptation  dudit  tranfport,  lui  enfailant  toute  ceffion 
&  tranfport ,  fans  garantie ,  confentant  qu'il  en  jouifl"e ,  tiifle  &  difpofe  ainfi 
qu'il  a\  ifera  ;  »  :  connoilfant  ledit  J.  Maffé  avoir  en  fes  mains  l'original  dudit 
tranfport.  Fait  &  palTé  ,  &c. 

Déclaration  d'une  rente  fiir  la  ville  ,  portant  tranfport. 

Aujourd'hui   cft  comparu,  &:c.    maître  Etienne  Aubert,  bourgeois 
de  demeurant  lequel  déclare  que  les  deux  cent  livres  de 

rente,  au  principal  de  trois  mille  livres,  conflittiées  lur  les  aides  &  gabelles 
de  France ,  le  qui  lui  ont  été  cédées  par  B.  par  aile  pafTé ,  ô,:c.  font 

&  appartiennent  à  L.  abfent ,  ce  acceptant  pour  lui ,  par  lefdits  notaires 
fouffignés  autant  que  faire  le  peuvent ,  auquel  fieur  L.  ledit  fieur  Aubert 
n'a  tait  que  prêter  l'on  nom  ,  ledit  llcur  L.  lui  ayant  envoyé  les  deniers  né- 
celTaires  pour  faire  ladite  acquifition  ;  &  content  que  ledit  lieur  L.  fes  hoirs 
&  ayans-caulcs,  jouilTent,  fatfent  &  dilpolent  defdits  deux  cent  livres  de 
rente  en  principal  &  arrérages,  comme  de  chofe  leur  appartenante,  en 
vertu  de  la  préfente  déclaration  qu'il  fait  fans  aucune  garantie ,  même  con- 
fent  qu'il  foit  obtenu  en  fon  nom  des  lettres  de  ratification  fur  ledit  con- 
trat, conformément  à  icelui,  fans  qu'elles  lui  donnent  a\icvm  droit  en  la» 
dite  rente.  Promettant,  &c.  obligeant,  ôic, 
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CHAPITRE     XIII. 

D^s  reconiiolffances  d'écritures  privées. 

RECONNOissANCE  de  promefle  ou  autre  écrit  fous  Teîng 
privé ,  eft  un  afte  par  lequel  on  reconnoîc  &  confeffe  avoir 
écrit  ou  fait  écrire  &  figné  de  fa  main  propre  une  telle  promeffe, 
qu'on  affirme  contenir  vérité,  &  qu'on  promet  entretenir  &  exé^ 
ter  félon  fa  forme  &  teneur. 

Les  reconnojffances  d'écritures  privées  fe  font  judiciairement 
.&  extrajudiciairement. 

Elles  fe  font  judiciairement  ,  quand  le  porteur  d'une  pro- 
mefle ou  autre  écriture  privée  ,  afligne  celui  qui  l'a  fignée, 
à  comparoir  pardevant  le  juge  compétent  ,  pour  reconnoître 
ou  dénier  fon  feing  ;  à  l'effet  ,  en  cas  de  dénégation  ,  d'être 
procédé  à  la  vérification  par  experts  ,  en  la  manière  accou- 
lumée. 

Elles  peuvent  être  faites  extrajudiciairement ,  quand  celui  qui 
a  ligné  un  afte  fous  feing  privé,  confent  en  donner  une  recon- 
aïoilfance  pardevant  notaires. 

L'une  &  l'autre  de  ces  d;ux  reconnoiiTances  d'écritures  privées, 
opèrent  le  même  effet  ;  c'efl-à-dire  ,  qu'un  tel  aâe  commence  à 
être  exécutoire ,  &  emporte  hypothèque  fur  tous  les  biens  du  dé- 
l)iteur  ,  du  jour  de  la  reconnoiffance. 

Voici  de  quelle  manière  une  telle  reconnoiffance  fe  fait  parde- 
vant notaire.  Il  faut  d'abord  écrire  la  promeffe  ou  autre  conven- 
tion faite  fous  fignature  privée  fur  papier  timbré  ,  &  contrôlé  ; 
&  enfuite  la  reconnoiffance  que  l'on  met  ordinairement  au  pied 
dudit  écrit,  pour  éviter  furprife;  ou  bien  on  dépofe  cette  écri- 
ture privée  chez  un  notaire,  à  l'effet  delà  joindre  à  la  minute 
de  la  reconnoiffance  :  en  ce  dernier  cas  ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  que  l'écrit  foit  fur  papier  timbré  ,  mais  il  faut  qu'il  foit 
contrôlé. 

ReconnoiJJancc  de  promeffe  ou  autre  écrit  fous  feing  privé. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  foiiflîgnés  ,  maîtrc' 
Pierre  ,  &c.  demeurant  à  ,&c,  lequel  a  reconnu  avoir  éc/it  &  figné 
4e  fa  fignature  ordinaire  dont  il  a  coutume  de  fe  fervir  dans  fts  affaires. 
Tome  II,  Z 
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la  promoffe  (o«  autre  forte  d'écriture  ou  convcntiori^  portée  ci-deflus ,  con- 
trolce  le  par  qull  a  dit  ÔC  affirmé  contenir  vérkc,  promet 

l'entretenir  &  exécuter  en  tout  Ibn  contenu  lelon  fa  forme  &  teneur  ,  lans 
y  contrevenir  en  façon  quelconque  ,  directement  ou  indireftsment ,  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Promettant ,  obligeant,  &c.  EUclion 
de  domicile.  Fait  6c  paflé  ,  ÔCc. 

Quand   les  écritures  privées  portent  promefTc  de  payer  ou 
fournir  quelque  ciiofejil  faut  mettre  aux  adês  de  reconnoiflance 
d'icelles  Téledion  du  domicile  du  débiteur  ,  comme  aux  obli-        1 
gâtions  ,  ainiî  qu'il  a  été  dit  ci-devant  ,  en  traitant  des  obliga-        1 
tions ,  &:c.  ■ 

Si  le  reconnoiflant  n'avoit  écrit  le  corps  de  la  promefle  ou 
convention  ,  en  ce  cas  il  faut  mettre  ce  qui  enfuit. 

A  reconnu  avoir  fait  écrire  &  avoir  figné  de  fa  main  la  promefle  ci- 
deffus  ,&  le  rejle  comme  dijfus.. 

Pareillement  quand  deux  ou  pluficurs  perfonnes  ont  fait  un 
écrit  fous  feing  privé  ,  que  l'un  d'eux  a  écrit  le  corps ,  &  que 
tous  enfemble  le  reconnoilTent ,  il  faut  mettre  : 

Lefqucls  ont  reconnu  &  confefTé  avoir  fignc  de  leurs  fignatures  ordî- 
iiaîres  dont  ils  ont  coutume  de  fe  fervir  dans  leurs  affaires  ,  la  promefle  ou 
convention  ci-defl"us  écrite  ,  qu'ils  ont  dit  &  affirmé  contenir  vérité ,  àr.ême 
ledit  avoir  écrit  le  corps  d'icelle  promefle ,  laquelle  ils  s'obligent 

entretenir  &  exécuter  réciproquement  félon  fa  forme  &  teneur  :  Le  rejîe 
comme  ci-dejj]is ,  &c^ 


CHAPITRE      XIV. 

Des  dépôts  de  pièces. 

APPORT  ou  dépôt  de  pièces ,  efl:  un  afte  par  lequel  on  dé- 
clare qu'on  a  apporté  au  greffe  ou  chez  un  notaire  telles 
pièces  pour  y  être  dépofées. 

Ces  fortes  de  dépôts  fe  font  quelquefois  par  autorité  de  juftice, 
ou  font  quelquefois  volontaires.^ 

Les  dépôts  de  pièces  peuvent  être  ordonnés  par  juftice  en' 
plufieurs  occa(îons.  Par  exemple  ,  quand  un  particulier  eil 
nanti  d'un  original  ou  d'une  minute  qui  concerne  d'autres  per- 
fonnes. De  même,    s'il    fe    trouve   dans   une    fucceffion    des 
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titres ,  &:  que  les  co-hériticrs  ne  conviennent  pas  entre  eux  qui 
en  demeurera  dépofitaire  ;  dans  ce  cas  ,  le  juge  ordonne  que  ces 
pièces  feront  dépofees  entre  les  mains  d'un  notaire  ,  pour  en  dé- 
livrer des  expéditions  aux  parties  intéreffées. 

Les  dépôts  de  pièces  fe  font  auffi  dans  plufjeurs  autres 
cas.  Un  particulier  efl:  porteur  d'une  procuration  qui  concerne 
plusieurs  affaires  ;  il  a  intérêt  de  la  dépofer  chez  un  no- 
taire, pour  en  tirer  autant  d'expéditions  qu'il  pourra  en  avoir 
befoin. 

Une  perfonne  s'eft  fait  fort  pour  un  abfent ,  &  par  l'afte  il  a 
promis  &  s'eft  obligé  de  le  faire  ratifier  ;  cet  abfent  fait  enfuite 
fa  ratification  pardevant  les  notaires  de  fa  demeure ,  &  envoyé 
l'afte  de  ratification  :  en  ce  cas  ,  pour  la  décharge  de  celui 
qui  a  flipulé  pour  l'abfent ,  &  pour  l'exécution  de  l'afte  ,  on 
doit  faire  annexer  cet  a6te  de  ratification  à  la  minute  de  l'obli- 
gation. 

Une  fille  majeure  a  fait  promefTe  fous  fignature  privée  de  payer 
vme  fomme  :  fon  créancier  apprend  qu'elle  efl  fur  le  point  de  fe 
marier; il  ne  veut  pas  d'abord  faire  paroître  fon  titre  de  créance: 
il  fe  peut  faire  d'ailleurs  que  les  délais  n'en  foient  pas  expirés  ; 
cependant  il  appréhende  que  par  la  fuite  le  mari  de  fa  débitrice 
ne  dife  que  c'elt  un  billet  antidaté  ,  &  qui  aVant  été  fait  confiante 
matnmonio  par  fa  femme  ,  fans  être  de  lui  autorifée  ,  eft  nul. 
Le  créancier ,  pour  éviter  cet  inconvénient  ,  dépofe  fon  billet 
chez  un  notaire,  après  l'avoir  fait  contrôler.  Cet  aclj  de  dé- 
pôt ne  fait  pas  que  la  promefie  emporte  hypothèque  ;  en 
quoi  il  diffère  de  la  reconnoiffance  dont  il  eil  parlé  dans  le 
chapitre  précédent  :  mais  l'afte  de  dépôt  affure  la  date  de  la 
promeffe  du  jour  que  le  dépôt  a  été  tait  ;■  ce  qui  peut  être  de 
conféquence  ,  comme  dans  le  cas  ci-deifus  propofé  ,  &  dans 
une  infinité  d'autres. 

Cet  a£te  de  dépôt  doit  contenir  le  nom,  la  qualité  &  la  demeure 
de  celui  qui  fait  le  dépôt ,  la  defcription  des  pièces  dénofées  ;  de 
plus  il  y  doit  être  fait  mention  qu'elles  ont  été  paraphées ,  tant 
par  le  dépofant  que  par  les  notaires. 

Quelquefois  l'atte  de  dépôt  fe  mat  au  bas  de  l'afte  que  l'on  dé- 
pofe ,  quand  il  eft  du  timbre  de  la  généralité  où  fe  fait  le  dépôt  ; 
fans  quoi ,  on  fait  un  afte  de  dépôt  féparé. 

Si  le  dépôt  fe  fait  d'un  aûe  public  ,  &  que  l'on  puifTe  y 
mettre    l'aàe  d'apport  ,   il    faudra   mettre   cet    afte   d'apport 
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au  pied  ,  &  taire  ligner  celui  qui  en  fera  l'apport ,  au  cas  qu'il 
fâche  figner  ;  &  s'il  ne  fait  pas  figner ,  le  notaire  en  fera  men- 
tion ,  &:  fera  figner  un  de  les  confrères  ,  ou  deux  témoins ,  à 
l'ordinaire. 

Si  l'on  dépofe  un  a6te  fous  fignature  privée  ,  Te  notaire  en 
dreffera  un  afte  d'apport  féparé  de  l'aûe  que  l'on  lui  dépofe  ,  & 
paraphera  ne  varieiur  l'acle  qui  lui  eft  donné  en  dJpôt,  Il  fignera 
&  fera  figner  l'aète  d'apport  par  celui  qui  le  dépofe  ,  Se  auffi  l'afte 
qui  fait  mention  dudit  apport,  qui  fe  met  fur  ou  au  bas  de  l'afte 
dépofe.  Si  celui  qui  fait  le  dépôt  ne  fait  point  figner,  on  mettra 
qu'il  l'a  certifié  véritable  ,  &  qu'il  ell  figné  &:  paraphé  des  notaires 
feulement ,  attendu  que  celui  qui  a  dépofe  l'adc  ne  fait  point 
figner. 

Les  notaires  peuvent  recevoir  des  dépôts  de  toutes  fortes 
d'aftes  ,  foit  qu'ils  l'oient  publics  ,  foit  qu'ils  foient  faits  fous 
feing  privé  ,  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  rien  qui  foit  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  &  aux  ordonnances  royaux.  Mais  il 
faut  remarquer  que  l'ufage  des  notaires  de  Paris  eft  de  ne  point 
recevoir  le  dépôt  d'un  2.Ù.Q  figné  par  un  de  leui's  confrères  ac- 
tuellement en  charge.  Ainfi  il  le  taut  dépofer  chez  le  notaire, 
qui  l'a  paffé  ;  &  s'il  n'ell  plus  en  place  ,  il  le  faut  dépofer  chez, 
celui  qui  l'a  figné  en  fécond.  Pour  ce  qui  eft  des  a£les  faits 
fous  feing  privé  ,  les  notaires  n'en  peuvent  faire  le  dépôt 
qu'ils  n'ayent  été  auparavant  contrôlés  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci- 
delTus. 

Au  pied  de  la  pièce  que  l'on  dépofe  on  met  :  Certifié  véritable ,. 
(igné  &  paraphé  au  defir  de  l'acie  de  dépôt  pajfé  devant  les  notaires 
jQuJJîgnés  ce  jourd'huu 

Afte  de  dépôt  (lir  la  pièce  même. 

Dépofe  pour  minute  à  L'un  des  notaires  Joufflgnés  ypar 

Claude  demeurant  à  ce  préjent ,  qui  l'a  certifié 

véritable ,  pour  lui  en  être  délivré  toutes  expéditions  nécefiaires  ,  & 
à  qui  il  appartiendra ,  dont  acte.  Fait  &  pajfe  à  Paris  en  l'étudi 
de  l'an  le  &  a  figné  ;  ou  s'il  ne  fait  point 

figner  ,  on  en  fait  mention  à  l'ordinaire. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'expédition  que  l'on  délivre  des  aâes  de 
dépôt ,  l'on  met  à  la  fin  ,  ligné  tel  Se  tel  notaires ,  en  l'original  des 
préfentes  demeuré  audit  notaire, 
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Dépôt  de  pièces. 

AUJOURD'Hur  efl  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  foulîîgncs ,  Pierre 
du  Bois  ,  demeurant  à  lequel  a  dépofé  pour  minute  à 

l'un  des  notaires  fouffignés ,  un  écrit  portant ,  &c.  (  //  faut  détailler  h 
contenu  dudit  écrit  )  fait  entre  figné  écrit  en  papier  ou 

parchemin  ,  daté  du  contrôlé  à  Paris  par  ce  jourd'hui , 

pour  être  mis  au  rang  de  fes  minutes,  à  l'effet  de  lui  en  être  délivré,  & 
à  qui  il  appartiendra,  toutes  expéditions  néceffaires;  ce  qui  lui  a  été  oc- 
troyé après  qu'il  l'a  eu  certifié  véritable,  figné  &  paraphé  en  préfence  des 
notaires  foufTig^iiés,  dont afte.  Fait  &  paiTé,  &:c. 

Apport  d^une  procuration. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  lés  notaires  à  Paris  fouflîgnés ,  Jean- 
.  Dumont ,  lequel  a  apporté  pour  minute  à  maître  l'un  des* 

notaires  fouffignés,  l'original  d'une  procuration  à  lui  paflee  par  Jofeph 
demeurant  à  pardevant  notaires  audit  lieu,  prefens 

témoins ,  le  contrôlée  &  iégalifée ,  &  a  requis  maître 

l'un  defdits  notaires ,  de  la  mettre  au  rang  de  fes  minutes  de  ce  jour^ 
d'hui ,  pour  lui  en  délivrer  des  expéditions  ;  ce  qu'il  lui  a  oftroyé  ,  après 
qu'il  a  certifié  véritable  ladite  procuration  en  préfence  defdits  notaires» 
fouffignés,  &c.. 

Apport  d'un  tejîament  reçu  par  des  notaires  étrangers  ^  mis  enfuite 
du  brevet  oris;inaL  d'icelui. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  fouffignés ,  maître 
Nicolas  demeurant  lequel  a  dépofé  pour  minute  à 

maître  l'un  des  notaires  fouffignés, le  teftament  &  ordonnance  de' 

dernière  volonté  de  maître  Jean  Maneffier ,  décédé  le  jour  d'hier ,  contenant 
deux  rôles  entièrement  écrits  ,  figné  de  Jean  Martin  &  Ponthieu.  (  //  faut 
détailler  les  ratures,  les  paraphes  &  les  premiers  &  derniers  mots  de  chaque  pagi^. 
Et  a  requis  ledit  maître  S.  de  mettre  ledit  teflament  au  rang  de  fes  minutes, 
pour  en  délivrer  des  expéditions  à  qui  il  appartiendra  ;  ce  qui  lui  a  été 
oftroyé  après  que  ledit  fieur  comparant  l'a  eu  figné  Se  paraphé  en  pré- 
fence des  notaires  fouffignés,  dont  aâe.  Fait  Scpaffé,  &c. 

Autre  aUe  d''apport  d'un  tejîament.- 

Aujourd'hui  efl  comparu  devant  les  notaires  fouffignés ,  Louis 
demeurant  lequel  a  apporté  pour  minute  à  l'un  des 

notaires  fouffignés,  deux  feuillets  de  papier,  fur  le  premier  defquell 
ituillets  reclo  èCverfo  ,Si  reclo  du  fécond  feuillet  ,  eft  écrit  :  tefiament  de 
lean  qui  eft  décédé  le  jour  d'hier  fur  les  deux  heures  de  relevée, 

^  lequel  teftaraent  ledit  iieur  comparant  déclare  lui  avoir  été  mis  es- 
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mains  par  ledit  clctunt  lîeur  Jean  ,  peu  de  tenis  avant  fon  dcccs  ,  fignc 
en  fin  daté  du  commençant  par  ces  mots  ,  fur  le  r^cio  dudit  pre- 

mier feuillet ,  tcjlunient.  Au  nom  du  Pcrt ,  &  du  Fils  ,  &  du  Saint-Efprit  :  le 
verjb  dudit  feuillet  commençant  auffi  par  ces  mots,  delà  paroijfefaint  Louis: 
le  re&o  du  fécond  feuillet  comn-iençant  par  ces  mots,  tant  dans  mes  terres 
que  dans  mes  autres  biens  ;  finilTant  par  ces  autres  mots  :  Fait  à  Paris  ce 
I^icolas  Damien.  Le  furplus  deldits  feuillets  en  papier  eft  en  blanc ,  à  l'ex- 
ception du  verJb  du  quatrième  feuillet  ,  fur  lequel  font  écrits  ces  mots: 
C'eji  ici  mon  tcjlument  &  l'état  de  mes  affaires.  Et  a  ledit  fieur 
requis  ledit  maître  notaire ,  de  le  mettre  au  rang  de  fes  minutes , 

pour  lui  en  délivrer  des  expédltions,&àqui  il  appartiendra;  ce  qui  lui  a 
été  odroyé  après  qu'il  l'a  figné  &  paraphé  en  prcfcnce  defdits  notaires 
fouffignés  ,  &  qu'il  a  été  obfervé  qu'audit  rcclo  du  premier  feuillet  écrit ,  la 
pénultième  &  l'antépénultième  font  rayées  ,  à  l'exception  de  ces  mots , 
étant  forti  de  céans ,  qui  paroiflent  être  écrits  d'une  encre  plus  blanche  que 
le  refle  dudit  teftament  ;  qu'au  vcrfo  du  premier  feuillet ,  il  y  a  deux  mots 
bâtonnés  ;  &  qu'à  la  troifieme  ligne  du  reclo  dudit  fécond  feuillet,  il  y  a  le 
mot  lefdits  rayé  ;  dont  adle.  Fait  6c  paflé  ,  ôcc. 

Apport  d'une  ratification  mife  au  pied  de   la    minute  de  Vacli 

ratifie. 

Et  le  efl  comparu  devant  les  notaires  fou/Tignés ,  ledit  fieur 

nommé  en  l'afte  de  l'autre  part ,  lequel  a  apporté  à  maître  l'u|l 

des  notaires  foulfignés  ,  la  ratification  dudit  adie  faite  par  ledit  fîeiir 
fon  frère ,  par  adle  paffé  pardevant  notaires  à  préfens 

témoins  ,  le  contrôlé  &  fcellé ,  &  a  requis  ledit  maître 

de  l'annexer  à  ces  préfentes  ;  ce  qu'il  lui  a  odVroyé ,  après  que  ledit  fieur 
Comparant  a  figné  Si  paraphé  ladite  ratification  avec  lefdits  notaires 
fouiïignés  ,  dont  adte ,  ôcc. 

Reconnoijfance  &  dépôt  d'un  partage  fait  fous  feing  privé. 

FURENT  préfens ,  &c.  Paul  du  Jardin  ,  demeurant  ;\  &  Catherine 

du  Jardin ,  fille  majeure  ufante  &  jouiffante  de  fes  biens  &:  droits  , 
,  demeurante  héritiers  de  Paul  du  Jardin  &:  Louife  Brul  é  leurs 

père  &  mère,  lefquels  reconnoiffent  avoir  fait  écrire, 6i  figné  de  leurs 
Signatures  ordinaires  le  partage  ci-deffus  &  des  autres  parts  écrits  ,  qu'ils 
promettent  refpedlivement  entretenir  en  tout  fon  contenu  félon  fa  forme 
&  teneur  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  ont  dépofé 
icelui  pour  minute  audit  l'un  des  notaires  foufllgnés  ,pour  leur  en 

délivrer  ,  &  à  qui  il  appartiendra ,  les  groifes  &  expéditions  néceffaires  :  & 
pour  l'exécution  des  préfentes  Ôc  dépendances ,  lefdites  parties  ont  élu 
leurs  domiciles  ,  ÔCc. 
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Reconnoiffance  d'une  promeffe  faite  de  paffer  contrat  de  conjîltution 

que  l'on  dépoje. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  fouflîgnés  ,  Pierre 
demeurant  lequel  a  reconnu  avoir  écrit  &  figné  de  fa 

fignature  ordinaire  ,  le  billet  de  la  fomme  de  par  lui  fait  le 

au  profit  de  Jacques  portant  promeffe  de  paffer  contrat  de  conftitution 
de  livres  de  rente  ,  &  cependant  en  payer  l'intérêt  fur  le  pied  de  l'or- 
donnance ,  fuivant  qu'il  efl  porté  audit  billet ,  contenant  les  autres  claufes 
&  conditions  y  exprimées  ;  lequel  ledit  Pierre  a  dit  contenir  vérité  , 

&  a  promis  l'entretenir  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur;  à  quoi  il  a 
obligé ,  atFefté  &  hypothéqué  une  maifon  à  lui  appartenante ,  fife  à 
&  généralement  tous  fes  autres  biens  ,  meubles  &c  immeubles  ,  préfens  &àt 
venir ,  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre;  ce  qui  a  été  accepté  par  ledit 
fieur  Jacques  demeurant  à  ce  préfent ,  qui  a  exhibé  l'original 

dudit  billet ,  lequel  eft  demeuré  ci-joint ,  après  que  les  parties  l'ont  figné  & 
paraphé  en  préfence  des  notaires  fouffignés  ,  ledit  billet  préalablement  con- 
trôlé. Et  pour  l'exécution  des  préfentes  &  dépendances  ,  ledit  fieur  Pierre 
a  élu  fon  domicile  en  fa  demeure  fuldite;  auquel  lieu  promettant , 
obligeant ,  renonçant.  Fait  &  pafTé ,  ôcc. 

Au  pied  du  billet  on  met  :  figné  &  paraphé  au  dejîr  de  Faclc  de 
reconnoijfancc  &  de  dépôt ,  pajfé  devant  les  notaires  foujjîgnés ,  ce 
joud'hui  après  quoi  les  parties  &  les  notaires  fignent. 

Pour  ce  quiell  des  atles  d'apport  des  fentences  arbitrales  ,  il  en 
eft  traité  ci-après  au  chapitre  des  compromis. 


CHAPITRE     XV. 

Des  extraits  d'actes  qui  s'expédient  &  fe  délivrent  par  les 

Notaires, 

EXTRAIT  ,  eft  un  abrégé  d'une  pièce  ,  lequel  en  contient 
quelques  claufes  effentielles  ,  pour  fervir  à  prouver  quelque' 
chofe  qui  en  réf'ulte. 

Comme  il  arrive  fouvent  qu'un  afte  contient  pluiîeurs  claufes 
différentes  qui  peuvent  intéreller  différentes  perionnes  ,  pour 
lors  on  n'eft  pas  obligé  de  lever  copie  entière  de  l'ade ,  mais 
il  fuffit  d'en  avoir  un  extrait.  Par  exemple  ,  fi  un  homme 
a  fait  plufieurs  legs   dans   fon  teftament  ,  chaque  légataire  ne- 


1S4L1V.  IX.  Chap.  XV.  Des  extraits  d'actes  ,  Sec. 
levé  qu'un  extrait  du  teitament,  lequel  extrait  ne  contient  que 
ce  qui  regarde  le  legs  qui  lui  ell  fait. 

Pareillement ,  quand  il  s'agit  de  juftifier  que  par  contrat  de  ma- 
riage les  conjoints  lont  communs  en  biens ,  on  tait  un  extrait  du 
contrat  de  mariage  ,  qui  contient  feulement  la  claufe  qui  concerne 
la  communauté. 

Il  en  eft  de  même  de  tout  autre  a£te.  Ainfi,  quand  un  cohéritier 
a  fait  partage  des  bieiis  meubles  d'un  défunt  avec  fes  cohéritiers, 
s'il  en  vend  quelqu'un,  il  n'eft  pas  obligé  de  délivrer  à  l'acheteur 
¥àQ.Q  de  partage  en  fon  entier  ;  mais  il  lui  en  délivre  feulement  un 
extrait,  par  lequel  il  appert  que  l'héritage  qu'il  vend  lui  eft  échu 
dans  fon  lot ,  &  lui  appartient  en  conféqueiice  du  partage  fait 
,«ntre  lui  &  fes  cohéritiers. 

Tout  extrait  doit  contenir ,  i".  le  nom  &  la  qualité  de  Ya.àe 
dont  il  eft  tiré.  2°.  La  date  dudit  acte  ,  &  le  nom  du  notaire  qui 
en  a  la  minute,  3°. Il  eft  eftentiel,dans  les  extraits  d'actes , d'établir 
la  qualité  de  ceux  qui  ont  pafle  l'afte. 

Dans  les  extraits  de  vente  ,  tranfport,  donation  &  autres  por- 
tant délailTemeut  de  quelque  immeuble  ,  il  ne  faut  pas  manquer 
de  dire  quand  doit  commencer  la  jouiffance  de  la  chofe  délaillée  , 
parce  que  fouvent  elle  n'eft  pas  abajidonnée  à  l'acquéreur  ,  pour 
en  jouir  du  jour  du  contrat. 

Les  extraits  fe  font  de  deux  manières  ;  l'une  &  Tautre  font  éga- 
lement bonnes.  Premièrement ,  on  peut  tranfcrire  la  claufe  en 
queftion  tout  au  long.  En  fécond  lieu  ,  on  n'en  peut  prendre 
que  la  fubftance.  Par  exemple  ,  à  l'égard  du  contrat  de  ma- 
riage ,  lorfqu  il  s'agit  d'établir  la  claufe  de  communauté ,  an  dit  : 

Z)u  contrat  de  mariage  de  Pierre  avec  Jeanne ,  pnjfc  pardcvant 
qui  en  a  la  minute^  &  Jon  conjrere y  notaires  à  Pans  ,  le 
a  été  extrait  ce  qui  Juit  : 

Les  futurs  époux  feront  communs  en  tous  biens  ,  meubles  &  conquêts 
immeubles  ,  fuivant  la  coutume  de  Paris ,  au  dcfir  de  laquelle  leur  commu- 
nauté fera  régie  &  gouvernée ,  encore  qu'ils  faffent  ci-après  leurs  demeures 
ou  des  acquittions  en  pays  de  coutume  ikloix  contraires ,  auxquels  ils  oui 
<iès-à-préfent  dérogé  Ôc  renoncé. 

Ou  bien  on  peut  faire  l'extrait  en  la  manière  qui  fuit  ; 

Par  le  contrat  de  mariage  de  td  &  telle ,  paffé  pardevant  &c.  appert 
avoir  été  ftipulé  que  les  futurs  époux  feroient  communs  en  biens ,  fuivant 
la  coutume  de  Paris. 

To« 
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Tous  les  extraits  le  font  de  l'une  de  ces  deux  manières  ,  foit 
pour  ce  qui  regarde  les  contrats  de  mariage,  vente,  licitation  , 
îranfadion  ou  autres. 

Quand  on  a  befoin  d'un  afte  qui  eft  enfuite  d'un  autre  qui  eft 
long,  &  dont  on  n'a  pas  befoin ,  on  délivre  feulement  ce  fécond, 
en  mettant  en  tête  de  l'expédition  ces  mots  :  Enjuiie  (ou  En 
marge)  d'une  tranjacliun  pafjée  pardevant  qui  en  a  la 

minute  ,  (S*  fon  conjrcre ,  notaires  à  Paris ,  le  emre  Nico- 

las &  Pierre  e// l'acle  dont  la  teneur  fuit  :  Et  enfune 

l'on  commence  l'expédition  qui  fe  finit  ainfî  :  Et  ont  figné  la  mi- 
nute des  prêjcntes  ,  étant  enjuite  (  ou  en  marge)  de  ladite  tranjaclion , 
le  tout  demeure  audit  notaire. 

Il  eft  elfentiel,  dans  les  extraits,  d'établir  les  qualités  de  ceux 
qui  ont  pafTé  Tatle  dont  on  délivre  l'extrait;  ainfi,  dans  un  extrait 
de  partage ,  il  faut  énoncer  pour  quelle  part  &  portion  chacun 
des  cohéritiers  d'un  défunt  eft  héritier,  comme  il  eft  énoncé  dans 
l'extrait  de  partage  qui  fuit. 

Extrait  de  partage. 

PAR  le  partage  des  biens  &  effets  demeurés  après  le  décès  de ,  &c.  pafTé 
pardevant  ,&c. 
Entre  Pierre ,  Jean ,  Jacques  &  Antoine ,  enfans  &  héritiers ,  chacun  pour 
un  quart ,  dudit  Lucas  leur  père,  décédé  tréfbrier  de  monfieur 
appert  le  fécond  lot  être  échu  audit  Jacques ,  &  lui  être  advenu  entr'autres 
chofes  cent  cinquante  livres  de  rente  conflituée  fur  les  aides  ÔC  gabelles  de 
France ,  au  profit  dudit  Lucas  ,  par  contrat  pafîé  devant 
qui  en  a  la  minute,  ÔC  fon  confrère,  notaires  à  Paris,  le  à 

commencer  lajouitrance  defdites  cent  cinquantelivres  de  rente,  du  premier 
Janvier  17 

Extrait  d'un  intitulé  d'inventaire  fait  après  le  décès  d'une  perfonne  y 
pour  jujlijier  les  qualités  prijes  par fes  héritiers. 

L'inventaire  des  biens  &  efïets  demeurés  après  le  décès  de  Claude 
a  été  fait  par  &  fon  confrère,  notaires  au  châtelet  de  Paris , 

le  &r  jours  lui  vans  ,  [  s'il  y  a  e«  plufeurs  vacations)  à  la 

requête  de  Marie,  tant  en  fon  nom  ,  à  caufe  de  la  communauté  de  biens  qui 
a  été  entr'elle  &  ledit  défunt  fon  niari ,  qu'elle  s'ell  réfervée  d'accepter 
ou  y  renoncer  comme  elle  aviferoit  bon  être,  que  comme  tutrice  de  Ni- 
colas, enfant  mineur  dudit  défunt  &  d'elle  :  Et  aulîi  à  la  requête  d'Euf- 
tache ,  majeur ,  auffi  fils  defdits  ,  &c.  Et  encore  en  la  préfence  de  Daniel,  fu- 
brogé  tuteur  dudit  Nicolas  ;  auxquelles  charges  de  tutrice  &  de  fubrogé 
tuteur  dudit  mineur  lefdits  veuve  Claude  &  Daniel  ont  été  élus  par  avis 
Tome  II.  A  a 
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de  lei  parens  6c  amis ,  homologué  par  lentencc  du  châtelet  de  Paris ,  du 
ctant  au  regillre  de  greffier  de  la  chambre  civile ,  enfuite  de  laquelle 

elî  l'arte  d'acceptation  qu'ils  ont  faite  defdites  charges;  Icfdits  Euftache  6c 
Nicolas  habiles  à  fe  dire  6c  porter  héritiers,  chacun  pour  moitié,  dudit; 
défunt  Claude  leur  père. 

Autre  extrait  d'intitulé  d'inventaire. 

L'inventaire  des  biens  6c  effets  délaiffés  par  le  fieur  Germain  Lappre  J, 
intendant  des  maifons  6i  affaires  de  M.  le  marquis  de 

a  été  fait  par ,  &c.  notaires  à  Paris ,  le  y  mars  à  la  requête 

de  Me  Nicolas  procureur  en  parlement ,  au  nom  &  comme  exé- 

cuteur du  teflament&  ordonnance  dé  dernière  volonté  dudit  défunt  Ger- 
main Lappre ,  reçu  par  ledit  &  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris , . 
le  &  en  la  préfence  de  maître  avocat  en  parlement , 
confeiller  du  roi,  fubflitut  de  M.  le  procureur  de  fa  majeflé  au  châtelet  de 
Paris,  appelle  pour  l'abfence  des  préfomptifs  héritiers  dudit  Germain 
Lappre ,  ou  autres  prétendans  droits  en  fa  fuccefïïon. 

Ce  que  deffus  a  été  extrait  6c  coUationné  par  les  confeillers  du  roi ,  no- 
taires au  châtelet  de  Paris  fouffignés ,  fur  l'expédition  en  papier  dudit  in~- 
ventaire,  repréfentéc ,  6c  à  l'inlfant  rendue  ce  deux  novembre  17 

Extrait  de  partage. . 

Par  le  partage  des  biens  &  effets  demeurés  après  le  décès  de  défunte  da-- 
moifelle  Marie-Denis,  veuve  de  Pierre  Ganot ,  pafTé  devant 
6c  notaires  à  Paris,  le  quatorze  novembre  17 

Entre  maître  Nicolas  Denis  ,  avocat  en  parlement ,  tant  en  fon  nom ,  en 
qualité  d'exécuteur  teflamentaire  de  ladite  défunte  damoifelle  veuve  Ganot 
fa  tante ,  que  comme  étant  aux  droits  de  maître  Louis  Denis  fon  père  ,  hé- 
ritier pour  moitié  de  ladite  défimte  fafœur,  &  créancier  de  fa  fucceffion , 
d'une  part. 

Et  damoifelle  Marie  Denis,  fille  majeure,  héritière  pour  l'autre  moitié 
de  ladite  damoifelle  Ganot ,  aufTi  fa  tante  ,  d'autre  part. 

Appert  lepremier  lot  être  échu  6c  appartenir  à  ladite  damoifelle  Denis,. 
&dansicelui  être  compris  une  maifonfife  à  Paris,  rue  S.  Hyacinthe,  entre 
les  portes  S.  Michel  &  S.  Jacques ,  eflimée  par  le  rapport  audit  partage ,  huif 
mille  cinq  cent  livres. 

Extrait  &  collationné  par  les  confeillers  du  roi,  notaires  au  châtelet  de 
Paris  fouffignés ,  fur  l'expédition  en  papier  dudit  i)artage ,  infinué  au  grefié 
des  infuiuations  du  châtelet  de  Paris  :  ce  fait ,  à  l'inflant  rendu  ce ,  6cc. 

• 

Extraie  d\in  regijlrc  d  une  fabrique ,  pour  jujlifier  la  nomination  de 

marguilliers. 

D'un  regiflre  (  ou  d'un  livre  )  relié  &  couvert  en  parchemin ,  contenant 
les  délibérations  de  mefTicurs  les  curé  &  marguilliers  de  l'églife  paroif2ale 
de  S.  Sulpice,  dont  la  première  efl  du  quatrième  janvier  17  ;» 
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été  de  la  délibération  du  25  décembre  17  extrait  ce  qui  fuit. 

Monfieur  A.  fera  en  la  prochaine  année  la  fondtion  de  premier  marguillier, 
&  monfieur  N.  de  marguillier  comptable;  à  l'effet  de  quoi  nous  leur  en  don- 
nons tout  pouvoir. 

Un  extrait  fe  fait  également  fur  la  minute ,  ou  fur  une  expédi- 
tion del'afte;  &dans  la  clôture  de  l'extrait,  il  en  faut  faire  men- 
tion, comme  il  fuit: 

Ce  que  defTus  a  été  extrait  &  collationné  par  les  notaires  à  Paris  foiiffi- 
gnés ,  fur  la  minute  dudit  étant  en  la  poffeffion  dudit  l'un 

des  notaires  fouffignés  à  Paris ,  &c. 

LorfqueTextrait  fe  fait  fur  une  expédition  préfentée  par  une  des 
parties ,  la  clôture  fe  fait  ainfi  : 

Ce  que  deflusa  été  extrait  &  collationné  par  les  notaires  à  Paris  fouffi- 
gnés, fur  une  expédition  en  papier  (  ok  en  parchemin)  repréfentée  &C  à 
'l'inftant  rendue  à  Paris ,  &c. 

Dans  cette  clôture  d'extrait,  on  répète  ces  mots  :  Repréfentée  & 
•rendue  à  Paris,  ce  afin  que  le  notaire  qui  a  tiré  l'extrait  fur 

îune  expédition ,  ne  demeure  point  chargé  de  cette  même  expé- 
•^irioiic 


Aaij 
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LIVRE    DIXIEME. 

Des    arrêtes    de   compte  ,   des  payemens ,    quittances 

&  dccharges. 

NOUS  avons  ci-defTus  parlé  des  aftes  parlefquels  on  con- 
traftc  obligation  ;  nous  allons  expliquer  dans  ce  livre  les 
a£les  qui  le  font  pour  les  Hxer  &:  régler,  comme  font  les 
arrêtés  de  compte;  ou  pour  les  éteindre,  comme  font  les  quit- 
tances &  les  décharges. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  arrêtés  de  compte. 

PA  R  arrêté  de  compte ,  on  entend  un  acte  qui  ,  après 
l'examen  fait  ce  qui  peut  être  dû  par  un  particulier  à  un 
autre,  déduftion  des  payemens  faits,  fixe  à  quelle  fomme  fe 
monte  l'obligation  dont  le  débiteur  eft  reliquataire  en\ers  fon 
créancier. 

Compte  par  un  particulier  ^  tant  en  fon  nom,  que  comme  tuteur  dejes 

en  fans  ,  de  plusieurs  années  d' arrérages  de  rente.  , 

portant  obUgation  6*  iiire  nouvel. 

FURENT  prcfens  Lucas  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  père  &:  tuteur 

de  G.  &  N.  enfans  mineurs  de  lui  &  de  dchmtc  Jacqueline  de  Lille  fa 
femme,  d'une  part  ;  &  Catherine  Jeanne,  veuve  de  Louis  Diimo\iton,  de- 
meurante d'autre  part  :  lefquelles  parties  reconnoiffent  avoir 
ce  jourd'hui  compté  ;\  l'amiable  des  arrérages  des  parties  de  rentes  conftl- 
tuées  par  ledit  fieur  Lucas  &  ladite  défunte  fa  femme  ;  la  première ,  de  cent 
dix  livres ,  au  principal  de  deux  mille  deux  cent  livres ,  par  contrat  paffé 
pardevant  le  la  féconde  ,  de  deux  cent  livres  au  principal 
de  quatre  mille  livres  par  autre  contrat  paffc  pardevant 
le            ÔC  la  troifieme ,  de  cent  cir>quante  livres  au  principal  de  trois  mille 
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livres ,  contenue  en  la  promeffe  portant  conftitutlon  par  lefdits  fieur  èc  dame 
Lucas ,  du  controUée  à  Paris ,  le  par  lequel  compte  lefdits  arrérages 
fe  font  trouvés  dus;  favoir,  delà  première  defdites  trois  parties  de  rente, 
depuis  le  jufqu'au  qui  font  années ,  montantes  à  huit 

cent  quatre-vingt  livres  ;  plus  ,  de  la  féconde  defdites  rentes  ,  il  en  fera  dû 
au  prochain  années  depuis  ledit  jour         jour  de  la  créa- 

tion d'icelle ,  montantes  à  huit  cent  livres  ;  ôc  de  la  troifieme  defdites  rentes , 
il  en  fera  dû  au  du  préfent  mois  années 

mois,  montantes  à  trois  cent  trente-fcpt  livres  dix  fols  ;  toutes  ledites 
fommes  revenantes  enfemble  à  celle  de  deux  mille  dix-fept  livres  dix  fols, 
que  ledit  Lucas  efdits  noms  &  en  chacun  d'iceux  ,  a  folidaircment ,  fans 
divifion,  &c.  promis  de  payer  à  ladite  veuve  Dumouton  en  fa  demeure  à 
Paris ,  ou  au  porteur ,  &c.  dans  &:  de  lui  payer  &  con- 

tinuer lefdites  trois  parties  de  rente  par  chacim  an ,  conformément  au  fuf- 
dit  contrat  de  conftitution,  fans  par  elle  déroger  ni  innover  aux  hypo- 
thèques à  elle  acquis  par  iceux  ,  lefquels  elle  s'ell  expreflement  réfervés  , 
&  à  cet  effet ,  fes  contrats  font  demeurés  en  {es  mains  en  leur  force  Se  vertu. 
Et  pour  l'exécution  ,  &c.  * 

Compte  portant  tranjport  &  quittance  générale. 

FURENT  préfens  meffire  L.M.  chevalier,  feigneur  de  Champlard,  demeu- 
rant d'une  part;  &  le  fieiir  P.  Tranchart,  demeurant 
d'autre  part  :  lefquels  r^connoiffent  avoir  ce  jourd'hui  compté  enfemble  de 
toutes  les  fournitures  &  façons  que  ledit  Tranchart  a  faites  pour  ledit  fieur 
de  Champlard,  à  fa  maifon,  de  tout  le  paflé  jufqu'A  ce  jourd'hui.  Si  des 
payemens  qui  lui  ont  été  faits ,  &  par  ledit  compte ,  toutes  déduftions 
faites,  ledit  fieur  de  Champlard  s'cft  trouvé  redevable  envers  ledit  Tran- 
chart de  la. fomme  de  trois  mille  fix  cent  livres,  en  déduftlon  de  laquelle 
ledit  feigneur  de  Champlard  cède  &  tranfporte  la  fomme  de  deux  mille 
quatre  cens  livres,  à  prendre  &  recevoir  du  fieur  Gloguet ,  fon  fermier 
des  greffes  de  Ponteaudcmer ,  fur  le  prix  de  fa  ferme  ;  favoir,  fix  cent 
livres  au  jour  d?  Salnt-Jeaa-Baptitle  ,  17  fix  cent  livres  au  jour  de  Noël 
fuivant,  fix  cent  livres  au  jour  deSaint-Jean-Baptille  17  &  fix  cent 
livres  au  jour  de  Noél  de  ladite  année  ;  &  à  l'effet  de  recevoir  lefdites  deux 
mille  quatre  cent  livres,  ledit  Seigneur  de  Champlard  met  &  fubroge  ledit 
Tranchart  en  fon  lieu  &  place,  droits  &  hypothèques.  Plus  ,  ledit  feigneur 
de  Champlard  cède  &  tranfporte  audit  Tranchard  la  fomme  de  fix  cent  li- 
vres à  recevoir  audit  jour  de  S.  Jean-Baptlfte  17  d'un  ou  plufieurs 
fermiers  de  fes  terres;  pourquoi  il  lui  délivrera  dans  un  mois,  des  mande- 
jnens  acceptés  defdits  fermiers ,  le  mettant  auffi  à  cet  effet  en  fon  lieu  & 
place ,  droits  &  hypothèques  ;  &  quant  aux  fix  cent  livres  ,  fiifant  le  fur- 
plus  defdites  trois  mille  fix  cent  livres,  ledit  fieur  de  Champlard  promet  & 
s'oblige  de  les  payer  audit  Tranchart  ou  au  porteur  ,  dans  le  courant  de  la 
jiréfente  année,  à  peine ,  &c.  &  moyennant  lefquels  tranfport  &  pro- 
jHCiTes  ci-deffus,  tous  mémoires  ik.  écrits  concernant  lefdits  ouvrages  ôc 
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f  nirnitures  faits  jufqii'à  ce  jour  par  ledit  Tranchart,  demeurent  nuls  :  lequel 
fieur  Tranchart  quitte  ledit  fieur  Champlard  de  toutes  chofes  générale- 
ment quelconques,  en  quelque  forte  &  manière  que  cefoit  &c  puiffe  être. 
Lt  pour  l'exécution,  ôcc. 


CHAPITRE       IL 

Des  payemens  &  de  leurs  imputations. 

PAYEMENT,    eft  la  prcftation  réelle  &:  aftuelle   de  la 
chofe  due,  faite  par  le  débiteur,  ou  par  une  autre  perlbnnc, 
au  créancier. 

De  cette  définition  ,-»il  s'enfuit  premièrement  que  le  paye- 
ment ne  fe  fait  que  par  la  prertation  de  la  chofe  due  :  car  don- 
ner une  chofe  en  payement ,  &:  pour  s'acquitter  d'une  autre 
qui  feroit  due  ,  ce  n'efl  pas  un  véritable  payement ,  &  il  ne 
fe  peut  faire  que  du  confentement  du  créancier,  Ainfî  celui 
à  qui  il  eft  dii  une  certaine  quantité  de  blé,  ne  peut  pas  être 
contraint  de  recevoir  en  paiement  une  certaine  quantité  de 
vin ,  quoiqu'elle  montât  à  la  jufte  valeur  de  ce  qui  lui  feroit 
dû  en  blé. 

La  deuxième  conféquence  qu'on  peut  tirer  de  la  définition 
ci  -  deffus  ,  eft  qu'il  n'importe  pas  que  ce  foit  le  débiteur  qui 
paye;  l'obligatioji  eft  toujours  éteinte  par  le  pa)'ement,  quoi- 
qu'il foit  fait  par  un  autre  que  celui  qui  eft  débiteur,  &  même 
quoique  le  payement  eût  été  fait  malgré  lui;  car  quoiqu'ordi- 
nairement  on  ne  puiffe  pas  faire  du  bien  à  quelqu'un  malgré  lui , 
néanmoins  on  peut  payer  pour  un  débiteur  à  fon  inf(^u  ,  &:  même 
contre  fa  volonté  ;  enforte  que  par  ce  moyen  il  eft  libéré  envers 
fon  créancier. 

La  raifon  eft  que  le  bénéfice  de  la  libération  ne  dépend  pas 
tant  de  la  volonté  du  débiteur,  que  de  celle  de  fon  créancier 
avec  lequel  celui  qui  a  payé  a  eu  affaire ,  &  non  avec  le  dé- 
biteur, d'autant  qu'il  eft  au  pouvoir  du  créancier  de  vendre , 
céder  &  tranfporter  à  qui  il  veut  la  dette  de  fon  débiteur , 
fans  fon  confentement.  Mais  on  ne  peut  pas  contraindre  un 
créancier  de  recevoir  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  un 
autre. 
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Lorfque  le  créancier  eft  payé  par  le  débiteur,  ou  par  tout 
autre  au  nom  du  débiteur,  non  feulement  la  dette  du  débiteur 
eft  éteinte,  mais  auffi  celle  des  fidéjuffeurs  ou  cautions,  s'il  y 
en  avoit.- 

La  troifieme  conféquence  qu'on  peut  tirer  de  cette  défini- 
tion, eft  qu'il  faut  que  le  payement  (bit  fait  au  créancier  ,  ou 
à  celui  qu'il  a  prépofé  pour  recevoir  pour  lui,  ou  enfin  à  quel- 
qu'autre;  en  forte  toutefois  que  le  payement  aille  à  la  dé- 
charge du  créancier  :  ainfi  lorîque  le  créancier  de  mon  créan- 
cier a  fait  faifir  entre  mes  mains  ce  que  je  dois ,  &  a  fait  or- 
donner que  je  vuiderai  les  deniers  que  je  dois  entre  fes  mains  , 
fur  &  tant  moins,  &  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû; 
alors  le  payement  que  je  fais  en  l'acquit  de  mon  créancier  eft 
valable,  pourvu  que  le  jugement  qui  l'ordonne  ait  été  rendu 
avec  lui. 

Touchant  le  créancier,  il  faut  bien  prendre  garde  s'il  a  la 
faculté  de  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû  ;  car  s'il  eft  mineur  ,  fu- 
rieux ,  ou  imbécille ,  le  payement  qui  lui  feroit  fait  n'éteiiTclroic 
pas  la  dette;  il  faut  pour  cela  qu'il  foit  fait  à  fon  tuteur  ou  curan- 
te ur. 

Pareillement ,  en  pays  coutumier ,  le  payement  d'une  chofe 
due  à  une  femme  ne  peut  lui  être  fait,  à  moins  qu'elle  ne  foie 
autorifée  de  fon  mari. 

Comme  il  eft  jufte  que  le  débiteur  payant  la  cHofe  qu'il  doit, 
ait  fa  décharge;, s'il  arrive  que  le  créancier  ne  foit  pas  en  état  de 
donner  quittance  valable ,  le  débiteur  peut  taire  ordonner  ,  en 
juftice,  que  la  fomme  qu'il  doit  fera  confignée,  &  cette  confia 
gnation  a  tous  les  effets  du  payement. 

Quand,  on  doit  une  fomme  à  quelqu'un  par  une  feule  obliga- 
tion ,  on  ne  peut  pas  le  contraindre  à  recevoir  malgré  lui  une 
partie  de  la  dette,  il  faut  payer  la  fomme  entière  :  cependant 
s'il  eft  dû  à  un  créancier  par  un  même  débiteur  plufieurs  fommes 
par  diverfes  obligations ,  le  débiteur  peut  payer  une  des  obliga- 
tions,  fans  payer  les  autres  ;.&  le  créancier  n'eft  pas  endroit  de 
prétendre  recevoir  le  payement  de  toutes  les  obligations. 

Il  eft  même  au  pouvoir  du  débiteur  d'imputer  le  payement 
qu'il  fait ,  fur  celles  des  diverfesi  obligations  que  bon  lui  fem- 
Ble  ;  &  s'il  ne  le  fait  pas  y  le  créancier  peut  par  ,1a  quittance 
qu'il  donne,  déclarer  fur  quelle  des  diverfes  obligations  de  fon 
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ckbitcur,  il  prétend  qiierimputatioii  de  la  Comme  qui  lui  cû  payée 
fe  ta  lie. 

Mais  fi  un  créancier  a  donné  dos  quittances  à  compte  ,  on  de- 
mande fur  laquelle  obligation  l'imputation  fe  doit  faire? 

Quand  un  créancier  de  diverl'es  lommes  a  eu  la  Facilité  de  re- 
cevoir de  tems  en  tems  quelques  payemens  à  compte,  fans  ex- 
primer dans  la  quittance  fur  quelle  obligation  les  payemens  ont 
été  faits  ,  la  règle  eft  de  les  imputer  toujours  fur  la  dette  la  plu^ 
preflante  &  la  plus  dure. 

De  cette  maxime ,  il  s'enfuit  que  fi  le  débiteur  eft  obligé  par 
corps ,  en  vertu  d'une  des  obligations,  6c  qu'il  ne  foit  pas  o  )li- 
gé  par  coq^s  en  vertu  des  autres ,  les  payemens  faits  à  compte 
feront  impuiés  fur  l'obligation  ([ui  emporte  la  contrainte  par 
corps. 

Par  la  même  raifon ,  li  le  débiteur  a  donné  des  cautions  pour  la 
fureté  d'une  fes  obligations ,  &  qu'il  n'en  ait  point  donné  pour 
les  autres,  on  ira  à  la  décharge  des  obligations,  pour  raifon  def- 
que'.les  le  débiteur  a  donné  des  cautions. 

11  faut  dire  aufTi  que  {i  l'une  des  obligations  porte  intérêt ,  &  les 
autres  non  ,  on  fera  l'imputation  des  payemens  faits  à  compte  fur 
l'obligation  qui  porte  intérêt. 

Enfin  ,  fi  toutes  les  obligations  font  fcmblables  ,  &  qu'il  n'y  eiï 
ait  pas  de  plus  preffante  &  de  plus  dure  l'une  que  l'autre ,  on  ac- 
quittera la  plus  ancienne. 

Que  fi  le  débiteur  n'efl  tenu  envers  fon  créancier  que  d'une 
feule  obligation,  dont  il  eff:  échu  plufieurs  années  d'intéréis  ou 
d'arrérages,  on  demande  comment  fe  doit  faire  limputatjon  des 
payemens,  quand  un  débiteur  paye  une  fomme  à  fbn  créancier, 
en  déducl:ion  de  ce  qu'il  lui  don  ;  lavoir  ,  ii  l'imputation  le  doit 
faire  fur  le  principal  ou  fiir  les  arrérages  ou  intérêts. 

11  eft  certain  que  quand  la  quittance  porte  nommément  fur 
quoi  le  payement  eft  fait  ,  on  la  doit  fuivre  fans  difficulté  : 
c'eft  pourquoi  il  eft  toujours  bon  d'exprimer  dans  la  quittance, 
en  déduftion  de  quoi  le  payement  fait  par  le  débiteur  doit  être 
entendu  ,  afin  d'ôter  lieu  aux  conteflaiions  qui  peuvent  naître  à 
ce  fujet. 

Mais  quand  les  payemens  font  faits  indiftinftement  ,  fans 
exprimer  fur  quoi  fe  doit  faire  l'imputation  des  payemens  , 
dont  le  créancier  a  donné  quittance  fans  l'exprimer;   on  tient 
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que  dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit ,  l'imputation  le 
fait  d'abord  fur  les  intérêts ,  conformément  à  la  difpofition  du 
droit  romain. 

A  l'égard  des  provinces  régies  par  le  droit  coutumier ,  il  fauf 
diflinguer  entre  les  obligations  qui  produifent  des  intérêts  de  lei.r 
nature,  &  celles  qui  n'en  produifent  que  ex  officio  judicis. 

Quand  il  s'agit  d'une  obligation  qui  produit  des  intérêts  de  fa 
nature  ,  fi  le  créancier  a  reçu  diverfes  fommes  fur  &  tant  moins 
de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  ces  fommes  font  imputées  fur  les  intérêts , 
avant  que  d'être  imputées  fur  le  principal  ;  comme  quand  il 
s'agit  de  fommes  dues  pour  prix  d'héritages  ,  pour  portions  hé- 
réditaires ,  retours  de  partage,  dot  ou  douaires  j  &  autres  fem- 
bkibles. 

La  raifon  eft ,  que  ce  font  dettes  où  les  intérêts  font  naturelle- 
ment dûs ,  fans  que  le  créancier  foit  tenu  d'en  faire  la  demande 
en  juftice  ,  &  que  ces  intérêts  tiennent  heu  de  fruits. 

Il  faut  dire  auffi,  par  la  même  raifon  ,  que  dans  les  rentes  on 
fait  l'imputation  d'abord  fur  les  arrérages ,  &  enfuite  fur  le  prin- 
cipal ,  par  la  raifon  que  les  arrérages  font  des  fruits  &  revenus 
qui  proviennent  de  la  chofe  ,  &  non  pas  ex  officlo  juJicis. 

■  Mais  à  l'égard  des  fommes  de  deniers  dues  par  cédules  ou 
obligations  ,  dont  les  intérêts  ne  font  dûs ,  &  ne  courent  que 
par  la  demande  judiciaire  qui  en  eft  faite  ,  fuivie  de  condam- 
nation ,  la  règle  eft  d'imputer  ce  qui  eft  payé  par  le  débiteur , 
premièrement  fur  le  principal ,  &  enfuite  fur  les  intérêts  ,  lorf- 
qu'il  n'eft  pas  exprimé  dans  la  quittance  fur  quoi  l'imputation 
s'en  doit  faire. 

La  raifon  eft ,  que  ces  intérêts  ne  tiennent  pas  heu  de  fruits , 
&  ne  proviennent  point  ex  natura  rei  ^fedex  officio  jiidicis.  Ainll , 
dans  ce  cas  ,  lorfqu'il  n'y  a  rien  d'exprimé  dans  la  quittance 
fur  quoi  l'imputation  fe  fait ,  on  doit  fuivre  la  règle  ordinaire  , 
qui  veut  qu'on  aille  toujours  à  la  décharge  du  débiteur  ,  &  qu'on 
faffe  l'imputation  fur  la  dette  la  plus  preffante  &  la  plus  dure. 
Amji  juge  par  arrêt  du  8  juillet  1649,  rapporté  par  Dufrefne, 
liv.  5  ,  chap.  39. 
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CHAPITRE      III. 

Des  quittances. 

QUITTANCE,  eft  un  afte  par  lequel  le  créancier  reconnoît 
qu'il  a  été  payé  par  fon  débiteur,  ou  par  quelqu'autre  en 
l'acquit  de  (o\\  débiteur  ,  de  ce  qui  lui  étoit  dû,  en  conféquence 
de  quoi  il  len  tient  quitte. 

Ainfi  cet  afte  fért  à  juftifier  le  payement  d'une  fomme  à 
laquelle  un  débiteur  étoit  obligé  envers  fon  créancier.  Mais 
il  tant  bien  prendre  garde  ,  quand  on  donne  quittance  ,  d'ex- 
pliquer nettement  fcs  réferves,  s'il  eil  à  propos  à\n  taire  ,  afin 
d'empêcher  qu'elle  ne  ferve  contre  nous  comme  fin  de  non- 
recevoir  dans  la  pourfuite  d'autres  droits  &  adions  que  nous 
pourrions  avoir  contre  notre  débiteur.  Par  exemple  ,  celui  qui 
a  reçu  purement  &  fimplement  la  part  d'un  coobligé  ,  fans  faire 
aucunes  réferves ,  ne  peut  enfuite  lui  demander  la  part  de  l'autre 
coobligé. 

Quand  une  quittance  eft  faite  en  conféquence  d'une  obligation 
ou  contrat  dont  il  y  a  minute ,  il  eft  à  propos  de  la  faire  ou  en 
marge ,  ou  enfuite  de  la  minute  ;  «Se  fi  la  quittance  eft  faite  chez 
un  autre  notaire  que  celui  qui  a  pafTé  l'obligation  ,  il  convient  , 
pour  la  décharge  du  débiteur ,  de  faire  décharger  cette  minute , 
en  faifant  faire  mention  de  cette  quittance  fur  la  minute  par  le 
notaire  qui  l'a  pafTée  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  minute  de  cette 
quittance. 

Quoiqu'une  obligation  fans  caufe  ,  Se  qui  ne  contiendroit  pas 
la  raifon  pour  laquelle  elle  feroit  faite  ,  fut  nulle  ,  néanmoins  il 
n'en  feroit  pas  de  même  d'une  quittance  ;  car  elle  ne  feroit  pas 
nulle ,  quoiqu'elle  ne  contînt  aucune  claufe  ;  &  la  feule  déclaration 
du  créancier  qu'il  quitte  fon  dv.biteur  de  la  fomme  qu'il  Un  doit, 
opère  la  hbération.  yoye^  ce  que  nous  avons  dit  ci-dejfus  au  cha^ 
pitre  précédent. 

Comme  il  y  a  plufieurs  efpeces  d'obligations,  il  s'enfuit  qu'il 
y  a  aufîi  plufieurs  fortes  de  quittances,  que  nous  rapporterons 
les  unes  après  les  autres ,  &:  dont  nous  allons  donner  des  for- 
mules. 

é  'il 
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Quittance  d'officier. 

SIEUR  Jean ,  &c.  chantre  de  la  mufique  de  la  chapelle  du  roi ,  demeu- 
rant ,  &c.  reconnoît  avoir  reçu  de  ,  &c.  confeiller  du  roi  ,  tréforier 
des  menus  plaifirs  de  la  majeftc,  la  fomme  de,&c.  pour  un  quartier  échu 
le  de  fes  gages ,  en  ladite  qualité  de  chantre  ordinaire  ai  la  cha- 

pelle de  mufique  du  roi ,  à  railon  de,  Ôcc.  par  chacun  an  ,  à  lui  ordonnée; 
ile  laquelle  fomme  il  quitte  &  décharge  ledit  fieur  Fait  &  paffé  ,  &c. 

Quittance  pour  les  gages  des  gardes  du  corps  du  roi. 

NICOLAS ,  &c.  l'un  des  gardes  du  corps  de  fa  majefté ,  dans  la  com- 
pagnie de  monfieur,  &c.  capitaine  des  gardes  ,  a  confeffé  avoir 
reçu  de  ,  &c.  confeiller  du  roi  ,  tréforier  &  payeur  defdits  gardes  ,  la 
fomme  de  ,  &c.  à  lui  ordonnée  à  caufe  de  fadite  charge ,  pour  fes  gages  or- 
dinaires ,  droit  de  guet  &  autre  homme  de  hoqueton  durant  le  quartier 
de  ,  &c.  dont  quittance ,  &c. 

Quand  la  quittance  eft  donnée  pour  avoir  fervi  pour  &  au  lieu 
d'un  autre  ,  il  faut  mettre  : 

Pour  avoir  fervi  près  de  la  perfonne  de  fa  majefté,  durant  le  quartier  de 
de  la  préfente  année ,  au  lieu  &  place  de  auffi  l'un  defdits 

gardes ,  dont  &  de  laquelle  fomme  de ,  &c. 

Quittance  des  appointemens  d'un  officier  d'armée, 

EN  préfence  des  notaires  foufllgnés ,  Pierre ,  &c.  a  confefle  avoir  reçu 
de  ,  &c.  confeiller  du  roi  ,  &c  tréforier  général  de  ,  &c.  la  fomme 
jde  ,  &c.  à  lui  ordonnée  pour  fon  état  &appointement  durant  les  mois  de, 
&c.  de  la  préfente  année  ,  à  raifon  de  pour  chacun  foldat,  &  de 
pour  chacun  par  mois,  efquels  fufdits  mois,  montre  &:  revue  auroit  été 
faite  de  ladite  compagnie  ,  le  tout  fuivant  qu'il  eft  déclaré  par  l'ordon- 
nance de  fa  majefté ,  du  audit  an.  Signé,  LOUIS:  &  plus  bas  ^ 
JLe  T.  Dont  quittance ,  &c. 

Quittance  d'une  rente  perpétuelle  fur  la  ville. 

SIEUR  Louis  B.  bourgeois  de  Paris ,  a  reconnu  avoir  reçu  de  M. 
la  fomme  de  pour  l'année  entière  mil  ou  pour  les  fix 

mois  de  l'année  mil  à  caufi  de  livres  de  rente  per- 

pétuelle conllituée  fur  les  aides  &  gabelles  le  dont  quittance. 

Fait  &  paffé  à  Paris  en  l'étude  de  &  a  déclaré  ne  favoir  écrire  ni 

figner ,  de  ce  interpellé. 


Bb 
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Qiiii tance  d'une  rente  fur  l'ancien  clergé. 

SIEUR  Jacques  J.  marchand  mercier  à  Paris,  a  reconrm  avoir  reçu  de  M, 
la  fomme  de  livres  poiu"  l'année  entière  mil 

à  caufe  de  pareille  iomme,à  quoi  ont  été  fiicceffivement  réduits 
livres  de  rente  perpétuelle  iUr  l'ancien  clergé  de  France,  le  dont 

quittance.  Fait  &:  paflé  à  Paris  es  étude  ,  le  &  a  déclaré  ne 

pouvoir  écrire  ni  ligner ,  à  caufe  de  la  paralyûe  qu'il  a  fur  la  main  droite, 
de  ce  enquis. 

Nota.  Il  n'eft  pas  néceflaire  de  faire  les  quittances  de  rentes 
perpétuelles  fur  les  aides  &:  gabelles  ,  ou  fur  le  clergé  ,  qui  fe 
payent  à  l'hôtel  de  ville ,  pardevant  notaires ,  quand  le  rentier  fait 
figner  :  cela  n'eft  néceflaire  que  pour  les  viagères. 

Quittance  de  rente  viagère  fur  la  ville. 

SIEUR  François-Bc-noît  D.  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue 
paroifTe  S.  que  les  notaires  Ibuffignés  certifient  vivant,  a  re- 

connu avoir  reçu  de  M.  la  fomme  de  livres  pour  les fix 

mois  de  la  préfente  année,  à  caufe  de  livres  de  rente  viagère  ,  à 

quoi  ont  été  réduits  livres  auflî  de  rente  viagère  aflignée  furies 

revenus  du  roi ,  par  contrat  du  dont  quittance.  Fait  &  paffé  à 

Paris  en  l'étude  de  &  a  figné. 

Nota.  Obfervez  que  quand  c'eft  le  rentier  d'une  rente  via- 
gère qui  donne  lui-même  fa  quittance  ,  il  faut  que  ce  foit  devant 
ie  même  notaire  qui  a  palTé  le  contrat ,  ou  fon  fuccelTeur  ;  mais  Ci 
c'eft  un  fondé  de  procuration  ,  il  peut  paiTer  fa  quittance  chez 
quel  notaire  il  veut. 

Il  y  a  d'autres  quittances  de  rentes  viagères  appellées  tontines  , 
dont  on  ne  donnera  point  ici  de  modèle  ,  attendu  que  les  notaires 
en  ont  chez  eux  d'imprimées,  qu'il  n'y  a  qu'à  remplir. 

Quittance  de  rente    viagère  fur  la   ville  ,    quand  il  y  a  eu   un 
remplacement  de  plujieurs  années  dans  l'état  du  roi. 

EN  préfence   des  notaires  à  Paris  fouflîgnés  ,  Noël   N.  bourgeois  de 
Paris ,  y  demeurant  place  paroifTe  fainte  au  nom  & 

comme  procureur  du  fieur  René  B.  marchand  à  lequel  eft  vivant , 

fuivant  le  certificat  ci-joint ,  a  reconnu  avoir  reçu  de  M.  la  fomme 

de  livres ,  favoir  livres  pour  les  années  mil  &  fiiivantes  ,, 

jufques  &  compris  mil  pour  remplacement  dans  l'état  du  roi 

de  mil  &  livres  pour  ladite  année  mil  à  caufe  de 
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pareille  f jmme  de  rente  viagère  ,  à  quoi  ant  été  réduits  livres 

<1l  inêine  rente  conftituée  fur  les  tailles  ou  revenus  du  roi ,  le  dont 

quittance.  Fait  &  paflc  à  Paris  es  étude  ,  le  mil  &  a  Tigné 

Quand  l'afte  de  réduftion  de  la  rente  a  été  regiftré  au 
greffe  de  l'hôtel  de  ville ,  il  en  faut  faire  mention  de  cette 
manière  :  A  quoi  far  acle  regijlré  nu  greffe  de  L'hôul  de  ville 
It  ont  été  réduits  livres  ,  &c. 

Au  dos  du  certificat  de  vie ,  écrire  ce  qui  fuit.  •  - 

Certifié  véritable,  figné  &  paraphé  au  defir  de  la  quittance  de  rente 

viagère  paffée  fans  minute  pardevant  les  notaires  fouffignés ,  cejourd'huî 

mil  fept  cent  cinquante  Faire  Jîgner  h  jondé  de  procuration, 

Qailtance  de  rente  fur  les  tailles  ,  qui  Je  paye  par  les  receveurs 

généraux  des  finances. 

E  fouflîgné  un  tel ,  de  telle  qualité,  reconnois  avoir  reçu  de  M, 
la  fomme  de  livres  ,  dont  aux  termes  de  l'arrêt  du  confeil  diî 

19  novembre  1716  ,  il  eft  fait  fonds  dans  l'état  du  roi  de  la  recette  géné- 
rale des  finances  de  la  généralité  de  Paris  pour  l'année  mil 
à  caufe  de  livres  de  rente  au  denier  cinquante  ,  conftituée  fur  les 

tailles  de  la  généralité  de  Paris ,  par  quittance  de  finance  du 
enregiftrée  au  contrôle  général  d^s  finances  le  dont  quittance.-r 

Fait  à  Paris  le 

Quittance  d'une  rente  fur  les  domaines  du  roi. 

JE  fouffigné  prêtre ,  chapelain  de  reconnois  avoir  reçu 

de  M.  la  fomme  de  livres,  attribuée  à  la  ladite  chapelle 

de  pour  fiefs  &  aumônes  de  l'année  mil  fuivant  le  fonds 

fait  dans  l'état  du   roi  des  domaines  de  la  généraUté  de  Paris  ,  arrêté  au 
confeil  pour  ladite  année  au  chapitre  du  domaine  de  dont  quittance. 

Fait  à  Paris  le 

Et  au  dos  on  écrit  t 

Je  fouflîgné  dénommé  en  la  quittance  de  l'autre  part ,  certifie  à  noffei- 
gnaurs  de  la  chambre  des  comptes ,  que  j'ai  acquitté  le  fervice  divin  dii 
pour  raifon  de  la  partie  mentionnée  en  ladite  quittance  pendant  l'année 
mil  En  foi  de  quoi  j'ai  figné.  A  Paris  le 

Nota.  Il  y  a  des  rentes  fur  des  états  &  communautés  .y, 
dont  les  quittances  font  imprimées  &  fournies  par  les  payeurs 
&  caiflîcrs ,  en  forte  qu'il  n'y  a  q[u'à  remplir  les  noms ,  fommes 
&  dates. 
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Quittance  don  née  au  garde  du  tréfor  royal ,  d'une  fomme  contenue 

en  une  ordonnance, 

LOUIS  confeffe  avoir  reçu  de  M.  confeîUer  du  roi  en 

fes  confeils  ,  garde  de  fon  trcCor  royal ,  la  fomnie  de 
ordonnée  par  fa  majellc  être  payce  audit  Louis ,  pour  telle  chofe,  de  laquelle 
fomme  de  ledit  Louis  fe  tient  content  ,  en  quitte  fa  majcflé, 

ledit  fieur  &  tous  autres.  Fait ,  &cc. 

Autre  au  même  effet  par  un  particulier ,  comme  procureur. 

EN  prcfence  ,  Scc.  Jean-André  au  nom  &  comme  procureur  de 

Jacques  de  Neuval,  fondé  de  fa  procuration  fpéciale  à  TefFet  des  pré- 
fentes pafl'ée  pardevant  le  contrôlée  &c  fcellée  ,  l'original 
de  laquelle ,  paraphé  dudit  fieur  André  ,  &  à  fa  réquifuion  des  notaires 
fouffignés ,  fera  fourni  au  fieur  çi-aprcs  nommé  ;  a  ledit  fieur 
André  audit  nom  confeflc  avoir  reçu  de  M.  confciller  du  roi 
en  fes  confeils,  garde  de  fon  tréfor  royal  ,  en  l'acquit  de  fa  majefté  » 
la  fomme  de  deux  mille  livres  ,  ordonnée  par  le  roi  être  payée  audit  de 
Neuval ,  pour               dont  quittance  ,  &c.  Fait  6c  paflc ,  &c. 

Quittance  pour  arrérages  de  rente  fur  particulier, 

EN  préfence  des  notaires  foufllgnés,  maître  Nicolas  ,  Scc.  a  confefle 
avoir  reçu  de  Pierre,  &c.  la  fomme  de  cinquante  livres,  pour  une 
demie  année  d'arrérages,  échue  le  dernier  jour  de  décembre  dernier,  de 
cent  livres  de  rente  qu'il  lui  doit  par  chacun  an ,  &  qui  .lui  ont  été  conlli- 
tuées  folidairement  par  ledit  Pierre  &:  Marie  fa  femme  ,  par  contrat  pafle 
pardevant ,  &c.  le  jour ,  ôcc.  dont ,  &c.  quittant ,  ôvC.  Fait  ÔC 

paffé  es  études  des  notaires  fouflignés  le  ,  &c. 

Quittance  par  un  domeflique  à  compte  de  fes  gages. 

EN  préfence  ,  &c.  Louis  étant  au  fervice  de  monfieur  Lomet , 

demeurant  rcconnoît  avoir  reçu  dudit  fieur  Lomet,  à  compte 

de  fes  gages ,  la  fomme  de  dont  d'autant  quittant ,  &c.  Fait  ô( 

paffé  ,  èiç. 

Quittance  générale  pour  un  domeflique. 

EN  préfence ,  &c.  Jean  fortant  du  fervice  de  monficur  Briolet, 

demeurant  reconnoîr  que  ledit  fieur  Briolet  l'a  entièrement 

payé  de  tous  les  gages  qu'il  lui  devoit  d.'  tout  le  paffé  jufqu'à  ccjourd  hui, 
dont  il  fe  contente,  le  quitte, ik  de  toutes  chofes généralement  quelcon- 
ques. Fait  &  paffé,  &c. 
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Autre  quittance  générale  de  domefllque. 

ENprcfence,  &c.  Jacques  ,  &c.  domeflique  de  maître  Claude  ,  &c. 
Ibrti  cejourd'hul  de  ia  maiibn  &  de  fon  fervice  ,  a  conteflo  avoir 
reçu  dudit  fieur  Claude  fon  maître  la  fomme  de  trente-cinq  livres ,  reliant  à 
lui  payer  de  tous  les  gages  &  falaires  que  ledit  fieur  Claude  Ion  maître  lui 
devoit,  pour  l'avoir  fervi  pendant  l'efpace  de  trois  années  ,  à  railbn  de 
foixante  livres  par  an ,  dont  ledit  Jacques  quitte  Se  décharge  ledit  fieur  fon 
maître ,  tant  de  ladite  fomme  de  trente-cinq  livres  ,  que  de  toute  autre 
chofe  généralement  quelconque.  Dont ,  &c.  quittant ,  Ôcc. 

Autre  aujjî  générale. 

EN  préfence ,  &c.  Marie ,  Sic.  fervante  ,  confefTe  que  le  fieur  ,  &c. 
fon  maître  l'a  entièrement  payée  &  fatisftite  de  tous  fes  gages  ,  fa- 
laires &  fervices  qu'elle  a  gagnés  au  logis  dudit  fieur  ,  en  le  fervant  fidele- 
mcnf  pendart  le  tems  qu'elle  y  a  demeuré  jufqu'à  cejourd'hui ,  dont ,  &c. 
quittant  ,  &c.  &  reconnoît  auffi  ladite  Marie  avoir  tranfporté  fon  coffre 
&  fes  hardes  de  la  maifon  dudit  fieur.  Fait  &  pafl'é  ,  ôcc. 

Quittance  pour  recevoir  du  receveur  des  domaines  &  bois  de  la 
généralité  de  Paris  ,  en  conféquence  de  l'ordonnance  de  mejjieurs 
du  grand  confeil ,  pour  du  pain  fourni  aux  prijonniers  du  Fort- 
VEvêque, 

EN  préfence  des  notaires  fouflîgnés ,  M.  G.  veuve  de  M.  Boucy ,  bou- 
langer à  Paris ,  demeurante  a  reconnu  &  conféffé  avoir  reçu  de 
mefîlre  René  A,  confeiller  du  roi ,  receveur  général  des  domaines  &  bois 
de  la  généralité  de  Paris  ,  la  fomme  de  cent  quatorze  livres  cinq  fols, 
ordonnée  être  payée  à  ladite  veuve  Boucy,  par  meïïieurs  du  grand  con- 
feil, fuivant  leur  ordonnance  du  étant  enfuite  de  l'arrêté  fait  par 
monfieur  H.  procureur  général  du  roi  audit  grand  confeil  ,  ledit  jour  , 
du  mémoire  du  pain  par  elle  fourni  &  livré  aux  prifonniers  des  prifons 
royales  du  Fort-l'Evêque  de  cette  ville  ,  de  l'autorité  du  confeil ,  depuis 
le  jufqu'au  ladite  fomme  à  prendre  dans  le  fonds 
laiffépoufr  le  pain  defdits  prifonoiers  ;  de  laquelle  fomme,  ÔCc. 

Quittance  de  loyers  d'une  maifon. 

JACQUES,  &c.  demeurant,  &:c.  a  confefle  avoir  reçu  comptant  de  Pierre, 
&c.  la  fomme  de  cent  cinquante  livres ,  pour  un  terme  échu  au  jour  de 
Noël  dernier  ,  d'iuie  maifon  &  lieux  en  dépendans  ,  fife  à  Paris  rue  ,  6i.c. 
que  ledit  Pioirr-  tient  à  loyer  de  lui  ,  à  raifon  de  fix  cent  livres  par 

chacun  an  ,  dont ,  ôcc.  quittant ,  &c,  Fait  &:  paffé  ,  ôcc. 


îco        Liv.  X.  Chap.  III.  Des  quittances. 

Quittance  par  un  ouvrier ,  en  dcduclion  ot ouvrages  par  lui  faits  en 

une  maijon. 

EN  préfence  des  notaires  fouflîgnés ,  Jacques  maître  maçon 

à  Paris  ,  demeurant  a  reconmi  &  confeffc  avoir  reçu  de 

Jean  la  Tomme  de  deux  cent  livres,  en  dududtion  des  ouvrages 

de  maçonnerie  par  lui  taits  en  une  mailbn  lîfe  rue  appartenante 

audit  Jean  de  laquelle  lomme ,  &c. 

Quittance  pour  ouvrages  contenus  en  un  mémoire. 

EN  préfence  des  notaires ,  &c.  Louis  a  reconnu  &r  confeïTé 

avoir  reçu  de  Jofeph  la  fomme  de  trois  cent  livres  ,  pour  les 

ouvrages  de  contenus  au  mémoire  d'iceux  ,  paraphé  dudit  Louis  , 

&  à  fa  réquifitlon ,  des  notaires  fouiïignés  ,  &  qui  ont  été  faits  en  une  mai- 
<bn  fife  appartenante  audit  Jofeph  ;  de  laquelle  fomme ,  ôcc. 

Quittance  d'un  maçon. 

JACQUES  ,  &c.  maître  maçon  à  Paris ,  y  demeurant ,  &c,  a  confefTé  avoir 
reçu  de  Jean,  Sic.  la  fomme  de  trois  cent  livres  ,  reliante  à  payer  de 
celle  de  huit  cent  livres  ,  pour  les  ouvrages  de  maçonnerie  que  ledit 
Sacques  a  faits  en  la  maifon  oii  ledit  fieur  eil  demeurant ,  ôc  à  lui  apparte- 
nante ,  fife  rue  fuivant  le  marché  fait  entre  eux  ,  dont  quittance.  Fait 
i&paflé,  6ic. 

Quittance  d'ouvrages  de  charpemerie. 

NICOLAS ,  &ic.  maître  charpentier  à  demeurant ,  &:c.  a  confcffé 

a"oir  reçu  de  Barthélémy,  &c.  la  fomme  de  trois  cent  livres,  fur  & 
tant  moins  des  ouvrages  de  charpenterie  par  lui  faits  &  à  faire ,  qu'il  eft 
oblige  de  faire  &  fournir  pour  ledit  Barthélémy ,  en  une  maifon  qu'il  a 
fait  bâtir  &:  coiillruireà  neuf,  rue  ,  &c.  fuivant  le  marché  fait  entre  eux  , 
dont ,  bic.  quittant ,  ôic.  Fait  &  paffé,  &c. 

Nota.  Que  les  quittances  pour  les  autres  artifans  qui  tra- 
vaillent aux  maifons ,  comme  menuHiers  ,  ferruriers  ,  vitriers  , 
plombiers  ,  paveurs  ,  &  autres  ,  fe  doivent  faire ,  même  les  gé- 
nérales ,  conformément  aux  projets  ou  formulaires  de  celles  des 
maçons  &  charpentiers  ci-delîus  ;  à  la  réferve  que  l'on  ne  doit 
pas  mettre  la  garantie  des  ouvrages  ,  comme  l'on  fait  à  celle  des 
maçons ,  qui  feuls  demeurent  garants  de  leurs  bâtimcns ,  ainfi 
qu'il  tft  ufité  à  Paris  ;  laquelle  garantie  ufitéc  dure  dix  ans  en- 
tiers pour  les  gros  murs. 

Quittance 
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Quittance  par  un  ouvrier ,  d'une  fomme  refiante  à  Lui  due  pour  ou- 
vrages faits  en  une  maifon ,  pour  raifon  de  laquelle  il  avoitfait 
fairedes  pourfuites ,  lej quelles  ilconfent  demeurer  nulles. 

EN  préfence  des  notaires,  &c.  C.  Palttard  a  confeffé  avoir  reçu  de  M. 
Martin ,  la  fomme  de  cent  cinquante  livres ,  pour  refte  &  partait  paye- 
ment des  ouvrages  de  par  lui  faits  en  une  maifon  appartenante  au- 
dit fieur  Martin ,  fife  dont  quittant  ;  au  moyen  duquel  préfent  paye- 
ment,  toutes  les  pourfuites  &  procédures  faites  par  ledit  Paittard,  de- 
meurent nulles ,  fans  aucuns  dépens  ,  &  promet  les  remettre  inceffamment 
es  mains  dudit  fieur  Martin ,  ôcc. 

Quittance  par  un  particulier ,  comme  ayant  droit  par  tranfpon  d'un 

autre  particulier  ^  d'une  fomme  à  compte  d'une  autre  plus  grande  ^ 

ladite  quittance  portant  réferve  &  main-levée. 

EN  préfence  des  notaires ,  &c.  L.  Trafond  ,  ayant  droit  par  tranfport  de 
M.  Boil ,  femme  féparée  de  biens  du  fîeur  Monnel ,  paffé  pardevant , 
&c.  dont  il  y  a  minute,  a  audit  nom  confeffé  avoir  reçu  de  Laurent  Bidault 
6l  Jeanne  Godefroy  fa  femme  ,  qu'il  autorife  ,  &c.  à  ce  préfens ,  qui  lui  ont 
payé  préfentement  à  la  vue  defdits  notaires ,  &c,  la  fomme  de  mille  vingt 
livres  ,  à  compte  de  celle  de  deux  mille  livres,  reliante  à  payer  de  trois 
mille  livres,  cédée  audit  Trafond  par  ledit  tranfport,  à  prendre  fur  lefdits 
Bidault  &  fa  femme ,  pour  les  caufes  y  portées  ;  de  laquelle  fomme  de  mille 
viiiît  livres,  ledit  Trafond  fe  tient  content,  en  quitte  lefdits  Bidault,  fa 
femnite  !u.  tous  autres ,  fans  préjudice  audit  Trafond  de  fes  dûs  ,  droits,  noms, 
raifons  3c  aftions ,  ni  aux  hypothèques  &  privilèges  à  lui  acquis;  dans  lef- 
quels  il  entend  demeurer  entièrement  confervé,  fans  novation  ,  même  dans 
l'affignation  qu'il  a  fait  donner  auxdits  Bidault  ôc  fa  femme ,  en  condamna- 
tion du  principal  &  intérêts ,  &  au  moyen ,  tant  dudit  tranfport  que  du  prc- 
ient  payement  &  autres  ci-devant  faits  ,  ledit  fieur  Trafond  fait  $C  donne 
pleine  &c  entière  main-levée  des  faifies,  &c. 

Quittance  par  un  particulier  ^  comme  ayant  droit  par  tranfport  d'un 
autre  particulier  j  d'une  fomme  principale  à  déduire  fur  trois  obli- 
gations déplus  grande  fomme  ^  paffées  au  profit  de  celui  ^ui  a  fait 
ledit  tranfport. 

EN  préfence  des  notaires  fouffignés ,  Jean-Baptirte  demeurant 

ayant  droit  par  tranfport  de  Robert  par  acte  paffé 

pardevant ,  &c.  le        dont  il  y  a  minute ,  fignifié  par  huiffier ,  le  cinq 

a  reconnu  que  le  fieur  M.  Marot ,  marchand  de  bois ,  demeurant 
ordinairement  à  étant  de  préfent  à  Paris ,  logé  rue  ;\  ce  préfent  ; 

lui  a,  en  dédudiondela  fomme  de  vingt-huit  mille  livres,  prix  de  la  vente 
À  lui  faite  par  les  héritiers  de  maître  Louis  Guibert,  des  bois  de  la  terre 
Tome  IL  C  C 
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de  par  contr.it  paiié  pardcvant,  «^c.  le        &C  liiivatu  l'arrct  renda- 

au  rapport  d.'  monlievir  corill-illtr  en  la  cour  ,  le 

portant  condamnation  contre  Icsdits  héritiers  de  dcùint  le  fieur  de  Budy  ,. 
envi-Tii  les  crcanci'jrs  dv'  la  liicccifion  ,  du  principal  &  arrcrag>.s  de  la  rente 
due  par  ledit  fieur  Guibert  aux  créanciers  de  détiuits  moi.fuur  6i.  madame 
de  Roque,  audit  lieur  Robert,  &i  autres  créanciers  desdits  lieur  6c  dame 
Roque,  par  contrat  paflé  pardevant  £c  encore  fuivant  l'acle  de 

dé  é^ation  desdits  li  nr  ôc  dame  héritiers  auxdits  Heurs  &  dames  créanciers, 
fur  le  prix  dcsdits  buis,  paflë  devant 

le  présentement  payé  ,  compté  &  réellement  délivré  à  la  décharge 

desdits  ficurs  héritiers,  6i  en  deducHon  dudit  prix  ,  en  louis  d'arsient ,  ikc- 
la  lomme  de  dix  mille  quatre-vingt-huit  livres;  lavoir  ,  fept  cent  quatre- 
vingt  livres  de  principal ,  pour  laquelle  ledit  fieur  Robert  tft  délégué  ,  à 
pri^ndre  dans  la  fomme  de  vingt-deux  mille  quatre-vingt  livres  de  rente  , 
pour  d.niaircr  quiite  enveisledit  fieur  Robert  de  pareille  It'mme  delept- 
cent  quatre-vingt  livres  à  déduire  fur  celle  de  onze  cent  livres  de  princi- 
pal, contenue  en  trois  obligations  de  défunt  maître  Claude-François  Gui- 
b  rt  avant  Ion  mariage  ,  dont  deux  ,  chacune  de  cent  li\res,  du 
&  la  troilieme  de  neuf  cent  livres ,  du  ainfi  qu'il  ell  mentionné  au 

délailTement  tait  entre  k  dit  fieur  Robert ,  M.  Ton  frère ,   6c  autres  créanciers- 
deidits  fleur  &  dame  de  Roque ,  &  autres  pardevant 
le  homologué  par  arrêt  du  parlement  du  laouclle 

lomme  de  ofize  cent  livres  fait  partie  de  deux  mille  quatre-vingt-livres, 
dont  ledit  Ceur  de  Roque  s'cll  trouvé  débiteur  envers  ledit  liur  Robert  , 
par  fentence  du  Se  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres  pour  les 

intérêts  de  ladite  fomme  de  fept  cent  quatre-vingt  li\  res ,  à  railon  de  trente- 
neuf  livres  par  an  ,  échus  depuis  le  jufqu'à  ce  jourdliui ,  &c  dix 
livres  pour  frais  :  lefdites  fommes  principales  ,  intérêts ,  frais  &  dépens ,  re- 
venantes à  ladite  première  de  quatre-vingt-huit  livres,  de  laquelle  ledit 
fieur  Jean-Baptifte  fe  tient  content,  en  quitte  ledit  fieur  Marot ,  lefdits 
fieurs  héritiers  6c  fuccellion  dudit  Guibert ,  celle  dudit  fieur  de  Roque  ,ÔC 
tous  autres ,  &:  lui  a  rendu  la  grofle  dudit  contrat  du  ladite  fen- 
tence du  chatelet,  un  pareatis  obtenu  fur  icelle,  extrait  dudit  contrat  de 
délaiffement  du  avec  l'expédition  dudit  tranfport  ;  &  quant  aux  trois 
obligations  étant  en  brevets,  elks  font  demeurées  annexées  à  la  prélente 
minute ,  pour  y  avoir  recours.  Et  poiu-  l'exécution ,  &c. 

Quittance  donnée  par  une  veuve  à  un  hui [fier ,  pour  refJe  Ju prix  de  la: 
vente  par  lui  Jaiie  des  meubles  de  la  communauté  denir'  elle 

&  Jbn  mari. 

EN  préfence ,  &c.  N.  veuve  de  F.  Dufour ,  demeurante  a  recon- 
nu que  le  fieur  F.  L.  huifiîer-prifeur  au  chatelet  de  Paris ,  lui  a' 
mis  es  mains  la  fomme  de  cent  trente-cinq  livres,  reliante  en  fes  mains  ,  de 
celle  de  deux  cent  foixante  livres,  provenant  de  la  vente  qu'il  a  faite ,  des 
meubles  &  ullenciles  de  ménage  mentionnés  en  l'inventaire  des  biens  dudif 
défunt  Dufour ,  fait  par  R.  le  la  grofle  duquel 
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inventaire,  enfuite de  laquelle  eîl:  laqulttrr.ee  uditR. notaire,  de  ai  mme 
de  des  deniers  de  ladite  vente ,  il  a    réf-^ntement  remis  es  ni..in> 

de  ladite  veuve  Dutbur,  &c  promet  lui  fourir  la  greffe  de  fon  ^r  oces- 
vcrbal  inceffamment  ;  de  laquelle  (bmme  de  deux  cent  ibixante  livres, 
toutes  déduiftiom  faites  de  ce  que  ledit  fieur  L.  a  )ayc  des 

deniers  de  ladite  vente  ,  dont  il  a  fourni  les  quittances  à  ladiîe  d  moifelle 
Dufour ,  ainfi  qu'elle  le  reconnoît ,  elle  fe  tient  contente ,  en  quit  :e  &  dé- 
charge ledit  fieur  L.  &  de  toutes  chofes  générale- 
ment quelconques.  Fait  &C  paffé,  &c. 

Quittance  cnfulie  d'un  contrat  de  vente  d'office^  d'une  fomm:  -pay ce 
en  déduction  du  prix  ^  Ladite  quittance  ponant  réjerve. 

ET  le  font  comparus  devant  les  notaires  fouffigncs ,  lefdits  fieu;  s 

le  Camus  pers  &  fils,  nommés  au  contrat  ci-devant,  lefquels  recor.- 
noiffent  avoir  reçu  de  ladite  dame  Carpet  leur  mère,  à  ce  préfente,  &c  de 
fes  deniers,  qu'elle  leur  a  payé,  compté,  nom.bré  &  réellement  délivré 
à  la  vue  des  notaires  fouffignés,  la  fomme  de  dix-  mille  livres  qu'elle  & 
monfieur  fon  fils  fe  font  obligés  de  payer  auxdits  fieurs  le  Camus  ,  après 
l'obtention  des  lettres  de  provifion  obtenues  par  ledit  fieur  Carpet ,  de 
TûlHce  de  confeiller  au  vendu  par  le  fufdit  contrat,  fur  &  tant 

moins  du  prix  de  ladite  vente  ;  de  laquelle  fomme  de  dix  mille  livres  &  in- 
térêts échus  depuis ,  lesdits  fieurs  le  Camus  fe  tiennent  contens ,  en  quittent 
ladite  dame  Carpet ,  fans  préjudice  du  furplus  dudit  prix  en  principal  &  ar- 
rérages ,  pour  raifon  de  quoi  lefdits  fieurs  le  Camus  demeurent  confervés 
en  leurs  droits,  hypothèques  &  privilèges  à  eux  acquis  par  le  fuldit  contrat, 
fans  aucunement  y  déroger  ni  innover.  Promettant ,  &c. 

Q^iittance  par  un  particulier^  comme  ayant  droit  par  tranfport  d'une 
fomme  principale^  intérêts  d'icelle,  frais  &  dépens  adjuges  par fcn- 
tence,  ladite  fomme  reçue  à  plufieurs  jois  ;  portant  ladite  quittance^ 
que  celles  ci-devant  données  ne  vaudront  qu'un  même  acquit. 

EN  préfence  des  notaires ,  &c.  Louis  reconnoît  avoir  été  payé 

Se  fatisfart  à  phifieurs  &  diverfes  fols ,  tant  ci-devant  que  cejourd'hui, 
par  Jean  demeurant  à  ce  préfent  &:  acceptant ,  de  la  fomme  de 

quarante  mille  livres  de  principal,  contenue  en  l'obligation  faite  par  ledit 
Jean  au  profit  de  dame  A.  Devil ,  paffée  pardevant 

Iç  tranfportée  audit  fieur  Louis  par  ladite  dame  Devil, 

par  a£le  paffé  pardevant  le  fignifîé  ledit  jour  par 

huifTier-prifeur ,  au  payement  de  laquelle  fomme  &  intérêts  ledit  Jean  a 
été  condamné  envers  ledit  Louis  par  fentence  du         fignlfiéepar 
le  Et  outre,  reconnoît  ledit  fieur  Louis  avoir  été  payé  &  fntisfait 

par  ledit  Jean  de  tous  les  intérêts  de  ladite  fomme  principale ,  enfemble  des 
frais  &  dépens ,  dont  &  de  tout  il  quitte  &  décharge  ledit  fieur  Jean  & 
tous  autres,  &  lui  a  préfentement  rendu  les  brevets  originaux  dcfdites 
obligations  &  tranfports,  avec  la  grolTe  de  ladite  Sentence ,  comme  nuls  ; 

Ce  ij 
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confentant  que,  lur  toutes  lesdites  pièces  il  foit  fait  mention  fommali'e,&c^ 
pour  le  tout  ne  fervir ,  avec  les  quittances  particulières  ci-devant  données 
<lu  principal  &  intérêts ,  tant  par  ledit  fieur  Louis ,  qu'autres  ayant  pouvoir 
de  lui ,  que  d'un  (eul  ôi.  même  acquit.  Fait  6c  paffé ,  ôcc. 

Quittance  Je  confîgnaùon  donnée  par  un  particulier  ^  en  exécution 
dune jeniencc  d ordre  &  d'un  proccs-rerbai  d'affirmation 
jaiic  par  celui  qui  reçoit. 

EN  prcfence  des  notaires  à  Paris  foufllgnés,  maître  Laurent  Rai,  lequel 
en  exécution  de  la  lentence  d'ordre  rendue  aux  requêtes  du  Palais ,  ait 
rapport  de  monfieur  de  M.  le  vingt  février  de  la  préfente  année  17 
entre  m .ffire  Louis-Denis  chevalier  marquis  de  Rubant  , 

fubrogé  à  la  pourfuite  des  criées,  vente  &  adjudication  par  décret  de 
pluficurs  maifons  &  héritages  faifis  réellement  fur  Jacques  Boa  ,  écuyer, 
fieur  de  Pons,  au  lieu  &  place  de  maître  Dcflouches,  procureur  en  la 
cour ,  ayant  acquis  l'ofKce  6c  pratique  de  maître  Benoît  Noyel ,  ci-devant 
procureur,  étant  en  fcs  droits;  lequel  maître  Noyel  étoit  lubrogé  à  ladite 
poiirluite  au  lieu  &  place  de  François  Hom  de  Bou  :  Et  aufTi  entre  ledit 
fieur  Hom  &  ledit  fieur  Ray,  &  autres  créanciers  dudit  Bou;  &  en  confé- 
quence  du  procès-verbal  d'affirmation  faite  par  ledit  fieur  Ray  ,  pardevant 
ledit  fieur  de  M.  au  defir  de  ladite  fentence  d'ordre  ,  le  huit  avril  dernier, 
du  procès-verbal  de  réception  de  caution  de  maître  Edme 
préfenté  par  ledit  fieur  Ray,  en  date  du  vingt  mai  auffi  dernier,  & 
l'afle  de  foumiffion  faite  au  greffe  par  ledit  fieur  Ray,  le  vingt-un  dudit 
mois  de  mai  :  A  reconnu  &  confefl'é  avoir  reçu  de 

confeiller-fecretaire,  &c.  receveur  des  confignations  defdites  requêtes  du 
palais,  qui  lui  a  payé  &;  délivré  en  louis  d'argent  &  monnoye  ayant 
cours ,  la  fomme  de  reftante  de  celle  de  huit  mille  quatre  cent 

livres,  confignée  en  {^s,  mains  le  cinq  juillet  dernier  ,  par  mcfiîre  Nicolas 
Augufte  de  Harlay  ,  pour  le  prix  de  l'adjudication  ù  lui  taite  le  vin£;t-fcpt 
juin  de  ladite  année  17  d'une  maifon  &  lieux  fis  rue  Saint-Pierre  , 

<lerriere  les  Minimes ,  falfant  partie  de  celles  faifies  fur  ledit  fieur  Bou  ;  fur 
laquelle  li^mme  de  huit  mille  quatre  cent  livres ,  après  quelques  petites 
coîlocations  privilégiées,  mentionnées  en  ladite  fentence  d'ordre,  &  frais 
de  décret,  ledit  fieur  Hom  eft  colloque  comme  créancier  privilégie  ,  tant 
pour  le  principal  de  fix  mille  cent  cinquante  livres,  employé  A  la  confi- 
gnation  que  ledit  fieur  Bou  a  faites  es  mains  du  receveur  des  configna- 
tions des  requêtes  de  l'hôtel ,  pour  le  prix  de  l'adjudication  faite  audit 
fieur  Bou  de  ladite  maifon ,  par  fentence  defdites  requêtes  de  l'hôtel , 
du  treize  mai  16  ainfi  qu'il  paroît  par  la  quittance  dudit  receveur  des 
confignations,  contenant  déclaration  &  fubrogation  au  profit  dudit  fieur 
Hom  ;  ladite  fomme  dé  fix  mille  cent  cinquante  livres  ainfi  employée ,  fai- 
sant partie  de  fix  mille  fept  cent  cinquante  livres,  principal  du  contrat  de 
confiitution  paifé  par  ledit  fieur  Bou  audit  fieur  Hom  ,  pardevant  G. 
&  C  notaires  A  Paris ,  ledit  jo\ir  quatre  juin 

16  avec  déclaration  que,  de  ladite  fomme,  il  en  feroit  employé 
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kfdltes  ûx  mille  cent  cinquante  livres  au  payement  de  ladite  configna- 
tion  ;  que  ledit  fieur  Hom,  créancier  de  phifieurs  années  d'arrérages  de  la 
rente  de  lept  cent  trente-iept  livres  dix  fols  conllituée  à  ion  profit  par 
ledit  lieur  Bon  ,  pour  ladite  fomme  de  fix  mille  lept  cent  cinquante  livres  ; 
&  fur  lefquelles  collocations  dudit  fieur  Hom  ,  privilégié  fur  ladite  mai- 
fon,  ledit  fieur  Ray  eu.  colloque  en  fous-ordre,  tant  pour  la  fomme 
de  cinq  mille  livres,  faiiant  le  principal  de  deux  cent  cinquante  livres, 
conflituées  par  ledit  fieur  Bou,  fous  la  caution  folidaire  dudit  fieur  Hom, 
par  contrat  paffé  pardevant  ledit  jour  vingt  janvier 

1 6  au  profit  de  Pierre  Bachel  de  Bour ,  qui  en  auroit  fait  tranfport  audit 
Ray,  par  aftedu  douze  avril  de  ladite  année  i6  paffé  devant,  &:c. 
que  pour  la  fomme  de  douze  cent  foixante-dix  livres  feize  fols  pour  cinq 
années  un  mois  d'arrérages  deldites  deux  cent  livres;  &  pour  la  fomme  de 
deux  cent  foixante-feize  livres  fept  fols  pour  frais  &  dépens ,  le  tout  que 
ledit  fieur  Ray  a  affirmé  pardevant  ledit  fieur  de  M.  lirt  être  bien  &  légi- 
timement dù|;  de  laquelle  fomme  de  ainfi  payée  audit  Ray 
en  déduftion  de  fon  dû  ,  il  fe  tient  content ,  en  quitte  ledit  fieur  receveur 
des  confignations ,  &  promet  l'en  acquitter  envers  &C  contre  tous  ,  même 
la  rapporter,  s'il  étoit  ci-après  ordonné,  à  peine ,  &c.  &c  confent  d'y  être 
pourfuivi  par  les  mêmes  voies  qu'il  y  pourroit  être  contraint  :  &  lui  a  ren- 
du 6c  mis  es  mains  vingt-deux  pièces.  La  première  eft  la  grofle  dudit  con- 
trat de  conftitution.  La  deuxième  eu  la  copie  coUationnée  de  la  quittance 
de  M^  Robert  S.  ci-devant  receveur  des  confignations ,  portant  emploi 
de  fix  mille  cent  cinquante  livres ,  taifant  partie  de  fix  mille  fept  cent 
cinquante  livres ,  faifant  le  principal  defdits  trois  cent  trente-ft.pt  livres 
dix  fols  de  rente  conftituée  au  profit  dudit  fieur  Hom  ,  portant  déclaratioa 
à  fin  de  privilège  fur  ladite  maifon  rue  Saint-Pierre.  La  troifieme  eft  l'o- 
riginal de  l'oppofition  formée  par  ledit  fieur  Hom,  aux  prix,  vente  ,  & 
adjudication    par   décret   des  biens  faifis  fur  ledit   Bou,   du  vingt  août 

17  La  quatrième  eu  l'ordonnance  de  monfieur  de  M.  pour  aiiirmer 
par  ledit  fieur  Hom  fur  ladite  fentence  d'ordre  du  fept  mai  dernier.  La 
cinquième  eft  le  procès-verbal  de  ladite  affirmation  faite  par  ledit  fieur 
Hom  pardevant  ledit  fieur  de  M.  le  huit  mai  dernier.  La  fixieme  eft  la 
greffe  dudit  contrat  de  conltitution,  paffé  fous  le  cautionnement  folidaire 
dudit  Hom  ,  au  profit  dudit  fieur  Bou,  ledit  jour  vingt  janvier  i6  La 
ieptieme  eff  l'expédition  en  papier  de  l'indemnité  paffée  ledit  jour  par  ledit 
Bou  audit  Hom ,  pour  raiion  de  ladite  rente.  La  huitième  eff  une  quittance 
^affée  par  le  fieur  Guillery  audit  Bou  le  vingt-cinq  janvier  i6  de 

a  fomme  de  deux  mille  deux  cent  fept  livres  qu'il  lui  devoir ,  avec  dé- 
claration Se  fubrogation  au  profit  dudit  fieur  Bou.  Les  neuf,  dix  ,  onze  & 
douze,  font  l'obhgation  ,  fentence  &  exploits  mentionnés  en  ladite  quit- 
tance. La  treizième  eu.  l'expédition  en  papier  du  tranfport  fait  par  ledit  fieur 
Bou  audit  fieur  Ray  ,  de  ladite  rente  de  deux  cent  cinquante  livres,  dudit 
jour  rapportée  pour  minute  audit  i/n  lel  notaire  , 

le  en  fin  duquel  eft  la  fignification  d'icelui.  Les  quatorze  , 

quinze,  feize  &  dix-fept,  font  quatre  oppofitions  formées  par  ledit  fieur 
Ray  auxdites  criées  &  adjudications.  La  dix-huitiemeeft  le  procès-verbal 
il'affirmation  faite  pardevant  ledit  fieur  de  M.  ledit  jour,  La  dix-neu- 
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vieme  cft  l'ordonnance  du  lieur  de  M.  pour  alllgner  en  réception  de  eau-' 
tion  diidit  iknir  Ray  ,  du  La  vingtième  cft  l'affignafion  donnée 

aux  parties ,  pour  voir  recevoir  ladite  cavuioi:.  La  vingt-unième  A\  le 
procès-verbal  de  ladite  réception  de  caution.  La  vingt-deuxième  cil  l'afte 
de  Ibuniilfiort  faite  au  grclf.  par  ladite  caution.  Et  la  vlngt-troifieme  &C 
dernière  eu  une  Icntence  defdites  requêtes  du  palais ,  du  qui 

fait  main-levée  des  faifies  &  empcchemens  faits  es  mains  dudit  fieur  rece- 
veur d.s  confignations ,  tant  par  c[\ie  par  defquels  con- 
trats 6i  pieceslcdit  ficur  receveur  desconfiî'nations  fera  tenu  d'aider  Uidits 
fleurs  Ray  &  Hom,  pour  raifon  de  ce  qui  leur  reftc  dîi  de  L'urs  colloca- 
tions  portées  en  ladite  fentcnce  &C  procès-verbaux  d'atîîr.nati<:)n  ;  fans  pré- 
judice à  eux  de  leurfdltcs  coUocatlons,  Ôc  au  fieur  Ray  du  furplusde  (on  dû, 
tant  en  principal  qu'arrérages  ,  frais  6c  dépens,  pour  raifon  de  quoi  il  en- 
tend demeurer  entièrement  confcrvé  dans  tous  fes droits,  hypotheqvies  Ôc 
privilèges,  tant  fur  les  biens  dudit  Bou,  que  fur  les  coUocatlons  dudit  fieur 
Hom ,  &C  fur  fes  autres  biens  ;  &  à  cet  effet  fefdits  contrats  &  pièces  font 
demeurés  en  leur  entière  force  &  vertu  :  confentant  ledit  ficur  Ray  ,  que 
de  la  préfente  il  foit  fait  mention  fur  toutes  lefdites  pièces  par  tous  notaires 
requ'S,  fans  que  fa  préfence  y  foit  néceffaire  ,  étant  demeuré  es  mains  dudit 
fieur  receveur  des  confignations  la  fomme  de  quatre  cent  livres  pour  les 
claufes  de  la  faifie  dudit  contre  laquelle  ledit  fieur  Ray  ré»- 
fervedefepourvoir,  tant  en  vertu  de  ladite  fentence  dudit  jour 
que  d'une  autre  rendue  depuis  fur  l'oppofition  formée  par  ledit 
à  l'exécution  d'icelle.  Promettant,  &c. 

Quittance  Jonnée  par  le  commiffaîre  aux  fui  fies  réelles ,  d'iim  fommt 

à  compte  du  prix  d'un  bail  judiciaire ,  ponant  déclaration  par 

celui  qui  paye  g  &  Jubrogation  par  ledit  conwiiJJ'aire. 

EN  préfence.  Sic.  Claude  F.  commis  par  la  cour  à  l'exercice  de  la  charge 
de  commiffaire  &  contrôleur  général  aux  faifies  réelles,  demeurant, 
&c.  établi  au  régime  &  gouvernement  des  biens  faifis  réellement  fur  Louis 
de  Montbrun ,  à  la  requête  de  Jacques  S.  fis  en  Bourgogne  ,  a ,  audit  nom , 
confeflTe  avoir  reçu  de  maître  Pierre  Bernard ,  caution  du  dernier  bail  judi- 
ciaire defdits  biens  ,  adjugé  à  demeurant  à  Paris  ,  à  ce 
préfent.,  qui  lui  a  payé  la  fomme  de  trois  mille  livres  à  compte  du  prix 
dudit  dernier  bail  judiciaire;  de  laquelle  fomme  de  trois  mille  livres  ledit 
fieur  F.  fe  tient  content,  en  quitte  ledit  fieur  Bernard  &  tous  autres;  dé- 
clarant ledit  fieur  Bernard  que  ladite  fomme  de  trois  mille  livres  ci-drffus 
payée  eft  la  même  qu'il  a  empruntée ,  comme  procureur  defdits  fieur  & 
d;ime  de  Montbrun,  de  Denis  Legrand,  bourgeois  de  Paris,  par  obligation 
paffée  devant  le  dont  n'ell  point  refié  de 
minute ,  au  defir  de  laquelle  il  fait  la  prcfente  déclaration ,  afin  que  ledit 
Legrand  foit  &  demeure  fubrogé  au  lieu  &  place,  droits,  aftions  &  con- 
traintes dudit  fïeur  F.  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme  de  trois  mille 
livres  ;  laquelle  fubrogation  ledit  fieur  F.  à  la  réquifition  dudit  ficur  Ber- 
nard, a  confenti,  fans  néanmoins  aucune  garantie,  rcftitution  de  deniers. 
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ni  recours  quekonque ,  préférence  ni  concurrence  avec  ledit  F.  pour  ce 
qui  lui  lera  clù  par  la  fuite  cludit  bail  judiciaire,  &;  exécution  de  charges, 
clauies  &c  conditions  d'icclui.  Promettant ,  &c. 

Quittance  de  rcmbourfement  de  rente  Jur  la  ville  y  mife  enfuite 

du  contrat. 

ET  le  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris ,  fouffignés  ,  ledit 

fieur  Jofeph  B.  nommé  au  contrat  ci-devant,  lequel  a  conteilé  avoir 
reçu  de  M, G.  conieiller  du  roi  en  fes  confeils  ,  garde  de  fon  tréfor  royal  , 
qui  lui  a  payé  comptant,  en  l'acquit  de  fa  majclté,  la  fomme  de  deux  mille 
livres  pour  le  rembourlement  deidites  cent  livres  de  rente  conftituée  par 
ledit  contrat  ;  de  laquelle  Ibmme  de  deux  mille  livres ,  ledit  fieur  Jofeph  B. 
fe  tient  content,,  en  quitte  fa  majeflé,  ledit  fieur  G.  S>c  tous  autres,  &  lui 
a  préfentement  rendu  la  grofle  dudit  contrat ,  comme  nulle ,  fur  laquelle 
eit  autant  de  la  préfénte  quittance ,  fignée  dudit  Jofeph  B.  &c  defdits  no- 
taires ,  après  que  des  prél'entes  a  été  fait  mention  liir  la  quittance  de 
finance ,  annexée  à  la  préfente  minute.  Promettant ,  &c. 

(Quittance  de  rembourjement  d'une  fomme  ordonnée  être  payée  par 
un  état  de  liquidation  ^  par  un  particulier jondé  de  procuration. 

EN  préfence ,  &c.  maître  Simon  au  nom  &  comme  procureur  de 

maître  Jacques  Noël,  confeiller  du  roi,  receveur  des  tailles  de  l'ékc 
tion  de  fondé  de  fa  procuration  fpéciale  à  l'effet  des  préfentes ,  paffée 

pardevant  le  dont  l'original,  Sec.  a  confeffe  avoir  reçu  de  mef- 

fire  P.  G.  confeiller,  &c.  qui  lui  a,  en  l'acquit  defamajeflé,  pavé  la 
fomme  de  cinq  mille  huit  cent  trois  livres  deux  fols  ,  l'avoir,  cinq  mille  fix 
cent  feize  livres  pour  le  rembourfement  de  pareille  fomme  payée  par  ledit 
fieur  Noël,  pour  jouir  de  quatre  cent  trente-deux  livres,  à  quoi  monte  la 
part  &:  portion  de  q\iatorze  mille  trois  cent  quarante-trois  livres  treize 
fols  de  nouvelles  taxations  héréditaires  ,  attribuées  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1691  auxreceveurs  généraux  des  finances,  &  receveurs  particuliers 
des  tailles  de  la  généralité  de  à  raifon  de  trois  deniers  pour  livre 

fuivant  la  quittance  de  finance ,  fignée  tréforier  des  revenus 

eafuels  de  fa  majerté  ,  du  contrôlée  le  &  cent  quatre-vinot- 

lept  livres  deux  fols  pour  les  intérêts;  le  tout  conformément  à  l'état  de  li- 
quidation ,  &  le  rembourlement  arrêté  au  confeil ,  le  dont  quittant. 
Et  a  rendu  audit  fieur  garde  du  tréfor  du  roi,  l'original  de  ladite  quittance 
de  finance,  enfemble  l'extrait  dudit  état  de  liquidation,  figné  en  fin  Du  Jar- 
din; aprcs  que  furlefdites  pièces,  du  confentement  dudit  liair  Simon,  au- 
dit nom ,  a  été  fait  mention  fommaire ,  par  les  notaires  fouffignés ,  du  pré'- 
fcnt  payement ,  &c,. 
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Quittance  avecfubrogadon. 

EN  préfence ,  &c.  Jac<^ues ,  &c.  maître  maçon  ,  demeurant  rue 
paroiffe  a  confefTé  avoir  reçu  do  fieur  Nicolas  bourgeois  de 

Paris,  y  demeurant,  à  ce  prcicnt,  qui  lui  a  paye,  compté,  nombre  6c 
réellement  délivré  en  la  préicnce  deldits  notaires  louffignés  ,  en  louis  d'or, 
&c.  la  (omme  de  fix  mille  livres  reftant  de  celle  de  douze  mille  livres ,  à  la- 
quelle feiont  trouvés  monter  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie,  charpente- 
rie,  menuilerie ,  &c.  que  ledit  Jacques  a  tait  &;  tait  taire  pour  ledit  lieur 
Nicolas  ,  en  une  maifon  qu'il  a  tait  conftruire  à  neuf  en  cette  ville  de  Paris, 
rue  ,  &c.  conformément  au  plan,  devis  &  marché  faits  entr'eux  pardevant, 
&c.  ainfi  qu'il  ell  porté  par  le  toifé  fait  par,  &c.  jurés-experts  à  Paris ,  dont 
les  parties  font  convenues  pour  cet  effet, reçu  par  M^  greffier  de  l'é- 

critoire ,  le  jour ,  &c.  que  ledit  Jacques  a  mis  préfentement  es  mains 

dudit  fieur  Nicolas  ,  de  laquelle  fomme  de  fix  mille  livres  ledit  Jacques  eft 
content,  &  en  quitte  ledit  Nicolas  Se  tous  autres  ,  &  même  promet  de  le 
faire  tenir  quitte  &  déchargé  de  tous  lefdits  ouvrages  envers  les  ouvriers 
qui  ont  travaillé  audit  bâtiment,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra.  Com- 
me auiîl  ledit  lieur  Nicolas  ,  &c.  reconnoît  que  lefdits  ouvrages  de  ma- 
çonnerie,  charpenterie,  couverture  &  autres,  font  bien  &  duemcnt 
faits,  au  defir  dudit  devis  &  marché,  dont  il  en  quitte  &  décharge 
pareillement  ledit  Jacques  &  tous  autres.  Ce  faifant ,  leidites  parties 
fe  quittent  &  déchargent  réciproquement  l'une  l'autre  de  toutes  chofes 
généralement  quelconques  jufqu'à  ce  jour  :  bien  entendu  que  ledit 
Jacques  demeurera  garant  defdits  bâtimens,  envers  ledit  fieur  Nicolas, 
aux  us  &  coutumes  de  cette  ville.  Confentent  que,  du  contenu  en  ces 
préfentes ,  foit  fait  mention  par  tous  notaires  requis ,  fur  lefdits  marché 
&C  toifé,  qui  ne  leur  fervira  avec  ces  préfentes  &  les  quittances  particu- 
lières du  payement  du  furplus  dudit  prix  defdits  ouvrages,  quç d'une  feule 
&  mcme  chofe. 

Déclarant  ledit  fieur  Nicolas,  &c.  que  ladite  fomme  de  fix  mille  livres 
ci-dvffus  payée  ,  eft  la  même  qu'il  a  conjointement  avec  Marie  fa 

femme,  empruntée  à  conftitutlon  de  rente  de  François,  &c.  bourgeois  de 
Paris ,  par  contrat  paffé ,  &c.  au  defir  diiquel  il  tait  la  préfenfe  déclara- 
tion ,  afin  que  ledit  fieur  François  foit  &  demeure  fubrogéau  lieu  &  place , 
droits ,  privilèges  &  hypothèques  dudit  Jacques ,  qui  a  volontairement  con-? 
fenti  ladite  fubrogation  fans  aucune  garantie,  refiitution  de  deniers,  ni/e^ 
cours  quelconque.  Promettant ,  &c.  Fait  Hi.  pafTc  ,  Sec. 

Autre  quittance  aujji  avec  fubrogation, 

EN  préfence ,  &c.  Jacques  le  Vigneur ,  bourgeois  de  demeurant 

rue  a  confefTé  avoir  reçu  de  Jean  Garnot ,  ofiîcier ,  demeurant 

à  ce  préfent ,  qui  lui  a  payé ,  compté,  nombre  &  réellement  dé' 
livré  à  la  vue  des  notaires  foufiigncs  ,  en  louis  d'or,  ÔCc.  la  fomme  de  dix'» 
neuf  cent  livres  ,  pour  le  rembourfcment  de  quatre-vingt-quinze  livres 
4,%  rente  confiituée  au  profit  dudit  fieur  le  Vigneur ,  par  ledit  Garnot 
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&c  fa  femme ,  par  contrat  paflc  pardevant  notaires ,  le 

dont  quittant  ;  reconnoifl'ant  ledit  le  Vigneur  avoir  été  payé  des  arrérages 

échus  du  paffé  jufqu'à  ce  jour ,  enfemble  des  frais  &  dépens  faits  par  lui , 

pour  avoir  payement  defdits  arrérages ,  en  quoi  ils  ont  été  condamnés  par 

ientence  du  dernier  ,  dont  aufîi  quittant ,  &c.  déclarant  ledit  Gar- 

not,  que  dans  la  fomme  de  dix-neuf  cent  livres  préfentement  payée,  il  y 

en  a  celle  de  fept  cent  livres  qu'il  a  empruntée  par  conftitutionde  rente  de 

par  contrat  paffé  devant  &  fon  confrère  ,  notaires  au  châtelet 

de  Paris  ,  le  au  dehr  duquel  il  fait  la  préfente  déclaration ,  afin 

que  ledit  P.  foit  &  demeure  fubrogé  jufqu'à  due  concurrence  au  lieu  & 

place ,  privilèges  &  hypothèques  dudit  le  Vigneur ,  qui  confent  ladite  fu- 

brogation  jufqu'à  concurrence ,  fans  toutefois  aucune  garantie  ,  Se  mention 

.être  faite  fur  la  minute  &  grolfe  dudit  contrat ,  du  payement  de  ladite 

femme  de  dix-neuf  cent  livres  par  tous  notaires  requis  ,  fans  que  fa  pré- 

ience  y  foit  néceffaire.  Promettant,  &c.  obligeant ,  &c.  renonçant,  6cc. 

.Fait  &  paffé  ,  &c. 

Mention  à  mettre  en  marge  de  la  minute  d'un  contrat  remhourfé. 

Les  livres  de  rente  conftituées  par  le  contrat  ci-endroit ,  ont  été 

f  emi)ourfées  par  quittance  paffée  devant  notaire  au  châtelet  de  Paris, 

Je  dont  la  minute  eft  vers  ledit  un  ul ,  portant  pouvoir  de  faire  la 

préfente  mentioio. 

Autre  que  Von  met  en  marge  de  la  groffe  d'un  contrat  de  conjlitution  ^ 
en  vertu  d'une  quittance  de  rachat. 

Les  livres  de  rente  conftituées  par  le  contrat  ci-endroit ,  ont  été 

Tembourfées  ,  &  les  arrérages  qui  en  étoient  dus ,  payés  par  quittance  paffée 
ce  jourd'hui  devant  les  notaires  fouCignés  ,  dont  l'un  defdits  notaires  , 

a  la  minute ,  en  vertu  de  laquelle  la  préfente  mention  a  été  faite  ,  autant  de 
laquelle  a  été  mile  fur  la  minute  dudit  contrat. 

Qidttance  de  confignation. 

EN  préfence ,  &c.  Gervais  Touchard  a  reconnu  ,  que  des  deniers  confi- 
gnés  es  mains  de  M'  Jacques  L.  receveur  des  confignations  des  re- 
quêtes du  palais ,  par  Marie  Martin  ,  veuve  de  fur  le  prix  principal  & 
intérêts  de  l'adjudication  à  elle  faite  fur  meffire  d'Efpinoy  ,  de  la  terre  & 
feigneurie  de  Prie ,  dont  l'ordre  a  été  fait  auxdites  requêtes  du  palais  ,  par 
fentence  du  ledit  fieur  L.  lui  a  payé  ,  &  de  lui  confeffe  avoir  reçu  la 
fomme  de  faifant  partie  de  celle  de  .  due  audit  fieur 
Touchard  par ,  &c.  de  laquelle  fomme  de  ledit  lieur 
Touchard  fe  contente ,  en  quitte  &  décharge  ledit  fieur  L.  &  tous  autres, 
&  promet  de  l'en  acquitter  envers  &  contre  tous,  même  de  rapporter 
iccUe  ,  s'il  étoit  ci-après  ordonné  par  juftice,  à  peine  de  tous,  &c.  &  d'y 
être  contraint  par  les  mêmes  voies  que  ledit  fieur  L.  y  pourroit  être 
teou,  fans  préjudice  audit  fieur  Touchard  ,du  furplus  de  fes  dûs,  droits. 
Tome  II,                                                             D  d 
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avions  ,  privilèges  &C  hypothèques  ,  tant  en  principaux  ,  qu'intcrôts  ,  frais" 
&  dépens  ;  pourquoi  il  fe  pourvoira  contre  qui  6c  ainli  qu'il  aviCera  bon 
être  ,  autre  toutefois  que  contre  ledit  fieur  L.  auquel  ledit  fieurTouchard 
a  délivre  extrait  dudit  expédition  en  papier  dudit  adede 

copie  coUationnée  de  &C  après  que  fur  lefdites  pièces  ,  grofTe 

en  parchemin  dudit  a  été  tait  mention  par  les  notaires 

fouflignés  du  préfent  payement  ;  confentant  qu'il  en  foit  fait  pareille  en 
fon  abfence  fur  toutes  autres  pièces  qu'il  appartiendra  par  tous  notaires- 
requis  :  &  pour  l'exécution  des  préfentes ,  ledit  fieur  Touchard  a  élu  do- 
micile ,  &c» 

Quittance  du  payement  d'une  dot, 

EN  préfence ,  &c.  Clau<le ,  &c.  &  Marie ,  &c.  fa  fiancée ,  qu'il  autorïfe  r 
demeurans  à  ,  &c.  ont  confeflc  avoir  reçu  de  Jacques,  ôcc.  6c  Anne 
fa  femme,  à  ce  préfens  ,  la  fomme  de  vingt-deux  mille  livres  ,  favoir  , 
vingt  mille  livres  en  louis  d'or,  &c.  en  préfence  defdits  notaires,  &  deux 
mille  livres  en  un  trouffcau  ,  le  tout  que  lefdits  Jacques  &  Anne  auroicnt 
promis  leur  payer  &C  fournir  pour  la  dot  de  ladite  Marie  leur  fille,  par 
leur  contrat  de  mariage  paffé  pardevant,  &c.  de  laquelle  fomme  de  ,  &c. 
lefdits  futurs  époux  font  contens,en  quittent  6c  remercient  leidits  Jacques 
&  fa  femme  ,  &  tous  autres;  &  conftntent  que  dudit  payement  mention 
fommaire  ibit  faite  par  tous  notaires  requis  fur  la  minute  &  expéditions 
dudit  contrat  de  mariage.  Promettant,  &c.. 

11  faut  remarquer  ici  que  l'ordonnance  de  1629,  article  130 y, 
porte  que  toute  quittance  de  dot  fera  paflee  pardcvaiit  notaire  , 
à  peine  de  nullité  pour  le  regard  des  créanciers  feulement  ;  ce  qui 
paroît  très-julte.. 

Quittance  par  un  mari  d'un  legs  fait  à  fa  femme. 

EN  préfence ,  Scc.  Arnaud ,  &c.  demeurant  a\i  nom  &  comme' 

procureur  de  Marie   ia  femme ,  de  lui  autorilée  par  ia  procuration; 
fpéciale  à  l'effet  des  préfentes,  pafTée  pardevant  notaires,  le 

jour  de  a  ledit  ficur  Arnaud  audit  nom,  confeffé  avoir  reçu  de  maître 
Paul  au  nom  6c  comme  exécuteur  du  tcftamcnt  &  ordonnance  de 

dernière  volonté  de  défunt  Charles  ,  Sic.  la  fomme  de  quatre  cent  livres  y 
léguée  par  ledit  fieur  Charles ,  &c.  à  ladite  Marie  fa  nièce  ,  par  fon  tefla- 
nient  olographe  du  dépofé  à  notaire ,  fuivant  le  procès- 

verbal  d'ouverture  d'icelui,  fait  par  M.  le  lieutenant  civil  en  fon  hôtel , 
le  de  laquelle  fomme  de  quatre  cent  livres  ledit  Arnaud  eft. 

content  :  quittant ,  6cc. 

Acîe  de  délivrance  d'''un  legs. 

FUT  préfente  damoifellc  M.  Mont,  époiife  féparée  de  biens  de  Philippe 
de  la  Font ,  de  lui  néanmoins  pour  ce  préfent  autorifée  à  l'effet  des  pré- 
sentes,  demeurante  feule  &  unique  héritière  de  damoifcUe  B. 
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-chevalier,  fille  majeure,  laquelle  a  conienti  &  confent  par  ces  préfentes 
3a  délivrance  du  legs  par  elle  fait  à  l'œuvre  &  fabrique  de  la  paroifie 
de  de  cinquante  livres  de  rente  au  principal  de  deux  mille 

livres ,  à  prendre  en  deux  cent  livres  auffi  de  rentes  fur  les  aydes  &  ga- 
belles, conflituées  par  meffieurs  les  prévôt  des  marchands  &  échevins  de 
cette  ville  de  Paris  ,  au  profit  de  damoifelle  M.  Dubois  ,  par  contrat  pafle 
pardevant  C,  &  l'on  conf  ère  ,  notaires  ,1e  defquelles 

cinquante  Hvres  de  rente  ladite  damoifelle  Dubois  a  pafle  déclaration  à  la- 
dite damoifelle  Chevalier  fous  f-'ing  privé  le  huit  août  précédent ,  con- 
trôlée le  par  laquelle  eft  demeurée  annexée  à  la  minute 
d'une  décharge  donnée  par  lefdits  fleurs  marguilliers  à  la  damoifelle 
veuve  Petit  ,  exécutrice  du  teftament  olographe  de  ladite  damoifelle 
■Chevalier  ,  du  dix  novembre  audit  an  ,  par  lequel  elle  a  légué  lefdites 
cinquante  livres  de  rente  à  ladite  œuvre;  ladite  déckarge  pafl^ée  devant 
R.  èc  fon  confrère,  notaires ,  le  vingt  août  17  &  que 
lefdits  fleurs  marguilliers  fe  faflTent  immatriculer  ,  fl  bon  leur  femble , 
-pour  les  recevoir  ,  à  commencer  du  premier  oftobre  17  ou  les  reçoivent 
des  mains  de  ladite  damoifelle  Dubois,  ainfl  qu'ils  aviferont;  à  la  charge 
par  eux  de  les  payer  annuellement  de  fix  mois  en  fix  mois  à  fœur  M,  L. 
Amedie  ,  réhgieufe  aux  Urfelines  de  Mante,  fa  vie  durant  feulement  , 
conformément  audit  teftament  ,  fuivant  lequel  la  propriété  defdites  cin- 
quante livres  de  rente  appartient  à  ladite  œuvre  ,  &  les  arrérages  ,  à 
^commencer  du  jour  du  décès  de  ladite  religieufe.  Ce  qui  a  été  accepté 
par  le  fleur  François  C.  marguillier  en  charge  de  ladite  œuvre  , 
à  ce  préfent.  Promettant ,  &c. 

£onfentement  à  la  délivrance  d'un  legs  fait  aux  enfans  nés   &  à 
naître  d'un  particulier  ,  Vufufruii  réfervé  au  père. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devantles  notaires  fouflîgnés,  Anne Mignot, 
veuve  de  François  Guillet ,  demeurante  au  nom  &; 

comme  procuratrice  de  maître  Louis  Denis  ,  fondée  de  fa  procuration 
■fpéclale  à  l'effet  des  préfentes  ,  paflTée  devant  &  fon  confrère ,  no- 

taires à  Paris,  le  l'original  de  laquelle  eft  demeuré  ci-joint  pour 

y  avoir  recours  ,  feul  héritier  bénéficiaire  de  défunte  damoifelle  Marie- 
Anne  Denis  fa  fœur,  qui  a  lubftitué  par  fon  teftament  le  fonds  &  pro- 
priété des  biens  dont  fa  fucceflîon  fe  trouveroit  compofée  ,  aux  enfans 
dudit  fleur  Louis  Denis  fon  frère ,  nés  &  à  naître  ;  a  par  ces  prélentes , 
audit  nom  ,  confenti  la  délivrance  auxdits  enfans  nés  &  à  naître  ,  du 
fonds  &  propriété  de  tous  lefdits  biens  ,  l'ufufruit  réfervé  au  profit  dudit 
Denis  fa  vie  durant  ,  confentant  qu'ils  en  jouifl^ent,  fafl"ent  &  difpofent, 
comme  ils  ont  droit  de  faire  par  ledit  teftament ,  fans  par  ladite  veuve 
Guillet  audit  nom  approuver  ledit  teftament,  par  rapport  aux  difpofltions 
■que  ledit  Denis  entend  contefter  ,  auxquelles  le  préfent  aéte  ne  pourra 
tirer  à  conféquence  pour  qui  que  ce  foit.  Ce  qui  a  été  accepté  pour  lef- 
dits enfans  nés  &  à  naître  ,  par  Nicolas  Dujour  ,  au  nom  &  comme 
tuteur  defdits  enfans  mineurs ,  demeurant  à  Paris ,  pour  ce  préfent.  Pro- 
flieltant ,  ôcc, 

Dd  ï) 


212        Liv.  X.  Chap.  III.  Des  quittances. 

Confcnwncnt  à  la  délivrance  d'un  legs  univeifel  par  un  curateur 
créé  à  une  fuccejfion  vacante. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  François  Carpenticr  ^ 

demeurant  curateur  créé  par  fentcnce  du  châtelet  de- 

Paris  du  quatre  du  prél'ent  mois,  inlînuéc  le  ûx  du  même  mois,  à  la  fuc- 
ceffion  de  Nocl  Bret ,  vacante  au  moyen  des  renonciations  qui  y  ont  été 
faites  par  damoilelle  Marie  Bret  fa  fœur  ,  veuve  de  qui  sVfl  tenue 

au  legs  univerf'el  à  elle  t'ait  par  ledit  déùmt  Ion  frère  ,  par  fon  tefla- 
ment  ci-aprcs  énoncé  ,  luivant  l'afte  de  ladite  renonciation  paflé  par- 
devant  le  aufli  infinué  audit  châtelet  le  &  d'Antoincttc- 
Nicole  Bret,  femme  de  Geolfroy  de  Palmy ,  rcftée  feule  fille  de  dcfunt 
Pierre  Bret ,  frère  confanguin  dudit  Noél  Bret,  ainfi  qu'il  eft  juftifié  par 
l'acle  de  notoriété  paffé  devant  le  &  comme  il  eft 
mentionné  par  l'acle  de  renonciation  fait  par  lefdits  de  Palmy  &  fa  femme 
à  la  fucceffion  dudit  fieur  Noël  Bret,  oncle  de  ladite  Antoinette-Nicole- 
Bret ,  par  lequel  ils  fe  font  tenus  au  legs  particulier  fait  par  ledit  tcrta- 
ment ,  ledit  ade  reçu  aulli  par  lefdits  notaires  ,  le  aufli 
infinué  le  lefquels  damoilelle  veuve  de  &  les  enfans  dudit 
Pierre  Bret  étoient  feuls  habiles  à  fe  dire  héritiers  dudit  défunt  fieur 
Noél  Bret ,  ainfi  qu'il  eft  juftifié  par  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après  fon 
décès  par  ledit  &  fon  confrère ,  notaires  ,  le  &  jours 
fuivans.  Lequel  ficur  Carpentier  audit  nom ,  pour  faire  ceiTer  la  contella- 
tion  qui  étoit  entre  lui  ,  en  ladite  qualité  ,  &  ladite  damoifelle  veuve 
de  aux  fins  de  l'affignation  qu'elle-  lui  a  fait  donner  le  par 
exploit  de  huiffier  à  pouravair  délivrance  d\i  legs iiniverfei" 
à  elle  fait  par  ledit  défunt  fieur  Noël  Fret,  après  avoir  pris  communica- 
tion dudit  teflament  reçu  par  notaires, le  de  Tinventaire 
fait  après  fon  décès  ;  a  ledit  Carpentier  audit  nom ,  déclaré  qu'il  n'a  aucuns 
moyens  d'empêcher  l'exécution  dudit  teflament  ;  &:  en  acquiefçant  à  la 
demande  à  lui  faite  par  ladite  veuve  de  a  confenti  l'exécution 
dudit teflament.  Ce  taifant,  a,  en  tant  que  befoin  feroit  ,  fait  délivrance 
aux  particuliers  y  nommés ,  6c  à  ladite  veuve  de  du  legs  univerfei 
à  eux  &  à  elle  fait  par  ledit  teftament ,  pour  par  ladite  veuve  de 
jouir  ,  faire  &  difpofcr  dudit  legs  univerfei ,  comme  de  chofe  lui  apparte-- 
nante,;ila  charge  par  elle  d'acquitter  les  autres  legs  &  charges  de  ladite 
liiccefllon  dont  le  legs  univerfei  peut  être  tenu.  Ce  qui  a  été  accepté  par 
Lidite  damoifelle  veuve  de  à  ce  préfente  ,  demeurante  dont  6c  de  ce 
que  deffus  lefdites  parties  ont  demandé  adle  auxdits  notaires,  &c^ 
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CHAPITRE     IV. 

Des  décharges^ 

DÉCHARGE  ,  eft  un  acte  par  lequel  on  fe  défifte  des  préten- 
tions qu'on  pouvoir  avoir  contre  quelqu'un;  ou  par  lequel 
on  déclare  que  celui  qui  étoit  chargé  de  contrats  y  titres  ,  papiers,, 
ou  autres  choies  ,  les  a  rendus^ 

Décharge  donnée  par  un  particulier  d'une  folidité  ,  pour  éviter  U 
renibourjement  d'une  rente  à  lui  offert. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris ,  fouffignés  ,  Jac- 
ques Blan ,  demeurant  lequel  a  dit  que  par  cop.trar 
pafl'é  pardevant         le  vingt  avril           il  lui  a  été  folidairement  confûtué 
par  le  fieur  Pierre  de  la  Motte,  tréforier  des  gendarmes  ,  &  de  Cathe- 
rine Sacre  fon  époufe  ,  à  préi'ent  défunte ,  cinq   cent  livres  de  rente  au 
principal  de  dix  mille  livres, qui  ont  été  employées  par  le  même  contrat 
au  rembourfement  de  pareilles  cinq  cent  livres  de  rentes  dues  par  lefdits' 
fieur  &  dame  de  la  Motte ,  Tous  ladite  folidité ,  au  profit  de  Pierre  Roffi- 
gnol ,  par  contrat  pallc  pardevant                    le  pour  raifon  de' 
quoi  ledit  fieur  RoUignoi  avoit  privilège  fur  ledit  office  de  tréforier  ,  au 
moyen  de  l'emploi  qui  avoit  été  fait  de  fes  deniers  ,  pour  partie  du  prix 
d'iceiui;  lequel  privilège,  droits  ,  adlions  &  hypothèques  ont  paffé  en  la 
perfonne  dudit  fieur  Blan  ,  en  conféquence  de  i"a  fubrogation  confentie 
en  fa  faveur  par  ladite  quittance  de  rembourfement  portée  par  le  contrat 
dudit  jour  vingt  avril                                Et  voulant  ledit  fieur  Blan  éviter 
le  rembourfement  qui  lui  ell  offert  par  ledit  fieur  de  la  Motte  defditcs  cinq 
cent  livres  de  rente  ,  a  par  ces  préfentes  volontairement  quitté  &  déchargé- 
la  fucceffion  de  ladite  dame  de  la  Motre  ,  de  l'obligation  foMdaire  par  efle 
contraftée  a\"ec  ledit  fieur  fon  mari,  par  ledit  contrat  dudit  jour,  con- 
fent  que  ladite  obligation  folidaire  de  ladite  dame  demeure  n-ulle  ;  fe  ré- 
fervant  ledit  fieur  Blan  fes  droits  ,  noms,  raifons ,  aftions^  privilèges  & 
hypothèques- réfultans  defdits  contrats ,  &  des  fubrogations  confentijs  en 
fâ  faveur  par  iceux  ,  à  l'encontre  &  fur  les  biens  dudit  fieur  de  la  Motte , 
dans  lefquels  n'éil  au  furpîus  aucunement  dérogé  ni  innové  :  confent  que 
du  contenu  en  ces  préfentes  il  foit  fait  mention  fommaire  fur  la  minute  , 
grolTe  &  expéditions  dudit  contrat,  &  autres  aftes  qu'il  appartiendra,  par 
tous  notaires  requis ,  fans  que  fa  préfence  y  foit  néceffaire  ;  ce  qui  ne  fer-- 
wa  que  d'un  acquit,  Promettant ,  &c. 
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Mention  en  marge  de  la  minute  d'un  contrat  j  en  conformité  de 

laclc  ci-de[fus. 

Ledit  fieur  Blaii  nommé  \z\\  contrat'  ci-endroit ,  a  décharge  la  fucceflîon 
de  ladite  dame  ,  de  robligation  iblidaire  qu'elle  avoit  contraftce  envers 
lui ,  pour  les  caules  énoncées  en  l'afte  pafl'é  devant  &  Ion  confrère, 

notaires  ;\  Paris,  le  au  d<.llr  duquel  cette  mention  a  été  faite  ce 

jourd'hui  td  jour. 

Décharge  de  contrat  &  pièces  en  fuite  et  un  état ,  avec  ratification 
par  celui  cjui  donne  ladite  décharge  ,  des  actes  qui  ont  été  faits 
avant  Ja  majorité. 

EN  préfence  des  notaires  à  Paris  fouïïîgnés  ,  M.  Chaffeau  ,  demeu- 
rant à  préfent  majeur  de  plus  de  vingt-cinq  ans  ,  ainfi  qu'il 
a  dit  &  affirmé ,  lequel  reconnoît  que  maître  Devos ,  demeurant 
à  ce  prcfep-t  ,  lui  a  préfentemcnt  délivré  &  mis  es  mains  les  contrats  , 
pièces  &  procédures  mentionnés  en  l'état  ci-devant  &  de  l'autre  part, 
dont  il  le  décharge  &:  tous  autres ,  ratifiant  &  approuvant  par  ces  préfentes 
les  a£lcs  par  lui  ci-devant  paflcs  en  minorité  ,  mime  la  quittance  qu'il  a 
donnée ,  tant  audit  ûeur  Devos  ,  qu'au  fieur  fon  frère  ,  le 
de  la  fomme  de  quinze  cent  livres  qu'ils  lui  dévoient ,  laquelle  quittance 
jl  confent  avoir  Ion  elïet  félon  fa  forme  &  teneur.  Promettant ,  ôic. 

Décharge  de  pièces  données  à  un  procureur. 

EN   la   préfence  des  notaires  au  châtelet  de   Paris   foufTîgnés  ,  fieur 
Louis  demeurant  lequel  reconnoît  que  M*^  B.  procureur 

en  In  cour ,  lui  a  ce  jourd'hui  rendu  toutes  &  chacunes  les  pièces ,  pour- 
fuites  &  procédures  du  procès  que  ledit  comparant  avoit  au  parlenjei^ 
contre  N.  dont  il  le  décharge.  Fait  &;pa(ré,  &c. 

Décharge  donnée  par  un  père  ,  comme  tuteur  de  fon  fils  mineur^ 
héritier  de  fon  ayeulc  maternelle  ,  à  un  exécuteur  teflamentaire  , 
des  meubles  ,  argent  comptant, papiers  &  autres  chojes y  dont  ledit 
exécuteur  avoit  eu  la  garde. 

EN  préfence  des  notaires  à  Paris  fouffignés  ,  ficur  Jean  Dumont  de- 
meurant au  nom  &  comme  tuteur  de  Joleph  Dumont  fon  fils 
mineur  ,  de  lui  &  de  défunte  M.  fa  femme,  fes  père  &mere  ,  lequel  audit 
nom  reconnoît  que  Joffe  Dufour,  exécuteur  du  tefiament  &  ordonnance 
de  dernière  volonté  de  défunte  Jeanne  Coton  ,  veuve  de 
ayeule  dudit  mineur ,  reçu  par  notaire  ,  le  lui  a  délivré  & 
mis  es  mains  les  meubles  demeurés  en  fa  poflelTion  après  le  décès  de  ladite 
Coton  ,  contenus  en  l'inventaire  fait  par  notaire  ,  le 
&  jours  fuivans ,  à  la  réferve  toutefois  de               le  tout  mentio/iné  audit 
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inventaire ,  lefquels  ont  été  vendus  pour  acquitter  les  frais  fiinéraires  ,, 
convoi ,  fervice  &  enterrement  de  ladite  défunte  Coton  &:  autres  ;  comme 
auffi  luid  mis  es  mains  tous  les  deniers  comptans  faifant  la  fomme  de 
ainfi  qu'il  efl  pareillement  mentionné  audit  inventaire.  Et  à  l'égard  des 
contrats  6c  titres  inventoriés  audit  inventaire,  ledit  fieur  tuteur  reconnoît 
les  avoir  ^  ainfi  que  le  refle  defdits  meubles,  dont  il  ei\  content ,  en  quitte 
&  décharge  ledit  fieur  exécuteur  &c  tous  autres  ,  8c  de  toutes  chofes  «gé- 
néralement quelconques  ;  enforte  que  toutes  décluftions  &  compenfations 
faites,  refte  defdits  deniers  comptans,  &du  prix  defdits  immeubles  mon- 
tant enfemble  à  la  fomme  de  celle  de  que  ledit 
fieur  exécuteur  a  ,  du  confentement  dudlt  ûeur  Dumont  audit  nom  ,  re- 
tenue par  fes  mains  ,  en  dcducHon  de  celle  de  que  ladite  déhintc 
Coton  lui  a  léguée  par  fondit  telîament  ,  dont  d'autant  quittance.  Recon- 
noiffant  en  o'ure  ledit  fieur  tuteur  ,  que  ledit  exécuteur  lui  a  encore  niis' 
es  mains  toutes  les  quittances  Si  pièces  juHilicatives  des  payemens  iiar  lui 
faits.  Promettant ,  &c. 

Décharge  donnée  par  des  enfans  à  leur  père  ,  de  ce  qu'ils  pouvaient 
prétendre  en  la  juccc[jion  de  leur  mcre  ^  coniens  de  ce  q-u'ils  ont  eu 
en  mariage, 

EN  préfence,  &c.  fieur  Jean  Joly  &  Catherine  Dubois  fa  femme,  qu'il 
autorife  à  l'effet  des  préfentes-,  demeurant  ladite  Dubois 

fille  de  François  Dubois  &  de  Ma'  puerite  Go ,  au  jour  de  fon  décès  ,  femme 
en  lecondcs  noces  de  Matthieu  lié,  &  Simon  Graille  &  Marf^ueritt  Plé  {s- 
femme, de  lui  autorifée,  demeurant  &  Marguerite  Plé  ,  fille 

dudit  défunt  Plé  &  de  ladite  défunte  Marguerite  Go  fes  père  &  mère  ,, 
telquels  ont  dit  &  déclaré  ,  qu'après  le  décès  de  ladite  Marguerite  Go  ,  lis- 
ent connoiffance  qu'il  n'eft  refté  autres  effets  exillans  que  ceux  qui  fui-- 
vent  ;  favoir  ,  &c,  defquels  ledit  Plé  n'a  point  fait  faire  d'inventaire,- 
attendu  leur  peu  de  valeur,  &  lefquels  auroient  été  abforbés  par  les  frais- 
d'icelui  ;  au  moyen  de  quoi  lefdits  Joly-,  Graille  Se  leurs  femmes  quit- 
tant &  déchargent  par  ces  préfentes  ledit  fieur  Plé  ,  à  ce  préfent  ,  de- 
meurant de  toutes  demandes  &  prétentions  qu'ils  pourroijnt  avoir 
en  la  fucceflîon  de  ladite  Go  fa  femme  ,  &  promettent  ne  l'en  rechercher 
ni  inquiéter  en  façon  quelconque  ,  fe  tenant  contens  de  ce  qu'ils  ont  eiv 
en  mariage.  Promettant  ,  &c. 

Décharge  mifc  au  pied  d'un  compte  rendu  par   un   tuteur  à  jbi-i 

pupille. 

Aujourd'hui  font  comparus ,  &c.  Louis  ci-devant  tuteur  du 

fieur  ci-après  nommé  ,  d'une  part ,  &:  Jean  fils  de 

à  préfent  majeur,  d'autre  part;  lefquels  ont  reconmr  &  ccnfeiTé  avoir  ce 
jourd'hui  vu ,  examiné  &  calculé  le  compte  ci-devant  &  des  autres  parts 
écrit,  le  préfent  compris  ,  de  la  tutelle  que  ledit  fieur  Louis  a  eue  dudit 
fieur  Jean  ,  &  ce  tant  en  recette  que  dépenfe.  Si  aufiî  avoir  vu  S:  exa- 
miné les  articles  d'icelle  recette  Se  dépenfe ,  dont  Se  de  toivt  ils  demeu- 
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rent  d'accord  ,  is:  promettent  rclpcttivemeiu  l'entretenir  &  exécuter  feloa 
ia  forme  &c  teneur;  &.  les  pièces  juiHHcatives  d'icelul,  ledit  Louis  les  a 
prcfentement  miles  es  mains  dudir  Jean  ,  ainii  qu'il  le  reconnoit  ,  &C  les- 
quelles ne  lerviront  avec  ces  prclentes  que  d'une  feule  &c  mcnie  choie. 

Décharge  enfuitc  d'un  accord  entre  un  père  &  jon  fils  ,  qui  reconnaît 
que  jon  perc  lui  a  payé  la  fomme  dont  il  èioh  demeuré  redevable 
envers  lui  ,  &  le  décharge  de  ce  qu  il  pouvait  prétendre  en  la  jïic^ 
cejfion  de  fa  mère. 

Et  le  eft  comparu  pardevant  les  notaires  à  Paris ,  fouffigncs ,  Jean ,  &:c. 
nommé  en  l'ade  ci-devant  ,  lequel  confelTe  que  des  deniers  provenans  du 
prix  de  la  vente  faite  d'un  bureau  marqueté  d'écaillé  tortue ,  qui  avoit  été 
lailTé  es  mains  du  lîeur  Jean  de  Lccaille  ,  ainfi  qu'il  ell  énor.cé  avidit  adlc  , 
il  lui  ena  été  préfentement  iwyé  par  ledit  Denis  Ion  père,  à  cepréfent ,  auflî 
v  nommé,  la  fomme  de  dont  il  lui  étoit  demeuré  redevable  ;  de  la- 

quelle fomme  ledit  Jean  efl  content, en  quitte  &  décharge  fondi:  père,  & 
,de  toutes  choies  généralement  quelconques  ,  mcmc  de  tout  c^^  qu'il 
pourroit  avoir  &  prétendre  en  la  luccelTion  de  ladite  défunte  fa  mère,  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  î^puilTe  être;  &;  quant  au  furplus 
du  prix  de  ladite  vente  ,  ledit  Denis  reconnoit  l'avoir  en  fes  mains  :  au 
moyen  de  quoi  ledit  de  Lccaille  demeure  déchargé  dudit  bureau  ,&  du  prij: 
-d'icehii.  Promettant ,  6cc. 


iIVRE 
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LIVRE    ONZIEME. 

Des  acles  de  dernière  volonté, 

APRÈS  avoir  parlé  des  aftes  qui  fe  font  entre- vifs ,  c'efl-à- 
dire ,  des  contrats  &  autres  dirpoiitions  femblables ,  nous 
allons  traiter  ici  des  aftes  de  dernière  volonté,  fçavoir,  des  tefta- 
&  des  codiciles. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  îejlamens ,  &  des  folemnïtcs  requifes  pour  leur 

validité, 

LE  teftarftent  eft  un  afte  folemnel  de  notre  propre  volonté,  por- 
tant déclaration  de  ce  que  nous  voulons  être  exécuté  après 
notre  mort. 

Comme  le  tellament  ne  peut  valider  qu'après  la  mort  du  tefta- 
teur,  &  qu'il  peut  être  révoqué  julqu'au  dernier  mome^it  de  la 
vie,  rien  ne  peut  obliger  ceux  qui  ont  reçu  un  teftament,  d'en 
donner  connoilïance  ou  communication  pendant  la  vie  du  teila- 
teur ,  d'autant  plus  qu'il  eft  fouvent  d'une  conféquence  infinie  de 
tenir  un  tel  afte  fecret. 

Auffi  par  arrêt  du  parlemeiK  de  Provence  du  14  février  16(34, 
rapporté  par  Boniface,  tome  I, livre  i ,  titre  20,  nombre  1 1  ,  il  a 
été  jugé  que  les  notaires  ne  peuvent  être  contraints  de  donner  des 
extraits  ,  ni  même  aucune  connoifTance  des  teftamens  par 
eux  reçus  pendant  la  vie  des  teftateurs  ,  fans  leur  confente- 
ment. 

Pour  qu'un  teftament  foit  valable,  il  faut ,  1°  qu'il  foit  dans  les 
formes  prefcrites  parla  loi  ou  la  coutume;  2**  que  celui  qui  le  fait, 
,ait  la  capacité  de  tefter. 

Tome  IL  £  e 
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Nous  avons  en  France  deux  fortes  de  teflamens;  le  telhiment 
folemncl ,  &  le  telbnienc  olograi)he. 

Leteftament  folemnel  eft  celui  t'ait  pardevant  notaires,  ou  parde- 
vant  le  curé  ou  vicaire  de  la  paroilïe  du  tcftatcur,  félon  la  forme- 
rcquife  par  la  coutume. 

Le  teitament  olograplie  eft  celui  qui  eft  entièrement  écrit  de  la 
main  du  teftateur  ;  il  ne  requiert  aucunes  folemnités;  il  fuffit  qu'il 
foit  écrit  &:  figné  de  la  main  du  teftateur,  comme  nous  dirons 
dans  le  chapitre  fiiivant.^ 

Le  droit  Romain  a  jirefcrit  dîverfes  folemnités  aux  teftamens  ,. 
qui  confiftent  particulièrement  au  nombre  &  capacité  des  té- 
moins, lefquelles  fe  pratiquent  encore  dans  les  provinces  de  la 
France  qui  fe  régilfent  par  le  droit  écrit  ;  &:  elles  doivent  y  être 
obfervées  à  la  lettre,  à  peine  de  nullité. 

Nos  coutumes  ont  auffi  établi  diverfcs  folemnités  aux  tefta- 
mens, tant  pour  la  qualité  de  ceux  qui  les  inftrumentent ,  nom- 
bre &  qualité  des  témoins ,  que  pour  les  termes  dans  lefquels  ils- 
doivent  éu'e  conçus  ;  ce  qui  fe  doit  obferver  avec  la  dernière  exac- 
titude. 

Comme  les  teftamens  font  des  aftes  qui  dépouillent  aftezfou-- 
vent  les  \éritables  héritiers  d'un  défunt  de  fon  hoirie  ,  6c  qu'il  fe 
trouve  par  ce  moyen  odieux  dans  une  fimille;  c'cft  pourquoi  la 
coutume  a  prefcrit  à  la  rigueur  l'étendue  de  ces  fortes  de  clifpoft- 
tions  ,  par  les  articles  292,  296  ôc  298;  8c  aufli  la  forme  de  les 
faire,  par  les  articles  289  ,  290  &  291  ;  par  qui  &  pour  qui  elles 
peuvent  être  faites,  par  l'article  292;  à  quel  âge,  par  l'article 

293- 

11  faut  remarquer  que  l'équipolence  ou  équivalence  d'aûe  n'a 

point  lieu  en  teftament ,  parce  que  les  coutumes  font  de  droit 
écrit,  &  doivent  être  accomplies  en  leur  forme  prefcrite,  fur- 
tout  dans  les  teftamens  qui  font  de  droit  public.  Ce  n'eft  pas  la 
feule  volonté  du  teftateur  qui  rend  le  teftament  valable,  c'eft  la 
fofemnité  qui  lui  donne  fa  force  &  fa  valeur.- 

Les  coutuines  difent  :  Pour  rcputer  un  tejlament  folemnel  ^  il  faut  y 
&c.  Quintilien  dit  :  Que  le  teflament  ejl  un  acte  qui  doit  abfolument 
être  revêtu  des  jormaliiis  prejcrius  ,  par  lequel  une  perjbnne  ordonne 
ce  quelle  veut  qui  foit  exécuté  après  fa  mort.  De  manière  que  la  (o- 
lemnité ,  qui  coniifte  en  la  forme  &  en  l'expreflion  des  mots  fo- 
lemnels  &  des  formules  prefcrites  par  la  loi ,  eft  de  rigueur  &  de 
^roit  public ,  auxquels  les  particuliers  ne  peuvent  déroger,  ce  qui: 
a  été  jugé  par  une  infinité  d'arrêts. 
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Pitlîou ,  clans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Troyes  , 
'.en  rapporte  un  du  21  avril  1581,  par  lequel  un  teftament 
■fîgné  du  teftateur,  écrit  de  la  main  de  fon  ferviteur ,  fut  dé- 
.claré  défeâueux  &  non  légitime.  Autre  pareil  arrêt  en  jan- 
vier 1586,  rapporté  par  monlieur  de  Montholon.  Autre  du 
22  février  1628  ,  par  lequel  un  teftament  écrit  d'une  main 
étrangère ,  iîgné  du  teftateur ,  enfin  paraphé  au  bas  de  chaque 
article  ,  reconnu  pardevant  notaires  ,  &  confirmé  depuis  par 
un  codicile  écrit  &  figné  de  fa  main,  fut  caffé,  &  jugé  que 
le  codicile  n'avoit  pu  confirmer  un  teftament  nul  par  lui- 
même. 

Il  y  a  une  infinité  d'arrêts  rendus  dans  toutes  fortes  de  cou- 
tumes ,  où  il  a  toujours  été  jugé  que  les  formalités  &  les  termes 
prefcrits  dans  les  teftamens  étoient  de  rigueur  abfolue  ,  &  qu'on 
ne  devoit  y  admettre  aucune  équivalence. 

En  matière  de  teftament,  pour  ce  qui  concerne  la  folem- 
nité  &c  la.  forme  de  l'afte ,  il  faut  obferver  la  coutume  du 
lieu  où  il  s'eft  pafTé  ,  quand  bien  même  ce  ne  feroit  pas  le 
domicile  permanent  du  teftateur,  &que  l'exécution  du  teftament 
fe  dût  faire  en  d'autres  lieux  où  ces  folemnités  ne  s'obfervent 
pas. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  la  fubftance  de  la  difpofition ,  &  l'ef- 
fet des  legs,  il  faut  fuivre  la  coutume  du  domicile  du  teftateur; 
&  pour  ce  qui  eft  des  biens  donnés ,  foit  meubles  ou  immeubles , 
il  faut  fuivre  les  coutumes  où  ils  font  affis. 

G'eft  la  diftinftion  de  tous  les  doâeurs ,  &  ce  qui  a  été  jugé 
•par  divers  arrêts  ,  notamment  par  celui  dont  voici  î'efpece.  Jean 
Buiflbn ,  originaire  de  Lyon,  demeurant  à  Paris  depuis  treize  ans, 
ayant  quantité  de  meubles  &  acquêts  en  la  coutume  de  Paris  , 
ik  des  propres  en  Lyonnois ,  fait  fon  teftament  à  Paris ,  par  le- 
quel il  inftitue  Jean  Thevenon  fon  héritier  univerfel  en  tous  fes 
biens. 

On  difoit  :  ou  le  teftament  doit  fe  régler  par  la  coutume  de 
Paris,  où  il  a  été  fait;  ou  par  le  droit  du  Lyonnois,  qui  eft 
le  droit  écrit.  Si  par  le  droit  écrit ,  le  teftament  doit  être 
nul ,  parce  que  les  formalités  prefcrites  par  le  droit  Romain  n'y 
ont  pas  été  gardées  ;  il  n'y  peut  pafTer  que  pour  un  codicile , 
qui  ne  peut  porter  une  telle  inftitution  d'héritier.  Si  c'eft  par  la 
coutume  de  Paris ,  l'inftitution  d'héritier  n'y  peut  valoir  que 
pour  les  biens  y  fitués  ,  &  non  point  pour  ceux  du  Lyonnois, 
ou  en  tout  cas ,  pour  le  quint  des  propres  du  Lyo.nnois  feulement, 

Eeij 
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la  coutume  do  Paris  ne  permettant  pas  de  difpofer  de  plus.    Sur 
ce,  arrêt  du  7  feptembrc  1615,  par  lequel  rinllitution  d'héritier 
fut  confirmée  pour  tous  les  biens ,  tant  du  Lyonnois  que  de- 
Paris. 

Ainfi  c'eft  vnc  maxime  certaine,  qu'un  rcftamcnt  fait  au  lieu 
du  domicile  du  tertateiir,  fuivant  les  formes  de  cette  coutume 
locale  ,  vaut  pour  toutes  les  coutumes;  &  s'il  contient  une  infti- 
tution  d'héritier  univerfel ,  l'inftitué  peut  prendre  en  chaque  pays- 
tous  les  hiens  dont  chaque  coutume  permet  au  teftateur  de  dif- 
pofer. 

Les  folemnités  du  teftament  regardent  ceux  qui  les  reçoivent, 
ceux  qui  y  fervent  de  témoins  ,  les  termes,  circonflances  & 
formalités  qui  y  font  requifes.  Les  folemnités  requifes  par  le 
droit  Romain  doivent  être  obfervces  en  pciys  de  droit  écrit ,  pour, 
rendre,  valable  un  tellament  authentique  ;  &  en  pays  coutumier  , 
pour  rendre  un  teftament  folemnel  valable,  il  faut  que  les  folem- 
nifés  de  la  coutume  du  lieu  où  le  teftament  efl:  paflé  ,  foiem  ol> 
fcrvées  ;  de  ces  folemnités  font  diflerentes  fuivant  les  différentes 
coutumes,.  La  nôtre  explique  celle  qu'elle  requiert  en  l'article. 
289,  dont  nous  allons  rapporter  les  termes. 

Nous  obferverons  aujDaravant ..  qu'il  faut ,  aux  folemnités  qui 
fiTnt  requifes  ou  par  le  droit  Romain,  ou  par  nos  coutumes, 
ajouter  deux  autres  folemnités  qui  font  requifes  abfolument  par- 
mi nous  pour  rendre  valable  un  teftament,  foit  en  pays  de  droit' 
écrit,  foit  en  pays  coutumier,  fuivunt  l'ordonnance  de  Blois  ,  ar- 
ticle 167.  La  première,  que  dans  le  teftament  il  foit  déclaré  le 
lieu  où  il  a  été  paiTé.  La  deuxième ,  qu'il  y  foit  fait  mention  de  là- 
date  de  l'année,  du  mois  &  du  jour,  &  fî  c'eft  avant  ou  après- 
midi. 

11  eft  vrai  que  cette  ordonnance  ne  marque  pas  en  termes  for- 
mels, que  la  date  de  l'année,  du  mois  &  du  jour  foit  nécelTaire,- 
mais  il  y  a  heu  de  dire  qu'elle  le  tait  entendre  tacitement;  car 
puifqu'elle  veut  qu'il  foit  fait  mention  du  tcms  qui  précède  ou 
qui  fuit  l'heure  de  midi ,  elle  fuppofe  que  le  jour  &  la  date  du 
mois  &  de  l'année  foicnt  déclarés ,  d'autant  plus  que  c'eft  un  moyen 
d'empêcher  les  fuppofitions  &  les  fraudes  qui  fe  découvrent  aflez 
fouvent  par  les  jours  auxquels  on  prétend  que  les.  aâes  ont  été 
faits. 

L'article  289  de  la  coutume  de  Paris  dit  :  «  Que  pour  réputcr  un- 
>»- teftament  folemnel,  il  eft  néceffaire  qu'il  foit  écrit  &  figné  du  tef- 
-v  tatcur ,  ou  qu'il  foit  paffé  pardevant  le  curé  de  la  paroifl'e  du  teila^ 
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•nteur ,  ou  Ton  vicaire  &  un  notaire  ;  Se  alors ,  il  faut  qu'il  foit  aufli 
i>  figné  dudit  curé  ou  vicaire,  ou  trois  témoins;  ou  d'un  notaire 
«  &  deux  témoins  idoines ,  fufîirani  ,  mâles,  &  âgés  de  vingt  ans 
M  accomplis,  &  non  légataires;  &  qu'il  ait  été  diâ:é  &  nommé 
»  par  le  teftateur  auxdits  notaires ,  curé  ou  vicaire  ;  &  depuis^ 
y>  d  lui  relu  en  la  préfencc  d'iceux  notaires,  curé  ou  vicaire  & 
>»  témoins,  &  qu'il  foit  fait  mention  audit  teftament  qu'il  a  été 
"  aind  ditlé ,  nommé  &  relu  ,  &  qu'il  foit  figné  par  ledit  teftateur 
»  &  par  les  témoins ,  ou  que  mention  foit  taite  de  la  caufe  pour 
»  laquelle  ils  n'ont  pu  ligner  ". 

Les  teftamens  doivent  être  écrits  par  lettres  ordinaires  &  en^- 
ticres,  &  non  par  chiffres  ou  par  autres  carafteres;  de  forte  que  û 
les  legs  &.  les  fommes  dont  le  tellareur  auroit  difpofé  dans  (on 
teftament  étoient  marquées  par  chiffres ,  le  teltament  feroit  nul. 

La  fignature  des  notaires  &  des  témoins  doit  être  faite  du  vi- 
vant du  teftateur  ^  autrement  le  teftament  feroit  nul.-  Ainft  jugé 
par  arrêt  de  la  grand-chambre  le  premier  juin  1676.  Dans  le  fait , 
M'^  Drujon,,  après  avoir  fait  une  doiiation  entre-vifs  à  l'Iiopital- 
général,  fît  un  tellament  au  mois  de  mai  1674,  à  neuf 
heures  du  foir  ,  en  préfcnce  de  deux  notaires  &  de  maître 
Filhaut,  neveu  du  teftateur,  qui  étoit  refté  par  l'ordre  de  fon 
oncle. 

Le  teftament  étant  entièrement  écrit,  &  les  notaires-  écrivant 
la  déclaration  du  teftateur ,  qu'il  n'avoit  pu  figner ,  Sec.  le  neveu 
s'appercevat^t  que  (on  oncle  rendoit  les  derniers  foupirs  ,  il  fou- 
levafa  tête  &  ia  laifia  aller  furie  chevet  :  &  voyantqu'il  etoii  mort, 
il  s'écria  qu'il  n'y  avoit  point  de  teftament,  parce  que  le  teftateur 
étoit  décédé  dansletems  que  les  notaires  alioient  écrire  fa  décla- 
ration, qu'il  n'avoit  pu  ftgner;  &C  que  d'ailleurs  le  teftament  n'é-- 
toit  pas  abfolument  achevé  ni  parfait,  d'autant  qu'il  n'étoit  pas- 
figné  des  notaires. 

Par  le  fufdit  arrêt  le  teftament  fut  déclaré  nul,  fur  les  conclu-, 
ftons  de  monfieur  l'avocat  général  de  Lamoignon  ,  quoiqu'il  fût 
fait  au  profit  de  l'hôtel-dieu  ,,  de  l'hôpital  des  incurables  &  des 
quatre  mendians ,  &  quoique  le  teflateur  eût  acquis  les  biensqu'il 
LHlToit;  d-'une  penfion  accléftaftique  ,  &:  d'une  prébende  à 
Saiiit-Benoît  :  car  quoiqi>e,  quanta  la  difpofirion  du  teftateur,. 
ce  teftament  fur  achevé  &  parfait ,  néanmoins  l'ade  qui  conte- 
nait cette  difpofttion  étoit  imparfait,  ce  qiii  en  caufoit  lanuU- 
liié.. 
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La  cUiufc  ,  ^icîéy  nommé  &  relu,  devoir  néceirairemcnt  être  k> 
férée  clans  les  teftamens  qui  le  tjilbient  dans  l'étendue  de  la  cou- 
tume deParis,  iuivant  le  Tufdit  article  289  de  ladite  coutume.  Ainll, 
comme  les  dil'poluions  de  la  coutume  font  de  droit  étroit,  &  qu'on 
ne  juge  jamais  par  équipolence  des  choies  qui  y  font  contenues , 
pour  y  être  ablolument  obl'ervées;  comme  étant  iblemnités  re» 
quiles  ,  ittalloit  que  ces  ternies,  dicté  ,  nommé  &  relu,  fuflent  mis 
en  forme.  Mais  l'ordonnance  concernant  les  teftamens ,  du  mois 
d'août  1735,  article  23  ,  a  abrogé  ces  termes ,  dicié ,  nommé,  lu 
&  relu  fdos  fug^ejlion  ,  ou  autre»)  requis  par  les  coutumse  ou  fla- 
tuts. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'enfuit  que  les  teftamens 
faits  par  lignes  des  tertateurs ,  &  fur  les  interrogations  des  notaires, 
font  abfolument  nuls.  Il  faut  dire  auHî,  que  li  un  homme  préfen- 
toit  aux  notaires ,  ou  au  curé  de  fa  paroilïe  ,  un  papier  fur  lequel 
fon  teftament  feroit  écrit  par  une  main  étrangère ,  ce  teftament  ne 
feroit  pas  valable  ,  parce  que  le  teftateur  n'auroit  pas  fatisfait  au 
defir  de  la  coutume,  qui  veut  que  le  teftament  foitditlé  &  nom- 
mé par  le  tellateur  au  notaire ,  ou  autre  perfonne  publique  qui 
reçoit  le  leliament. 

Par  Fufage  des  pays  de  droit  écrit ,  les  tellamens  fe  font  en  pré- 
fence  de  fept  témoins  mâles  &  pubères ,  conformément  au  droit 
Romain.  Ils  doivent  contenir  rmftitution  d'iiéritier  ;  ce  qui  n'eft 
pas  néceffaire  dans  les  pays  coutumiers.  Et  fuivant  l'article  299  de 
la  coutume  de  Paris  ,  Cinjlhution  dliér'uier  na  lieu  ,  c'elt-à-dire  , 
qu'elle  n'ell  point  requilc  t^  néceffaire  pour  la  validité  d'un  tella- 
ment;  mais  la  difpoiition  ne  laiifepas  de  valoir  jufqu'à  la  quantité 
des  biens  dont  le  tellateur  peut  valablement  difpofer  par  la  cou- 
tume. 

Le  droit  B,omain  requiert  une  autre  folemnité  pour  les  tefla'- 
mens;  favoir,  que  le  tellateur  &:  les  témoins  y  appofent  leurs  ca- 
chets pour  les  fermer,  de  forte  qu'on  ne  les  puifl'c  point  ouvrir  fans 
les  rompre,  &  fans  qu'il  y  paroiffe.  Cette  formalité  s'obfer\^e  dans 
les  pays  de  droit  écrit  ;  néanmoins  l'obmiirion  ne  cauferoit  pas  la 
riullité  abfolue  du  teftament. 

Un  notaire  qui  tait  un  teftament,  doit  fur -tout  fuivre  la 
coutume  du  lieu  où  il  inftrumente  ;  puilque  ,  fuivant  ce 
que  nous  avons  dit  ci  -  deffus  ,  les  telfameiis  fe  règlent  par 
}j  coutume  du  lieu  où  ils  font  pâlies ,  pour  ce  qui  regarde 
les  folemnités    requifcs  ;    mais   quant   à  la   difpolition  ,  il    faut 
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fuivre  les  coutumes  des  lieux  où  les  biens  font  fitués. 

Si  la  coutume  clans  laquelle  un  teltament  feroit  fait,  ne 
prcfcrivoit  point  la  forme  &  les  folemnités  du  telhment,  il 
faudrait  fuivre  la  difpofuion  canonique  ,  au  chapitre  Cùm 
effet  ^  ext,  de  teflament.  par  laquelle  le  teftament  ell:  valable, 
quand  il  efl;  fait  pardevant  le  curé  du  testateur,  &  deux  té- 
moins. 

Il  faut  remarquer  que  le  notaire  royal  ou  fubalterne ,  qui 
inftrumente  le  teftament ,  ne  le  peut  recevoir  que  dans  fon- 
reffort  ;  &  de  plus ,  fi  le  notaire  eft  fubalterne ,  il  faut  que  le 
teftateur  foit  domicilié  dans  fon  reffort  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité.  Jufques-là  que  dans  la  coutume  de  Poitou,  où  le  tefta- 
ment figné  &  difté  par  le  teftateur  en  préfence  de  deux  témoins^ 
eft  valable  ,  un  homme  avoit  fait  fon  teftament  pardevant  deux 
notaires  fubalternes,  hors  leur  territoire. 

On  difoit  que ,  quand  ces  notaires  ne  vaudroient  pas  pour  no- 
taires ,  ils  vaudroient  du  moins  pour  témoins  :  mais  il  fut  ré- 
pondu que  le  teftateur  n'avoit  pas  voulu  tefter  devant  deux 
témoins ,  mais  devant  deux  notaires  ,  dont  l'incapacité  annulloit 
l^aâe  ;  &  fur  cela  arrêt  du  28  avril  1 679  ;  un  autre  dans  la  même 
coutume,  du  22  mars  i  j8o. 

Le  droit  de  tabellionage  eft  domanial,  &  appartient  au  fei-- 
gneur  haut-jufticier ,  qui  le  peut  vendre  &:  bailler  à  ferme  à 
quelques  perfonnes  que  ce  foit,  &  qui  peut  co^mraettre  dans  l'é- 
tendue de  fa  jurifdiftion. 

Mais  ces  commis  doivent  prêter  ferment  en  juftice  avant 
que  d'exercer,  à  peine  de  nullité;  &  l'ayant  prêté,  les  tefta- 
mens  qu'ils  inftrumentent  font  valables  ,  encore  que  la  cou- 
tume ne  taffe  mention  que  des  notaires,  &  qu'ils  ne  foienc 
que  commis.  Jugé  en  la  coutume  de  Chartres  ,  par  arrêt  du 
1-4  oûobre  1593.-  Pareil  arrêt  en  celle  de  Lorris,  du  30  dé- 
cembre 1604. 

Quoiqu'il  y  ait  quelque  défaut  en  la  perfonne  du  notaire,  foit 
pour  l'âge,  foit  pour  n'avoir  pas  fait  de  ferment  à  juftice;  néan-- 
moins  s'il  eft  en  poffeffion  d'inftrumenter  depuis  long-tems ,  &: 
qu'il  faffe  publiquement  pour  perfonne  capable,  les  teftamens 
par  lui  reçus  font  valables,  quia  error  communis  facii  jus.  Il  y  en 
a  plufteurs  arrêts.  Mais  un  notaire  ne  peut  pas  recevoir  un  tefta- 
ment dans  lequel  un  legs  feroit  fait  en  fa  faveur,  ou  en  faveur 
d'un  de  fes  proches. 

L'ordonnance  de  Blois^du  mois  de  mai  j  5,79 ,  en  l'article  6j>j> 
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ne  permet  aux  curés  &  vicaires  de  recc\  oir  de  uftamer.s ,  qu'a 
condition  qu'ils,  ne  conciendroin  point  de  legs  taies  en  leur  fa- 
veur, ou  en  faveur  de  leuis  parens.  Doù  il  taut  néceffairement 
cojiclure  qu'un  iiotaire  ne  peut  pas  recevoir  un  teftament  dans 
lequel  un  de  lès  parens  fe  trouve  légataire.  Et  quoique  l'ordon- 
-i\ance  ne  parle  que  des  curés  ou  vjcaires,  elle  doit  être  éten- 
due aux  notaires  ;  parce  que  le  motif  d'empêcher  par  ce  moyea 
Jes  fuggeitions  ,  influe  également  fur  les  notaires ,  de  même 
que  fur  les  curés  &  fur  les  vicaires  :  autrem.ent  ce  feroit  leur 
iaire  injure,  que  de  les  foupçonner  d'être  plus  iuLérefles  ou  par- 
.tials  que  les  notaires. 

De  plus,  il  y  a  un  arrêt  de  règlement  du  22  mai  ijjo, 
rapporté  par  Papon  ,  liv.  4^  lir.  3  ^  n.  14  ^  par  lequel  il  a  été 
détendu  aux  notaires  de  prendre  pour  compagnon  le,  père 
a\ec  le  lils ,  le  frère  avec  le  frère,  l'oncle  avec  le  neveu,  &  le 
i)eau-pere  avec  le  gendre  ;  8c  cela ,  dit  l'arrêt ,  pour  obvier 
•aux  fraudes  qui  ne  fe  peu\ent  vériHcr  entre  perfonnes  li 
proches. 

A  plus  forte  raifon ,  lui  notaire  ne  peut  pas  recevoir  un 
.teftament  où  il  fe  trouveroit  quelque  dilpolition  faite  en  fa- 
veur de  lui  ou  de  fcs  parens  :  cela  même  a  été  jugé  en  termes 
•exprès  par  arrêt  du  1 2  août  1607  »  rapporté  par  le  Lct  fur 
l'article  378  de  la  coutume  de  Poitou.  C"et  arrêt  défend  aux 
jiotaires  de  recevoir  les  teitamens  où  leur  père  ,  mère, 
frères,  gendres,  oncles,  neveux  &:  coulins-germains  font  lé- 
gataires. 

Mais  on  demande  (\  dans  la  coutume  de  Senîis,  qui  11e  per- 
met aux  curés  de  recevoir  des  tellamens,  que  dans  les  cas  où 
il  n'y  a  point  de  notaires  réiidans  dans  le  lieu ,  un  teflament 
peut  être  reçu  par  le  curé  de  la  paroille  ,  quoiqu'il  y  ait  \.\\\  no- 
taire reùdant  aducllement  dans  le  lieu ,  lorfque  le  notaire  eit 
parent  d'un  légataire  ? 

Il  faut  dire,  que  quand  la  coutume  ne  permet  aux  curés 
-de  recevoir  des  teilamcns  que  daits  le  cas  où  il  n'y  a  point 
de  notaire  réiîdant  dans  le  lieu  ;  cependant  lorfque  le  notaire 
efl:  proche  parent  d'un  légataire  ,  le  teftateur  peut  appeller  le 
curé  de  la  paroi/le  pour  rece\c>ir  fon  teilament  ;  parce  que 
-quand  il  n'y  a  dans  un  lieu  qu'iui  notaire ,  qui  ne  peut  pas 
recevoir  un  teflament ,  par  rapport  aux  djfpolitions  que  veut 
faire  le  teflateur  ,  c'eft  comme  s'il  n'y  avoit  point  de  no- 
taire réfidant  d.ms   le  lieu.    Ainfi   cette   circonftance   fait  que 

l'on 
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;Fon  regarde  ce  cas  particulier  comme  un  cas  de  néceffité  ,  qui 
n'eft  point  fujet  à  ia  legie  générale. 

Jl  y  a  eu  autrefois  de  la  difficulté  à  décider  fî  un  teftamcnt 
paiîe  pardevant  deux  notaires  apoftoliques  ,  étoit  valable.  Par 
arrêt  du  mois  de  novembre  i  530  ,  en  la  coutume  de  Chartres  , 
il  fut  jugé  qu'il  étoit  valable.  Néanmoins  les  teitamens  ne  font 
point  de  junfdiftiôn  eccléftaftique ,  &  nos  coutumes  ne  fe  pour- 
roient  entendre  des  notaires  eccléfialHques  ,  qui  n'ont  aucun 
pouvoir  en  ces  matières ,  qui  font  entièrement  féculieres  &c  tem- 
porelles. 

Dumoulin  ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  tient  que  le  teftamenc 
reçu  par  deux  notaires  apoiloliques ,  foit  de  perfonnes  laïques  , 
foit  eccléfiailiques  ,  nuiï  pas  valable ,  parce  qu'irs  n'ont  point  de 
pouvoir  compétent ,  quoique  la  coutume  permette  de  le  faire 
devant  le  curé  &  fon  vicaire  ,  &  deux  témoins  ;  mais  elle  ne  fait 
aucune  mention  des  notaires  eccléfiaitiques. 

De  plus ,  les  ordonnances  de  1535  &  1536  défendent  à  tous 
•notaires  eccléfîaftiques ,  de  recevoir  aucuns  contrats  entre  gens 
laïques ,  pour  chofe  temporelle  &  profane  ,  à  peine  de  nullité. 

La  raifon  ell  ,  que  les  Oiuciers  ecciélîaftiques  n'ont  aucun 
pouvoir  ni  jurifditlion  fur  le  temporel  des  fujets  du  roi  :  outre 
qu'en  France  Ton  tient  pour  maxime,  que  toutes  caufes  concer- 
nant les  teftamens  &  la  validité  ou  exécution  d'iceux,  font  de  la 
jurildiftion  du  juge  laïque,  &  ncn  du  juge  d'églife ,  quand  même 
la  coutume  du  lieu  feroit  au  contraire.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  plufieurs  arrêts  rapportés  par  M.  Louet ,  lettre  N.  jommaire. 
466,  &  notamment  par  un  arrêt  rendu  en  la  coutume  deMeaux, 
le  mardi  7  juillet  1556,  monfieur  le  président  de  Saint- André 
féant ,  par  lequel  la  cour  dit  qu'il  avoit  été  mal  &  abufivement 
procédé  &  jugé  par  l'official  de  Meaux ,  qui  avoit  ordonné  que 
les  parties  procéderoient  pardevant  lui. 

Par  édit  de  création  des  notaires  apoftoliques  du  mois  de  dé- 
cembre 169 1  ,  article  8,  on  leur  a  donné  pouvoir  de  recevoir  des 
teftamens  des  gens  d'églife  ;  comme  auffi  de  recevoir  dans  leur 
étude  des  teftamens  qui  y  feront  dépofés  parles  curés  ou  vicaires 
qui  les  auront  reçus  ,  &  d'en  délivrer  des  expéditions  aux  parties. 

Foye-^  ci-après  ce  qui  ejl  du  des  notaires  apojîoliques  ,  où  cet  édit 
ejî  rapporté  tout  au  long. 

Le  7  feptembre  1701  ,  eft  intervenu  un  règlement  de  la  cour 
jcoutre  les  notaires  &  autres  perfonnes  publiques  ,  qui  reçoivent 
Tome  II,  F  f 
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des  tcftamcns ,  qu'il  eft  à  propos  de  mettre  en  ce  lieu  iuivant  Ca 

forme  &  teneur. 

SU  R  ce  qui  a  été  remontré  à  la  cour  par  le  procureur  général! 
du  roi ,  qu'encore  que  par  plufieurs  arrêts,  &  principalement' 
par  ceux  des  i8  novembre  1662  Se  10  Juillet  1668  ,  il  ait  été 
enjoint  à  tous  curés,  vicaires  ,  notaires  &:  autres  personnes  pu- 
bliques ,  qui  reçoivent  des  teftamens  &  acles  dans  lefquels  il  eft 
fait  des  legs,  aumônes  ,-  donations  ,  fondations  &  difpolîtions  au 
profit  des  hôpitaux  ,  églifes,  communautés  ,  prifonniers  &  per-- 
îbnnes  qui  Ibnt  dans  la  nécefTué  de  lui  en  donner  connoilîance-' 
aufli-tôt  après  que  lefdites  difpofitions  auront  lieu  ,  &  de  lui  dé- 
livrer copie  en  bonne  forme  defdits  attes ,  afin  de  prendre  foin  de 
faire  mettre  à  exécution  la  volonté  des  teftateurs- 

Cependant  un  règlement  fx  utile  eft  prefque  tombé  en  oubli  ;, 
enforte  qu'il  eil  à  craindre  que  l'on  ne  s'accoutume  à  négliger 
l'exécution  des  dernières  &  pieufes  volontés  des  teflateurs ,  &  à 
priver  le  public  du  fecours  &  de  l'utilité  que  l'on  peut  attendre  ,, 
li  la  cour  ne  juge  à  propos  d'y  pourvoir  en  renouvellant  l'exé- 
cution des  anciens  réglemens.  Lui  retiré,  la  matière  mile  en  dé- 
libération : 

LA  COUR  a  ordonné  Se  ordonne  que  lefdits  arrêts  des  i8' 
novembre  1662  &  10  janvier  1668,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  :  ce  faifant ,  enjoint  à  tous  curés  ,  vicaires ,  no- 
taires &  autres  perfonnes  publiques ,  qui  recevront  des  teftamens 
&  autres  aûes  contenant  des  legs,  aumônes  ou  difpofitions  au 
profit  des  hôpitaux  ,  églifes  ,  communautés  ,  prilonniers  &:  per- 
ibnnes  qui  font  dans  la  néceffité  ,  d'en  donner  avis  au  procureur, 
général  du  roi  ,  auifi-tôt  que  lefdits  tellamens  ou  autres  aûes 
auront  lieu  Se  feront  venus  à  leur  connoifl'aiice  ,  &:  de  lui  mettre 
es  mains  des  extraits  en  bonne  forme  defdits  tellamens  &  dilj)ofi- 
lions,  pour  faire  enfuite  les  pourfuites  nécelTaires  ,.  à  peine  de 
répondre  en  leurs  noms  des  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Ordonne  en  outre  que  les  héritiers, exécuteurs  tefiamentaires, 
&  tous  autres  qui  auront  connoifîance  defdits  teftamcns  ôc  dif- 
pofitions de  dernière  volonté ,  faites  fous  feing  privé  ,  en  feront' 
déclaration  dans  huitaine ,  à  peine  d'être  condamnés  en  leurs 
noms  ,  au  payement  du  quadruple  envers  les  pauvres  ,  &  être 
procédé  contre  eux  pour  les  recelés  félon  la  rigueur  des  or- 
donnances i  U  contre  lefdib  notaires  ôc  autres  perfonnes  pu^ 
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'bliqiies ,  de  trois  cent  livres  d'amende,  dont  fera  délivré  exécu- 
toire en  vertu  du  préfent  arrêt ,  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autres, 
applicables,  le  tiers  au  profit  de  l'hôtel-dieu  ,  le  tiers  aux  pau- 
vres prifonniers ,  èc  le  tiers  à  l'hôpital  général  :  que  le  préfent 
arrêt  fera  fignifié  aux  fyndics  des  notaires  du  châtelet,  6c  publié 
à  fon  de  trompe  es  carrefours  &c  lieux  accoutumés  de  cette  ville 
£>c  fauxbourgs  de  Paris ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe 
vd'ignorance,  lequel  fera  exécuté  par  toutes  les  villes  &c  lieux  du 
.reifortj-à  cetre  fin  ,  copies  collationnées  feront  envoyées  dans 
tous  les  bailliages  &  fénéchaufTées ,  pour  y  être  ,  à  la  diligence 
des  fubftituts  du  procureur  général  du  roi ,  lu ,  publié  j  regifiré 
:&  exécuté  :  êc  ce  faifant ,  les  curés ,  vicaires  ,  notaires  &c  autres 
perfonnes  qui  recevront  des  teflamens  où  il  y  aura  des  legs  pieux, 
tenus  d'en  avertir  Icfdits  fubflituts  dans  pareil  tems  ,  fous  les 
mêmes  peines. 

Touchant  les  teflamens  qui  font  reçus  par  des  curés  ou  des 
vicaires ,  il  faut  obferver  que,par  édit  du  mois  de  mai  1 575  ,il 
efl  ordonné  que  tous  curés  &C  vicaires  qui  auront  reçu  8c  pafle 
des  tefl:amens  ou  codiciles  ,  ayent  dans  huitaine  après  le  décès 
des  teflateurs ,  à  les  porter  Se  mettre  es  mains  des  notaires  &C 
garde-notes  ,  chacun  en  fon  reflbrt,  fur  peine  d'amende  arbi- 
trairs. 

f^oye:^  touchant  les  teflamens  ce  que  M.  de  Ferner  a  dit  dans  fa 
traduElion  des  i.njliiutes  de  Juflinlen  ^  fur  le  titre  10  &  juivans  du 
fécond  livre.  Voye:^  aujjî  fon  commentaire  fur  l'article  289  de  la. 
£Outume  de  Pans. 
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CHAPITRE      II 

Du  tejîament  olographe  ,  du  tefîament  nuncupat'if  ,  &  dw 

tejlament  militaire.. 

LE  tcftament  olographe  efl  celui  qui  eft  écrit  de  la  main  du 
teftateur,  fans  aucunes  folemnités  ;  il  faut  qu'il  foit  écrit  8c 
figné  de  la  main  du  teilatcur  :  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  pour 
plus  grande  fureté,  le  teftateur  palfe  quelquefois  afte  pardevant 
notaire ,  au  dos  de  fon  teftameut ,  portant  reconnoifieuice  d'ice- 
lui  ;  ce  qui  eft  valable.. 

Ce  tcftnment ,  comme  nous  venons  de  dire ,  eft  exempt  de 
toutes  les  formalités  ou  folemnités  requiics  dans  les  teftamens  fo- 
lemncls  ;  mais  il  faut  qu'il  foit  tout  écrit  &:  figné  de  la  main  du 
teftaieiu' ,  fans  qu'il  y  ait  un  feulmot  à  redire. 

11  eft  valable  dans  toute  la  France  coutumiere, fans  même  qu'il 
foit  daté,  ni  qu'il  foit  taie  mention  dedans  du  lieu  où  il  eft  palVé.- 
Il  eft  même  admis  expreflément  par  la  plupart  des  coutumes. 
C'cft  le  teftament  le  plus  parfait  &  le  plus  exempt  de  fufpicion 
qu'un  homme  puiffe  foire. 

En  la  coutume  d'Angoulème,  qui  ne  parle  point  du  teftament 
olographe,  mais  qui  veut  que  tout  teftament,  pour  être  valable, 
foit  écrit  &  ftgné  par  le  teftateur ,  en  préfence  de  deux  témoins  , 
ou  pafle  pardevant  notaires;  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  30  avril 
J625  ,  que  le  teftament  olographe  fans  aucune  formalité  y  étoit 
bon. 

Jugé  de  même  en-  la  coutume  d'Auvergne;  pareillement  en  la 
coutimie  de  Poitou  ,  qui  veut  qu'il  foit  fait  mention  que  le  tefta- 
ment a  été  di£lé  &  nommé  par  le  teftateur  ,  fans  aucune  fuggef— 
tion  ,  a  été  jugé  en  1602  que  cette  formalité  ne  s'enteiidoit  éics 
teftamens  olographes. 

Il  Vicn  eft  pas  de  même  en  pays  de  droit  écrit  ;  les  teftamens 
oloîi'raphes  y  font  nuls  ;  &•  dans  les  provinces  où  le  droit  Romain 
eft  en  ufage  ,  il  n'y  a  que  deux  fortes  de  teftamens  qui,foient  va- 
lables. 

I.  Quand  le  teftateur  fait  (oy\  teftament  publiquement  , 
en  préfence  de  témoins,  lefquels  doivent  être  au  nombre  de 


LiV.XI.  ChAP.  II.  Du  TESTAMENT  OLOGRAPHE,  &C.     229 

fcpt  au  moins  ,  ainfi  que  j'ai  dir;  qu'il  leur  donne  connoiflarice  de 
ee  qui  y  eft  contenu ,  étant  écrit  devant  eux  ,  &  qu'il  publie  &:  leur 
déclare  que  c'eft  la  dernière  volonté. 

II.  Quand  le  tertaieur  fait  fon  teftament  fecretement  &  hors  la 
préfence  des  témoins ,  bc  que  Ton  teftament  étant  fait  &  écrit  de 
ia  main  du  teftateur  ou  autre ,  il  mande  les  fept  témoins  ,  y 
compris  le  notaire  ou  tabellion  ,  plie  la  feuille  de  papier  fur  la- 
quelle eft  le  tellament ,  en  leur  préfence  ,  la  cacheté  ,  la  fait  fuf- 
crire  au  dos  aux  fept  témoins ,  leur  difant  &  déclarant  que  c'eft 
fon  teflament. 

Il  faut,  en  l'une  &  l'autre  manière  ,  que  le  teltament  foit  figné 
du  teftateur  ,  èc  que  s'il  ne  fait  pas  figner ,  il  y  ait  un  huitième  té- 
moin qui  foiifcrive. 

Au  fujet  des  teilamens  appelles  myftiques  ;  voyez  les  articles 
9  ,  10  ,  II   &  12  de  la  nouvelle  ordonnance  du  mois  d'août 

n  y  a  un  autre  efpece  de  teftament  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  favoir  le  leflament  nuncupatij ^  qui  fe  fait  lorfoue  le  tefta- 
teur  déclare  de  vive  voix  tout  haut  fa  volonté  ,  &  nomme 
tout  haut  fon  héritier  an  préfence  de  fept  témoins  ,  y  compris 
le  notaire  ou  tabellion  ,  &  fait  enfuite  rédiger  par  écrit  cette 
difpofition  ,  laquelle  efc  valable,  quoique  le  teiiateur  &  les  té-- 
moins  n'ayent  point  iîgné  ,  Oc  qu'ils  n'ayent  point  appofé  leurs- 
cachets.  Si  le  teiiateur  eft  aveugle  ,  il  faut  un  huitième  té- 
moin. 

Il  y  a  encore  les  teftamens  militaires  faits  à  l'armée  par' 
les  perfonnes  qui  y  font  ,,  dont  le  privilège  efl  fort  favora- 
ble ;  il  fuffit  qu'ils  foient  faits  ,.  &  que  le  teftateur  foit  décédé 
dans  l'expédition  militaire,  pourvu  que  la  volonté  du  teiiateur  foit 
confiante  &  bien  prouvée,  encore  bien  qu'il  x\y  ait  eu  aucunes- 
des  formalités  prefcrites  par  la  loi  ou  les  coutumes  ;  ce  qui  s'ob- 
ferve  inviolablement  dans  le  pays  de  droit  écrit. 

Dans  la  France  coutumiere,  nonobitant  la  rigueur  de  nos 
coutumes  fur  la  matière  des  teftamens  ,  &:  quoiqu'il  n'y  ait  au- 
cunes ordonnances  ni  coutumes  qui  admettent  expredément  les 
teftamens  militaires  ,  néanmoins  ils  y  font  rendus- valables  par 
leur  privilège  ,  quoiqu'ils  manquent  des  formalités  prefcrites.- 
Voye^Jur  cela  M.  le  Bru  ,  liv.  3  ,  déclf:on  4.  Voye^  aujjl  les  arrêts- 
rapportés  dans  M.  Louetfw  la  même  matière.  ■ 

On  a  excepté  de  ce  privilège  les  teliamens  de  ceux  qui  por-»- 
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teiit  les  armes  contre  le  fervice  du  roi,  ou  qui  vont  dans  uiie 
guerre  étrangère  contre  fcs  défenfes. 

Ce  privilège  nailitaire  déroge  feulement  aux  folemnitcs,  &  noa 
aux  difpolicions  des  coutumes  ,  pour  la  prohibition  ou  reilritlioii 
des  legs  ,  auxquelles  toutes  perlbnnes  fontllijcttes. 

Il  t.uit  remarquer  que  depuis  l'ordonnance  de  Moulins  ,  qui 
exclut  la  preuve  par  témoins,  au-delFus  de  cent  livres,  le  telta- 
ment  militaire  fait  par  un  foldat ,  quoiqu'en  fa£lion  ,  non  écrit , 
n'a  point  de  lieu ,  &z  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  reçue, 
attendu  cette  ordonnance  :  de  forte  que  le  privilège  du  tefla^ 
ment  militaire  cil  réduit  à  ce  poiiu  ,  que  quand  le  teftament 
rédigé  par  écrit ,  de  quelque  manière  qu'il  foit  tait ,  il  ne  laill'e  pas 
de  valojr  ,  pourvu  que  la  preuve  de  la  volonté  du  foldat  décédé 
^ans  rexpédition  militaire  foit  certaine  &  confiante  par  écrit , 
quoique  ce  tellament  foit  deflitué  des  formalités  requifes  par  les 
coutumes. 

Quoique  dans  les  provinces  de  droit  écrit  les  teftamens  nun- 
cupatifs  ayent  lieu  ,  non-feulement  pour  les  militaires  ,  mais 
auifi  pour  tous  les  autres ,  il  ne  s'eniuit  pas  qu'ils  doivent  avoir 
lieu  dans  la  France  coutumiere  ;  au  coinraire, s'ils  ne  font  rédigés 
par  écrit ,  ils  ne  font  point  reçus  parmi  nous  :  ce  qui  fe  doit  en- 
tendre tant  pour  les  militaires  que  pour  les  autres  ,  attendu  la 
fufdite  ordonnance  qui  doit  être  obfervée  à  la  lettre. 

A  l'égard  dos  teftamens  taits  en  tems  de  pelle ,  par  ceux  qui 
en  font  atteints,  on  a  demandé  s'ils  étoient  exempts  de  forma- 
lités, à  caufe  de  la  difficulté  de  les  obferver. 

Quelques  docteurs  ,  &  entre  autres  Dumoulin  ,  ont  prétendu 
qifen  teins  de  pefte  toutes  les  lolemnités  n'étoient  pas  recjuilcs 
pour  la  validité  d'un  teftament;  mais  ils  fe  font  trompés:  la  plus 
grande  partie  des  docteurs  ,  tant  anciens  que  modernes  ,  Ibnt 
d'un  fciitimejit  contraire  ;  &  en  effet  la  folemnité  des  tcflamens, 
qui  eft  de  droit  public  ,  efl  de  beaucoup  plus  grande  confidéra- 
tion,que  l'entretenement  de  la  volonté  d'un  particulier,  &  oti 
doit  imputer  à  fi  négligence  d'avoir  différé  à  faire  fon  teftament 
dans  l'extrêmiré  du  péril  :  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts, 
tant  en  pays  de  droit  écrit  que  coutumier. 

Voyez  ce  qui  eft  dit  fur  les  teftamens  militaires ,  &  faits  en 
tems  de  pefte  ,  parles  articles  27  &  fuivans  compris  36,  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1735. 

Touchant  le  teftament  olographe ,  &  touchant  le  teftament 
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niuicupatlf ,  voyez  ce  que  M.  de  Ferrieie  a  dit  dans  fa  tradudion 
des  inllitures  de  Jurtinien  ,  llir  le  titre  10  du  fécond  livre  ;  &  tou- 
chant le  teitament  militaire  :  voyei  ce  qu'il  en  a  dit  fur  le  titre  1 1- 
du  même  livre.- 


CHAPITRE      I  î  L 

De  la  faculté  de  tefier  ,    requife.  dans  la  perfonne  du 
tefiatcur ,  pour  la  validité  d'un  tefiament. 

,UTRE  les  formalités  prefcrites  pour  la  validité  d'un  tefta- 
ment ,  il  faut  la  capacité  du  teftateur  ,  qui  confifte  en  trois 
points.  1°.  Quil  foit  fain  d'tntendement.  2".  Qu  il  foit  d'âge 
fufîifant.  3°.  Qu'il  foit  libre  de  lui-même  &  point  en  pouvoir 
d'autrui, 

I.  La  première  capacité  s'entend  aiïez  d'elle-même. 

II.  A  l'égard  de  la  féconde ,  qui  eil  la  fuffifance  d'âge,  il  faut  re- 
marquer que  la  plupart  des  coutumes  fixent  l'âge  pour  tefter ,  les 
unes  à  dix-hiiit  ans ,  les  autres  à  vingt ,  &  les  autres  en  pleine  ma- 
jorité; ce  qui  fe  doit  obferver  régulièrement. 

Mais  on  demande,  quel  doit  être  réputé  l'âge  fufîifant,  dans 
les  coutumes  qui  n'en  parlent  point .''  Les  arrêts  ont  jugé  qu'il 
felloit  fuivre  le  droit  Romain ,  où  la  liberté  de  tefier  eii  à  qua- 
torze  ans  complets  ^  6c  l'âge  de  puberté  à  dix-huit.  A  l'égard  de 
la  coutume  de  Paris,  elle  permet  à  celui  qui  a  vingt  ans  accomplis 
de  pouvoir  tefter  ,  foit  qu'il  foit  émancipé  ou  non. 
,  III.  La  troisième  capacité  requife  à  un  teilateur  ,  eft  qu'il 
/bit  libre  de  lui-même ,  &  non  en  pouvoir  d'autrui  :  ce  qui  ne  fe 
doit  point  entendre  être  en  la  puifTance  d'un  tuteur  3  puifqu'avant 
la  majorité  complette  on  peut  tefier ,  foit  que  le  teilateur  foit 
émancipé'  ou  non ,  comme  le  marque  formellement  la  coutume 
de  Paris. 

Cela  ne  s'entend  point  auffi  qu'une  femme  mariée  ne  peut  tef- 
ter fans  l'autorifation  de  fon  mari  ,  puifque  le  teflament  efl 
un  atle  où  l'autorifation  d'un  mari  n'eft  nullement  nécelfaire. 
Ainli ,  la  prohibition  faite  à  la  femme  de  conrra£ler  fans  l'au- 
torité de  fon  mari ,  ne  l'empêche  pas  de  difpoièr  par  teilament^ 
ou  codicile  de  fes  biens  à  perfoiines  capables,- 
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M.iis  CCS  termes  ,  que  le  teitateur  l'oit  libre  de  lui-mêir.c ,  & 
l)uincen  poinoir  crautrin,rigniHi.ni:  que  les  religieux&  reiigiLules 
ne  peu\eiu  aucunement  teltcr  ni  donner  ;  cela  veut  aulii  dire  , 
qu'en  pays  de  droit  écrit  les  enhms,hls  ou  filles  qui  -font  en  la  puif- 
fance  de  leur  père,  &  jion  émancipes,  ne  peuvent  aucunement 
teller ,  quelque  âge  qu'ils  ayent. 

On  a  demande  ii  en  pays  de  droit  écrit ,  le  mariage  émancipe 
les  fili  &:  les  riilts,  &.leur  donne  faculté  de  tefter  ? 

La  maxime  du  droit  Romain  .eft  contraire;  &  fuivant  ce  droit, 
le  mariage  n'annulle  r.i  ne  diminue  la  puifTance  paternelle  Tur  les 
entans  ;  mais  néanmoins  en  France  ,  dans  le  pays  de  droit  écrit, 
on  a  reçu  la  maxime  du  droit  coutumier  ,  qui  elt  que  le  mariage 
émancipe ,  &  que  les  enfans  étant  veufs  ou  mariés ,  peuvent  tefter 
du  vivant  du  père  fans  fon  confcntement. 

On  peut  dire  encore  que  ceux  qui  foin  morts  civilement  n'ont 
pas  la  faculté  de  tefter ,  tels  que  font  les  condamnés  à  mort ,  ou 
ceux  qui  font  condamnes  au  bannilTement  perpétuel ,  ou  aux 
galères  à  perpétuité. 

Toucliant  la  faculté  de  tefter ,  voyez  ce  que  M.  de  Ferriere  % 
dit  dans  fa  traduétion  des  mllitutes  ,  fur  le  titre  i  z  du  fécond 
livre. 


CHAPITRE      IV, 

Des  injlhutions  d'hcr'itiers. 

LE  S  teftamens  en  pays  de  droit  écrit ,  contiennent  les  ins- 
titutions d'héritiers  ,  les  fubilitutions  tant  direties  que 
fidéicommifTaires  ,  les  legs  &  les  fidéicommis.  Dans  les  pays 
coutumiers,  ils  contiennent  les  legs  &  les  fidéicommis  ;  c'eft 
pourquoi  il  efl  à  propos  d'expliquer  brièvement  ce  qui  regarde 
ces  matières. 

L'inllitution  d'héritier  eff  le  principal  fondement  du  teflamcnt 
en  pays  de  droit  écrit  ;  de  forte  qu'il  n'y  a  point  de  teflament  fans 
inftitution  d'héritier.  L'inllitution  d'héritier  eft  un  moyen  univer- 
iel  d'acquérir,  qui  fe  fait  dans  un  tellament ,  quand  un  teflateur 
déclare  quelqu'un  fon  héritier. 

L'inftitution 
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L'inftitution  d'héritier  fe  fait  au  premier  ou  au  fécond  degré  : 
celle  qui  fe  fait  au  premier  degré,  eu.  proprement  appellée  iiîfutu- 
tion;  &  celle  qui  fe  fait  au  fécond,  ou  dans  un  autre  degré, 
eft  appellée  fubftitution. 

Un  teftateur  peut  inftituer  tm  ou  plusieurs  héritiers  ;  & 
quoiqu'il  en  ait  inilitué  plufieurs ,  néanmoins  s'il  n'y  en  a 
qu'un  qui  appréhende  la  fucceflion,  elle  lui  appartiendra  toute 
entière  par  droit  d'accroiffement ,  parce  que  l'héritier  ell  fu- 
brogé  à  tous  les  droits  que  le  teftateur  avoit  au  tems  de  fa 
mort  ;  de  forte  que  û  le  teftateur  n'avoit  inflitué  qu'un  hé- 
ritier d'ime  partie  de  fes  biens  ,  toutes  les  autres  parties  lui 
appartiendroient  par  droit  d'accroiffement,  &  elles  ne  paffe- 
roient  pas  à  l'héritier  légitime. 

>  L'inlVitution  fe  peut  faire  purement  ou  fans  condition  ; 
mais  elle  ne  fe  peut  pas  faire  pour  un  certain  tems,  ni  à  com- 
mencer dans  un  certain  tems  ,  parce  que  le  teftateur  décé- 
deroit  tc/Iat  pour  un  tems,  6c  intcjlat  pour  un  autre  tems  ; 
ce  qui  répugne  à  la  qualité  d'héritier. 

Il  faut  que  l'héritier  inftitué  foit  capable  de  l'être  dans  trois 
tems;favoir,  au  tems  que  le  teftament  eft  fait,  au  tems  de  la 
mort  du  teftateur,  ôc  au  tems  qu'il  appréhende  la  fucceflion. 

L'inftitution  fe  fait  fouvent  fous  cette  condition,  que  l'hé- 
ritier inftitué  fera  tenu  de  porter  le  nom  &.  les  armes  du  tef- 
tateur. 

La  fubftitution  eft  une  inftitution  d'iiérider,  faite  au  fécond 
ou  autre  degré;  &;  c'eft  proprement  une  fubrogation  d'une 
perfonne  à  une  autre,  dont  il  fera  parlé  ci-après  dans  un  cha- 
pitre féparé. 

Il  faut  ici  obferver  que  les  inftitutions  d'héritiers  fe  peu- 
vent faire  fous  des  conditions  lefquelles,  quoiqu'impoffibles , 
lie  rendent  pas  nulle  l'inftJtution. 

Les  conditions  fe  divifent  en  cafuelles,  poteftatives  &  mixtes. 
La  condition  cafuelle  efl  celle  dont  l'événement  dépend  du 
hafard. 

La  condition  poteftative  eft  celle  qui  eft  en  la  puiffance  de 
l'héritier  inftitué  ;  comme  (l  le  teilateur  inftitué  Titius ,  au  cas 
qu'il  monte  au  capitole. 

La  condition  mixte  eft  celle  qui  dépend  en  partie  du  ha- 
fard ,  &  en  partie  de  la  volonté  de  l'héritier  inftitué  ;  comme 
{\  Titius  eft  inftitué  ,  au  cas  qu'il  monte  au  capitole  pendant 
le  confulat  de  Caius, 

Tome  IL  G  <y 
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Les  enflins  qui  font  héritiers  ab  imeflai  du  teflatcur ,  ne' 
peuvent  être  inllitués  que  (ous  une  condition  ))otelhuive  ;  de 
forte  que  s'ils  étoient  inftitués  fous  une  condition  dont  l'é- 
vénement ne  dépendroit  pas  de  leur  volonté,  le  tellameni 
feroit  nul  dès  fon  commencement. 

M.  de  Ferriere  a  traité  amplement  ce  qui  regarde  l'infli- 
tution  d'héritier  dans  i'a  tradutlion  des  inftitutes  de  Julti- 
nien  ,  fur  le  titre  quatorze  du  fécond  livre  ;  c'eil  pourquoi 
j'y  renvoyé  le  lefteur. 


CHAPITRE       V. 

Des  legs  &  fidi'icommis. 

APRÈS  avoir  parlé  des  inftitutions ,  il  faut  parler  des  legs- 
C^'  des  iîdéicommis  particuliers. 

Le  legs  ci\  une  cipcce  de  donation  de  quelque  chofe  fuite 
dans  un  tefb.ment,  dont  la  délivrance  doit  être  faite  par  l'hé- 
ritier après  la  mort  du  teftateur  ;  comme  fi  le  teftateur  dit  :  Je 
donne  &  lègue  à  Titius  la  terre  de 

Le  fidéicommis  particulier  efl  la  même  choie  ,  mais  il  fe  fait 
par  le  miniftcre  de  quelqu'un  ;  comme  fi  le  tellateur  dit  :  Je 
prie  mon  héruier  de  donner  après  ma  mon  la  terre  de  à  Titius': 

Quant  à  l'etiét,  c'eil  la  même  chofe  que  le  legs.  Le  légataire 
peut  aufii  être  chargé  d'un  fidéicommis  particulier  ;  comme  {\ 
le  teltateur  dit  :   Je  donne  &  lègue  à  Tiiius  la.  terre  de  &  je 

le  prie  de,  donner  cent  piJloUs  après  ma  mon  à  Caius. 

Les  fidéicommis  font  contre  les  loix  ;  c'eil-à-dire ,  quand 
le  teftateur  a  fait  un  legs  à  quelqu'un  ,  avec  convention  fe- 
crette  que  c'efi  pour  le  remettre  à  une  perfonnc  prohibée, 
&  à  laquelle  le  tellateur  ne  pouvoit  pas  léguer;  alors  quand 
les  héritiers  ont  ce  foupçon  ,  ils  peuvent  obliger  le  léga- 
taire d'affirmer  s'il  entend  appliquer  le  legs  à  fon  profit  per- 
fonncl ,  &  s'il  ne  l'a  pas  accepté  pour  le  rendre  à  quelqu'un 
de  convention  :  ils  peuvent  recourir  aux  preuves,  fuivant  Me- 
nochius  dans  fon  traité  des  préf";m[)tions ,  livre  3.  Voyez  aufil 
le  journal  du  palais  ,  tome  8  ,  page  348  ,  liir  les  fidéicom- 
mis tacites. 

Touchant   les  legs ,    il  faut  prendre  garde  à  ceux  à  qui  ils- 
font  faits,   &  aux  chofes  qui  font  léguées,. 
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Quant  à  ceux  à  qui  les  legs  font  faits,  il  faut  obfei-ver  qu'ils 
Jie  peuvent  être  laifles  à  des  perfonnes  incertaines  ,  à  moins 
qu'on  ne  puiiTe  connoître  la  volonté  du  tellateur  ;  comme  fi  un 
legs  eft  fait  à  des  communautés  approuvées  ,  ou  aux  pauvres 
d'une  ville  ou  d'une  paroifle ,  autrement  ils  feroient  nuls. 

Un  teftateur  peut  léguer  à  fon  avocat  oti  à  fon  procureur, 
fuivant  les  arrêts  rendus  dans  ce  parlement;  mais  le  parle- 
ment de   Touloufe  en  juge  autrement. 

On  peut  léguer  à  un  curé,  ou  à  une  perfonne  de  probité, 
quoique  laïque  ,  une  fomme  d'argent  ,  pour  être  employée 
ielon  ibrdre  &  la  prière  qui  lui  auroit  été  faite  par  le  teila- 
teur;  &  tel  legs  eft  valable,  fans  que  le  dépofitaire  d'une  telle 
volonté  puiffe  être  obligé  de  déclarer  à  quoi  fe  doit  faire  l'em- 
ploi de  la  fomme  léguée. 

Il  y  a  plufieurs  perfonnes  qui  ne  peuvent  point  recevoir 
,de  legs. 

I.  Les  étrangers* 

II.  Les  témoins  teflamentaires,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-defîus. 

III.  Ceux  qui  reçoivent  le  teikment ,  comme  le  notaire  , 
ie  curé  ou  le  vicaire;  néanmoins  un  legs  fait  à  l'églife,  dont 
_celui  qui  reçoit  un  teflament  ei\  curé  ,  eft  valable. 

ÏV.  Les  tuteurs  ou  curateurs  ne  peuvent  auffi  rien  recevoir 
des  teftamens  faits  par  les  mineurs,  dont  ils  ont  gouverné  ou 
gouvernent  aûuellement  les  biens,  à  moins  que  les  tuteurs  ou 
les  curateurs  n'ayent  rendu  leurs  comptes,  fuivant  les  ordon- 
jiances  de  François  I,  de  l'an  1539  ,  article  131,  &  de  Henri  - 
Il ,  de  l'an  1 5  49  ,  article  2. 

Les  enfans  des  tuteurs  ou  curateurs  font  compris  dans  la 
même  exclulîon  ,  &  ne  peuvent  pareillement  rien  recevoir  des 
mineurs ,  comme  il  eft  porté  expreffément  par  l'article  276  de 
la  coutume  de  Paris  ,  qui  dans  ce  cas  eft  un  droit  général 
pour  toute  la  France. 

V.  Les  m.édecins  ,  chinirgiens  &  apothicaires  ne  peuvent 
point  recevoir  de  legs  qui  leur  font  fiits  par  les  malades  dont 
ils  ont  foin. 

Toutefois  ceux  qui  ont  les  fufdites  qualités ,  peuvent  rece- 
voir en  deux  cas.  Le  premier  eft ,  lorfque  le  légataire  eft  un 
,de  fes  afcendans  ,  fuivant  l'ardcle  276.  Le  deuxième  eft,  lorf- 
que le  légataire  eft  capable  de  fuccéder  aè  intejîat  à  celui 
qui  fait  fon   teftament  en  fa  faveur. 

VI.  L'article  131  de  l'ordonnance  de  l'an  1539,  q^ii  défend 
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de  donner  à  fts  tuteurs,  curateurs,  pédagogues  ou  adminiftra- 
teurs ,  a  été  étendu  aux  couvens  &  monaltercs,  dont  un  des  re- 
ligieux a  été  le  confeffeur  ou  le  direfteur  du  teftateur,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  douter  qu'un  confelleur  ou  diretteur  ne  puilfe  tacile- 
ment  préoccuper  l'eCprit  de  fon  pénitent. 

C'elt  par  cette  rajlon  ,  que  la  cour  a  jugé  les  donations  tefta- 
mentaires  faites  à  tels  couvens ,  nulles  &  de  nul  etiet.  L'ordon- 
nance de  Blois,  article  28,  défend  auflî  aux  religieux  &:  reli- 
gieufes  pendant  leur  noviciat,  de  faire  aucunes  difpofitions  au 
profit  des  monafteres  où  ils  font  novices. 

VIL  Les  femmes  adultères  ne  peuvent  rien  recevoir  de  leurs 
corrupteurs. 

YllI.  Les  bâtards  ifllis  d'une  conjonftion  inceflueufe  ou  adul- 
térine, font  incapables  de  donations  entre-vifs  ou  teftamentaires  > 
faites  par  leurs  père  &  mere;enforte  même  que  les  enfans  légi- 
times de  ces  bâtards  ne  peuvent  rien  recevoir  de  leur  ayeul  ou 
ayeule.  Mais  quant  aux  bâtards  non  adultérins  ni  inceftueux,  ils 
peuvent  recevoir  des  donations,  foit  cntre-vits  ou  teftamentaires,. 
pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  univerfelles. 

A  l'égard  des  bâtards  adultérins  ou  inceftueux,  &  des  enfans  de 
ceux  qui  font  dans  les  ordres  facrés,  la  cour  les  a  déclaré  inca- 
pables de  recevoir  de  leurs  père  &  mère  ,  ayeul  ou  ayeule,  & 
d'autres  afcendans. 

Elle  a  aufTi  déclaré  leurs  enfans ,  quoique  légitimes ,  incapables 
de  donations  entre-vifs  ou  teilamentaires ,  fi  ce  n'cil  par  forme 
d'alimcns ,  parce  que  les  alimens  font  dus  à  ces  bâtards  ex  xquitaie 
canonica  ;  de  forte  que  la  propriété  des  chofes  qui  leur  font 
données  eft  réfervée  aux  héritiers  du  teftateur,  à  moins  que  le 
legs  qui  feroit  fait  en  propriété  ne  fût  modique  &:  de  peu  de 
valeur. 

IX.  Les  confrairies  illicites  &  communautés  qui  n'ont  point  été 
autorifées  par  le  roi ,  par  lettres-patentes  vérifiées  en  parlement , 
ne  font  point  capables  des  difpofitions  entre-vifs  ou  teftamentaires 
qui  fero:ent  taitcs  à  leur  profit. 

Les  capucins  &  autres  religieux  de  l'ordre  de  faint  François, 
ne  font  point  capables  de  legs  ou  d'autres  difpofitions  faites  en 
leur  faveur  ,  confil^antes  en  argent,  parce  qu'Us  n'en  pofledent 
point,  fi  ce  neû  pour  être  employées  à  rebâtir  ou  augmenter 
leur  monaflere  ,  ou  pour  célébrer  des  mefTes  hautes  ou  baffes  de 
requiem. 

X.  Celui   qui   eft   mort   civilement   eft  incapable   de  legs , 
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comme  ceux  qui  font  condamnés  aux  galères  perpétuelles, 
ou  au  banniflement  perpétuel  hors  le  royaume.  Ils  peuvent 
néanmoins  recevoir  un  legs  par  forme  d'alimens  ;  de  même 
on  peut  léguer  une  penfion  viagère  modique  à  un  religieux 
mendiant. 

On  ne  peut  pas  léguer  aux  jéfuites  après  leurs  vœux  fim- 
ples ,  comme  il  eft  porté  par  l'édit  de  leur  rétabliflcment  en 
l'année  1603  ;  de  forte  que  les  legs  qui  leur  feroient  faits, 
feroient  nuls ,  quoique  par  après  ils  fullent  congédiés  de  leur 
compagnie. 

XI.  Les  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  difpofer  en  faveur 
l'un  de  l'autre  par  teftament  ou  dernière  volonté ,  fuivant  l'article 
282  de  la  coutume  de  Paris;  de  forte  même  que  tel  legs  fait  à 
l'un  des  conjoints  avant  le  mariage,  devient  nul  par  le  mariage 
fubféquent ,  &c  ne  peut  être  rendu  valable  par  le  confentement 
de  l'héritier  du  tefîateur. 

Par  le  droit  écrit,  les  donations  teftamentaires  entre  conjoints 
par  mariage  font  valables ,  d'autant  qu'elles  n'ont  effet  qu'après  la 
diffolution  du  mariage,  &  qu'elles  font  révocables  à  la  volonté 
du  donataire  jufqu'à  fa  mort.  Nous  avons  plufieurs  coutumes 
qui  permettent  de  femblables  donations. 

Notre  coutume  ne  défend  pas  feulement  aux  conjoints 
par  mariage  de  s'avantager  l'un  l'autre  direftement  par  tefta- 
ment  ou  dernière  volonté  ,  c'efl-à-dire  ,  en  laiffant  nommé- 
ment à  l'autre  des  conjoints  ;  mais  aufH  indireftement ,  par 
perfonnes  interpofées ,  fous  le  nom  d'autrui ,  par  des  contre- 
lettres  ou  autrement:  ce  qui  fe  doit  entendre,  foit  qu'il  y  ait 
des  enfans  iffus  du  mariage ,  ou  non  ;  mais  celui  des  conjoints 
qui  n'a  point  d'enfans,  peut  donner  aux  enfans  de  l'autre  d'un 
premier  lit. 

L'article  77  de  la  nouvelle  ordonnance  abroge  les  teilamens 
ou  codiciles  mutuels. 

En  une  coutume  qui  défend  l'avantage  entre  conjoints  par  ma- 
riage ,  un  legs  fait  par  le  mari  au  frère  de  la  femme ,  a  été  jugé 
valable.  Il  a  même  été  jugé  dans  notre  coutume  par  arrêt  du  1 8 
mars  1652,  qu'une  femme  n'ayant  point  d'enfans ,  avoit  pu  lé- 
guer au  frère  de  fon  mari  tous  fes  meubles ,  acquêts  &  con- 
quêts  immeubles ,  &  le  quint  de  fes  propres ,  &  que  tel  legs  n'é- 
toit  pas  un  avantage  fait  au  mari.  Il  a  été  jugé  par  autre  arrêt 
du  27  février  1647  ,  qu'un  mari  avoit  pu  léguer  à  la  mère  de  fa 
femme ,  quoique  fa  mère  fût  décédée  après  la  mort  du  teftateur  j, 
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6c  que  la  rillc  ,  tenimc  du  telhitcur,  eût  recueilli  la  fucccirion  de 

ici  nierc. 

XII.  Les  héritiers  d'un  défunt,  en  qualité  d'héritiers,  ne  peu- 
"icn:  recevoir  les  legs  qui  leur  foroient  faits  par  fon  teftament, 
parce  que,  par  la  coutume  de  Paris  ,  article  300  ,  aucun  ne 
peut  être  héritier  &  légataire  d'un  défunt  enlemble  :  ce  qui 
6'entcnd  tant  de  rhériuer  en  ligne  diretle  ,  que  de  l'héritier 
t'U  ligne  collatérale  ;  &  cela  ell  conforme  à  la  plus  grande 
partie  des  coutumes,  mais  contraire  a  la  difpoiition  du  droic 
romain. 

Pour  ce  qui  eu  des  chofes  dont  on  peut  difpofer  par  legs, 
il  faut  obferver  que  par  la  coutume  de  Paris,  celui  qui  a  l'âge 
requis  pour  tefter,  peut  léguer  tous  fes  biens  meubles,  con- 
quéts  &  acquêts  immeubles  à  perfonnes  capables ,  &  la  cin- 
quième partie  de  fes  propres,  au  cas  qu'il  n'ait  point  d'enfans; 
parce  que  la  coutume  veut  que  le  teftateur  leur  laifle  à  chacun 
leur  légitime  ,  qui  elt  là  moitié  de  telle  part  &  portion  en 
laquelle  chacun  d'eux  auroit  fuccédé  au  iniejlai  au  teftateur  ; 
de  forte  qu'on  ne  peut  pas  difpofer  de  plus  du  qumt  des 
propres,  au  préjudice  des  collatéraux,  quoique  ce  foit  pour 
aes  caufes  pieuf-^s. 

Toutes  les  coutumes  ont  des  difpoiltions  particulières  fur 
ce  fujet,  &  ont  reih-eint  la  taculté  de  difpofer  par  teftament, 
les  unes  plus ,  les  autres  moins  ;  ce  qui  s'exécute  à  la  rigueur  : 
&  au  cas  que  le  teftateur  ait  légué  plus  que  ce  qui  lui  eit  permis 
de  fes  propres,  les  héritiers  des  propres  peuvent  retenir  &  dif- 
■traire  ce  que  la  coutume  leur  réfer\'e  des  propres,  oc  abandon- 
ner tous  les  autres  biens  aux  légataires. 

Le  mari,  quoique  maitre  des  biens  de  la  communauté,  meu- 
bles ou  immeubles,  ne  peut  difpofer  que  de  fa  moitié  ,  &  ne  peut 
préjudicier  à  celle  qui  appartient  à  fa  temme,  au  cas  qu'après  le 
trépas  du  mari  la  femme  accepte  la  communauté  :  mais  il  le 
^nari  par  fon  teftament  avoit  dilpofé  de  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté, telle  difpofuion  feroit  valable,  &  l'héritier  du  mari  ne 
pourroit  pas  la  faire  rcftreindrc  à  la  moitié  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  19  avril  1609. 

Par  la  difpolitiOn  du  droit  écrit ,  un  teftateur  ne  peut  pas  léguer 
plus  des  trois  quarts  de  fes  biens;  &  au  cas  que  les  legs  excédent 
cette  portion ,  l'héritier  teftamentaire  a  droit  de  retenir  la  qua- 
trième partie  des  biens  du  teftateur  ;  ce  qu'on  appelle  la  quarte 
/alcidic ,  dont  néanmoins  le  teftateur  peut  défendre  la  diftratlion. 
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On  peiiL  faire  des  legs  pour  chaque  année  ou  pour  chaque' 
mois  ;  on  peut  léguer  l'ulage,  l'ulutruit  &  Thabitation;  on  peuc 
auffi  léguer  des  fervitudes;  un  mari  peut  léguer  la  dot  à  fa  femme 
dans  le  pays  de  droit  écrit;  on  peut  léguer  toutes  fortes  de  cho- 
fes ,  foit  meubles  èc  immeubles,  foit  en  genre  ou  en  efpece; 
on  peut  léguer  des  alimens  ou  penfions  viagères  ;  on  peut  auffi 
léguer  à  Ion  débiteur  la  décharge  du  payement  de  ce  au'i? 
do!t  ;  on  peut  léguer  pœrije  nomine ,  comme  fi  un  teftateur  dit  : 
Sl  mon  hériner  ne  donne  pas  (a  jille  en  mariage  à  Tiicus  dans  un 
an  après  ma  mort ,  il  donnera  mille  écus  à  Titius. 

Toutes  ces  eipeces  de  legs  ont  des  particularités  qu'il  fe- 
roit  trop  long  d'expliquer  en  ce  lieu  ;  elles  font  traitées  dans 
la  jurifprudence  du  digefte ,  où  le  ledeur  qui  fouhaitera  s'en 
infliuire  ,  pourra  avoir  recours. 

Il  faut  encore  obferver  que  fouvent  les  teflateurs,  dans  les 
pays  coutumiers  ,  font  des  légataires  univerfels  ,  auxquels  ils 
laiffent  tout  ce  qui  leur  efl  permis  de  difpofer  par  la  cou- 
tume des  lieux  de  leurs  domiciles,  &  où  leurs  immeubles 
font  firtués  ,  tant  acquêts  que  propres  ;  de  forte  qu'iîn  legs 
univerfel  dans  la  coutume  de  Paris  ,  comprend  tacitement 
tous  les  meubles ,  acquêts  &  conquêts  immeubles,  &  le  quint 
des  propres. 

Touchant  les  legs,  voyez  ce  que  ?vl.  de  Ferrrere  en  a 
dit  dans  fa  traduftion  des  inftitutes  fur  le  titre  20  &  fui- 
vans  ;  &  pour  ce  qui  regarde  les  fîdéicommis  ,  il  en  a  am- 
plement traité  fur  les  titres  23  &  24  du  même  livre,  où  jo 
renvoyé  le  lefteur. 


CHAPITRE      V  L 

Des  codiàles, 

LES  codiciles  font  les  fuites  &  comme  raccomplifTemenî 
des  tefbmens  ;  néanmoins  ceux  qui  fe  font  dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  ne  requièrent  point  les  folemnités  requifes  pour 
les  teftamens. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  codiciles  fe  font  avant 
ou  après  les  teflamens  ,  où  ils  fe  font  ab  intejlat.  Quand  ils 
font  faits  avant  le  teflament  ,  ils  ne  iauTent  pas  de  valoir, 
pourvu  qu'il  n'y  foit  point  dérogé  par  un  teiiament  qui  feroit- 
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fait  après  ;   que  s'ils  font  faits  après ,  ils  en  font  les  fuites  & 
comme   la  claufe, 

Les  codiciles  ne  requièrent  aucunes  folemnités  ;  il  fufEt 
qu'ils  foient  faits  d'une  même  fuite  &c  dans  un  même  tcms  , 
èc  en  préfence  de  cinq  témoins  idoines  &  fuffifans ,  fans  qu'il 
foit  nécelFaire  de  les  prier  fpécialement  &  exprelfément  pour 
être  témoins. 

Il  n'eil  pas  aufll  néceffaire  que  les  témoins  fignent  les  co- 
diciles ,  ni  qu'ils  y  appofcnt  leurs  cachets. 

On  peut  faire  des  legs  &  des  iidéicommis  particuliers  ou 
univerfcls  dans  les  codiciles  ;  mais  on  n'y  peut  pas  donner 
fa  fucceffion  diredement  ;  &:  on  ne  peut  aufli  l'ôter ,  foit  di- 
reftement  ou  indireftemcnt ,  à  ceux  qui  font  inftitués  dans  le 
tems ,  comme  en  appofant  une  condition  à  l'héritier  inftitué 
dans  le  teftament,  laquelle  rendroit  nulle  l'inftitution ,  au  cas 
qu'elle  n'arrivât  pas. 

Un  teftateur  peut  toutefois  nommer  un  héritier  dans  fon 
codicile ,  au  cas  qu'il  eût  déclaré  dans  fon  teftament ,  qu'il 
inftituoit  pour  fon  héritier  celui  qu'il  nommeroit  dans  un  codi- 
cile qu'il  feroit  dans  quelque  tems. 

Un  teflament  imparfait  peut  valoir  comme  codicile  ,  au  cas 
que  le  teilateur  ait  appofé  la  claufe  codicilaire  en  ces  termes, 
ou  autres  équivalens  :  Koulant  &  entendant  ledit  tejlateur ,  que 
fi  fon  préfent  lejiament  ne  peut  valoir  comme  lejlament ,  par 
quelque  défaut  de  folemnitê  ou  autrement  ,  que  fa  préfente  dij- 
pofiiion   vaille   comme  codicile. 

Cette  claufe  ne  fe  fupplée  point  ;  elle  fait ,  étant  omife , 
qu'un  teftament  défe£lueux  eft  nul ,  quoiqu'il  foit  fait  avec 
allez  de  folcrruiités  pour  valoir  comme  codicile. 

On  peut  laifler  plufieurs  codiciles ,  Icfquclles  obtiennent 
leur  effet ,  s'ils  ne  font  révoqués  les  uns  par  les  autres  ;  mais 
on  ne   peut  laiffer  plufieurs  teftamens. 

Quoique  les  teftamens  qui  fe  font  fuivant  le  droit  coutu- 
mier  ,  ne  foient  proprement  que  des  codiciles  ,  eu  égard  au 
droit  écrit  ,  parce  qu'ils  ne  contiennent  point  d'inllitution 
d'héritier  ,  toutefois  nous  diftinguons  le  tcllament  d'avec  les 
codiciles ,  par  la  manière  dont  le  teftateur  a  eu  deflein  de 
difpofer  de  ks  biens. 

S'il  a  voulu  changer  de  volonté  ,  en  faifant  un  fécond  tef- 
tament pour  révoquer  le  premier,  ou  s'il  a  feulement  eu  in- 
tention de  faire  des  codiciles  pour  interpréter  ,  augmenter  ou 

diminuer 
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diminuer  les  clifpofitions  faites  par  fou  teftament  :  au  premier 
cas  ,  le  premier  teftament  efl:  révoqué  :  au  fécond ,  le  premier 
eft  conlîrmé  par  une  difpofition  que  nous  appelions  codicile. 

Touchant  les  codiciles,  voyez  ce  que  M.  de  Ferriere  en  a 
dit  dans  fa  traduftion  des  inftitutes  fur  le  dernier  titre  du  fécond 
livre. 


CHAPITRE      VIL 

De  la  revocation  des  tejlamens. 

LE  teftament  étant  une  difpofition  de  dernière  volonté,  & 
par  conféquent  révocable  en  tout  tems  pendant  la  vie  du 
teftateur  ,  un  teftament  pofténeur  annuUe  de  plein  droit  le 
premier. 

Un  teftament  folemnel  fe  peut  même  révoquer  en  pays  cou- 
tumier  par  un  fimple  a£le  reçu  par  deux  notaires ,  ou  un  no- 
taire &  deux  témoins,  fans  être  revêtu  d'aucune  forme  tefta- 
mentaire:  cependant,  par  la  difpofition  du  droit  écrit,  un  tefta- 
ment folemnel  ne  fe  peut  révoquer  que  par  un  autre  folemnel; 
&  tout  autre  afte  n'eft  point  fuffifant  pour  opérer  la  révoca- 
tion d\m  teftament.  Mais  un  premier  teftament  révoqué  par 
un  poftérieur,  reprend  fa  forme,  ii  le  poftérieur  fe  trouve  rayé. 
Voyez  M.  Bouguier,  lettre  T  ,  nomb.  i. 

Quand  un  teftateur  craint  qu'il  ne  foit  obligé  par  quelques 
confédérations  de  faire  dans  la  fuite  un   autre   teftament  que 
celui  qu'il  veut  faire,  il  peut  y  appofer  la  claufe  dérogatoire, 
déclarant  qu'il  ne  veut  &  n'entend  que  l'on  ait  aucun  égard  à  un 
fécond  teftament  qu'il  feroit,   s'il  n'y  étoit  fait  mention  de  la 
claufe  dérogatoire  telle  qu'il  lui  plaît  appofer,  com.me  ceile-ci  : 
Domine  ^  m  in  juron  tuo  arguas  me ,  neque  in  ira  tua  corripias  me. 
Plufteurs  auteurs  ont  prétendu  que  ces  fortes  de  claufes  ne 
doivent  point  être  reçues,  ni  avoir  leur  effet;  que  c'éroit  uwt 
invention  des  doûeurs  d'Italie  inconnue  dans  le  droit ,  &  con- 
traire aux  maximes  ;  que  c'étoit  v.ne  contrainte  à  la  volonté  de 
l'homme ,   &  une  violence  à  la  règle  générale ,  qui  porte  que 
tout  teftament  ou  donation  à  caufe  de  mort  doit  être  réx'ocable; 
enfin ,  que  c'eft  un  piège  pour  furprendre  les  femmes  8:  autres 
perfonnes  fimples ,  auxquelles  on  ôte  par  ce  moyen  la  liberté 
tle  révoquer    un    premier  teftament  ,   en   leur    faifant  mettre 
Tome  IL  H  h 
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des  claufcs  dérogatoires ,  dont  ils  ne  fe  pourroient  fouvenir. 

Mais  d'autre  part,  on  a  confidéré  que  c'tll  ic  ùu\  remède  de  fe 
mettre  à  couvert  des  lliggcilions  &:  des  furprifes.  C  eil  pourquoi 
la  claufe  dérogatoire  a  tte  favorablement  rcç^ue  par  tous  les  par- 
lemens  de  France  ,  Ibus  les  limitations  fuivantes. 

I.  Quand  le  teftateur  révoque  les  teftamens  précédens ,  8c 
fait  mention  qu'en  iceux  il  y  a  une  claufe  dérogatoire  ,  nonobl- 
tant  qu'il  ne  l'exprime  pas  mot  à  mot ,  pour  ne  s'en  fouvenir 
pas  à  caul'e  du  long  tems  ;  ce  qui  opère  une  fuffilànte  ré\o- 
cation. 

II.  Quand  le  premier  teflament  contenant  la  claufe  déro- 
gatoire eft  en  faveur  d'un  étranger,  &  que  le  dernier  qui  ne 
fait  point  mention  de  la  claufe  eit  au  profit  des  enfans  :  en  ce 
cas ,  le  dernier  ne  laiffc  pas  de  valoir,  &  ce  en  faveur  des  enfans  y 
ce  qui  doit  aufïï  avoir  lieu  pour  les  legs  pieux,  dit  Brodeau. 

•  III.  On  peut  ajouter  une  troifieme  limitation  pour  les  tefta- 
mens militaires  ,  Ôc  dire  qu'un  dernier  teftament  étant  mili^ 
taire ,  &  ne  faifant  point  mention  de  la  claufe  dérogatoire  mife 
dans  un  premier  teftament,  ne  laifferoit  pas  de  le  révoquer  & 
d'annuller  le  premier. 

Cette  claufe  dérogatoire  n'eft  que  pour  les  teftamens  ,  & 
hon  pour  les  donanons  entre-vifs  ;  &  c'eft  une  maxime  certaine  ,. 
reçue  de  tous  les  dofteurs,  qu'une  donation  entre-vifs  annulle 
&  révoque  de  plein  droit  un  teftament  précédent  ,  quoique 
ce  teftament  contienne  une  claufe  dérogatoire ,  dont  il  n'eft 
fait  aucuns  mention  dans  la  donation. 

Au  refte,  ce  que  nous  venons  de  dire  eft  très-certain,  qu'une 
dérogation  générale ,  fans  répéter  mot  à  mot  fpécifiquement  les 
termes  de  la  claufe  dérogatoire,  fuffit  poiu'  la  détruire.  L'arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  le  Boindre,  dans  le  teftament  de  Mi- 
gnot,  en  eft  un  témoignage,  puil'qu'un  «teftament  mutuel  pof- 
térieur,  fans  avoir  répète  la  claufe  que  la  mère  avoit  mife  dans 
lin  premier  teftament  fait  quatre  ans  auparavant,  par  la  fuggef- 
lion  de  fon  fils  aîné ,  fut  confirmé  contre  ce  même  fils  au  profit 
de  fa  fœur,  femme  du  fieur  Alexandre. 

La  raifon  eft,  que  fi  la  claufe  dérogatoire  a  été  inventée  pour 
conferver  aux  teftateurs  la  liberté  de  perfévérer  dans  leurs  tefta- 
mens ,  nonobftant  les  impoitunités  de  ceux  qui  fe  pourroient 
trouver  auprès  d'eux  dans  le  tems  qu'ils  feroient  près  de  la  mort, 
elle  pourroit  auftï  les  empêcher  de  faire  valoir  leur  dernière  vo- 
lonté ,    d'autant  que  ceux  qui  fuggerent  les  teftamens ,  font 
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écrire  aux  teftateurs  des  claufes  extraordinaires ,  afin  qu'ils  ne 
s'en  fûuviennent  plus  dans  la  fuite ,  quand  ils  voudroient  en  taire 
un  autre. 

Cependant  û  la  claufe  eft  facile  à  retenir ,  &  que  le  teftament 
qui  la  renferme  foit  fait  depuis  peu  de  tems,  un  teftament  pofté- 
rieur  ne  peut  valider ,  s'il  n'eft  exprefîement  dérogé  au  premier 
qui  contient  la  claufe  dérogatoire,  &  fi  les  termes  de  cette  claufe 
n'y  font  répétés  mot  à  mot. 

Enfin ,  la  décifion  de  cette  queftion  dépend  des  circonftances  ; 
&  les  derniers  teftamens  attaqués  ,  pour  ne  pas  contenir  une 
répétition  des  termes  des  claufes  dérogatoires  appofées  dajis  le 
premier  teftament ,  font  ordinairement  attaqués  de  fuggeftion  ; 
ainii  la  moindre  préfomption  de  fuggeftion,  jointe  au  défaut  de 
répétition  de  la  claufe  dérogatoire  ,  en  caufe  la  nullité  ,  fur-tout 
quand  les  poftérieurs  ont  été  taits  en  faveur  d'étrangers ,  &  le 
précédent  en  faveur  des  héritiers  préfomptifs  ,  &  particulière- 
ment en  faveur  des  enfans.  L'ufage  des  claufes  dérogatoires  a 
été   abrogé  par  l'article  76   de  l'ordonnance   du  mois   d'août 

1735- 

M.  de  Perrière  a  amplement  traité  ce  qui  regarde  la  révoca- 
tion des  teftamens  dans  fa  traduction  des  inftitutes  ,  fur  le 
titre  dix-fepî  du  fécond  livre  ;  c'eft  pourquoi  j'y  renvoyé  le 
leûeur. 


CHAPITRE      VIII. 

Formules  de  tejîamens  &  autres  actes  de  dernière  volonté. 
Tejîamem  d'une  femme  mariée  ,  pajfée  en  l'étude  dun  notaire. 

FUT  préfente  M.  R.  époufe  de  P.  le  Fevre,  demeurante  étant  en 

bonne  fantc  de  corps  &  d'efprit ,  mémoire  &  jugement,  ainfi  qu'il  eu 
apparu  aux  notaires  foufïïgnés ,  étant  même  venue  exprès  à  l'effet  des  pré- 
fentes en  l'étude  de  B.  l'un  d'eux,  où  fon  confrère  a  été  mandé,  laquelle 
dans  la  vue  de  la  mort,  craignant  d'en  être  prévenue  fans  avoir  difpofé  de 
fes  dernières  volontés ,  a  fait ,  difté  &  nommé  fon  teflament  auxdits  no- 
taires fcuirigncs  en  la  manière  qui  fuit. 

Premierenient  ,  comme  chrétienne  ,  catholique  ,  apoftolique  &:  ro- 
maine ,  a  recommandé  fon  ame  à  Dieu  ,  l'uppliant  très-humblement  fa 

H  h  ij 
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divine  majerté  de  lui  taire  miiéricorde  ,  de  lui  pardonner  l'es  péchés ,  &  la 
recevoir  en  ion  faint  paradis  avec  les  bienheurtux  ,  par  les  mérites  de  la 
pafllon  de  notre  Ceigneur  Jefus-Chrift,  6c  rintercclTion  de  la  trcs-fainte 
vierge,  &  de  tous  les  laints  &  faintes  du  paradis. 

Ordonne  les  dettes  être  payées,  &:  torts,  fi  aucuns  fe  trouvent,  réparés 
par  Ion  exécuteur  tcftamentaire  ci-aprcs  nommé,  auquel  elle  s'en  rapporte 
eniierement  pour  fa  lepulture  ,  frais  funéreires  &C  aumônes. 

Donne  6c  lègue,  6cc. 

Et  quant  au  lurplus  de  tous  fes  biens  qu'elle  délalffera  au  jour  de  fon  dé- 
cès, le  prcfent  tellament  accompli ,  elle  les  donne  6c  lègue  à  Louife 
qu'elle  tait  (Se  inititue  fa  légataire  univerfelle,  pour  en  difpofer  par  elle 
comme  de  choie  lui  appartenante. 

Et  pour  exécuter  &  accomplir  le  préfenC  teftament,  ladite  tcflatrice  a 
nommé  6c  élu  la  perfonne  de  entre  If  s  mains  duquel  elle  fe 

deilailit  de  tous  fes  biens  ,  fuivant  la  coutume  ,  révoquant  tous  autres  tefta- 
mens  &  codiciles  qu'elle  peut  avoir  ci- devant  faits;  voulant  que  le  préfent 
ait  lieu  Scfoit  exécuté  comme  étant  fon  intention  6c  ordonnance  de  der- 
nière volonté.  Ce  tut  ainfi  fait ,  diâé  &c  nommé  par  ladite  teflatrice  auxdits 
notaires,  &  y  a  perfifté  en  ladite  étude  dudit  B.  le,  &c. 

CodiciU  par  lequel  celui  qui  le  fait ,  reconnaît  fon  teflament  par- 
devant  notaires. 

Fut  préfent  L.  Marié ,  demeurant  gifant  au  lit  malade  de 

corps,  en  une  chambre  au  troifieme  étage,  dépendante  d'une  maifoi» 
appartenante  à  dont  eft  principal  locataire  ,  toutefois  fain 

d'efprit  ,  mémoire  &  entendement  ,  ainlî  qu'il  eft  apparu  aux  notaires 
fouffignés ,  par  fes  paroles,  gefles  &  maintien;  lequel  a  difté  6c  nommé 
auxdits  notaires  fouffignés,  par  foinie  de  codicile,  ce  qui  fuit.  C'eft  à 
favoir,  qu'il  veut  Se  entend  que  Ion  teitamcnt  olographe,  qu'il  dit  avoir 
fait  il  y  a  quelque  tems,  6c  qui  fe  trouvera  dans  lés  papiers,  foit  exécuté 
félon  fa  forme  6c  teneur ,  comme  étant  fon  intention  &  ordonnance  de  der- 
nière volonté  ;  &  en  ajoutant  à  icelui ,  a  dit  &  déclaré  qu'il  donne  &  lègue 
à  damoilelle  C.  Leclerc  fa  coufine  ,  les  cinquante  écus  qui  lui  font  dus  par 
Louis  fuivant  fon  billet  du  lequel  il  dit  avoir  mis  es  mains 

de  ladite  damoifelle  Leclerc,  à  laquelle  il  donne  &  remet  aufTi  tout  ce 
qu'elle  lui  peut  devoir ,  foit  par  promefTe  ou  autrement ,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit  6c  puilTe  être  ,  fans  aucune  exception  ni  réferve  ; 
voulant  &  entendant  que  tous  billets  &C  promefles  qui  pourront  fe  trouver 
d'elle  hii  foient  rendus  comme  nuls  ;  nommant  d'abondant  la  perfonne  de  A. 
nommée  en  fon  teftament  olographe,  pour  l'exécution  d'icelui  &  du  pré- 
fent codicile.  Ce  fut  ainfi  fait,  difté  ôc  nommé  par  ledit  condicilian  aux 
notaires  fouffignés,  &c. 


Liv.XI.  Chap.  VIII.  Formules  DE  TESTAMEKs,  &c.  245 

TeJIament  fait  par  une  veuve. 

FUT  préfente  Olive  Simard  ,  veuve  du  fieur  Sébaftien  de  pré- 

lent  malade  de  corps  en  l'hôpital  des  dames  religieufes  hofpitalieres 
de  la  place  royale,  faine  néanmoins  d'efprit,  mémoire  &:  entendement, 
comme  il  eft  apparu  aux  notaires  louffignés  ,  par  les  paroles  &  actions; 
laquelle  délirant  difpoier.de  fa  dernière  volonté  ,  a  fait,  didé  &  nommé 
Ton  teflament  en  la  manière  qui  fuir. 

Premièrement  ,  comme  chrétienne  ,  catholique  ,  apoflolique  &  ro- 
maine, a  recommandé  Ion  ame  à  Dieu,  fuppliant  fa  divine  majefié  de  lui 
faire  miféricorde,  &  la  recevoir  en  la  gloire  éternelle  par  fa  bonté  infinie, 
&  par  les  mérites  de  la  mort  Si  paffion  de  notre  feigneur  JefusChnft, 
invoquant  rintercelfion  de  la  très-fainte  vierge.  Se  de  tous  les  faims  & 
faintes  du  paradis. 

Veut  &c  ordonne  fes  dettes  être  payées ,  &  torts  réparés ,  fi  aucuns  fe 
trouvent. 

Veut  être  inhumée  en  l'églife,  &c. 

Donne  &  lègue,  &c. 

Et  quant  au  ilirplus  de  tous  fes  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  & 
puillent  être  ,  elle  veut  &  entend  qu'ils  foient  partagés  également  entre  fes 
quatre  enfans  ,  leur  recommandant  la  paix,  amitié  &  union  entre  eirx,  & 
qu'ils  ne  fe  faflent  aucun  procès. 

Et  pour  exécuter  le  préfent  teftament,  elle  nomme  la  perfonne  de 
François  fon  fils  aîné ,  entre  les  mains  duquel  elle  fe  deffaifit  de 

tous  fes  biens ,  fuivant  la  coutume ,  révoquant  tous  autres  tedamens  & 
codiciles  qu'elle  pourroit  avoir  ci-devant  faits  au  préjudice  du  préfent  tef- 
tament,  auquel  feul  elle  s'arrête  ,  comme  étant  fa  dernière  volonté.  Ce  fut 
ainfi  fait,  diûé  &  nommé  auxdits  notaires  par  ladite  teftatrice,  qui  y  a 
perfillé  en  la  falle  duJit  hôpital  ci:  elle  eft  alitée  ,  l'an 
le  fur  l'heure  de  avant  ou  après  midi ,  &  a  figné. 

Tejîament  fait  par  une  fille  majeure,  portant  claufe  de  rappel  à  fa 
fucceffion  de  deux  de  fes  neveux. 

FUT  préfente  Sufanne  Pallos ,  fîlle  majeure,  demeurante  étant 

au  lit  malade  de  corps,  faine  néanmoins  d'efprit,  mémoire  &  entende- 
ment, comme  il  ert  apparu  aux  notaires  fouflignés  ;  laquelle,  dans  la  vue 
de  la  mort,  craignant  d'en  être  prévenue  fans  avoir  difpofé  de  fes  der- 
nières volontés,  a  fait  &  didé  auxdits  notaires  fon  teftament,  ainfi  qu'il 
enfuit. 

Premièrement,  a  recommandé  fon  ame  à  Dieu,  fuppliant  très-humble- 
ment fa  divine  majefté  de  lui  faire  miféricorde,  de  lui  pardonner  fes  fautes  , 
&c. 

Veut  &  ordonne  fes  dettes  être  payées ,  &  torts  réparés ,  fi  aucuns  fe 
trouvent. 

Déclare  ladite  teftatrice  qu'elle  appelle  à  fa  fucceffion  maître  René  des 
Bor,  &  damoifelle  Elifabeth  de^  Bor ,  fes  petits  neveu  &  nièce,  voulant 
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qu'ils  partagent  entre  eux  également  tous  les  biens  qu'elle  dclaifrera ,  commç 
défunt  monlleur  leur  père  auroit  pu  faire ,  s'il  ctoit  vivant. 

Donne  &c  lègue,  fiic. 

Et  pour  exécuter  6c  accomplir  le  préfent  teftament,  ladite  teftatrice  a 
nommé  &  choifi  la  perfonne  de  maître  Louis  qu'elle  prie  d'en  pren- 

dre la  peine,  &  d'agréer  un  diamant  de  cinquante  louis,  dont  elle  lui  fait 
don  &  legs  en  confulération  des  peines  qu'il  aura  en  ladite  exécution,  fou- 
mettant  l'addition  du  compte  qu'il  en  rendra  en  la- prévôté  de  Paris,  révo- 
quant tous  les  autres  teftamens  &  codiciles  qu'elle  pourroit  avoir  ci-devant 
faits  avant  le  préfent,  auquel  feul  elle  s'arrête,  comme  ctant  la  dernière 
volonté.  Ce  fut  ainfi  fait ,  difté  &  nommé  par  ladite  dame  tellatrice  auxdits 
notaires  fouflîgnés  ,  &  y  a  perlillé  en  ladite  chambre  le,  &c. 

Codlcile  mis  enfuite  du  tejianunt  ci- de  [jus. 

Et  le  fur  les  fept  heures  de  relevée,  au  mandement  de  ladite 

damoifelle  Sufanne  Pâllos  ,  les  notaires  à  Paris  foufîîgnés  fe  font  tranù 
portés  en  la  maifon  où  elle  eft  demeurante  ,  dci;gnce  en  fon  tellament  ci- 
devant,  où  étant,  ils  l'auroient  trouvée  au  lit  malade  de  corps  ,  en  la 
chambre  auHî  délignée  audit  teftament ,  toutefois  faine  d'efprit ,  mémoire  &z 
entendement ,  ainti  qu'il  eft  apparu  auxdits  notaires,  par  les  paroles,  geftcs 
&  maintien;  laquelle  a  requis  lefdits  notaires  de  lui  faire  leihire  du  Tufdit 
teflament  ;  ce  qui  ayant  été  fait  par  G.  en  prélence  de  fon  confrère  ;\  ladite 
damoifelle,  en  ajoutant  audit  teftament  qu'elle  a  dit  avoir  bien  entendu, 
difté  &  non)mc  auxdits  notaires,  par  forme  de  codicile,  ce  qui  fuit. 

Donne  à  ,  &c. 

Nommant  d'abondant  la  perfonne  du  fieur  Louis  pour  l'exécution 

dudit  teftament  &  du  préfent  codicile.  Ce  fut  ainfi  fait ,  diûé  &  nommé 
par  ladite  damoifelle  auxdits  notaires  en  la  fufdite  chambre ,  lefdits  jour  , 
an  ôi  heure  ;  &  a  figné. 

Codicile  portant  réduclion  de  legs. 

Et  le  a  midi ,  eft  comparu  en  l'étude  de  l'un  des  no- 

taires foulTignés ,  ladite  dame  de  laquelle ,  après  leftiire  à  elle  faite 

par  l'un  des  notaires  foulïïgnés ,  l'autre  préfent ,  de  fon  teflamcnt  &  codi- 
cile ci-devant  écrits,  a  dit  6c  déclaré  par  forme  de  codicile,  qu'elle  réduit 
le  legs  de  mille  livres  en  argent  qu'elle  a  fait  à  ladite  Geneviève 
■k  cinq  cent  livres  une  fois  payées,  dont  elle  a  requis  ade  auxdits  notaires 
(ouHignés  lefdits  jour  &  an  ;  6c  a  figné. 

Formule  de  tejlament. 

FUT  préfente  demeurante  faine  d'efprit,  de  mémoire  & 

jugement,  comme  il  ell  apparu  aux  notaires  (oufli'^nés,  par  lés  pa- 
roles, gtftts  &  maintien  ,  allant  &  venant  par  la  ville  À  les  affairts,  s'étant 
/nêmc  exprès  tranfportée  à  l'eftct  des  prcfentes  en  l'éuide  de ,  6cc.  l'un 
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defdirs  notaires,  où  Ion  confrère  pour  ce  mandé  eu  venu,  laquelle  a  faiî 
le  prclent  teftanient,  qu'elle  a  diâé  &  nommé  auxdits  notaires  iouiiignci , 
ainfi  qu'il  enfuit. 

Premièrement ,  comme  chrétienne  ,  catholique  ,  apoftolique  Se  ro- 
maine ,  a  recommandé  fon  ame  à  Dieu ,  le  fuppliant  par  les  mérites  de 
la  palTion  de  notre  feigneur  Jefus-Chrifl,  de  lui  faire  miféricorde  ,  &  lui 
pardonner  fes  péchés  &  offenfes,  implorant  auffi  le  fecours  de  la  très-fainte 
vierge,  &  tous-  les  faints  &C  laintes  du  paradis  d'intercéder  pour  elle  auprès 
de  fa  divine  majeflé. 

Déclare  ladite  teftatrice  qu'elle  s'en  rapporte  pour  fon  enterrement, 
fervice  &  prières,  à  la  difcrétion  &c  prudence  de  l'exécuteur  du  préfent 
Jeflament  ci-après  nommé ,  &  ordonne  être  dit ,  ÔCc. 

Donne  &c  legiie  ladite  tertatrice  ,  &c. 

Et  pour  exécuter  le  prélént  teftament ,  ladite  a  nommé  &  choifi 

le  fieur  le  priant  d'en  vouloir  bien  prendre  la  peine  ,  fe  deliailiffant 

en  fes  mains  de  tous  fes  biens ,  luivant  la  coutume. 

Révoque  ladite  teflatrice  tous  autres  teftamens  &  codiciles  qu'elle 
pourroit  avoir  faits  avant  celui-ci,  auquel  feul  elle  s'arrête,  comme  étant 
ion  intention  &  dernière  volonté. 

Ce  futainfi  fait,  dièlé  ôc  nommé  par  ladite  damoifelle  te'iatrice  auxdits 
notaires  foufîlgnés  en  l'étude  dudit  notaire,  le  &  a  figné. 

,  jiutre  tejlament, 

FUT  préfent  Jacques  ,  &c.  demeurant  à  Paris ,  rue  ^  &c.  gifant  au'  lit  ma- 
lade de  corps  dans  ladite  maifon,  en  une  chambre  au  premier  étape  fur 
ladite  rue ,  fain  d'efprit ,  mémoire  &  entendement,  ainfi  qu'il  eft  apparu 
aux  notaires  fouflignés,  lequel  confidérant  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  certain  que 
la  mort ,  ni  de  fi  incertain  que  fon  heure  ,  craignant  d'en  être  prévenu  fans 
avoir  difpofé  du  peu  de  bien  qu'il  a  plu  à  Dieu  lui  donner,  a  fait ,  dicté  is: 
nommé  auxdits  notaires  fouflignés  fon  prélent  teftament  &  ordonnance  de 
dernière  volonté  ,  en  la  manière  qui  eniuit. 

Premièrement,  comme  chrétien  &  catholique,  a  recommandé  fon  ame 
à  Diifu  le  créateur,  père  ,  fils  &  faint-efprit ,  fuppliant  (a  divine  bonté  p^ 
par  le  mérite  de  la  palfion  de  notre  ieigneur  Jefus-Chrirt  ,  &  par  l'inter- 
ceffion  de  la  glorieufe  vierge  Marie ,  de  faint  fon  patron  ,  Se  de 

tous  les  faints  6i  faintes  de  la  cour  célelle  ,  la  placer  au  royaume  des  cieux 
au  nombre  des  bienheureux. 

Veut  &  entend  ledit  teflateur  que  fes  dettes  foient  payées,  &  torts  pat 
lui  faits,  fi  aucuns  fe  trouvent,  réparés  par  l'exécuteur  tellameniaire  ci- 
après  nommé. 

Délire  &  ordonne  que  fon  corps  foit  inhumé  en  l'églife  de  fa 

paroifle,  à  l'endroit  où  fes  père  &  mère  ont  été  enterrés. 

Dcfire  qu'il  (bit  aumône  le  jour  de  l'enterrement  de  fon  corps ,  aux  pau-* 
vres  de  ladite  paroiffe,  la  fomme  de,  &c. 

Donne  &  lègue  ,  &c. 

Et  à  l'égard  de  tous  les  autres  biens,  tant  meubles  quimmeubles,  qui  fe 
îrouyeronl  appartenir  audit  teftateur  au  jour  de  fon  décès,  acquêts,  co.r- 
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quêts  &  quint  de  fes  propres  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  l'oient  fitucs,  fans  en 
rien  réferver,  ledit  teftateur  les  donne  &c  lègue  à  Jean,  &c.  Ton  bon  ami, 

f)our  l'affeftion  &  la  bonne  amitié  qu'il  lui  porte ,  afin  qu'il  fe  fouvienne  de 
ui  en  (es  prières. 

Et  pour  exécuter  le  préfentteftament,  ledit  teftateur  a  nommé  Claude, 
&c.  fon  bonami,  qu'il  prie  d'en  prendre  la  peine,  &  de  lui  rendre  ce  der- 
nier témoignage  d'amitié  ,  es  mains  duquel  s'eft  deflaifi  de  tous  (es  biens  , 
fuivant  la  coutume  ,  révoquant  tous  autres  teftamens  &  codiciles  qu'il 
pourroit  avoir  faits  avant  celui  ci,  auquel  leul  il  s'arrête,  comme  étant  fa 
dernière  volonté. 

Ce  fut  ainfi  fait,  à'iùé  &  nommé  par  ledit  fieur  teftateur  auxdits  no» 
taires  fouflignés,  en  ladite  chambre  au  premier  étage  ayaot  vue  fur  ladite 
rue,  où  il  elt  alité,  l'an  &  a  ligné. 

Formule  de  codicile  enfuiie  du  tejlament  ci-dejfus. 

Et  le  jour  du  mois  au  mandement  dudit  Jacques ,  Icfdits 

notaires  fe  font  tranfportcs  en  la  chambre  dudit  fieur,  &c.  fuldétlarce, 
où  étant,  après  lecture  à  lui  faite  de  mot  après  autre  de  fon  teftament  cl- 
deffus  &t  des  autres  parts,  par  l'un  defdits  notaires,  l'autre  préfent ,  ledit 
fieur  Jacques  leur  a  difté  &  nommé  par  forme  de  codicile  ce  qui  enfuit. 

Premièrement ,  a  déclaré  qu'il  révoque  le  legs  de  qu'il  a  fait  à 

Claude ,  &c.  voulant  que  ledit  legs  foit  &  demeure  nul  &  comme  non 
fait. 

Item,  donne  &  lègue  à  la  fomme  de ,  &c. 

Et  quant  au  fiirplus  dudit  teftament  ,  ledit  teflateur  veut  &  entend 
^u'il  foit  exécuté,  &  le  préfent  codicile ,  félon  leur  forme  6c  teneur.  Ce  fut 
ainfi  fait,  diûé  &  nommé,  &c. 

Formule  de  teftament  en  pays  de  droit  écrit. 

PARDF.VANT ,  &:c.tel ,  &c.  A  ces  caufes ,  &  pour  n'être  prévenu  de  mort 
avant  que  d'avoir  penfé  au  falut  de  fon  ame ,  &  difpofé  des  biens  qu'il 
a  plu  à  Dieu  lui  départir  en  ce  monde ,  a  f\ùt  le  préfent  teftament  &  ordon- 
nance de  dernière  volonté  ,  ainfi  qu'il  s'eniuit. 

Premièrement,  après  avoir  invoqué  le  faint  nom  de  Dieu  ,  de  la  glo- 
rieufe  &  facrée  vierge  Marie ,  &  de  tous  les  faints  &  iaintes  du  paradis , 
&  avoir  fait  le  figne  de  la  croix,  Aippliant  très  -  humblement  Dieu  fon 
créateur,  que  par  le  mérite  de  fon  fils  unique  JeiusChrlft  notre  fau- 
veur  &  rédempteur,  il  lui  plaife  recevoir  ion  ame  quand  elle  fortira  de 
fon  corps,  &:  la  mettre  au  royaume  des  cieux  avec  les  élus  &  les  bien- 
heureux ,  jufqu'au  jour  de  la  réfurreftion  générale  ,  fous  l'efpcrance  de 
laquelle  il  a  élu  la  fépulture  de  fon  corps  en  l'cglife  de,  &:c.  dans  la  cha- 
pelle 6c  tombeau  de  fes  prédécefl"eurs  ;  &  quant  à  la  pompe  de  fes  fu- 
nérailles ,  aumônes  ,  lumières  ,  enterrement  Ôc  bout-de-j'an  ,  ledit  tefta- 
teur l'n  laiflce  à  la  volonté  &  difcrétion  de  fon  héritier  ci-après  nommé, 
lequel  il  prie  d'en  faire  fon  devoir  ,  ôc  au  jour  de  l'enterrement  de  foa 

corps 
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corps  &  bout  de  l'an  ,  de  faire  célébrer  à  chacun  deidits  jours 
melles  ,  &c. 

Donne  &  lègue  par  droit  d'inftltution  &  légat  à  Marie  fa  fille , 

•époufe  de  outre  fa  conftitution  dotale  j  la  fomine  de  payable 

par  fondit  héritier  univerfel  ci-aprés  nommé,  en  trois  années  confécutives  ; 
le  premier  payement,  qui  fera  de  commençant  au  premier  jour  du 

mois  de  après  le  décès  dudit  teflateur,  &c  ainfi  continuer  à  payer  à 

femblable  jour  pareille  fomme  de  laquelle  fomme  de  ledit 

teftateur  a  donnée  à  ladite  damoifelle  fa  fille  pour  tous  les  droits,  noms, 
raifons  &  aftions,  parts  ,  portion,  fucceffion,  légitime  &c  autres  quelcon- 
ques ,  que  ladite  damoifelle  pourroit  avoir  droit  de  prétendre  en  fa  fuc- 
ceffion ,  la  faifant  &  inftituant  fon  héritière  particulière  en  ladite  ibmme 
de 

Donne  &  lègue  par  droit  d'inftitution  &  légat  à  Claude  fon  fécond  fils 
légitime  ,  tous  &z  chacuns  les  biens,  fonds  6c  héritages  ,  vignes  ,  moulins  , 
garennes ,  bois  ck  autres  droits  quelconques  qu'il  a  en  la  terre  &  feigneurie 
de  autn  pour  tous  droits  qu'il  pourroit  prétendre  en  fa  fuccelîion,  le 

•faifant  à  cet  effet  fon  héritier  particulier. 

Donne  &  lègue  par  droit  d'inltitution  Si.  légat  à  Catherine  fa  fille, 

la  fomme  de  laquelle  veut  &  entend  lui  être  payée  en  deux  termes  ; 

le  premier ,  &c. 

Et  quant  au  réfidu  de  tous  &  chacuns  fes  autres  biens ,  meubles ,  immeu- 
bles, droits  ,  noms  ,  raifons ,  aftions  ,  prélens  &  à  venir ,  que  ledit  teftateur 
n'a  donné  ni  légué ,  ledit  teftateur  a  nommé  &  inftitué  fon  héritier  univerfel 
Jean  fon  fils  aîné  &  les  fiens,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes  &  les 

legs  qu'il  a  faits  ,  exécuter  fon  préientteftament,  le  tout  fans  procès;  &  au 
cas  que  fondit  héritier  vienne  à  décéder  fans  enfans  procréés  de  lui  en  légi- 
time mariage ,  audit  cas  lui  a  ledit  teftateur  fubftitué  &  fubflitue  ledit 
Vl'dude  fon  fécond  fils;  &  où  ledit  Claude  décéderoit  auffi  fans  enfans 
légitimes,  ledit  teftateur  a  fubilitué  en  tous  fefdits  biens  ladite  damoifelle 
Marie  fa  fille  &c  les  fiens  ,  fans  que  les  fufnommés  puiffent  faire  diffrac- 

tion d'aucune  quarte  :  Difant  ledit  teftateur  être  fa  plus  exprefle  &  dernière 
volonté;  révoquant  &  arinullant  tous  autres  teflam.ens,  codiciles,  dona- 
tions à  caufe  de  mort ,  &c  toutes  autres  difpofitions  de  dernière  volonté  qu'il 
pourroit  avoir  fait  ci-devant;  voulant  le  préfent  fon  teflament  valoir  par 
forme  de  teflament  nuncupatif;  &  s'il  ne  peut  valoir  par  cette  manière, 
qu'd  vaille  par  forme  de  codicile  ,  donation  à  caulé  de  mort ,  &  par  toute 
autre  meilleure  forme  que  teftament  peut  &  doit  valoir  &  fubfifler  de  droit  ; 
priant  &c  requérant  ledit  teflateur  les  témoins  ci-après  nommés,  vouloir 
porter  témoignage  de  la  vérité  de  fon  préfent  teflament  nuncupatif  &  or- 
donnance de  dernière  volonté  ;  &  moi  notaire  royal  fufdit  &  (oufîîgné  ,  d'en 
/aire  un  ou  plutleurs  inftrumens  au  profit  de  qui  il  appartiendra.  Fait  &  palfé 
&c.  le  jour  avant  midi,  &c.  préfens  maître  Jacques  avocat, 

&c.  tous  bourgeois  de  ladite  ville,  témoins  qui  ont  figné  avec  ledit  teftateur. 

Tome  IL  I  i 
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CHAPITRE      IX. 

Des  fiihjlhiitions. 

LE  mot  fubfliiuiion  emporte  avec  lui  la  figniiication  de  ce 
qu'il  veut  dire  :  c'eli  une  inllitution  d'héritier  ,  faite  au 
(econd  ou  autre  degré  ;  ou,  pour  parler  plus  proprement,  une 
fubrogation  ou  fubititution  d'une  perfonne  à  une  autre  ,  pour 
recueillir  6c  profiter  d'une  dii'polition. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes,  la  fubftitution  direde  &:  la  fubftitu- 
tion  oblique  ou  fidéicommiflaire. 

La  fubflitution  direîte  lé  tait  en  termes  direûs,  qui  regar- 
dent direûement  celui  en  faveur  duquel  la  fubAitution  cft  faite,, 
&  par  laquelle  le  fubliitué  prend  directement  de  la  main  du. 
teftateur  la  difpofition  qui  eft  faite  à  fon  profit  ,  quoiqu'il 
foit  fubrogé  à  un  autre  qui  lui  étoit  préféré  par  le  tcflateur. 
Comme  fi  le  teftateur  dit  :  J^injliwe  Thlus  mon  héritier  i  &  Ji 
Titius  Tiefî pas  mon  héritier^  Al^vius  foit  mon  héritier.  En  ce  cas,, 
fi  Titius  n'eft  pas  héritier  du  teflateur  ,  ou  parce  qu'il  auroit 
renoncé  à  fa  fuccefTion  ,  ou  parce  qu'il  ne  le  voudroit  ou  ne 
pourroit  pas  l'être  ,  cette  fucccllion  apparticndroit  directement 
&  immédiatement  à  Maevius ,  comme  fi  le  teftateur  n'avoit  infti- 
tué  que  lui. 

Il  y  a  trois  fortes  de  fubftitutions  dire£tes  ;  la  vulgaire  ,  la  pu- 
pillaire  &:  l'exemplaire. 

La  fubftitution  vulgaire  eft  celle  qui  fe  fait  en  cas  que  l'hé- 
ritier inftituc  audit  degré  ne  recueille  point  la  fuccefTion  ,  fbit 
par  prédécès ,  foit  par  répudiation.  Elle  ié  fait  en  ces  termes  : 
Tinjhtue  Pierre  mon  héritier  ^  &  en  cas  qu'il  ne  foit  pas  mon  héri- 
tier,  je  luifubflitue  Jacq'/cs.  En  ce  cas,  fi  Pierre  n'cft  pas  héritier 
du  teftateur,  la  fubftitution  a  lieu ,  &  Jacques  fuccede  à  l'exclu- 
{\on  des  héritiers  de  Pierre. 

La  pupillaire  clt  celle  par  laquelle  un  homme  en  faifant  (qw 
teftament  fait  aufTi  celui  d*.  fon  fils  mincui ,  t.n  cas  qu'il  décède 
avant  quatorze  ans,  qui  elî  l'àf^e  de  tefttr,  de  peur  que  ce  fils 
mineur  ne  meure  ab  in:ifidt ,  ou  fans  avoir  ttfté.  Elle  eft  appellée 
pupiilaire,  parce  qu'elle  ic  fait  à  un  pupille. 

Plufieurs  conditions  font  rcquifts  pour  que  cette  fubftitution 
ait  lieu.    La  première  ,   qu'elle  foit  faite  à  celui  qui  ncft  pas 
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•encore  en  puberté  ;  de  forte  t^u'eiie  s'éteint  par  la  puberté  de  celui 
à  qui  elle  elt  faite. 

La  deuxième ,  que  celui  à  qui  elle  efl:  faite  ibit  en  la  puiiTance 
du  teftateur,  en  telle  forte  que  par  fa  mort  le  pupille  ne  rentre 
pas  dans  la  puiffance  de  fon  père.  Ainlî  l'ayeul  paternel  ne  peut 
pas  fublVituer  à  fon  petit-fils  ,  quoiqu'il  l'ait  en  là  puifl'ancc  ,  au 
cas  que  par  fa  mort  il  retombe  en  la  puiiTance  de  (on  père;  parce 
que 'celui  en  la  puiiTance  duquel  il  retomberoit,  auroit  droit  de 
lui  fubftituer,  fans  avoir  égard  à  la  fubilitution  qui  auroit  été 
déjà  faite;  &  d'autant  que  la  mère  &  les  afcendans  par  elle  n'ont 
pas  leurs  defcendans  dans  leur  puiiî'ance,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  leur 
peuvent  fubftituer  pupillairement. 

La  troiiieme,  que  le  teilateur  faiTe  un  teflament  avec  les  fo- 
lemnités  requifes,  de  forte  qu'il  puilTe  fubfiiler,  &  qu'il  inftitue 
un  héritier;  car  la  fubilitution  pupillaire  qui  tient  lieu  de  tefta- 
ment  au  iîls,  neû.  qu'une  fuite  &  une  dépendance  de  celui  fait 
par  le  teilateur  pour  lui  &  les  iiens. 

La  quatrième ,  que  le  fils  ibit  inflitué  par  le  teilateur;  car  autre- 
ment le  teilament  du  père  feroit  caiTé  par  fa  prétention,  &  par 
conféquent  le  teilament  du  iîls  ne  pourroit  avoir  lieu. 

La  cinquième,  qu'il  y  ait  un  héritier  inilitué  dans  le  teilament 
du  père  qui  fe  porte  héritier;  autrement  le  teilament  feroit  infir- 
mé par  deilitution. 

La  fubilitunon  pupillaire  fe  fait  ,  comme  nous  venons  de 
dire,  au  cas  que  le  pupille  décède  avant  fa  puberté,  en  ces  ter- 
mes :  Tiiius  mon  fils  fou  mon  héritier  ;  &  s'il  décède  avant  Ja  pu- 
berté ^  Seiusfoit  mon  héritier.  C'eil  pourquoi,  ibit  que  le  pupille 
ait  recueilli  la  fucceiîion  de  fon  père  ,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  recueil- 
lie, le  fubilitué  fuccede  au  pupille  en  vertu  de  cette  fubilitu- 
tion ,  pcHirvu  toutefois  que  le  pupille  décède  avant  l'âge  de 
puberté. 

La  fubilitution  exemplaire,  ainfi  appellée  parce  qu'elle  a  été 
introduite  à  l'exemple  de  la  pupillaire,  eil  celle  par  laquelle  un 
homme  en  faifant  fon  teilament ,  le  fait  auiTi  à  fon  iils  pubère 
qui  eil  en  démence ,  en  cas  qu'il  vienne  à  décéder  fans  avoir 
recouvré  la  faculté  de  fon  efprit.  Elle  s'éteint  pour  jamais  par 
la  ceiTation  de  la  démence,  &  fe  régit  par  les  mêmes  règles  que 
la  pupillaire. 

Toutes  ces  fubilitutions,  vulgaire,  pupillaire  &  exemplaire, 
font  appellées  direûes ,  parce  que  les  biens  s'y  tranfmettcnt  di- 
reftement  de  la  perfonne  du  teilateur  en  celle  du  fubilitué  j 
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c'cft  pourquoi  elles  font  toutes  cafuellcs ,  momentanées  6c  fans 
fuite. 

L'ordonnance  de  Moulins,  qui  règle  les  degrés  de  fubllitution  , 
n'a  point  de  lieu  pour  toutes  les  fubititutions  direftes.  On  en  peut 
faire  tant  qu'on  veut,  parce  qu'il  n'y  en  a  jamais  qu'un  qui  reufllt 
ou  qui  recueille  la  fucccfTion.  La  pulîlication  des  fubfîitutions 
requiles  par  la  même  ordonnance,  n'y  efl  point  auffi  nécefl'aire^ 
parce  que  le  fubilitué  efl  auffi  inflitué.  Jugé  par  arrêt  du  22  dé- 
cembre 161  2. 

Les  fubflitutions  obliques,  autrement  appellées  fidéicommil- 
faires  ,  font  celles  par  lesquelles  un  ttftateur  infliiuc  un  héritier, 
ou  pour  mieux  dire  ,  donne  ou  lègue,  à  la  charge  de  rcllitucr  le 
tout  ou  partie  dans  vm  tems ,  ou  après  le  décès  de  l'inilitue  ; 
c'eîl:-à-dire,  pour  ufer  de  rios  termes,  à  la  charge  ,de  fubllituticn 
au  profit  d'un  autre  après  lui,  loit  que  le  fubftitué  foit  né  ou  à 
naître  ;  &  ce  font  les  feules  fubftitutions  qui  foient  en  ufage  en' 
pays  coutumier. 

Dans  ces  fortes  de  fubflitutions,  les  biens  ne  fe  transfèrent 
pas  diredement  de  la  perfonne  du  teflateur  en  celle  des  fublti- 
tués ,  mais  obliquement  en  paffant  par  les  mains  de  l'inflitué; 
c'elt  pourquoi  elles  font  appellées  obliques  &  fidéicommif- 
faires. 

Néanmoins  fi  l'inflitué  fe  trouvoit  mort  avant  le  décès  du 
teftateur ,  la  fubftitution  ne  devient  pas  pour  cela  caduque  ^  elle 
va  directement  au  fubfi:itué,  parce  que  tout  fubllitué  eil  mftitué  ;. 
&  la  fu bfiitution  oblique  comprend  en  foi  la  diretle  ;  ce  qui 
n'eft  pas  refpe£lif. 

De  ces  fubfiitutions ,  il  y  en  a  de  différentes  fortes. 

I.  Les  unes  univerfelles  &  générales  de  tous  biens  ;  les  autres 
particulières  &  de  certaines  chofes. 

II.  Il  y  en  a  de  réciproques ,  où  les  inftitués  &  les  fubftitués 
font  fubilitués  les  uns  aux  autres;  d'autres  qui  n'ont  point  d& 
réciprocité. 

III.  Il  y  en  a  de  fimples,  où  il  n'y  a  qu'un  fubflitué;  d'autres 
graduelles ,  où  il  y  a  plufieurs  lubllitués  de  degré  en  degré. 

On  demande  quand  le  père  &  les  enfans  font  inftitués  ou  fubf- 
litués  eufemble,  de  quelle  manière  cela  doit  être  réglé  ? 

C'eft  une  maxime  générale  ,  que  cette  claulé  fe  règle  par 
l'ordre  natirrel  des  fucceflions;  le  père  fuccede  le  premier,  &c 
tes  enfans  fuccedent  à  leur  père  :  on  fuit  toujours  Tordre  de  la 
nature  &  de  la  loi ,  qivi  défère  la  fuccciTion  dabord  au  pere^  & 
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enfuite  aux  encans.  Il  ny  a  qu'à  voir  Décius  dans  fon  confeil  384, 
&  Peregrinus  clans  l'article  17  de  fidcicommijjls  ^  num.  9,  ce  qu'il 
étend  même  au  n.  20  à  une  inftitution  faite  ,  non  pas  à  un  père  & 
à  des  enfans,  mais  à  un  frère  &  à  fes  enfans,  &  où  il  fait  voir  que 
Bartholle  &  plufîeurs  autres  auteurs  font  de  fon  fentiment,  &  il 
combat  les  dofteuis  qui  font  d'avis  contraire. 

Le  droit  romain  permet  de  faire  des  degrés  de  fubflitution 
jufqu'à  l'infini  ;  &  ces  fubftitutions  étoient  appellées  gra- 
duelles perpétuelles.  Mais  par  l'ordonnance  d'Orléans,  article 
59  ,  les  iubllitutions  fidéicommifîaires  ,  graduelles  ,  contrac- 
tuelles ou  teflamentaires  ,  ont  été  réduites  à  deux  degrés, 
l'inftitution  non  comprife  :  ainiî  il  eil  défendu  d'en  faire   da- 


vantage. 


Comme  cette  ordonnance  ne  parloit  que  pour  l'avenir ,  & 
non  pour  les  fubflitutions  faites  auparavant,  par  l'ordonnance 
de  Moulins  ,  article  57  ,  les  fubftitutions  faites  auparavant 
l'ordonnance  d'Orléans,  furent  réduites  au  quatrième  degré, 
l'inftitution  non  comprilé  ;  d'où  quelques-uns  ont  prétendu  qu  a 
préfent  il  étoit  permis  de  faire  des  fubftitutions  jufqu'au  qua- 
trième degré. 

Mais  cette  maxime  n'efl  pas  certaine;  cette  dernière  ordon- 
nance n'étant  que  pour  le  palfé,  bien  loin  de  déroger  à  celle 
d'Orléans,  elle  paroit  la  confirmer. 

Voyez  les  articles  30  &:  31  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1747  ,   titre  premier. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  efl:  certain  qu'en  la  perfonne  du  poflef- 
feur  qui  fe  trouve  au  dernier  degré  limité,  la  fubltitution  s'éva- 
nouit; qu'ainfi  il  a  la  liberté  &  la  pleine  &  entière  difpofidon 
des  biens. 

Il  reile  toujours  une  difficulté  fur  l'interprétation  de  ces  ordon- 
nances ,  favoir  Ç\  les  degrés  fe  comptent  par  perfonnes  ou  par 
générations.  C'eft  fur  quoi  il  y  a  diflférens  fentimens. 

Charondas,  fur  le  code  Henri,  rapporte  des  arrêts,  par  lef- 
quels  il  dit  avoir  été  jugé  que  les  degrés  de  fubltitution  fe 
comptent  par  perfonnes,  &  non  par  générations.  Exemple.  \]i\ 
teftateur  qui  a  trois  enfans ,  inftitue  l'aîné  fon  héritier ,  lui  fubf- 
titue  le  fécond ,  fubftitue  au  fécond  le  troilieme ,  au  troifieme' 
fubftitue  fon  neveu  fils  de  fon  frère,  au  neveu  le  fils  du  neveu ^ 
&  au  fils  du  neveu  fes  enfans  à  l'infini.  Ce  feroit  autant  de  degrés 
de  fubftitudon ,  quoique  l'inftitué  ôc  les  deux  premiers  fubfli- 
tués  foient  en  pareil  degré. 
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Néanmoins  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  juge  que  l'on  compte  les 
degrés  par  générations  feulement,  &  que  tous  les  fubltitués 
qui  font  en  pareil  degré  n'en  font  qu'un.  Voyez  M.  le  Prêtre, 
centurie  II  ^  cliap.   17. 

Quoi  qu'il  en  foit,  quand  il  y  a  plulkurs  degrés  de  per- 
foanes  dans  la  fubllitution,  au-delà  de  ce  que  permet  l'ordon- 
nance, elle  ne  fe  termine  pas  toujours  dans  le  fécond  ou  qua- 
trième degré  de  perlbnnes  ;  il  faut  que  les  degrés  permis  par 
l'ordonnance  foient  remplis  effe£livement  ,  &  la  fubilitution 
exécutée  ;  de  forte  que  fi  elle  fe  trouve  caduque  dans  les  pre- 
miers par  le  prédécès,  ils  n'y  font  point  comptes,  d'autant  qu'ils 
n'y  font  jamais  venus.  Ceux  des  degrés  fuivans  y  viennent  en 
leur  place, 

La  raifon  eft,  que  la  fubllitution  vulgaire  jfe  trouve  toujours 
dans  la  fidéicommiflaire  ;  &  l'effet  de  cette  dernière  n'eft  pas 
feulement,  que  le  fubltitué  fuccede  après  celui  qui  eft  inftitué 
ou  fubftitué  devant  lui  ;  mais  elle  porte  aufli  toujours  cette  con- 
dition ou  difpolition  tacite,  que  (i  le  premier  inftitué  .ou  fubf- 
litué  manque,  le  fubllitué  d'après  viendra  en  fa  place. 

En  matière  de  fubftitution  ,  on  adjuge  les  bieiis  fubftitués 
au  plus  proche  ,  non  du  teftateur  qui  a  fubftitué  ,  mais  du 
dernier  décédé,  dit  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P ,  nombre  28. 
Voyez  aufti  les  articles  32  ,  33  ,  34,  35,  36,  37  &  38  du 
premier   titre    de    la    nouvelle    ordonnance    du    mois   d'août 

^747- 

La  fubftitution  graduelle  emporte  prohibition  abfolue  d'alié- 
ner ni  d'engager  aucuns  des  biens  fubftirués,  tandis  qu'il  y  a 
des  degrés  fuivans  qui  font  appelles  à  l'efpérance  de  cette  fubf- 
titution ,  au  préjudice  defquels  le  poft'efleur  ne  peut  pas  même 
iranfmettre  à  fes  héritiers ,  ni  à  (qs  propres  enfans  ;  &  lorfque 
l'ouverture  de  la  fubfbtution  arrive ,  les  fubftitués  prennent 
les  biens ,  fans  aucune  charge  des  dettes  des  précédens  inihtués 
ou  fubftitués ,  comme  s'ils  les  prenoient  de  la  main  du  teftateur , 
&  font  révoquer,  ft  le  cas  y  échet,  les  aliénations  qui  auroient 
été  faites. 

L'inftitué  ou  fubftitué  grevé  &:  qui  a  recueilli,  eft,  en  atten- 
dant le  cas  de  la  reftitution  ,  regardé  comme  propriétaire  ; 
£>n  peut  diriger  contre  lui  toutes  les  a£tions  forcées  &:  nécef- 
faires  ;  on  peut  même  faire  en  fes  mains  le  rembourfement 
des  rentes  conftituécs  ;  les  ventes  ou  autres  aliénations  qu'il 
peut  taire  ne  font  pas  nulles  de  droit.  Il  eft  néanmoins  quelque 
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chofe  de  plus  qu'un  ufutruitier  ,  en  ce  que  n  les  degrés  d..> 
la  fubftitution  qui  devroient  venir  après  lui  manquent  ,  eu 
parce  que  les  perfonnes  appellées  décèdent  avant  l'ouverture, 
ou  parce  qu'elles  ne  laiffent  point  d'enfans  ;  ce  dernier  pof- 
feffeur  eft  propriétaire  des  biens,  les  poffede  en  toute  liberté, 
a  la  faculté  de  les  tranfinettre  à  fcs  héritiers  par  Tordre  légi- 
time de  fucceffion,  &  en  peut  dilpofer  tant  enrre-vifs  que  par 
teftament. 

Bien  plus  ,  quand  ceux  qui  étoient  appelles  à  la  fubfcitu- 
tion  font  décédés  avant  l'ouverture,  &  auroient  laiué  des  en- 
fans  vivans  lors  de  cette  ouverture,,  néanmoins  ils  n'y  viennent 
point ,  ni  de  leur  chef,  ni  par  repréfentation  ,  parce  que  les  dons 
&  les  legs  ne  s'étendent  jamais  qu'aux  perfonnes  dénommées, 
&  parce  qu'on  ne  peut  pas  tranfmettre  une  fucceffion  qu'on  n"a 
pas  poffédée  ,  non  plus  que  l'efpérance  d'un  fîdéicommis  dont 
on  n'a  pas  été  en  polfeffion. 

Dans  le  droit  romain  ,  tout  héritier  inftitué ,  ou  tout  léga- 
taire ,  quoiqu'étranger,  qui  efl  chargé  de  ilibllitution  ,  doit 
avoir  un  quart  pour  lui  des  biens  auxquels  il  eft  inftitué  pu  fait 
légataire ,  quart  qui  lui  doit  appartenir  tranc  &  quitte  en  pleine 
propriété  ;  enforte  que  lors  de  l'ouverture ,  lui  ou  fes  liéritiers 
ne  font  obligés  de  rei'lituer  que  les  trois  quarts.  Cette  quarte  en 
la  perfonne  des  héritiers ,  eft  appt-llée  trébellianique  ;  &  en  la 
perfonne  des  légataires  chargés  de  fubAitution  ,  elle  eft  appci- 
lée  falcidie. 

Le  teftateur  a  la  liberté  d'empêcher  la  diflradion  de  cette 
quatrième  partie  ;  mais  pour  cela  il  faut  qu'il  la  prohibe  expref- 
fément,  &:  en  termes  formels^ 

Par  le  même  droit,  la  légitim.e  appartient  aux  enfans ,  & 
les  loix  ne  permettent  pas  qu'on  la  leur  puiffe  ôter  en  quelque 
façon  que  ce  foit,  étant  un  devoir  de  nature;  c'eft  pourquoi,,, 
quand  il  y  a  d'autres  qu'eux  inftitués  héritiers  ,  ou  quand  ils 
font  inftitués  ,  mais  chargés  de  fubiiitution  ,  ils  ont  diffrac- 
tion de  cette  légitime  fur  les  biens  fubftitués  :  c'eft  pourquoi 
on  dit  que  gravarc  non  poffunt  in  legiùma  ;  &  commie  c'eft  en 
qualité  d'enfans  qu'ils  prennent  cette  légitime,  &  qi;e  de  plus,, 
en  qualité  d'héritiers  inftitués ,  ils  ne  doivent  pas  moins  avoir 
de  droit  que  des  étrangers  pour  prendre  la  trebciliane  ou  fal- 
cidie ,  d«-là  eft  venu  ,  que  quand  des  enfans  font  inftitués  & 
chargés  de  fubftitution  ,  on  leur  accorde  double  diftraclion. 
La  première ,  de  la  légitime ,  qui  eft  la  moitié  ou  le  tiers  de  ce 
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qu'ils  aiuoient  eu  ab  inieflai^  fuivant  les  dilhiitiions  de  droit. 
La  féconde  ,  de  la  trébeilianique  ,  qui  ell  le  quart  du  furplus 
de  tous  les  biens ,  après  la  dillra£tion  de  la  légitime ,  qui  fe  fait 
toujours  la  première. 

Le  tcilateur  ne  peut  prohiber  la  diflradion  de  la  légitime  , 
&  ne  peut  en  aucune  manière  y  nuire. 

Les  diftradions  de  légitime,  quarte  trébelliane  &:  falcidie, 
ne  fe  font  que  par  le  premier  inrtitué  fur  le  premier  fubilitué, 
&  non  dans  les  degrés  fuivans  de  la  fubititution.  Voilà  quel  eil 
l'ufa^e  des  pays  de  droit  écrit. 

Quant  aux  pays  coutumiers ,  nous  ne  reconnoiuons  point  de 
quarte  trébelliane  ni  falcidie.  La  feule  diilra^lion  de  la  légitime 
y  a  lieu  pour  les  enfans  £v  delcendans  du  tellateur  ou  donateur 
feulement,  lefquels  la  font  quand  il  leu""  a  donné  ou  légué  fes 
biens  à  la  charge  de  fubihtution ,  devant  avoir  leur  légitime 
franche  &  fans  aucune  charge;  cela  ell  obfervé,  foit  que  les 
fubiliitués  foicnt  étrangers  ou  collatéraux  au  teftateur ,  foit 
.qu'ils  foient  fes  enfims  &  defcendans  des  inlhtués  :  dans  l'un 
&  l'autre  cas ,  la  diftradion  de  la  légitime  qui  appartient  à  l'enT 
fant  à  qui  l'on  fubltitue,  doit  être  faite  6:  lui  être  laiflée  franche 
&  quitte  de  toute  charge. 

Un  père  peut  néanmoins  fubflituer  à  fes  petits-enfans  tous 
fes  biens  ,  meubles  &  immeubles  ,  fans  aucune  exception  ni 
réferve  de  la  légitime  cle  fon  fils ,  lorfque  la  mauvaife  conduite 
de  ce  fils  donne  lieu  de  craindre  qu'il  ne  dilîipe  tout  le  bien 
qui  lui  pourroit  écheoir.  Et  dans  ce  cas  il  faut,  pour  que  cette 
fubditution  vaille  en  fon  entier,  fans  charge  de  légitime,  que 
le  tellateur  en  marque  la  caufe  ,  ik  exprime  qu'il  l'a  ainfi  faite, 
Par  la  crainte  de  La  d'LJjlpaiion  de  jon  fJs. 

Il  faut  de  plus,  qu'en  fubftituant  à  fes  petits-enfans  tous  fes 
biens,  meubles  &  immeubles  fans  aucune  exception,  il  donne 
à  fon  fils  auquel  il  fait  la  fubftiturion ,  l'ufufruit  de  la  portion 
entière  qui  lui  auroit  appartenu,  au  cas  que  le  père  n'eût  point 
fait  ladite  fubflitution. 

S'il  y  avoit  néanmoins  des  créanciers  du  fils  qui  demandaflent 
la  diftraûion  de  fa  légitime  pour  être  payés  deffui ,  il  feroit  na- 
îurel  de  la  leur  accorder. 

On  demande  par  quel  a£le  la  fubftitution  peut  être  faite  .^ 

Par  le  droit  romain ,  on  ne  pouvoit  faire  des  donations 
univerfelles  entre-vifs  ,  ni  d'inftitutions  d'héritiers  par  contrats 
gntrevifs,  &  ils  ctoicnt  abfoluipent  nuls.  11  falloit  les  faire  par 

teftament  .^ 
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teftament  ;  de  la  même  façon ,  les  flibftiturions  ne  pouvoient  auiîi 
■être  faites  par  contrats  entre-vits  ,mais  feulement  par  teftament. 

Mais  en  France,  on  a  premièrement  reçu  les  donations  uni- 
verfelles  entre-vifs  ,  &:  les  inrtitutions  d'héritier  contraftuelles 
dans  les  contrats  de  mariage  ;  ôc  enfin  l'ufage  a  prévalu  ,  que  par 
toutes  fortes  de  contrats  on  peut  faire  des  donations  univerfelles 
entre-vifs. Et  de  la  même  façon,  il  eft  certain  que  les  fubllitutions , 
ibit  univerfelles  ,  foit  particulières  ,  peuvent  être  faites  par  con- 
trats de  mariage  ,  ou  autres  difpofitions  entre-vifs ,  encore  bien 
que  les  perfonnes,  au  profit  defquelles  elles  font  faites  ,  ne  foient 
pas  nées  capables  d'accepter.  Si  c'eft  par  un  contrat  de  mariage  ,  il 
eft  difpenfé  d'acceptation  ,  ainli  qu'il  a  été  dit  ci-deftiis  en  traitant 
des  donations  :  fi  c'eft  par  un  autre  contrat ,  l'acceptation  de  l'inl- 
titué  fuftit  pour  tous  les  fubftitués. 

Il  eft  aifé  de  prouver  que  les  fubftitutions  contra61uelles,  ou  par 
contrat  entre-vifs  ,  font  reçues  en  France.  1°.  Par  les  ordonnances 
d'Orléans  &  de  Moulins  qui  en  parlent. 

11°.  Par  les  arrêts  qui  ont  admis  les  inftitutions  d'héritier  con- 
traftuelles ,  &les  donations  univerfelles  entre-vifs  :  ce  qui  emporte 
■conféquence  infaillible  pour  les  fubftitutions. 

IIP.  Par  les  arrêts  des  parlemens  qui  ont  admis  exprelTément  les 
fubftitutions  contra£luelles. 

L'ordonnance  d'Orléans  ,  article  59  ,  porte ,  que  toutes  fubfti- 
tutions feront  publiées  ;  mais  elle  ne  contenoit  point  de  caufe 
irritante  ;  c'eft  pourquoi  fut  faite' celle  de  Moulins  ,  article  5 9, qui 
porte  que  dorénavant  toutes  difpofitions  entre-vifs  &  de  dernière 
volonté,  contenant  fubftitutions  ,  feront  publiées  en  jugement, 
à  jour  de  plaidoirie ,  ëc  enregiftrées  aux  greffes  royaux  les  plus 
prochains  des  lieux  des  demeures  de  ceux  qui  les  auront  faites , 
&  où  les  chofes  fubftituées  fontaffifes;  &  ce  dans  fix  mois,  à 
compter  ,  quant  aux  teftamentaires  ,  du  jour  du  décès  de  ceux 
qui  les  auront  faites ;&  pour  le  regard  des  autres, du  jour  qu'elles 
auront  été  paffées  ;  autrement  elles  feront  nulles ,  &  n'auront  au- 
cun effet. 

Cette  publication  eft  requife  ,  outre  l'infinuation  ,  pour  les 
fubftitutions  entre-vifs ,  l'une  n'ayant  point  dcrogé  à  l'autre. 

Si  cette  ordonnance s'obfervoit  à  la  rigueur,  elle  cauferoitune 

injuftice  manifefte  ,  en  faifant  fouifrir  aux  fubftitués,  qui  ignorent 

leur  droit ,  &  qui  bien  fouvent  ne  font  pas  nés  lorfque  la  fubfti- 

tution  eft  faite,  la  peine  de  la  négligence  de  l'inftitué,  au  pouvoir 
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duquel  il  feroit  de  ne  point  taire  la  publication,  &  par-là  fc  libérer 
de  la  fublliitution  ,  &  acquérir  la  propriété  à  fes  héritiers,  de  ne 
point  faire  la  publication.  C'ell  pourquoi  il  Faut  dillinguer  ,  quant 
à  la  néceiïité  de  cette  publication ,  à  l'égard  de  l'inllitué  &:  de  fes 
héritiers ,  d'avec  les  créanciers  &  tiers-acquéreurs  de  l'inllitué  & 
des  premiers  fubrtitués. 

Les  arrêts  ont  jugé  qiie  le  défaut  de  la  publication  ne  peut 
être  oppofé  aux  fublîitués  de  la  part  de  l'inftitué  ni  de  fes  héri- 
tiers ,  pour  empêcher  l'effet  de  la  fubllitution  ;  parce  que  c'étoit 
Finrtitué  qui  étoit  tenu  de  la  taire  publier.  Se  qu'il  ne  doit  pas 
profiter  de  ion  dol  ou  de  fa  négligence ,  non  plus  que  fes  héritiers , 
qui  font  tenus  de  fes  faits. 

Cette  maxime  eft  fins  difficulté  à  l'égard  des  kibftitués  non 
nés  ,  lorfque  la  fubflitution  a  été  faire  ;  mais  elle  doit  aufli 
s'étendre  à  tenues  fortes  de  fubititués ,  quoique  nés  &  majeurs 
lors  de  la  fubftitution  ,  parce  qu'ils  peuvent  ignorer  leur  droit , 
&:  la  fiibftitution  qui  n'efl:  pas  en  leur  puilfance  au  tems  de 
l'inlTiitué.  Ainfi  le  défaut  de  publication  ne  peut  être  obicdé  ,  ni 
par  l'héritier  du  donateur ,  ni  par  l'inllitué  &  fes  héritiers  ,  ni 
par  les  premiers  fubflitués  &  leurs  héritiers  contre  les  derniers 
fubftitués. 

Il  n'en  eu  pas  de  même  des  créanciers  &:  acquéreurs  de  bonne 
foi  des  inititués  ou  premiers  fubihtués  :  l'ordonnance  quant  à 
la  nécefTii^  de  la  publication  ,  eft  de  rigueur  à  leur  égard  ;  la 
raifon  elt  que  c'eft  pour  eux  qu'elle  a  été  expreflement  faite  ;  ils 
font  dans  la  bonne  foi  ,  n'ayant  pu  fa\oir  la  fubilitution,  à  caufe 
de  l'omiffion  de  cette  iblemnire  publique;  c'ell  pourquoi  nulle 
diiîiculté  quMs  peuvent  valablement  en  objefter  le  défaut,  & 
prétendre  d'être  payés  fur  les  biens  fubfhtués  qui  leur  font  affeftés 
&  hypothéqués ,  la  fubftitution  qui  n'a  pas  été  publiée  demeurant 
jiulle  par  rapport  à  eux. 

Il  eft  vrai  que  la  même  raifon  combat  pour  les  fubftitués 
contre  les  créanciers  ,  &  qu'on  peut  dire  en  leur  faveur  que 
le  nî^nque  de  l'inftitué  n'a  pu  leur  préjudicier  ,  d'autant  plus 
qu'un  inftitué  n'aura  garde  de  faire  la  publication  ,  pour  fe 
conferver  par  ce  moyen  la  liberté  de  l'aliénation  des  biens 
fubftitués  ;  tnais  cette  raifon  eft  bonne  pour  fonder  un  recours- 
de  garantie  contre  les  inftitués,  Ôc  ceux  qui  ont  négligé  la  for- 
malité de  .iordonnance  ;  mais  elle  ne  peut  être  oppolée  à  des 
créanciers  q^ui  ont  une  bonne  foi  toute  entière  ,  Ôc  deux  or- 
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donnances  pour  eux  ,  qui  ne  doivent  pas  demeurer  illufoires. 

Si  par  l'infolvabilité  des  inftitués  la  volonté  du  teflateur  demeure 
caduque  ,  c'ell  fa  hiute  de  n'y  avoir  pas  mieux  pourvu ,  en  faifant 
faire  la  publication  de  fon  vivant,  ou  la  confiant  à  la  diligence 
d'un  fidèle  exécuteur  teftamentaire. 

Cette  déciûon ,  favorable  aux  créanciers ,  efl:  fans  difficulté 
contre  les  fubflitués  nés  &  majeurs  lors  de  la  fubftitution.  Mais 
à  l'égard  des  fubftitués  mineurs  &  non  néslorfquela  fubftitutioii 
a  été  faite  ,  il  y  a  plus  de  difficulté ,  parce  que  dans  ceux-là  il  n'y 
a  pas  feulem.ent  excufe  d'ignorance  ,  mais  même  impoffibilité 
<l'avoir  fait  la  publication  :  mais  ces  raifons  ne  fçauroient  encore 
l'emporter  fur  la  bonne  foi  des  créanciers  ,  &  la  difpofition 
textuelle  des  ordonnances  faites  pour  eux,  parce  que  les  mineurs 
ne  font  pas  moins  tenus  de  l'exécution  des  ordonnances  que  les 
autres. 

Cette  queftion  étoit  autrefois  très-difficile,  &  les  arrêts  ont 
fouvent  varié  fuivant  les  diverfes  circonftances.  Mais  la  déclara- 
tion du  roi  fuivante  a  fait  ceffer,  &  a  fixé  la  jurifprudence  à  ce 
fujet. 

ZOUIS,  &c.falut.  Quoique  la  néce£îté  de  la  publication  des  fubjlitutions 
ait   été  ordonnée   exprejfément  par  r article  jy  de  l'édit  du  mois  de  mai 
J-'i^j  ,  par  r  article  LVll  de   l'ordonnance  Je   Moulins   du  mois   de  février 
1SG6  ,&  par  une  déclaration  donnée  en  conféquence  le   dixième  juillet  de  la 
même  année  ,  <5-  que  nous  ayons  marqué  par  notre  déclaration  du  dix-feptieme. 
novembre  16^0  la  manière  dont  nous  voulons  que  ces  ordonnances  fuJJ'ent  exé' 
■cutées ,  foit  pour  le  tems  dans  lequel  les  fubjlitutions  doivent  krepubliées  ,  fait  pour 
les  perfonnes  auxquelles  le  défaut  de  publication  pouvait  être  oppofé  :  nous  avons 
appris  néanmoins  qu'on  ne  fait  pas  de  difficulté  dans  quelques-uns  de  nos  parle^ 
mens  de  donner  aux  fubfitutions  tout  leur  effet  contre  les  créanciers  &  les  tiers-» 
détenteurs  ,  nonobflant  qu  elles  n'aient  pas  été  publiées  ,  &  que  l'ordonnance  de 
Moulins  y  ait  étéjeoifrée;  ce  qui  oblige  plujîeurs  créanciers  a  fe pourvoir  en  caf- 
fation  en  notre  confeil  contre  ces  arrêts  rendus  dans  ces  compagnies ,  fur  le  fon- 
dement d'un  ufage  aujjî  abufif.  Nous  avons  appris  en  mèine  tems  que  ,  fous  pré- 
texte que  l'ordonnance  de  Moulins  rie  marque  pas  à  la  diligence  de  qui  les  publica- 
tions doivent  être  faites  .  &  qu'elle  prononce  indiftin  clément  la  nullité  des  fubfitu- 
tions qui  n'auront  pas  été  pub  liées  y  il  fe  forme  de  fréquentes  cmtefations  dans  plu- 
jîeurs de  nos  cours  ,  pour  fivoir  ceux  qui  font  chargés  défaire  publier  les  fubfi' 
iutions ,  &JÎ  les  héritiers ,  foit  ab  inteftat  -.foit  infitués  ,  &  les  donataires  &  lé- 
gataires ,  peuvent  oppofer  aux  fuhfitués  le  défaut  de  publication  ,  ou  s'il  n'y  a 
que  les  créanciers  &  les  tiers-détenteurs  qui puiffent  s'en  prévaloir.  Nous  avons  auff 
<té  informés  que  f  ufage  qui  s'cf  introduit  dans  la  plupart  des  fiéges  ,  de  mettre. 
Les  publications  des  fubfitutions  fur  de  fimples  feuilles  volantes  ,  caufe  de  grands 
inconvéniens  ,  foit  par  la  facilité  que  l'on  trouve  par-là  à  les  changer ,  foit  parce 
que  ces  feuilles  peuvent  s'égarer  aifément  ,  nous  avons  réfolu  de  remédier  à  cet 
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abus ,  6-  de  prévenir  autant  qu'il  cfl  en  nous  toutes  conteftationsfur  l'exécution  des 
edits  &  déclarations  donnés jufqu  à  préjcnt  concernant  la  publication  &renreoiJ', 
tremtnt  defditcsfuhjîitu  lions. 

A  CES  CAUSES^  &  autres  ace  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine 
pu'Jfance  &  autorité  royale ,  nous  avons  par  ces  préfentes  fie^nées  de  notre  main  , 
dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît 
que  toutes  les  fubjlibutinns  faites  par  acles  entre-vifs  ou  par  tcjlament ,  foient 
publiées  en  jugement ,  r audience  tenant ,  tant  en  la  jujlice  royale  du  domaine 
de  celui  qui  les  aura  faites  ,  quen  celles  de  lafituation  des  biens  fubflitués  ,  &  que 
lefdites  publications  &  fuhjîitutions  foient  enregiflrées  en  même  teins  au  greffe 
def dites  jnflices  royales  ,  à  la  diligence  des  héritiers  ,  foit  inflitués  ,  foit  ab  in- 
teftat  ,  donataires  ou  légataires  univerfcls  ou  même  particuliers ,  lorfque  leurs- 
donations  ou  leurs  legs  feront  chargés  de  fubftitutions  ;  &  en  cas  de  minorité ,  à 
la  diligence  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  qui  demeureront  refponfabhs  du  défaw 
defdites  publications  &  d'engijlrement  ^  à  peine  de  nullité  tant  des  fuhjîitutions 
qui  ont  etc précédemment  faites  ,  que  de  celles  qui  j'eront faites  à  l'avenir,  flouions 
que  lefdites  publications  &  enregijlremens  foient  faits  dans  les  fix  mois  ^  à  compter 
du  jour  des  actes  ,  fi  les  fiihflitutions  font  faites  par  des  difpofuions  entre-vijs  , 
6*  du  jour  du  décès  des  tcjl.iteurs ,  fl  elles  j'ant  faites  par  des  difpofuions  à  caufe 
de  mort.  Ordonnons  que  lefdites  Jiibjiitutions  &  publications  foient  rtgijlrées 
dans  un  regifre  definé  à  cet  effet ,  qui  fera  paraphé  à  chaque  page  par  le  princi- 
pal juge  des  fleges  royaux  oh  les  fuhflitutions  doivent  être  publiées.  Voulons- 
que  les  jubflitutions  qui  font  faites  ou  qui  le  feront  à  C avenir  ,  qui  n'auront  pas 
ete  publiées  ni  enregiflrées  dans  ledit  tems  de  flx  mois  y  ne  puiffent  être  oppofées 
aux  créanciers ,  ni  aux  tiers-acquéreurs  ,  &  que  celles  qui  auront  été  publiées  & 
enregiflrées  après  les  fix  mois ,  ne  puiffent  leur  être  oppofées  que  du  jour  dejdites 
^publications  &  enregifl remens  :  ce  que  nous  voulons  avoir  lieu  à  l'égard  des  mi- 
neurs ,fans  qu'ils  puiffent  prétendre  être  relevés  de  ce  défaut  de  publication  fi* 
d'en  régi f rement ,  même  en  cas  d'infolvabilité  de  leurs  tuteurs.  Ne  pourra  le  défaut 
de  publication  &  d'enregidrement  être  oppofé  en  aucun  cas  aux  fubflitués  par  les 
héritiers  inflitués  ou  ab  intcftat ,  donataires  ou  légataires  univerfels  ou  parti- 
culiers ^  ni  par  leurs  fucceffenrs  ,  à  l'égard  defquels  les  fubftitutions  auront  leur 
effet,  comme  fi  elles  avaient  été  publiées  &  enregiflrées  :  &  feront  lefdites  publi- 
cations &  enregif  remens  faits  fans  préjudice  de  Cinfinuation  defdites  fubflitu- 
tions  ,  ordonnée  par  notre  édit  du  mois  de  décembre  ijoj  ,  qui  fera  exécuté  fé- 
lon fa  forme  &  teneur.  N'entendons  néanmoins  que  fur  le  fondement  ou  défaut  de 
publication  ou  d'enreg'f  rement ,  l'on  puiffe  donner  atteinte  aux  fubflitutions  qui 
ont  été  ou  qui  feront  fûtes  jufqu'au  jour  de  l'enregiflrement  des  préfentes  dans  le 
reffort  des  parlenicns  &  cours  fupérieures  ,  où  l'ordonnance  de  Moulins  ,  ni 
les  édits  &  déclarations  qui  ont  ordonné  la  publication  des  fubffitutions  ,  n'ont 
pas  été  regifirés  jufqiià  préfent ,  &  où  il  riy  a  aucune  autre  loi  qui  y  éta- 
bliffe  la  néceffité  de  la  publication  des  fuhflitutions  :  voulons  feulement  que 
notre  préfente  déclaration  foit  exécutée  pour  les  fubffitutions  qui  y  feront  faites  à 
l'avenir ,  du  jour  qu'elle  y  aura  été  regiflrée.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 
Donné  à  Vcrf ailles  le  dix- huitième  de  janvier  ,  Pan  de  grâce  mil  fept  cenc 
douie  ,  6-  de  notre  règne  le  foixante-neuvieme.  Signé ,  L  O  U I S  ;  &  plus  bas  j 
far  le  roi  ,   P  H  E  L  Y  P  E  A  U  X. 

RegUtrt'  en  parlement  le  ûxieme  février  mil  fept  cent  douz-ç. 
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La  queftiou  s'eft  prélentée  plufieurs  fois  ,  favoir  fi  on  pouvoit 
Conftituer  dot  &r  douaire  fur  les  biens  fubftitués  ? 

Les  arrêts  l'ont  ainfijugé,  mais  avec  de  grandes  diflinftions. 
Ils  ont  fait  différence  entre  les  fubftitutions  en  ligne  directe ,  &c 
celles  qui  fe  font  en  collatérale. 

A  l'égard  des  fubftitutions  en  ligne  direfte,  il  a  été  jugé  que  le 
douaire  &  la  reftitution  de  la  dot  pouvoient  être  demandés  fur  les 
biens  fubllitués  au  premier  degré,  &  non  pas  dans  les  degrés  fui- 
vans  ;  &  encore  dans  ce  premier  degré  ne  l'ont-ils  donné  qu'aux 
cas  où  il  n'y  avoit  point  d'autres  biens  libres  fur  lefquels  on  pût 
recourir. 

Mais  quant  aux  fubftitutions  en  ligne  collatérale  ,  il  a  été 
jugé  que  la  dot  ni  le  douaire  ne  pouvoient  être  demandés  fur 
les  biens  fubftitués  ni  dans  le  premier  degré  ,  ni  dans  les  autres  , 
ni  fubfidiairement  ,  ni  autrement ,  en  quelque  manière  que  ce 
foit  :  ce  qui  eft  conforme  aux  principes  &  aux  maximes  du 
droit. 

Voyez,  touchant  les  fubfl:itutions,ce  que  M.  de  Ferriere  en  a 
dit  dans  fa  traduftion  des  inftitutes  fur  les  titres  quinze  &feize  du 
fécond  livre. 

Monfieur  Ricard  a  fait  un  traité  particulier  des  fubftitutions  , 
où  toutes  ces  difficultés  fon  traitées,  tant  par  rapport  au  droit 
romain  qu'au  droit  coutumier.  Le  lefteur  peut  le  confulter  , 
ainii  que  la  nouvelle  ordonnance  concernant  les  fubibtutions , 
du  mois  d'août  1747  ,  s'il  fouhaite  s'inftruire  à  fond  fur  cette 
matière. 

Subfiuution  faite  par  père  &  mère  pour  caufe  de  dljfipadon. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  à  Paris ,  fouffignés , 
Charles  &  Elilabeth  ia  femme ,  qu'il  a  autorifée  , 

&c.  lefquels  fe  trouvant  obligés  par  prévoyance  paternelle  &  maternelle, 
de  conferver  aux  enfans  de  Martin  leur  fils ,  les  biens  qui  lui 

pourrojent  revenir  en  leur  fucceffion  ,  afin  d'en  empêcher  la  confom- 
mation  ,  ayant  jufqu'à  préfent  fait  un  ufage  peu  convenable  de  ceux  qu'ils 
lui  ont  donnés  pour  fon  établiffement;  &  fa  conduite  les  ayant  obligés ,  pour 
éviter  des  contraintes  par  corps  qui  auroient  été  décernées  contre  lui ,  à 
payer  beaucoup  de  dettes  qu'il  a  faites  fans  caufes  utiles ,  dans  Tefpérance 
qu'il  fe  comporteroit  mieux  à  l'avenir  ,  il  continue  de  faire  des  dettes  , 
par  la  facilité  qu'il  a  de  trouver  de  l'argent  à  emprunter  à  ufure,  en 
fignant  plufieurs  lettres  de  change  ,  pour  avoir  le  payement  defquelles 
ils  ont  appris  qu'il  efl  aûucllement  pourfuivi  aux  confuls  ,  quoiqu'il  ne 
foit  d'aucun  commerce ,  &  que  lefdits  ûeur  &  dame  fes  père  Si  mère  lui 
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ont  donne  des  biens  convenables  ;\  Ion  ctat ,  6i.  procure  un  mariage  laiCon- 
nable  ;  ont  par  ces  prcfentes  déclaré  qu'ils  lubllituent  la  part  ic  portion 
qui  pourra  appartenir  audit  Martin  leur  rils ,  après  leur  décès  , 

dans  les  biens  qu'ils  délaifl'eront,à  l'es  enfansqui  le  lurvivront ,  nés  de  lui 
€n  légitime  mariage,  auxquels  ladite  part  6c  portion  demeurera  propre,  & 
aux  leurs  de  leur  coté  6c  ligne  paternelle ,  à  condition  de  payer  par  les 
liibllitués  ,fi  tait  n'a  été,  lors  de  l'ouverture  de  la  fubllitution  ,  au  fuur 
Nicolas  oncle  dudit  Martin  les  arrérages-de  deux  cent  livrf s 

de  rente,  au  principal  de  quatre  mille  livres,  qu'il  lui  a  conlhtuées  par 
contrat  parte  pardevant  le  Ôia,  &cc.  attendu  que  Itldits  fieur 

&  dame  père  &c  more  dudit  Martin  favent  que  les  rentes 

ci-deflTus  leur  font  bien  &  légitimement  dues  ;  les  principaux  defquelles 
rentes ,  montant  à  joints  avec  les  avantages  qu'ils  lui  ont  faits  ,  &  ce 

que  ledit  leur  devra  lors  de  l'ouverture  de  ladite  fubllitution  , 

ferviront  à  remplir  fa  légitime  :  rélérvant  néamoins  lefdits  fieur  ik.  dame 
en  faveur  dudit  Martin  leur  fils ,  id  vie  durant ,  l'ufu- 

fruit  des  biens  qui  lui  reviendront  pour  fa  part  &C  portion  ,  aprcs  leur  dé- 
cès ,  dans  leur  fucceflîon  ,  dont  le  fonds  efl  fublhtué ,  pour  fervir  à  (a 
alimens  &  entretien  ,  fans  pouvoir  être  faifis  par  les  créanciers  :  &  après  le 
décès  defJits  fiour  &  dame  le  mobilier  qui  fe  trouvera  dû  à 

leurs  fuccclfions ,  revenant  audit  Martin  leur  fils  ,  fera  employé  au 

rachat  defdites  rentes;  &;  fera  fait  alTemblée  &  avis  deparens,  6c  élu  un 
tuteur  auxdits  fubftitués[  autre  toutefois  que  le  fu  ur  leur  père]  avec  lequel 
tuteur  fera  fait  partage  définitif  des  biens  desdits  licur  &C  dame 
contre  lequel  partage  lesdits  fuhltitués  ne  pourront  revenir  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  cette  fiibfhtution  nVtant  faite  que  fous  ces  condi- 
tions ,  ne  voulant  pas  qu'cllt  pu!n'e,cn  quelque  manière  que  ce  foit, nuire 
ni  préjudicier  aucunement  à  Marie-Nicole  leur  fille ,  époufe  de 

maître  ni  à  leurs  enfans  ,  en  ca^  qu'elle  décédât  avant  eux.  Lesdits 

fleurs  comparans ,  pour  plus  de  facilité  de  ladite  iubltituticn  ,  defirant 
qu'on  abandonne  pour  lesdits  biens  fublVitués  ,  ceux  qui  fe  trouveront  le 
moins  fujcts  au  changement ,  comme  la  maifon  qu'ils  pofledent ,  ou  autre  , 
fi  aucunes  ils  acquièrent ,  des  rentes  fur  les  aides  &:  gabelles  ,  Sc  autres 
immeubles,  lesquels  biens  feront  allignés  pour  faire  le  fonds  de  ladite 
fubllitution,  &  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  feroit  revenu  audit  Mar- 
tin Jcur  fils,  pour  fa  part  &: portion  héréditaire,  les  égalemcns  & 
rapports,  tant  des  fommesà  lui  prêtées  6c  données,  que  celles  payées  à 
fes  créanciers,  &  en  fon  acquit,  préalablement  faits  conformément  à  la 
coutume;  les  enfans  dudit  Martin  ne  pourront  difpofer  desdits 
biens  it  eux  fubftitués  ,  ni  aucun  d'eux  engager  fa  part  6c  portion ,  qu'ils 
n'ayent  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  à  moins  que  ce  ne  fut  pour  leur 
établifTement ,  &  par  l'avis  de  leurs  plus  proches  parens.  Et  fi  ledit  Mar- 
tin décédoit  fans- enfans ,  lesdits  bi?ns  fubflitués  pafferont  au  même 
titre  de  fubflitution  à  ladite  Marie-Nicole  leur  fille  ,  &:  en  cas  de 
prédccès ,  à  fes  enfans  ;  laquelle  damoitelle  ou  fes  enfans  polTéderont  libre- 
ment lesdits  biens  ,  inlîiîuant  ladite  damoifelle  Marie-Nicole 
ou  en  cas  de  prcdéccs,  fes  eot'ans  leurs  légataires,  le  cas  arrivant.  Et  dès 
à  préfenr  lesdits                         &c  Ça  femme  inilitucnt  ladite  damoifelle  Iciw 
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fille,  l.iir  légataire  univeritUe  dans  la  portion  héréditaire  ,&  en  tout  ce 
quVlie  aura  droit  de  prendre  dans  les  biens  des  fucceirions  desdits  fieur  & 
dame  lequel  legs  univerfel  eft  pareillement  fait  en  faveur  de  fes  en- 

fans  ,  audit  cas  du  décès  d'i celle  avant  lesdits  fieur  &  dame  fes  père 

&  mcre  ;  déclarant  lesdits  ûcuv  &  fa  femme ,  qu'ils  n'entendent  point 

que  lesdits  biens  fubflituespuifient  être  affeftésni  hypothéqués  aux  dot  & 
douaire  dts  femmes  que  ledit  Martin  pourroit  époufer  dans  la  fuite,  afin 
de  conferver  l'effet  de  ladite  lubflitution  en  fon  entier  en  faveur  de  ceux 
qui  y  font  appelles,  &  que  ladite  fubfHtution  ne  puifle  être  par  eux  révo- 
quée ,  à  moins  que  par  la  révocation  le  préfent  a£fe  n'y  foit  précifémcnt 
rappelle,  ayant  établi  cette  précaution  pendant  qu'ils  font  en  bonne  fanté, 
pour  éviter  toute  furprife.  Fait  ^  &c. 

Subjîitution  faite  par  un  père  feul  àfonjîls  pour  caufe  de  d'ijjipaiion* 

FUT  préfent  Jacques ,  &c,  lequel  ,  pour  conferver  les  biens  de  fa  famille  , 
attendu  le  mauvais  ménage  &  la  mauvaife  conduite  de  Pierre  fon  fils,. 
&  la  diiTipation  qu'il  a  faite  de  fes  biens ,  voulant  pourvoir  à  l'avantage  des 
entans  dudlt  Pierre  fon  fils ,  a  ordonné  par  ces  préientes  que  ledit  Pierre 
nejyiiiffediipofer ,  vendre  ,  aliéner  ni  engager  en  quelque  forte  que  ce  foit 
aucune  chofe  de  fes  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles,  qu'il  délaifTera  au 
jour  de  Ion  décès,  qui  devroient  appartenir  audit  Pierre  pour  fa  part  héré- 
ditaire en  fa  fuccefîlon  ,&  qu'il  fe  contente  de  jouir  du  revenu  de  ladite  part 
&  portion  héréditaire  ;  &  à  cette  fin  entend  que  fes  meubles  foient  vendus , 
&  les  deniers  en  provenans  employés  en  héritages  ou  rentes  pour  ladite 
portion, pour  jouir  defdits revenus  pendant  fa  vie,  &  lui  fubvenir  à  fes 
nourritures  &  entretenemens  :  &  quant  au  fonds  &  propriété  desdits  biens, 
tant  m.eubles  qu'immeubles,  pour  ladite  portion,  de  quelque  nature,  qua- 
lité &  condition  qu'ils  foient ,  ledit  fieur  comparant  les  donne  &  lègue  auX' 
dits  enfans  &;  petits-enfans  dudit  Pierre,  nés  &  à  naître  en  légitime  ma- 
riage, pour  en  joair  ,  faire  &  difpofer  par  eux  ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe  , 
en  pleine  propriété  ,&  comme  de  chofe  à  eux  appartenante,  &  après  le  dé- 
cès toutefois  dudit  Pierre  leur  père  auquel  en  ladite  propriété  il  a  fubflitué 
par  le  préfent  tefiament  lesdits  enfans  légitimes;  ôcen  cas  que  ledit  Pierre 
vînt  à  décéder  fans  aucuns  enfans  nés  &  procréés  en  loyal  mariage  ^  entend 
ledit  fieur  comparant  que  la  propriété  de  ladite  part  &  portion  de  les  biens 
propres  ,  meubles  &  immeubles  ,  demeure  Si  appartienne  à  François  & 
Guillaume  les  autres  enfans,  &  leurs  hoirs  &  ayans  caufe,  chacun  pour 
moitié,  pour  jouir  lesdits  François  &  Guillaume ,  ou  les  enfans  &defcen- 
dans  d'eux,  chacun  de  la  moitié  de  ladite  portion  en  pleine  propriété,  & 
comme  de  chofe  à  eux  appartenante ,  &  auxquels  &  chacun  d'eux  ledit  lieiir 
comparant  fait  lesdits  dons  &  legs ,  les  fubffituant  par  ces  préfentes  audit 
Pierre,  audit  cas  qu'il  n'eût  aucuns  enfans  légitimes  lors  de  fondit  décès.  Et 
pour  plus  grande  fureté  &  validité  de  la  préfente  fubftitution  ,  ledit  fieur 
comparant  confent  qu'elle  foit  publiée.infinuée&anregiftree  en  tous  greffes,, 
audiences  ôi  jurifdidions  qu'il  appartiendra  ;  pourquoi  faire  il  a  conflitue 
&n  procureur  le  porteur  d'icelle.  Fait  &:  pafTé ,  ôcc- 
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Il  faut  remarquer  ,  T'.  qu'on  ne  peut  fubftituer  des  bitns  meu- 
bles ;  mais  une  perfonne  qui  lait  qu'une  partie  de  la  fucceflion 
confilte  en  meubles  ,  ordonne  que  les  meubles  feront  vendus,  & 
les  deniers  en  provenans  employés  en  achat  d'héritages  ou  de 
rentes ,  lel'quels  feront  fubllitués  aux  enfans  ou  petits-enfans ,  fé- 
lon la  volonté  du  teltateur. 

ir.  Que  la  fubltitution  n'eft  pas  toujours  caufée  pour  difll- 
pation  ou  mauvais  ménage.  Dans  la  plupart  des  familles  qua- 
lifiées ,  il  y  a  des  terres  confidérables  fubftituées  de  màlcs  en 
mâles  ,  ou  d'aines  en  aînés  ;  ce  qui  le  fait  pour  empêcher  la 
divifion  ,  &  conferver  à  celui  qui  eft  le  chef  de  la  famille,  de 
quoi  en  foutenir  le  nom  avec  honneur  &  avec  éclat.  Mais  fui- 
vant  la  nouvelle  ordonnance  du  mois  d'août  1747,  les  fublti- 
tutions  ne  s'étendent  plus  au-delà  de  deux  degrés  entre  le  do- 
nataire. 

III".  Qu'une  fubflitution ,  pour  être  valable  ,  doit  être  pu- 
bliée &  cnregiftrée  non-feulement  en  la  jullice  du  lieu,  où 
les  biens  fubltitués  font  lîtués ,  mais  encore  dans  celle  du  do- 
micile des  parties  ,  afin  que  tels  biens  ne  puilfent  être  vendus 
ni  engagés  au  préjudice  de  la  fubllitution  ,  ainli  que  j'ai  dit  ci- 
defTus. 

IV.  Qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  de  mettre  les  caufes  d'une  fublli- 
tution  ,  &  qu'il  fuffit  de  mettre  dans  l'aâc  ,  /eijuel  pour  bonnes  & 
jujîes  confîdcrations  qu'il  na  pas  jugé  à  propos  d'expliquer  ici  , 
a  fubflitué ,  &c.  au  lieu  que  pour  cxhéréder  il  faut  en  déduire  les 
caufes  ,  comme  il  fera  dit  au  chapitre  fuivant. 

Acle  contenant  reflitution  de  fîdèicommis  ^  &  nouvelle  donation  avec 

fubjlitution. 

PARPEVANT  les  conftillers  du  roi,  notaires  à  Paris  fou fîigncs  ,  furent 
prcfens  très-haut  &  très-puifTant  Icigrieur  nionfcigntur  Paul-Juif  s  de 
Mazarin  de  Ru/.c  ,  duc  de  IVIazarin ,  de  la  Mcilleraye  &  de  Mayenne, 
pair  de  France  ,  prince  de  Châtcau-Porcicn  ,  marquis  de  Chilly,  &  de 
Lonjiuneau ,  comte  de  Maries  ,  la  Fcrc-Ro/oy  ,  Bcllc-Fort  ,  Lcrcrte  , 
Çhaune  ,  baron  de  MafTy  ,  Haut-Partcnay  ,  Saint-iMenan  &  Likrich  ,  fei- 
gneur  d'Iffcnghien  &  d'EUe ,  gouverneur  pour  le  roi  des  villes  &  citadellcç 
de  Port-Louis  ,  Hejjncbon  &  Quimpcrlay  en  Bretagne  ,  demeurant  à 
Paris  en  Ton  hôtel  rue  neuve  des  Petits  Champs ,  paroiffe  faint  Roch  , 
d'une  part  : 

Et  très-haut  &  très-puiffant  fcigneur  monfejgneur  Guy-Paul-Julcs  de 
Mazarin  ,  duc  de  la  Meilleraye  ,  fils  dudit  feigneur  duc  de  Ma?.arin  ,  de- 
pieurant  à  l'hôtel  dudit  feigneur  fon  père ,  ci-devant  dcfigné  ,  d'autre 

part  \ 
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part  :  lesquels  ont  dit  que  le  contrat  de  mariage  de  dcflint  très-haut  &  très- 
puiflant  ieigneur  inonleigneur  Arniand-Charles  duc  de  Mazarin ,  pair  de 
France ,  père  dudit  ieigneur  duc  de  Mazarin  comparant ,  &  ayeul  dudit 
ieigneur  duc  de  Ja  Meilleraye ,  paiTé  devant  maître  le  Foin  &  fon  confrère, 
notaires  à  Paris,le  vingt-luiit  &  dernier  février  1 66 1  ,feu  monfeigneur  le  car- 
dinal Mazarin  a  fait  une  lubftitution  de  plufieurs  terres  Se  biens  en  faveur 
des  mâles  defcendans  dudit  mariage ,  laquelle  il  a  confirmée  &  augmentée 
par  fes  teilament  &  codicile  reçus  par  ledit  le  Foin,  notaire,  les  ûx  &fept 
mars  fuivant. 

Que  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin,  comme  premier  appelle  à  cette 
fubilitution  ,  jouit  aftuellement  des  biens  qui  y  font  compris  ,lefquels  de- 
vroient  paffer  après  lui  audit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  ion  fils ,  qui , 
fuivant  les  ordonnances ,  auroit  droit  de  les  poiî'éder  librement  ;  que  ce- 
pendant par  le  contrat  de  mariage  dudit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye , 
paffé  pardevant  maîtres  de  Beauvais  &  Foucault  ,  notaires  à  Paris  ,  les 
vingt-iix  ■&  vlngt-fept  avril  1716 ,  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  a  reflitué 
audit  i'eigueur  duc  de  la  Meilleraye  fon  fils ,  par  anticipation,  le  fidéicommis 
fait  en  fa  faveur  par  lesdits  contrat  de  mariage  ■&  teftament  des  dernier 
février  ô£  fix  mars  1661  ,  pour  ce  qui  regarde  le  duché-pairie  de  Mazarin 
&  fes  dépendances  i'eulement,  pour  ne  jouir  que  d'une  partie  des  revenus 
du  vivant  dudit  feigneur  fon  père  ,  qui  a  promis  en  outre  de  lui  conferver 
le  duché  de  la  Meilleraye ,  &  l'a  encore  marié  comme  fon  fils  aîné  &  prin- 
cipal héritier  ,1e  tout  aux  charges ,  claufes  &  conditions  portées  audit  con- 
trat de  mariage  ;  &  ce  même  contrat  de  mariage  contient  une  claufe  par 
laquelle,enconfidération  de  la  reflitution faite  audit  feigneur  duc  de  la  Meil- 
leraye ,  par  anticipation  dudit  fidéicommis ,  en  ce  qui  concerne  leJuché  de 
Mazarin  &  fes  dépendances,  &  de  la  promeiTe  de  lui  conferver  le  duché  de 
la  Meilleraye  &  fes  dépendances  ,  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  ,  qui 
n'étoit  alors  âgé  que  de  quatorze  ans ,  du  confentement  &  de  la  volonté 
dudit  feigneur  duc  de  Mazarin  fon  père ,  &  pour  accomplir  la  volonté  dudit 
défunt  feigneur  cardinal  de  Mazarin ,  a  renouvelle  la  fubfiitution  ordonnée 
par  fon  éminence. 

Mais  l'examen  que  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  depuis  fa  ma- 
jorité a  fait  faire  de  fon  contrat  de  mariage  par  fon  confeil ,  avec  lequel 
il  eil  entré  dans  la  difcuffion  de  l'état  préfent  des  affaires  de  fa  maifon  , 
lui  ayant  fait  connoître  qu'il  n'étoit  point  obligé  d'entretenir  la  claufe  in- 
férée dans  fon  contrat  de  mariage  ,  portant  renouvellement  de  la  fubili- 
tution  faite  par  ledit  défunt  feigneur  cardinal  de  Mazarin  ;  que  quand, 
même  il  inclineroit  à  ne  point  donner  atteinte  à  cette  claufe ,  fa  fituation 
&  l'engagement  qu'il  a  pris  avec  les  créanciers  dudit  feigneur  fon  père, 
ne  permettoient  pas  qu'il  la  iallTât  fubfiiler  dans  fon  entier ,  il  auroit ,  de 
concert  avec  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  fon  père,  cherché  les  moyens 
de  remplir  ,  autant  qu'il  efl:  poffible ,  les  vues  dudit  feigneur  cardinal  de 
Mazarin  ,  d'autant  plus  conformes  à  celles  desdits  ieigneurs  duc  de  Mazarin 
&  de  la  Meilleraye ,  que  le  principal  objet  de  leurs  vœux  eft  de  conferver 
dans  leur  maiibn  des  titres  de  dignité  capables  d'en  Ibutenir  le  luilre  èc 
la  fplendeur  :  ces  fentimens  joints  à  l'affeftion  finguliere  que  ledit  fei- 
gneur due  de  Mazarin  a  pour  ledit  feigneur  d.ic  de  la  Meilleraye  fon 
Tome  ih  L    1 
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fils,  lui  ont  tait  prendre  la  rclblution,non-leiik^mcnt  de  lui  remettre  dès 
à  préfent  tout  le  l'urplus  du  fidéiconimis  tait  en  la  faveur,  tant  par  le  con- 
trat de  mariage  dudit  leigncur  fon  ayeul  ,  que  par  le  tcrtamcnt  dudit 
leigneur  cardinal  de  Mazarin ,  mais  encore  de  lui  faire  une  donation  uni- 
verfelle  de  tous  fes  biens  à  des  conditions  qu'il  lui  a  propolées  ;  &  ces 
conditions  ayant  été  acceptées  par  ledit  leigncur  duc  de  la  Meilleraye  y 
qui  le  l'on  côté  s'ell  déterminé  de  conlcntir  au  renouvell'^ment  de  ladite 
fubftitution  pour  les  trois  duchés  de  Mazarin ,  de  la  Meilleraye  &  de 
Mayenne  feulement ,  il  a  été  pour  raifon  de  ce  que  dcffus ,  tait  &i.  pafl'é  ce 
qui  fuit  : 

C'eft  à  favoir  ,  que  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  a  volontairement 
donné  8c  donne  par  donation  entre-vifs  pure  &i.  fimple ,  &  dans  la  meil- 
leure forme  que  donation  pulffe  valoir ,  premièrement  les  terres  &  fei- 
gneuries  de  Chilly,  Lonjumeau  &  MaflTy ,  leurs  appartenances  &  dépen- 
dances ,  ainfi  qu'elles  appartiennent  audit  feigneur  duc  de  Mazarin  ,  tant 
à  caufe  de  la  fubftitution  faite  par  feu  M.  le  maréchal  d'Effiat  ,  que  de  la 
fuccelïïon  de  feu  M.  le  marquis  d'Effiat  ,  &  de  la  tranfaâion  faite  avec 
madame  de  Chabenais  ,  fans  en  rien  excepter  ni  réferver  ,  linon  la  ferme 
appellée  les  Bannières ,  vendue  par  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  à  M, 
Nicolas  Bertin  ,  maître  des  requêtes  honoraire  ,  par  contrat  du   i  3  fep- 
tembre  lyzi.  Plus,  le  grand  &  petit  hôtel  de  Mazarin,  attenant  l'un  l'au- 
tre ,  fitaées  à  Paris  rue  neuve  des  Petits-Champs ,  jardin ,  cour,  bafle-cour, 
^c  lieux  en  dépcndans  ,  ainfi  qu'ils  le  pourluivent  &  comportent ,  &  dans 
l'état  qu'ils  font  préfentement ,  avec  les  glaces  ,  tableaux  Se  autres  orne- 
niens  en  dépcndans ,  fans  en  rien  excepter  ni  réferver.  Plus,  le  duché  de 
la  Meilleraye,  fes  appartenances  ,  dépendances  6c  annexes, de  trente-trois 
mille  livres  de  revenu  oti  environ,  ainfi  qu'il  le  pourfuit  &  comporte, 
charge  par  le  contrat  de  mariage  dudit  leigneur  duc  de  la  Meilleraye,  du 
remplifl'ement  de  fix  cent  mille  livres  de  meubles  vendus  par  ledit   fei- 
gneur duc  de  Mazarin,  dépendans  de  la  fubrtinition  faite  par  leiiit  défunt 
leigneur  cardinal  de  Mazarin.  Plus  ,  les  devoirs  du  Port-Louis  ,  affermés 
préfentemenv  fcize  mille  cinq  cent  livres.  Plus,  la  terre  de  Chiîteau-I'or- 
cien,  fes  appartenances  &  dépendances,  fituée  près  Mazarin,  affermée 
préfentement  deux  mille  cent  livres.  Plus  ,  la  moitié  appartenante  audit 
feigneur  duc  de  Mazarin  ,  des  droits  de  contrôle  des  greffes  de  Riom.  Plus , 
le  fief  de  Lauberpin  ,  fes  appartenances  &:  dépendances,  fitné  près  Gannar. 
Plus,  le  tiers  appartenant  audit  feigneur  duc  de  Mazarin ,  confinant  en  dix- 
neuf  cent  livres  douze  fols  fix  deniers,  à  quoi  du  denier  vingt- cinq  ont  été 
réduites  au  denier  quarante  IcS  trois  parties  de  rentes ,  montantes  enfemble 
à  trois  mil'e  ouarantc  une  livres,  conftituées  au  profit  de  haut  &  puiffant 
feigneur  meffire  Antoine  Ruzé,  marquis  d'Effiat,  fur  les  aides  &  gab'dlcs, 
dont  deux  de  .nille  li\res  de  rente  au  principal  de  vingt-cinq  mille  livres 
ehacune ,  l'autre  de  mille  quarante-une  livres,  au  principal  de  vingt-fix 
mille  vingt'cinq  livres  ,  par  contrat  paffé  devant  maîtres  Renard  &:  Chè- 
vre ,  notairc,s  à  Parij ,  le  1 1  janvier  1714- 

Plus  ,  le  tiers  appartenant  audit  feigneur  duc  de  Mazarin  en  la  rente 
ftir  les  états  d?  la  province  de  Bretaç;ne,  dont  le  principal  eft  de  la  fomnie 
de  quarant«-deux  mille  livres,  conllituée  le  7  juillet  1681  ,  au  profit  de 
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mefîire  Jean  Ruzé,  abbé  d'Effiat,  devant  maîtres  Delaballe  &  Parque, 
notaires  à  Paris. 

Plus ,  le  tiers  appartenant  audit  feigneur  duc  de  Mazarin  ,  en  la  rente 
de  trois  mille  cent  livres,  au  principal  de  foixante-deux  mille  livres, 
conftituée  au  profit  dudit  feigneur  abbé  d'EfEat ,  par  dame  Marie-Anne 
Bertrand  de  la  Bannière ,  veuve  de  meffire  de  Dreux  ,  chevalier  ,  comte 
de  Nancré ,  par  contrat  paffé  devant  maîtres  Taboue  &C  MejTm,  notaires 
à  Paris,  le  23  décembre  1691. 

Plus  ,  tout  &  tel  droit  que  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  a  en  une  rente 
de  quatorze  cent  cinquante-huit  livres  trois  fols  deux  deniers,  au  principal 
de  vingt-fix  mille  deux  cent  quarante-fept  livres,  conftituée  au  profit  de 
feu  monfieur  le  maréchal  duc  de  la  Mtilleraye ,  grand-maître  de  l'artil- 
lerie de  France  ,  par  meffire  George  de  Btrmondet ,  comte  d'Ouratour  , 
&  dama  Françoife  Garnier  fon  époufe  ,  par  contrat  paffé  devant  maîtres 
Maheu  &  Goguyer,  notaires  à  Paris,  le  27  juillet  165 1 ,  dont  a  été  paffé 
titre  nouvel  par  dame  Madeleine  de  Bermondet,  veuve  de  monfieur  le 
comte  de  Buffet,  &  dame  Marie- Anne  de  Bermondet ,  époufe  de  monfieur 
le  marquis di  Manardau, paffé  devant  ledit Meffm le  23  mai  1694, au  profit 
dudit  feu  feigneur  abbé  d'Effiat ,  lequel  par  afte  enfuite  du  cinq  juillet  au- 
dit an,  a  déclaré  qu'il  en  appartenoit  moitié  à  monfeigneur  le  duc  de  Ma- 
zarin. Plus,  tout  &  tel  droit  que  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  a  &  peut 
avoir  fur  l'office  de  grand  baillif  de  Chaguencau. 

Plus,  les  meubles  &;  vaiffelle  d'argent  appartenant  audit  feigneur  duc 
de  Mazarin  ,  étant  audit  hôtel  de  Paris  ,  dans  les  châteaux  de  Chilly  ,  Ma- 
7.?)rla  &  de  la  Meilleraye;  cewa  de  Paris  &  de  Chilly  contenus  dans  les 
cîats  qui  en  ont  été  faits  ,  au  nombre  de  deux,  paraphés  des  parties  &  des 
notaires  fouffignés  ,  &  demeurés  joints  à  la  minute  des  préfentes  ;  à  l'é- 
gard de  ceux  de  Mazarin  &  de  la  Meilleraye ,  ils  feront  inceffamment  conf- 
tatés  par  des  états  qui  en  feront  faits  ,  &C  qui  feront  auffi  joints  à  la  minute 
des  préfentes.  Plus  ,  tous  les  droits  ,  adions  &  créances  que  ledit  feigneur 
duc  de  Mazarin  peut  avoir  à  exercer  fur  les  biens  de  ladite  fubftitutioiî 
/aite  par  ledit  défunt  feigneur  cardinal  de  Mazarin ,  tant  en  principaux 
qu'acceffoires ,  &  notamment  fur  ledit  duché  de  Mazarin  ,  à  caufe  des 
dettes  privilégiées  fur  icelui ,  qui  ont  été  acquittées.  Plus,  tous  les  droits  , 
aûions  &  prétentions  que  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  a  &  peut  avoir 
fur  la  fucceffion  de  feu  monfieur  le  duc  de  Mantoue ,  &  fur  celle  de  madame 
la  ducheffe  de  Nemours ,  pour  raifon  de  quoi  il  y  a  procès  pendant  au  par- 
lement. 

Plus ,  tout  ce  qui  eft  dCi  audit  feigneur  duc  de  Mazarin  des  revenus , 
tant  fixes  que  cafuels  ,  des  terres  &  biens  ci-devant  énoncés ,  de  ceux 
dont  il  jouit  à  titre  de  fubfiitution,  échus  du  paffé  jufqu'à  préfent ,  &  gé- 
néralement tous  les  autres  biens  meubles  &  immeubles ,  droits  ,  noms,  rai- 
fons  &  a£l^ions ,  tant  immobihaires  que  mobiliaires  ,  qui  appartiennent  &C 
peuvent  appartenir  audit  feigneur  duc  de  Mazarin,  &  qu'il  efi  en  droit 
d'exercer  ,  qui  faute  d'être  exprimés  nommément  &  détaillés  par  le  pré- 
fent contrat ,  ne  fe  trouveroient  pas  compris  dans  la  donation  ci-deffus  , 
1»   dans  celle  qui  fera  faite  ci-après  :  pour  desdits  biens  donnés  jouir  , 
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taire  &  difpofer  par  ledit  feigncur  duc  de  la  xMeillcraye  6c  fcs  ayans  cauie  y 
comme  de  choie  leur  appartenante. 

Cette  donation  faite  à  la  charge  des  droits  &  devoirs  feigneuriaux  &C 
féodaux,  leurs  redevances  &  autres  charges  rcclks  doHtlesdits  biens  font 
chargés.  Plus  ,  fous  la  rcferve  faite  par  ledit  fcigneur  duc  de  Mazarin , 
de  fon  logement ,  tant  pour  lui  &  pour  madame  la  ducheffe  de  Mazarin 
fon  époule  ,  que  pour  leurs  domcftiques ,  chevaux  &:  équipages  ,  dans  ledit 
hôtel  de  Paris  ,  pendant  la  vie  dudit  kignevir  duc  de  Mazarin,  tels  qu'ils 
en  jouifTent  prcfentement ,  &  de  Tufage  aufll  pendant  fa  vie  des  meubles 
&  vaiffelle  d'argent  étant  dans  ledit  hôtel ,  contenus  en  l'un  des  états  an- 
nexés à  la  minute  du  préfent  contrat  ;  enfcmbîe  de  pouvoir ,  quand  bon 
lui  femblera ,  aufli  pendant  fa  vie ,  aller  &.  habiter  dans  les  châteaux  des 
terres  ci-devant  énoncées  ,  &  de  la  jouiiTance  des  jardins  Si  meubles ,  tan<: 
qu'il  fera  dans  ïcsdits  châteaux  ,  lelqutls  ufagcs  &  jouiffanccs  réfervés 
par  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin,  il  reconnoît  tenir  dudit  fcigneur  duc 
de  la  Meilteraye  fon  tils  A  titre  de  précaire.  Plus,  à  la  charge  que  ledit  fei- 
gneur duc  de  Mazarin  demeurera  quitte  envers  ledit  leigneur  duc  de  la 
Meilleraye  fon  fîls  ,  des  adions  &  créances  qu'il  peut  avoir  à  exercer  con- 
tre ledit  feigneur  fon  père ,  comme  appelle  à  la  fubllitution  faite  par 
ledit  feigneur  cardinal  de  Mazarin,  fauf  audit  fcigneur  duc  de  la  Mtil- 
loraye  à  exercer  lesdites  aftions  &  créances  furlesdits  biens  donnés, pour 
s'en  aflurer  la  propriété.  Plus  ,  à  la  charge  par  ledit  feigneur  duc  de  l'a 
Meilleraye  ,  de  payer  en  l'acquit  &  décharge  dudit  fcigneur  duc  de  Ma- 
z:!rin  Ion  père,  toutes fes  dettes paffives  ci-aprcs  mentionnées,  confinantes 
premièrement  en  celles  antérieures  au  premier  janvier  1715 ,  des  femmes 
exigibles,  dont  la  liquidation  fe  fait  aftuelkment  pardevant  mefiîeurs 
les  commiflaires  nommés  par  le  roi  par  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  17 
mars  1715  ,  fur  l'état  dépofé  an  greffe  de  la  commiflîon  ,,  £c  fur  les  re- 
quêtes préfentçes  au  bureau  par  les  créanciers  ,  dont  ledit  fcigneur  duc 
de  la  Meilleraye  a  dit  avoir  connolffance  ;  deuxièmement,  aux  rentes 
perpétuelles  &  viagères  ,  auffi  antérieures  au  premier  janvier  1725  , 
compris  dans  un  état  paraphé  desdits  feigneurs  duc  de  Mazarin  &  de  la 
Meilleraye  &  des  notaires  foulTignés,  &  demeuré  joint  à  la  minute  des 
préfentes  ;  troificmement,  aux  dettes  que  ledit  leigneur  duc  de  Mazarin 
a  contraftées  depviis  ledit  jour  premier  janvier  1715  ,  compofées  tant 
des  fommes  exigibles,  que  des  rentes  perpétuelles  &  viagères,  defquelles 
dettes  portérieures  audit  jour  premier  janvier  1715  ,  a  été  fait  un  autre 
état  paraphé  desdits  ftigneurs  ducs  de  Mazarin  t>i  de  la  Meilleraye  &  des 
notaires  fouflîgnés  ,  &  demeuré  joint  à  la  minute  des  préfentes  :  à  l'occa- 
fion  duquel  dernier  état  eft  obfervé  qu'il  y  a  quelques  rentes  viagères 
oui  y  ont  été  emplovces ,  quoiqu'antérieures  au  premier  j.nVivier  1715, 
attendu  que  les  brevets  par  lesquels  elles  avoierit  été  créées  par  ledit 
feigneur  duc  de  Mazarin  ,  ont  été  déclarés  de  nul  effet  par  jugement  de 
meilleurs  les  commiiTaires  du  conleil;  que  ces  rentes  ne  fubfiitent  plus 
oue  par  les  nouveaux  titres  que  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  a  Hornés 
d'aucimes  depuis  lesdits  jugement ,  5v  parc-  qu'il  a  fait  comprendre  les 
autres  dans  ledit  état ,  pour  en  charger  ledit  feigneur  fon  fils  ;  de  toutes 
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lefquelles  dettes  ledit  felgneur  duc  de  la  Mcilleraye  fera  tenu  d'acquitter 
ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  ,  tant  en  principaux  qu'accefl'oires,  cnforte 
qu'il  n'en  foi't  inquiété  ,  à  peine ,  &cc.  ians  néanmoins  qu'il  foit  obligé  de 
rembourfer  les  capitaux  d.s  rentes  ,  mais  leulement  d'en  payer  èc  conti- 
nuer les  arrérages,  ainlî  que  ceux  des  penhons  viagères,  tant  pour  ce  qui 
en  cû  dû  du  paffé ,  que  pour  ce  qui  en  échéra  à  l'avenir  ;  Tans  auffi  que 
lesdits  états  ,  non  plus  que  ces  prélentes ,  puiflént  attribuer  aux  créanciers 
y  dénommés  plus  de  droit  qu'ils  n'en  ont  6c  peuvent  avoir  par  leurs  ti- 
tres, toutes  voies  de  droit  contre  eux  demeurant  réiervées  audit  feigneur 
duc  de  la  Meillcraye  ,  lequel  en  payant  lesdits  créanciers,  demeurera 
fubrogé  dans  tous  leurs  droits ,  privilèges  &  hypothèques ,  pour  sûreté  de 
la  garantie  de  la  préfente  donation. 

Ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  ,  en  ajoutant  au  contrat  de  mariage 
diidit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  fcn  fils  ,  ci-devant  énoncé  &  daté 
des  16  &  17  avril  1716,  par  lequel  il  lui  a  reftitué  par  anticipation  le 
fidéicommis  fait  en  fa  faveur  par  le  contrat  de  mariage  dudit  défunt  fei- 
gneur Armand-Charles  duc  de  Mazarin  fon  ayeuT  ,•-  le  24  février  1660, 
èc  les  teftament  &c  codicile  dudit  feigneur  cardinal  de  Mazarin  ,  des  6  &C 
7  mars  fuivant,  pour  ce  qui  regarde  le  duché-pairie  de  Mazarin  &  fes 
dépendances  feulement,  a  encore  par  ces- préfentes  remis  &c  reftitué  aufîi 
pir  anticipation  audit  feigneur  dtic  de  la  Meilleraye ,  tout  le  furplus  du- 
dit fidéicommis  ,  dont  il  fe  démet  en  fa  faveur ,  lui  faifanf  même  en  tant 
que  befoin  eft  ou  feroit  ,  donation  entre-vifs  &  irrévocable  du  droit  de 
yufufruit  &  ia"uiirance  appartenans  audit  feigneur  duc  de  Mazarin ,  des 
terres  &  biens  compris  dans  ladite  fubftitution  faite  par  ledit  feioneur 
cardinal  de  Mazarin  ^  &  fujet  à  icelle,  &  de  toais  autres  droits  qu'il  a  & 
peut  avoir  fur  &  à  caufe  deldits  biens  ,  fans  aucuns  excepter  ni  retenir  ^ 
ce  que  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  a  auffi  accepté ,  pour  du  tout 
jouir,  faire  &  dilpofer  par  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  à  fa  vo- 
lonté ,  de  cejourd'hui  en  avant,  fous  la  réferve  faite  par  ledit  feigneui< 
duc  de  Mazarin  de  quatre-vingt-dix  mille  livres  de  rente  viagère ,  dont 
foixante  mille  li\'res  de  penfion  viagère  pour  ledit  feigneur  duc  de  Ma- 
zarin pendant  fa  vie,&  trente  mille  livres  pour  madame  la  ducheffe  de 
Mazarin  aulïï  pendant  fa  vie  ;  lefquelles  penfions  viagères  qui  ont  commencé 
à  courir  du  premier  mars  de  la  préfente  année  1719,  ledit  feigneur  duc 
de  la  Meilleraye  promet  &  s'oblige  de  payer  auxdits  feigneur  &  dame 
duc  &  duchefle  de  Mazaria  fes  père  &  mère  ,  en  cette  ville  de  Pa'iis, 
ou  au  porteur  ,  franchement  de  toutes  charges  ;  l'avoir ,  celles  dudit  fei- 
gneur duc  de  Maiarin  en  douze  payemens  ée:^ux  ,  de  mois  en  mois ,  dont 
les  premiers  pour  les  mois  de  mars  ,  avril ,  mai  &  juin  fe  feront  incef- 
famment,  &c  enfxiite  continuer  de  mois  en  mois  à  l'échéance  d'iceux,  noa 
compris  dans  ladite  peniîon  de  foixante  mille  livres  par  chacun  an  ,  le  gou- 
vernement de  Port-Louis ,  Hennebon  &  Quimperîay  ,  dont  ledit  feigneur 
duc  de  Mazarin  pourra  jouir,  faire  &  difpofer  ,  aiijfi  qu'il  avifera  bon 
être  ;;s'obligeant  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye,  de  faire  cefler  tous 
les  obftacles  qui  pourroient  s'oppofer  à  la  libre  jouinance  des  revenus- 
dudit  gouvernement.  A  l'égard  de  la  penfion  de  ladite  dame  ducheffe  de 
Mazarin,  elle  fe  payera  aux  quatre  quartiers  ordinaires,  fur  les  quittance» 
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de  ladite  dame  kule,  pour  la  validité  desquelles  ledit  feigneur  duc  de 
Ma/arin  i'autoriie  irriivocablemcni  &  pour  toujours,  dont  le  premier 
payement  le  fera  pour  quatre  mois  ,  échus  au  dernier  juin  dernier  incef- 
ikmment ,  6c  enfuite  continuer  de  quartier  julqu'au  décès  de  ladite  dame 
ducheffe  de  Mazarin  ,  duquel  jour  ladite  penfion  de  trente  mille  livres 
demeurera   éteinte.  Quant  à  celle  dudit   leigneur  duc  de  Mazarin  ,  elle 
s'éteindra  aulTi  au  jour  de  Ion  décès  :  mais  ledit  feigneur  duc  de  la  Meil- 
leraye  fera  obligé  de  payer  la  fomme  de  fix  mille  livres  par  chacune  des 
di\  années  qui  fuivront  le  décès  dudit  feigneur  duc  de  Mazarin  ,  à  ceux 
en  fiveur  de  qui  il  fe  trouvera  en  avoir  difpofé  par  tcftament  ou  autre- 
ment, ce  qui  fera  en  tout  la  fomme  de  foixante  mille  livres;  &  pour  ce 
qui  ell  de  la  penfion  de  trente  mille  livres  que  ledit  feigneur  duc  de  Ma- 
zarin devoit  audit  feigneur  duc  de  la  Meillcraye  fon  lîls  ,  fuivant  foo 
contrat  de  mariage  ,  ledit  leigneur  duc  de  Mazarin  en  eft  déchargé  par 
ces  préfentes,  ladite  penfion  demeurant  pour  l'avenir  confufe  en  la  per- 
fonne  dudit   feigneur   duc  de  la  Meillcraye  :  à  la  charge  toutetbls ,  par 
ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  ,  de  fatisfaire  madame  la  duchelîe 
de  la  Meilleraye ,  ainfi  que  les  créanciers  pcrfonnels  dudit  feigneur  duc 
de  la  Meilleraye ,  de  ce  qu'ils  doivent  toucher  chacun  à  leur  égard  de  ladite 
penfion  de  trente  mille  livres ,  fuivant  les  conventions  faites  entre  eux  à  ce 
iujet,  ce  qui  ne  regardera  plus  ledit  leigneur  duc  de  Mazarin.  Demeu- 
rera en  outre  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  chargé  pour  l'avenir  de 
toutes  les  charges  annuelles  ,    réelles  6c   foncières  ,   dont  lefdits  biens 
compris  en  ladite  fubflitution  font  tenus  :  au  payement  dcfquellcs  pen- 
fîons  viagères  ,  &  exécutions  &  accomplilfemens  de  toutes  les  charges 
&  conditions  auxquelles  ledit  feigneur   duc  de  la  Meilleraye  efl  oblige 
par  ces  préfentes ,  les  biens  à  lui  donnés  ,  remis  &  délaiifcs  par  le  prc- 
îent  contrat,  demeurent  afteûés  par  privilège  jufqu'à  due  concurrence; 
&  outre  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  y  affedle,  oblige  &c  hypo- 
thèque tous  fes  autres  biens  meubles  &  immeubles  préfens  6c  à  venir  ,  une 
obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  ;  même  pour  plus  de  sûreté  du  payement 
èxaft  de  la  penfion  dudit  feigneur  duc  de  Mazarin  &  de  celle  de  ladite 
dame  duchelîe  de  Mazarin  ,  après  que  la  régie  qui  fubfifte  aduellemcnt  des 
biens  ci-delTus  donnés  6c  délaifTés  fera  celTée  ,  il  leur  en  fera  donné  des  dé- 
légations fur  tels  des  revenus  desdits  biens  qu'ils  voudront  choifir  ,  avec 
toute  garantie  ,&  fous  la  condition  que  les  deniers  feront  remis  &  payés  en 
cette  ville  de  Paris ,  en  l'hôtel  desdits  feigneur  &  dame,  exempts  de  tous 
droits  de  ports  6c  autres. 

Sans  que  lesdites  obligations  engagent  lesdits  feigneurs  &  dame  due 
&ducheire  de  Mazarin  A  aucunes  pourfuitcs,  difcuflions  ni  diligences  con- 
tre ceux  fur  lesquels  elles  feront  laites  ,  &  les  empêcher  de  fe  pourvoir , 
ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être ,  contre  &  lur  tous  les  biens  dudit  feigneur 
duc  de  la  Meilleraye  ;  6c  h  défaut  de  payement  desdites  penfions  desdits 
feigneur  duc  &  dame  duchelîe  de  Mazarin ,  pour  ce  qui  en  échéra  ci- 
après;  favoir, celle  dudit  feigneur  duc  de  Mazarin  pendant  trois  mois, 
&c  celle  de  la  dite  dame  de  Mazarin  pendant  fix  mois ,  les  donations ,  dé- 
lailTemens  &  remifes  faites  par  le  préfent  contrat  audit  feigneur  duc  de 
la  Meilleraye,  demeureront  mils  ôc  révoqués  de  plein  droit,  ainfi  que 
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Ie(iit  {'eigneur  duc  de  la  Meilleraye  le  conient,  fans  que  cette  claufe  puiiTe 
être  réputée  comminatoire,  mais  de  rigueur,  comme  étant  une  condition 
exprefle  du  préfent  contrat ,  fans  laquelle  ledit  feigneur  duc  de  Mazariii 
ne  Tauroit  fait  ni  confenti. 

Et  fous  ces  conditions,  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  s'eft  volontaire- 
ment deflaifi ,  démis  &c  dévêtu  en  taveur  dvidit  feigneur  duc  de  .la  Meil- 
leraye fon  fils ,  de  tous  les  biens  6c  chofes  à  lui  ci-dcffus  données,  remifes 
&  dclaiifées  ,.  lui  tranfportant  tout  droit  de  propriété  6z  autres  droits , 
noms  ,  raifons  ,  aclions,  refcindans  &C  refcifoires ,  qu'il  a  &  peut  avoir 
fur  &  à  caufe  de  ce  ;  voulant  qu'il  en  foit  faifi  &  mis  en  pofl'effion  par  qui 
&  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  conllituant  à  cet  effet  fon  procureur  le  porteur 
donnant  pouvoir  ;  ce  faifant  ,  a  promis  de  remettre  inceflamment  audit 
feigneur  duc  de  la  Meilleraye  tous  les  titres  &  pièces  qui  concernent  lesdits 
biens  &  chof ;s  données  &  délaifiées  ;  &:  s'il  s'en  trouve  entre  les  mains  de 
qui  que  ce  foit ,  il  confent  que  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  les  re- 
tire ,  &  que  ceux  qui  les  lui  remettront  en  foient  Sc  demeurent  bien  ôc  va- 
lablement déchargés. 

Ce  fait  en  la  préfence  de  très-haute  &  très-puiflante  dame  madame 
Gharlotte-Felice-Armande  Durfort  ,  époufe  dudit  feigneur  duc  de  Ma- 
zarin ,  de  lui  autorifée  ,  demeurante  en  fon  hôtel,  fusdite  rue  neuve 
des  Petits-Champs  ,  laquelle  a  eu  ces  préfentes  pour  agréables;  à  condi- 
tion toutefois  qu'au  cas  qu'elle  furvive  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  , 
elle  aura  le  choix  d'exercer  tous  fes  droits  tels  qu'ils  hii  font  acquis  par 
fon  contrat  de  mariage  &  celui  dudit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  l'en 
fils  ,  à  quoi  ces  préfentes  ne  pourront  préjudicier  ;  ou  de  fe  tenir  à  ladite 
penfion  viagère  de  trente  mille  livres  par  an ,  laquelle  ,  iï  elle  l'accepte  , 
lui  tiendra  lieu,  &c  fervira  de  payement  de  toutes  fes reprifes  , douaires  &c 
autres  conventions  matrimoniales,  à  l'exception  de  fonpréciput  de  quinze 
mille  livres  qu'elle  prendra  au  par-defliis ,  ÔC  auffi  à  l'exception  de  la  fomme 
de  cinquante  mille  livres  qui  fera  payée  aux  perfonnes  au  profit  de  qui 
elle  fe  réferve  d'en  difpofer,  laquelle  option  ladite  dame  duchefle  de 
Mazarin  fera  obligée  de  faire  dans  lîxmois  du  jour  du  décès  dudit  feigneur 
duc  de  Mazarin ,  linon  elle  demeurera  référée  audit  feigneur  duc  de  la 
Meilleraye  fon  fils. 

Et  par  cÇs  mêmes  préfentes  ,  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  de- 
firant  par  les  motifs  ci-devant  exprimés ,  &:  aufli  par  condition  expreffe 
des  donations  à  lui  ci-defîus  faites  par  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  fort 
père ,  pourvoir  à  ce  que  les  duchés  de  Mazarin ,  de  la  Meilleraye  &  cte 
Mayenne  foient  confervés  dans  leur  maifon  ,  a  déclaré  que  quoiqu'il 
puifTe  s'abfîenir  entièrement  d'entretenir  le  renouvellement  porté  par  (on 
contrat  de  mariage,  de  la  fubflitution  faite  par  feu  fon  éminence  mon- 
seigneur le  cardinal  Mazarin  ,  com.me  <;ette  claufe  contenant  une  aliéna- 
tion qu'on  n'a  pu  lui  faire  faire  à  l'âge  de  quatorze  ans ,  cependant  il  veut 
bien  que  ledit  renouvellement  fiibfifîe  &  ait  lie\i  en  ce  qui  concerne  ledit 
duché  de  Mazarin ,  y  compris  le  Château-Porclen  &  lesdits  dÀichés  de 
la  Meilleraye  &  de  Mayenne,  leurs  appartenances  Sc  dépendances  feule- 
ment ,  pour  être  ladite  fubfîitution  recueillie  ,  i°.par  les  mains  des  enfans 
mâles  qui  naîtront  dudit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye,  &C  des  defcendans- 
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niàles  desdits  entans  mâles  ,  par  rcprcreiitations  perpétuelles  &  iMhnics  de 
îiiâles  en  mâles,  6c  d'aîné  en  aîné;  6c  à  défaut  de  mâles  del'cendans  dudit 
fcigneur  duc  de  la  iMeiUeraye ,  ladite  fubftitution  appartiendrai  la  rille 
aînée  defcendue  de  mâles  ik  femelles,  l'ordre  de  primogcniture  toujours 
gardé ,  tant  entre  les  mâles  qifcntre  les  iilles;  &:  à  défaut  de  filles  defcen- 
Jues  de  mâles,  la  fubftitution  appartiendra  à  la  fîlle  aînée  dudit  feigneur 
duc  de  la  Meilleraye ,  6c  aux  del'cendans  mâles  ou  femelles  de  ladite  fille 
aînée,  en  gardant  toujours  l'ordre  de  primogéniture  comme  deffus»  à  la 
charge  qu'en  chacun  degré  de  l'un  ou  l'autre  desdits  cas ,  l'aînée  de  cha- 
cune fille  fera  appellee  à  ladite  fubltitution  ,  &  fera  tenue  de  jomdre  à 
fon  nom  6c  à  les  armes  le  nom  6c  les  armes  de  Mazarin  ;  &  à  défaut  d'en- 
fàns  de  ladite  fille  aînée  ou  de  les  del'cendans,  ladite  fubftitution  appar- 
tiendra à  la  deuxième ,  troifieme  ou  autre  fille  lucceflivement ,  &  A  leurs 
defcendans  ,en  préférant  toujours  l'aînée  aux  puînées  ,  les  mâles  aux  filles, 
tant  qu'il  y  aura  des  defcendans  desdites  filles  ;  6c  à  défaut  de  la  poftérité 
dudit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  ,  iesdits  trois  duchés  de  Mazarin  ,  la 
Meilleraye  &c  de  Mayenne ,  leurs  appartenances  6c  dépendances  ,  y  compris 
le  Château-1-orclen, appartiendront  par  le  même  droit  de  fubftitution  â  ma- 
dame la  marquilé  de  Neelle  fa  fœur ,  6c  après  elle  ou  en  fon  lieu ,  à  fes  en- 
fans  ou  defcendans ,  aulfi  par  repréfentation  perpétuelle  ou  infinie  dans  le 
même  ordre  ,  ou  aux  mêmes  conditions  ci-devant  établies  pour  la  delcen- 
flance  dudit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  ,  fans  que  ladite  fubftitution 
puilTe  s'étendre  6c  avoir  lieu  au-deU  de  ceux  qui  y  font  ci-defl"us  ap- 
pelles,  auxquels  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  entend  qu'elle  de- 
meure limitée  ;  6c  en  cas  de  refus  ou  contravention  de  fatisfaire  à  ladite 
condition  pour  le  nom  &  les  armes  de  Ma/arin  ,les  refufans  ou  contreve- 
iians  feront  déchus  de  plein  droit  de  ladite  fubftitution,  laquelle  pafTera  au 
fuivant  &:  fes  defcendans ,  fulvant  l'ordre  ci-deffus,  &  aux  mêmes  charges 
&  conditions  en  tous  Iesdits  cas.  Ladite  fubftitution  ne  pourra  être  le- 
cueillie  par  aucun  .eccléfiaûique  ou  en  j^tat  d'entrer  dans  l'ordre  deMalthe, 
fi  ce  n'eft  que  dans  l'an  de  l'ouverture  de  ladite  fubftitution ,  il  quitte  ef- 
feftivcment  l'eut  eccléfiaftique  ou  la  croix  de  Malthe;  &  li  quelqu'un  des 
appelles  à  ladite  fubftitution ,  après  l'avoir  recueillie  ,  embrafibit  l'état  ec- 
cléfiaftique, ou  entrolt  dans  l'ordre  de  Malthe ,  il  demeurera  dès-lors  déchu 
èc  privé  de  ladite  fubftitution,  laquelle  paftera  au  profit  de  celui  qui  le 
fuivra  immédiatement,  fuivant  l'ordre  de  la  création  ci-defl"us. 

Ne  feront  compris  en  ladite  fubftitution  les  bois  de  haute  futaye  étant 
fur  Iesdits  trois  duchés, lefquels  bois  de  haute  futaye  demeureront  réfer- 
vés  audit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye,  qui  pourra  les  faire  couper  &  les 
vendre,  ou  autrement  en  dilpoferàfa  volonté.  Aura  auffi  ledit  feigneur 
duc  de  la  Meilleraye ,  &  il  fe  réferve  expreficment ,  moyennant  ce  que 
deflus,  la  libre  ÔC  entière  difpofitionde  tous  les  autres  biens  généralement 
quelconques,  qui  étoient  compris  dans  ladite  fubftitution  faite  par  ledit 
feigneur  cardinal  Mazarin  ,  ou  fujets  à  icelle.  Et  tout  ce  que  deffus  a  été 
expreffément  confjnti  par  l?dit  feigneur  duc  de  Mazarin  ;  confcntant  les 
parties  que  le  préfcnt  contrat  foit  infmué  6i  publié  par-tout  oîi  beloin 
iéra  ,  Ce  que  les  aûes  néceffaires  en  foient  expédiés. 

Et  pour  l'exécution  des  préfentes  ,  ell^s  ont  élu  leur  domicile  r.\  d't 
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hôtel  de  Mazarin  ,  auquel  lieu  promettant,  obligeant  chacun  à  (on 
égard.  Fait  &C  pafle  à  Paris ,  à  l'égard  defUits  feigneurs  ducs  de  Maza- 
rin &  delà  Meilleraye,  en  la  mailon  de  maître  Julien  de  Prunay,  avocat 
au  parlement  ;  &  à  l'égard  de  ladite  dame  ducheffe  de  Mazarin  ,  en 
fon  appartement  audit  hôtel  de  Mazarin ,  l'an  mil  l'ept  cent  vingt-neuf, 
le  huit  juillet  après  midi,  &  ont  figné  la  minute  des  préfentes,  demeu- 
rée en  la  garde  &  poffeffion  de  Jourdain  ,  l'un  defdits  notaires  à  Paris 
foufllgnés.  Averti  de  l'infinuation. 

Donation  entre-vifs^  avec  fubflitution  graduelle  &  perpétuelle 

à  r infini. 

PARDEVANT  nous  Jacques  Faudoire  &  Claude  Monnerat,  confeillers  du 
roi,  notaires  au  châtelet  de  Paris,  fouffignés,   furent  préfens  très- 
haut  &  très-puiffant  feigneur  monleigneur  Louis,  marquis  de  Mailly,  de 
Neelle,  Montcavrel,  à  préfent  Mailly  en   Boulonnois,  baron  d'Emery , 
Flavy  6c  d'Angourlan  ,  vicomte  de  Mouchy ,  léigneur  de  Maurup  ,  Pargny, 
de  Bauhin  &  de  Bcaurevoir  par  engagement,  de  Remangies ,  Onviliiers 
&  de  Monthulin,  de  Montchelles,  des  Petites  Tourneiles  6c  de  Balagny  , 
&  d'autres  terres  &  feigneuries  ;  &  très-haute  &  puifl'ante  dame  madame 
Jeanne  de  Mouchy  fon  époule  ,  qu'il  autonfe  à  l'elîet  des  préfentes ,  demeu- 
rans  à  Paris  en  leur  hôtel  rue  de  Beaune  ,  au  bout  du  pont  royal,  paroiffe 
faint  Sulpice  :  lefquels  ont  reconnu  6c  confefle  avoir  par  ces  préientes  donné 
&  donnent  par  donation  entre-vifs  ^  irrévocable  ,  en  la  meilleure  forme 
que  faire  fe  peut ,  à  la  charge  des  fubftitutions  Se  réferves ,  claufes  ,  charges 
&  conditions  ci-après  exprimées,  à   très-haut   ôc   très-puiffant  feigneur 
monfeigneur  Louis  de  Mailly,  chevalier,  marquis  de  Neelle,  prince  de 
Lifle-fous-Montreal,  baron  de  la  Mothe-Saint-Jean  6c  de  Semur,  feigneur 
du  Coffon  ,  du  Tour  de  LafTsux,  Saint-Imoges  6c  autres  terres  6c  feigneu- 
ries, leur  petit-fils  mineur,  né  le  27  février  1689,  fils  de  défunt  très- 
haut  6c   très  -  puiffant  feigneur  monfeigneur   Louis  de   Mailly ,  cheva- 
lier,  marquis  de  Neelle,  fils  aîné  defdits  feigneur  6c  dame  donateurs, 
maréchal  des  camps  6c  armées  du  roi ,  tué  au  fiege  de  Philisbourg   à    la 
fin  de  l'année  1688,  6c  de  très  -  haute  &:   très  -  puiffante  dame  madame 
Marie   de  Coligny  (on  époule.  Ce  accepté  pour  ledit   leigueur  marquis 
de  Neelle,   mineur,  aux  charges  des  fubflltutions,  rclérves  d'ufufruit, 
claufes  6c  conditions  ci-après,  par  M^  Louis  de  Longuemort,  avocat  au 
parlement ,  demeurant  à  Paris  rue  de  Verneuil ,  paroiffe  faint  Sulpice  ,  à  ce 
préfent ,  au  nom  6c  comme  tuteur  dudit  feigneur  marquis  de  Neelle  mi- 
neur ,   ôc  des  autres  feigneurs  Se  damoifeiles  appelles  aux  fubftitutions 
faites  par  le  préfent  contrat ,  fuivant  l'avis  de  leurs  alteflés  féréniffimes 
monfeigneur  le  prince ,  monleigneur  le  duc  ,  monleigneur  le  prince  de 
Conti,  monfeigneur  le  duc  du  Maine,  de  meffcigneurs  les  princes  de  la 
maifon  de  Lorraine  en  France,  de  meffeigneurs  les  ducs  de  Bouillon,  de 
Montmorency,  Luxembourg,  Châtillon  ,  de  laRochefoucault ,  de  la  Tré- 
rooille  ,  de  Foix  ,  deBéthune,  de  Saint-Simon,  de  la  Feuillade,  de  Duras, 
de  Choifeul ,  de  Humieres,  de  Boutîlers,  de  meffeigneurs  les  princes  de 
Rohan  6c  d'Ilénghien  ,   ôc  autres  feigneurs  parens  paternels  6c  mater- 
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nels  diidit  Ceigneiir  marquis  de  Neelle  ,  de  mademoifelle  de  Neelle  Ta 
fœiir,  ôc  des  enfans  de  f.ni  nionl"e)j;neiir  le  comte  de  Mailly  ci  -  après 
nomme  ,  homologue  par  lentence  du  châteler,  du  3  avril  dernier,  ex- 
pédiée par  Tauxier,  greffier,  dont  l'original  eu  demeure  annexé  à  ces 
préfentes,  pour  y  avoir  recours,  &c  être  tranl'crit  en  fin  des  expéditions 
qui  en  feront  délivrées. 

Premièrement  ,  la  terre  ,  marquifat  ,  ville  fermée  &  château  de 
Neelle,  fituce  dans  les  bailliages  de  Saint  Quentin  ,  Peronne,  Roye, 
Noyon  &  Chaulny  ;  la  terre  &c  baronnie  d'Emery  &  Flavy  ,  fituée  au 
bailliage  de  Chaulny. 

La  vicomte,  terre  &  feigneurle  de  Mouchy-la-Gafche ,  &  les  autres 
fiefs  annexes  &c  réunis  à  Icelle. 

Un  autre  fief,  terre  &  feigneurie  de  Mouchy  avec  celui  de  la  mairie, 
fitucs  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Peronne. 

La  terre  &  marquifat  de  Montcnvrel,  à  prcfent  fous  le  nom  de  Mailly 
en  Boulonnois  ,  fituée  dans  la  fénéchaufl^ée  de  Boulonnois  ,  y  compris  la 
baronnie  d'Angourfan. 

Les  terres  &  feigneuries  de  Bauhin  &  de  Beaurevolr,  fituées  ait 
bailliage  de  Saint- Quentin  ,  poffédées  par  ergagement  par  lefdits  fei- 
gneur  &  dame  donateurs,  avec  les  finances  qui  fe  trouveront  payées 
au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  defdits  feigneur  Se  dame  dona- 
teurs ,  tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs. 

L'hôtel  de  Mailly,  fiuié  en  cette  ville  de  Paris^  rue  de  Beaune  ,  près 
le  pont  royal  ,  vii-à-vis  les  thuilleries  ,  où  demeurent  kfdits  feigneur 
&  dame  donateurs. 

Plus  ,  toutes  les  appartenances,  dépendances  &  annexes,  tant  dudit 
hôtel  de  Mailly,  que  dcfdites  terres  &  feigneuries  ci-deffus  données, 
ainfi  que  le  tout  appartient  auxdits  feigneur  &  dame  donateurs,  même 
les  acquifitions  Se  augmentations  qu'ils  y  ont  faites  jufqu'à  ce  jour,  qu'ils, 
y  pouiront  faire  ci-aj^ies  ,  &  qui  fc  trouveront  faites  au  jour  de  leur  dé- 
cès ,  &  joignant  ledit  hôtel,  &C  auffi  au- dedans  &  aux  environs  dcfdites 
terres,  qui  y  demeureront  unies  &  annexées,  ôi  compris  en  la  piéfente 
donation  ,  en  faiiant  toutefois  déclaration  par  lefdits  feigneur  &  dame 
donateurs  par  les  contrats  des  acquifitions  qu'ils  pourront  faire  ci-après, 
que  leur  intention  ell  qu'icelles  acquifitions  ibient  unies  &  annexées  aux- 
, dites  maifon,  hôtel  &  terres,   Se  non  autrement. 

Enlemble  font  compris  en  la  préfente  donation  tous  les  meubles  &  vaifr- 
felle  d'argent,  étant  de  prclent  tant  dans  ledit  hôtel  de  Mailly  que  dans 
le  château  de  Neelle,  deiquels  meubles  6c  vaificlie  d'argent  il  léra  incef- 
famment  fait  un  inventaire,  certifié  defdits  (eigneur  6c  dame  donateurs , 
&  enfuite  annexé  à  ces  prcfentes,  6c  ceux  qui  le  trouveront  aux  jours 
de  leur  décès  dans  les  nouveaux  bâiin.ens  que  leldits  feigneur  ôc  dame 
donateur^  font  &c  feront  faire  &  continuer  au  château  de  Neelle  6c  audit 
hôtel  de  Mai!ly  de  cette  ville  de  P.iris. 

Tous  lefditi  biens  ci  deflTus  donnés,  appartenans  auxdits  feigneur  &  dame 
donateurs,  d'acquifitions  par  eux  faites. 

Pins,  la  terre  6c  fei^^neurie  des  Petites  Tournelles  du  Mouchel ,  (es 
appaitenances  6c  dépendances ,  &c  ainû  qu'elle  appartient  audit  feigneur 
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marquis  de  Mailly  de  (ou  propre,  fituce  dans  la  coutume  de  Montdidier. 

De  tous  Itfquels  biens  ci-dcflbs  donnes  lei'dits  itigneur  &  dame  dona- 
teurs i'e  réfervent  à  chacun  d'eux  l'ulufruit  leur  vie  durant  &  du  furvivant 
d'eux,  enfemble  la  réception  des  foi  &  hommages  des  vaflaux,  les  reliefs 
&faifines,  le  droit  de  nommer  &  pourvoir  aux  bénéfices  &  offices,  les 
droits  honorifiques  ,  profits  de  fiefs  ,  lods  ,  ventes  ,  entrées  &  iffues  8c 
autres  droits  &  revenus  cafuels  ;  à  'a  charge  par  eux  de  payer  annuel- 
lement les  charges  réelles  &  féodales  qui  font  à  prendre  lur  leldites 
terres  &  feigneuries,  &  fans  que  ladite  réferve  puiffe  préjudicier  à  la  dé- 
faifme  que  lefdits  feigneur  &c  dame  donateurs  font  par  ces  préfentes  de  la 
propriété  des  chofes  ci-defliis  données  en  faveur  &  au  profit  dudit  fei- 
gneur donataire  ,  au  defir  des  coutumes  dans  lefqueiles  iefdites  terres 
données  fe  trouvent  fituées. 

Même  lefdits  feigneur  6c  dame  donateurs  ont  par  ces  préfentes  donné 
audit  feigneur  marquis  de  Neelle ,  ou  à  celui  qui  recueillera  les  biens 
ci-deffus  au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  defdits  feigneur  &  dame 
donateurs  ,  en  conféquence  des  fubflitutions  ci  -  après  ,  ce  accepté 
pour  eux  par  ledit  fieur  de  Longuemort  audit  nom  ,  tous  les  revenus 
defdites  terres  &C  feigneuries  ,  profits  de  fiefs  ,  droits  leigneuriaux  8c 
féodaux  qui  fe  trouveront  dus  à  caule  deldits  biens  ci-deffus  donnés 
au  jour  du  décès  du  furvivant  deidits  feigneur  &  dame  donateurs  ,  pour 
en  faire  le  recouvrement  par  ledit  feigneur  marquis  de  Neeile  ,  ou  par 
celui  en  faveur  de  qui  la  fublHtution  fe  trouvera  ouverte  au  jour  du  décès 
du  dernier  mourant  defdits  ieigneur  6c  dame  donateurs,  ôc  en  faire  &C 
difpofer  ainfi  qu'il  avifera. 

Et  parce  que  lefdits  feigneur  &  dame  donateurs  défirent  conferver 
à  perpétuité  à  leurs  defcendans  mâles  &  à  ceux  de  leur  nom  &  de  leur 
maifon  &  armes  les  biens  ci  deflus  donnés,  ils  veulent  &  entendent ,  fous 
le  bon  plaifir  du  roi  notre  fire ,  que  tous  lefdits  biens  donnés  demeurent 
fublhtués  aux  conditions  de  la  donation  ci- deflus  ,  comme  ils  les  fubf- 
lituent  par  ces  préfentes  graduellement  aux  enfans  mâles  qui  naîtront 
en  légitime  mariage  dudit  feigneur  marquis  de  Neelle  donataire  ,  &  à 
leurs  defcendans  mâles  iffus  de  mâles  à  perpétuité ,  l'aîné  &  celui  de  la 
branche  aînée  toujours  préféré  aux  cadets  de  ligne  en  ligne;  &  que  ceux 
qui  recueilleront  les  biens  ci-defîiis  donnés  en  vertu  de  la  préfente  fubfti- 
tution,  ne  puifTent  quitter  le  nom  &  les  armes  de  Mailly  en  vue  d'une 
autre  fubflitution  Si  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  6c  s'ils  les  quit- 
tent ,  que  lefdits  biens  foient  dévolus  à  ceux  ou  à  celles  qui  feront  ap- 
pelles après  eux  à  ladite  fubfhtution  ,  ce  qui  aiu-a  lieu  dans  tous  les  cas 
ci-deffus  6c  ci-après  exprimés. 

Comm.e  aufli  que  dans  tous  les  cas  ci-deffus  &  ci -après  exprimés, 
ladite  fubflitution  ne  puiffe  être  recueillie  ni  confervée  par  ceux  qui  lé 
trouveront  engagés  dans  les  ordres  facrés  ,  ou  dans  quelques  ordres 
religieux  ou  militaires ,  &c  qui  auront  fait  prcteffion  ,  tans  toutefois 
qu'ils  foient  tenus  de  reftituer  les  jouiffances  qu'ils  auront  perçues  avant 
leur  engagement. 

Veulent  &  entendent  lefdits  feigneur  &  dame  donateurs,  que  ceux  qui 
font  appelles  à  la  préfente  fubltitution ,  foient  faifis  des  biens  fubfiitués 
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aulfii-tôi  que  le  cas  de  la  fiibftitution  fera  avenu ,  ians  qu'ils  fuient  obliges 
d'en  faire  demande  en  juftice;  comme  auffi  que  lefdits  biens  paflent  du 
premier  lubftitué  aux  autres  fubflitucs ,  fans  aucune  di(lra£Hon ,  foit  pour 
caufe  de  légitime  ,  dot  ou  autrement,  &  fans  auifi  qu'ils  puiflent  être  char- 
gés de  dot ,  douaire  &  conventions  matrimoniales  des  femmes,  des  dona- 
taires &  fubflitucs,  le  tout  dans  tous  les  degrés  de  la  préfente  fubftitution, 
fauf  à  elles  &  à  leurs  parenj  &c  tuteurs  à  veiller  à  l'emploi  &  fureté  de  leurs 
deniers  &  de  leurs  conventions  ,  ainfi  qu'ils  avifcront.   Pourront  toutefois 
les  revenus  dtfdits  biens  feulement  être  chargés  de  douaires  viagers  ,  cha- 
cun delqutls  ne  pourra  excéder  la  fomme  de  dix  mille  livres  par  an  ,  qui 
ne  paflera  pas  aux  enfans  ,   ôc  demeurera  éteint  par  le  décès  de  la  veuve 
douairière  ;  &  pour  aflurer  le  payement  defdits  douaires ,  &  empêcher  que 
les  arrérages  ne  s'en  accumulent,  veulent  6c  entendent  lefdits  Itigneur  6c 
dame  donateurs  ,  au  cas  qu'il   n'y  eût  été  pourvu  par  les  contrats  de 
mariage,  que   du  jour  de  l'ouverture  defdits  douaires,  le  payement  en 
foit  délégué  fur  les  plus  folvables  fermiers  ou  receveurs  defdits  biens , 
&  que  les  arrérages  en  foient  payés  aux  veuves  par  préférence  auxdits  do- 
nataires &  lubfliiués ,  &  à  leurs  créanciers  ,  nonobftant  toutes  lettres  d'état, 
faifies  &  empêchemens  procédans  des  faits  defdits  donataires  6c  fubiHtués, 
ou  de  leurs  créanciers;  au  moyen  de  quoi  lefdites  veuves,  leurs  héritiers 
&  ayans  caufe  ne  pourront  lé  pourvoir  lur  Ls  autres  revenus  defdits  biens , 
fi  elles  n'ont  fait,  à  mefure  que  les  termes  defdits  douaires  écherront,  les 
diligences  néceflaires  pour  être  payées ,  lelquelles  diligences  ne  pour- 
ront fervir  que  pour  fe  pourvoir  fur  les  auties  revenus,  lefdits  leigneur 
&  dame  donateurs  déclarant  que  leur  volonté  eft  ,  qu'en  aucun  cas  les 
arrérages  defdits  douaires  ne   puiffent  charger  ni  afftfter  les   fonds  def- 
dits biens  donnés  &  fubllitués,  nonobllant  toutes   coutumes  &  conven- 
tions contraires  ,  auxquelles  lefdits  feigneur  &  dame  donateurs  enten- 
dent qu'il  foit  dérogé. 

Et  au  cas  que  la  ligne  mafculine  dudit  feigneur  marquis  de  Neclle 
donataire  vienne  ^  manquer ,  lefdits  biens  donnés  appartiendront  aux 
eijfans  mâles  de  défunt  très-haut  &  très-puiffant  leigneur  monleigneur 
Louis,  comte  de  Mailly ,  fils  puiné  defdits  leigneur  &  dame  donateurs , 
&  graduellement  à  leurs  enfans  &  defcendans  mâles  illus  de  mâles;  l'ainé 
de/dits  enfans  niâ'es,  &  fes  enfans  &  delcendans  mâles  iflus  de  mâles, 
préféré  aux  cadets;  &  aufli  aux  mêmes  préférences  des  aînés  mâles  dans 
chaque  ligne,  charges,  réferves,  conditions,  prohibitions  &  droits  ci- 
devant  exprimés. 

Et  s'il  arrive  que  lefdites  deux  branches  mafculines  viennent  à  man- 
quer, lefdits  biens  donnés  &  fubllitués  appartiendront  aux  filles  dudit 
feigneur  marquis  de  Neelle  donataire  graduellement ,  &:  à  leurs  enfans 
nulles  ,  defcendans  mâles  ifiiis  de  mâles  aufli  graduellement  &  à  perpétuité, 
l'ainé  Ôc  les  enfans  &  defcendans  mâles  iflus  de  mâles  préférée  aux  ca- 
dettes ,  &  auffi  aux  mêmes  préférences  en  faveur  des  aînés  de  ligne  en 
ligne,  charges,  réferves,  prohibitions  &  conditions  ci-devant;  &  outre 
fous  la  condition  exprefle  que  la  préfente  fubtlitution  n'aura  lieu  à  l'égard 
defdites  filles,  ni  de  leurs  defcendans  appelles  après  elles,  ni  d'aucunes 
des  autres  filles  qui  feront  ci-après  appellées  en  divers  cas  à  la  préfente 
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f'ubftitution ,  ni  pareillement  de  leurs  defcendans,  finon  au  cas  feulemenE 
qu'elles  fe  trouvent  mariées  à  un  de  leurs  parens  du  nom  &c  armes  de  Mailly , 
ou  qu'elles  y  ayent  été  mariées  6c  en  ayent  eu  des  ent'ans ,  ou  qu'elles 
épouient  un  de  leurs  parens  dudit  nom  &c  armes  ;  ce  qu'elles  feront  dans 
deux  ans  du  jour  que  la  fubftitution  aura  été  ouverte  à  leur  profit,  fi  elles 
iont  majeures  de  vingt-cinq  ans;  &c  û  elles  lont  mineures,  dans  deux  ans 
du  jour  de  leur  majorité  ,  pendant  lequel  tems  elles  jouiront  deidiis 
biens;  &  après  ledit  tems,  (i  elles  n'ont  peint  fatistaiî  à  ladue  condi- 
tion, leCdits  biens  appartiendront  à  celle  des  riilfS  qui  le  trouvera  appellée 
après  elle  à  ladite  fubflituticn  ,  aux  conditions  ci-deiîus  6c  autres  ci-devant 
exprimées,  fans  toutefois  qu'elle  puifle  prétendre  les  fruits  6c  revenus  du 
pafié,  qui  demeureront  incommutablement  au  profit  de  celles  qui  auront 
joui  dfcfdits  biens  pendant  le  tems  qui  leur  eft  prefcnt  peur  épouier  un 
de  leurfdits  parens  ;  &c  ne  pourront  venir  à  ladite  fubftiiution  les  en- 
fans  mâles  defdites  filles,  autres  que  ceux  qui  feront  iflus  de  mariaee 
fait   avec  un  de  leurs  parens  defdits  nom  &  armes. 

Tous  les  cas  fuldits  venant  à  défaillir,  leldits  feigneur  &  dame  do- 
nateurs veulent  que  tous  lefdits  biens  appartiennent  à  très-haute  &  très- 
puiflante  demoilelle  mademoilelle  Charlotte  de  Mailly  ,  fœur  dudit  fei- 
gneur marquis  de  Neelle  donataire  ,  &C  graduellement  à  ies  enfans  mâles 
&  defcendans  mâles  iflus  de  mâles  à  perpétuité,  aufîi  aux  mêmes  pré- 
férences des  aînés,  chaj-ges,  rélerves,  conditions,  prohibitions  ôc  droits 
ci- devant. 

Et  fi  ladite  demoifelle  &  fes  enfans  mâles  &  defcendans  mâles  ifllis 
de  mâles,  appelles  aux  termes  cideffus,  viennent  à  manquer,  lefdits 
biens  appartiendiont  atx  filles  de  ladite  demoifelle  de  Mailly  graduelle- 
ment, 6c  à  leurs  entans  n;âles  &  defcendans  mâles  iflus  de  mâles,  l'aînée 
&  fes  enfuns  nâles  &  deicendans  mâles  préférée  aux  cadettes,  6c  aufiî 
aux  mêmes  prtféiences  en  faveur  des  aînés,  charges,  rélerves,  condi- 
tions, prohibitions  6c  droits  ci- devant. 

Et  fi  la  branche  de  ladite  demoifelle  Charlotte  de  Mailly  vient  à  man- 
quer, lefdits  ieigneur  &  dame  donateurs  veulent  &  entendent  que  lefdits 
biens  donnés  Oc  iubfliiués  appartiennent  aux  filles  dudit  feu  feigneur  comte 
de  Mailly  graduellement ,  &  à  leurs  enfans  mâles  &  defdendans  mâles  ifllis 
de  mâles  auffi  gradutUement ,  aux  mêmes  préférences,  charges,  conditions, 
prohibitions,  rélerves  &  droits  ci-defî\is  exprimés,  pour  le  regard  des 
filles  dudit  feigneur  marquis  de  Neelle  donataire,  &  de  leurs  enfans  6c 
defcendans ,  ce  qui  aura  lieu  de  ligne  en  ligne  &  à  toujours. 

Et  fi  les  branches  des  filles  dudit  feu  feigneur  comte  de  Mailly  viennent 
à  défaillir ,  lefdits  feigneur  &  dame  donateurs  veulent  &  entendent  que  lef- 
dits biens  donnés  &  fubfiitnés  appartiennent  aux  filles  de  l'aîné  des  enfans 
mâles  dudit  feigneur  comte  de  Mailly  &  deficendans  mâles  defdites  filles  , 
&  après  aux  filles  du  fécond  fils  dudit  feigneur  comte  de  Mailly  &c 
defcendans  nâles  defdites  filles,  6c  enfuite  aux  filles  du  troifieme  fils 
dudit  feigneur  comte  de  Miiilly,  &  aux  defcendans  mâles  defdites  filles 
graduellement  &  à  perpétuité  de  ligne  en  ligne,  aux  mômes  préfé- 
rences en  faveur  de  l'aînée  de  chaque  ligne,  charges,  claufes  ,  conditions, 
prohibitions  &  droits  ct-devant  exprimés,  ôc  de  la  même  manière  qu'il 
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ei\  i\  l'égard  des  filles  diidit  l'eigneur  marquis  de  Ntelle  ,  donataire,  &C 
de  leurs  enfans  &c  dcfcendans. 

Et  fi  tous  ceux  &  celles  qui  font  appelles  à  ladite  fubftitution  viennent 
à  défaillir,  ou  refufent  d'exécuter  les  charges  &  conditions  ci-deffus  impo- 
lées,  veulent  &  entendent  lefdits  feigneur  &  dame  donateurs,  que  leldits 
biens  appartiennent  aux  plus  proches  mâles  du  nom  6c  armes  de  Mailly , 
&  graduellement  à  leurs  enfans  &  defcendans  mâles  iffus  de  mâle  le  plus 
proche,  &  fes  enfans  &  defcendans  mâles  toujours  préférés  aux  autres; 
le  tout  aux  mêmes  préférences  d'aîné  ,  charges,  conditions,  prohibitions, 
&  droits  ci-defTus ,  pourvu  qu'il  foit  capable  de  recueillir  la  préfente  fubf- 
titution  ,  &  que  lui  ni  fes  auteurs  n'ayent  point  été  exhérédcs  par  lefdits 
feigneur  &  dame  donateurs. 

tn  cas  de  rachat  des  domaines  de  Bauhin  &  de  Beaurevolr,  les  deniers 
en  feront  remployés  en  achat  d'autres  terres  nobles ,  le  plus  proche  que  faire 
fe  pourra  des  marquifats  de  Neelle  ou  de  Mailly ,  ou  dans  l'étendue  de  leurs 
mouvances ,  lelquelles  demeureront  unies  à  celui  défaits  marquifats  dans 
l'étendue  duquel  lefdites  acqullidons  feront  faites  ,  finon  à  celui  dont  elles 
feront  plus  proches ,  &  demeureront  comprîtes  dans  les  fubflitutions  ci- 
deffus  exprimées  ,  comme  en  faifant  partie. 

Et  d'autant  que  lefdits  feigneur  &  dame  donateurs  ont  été  obligés  de  faire 
des  emprunts  confidérables  à  conftitution  de  rente  pour  l'acquifition  de 
partie  defdits  biens  donnés  &:  fubftitués ,  veulent  &  entendent  lefdits  fei- 
gneur &  dame  donateurs ,  que  ledit  feigneur  donataire  &  ceux  qui  feront 
appelles  après  lui  à  la  prélente  fiibflitution  ,  foient  tenus  de  payer  jufqu'à 
concurrence  de  quatre  cent  mille  livres  de  principaux  de  rentes  conflituées 
par  lefdits  feigneur  &  dame  donateurs,  6i.  les  arrérages  défaites  quatre 
cent  mille  livres ,  qui  échéront  à  compter  du  jour  du  décès  du  dernier  mou- 
rant d'eux ,  rélervant  de  pourvoir  à  Tacquitteaient  du  furphis  de  leurs  dettes 
fur  leurs  autres  biens  non  compris  en  la  prcfcnte  donation  ;  6i  pour  faci- 
liter le  payement  defdits  quatre  cent  mille  livres  &:  arrérages,  que  tous 
les  revenus  des  terre  5c  marquifat  de  Neelle  ,  baronnie  d'Emery  6c  Flavy, 
vicomte,  terres,  fiefs,  feigneurie,  mairie  de  Mouchy-Ia-Gafche ,  leurs 
appartenances,  dépendances  &  annexes,  terres  &  feigneuries  de  Bauhin 
6c  de  Beaurevoir ,  enfemble  tous  les  fruits  6c  profits  de  fiefs,  droits  fei- 
gneuriaux  &  féodaux  defdites  terres  qui  échéront  par  chacune  année 
après  le  décès  du  dernier  mourant  defdits  feigneur  6c  dame  donateurs, 
foient  employés  au  payement  defdites  quatre  cent  mille  livres  de  princi- 
paux 6c  defdits  arrérages  ;  au  moyen  de  quoi  ledit  feigneur  donataire  , 
&  ceux  qui  viendront  après  lui  à  la  prélente  fubflitution,  auront  feu- 
lement la  jouifl'ance  du  furplus  defdits  biens  jufqu'à  l'entier  acquitte- 
ment defdites  quatre  cent  mille  livres  de  principaux  6c  des  arrérages , 
&  néanmoins  à  mefure  qu"il  fera  rcmbcurlé  des  principaux  defdites 
C'uatre  cent  mille  livres,  ils  jouiront  d'autant  du  revenu  fur  lefdits  fruits 
éc  revenus  deflincs  à  l'acquittement  defdites  quatre  cent  mille  livres,  que 
lefdits  principaux  produifoient  annuellement  d'arrérages  ou  intérêts  par 
chacun  an. 

Et  peur  l'exécution  de  tout  ce  que  deffus,  veulent  &  confcntent  lefdits 
i^eigneur  &c  dame  donateurs  que  tous  leldiis  revenus  foient  mis  entre  les 
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mains  d'une  perlonne  folvable  en  cette  ville  de  Paris  ,  qui  fera  nommée 
par  très-haut  &:  trcs-illullre  monfeigneur  Viftor- Auguilin  de  Mailly ,  évêque 
de  Lavaur  ,  &  monfeigneur  François  de  Mailly,  archevêque  d'Arles, 
primat  &  prince,  enfans  defdits  feigneur  &c  dame  donateurs,  ou  par  l'un 
d'eux  en  cas  de  décès  de  l'autre,  pour  être  les  revenus  des  biens  dertinés 
à  l'acquittement  defdites  quatre  cent  mille  livres  employées  par  chacune 
année  à  payer  les  charges  réelles  defdites  terres  ,  les  arrérages  des 
rentes  defdites  quatre  cent  mille  livres  ,  bi.  le  furplus  à  acquitter  les 
principaux  defdites  quatre  cent  mille  livres. 

Sera  tenu  le  prépofé  de  rendre  compte  de  fon  maniement  d'année  en 
année  auxdits  feigneurs  évêque  de  Lavaur  &  archevêque  d'Arles  ,  ou 
à  l'un  d'eux  en  l'abfence  ou  au  défaut  de  l'autre  ;  &  feront  les  quit- 
tances des  payemens  qu'il  rapportera,  enfemble  les  titres  des  créances 
acquittées  ,  miles  en  dépôt  en  un  lieu  fCir  qui  fera  indiqué  par  lefdits 
feigneurs  évêque  de  Lavaur  &  archevêque  d'Arles,  auxquels  lefdits  fei- 
gneur &  dame  donateurs  donnent  tout  pouvoir  de  veiller  à  l'emploi 
deldits  fruits  &  revenus ,  &  à  l'entière  exécution  des  préfentes  donation 
&  fublUtution;  &  après  leur  décès,  veulent  &  entendent  que  chacun 
d'iceux  qui  font  appelles  à  la  prélente  fubliitution  ,  puiffent  veiller  à 
l'exécution  de  toutes  les  claules  ci-deffus  pour  l'acquittement  des  dettes, 
s'il  en  relie  encore  à  payer,  &  faire  en  juftice  à  cet  cflet  toutes  pour- 
fuites  nécelTaires  ,  &  qu'ils  foient  rembourfés  de  leurs  frais  par  préfé- 
rence fur  les  deniers  deliinés  audit  acquittement. 

La  préfente  donation  &  fubfiitution  ainfi  faite  par  lefdits  feigneur  & 
dame  donateurs  ,  pour  l'amitié  qu'ils  portent  audit  feigneur  marquis  de 
Neelle  leur  petit- fils,  premier  donataire,  &  autres  leurs  petits  -  enfans 
ci-deffus  appelles,  ôc  à  leurs  delcendans,  pour  la  contmuation  des  droits 
des  aînés  de  leur  famille,  &  pour  conferver  lefdits  biens  donnés  &c  fubf- 
titués  à  leur  poftérité  dans  l'ordre  &  la  manière  qu'il  efl  ci -devant  dit, 
ÔC  parce  qu'ainfi  leur  plaît  &  efl:  leur  volonté. 

Et  fous  toutes  leldites  charges  6c  conditions  lefdits  feigneur  &  dame 
donateurs  ont  tranfporté  au  profit  defdits  feigneurs  donataires ,  &  def- 
cendans  lubftitués ,  &  à  chacun  d'eux ,  &  de  ceux  qui  font  appelles  &c 
recueilleront  ladite  lubliitution  ,  tous  droits  de  propriété  ,  noms  ,  raifons 
&  aÛions,  relcindans  &  refciioires  ,  qu'ils  ont  èidits  biens  donnés  &c 
fubftitués,  s'en  deffaififfant  à  leur  profit  pour  s'en  faire  faifir  &  mettre 
en  poffeffion  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Reconnoiffant  leldits  feigneur  6c  dame  donateurs  avoir  en  leurs  mains 
les  titres  &  pièces  concernant  la  propriété  defdites  terres  &  biens  ci-deffus 
donnés ,  à  caufe  dudit  ufufruit  par  eux  réfervé  à  titre  de  précaire  ,  conlen- 
îant  qu'après  leur  décès  lefdits  titres  ik  pièces  foient  mis  es  mains  de  celui 
qui  devra  jouir  de  la  préfente  donation  &  fubltitution,  ou  pour  lui  en 
celles  de  qui  il  appartiendra;  même  fi  befoin  eft,  lefdits  feigneur  &  dame 
donateurs  promettent  l'en  aider  toutefois  &  quanîes,  en  attendant  ladite 


en 


délivrance,  &  pour  faire  publier,  infmuer  ôi  enregiftrer  ces  préientes 
toutes  jurildidions  &  par-tout  oii  beloin  fera,  même  pour  fe  dévêtir  & 
deffaifir  par  lefdits  feigneur  &:  dame  donateurs  des  biens  ci-deffus  donnés 
&   lubflitués  ,    es  mains    du  roi  &c  des   feigneurs   dont  lefdites  terres 
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&  (eicneuries  lont  mouvantes,  &c  en  confentir  les  invellitiues  &  laifines 
au  profit  dudit  feigneur  donataire  &  (ubrtituc,  oc  en  requérir  l'invertlture 
&:  (aifine  ,  &  en  prendre  pcfieflion  actuelle  par  mile  de  tait  ou  autrement, 
fiiivant  les  coutumes  des  Ikux  où  Icldits  biens  font  litucs  ;  leldits  fei- 
gneur Si  dame  donateurs  6c  ledit  lieur  de  Longuemort  audit  nom , 
font  &  conilituent  leurs  procureurs  généraux  &  Ipéciaux  les  porteurs 
dcidites  prélentes  ,  leur  donnant  pouvoir  de  taire  pour  railon  de  ce 
tout  ce  qui  l'era  ncceflairc ,  &  d'en  requérir  tous  aites  ,  6c  dès  à  pré- 
fent  fe  font  lefdits  feigneur  &  dame  donateurs  defl'aifis  &  dévêtus  au 
profit  dudit  feigneur  donataire  de  tous  lefdits  biens  donnes  par  l'oc- 
troi &   tradition  dddites  préfcntes. 

Et  pour  l'exécution  des  prélentes  &  dépendances,  lefdits  feigneur  & 
dame  donateurs  ont  élu  leur  domicile  irrévocable  en  leur  hôtel  en  cette 
ville  devant  déclaré,  auquel  lieu  nonobftant,  promettant ,  obligeant,  re- 
nonçant, l'ait  &  pafié  à  Paris  en  l'étude  de  Monnerat ,  l'un  des  notaires 
(oufîignés,  l'an  mil  fept  cent,  le  vingt-cinquième  jour  de  juillet  avant 
midi,  &  ont  (igné.  Ainfi  figné ,  de  Mailly,  Jean  de  Mouchy,  de  Lon- 
guemort, Faudoire  6c  Monnerat,  notaires. 

Nota.  Aux  termes  do  rordonnance  d'Orléans ,  la  fubftitii- 
tion  ci-deffus,  quoique  ilipulée  graduelle  ^'  perpétuelle,  ne  de- 
voit  avoir  lieu  que  jufqu'au  fécond  degré;  mais  par  lettres-pa- 
tentes du  roi  du  mois  de  décembre  1701,  enregilhées  au  parle- 
ment les  4  &  5  janvier  1702  ,  elle  a  été  confirmée  pour  avoir  l'on 
entière  exécution. 

L'article  30  du  premier  titre  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
Z747,   confirme  l'article  59  de  ladite  ordonnance  d'Orléans. 

Levcc  de  fuhjîiiinion. 

Aujourd'hui  eiJ  comparue  pardevant,  &c.  Jeanne  Bailleul ,  veuve  de 
Jacques  Ricard,  maître  pâtiflier ,  demeurante,  &c.  laquelle  à  fon 
égard  a  par  ces  prélentes  levé  purement  &  finiplenient  la  fublHtution  par 
elle  faite  conjointement  avec  ledit  défunt  Ion  mari ,  aux  enfans  lors  nés 
&  à  naître  en  légitime  mariage  de  Marie  Ricard  leur  fille,  femme  de 
Thomas  le  Juge,  maître  couvreur  de  mailons  à  Paris,  de  tous  les  biens 
qui  par  leur  décès  fe  trouveroient  appartenir  à  ladite  Marie  Ricard  leur 
fille  unique,  fuivant  l'ade  paffc  devant  &  fon  confrère, 

notaires  à  Paris,  le  confentant  que  ladite  femme  le  Juge  jouifl'e, 

fafle  ik  dilpolè  librement  &  comme  bon  lui  fcinblera,  des  biens  qui  par 
le  décès  de  ladite  veuve  Ricard  fe  trouveront  lui  appartenir,  de  même 
que  fi  ladite  fubftitution  n'avoit  point  été  faite  ;  voulant  &  entendant 
qu'elle  demeure  nulle  ,  &  conientant  que  des  prélentes  mentions  foient 
faites  en  fon  ahfence  par  les  notaires  premiers  requis,  (ur  les  minute 
&  expédition  dudit  afle  de  fubftitulion.  Promettant  ,  obligeant  ,  re- 
ponçant. Fait  6c  palfc ,  ôcc. 

Ami 
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Autre  levée  de  fubjluution. 

Aujourd'hui  font  comparus  pardevant  Nicolas  B.  &  M. 

fa  femme,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes,  demeurans,  &c.  lef- 
quels  ont  dit  que  par  afte  paffé  devant  notaires ,  le  pour 

les  caufes  &  raifons  y  portées ,  ils  auroient  fubftitué  aux  enfans  de  Jacques 
B.  leur  fils  aîné ,  la  part  qu'il  pourroit  prétendre  en  leurs  fucceffions  fu- 
tures, dont  il  jouiroit  feulement  en  ufufruit,  6c  la  propriété  appartenir  à 
fefdits  enfans,  &  s'il  venoit  à  décéder  fans  enfans,  aux  plus  proches  de  fes 
parens  lors  à  lui  fuccéder;  &  ayant  confidéré  depuis  la  paffation  dudit  afte  , 
que  ladite  fubftitution  ôteroit  entièrement  à  leur  fils  aîné  tous  les  moyens  , 
foit  de  s'établir  ou  de  fe  pourvoir  par  mariage  ,  même  de  fubfifter  &  fe  main- 
tenir félon  fa  naiffance;  defirant  prévenir  les  conteftations  qui  pourroient 
naître  après  leur  décès ,  &  donner  l'entière  liberté  à  leurdit  fils  aîné  de  jouir 
&  difpofer  de  fa  portion  héréditaire  dans  les  biens  qu'ib  lui  laifTeront  après 
leur  décès,  déclarent  par  ces  préfentes  qu'ils  révoquent  conjointement  la- 
dite fubftitution ,  qu'ils  la  lèvent ,  &  entendent  que  ledit  aûe  &  fon  con- 
tenu, enfemble  les  publications  faites  d'icelui  au  châtelet  de  Paris,  les 
foient  &  demeurent  nuls  &  fans  effet ,  &  que  nonobftant  ledit 
afte  ,  ledit  fils  aîné  ait  l'entière  liberté  de  difpofer  &  jouir  des  biens  qui 
lui  échéront  par  leur  décès  ,  tant  en  meubles  qu'immeubles,  &  revenus 
quelconques ,  dont  &  de  ce  que  deffus  ils  ont  requis  aûe  à  eux  oflxoyé 
par  lefdits  notaires  fouffignés.  Fait  &  paffé,  &c. 

Nota.  Que  la  fubftitution  étant  une  difpofition  à  caufe  de 
mort,  elle  peut  être  levée  &  annullée,  augmentée  ou  diminuée 
par  la  volonté  de  celui  qui  la  fait ,  &  elle  ne  prend  fa  perfe£iioa 
que  par  le  décès  de  ceux  qui  ont  fubflitué. 

CHAPITRE      X. 

De  l' exhérédat'ion. 

L'exhérédation  eft  une  difpofition  par  laquelle  on  exclut  de 
fa  fucceflion,  ou  de  portion  d'icelle,  celui  à  qui  elle  eildûe, 
&  à  qui  elle  appartient  par  la  loi  ou  la  coutume. 

Par  les  loix  romaines ,  l'exhérédation  ne  peut  être  faite  que  par 
teftament,  parce  que  l'on  ne  peut  inftituer  un  ou  pluiieurs  héri- 
tiers que  par  teftament,  &  que  l'ordre  des  fucceffions  ne  peut 
être  changé,  augmenté  ou  diminué  que  par  teftament. 

Il  n'y  a  proprement  que  les  enfans  qui  puiffent  être  exhérédés , 
parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  auxquels  de  plein  droit  la  fucceffion  de 
leur  père  appartienti  enforte  que  l'exhérédation  ne  fe  dit  pas  des 
collatéraux. 

Tome  II,  N  n 
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Selon  notre  juiirprudencc,  les  cnfans  peuvent  être  exhérédés 
par  toutes  fortes  d  adtes ,  teftamens  ou  autres  :  ainfi  elle  n'eft  lu- 
jette  à  aucune  formalité;  mais  il  taut  que  ce  foit  pour  jufte  caufe» 
comme  pour  s'être  marus  ians  le  conrcntcmcnt  de  leurs  père  de 
mère,  les  avoir  maltraités  &  battus,  ou  autres  caules  légitimes 
qu'il  taut  énoncer  dans  l'acle  ,  à  peine  de  nullité. 

Les  entans  peuvent  être  réduits  à  leur  légitime  fans  exhéréda- 
tion  &  fans  caufe  que  la  feule  volonté  de  leurs  père  &  mère  ;  mais 
s'il  n'y  a  jufle  cauie,  ils  ne  peuvent  être  exhérédés  ou  privés  en- 
tièrement de  la  fuccelTion  :  on  peut  aulli ,  en  cas  de  défordre  Se 
de  malverfation ,  fubftituer  au  profit  des  petits-enfans,  ainfi  qu'il 
a  été  dit  ci-deffus  en  parlant  des  fubllitutions. 

La  légitime  cft ,  ainfi  que  nous  venons  de  dire ,  ce  qui  eu  dû 
aux  enfans  par  le  droit  natinel  dans  les  biens  de  leurs  père  S:  mère 
ou  autres  afcendans.  La  légitime ,  fuivant  la  coutume  de  Paris  ^ 
article  298  .  eft  la  moitié  de  telle  part  &  portion  que  chacun  en- 
fant eut  eu  en  la  fucceffion  defes  père  ik  mère,  ayeul  ou  ayeule, 
ou  autres  ai'cendans ,  s'ils  n'avoicnt  pas  dilpofé  de  leurs  biens  à 
leur  préjudice. 

Pour  revenir  à  l'exhérédation  ,  fuivant  le  droit  des  pays  coutu- 
miers  ,  elle  peut  avoir  lieu  en  ligne  collatérale;  elle  doit  aufli  con- 
tenir  de  jurtes  caufes,  fans  lefquelles  on  ne  peut  priver  les  collaté- 
raux des  biens  qui  doivent  leur  appartenir  par  la  difpofition  des 
coutumes. 

Comme, fuivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus,  l'exhéréda- 
tion peut  être  faite  par  toutes  fortes  d'actes,  &  n'eft  fujette  à 
aucunes  formalités  :  de  même  aufll  l'atte  qui  levé  l'exhérédation 
peut  aufti  être  fait  de  la  même  manière. 

Voyez  ,  touchant  les  exhérédations  ,  ce  que  M.  de  Perrière 
en  a  dit  dans  fa  traduûion  des  inftitutes ,  fur  le  titre  1 3  du  fécond 
livre. 

Exhêrcdation, 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  à  Paris  fouflîgncs ,' 
Louis  Gillct,  maître  chandelier  à  Paris,  &  Jeanne  Pi:ré  fa  femme, 
y  demeurans,  ÔCc.  lefqucls  ont  déclare  que  François  Gillet  leur  fils  aîné,, 
après  avoir  été  par  eu\  clevé  ik  entretenu  avec  tous  les  foins  pofliblcs,. 
auroit,  nonobftant  toutes  les  dcpenfes  qu'ils  ont  faites  pour  fon  éducation 
&  pour  fon  avancement  ,   quitté  le  métier  de 

&  fe  foroit  porté  à  un  tel  mépris  envers  eux ,  qu'il  auroit  à  leur  Infçu  &  fans 
leur  confentement  contradé  mariage  au  mois  de  feptcmbre  dernier  ,  n'é- 
tant pour  lors  âgé  que  de  vin^-huit  ans ,  avec  une  perfonne  qui  leur  eft  eOiiî 
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ticrement  inconnue.  Pour  raifon  de  quoi  lefdits  Gillet  &  fa  femme  fe 
fervant ,  dans  une  injure auffi  fenfible,  dupouvoirque  les  loix  &  les  ordon- 
nances du  royaume  leur  donnent,  &  que  la  nature  même  femble  leur 
donner,  exhéredent  ledit  François  Giilet  leur  fils,  &  le  privent  de  tout  le 
droit,  part  &  portion  qu'il  pourroit  prétendre  dans  leurs  biens  &  fuccef- 
fions,  à  quelque  titre  &C  qualité  que  ce  pulfle  être,  dont  ils  ont  requis 
a&e ,  pour  lequel  faire  infinuer  &c  enregifter ,  ils  ont  fait  6c  conllitué  pro- 
cureur le  porteur;  donnant  pouvoir,  promettant,  &c. 

Subjîhuiion  ponant  exherédation. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  Nicolas  B.  demeurant 

lequel  avec  regret  a  déclaré  que  !a  mauvaife  conduite  qu'il  voit  jour- 
nellement de  Jacques  B.  fon  fils,  pour  l'éducation  duquel  il  a  apporté  tous 
fes  foins  &  rt- moatrances  poffibles ,  afin  de  pouvoir  l'élever  &  mettre  dans 
quelque  emploi  honnête;  ce  que  fondit  fils  a  négligé,  pour  fon  peu  de 
trfped ,  mépris &:  grand  libertinage,  s'étant  abandonné  a  toutes  fortes  de 
débauches  ,  trcquentations  déshonnêtes  &  mauvailes  compagnies,  qui  l'ont 
engagé  dans  des  emprunts  Ôcdépenfjs  exorbitantes,  lui  fait  appréhender  6c 
préjuger  dès  à  préfent  une  diffipati'jn  des  biens  qu'il  pourra  laifTer  à  fondit 
fils  ;  à  quoi  voulant  remédier  OC  prévenir  la  confommation  defdits  biens , 
&  pour  autres  caufes  &  motifs  particuliers  qui  ne  lui  font  que  trop  connus, 
&  qu'il  juge  à  propos  de  taire,  a  par  ces  préfentes,  lefquelles  il  veut  tenir 
lieu  &  valoir  pour  teliament  à  caufe  de  mort,  fubftitué  &  fubflitue  aux 
cnfans  à  naître  dudit  Jacques  B,  en  légitime  mariage,  contrafté  &  célébré 
en  préfence  &  du  confentement  dudit  fieur  comparant  &  de  M.  fa 

femme  ,  ou  du  furvivant  d'eux  ,  &  s'ils  étoient  décédés,  en  la  préfence  de 
quatre  des  plus  proches  de  leurs  parens  paternels  &  maternels,  la  part  & 
portion  héréditaire,  moblliaireôi  immobiliaire,  qui  ])Ourroit  écheoir  audit 
Jacques  B.  par  le  décès  dudit  fieur  comparant,  des  biens  de  fa  lucceffion, 
&  jouit-a  feulement  de  l'ufufruit  de  ladite  portion  héréditaire  fa  vie  durant , 
pour  fa  fubfiftance,  fans  qu'il  puifle  être  faifi  par  aucvm  de  les  créanciers, 
ni  que  fondit  fils  piiiffe  engager  ni  difpofer  de  la  propriété  de  ladite  por- 
tion :  même  attendu  que  ledit  fieur  comparant  a  été  averti  &:  croit  que 
fondit  fils  s'eft  marié  à  fon  infçu ,  ou  qu'il  pourroit  fe  marier  fans  fon 
confentement  &  celui  de  fadite  femme,  ou  parens,  comme  il  eft  dit  ci- 
deffus ,  kdit  fieur  comparant  ufant  du  pouvoir  &  autorité  que  les  loix, 
ordonnances  &  arrêts  donnent  aux  pères  &  mères  fur  leiir'>  enfans,  entend 
que  fi  cela  eft  ou  arrive,  ledit  Jacques  B.  foit  exclus  &  exhérédé,  comme 
dès  à  préfent  en  l'un  ou  l'autre  defdits  cas  il  l'exclut  &  exhérede  ,  enftmble 
fapoftérité,  de  fa  fucceffion,  tant  en  propriété  que  revenus,  qui  accroîtra 
au  profit  de  fes  autres  enfans  ;  dont  &  de  ce  que  deffus  il  a  requis  afte  aux- 
<iits  notaires  ,  à  lui  odroyé  le  préfent ,  pour  être  après  fon  décès  lu  ,  pu- 
blié &  regiftré  où  befoin  fera ,  &  fortir  fon  effet ,  félon  fa  forme  ôc  teneur. 
Ce  fut  fait  &  arrêté ,  &c. 
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CHAPITRE      XI. 

Du  rappel  a  une  fuccejfion. 

LE  rappel  à  une  fuccefllon  eft  une  efpece  d'ordonnance  de 
dernière  volonté,  par  laquelle  une  pcrfonne  rappelle  à  fa 
fucceflion  celui  qui  n'auroit  pas  droit  d'y  venir  autrement,  parce 
qu'il  feroit  plus  éloigné  en  degré  que  fes  autres  parcns  collaté- 
raux ;  &:  le  teftateur  déclare  qu'il  veut  &:  entend  qu'il  fuccede 
au  lieu  ik.  place  de  fon  père,  ou  autre,  avec  Tes  autres  héritiers 
légitimes  qui  lui  fuccéderont  après  fon  décès. 

Il  eft  de  la  difpofition  du  teftateur  de  faire  fuccéder  ceux  qu'il 
rappelle  à  fa  fuccefllon,  par  fouche,  comme  repréfentans  leur 
défunt  père  ou  autres,  ou  par  tète,  félon  fa  volonté. 

M.  Ricard  a  fait  un  traité  particulier  du  rappel  a  fucceflion  , 
qui  a  été  mis  dans  la  dernière  cdition  de  fes  ouvrages  ;  le  leûcur 
pourra  y  avoir  recours.  M.  de  Ferriere  en  a  aufli  parlé  affez  au 
long  dans  fon  introduction  à  la  pratique,  verbo  rappel. 

L'afte  de  rappel  à  fuccefllon  le  fait  quelquefois  par  teftament , 
quelquefois  aufll  par  un  aûe  féparé  &  exprès. 

Pour  bien  entendre  ceci,  il  faut  fçavoir  qu'il  y  a  deux  fortes 
de  rappel;  celui  qui  fe  fait  dans  les  termes  du  droit,  inirà  ter- 
minos  juris  ;  &c  celui  qui  fe  fait  hors  les  termes  du  droit,  extra 
terminas  juris. 

Le  rappel  qui  fe  fait  intrâ  terminas  juris ,  eft  celui  par  lequel 
on  rappelle  à  fa  fucceffion  des  defcendans  ou  des  collatéraux  qui 
y  peuvent  venir  fuivant  la  difpofition  du  droit  civil  ,  c'eft-à-dire 
des  loix  romaines ,  &  qui  eft  néceffaire  dans  certaines  coutumes 
où  la  repréfentation  n'a  pas  lieu  en  ligne  collatérale. 

Tel  ell  le  rappel  que  fonde  ou  la  tante  fait  de  fes  neveux  & 

nièces  ,  à  l'effet  de  lui  fuccéder  conjointement  avec  fes  frères  & 

fœurs  :  c'eft  la  difpofition  expreffe  du  troifieme  chapitre  de  la 

novelle  1 1 8  de  Juilinien.  Ainfl  ce  rappel  eft  fait  inirà  terminas 

Juris  :  en  voici  la  foi  mule. 

j4cle  de  rappel  fait  intrà  termines  juris, 

FUT  préfente  Jeanne  fille  majeure ,  laquelle  inflrulte  que  par  îa 

dilpofition  de  la  covitume  de  oii  elle  fait  Ion  domicile ,  &  où  fes 

biens  font  fitués,  les  neveux  ne  fucccdcnt  point  à  leurs  oncles  &  tantes  dé- 
cèdes, avec  les  frères  &  feeurs  defdits  décèdes  ;  par  l'effet  de  laquelle  difpo-. 
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fition  les  enfans  de  détlint  Louis ,  frère  de  ladite  comparante ,  feroient  privés 
de  la  part  qui  auroit  appartenu  audit  Louis  dans  la  îucceffion  d'icelle  com- 
parante, a  par  ces  présentes  déclaré  qu'elle  rappelle  à  fa  ftiture  fucccffion 
les  cntans  dudit  Louis  fon  frère  décédé,  pour  tous  enfemble  y  repréfenter 
ledit  Louis,  &  prendre  dans  les  biens  d'icelle  fucceflion  fiiture  telle  part 
&  portion  qui  auroit  appartenu  à  fondit  frère  Louis,  s'il  l'eût  furvécu. 
Dont  afte  requis  &  oftroyé ,  ôcc. 

A  plus  forte  rairoii,  le  rappel  qui  fe  fait  des  petits-enfans  d'un 
fils  prédécédé,  efttait  inirà  terminas juris  dans  la  coutume  du  Bou- 
lonnois,  qui  donne  tout  aux  enfans  du  premier  degré ,  à  l'exclu- 
fion  des  defcendans  qui  foot  dani  un  degré  plus  éloigné. 

On  duni  que  les  coutumes  qui  n*?.dmettent  point  la  repréfen- 
tation  dans  les  cas  où  elle  eit  établie  par  le  droit  romain  (  fur- 
tout  en  ligne  defceiidante)  font  irès-odieufes  ;  &  que  c'eft  pour  les 
adoucir,  autant  qu'il  eft  poiTibie,  que  l'on  a  parmi  nous  introduit 
le  rappel. 

Aulfî  ce  rappel  qui  fe  fait  intrà  terminas  jurls ,  eft  très-favo- 
rable, parce  qu'il  produit  un  retour  au  droit  commun,  c'eft-à-dire 
à  la  difponiion  du  droit  civil,  qui  eil  en  cela  obfervé  prefque  par 
toute  la  France,  à  l'exception  de  quelques  coutumes  qui  n'ad- 
mettent pas  la  repréfentation. 

La  faveur  que  l'on  a  donnée  au  rappel  qui  fe  fait  dans  les  termes 
du  droit  eil  fi  grande,  qu'il  peut  être  fait  par  un  (impie  acte  qui 
n'eft  affujetti  à  aucune  formalité. 

On  donne  auflî  à  ce  rappel  toute  fon  étendue  ;  c'eft-à-dire,  que 
celui  qui  eil  rappelle  fuccede  de  la  même  manière  que  li  la  cou- 
tume avoit  admis  la  repréfentation,  jufques-là  que  s'il  eft  fils  de 
l'aîné,  il  fuccede  au  droit  d'aîneffe.  Louet  &  fon  commentateur, 
lettre  R ,  chap.  9. 

Le  rappel  qui  fe  fait  extra  terminas  jurls  ^  hors  les  termes  du 
droit ,  eft  celui  par  lequel  on  rappelle  à  fa  fucceflion  des  colla- 
téraux qui  n'y  pouvoient  pas  venir  fuivant  la  difpofition  du  droit 
civil ,  comme  fi  le  rappel  fe  faifoit  d'un  arriere-neveu. 

Il  eft  certain  que  ce  rappel  eft  fait  hors  les  termes  du  droit  j 
d'autant  que  par  la  difpoiition  du  droit  civil ,  la  repréfentation 
n'a  point  lieu  en  ligne  collatérale  que  dans  le  cas  exprimé  dans  le 
troilieme  chapitre  de  la  novelle  1 1 8  de  Juftinien ,  qui  introduit  un 
droit  nouveau  &  fpécial,  &  qui  par  conféquent  ne  reçoit  point 
d'extenfion. 

Le  rappel  qui  eft  fait  extra  terminas  juris ,  eft  moins  favorable 
que  celui  qui  eft  fait  intrà  terminas  juris  ;   c'eft  pourquoi  celui 
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oui  dl  fait  hors  les  termes  du  droit ,  n\l\  pas  tant  un  véritable 
rappel  à  une  liiccelFion  ,  qu'un  logs,  &  par  conféquent  une  dif- 
polîtion  de  dernière  volonté  :  d'où  il  s'enluit , 

i^.  Que  les  propres  n'y  font  pas  compris,  qu'autant  que  la 
coutume  permet  d'en  difpoler  par  teilament. 

i'^.  Que  ce  rappel  ne  le  peut  faire  que  par  un  acle  qui  foit 
revêtu  de  toutes  les  formalités  requifes  pour  les  difpofitions  tef- 
taraentaires;  de  forte  qu'une  fimple  déclaration  faite  pardevant 
jiotaires  ne  fufiiiroit  pas  pour  cela. 

Ainfi,  quand  on  rappelle  à  la  fucceflion  un  petit-neveu  ,  ou  un 
coufin  germain ,  pour  luccéder  avec  le  neveu  ou  avec  l'oncle, 
l'afte  de  rappel  doit  être  muni  des  formalités  requifes  pour  les  dif- 
pofuions  teltamentaires  ;  &  ce  rappel  ne  pouvant  être  valable  que 
par  forme  de  legs ,  celui  qui  a  été  rappelle  ne  peut  avoir  part  que 
dans  les  biens  dont  le  détunt  a  eu  la  taculté  de  difpofer  par  difpo- 
fition  teftamentaire. 

Quand  le  raj)pel  fe  fait  extra  terminas  Juris,  le  rappelle  ne  peut 
donc  prendre  que  la  portion  dont  la  coutume  permet  la  diljjofi- 
tion  par  teftament;  c'cil-à-dire ,  dans  la  coutume  de  Pans,  le 
quint  des  propres,  &  il  feroit  obligé  de  lailTer  les  quatre  quints 
aux  véritables  héritiers  du  défunt ,  à  qui  ils  doivent  appartenir. 

Au  furplus ,  le  rappel  extra  r^Aw/Vwj  y'/z/vj  ne  peut  jamais  être 
fait  par  ade  entre-vifs ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dtliiis ,  fi  ce 
n'eft  par  contrat  de  mariage,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  dtlîaififfe- 
ment;  &  quand  ce  rapjiel  lé  fait  par  contrat  de  mariage,  il  til 
iujet  à  acceptation  &  à  infinuation. 

^cie  de  rappel  fait  extra  terminos  juris. 

FUT  préfente  Marie       fille  majeure,  demeurante         faine  d'efprit  &  de 
corps,  venue  à  l'efFet  ci-après  en  l'étude  de  l'un  des  notaires  l'ovifli- 

gnés  ,  où  fon  confrère ,  pour  ce  mandé  ,  s'cH  tranfportc ,  laquelle  a  difté  & 
nommé  a\ixdits  notaires  ioullignés,  qu'elle  rappelle  k  fa  future  fuccefllon 
Nicolas  fon  petit-neveu ,  fils  de  Jean  fon  neveu,  pour  partager  avec  (es 
autres  héritiers  ladite  fucceffion ,  &  y  prendre  telle  part  &  portion  qui  auroft 
appartenu  audit  Jacques  ,  neveu  de  ladite  comparante,  s'il  l'eût  (urvécu. 

Déclarant  ladite  Marie,  qu'elle  entend  que  la  j)réfente  difpofuionait  lieu, 
noiiobllant  tout  teftam,ent  qu'elle  peut  avoir  fut  ou  tera  ci-après ,  &  que  le 
préfent  rappel  ne  pourra  être  compris  (bus  la  révocation  gtiicrale  des  difpo- 
fuions  tedamcntaires  antérieures  à  celle  contenant  ladite  révocation  ,  &  ne 
pourra  être  ccnfé  révoqué  que  par  un  afte  de  révocation  exprelTc.  Ce  fut 
jjinfi  dhilé  S)C  nommé  au.xdits  notaires  en  ladite  étude ,  6cc. 
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LIVRE    DOUZIEME. 

Z)d'X  inventaires   &  des  partages. 

'o  u  s  avons  parlé ,  dans  le  livre  précédent,  des  teflamens , 
codiciles  &  autres  aftes  de  dernière  volonté;  il  y  a  plu- 
fieurs  aftes  qui  fe  font  en  conféquence,  comme  font  les  in- 
ventaires ,  renonciations  &  partages ,  dont  il  fera  parlé  dans  ce 
livre. 


CHAPITRE       PREMIER. 
Des  inventaires. 

INVENTAIRE,  eft  une  defcription  des  biens  du  défunt,  dé- 
laiffés  après  fa  mort ,  laquelle  fe  fait  folemnellement  &  par  des 
officiers  de  juftice ,  pour  maintenir  les  droits  de  tous  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt ,  comme  des  créanciers ,  des  héritiers 
légataires  &  autres  ;  &  cet  inventaire  doit  être  fait  à  la  requifi- 
tion  des  parties  :  ainfi  aucuns  officiers  ni  juges  ne  peuvent  s'im- 
mifcer  à  faire  inventaire  fans  en  être  requis  ,  quand  bien  même 
l'intérêt  des  mineurs  parût  exiger  qu'on  faffe  inventaire  des  biens 
6l  effets  délailfés  par  le  défunt.  LeGrand ,Jur lacotaume  JeTroyes 
art.  1 07 ,  glof.  \  ,  nomb,  6. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  aux  dépens  communs  de  la  fuccef- 
fion,  &  doit  le  furvivant  des  conjoints  payer  la  moitié  des  frais» 
Le  Grand ,  à  l'endroit  cité  ci-defîus,  dit  que  l'on  peut  procéder 
au  fcellé  &  à  la  confeftion  d'inventaires,  nonobilant  oppofitions 
ou  appellations  quelconques. 

Il  eft  de  conféquence  pour  les  héritiers ,  ou  pour  le  furvivant 
des  conjoints  ,  de  faire  inventaire  dans  les  formes  le  plutôt  que- 
faire  fe  peut.  i».  Pour  juftifier  de  leur  bonne  foi ,  &  empêcher 
que  dans  la  fuite  on  ne  puiffe  les  accufer  d'avoir  recelé  &  dé- 
tourné les  biens  d'une  fucceffion,  2?.  Pour  faire  cefler  la.  corar- 
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miinautc  ,  s'il  y  en  a  eu  entre  le  dctunt  &  le  llirvivant.  3".  Pour 
voir  l'état  d'une  luccellion  ,  l'accepter  ou  y  renoncer,  fuivant 
ce  que  l'on  juge  à  propos. 

Qjand  le  défunt  a  fait  un  tcftamcnt,  &  nommé  un  exécuteur 
teflamentaire,  c'eftà  fa  requête  que  rin\enraire  doit  être  fait.  Si  le 
défunt  étoit  marié  ,  l'inventaire  doit  être  fait  à  la  requête  du  fur- 
vivant  ;  &  s'il  ne  l'étoit  pas,  il  doit  être  fait  à  la  requête  des  héri- 
tiers préfomptifs. 

L'exécuteur  teflamentaire  ,  après  avoir  fait  l'inventaire  , 
doit  procéder  à  la  vente  des  biens  meubles,  afin,  fuivant  la 
coutume  ,  de  pouvoir  daiis  l'an  exécuter  le  teftament  du  dé- 
funt. 

Les  préfomptifs  héritiers  doivent  faire  inventaire  avant  que 
d'accepter  ou  de  renoncer  à  la  fuccefTion  du  défunt ,  &c  ne  doi- 
vent prendre  autre  qualité  que  d'héritiers  préjomptijs ,  ou  à^ha- 
bilcs  à  fc  dire  &  porter  héritiers  du  défunt  ;  &  après  l'inventaire 
fait ,  ils  peuvent  prendre  la  qualité  qu'ils  trouvent  à  propos ,  re- 
noncer à  la  fuccefTion ,  ou  l'accepter  purement  &  fimplement , 
ou  fous  bénéfice  d'inventaire;  car  autrement,  s'ils  ne  faifoient 
point  inventaire,  &  qu'Us  s'immilçafî'ent  dans  la  fuccefTion,  ou 
qu'ils  appréhendaffent  quelques  biens  d'icelle,  ils  feroient  répu- 
tés héritiers  purs  &  fimples  ,  &  par  ce  moyen  ils  feroient  obligés 
de  fatisfaire  à  toutes  les  dettes  de  la  fuccefTion,  à  quelques  foinmes 
qu'elles  puifTent  monter. 

Néanmoins  fi  la  fuccefTion  étoit  avantageufe ,  &  qu'il  n'y 
eût  aucun  fujet  d'en  craindre  de  mauvaifes  fuites  ,  tous  les 
héritiers  étant  majeurs  ,  ils  peuvent  entre  eux  faire  &  dif- 
pofer  des  biens  fans  inventaire  préalable,  ou  le  faire  tel  qu'ils 
veulent. 

Quand  la  femme  furvit  fon  mari,  elle  doit  faire  faire  inventaire 
dans  le  tems  de  l'ordonnance  ;  &  fi  elle  ne  l'a  pas  fait ,  &  qu'elle 
fe  foit  mife  en  pofTefTion  des  biens  de  la  communauté ,  elle  efl 
réputée  commune  ,  comme  ayant  tacitement  accepté  la  com- 
munauté ;  ainfi  que  l'héritier  qui  ne  fait  point  d'inventaire, 
&  qui  difpofe  des  biens  de  la  fuccefTion  en  qualité  de  maître , 
fait  aûe  d'héritier  ,  &  s'oblige  perfonnellement  aux  dettes  de 
la  fuccefTion.  Aufîl  la  femme  ,  en  ne  faifant  pas  inventaire  ,  & 
ne  renonçant  pas  par  un  a£le  au  greffe  de  la  juflice  du  lieu 
de  fon  domicile ,  ou  pardevant  notaires ,  &  prenant  les  biens 
de  la  communauté,  efl  commune,  &  par  ce  moyen  fujette  aux 
dettes  de  la  communauté.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que  quand 
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la  veuve  a  fait  inventaire,  elle  n'eft  tenue  des  dettes  de  la 
communauté  auxquelles  elle  n'a  pas  parlé,  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qu'elle  en  amende,  comme  il  eft  porté  en  l'ar- 
ticle 228;  mais  quand  elle  n'a  point  fait  d'inventaire,  Se 
qu'elle  s'eft  mife  en  poiTeHlon  des  biens  de  la  communauté, 
elle  eft  tenue  indéfiniment  des  dettes  de  la  communauté.  La 
raifon  cil,  que  l'indéfinité  des  droits  eft  la  caufe  qui  oblige 
de  payer  indéfiniment  les  dettes  :  ainfi  l'unique  moyen  de  faire 
ceffer  l'indéfinité  de  l'obligation,  eft  de  fixer  la  quantité  des 
droits  par  un  inventaire,  ou  par  un  partage  équipollent  à  in- 
ventaire ;  autrement  le  profit  eft  réputé  indéfini.  Ainfi  comme 
on  ne  peut  pas  par  des  conventions  particulières  changer  les 
règles  publiques  de  la  vérité  ou  de  la  foi  des  hommes,  on  ne 
peut  pas  faire,  par  une  claufe  inférée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, que  le  profit  de  la  communauté,  dont  il  n'y  a  point  d'in- 
ventaire, ne  foit  réputé  indéfini  pour  la  veuve  ou  fes  héritiers 
qui  y  prennent  part,  fans  qu'il  y  ait  inventaire  des  biens  de  ladite 
communauté. 

Que  fi  le  mari  n'avoit  laiffé  aucuns  biens  ,  la  femme  pour 
fe  mettre  à  couvert  des  dettes,  doit  prendre  afte  de  notoriété 
pardevant  notaires  ,  que  fon  mari  n'a  délaifîe  aucuns  biens; 
&  à  cet  effet  les  notaires  doivent  fe  tranfporter  dans  la  mai- 
fon  du  défunt ,  &  donner  aâe  à  la  veuve  de  ce  que  les  do- 
meftiques  &  voifins  ont  déclaré  qu'ils  n'ont  aucune  connoif- 
fance  que  le  défunt  ait  délaiffé  aucuns  biens  meubles  ou  im- 
meubles. 

Le  tuteur  des  mineurs  ,  quand  leur  père  n'a  laiïTé  aucuns 
biens  meubles,  doit  auffi  déclarer  Se  affirmer  par  ferment,  qu'il 
ne  fçait  aucuns  biens  délaiffés  par  leur  père  ,  tous  les  voifins 
fçachant  qu'il  n'en  a  point  laiffé  ,  &  partant  qu'il  renonce  pour 
eux  à  la  fucceffion  ;  ce  qui  doit  être  affirmé  par  ceux  qui  affiftent 
à  la  nomination  du  tuteur  :  &:  cette  renonciation  doit  être  homo- 
loguée en  juftice. 

La  femme  furvivant,  en  faifant  faire  loyal  inventaire  des 
biens  délaiffés  après  le  décès  de  fon  mari,  &  renonçant  à  la 
communauté,  n'eft  pas  tenue  des  dettes  de  la  communauté; 
mais  elles  fe  doivent  payer  par  les  héritiers  du  mari,  s'il  y 
en  a  qui  ayent  appréhendé  fa  fucceffion ,  ou  fur  les  biens  délaiffés 
après  fon  trépas  ;  &  en  ce  faifant ,  la  veuve  a  aflion  contre  les 
biens  de  fon  mari,  comme  créancière,  pour  fe  faire  reftituer  fès 
jeprifes  èc  conventions  matrimoniales. 

Tome  II,  O  o 
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L'ordonnance;  de  1667,  titre  7,  donne  à  l'héritier  trois  mois 
depuis  l'ouverture  de  la  iUccellîon  pour  faire  l'inventaire ,  &C 
quarante  jours  après  l'inventaire  achevé  ,  pour  délibérer  s'il  fe 
portera  héritier  pur  &  llmple,  ou  autrement;  &c  û  l'inventaire 
a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le  délai  de  quarante  jours  com- 
mence du  jour  qu'il  a  été  parachevé. 

La  veuve  a  pareillement  trois  mois  pour  faire  l'inventaire, 
te  quarante  jours  après  qu'il  cft  achevé,  pour  délibérer  û  elle 
acceptera  la  communauté.  Néanmoins  le  juge  peut ,  pour 
quelque  julle  empêchement,  proroger  le  tems  pour  taire  inven- 
taire ,  lequel  n'cll  pas  réputé  fait  &  parfait  avant  la  dernière 
vacation  employée  à  la  confeéfion  d'icelui  ;  &c  le  délai  de  qua- 
rante jours  pour  accepter  ou  renoncer,  ne  court  que  du  jour 
de  l'entière  perft£fion. 

L'ordonnance  ne  parle  point  s'il  eft  nécefTaire  de  faire  clorre 
l'inventaire  ;  la  coutume  de  Paris  n'en  fait  point  auffi  de  men- 
tion ;  c'efl;  pourquoi  la  femme  feroit  déchargée  des  dettes  mo- 
biliaires ,  quoiqu'elle  ne  l'eût  fait  clorre  qu'après  ledit  tems.  Il  en 
faut  dire  de  même  de  l'héritier  ;  néanmoins  il  eft  mieux  de  le 
faire  clorre. 

Quand  il  y  a  des  enfans  ilTus  du  mariage,  lors  du  décès  de 
l'un  des  conjoints,  le  furvivant  a  intérêt  de  faire  inventaire, 
pour  empêcher  la  continuation  de  communauté  entre  lui  ik. 
les  enfans,  ainfi  que  nous  avons  déjà  dit;  Se  pour  cet  effet  il 
doit  le  faire  clorre  dans  trois  mois  après  qu'il  a  été  fait;  autre- 
ment la  communauté  feroit  continuée  ,  li  bon  fembloit  aux 
enfans;  &  pour  le  faire  dans  les  formes  requii'es  par  la  cou- 
tume, il  faut  que  le  furvivant  fe  fafle  nommer  à  la  tutelle.  Se 
falle  nommer  un  fubrogé  tuteur  ,  avec  lequel  l'inventaire 
puilTe  être  fait  légitimement.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-devant 
touchant  la  continuation  de  la  communauté  ,  &  le  commen- 
taire de  M.  de  Perrière  fur  la  coutume  de  Paris  ,  article  240 
&  fuivans. 

Pour  la  perfeffion  de  l'inventaire,  il  cû  nécefTaire  : 

L  Qu'il  foit  fait  par  perfonnes  publiques  iSc  ayant  droit  de  le 
faire  ,  &c  figné  à  la  Un  de  chaque  vacation  par  les  parties  compa- 
rantes ,  par  l'huilTier  qui  a  fait  la  prilee  des  meubles  ,  &  par 
les  notaires  ou  autres  qui  l'ont  fait. 

Le  droit  de  faire  des  inventaires  appartient  aux  notaires  , 
excepté  en  quelques  lieux  ,  où  il  ei\  réfervé  aux  commif- 
laires  ôc  officiers  du  Tiege  ;  mais  à  Pans  il  n'appartient  qu'aux 
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notaires.  Voyez  au  commencement  de  ce  livre  les  réglemens  fur 
ce  lujet. 

Il  a  été  jugé  dans  la  coutume  de  Paris ,  qu'un  inventaire  doit 
être  figné  par  deux  notaires,  fur  peine  de  nullité  &  de  continua- 
tion de  communauté,  parce  que  cet  aftc  eft  de  rigueur,  &  doit 
être  palTé  dans  les  formes  prefcrites;  ainfi  il  ne  fuffit  pas  qu'il  foit 
l^affé  pardevant  un  feul  notaire.  Voyez  le  fameux  arrêt  de  Treton, 
tome  fécond  du  journal  du  palais ,  page  280. 

Cependant  il  feroit  valable,  paflé  pardevant  un  notaire  &  des 
témoins ,  mais  hors  Paris  ,  &  dans  les  lieux  où  il  eft  d'ufage  que 
les  témoins  fuppléent  le  notaire  qui  figne  en  fécond. 

II.  La  féconde  formalité  requife  pour  la  confection  de  l'inven- 
taire, eft  qu'en  le  faifant,  la  prifée  des  meubles  foit  faite;  autre- 
ment l'inventaire  ne  feroit  pas  valable.  Le  Grand  ,  fur  la  couiums 
de  Xroyes  y  art.  107,  glofe  2  ,  nomb.  10. 

III.  La  troilieme  eft  ,  que  les  inventaires  foient  écrits  par 
officiers  de  juftice  qui  ont  droit  de  les  faire,  ou  par  leur  clerc, 
&  qu'ils  foient  lignés  defdits  officiers  &  des  parties  ,  ou  bien 
qu'il  foit  fait  mention  qu'elles  ne  fçavent  pas  figner.  Ainfi  à 
Paris  ,  fuivant  un  arrêt  du  parlement  du  6  avril  1632  ,  il 
faut  que  les  inventaires  foient  écrits  de  la  main  d'un  des 
notaires  ou  de  fon  clerc,  &  non  pas  des  parties,  quoique  no- 
taires. Cet  arrêt  ordonne  que  toutes  les  cottes  ioient  mifes 
de  la  main  du  notaire  fur  les  minutes  de  l'inventaire,  & 
foient  paraphées  par  l'un  defdits  notaires  ;  &  que  lorfque  la 
pratique  d'un  notaire  décédé  eft  délivrée  à  un  autre  notaire, 
toutes  les  minutes  lui  doivent  être  délivrées  en  préfence  de  deux 
notaires  par  la  veuve  ou  héritiers  ,  &  vérifiées  fur  le  réper- 
toire du  défunt,  &:  chaque  page  dudit  répertoire  paraphée  par 
les  notaires  &  parties ,  &  les  blancs  qui  lé  trouveront  remplis 
de  traits  de  plume;  6c  s'il  fe  trouve  quelques  minutes  non 
comprifes  audit  répertoire,  elles  y  doivent  être  ajoutées  de 
la  main  d'un  des  notaires ,  &  mention  doit  être  faite  des  per- 
fonnes  par  qui  elles  auront  été  repréléntées  ;  défenfes  au  clerc 
du  greffe  ,  commis  à  la  clôture  defdits  inventaires ,  d'en  rece- 
voir les  aftes ,  &  ^t\\  faire  mention  fur  les  minutes ,  fi  elles 
ne  font  {ignées  des  notaires  &  des  parties  ,  ou  fait  mention 
qu'elles  ne  fçavent  ligner,  ou  fur  les  grolTes  qu'elles  ne  foient 
fignées  des  notaires  ;  &  enjoint  de  faire  mention  de  la  clôture 
tant  au  haut  de  la  première  page,  qu'à  la  fin  de  l'inventaire,  & 
d'en    charger    le    regifhe  de  l'audience,  à    peine  de  tous   dé- 
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pcns ,  dommages  &c  intérêts  des  parties.    Le  préfent  arrêt  lu, 
&c. 

La  fignature  des  parties  à  Tiiiftant  de  la  confeûion  d'un  in- 
ventaire eft  fi  nécefl'aire,  qu'il  a  été  jugé  que  l'inventaire  fait 
par  le  père  avant  fon  lêcond  mariage  pardevant  un  notaire 
feulement  ,  qui  n'avoit  été  figné  par  les  parties  qu'après  la 
clôture,  étant  fans  date  de  jour  &  de  mois,  étoitnul,  &c  n'em- 
pêchoit  la  continuation  de  la  communauté,  f^oye:^  M.  Leprêtre, 
centurie  1 ,  chapure  18. 

IV.  La  quatrième  formalité  requife  pour  la  perfection  de  l'in- 
ventaire, elt  qu'il  foit  clos  en  juflice  dans  trois  mois  du  jour  qu'il 
■a  été  fait  &  parfait ,  quoiqu'il  ait  été  fait  peu  de  jours  aprè»  le 
décès.  Dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  la  clôture  n'c  A 
pas  ablolument  nécedaire  :  je  la  conicillerois  néanmoins  toujours , 
pour  éviter  toute  difficulté. 

Cette  clôture  fe  fait  au  greffe,  &  contient  une  affirmation 
des  père  ou  mère  ,  que  l'inventaire  eft  fidèle,  &  qu'il  n'a  rien 
recelé  ;  &  le  greffier  de  la  jurifdiftion  met  au  bas  de  l'inven- 
taire ,  fur  la  minute  du  notaire ,  ou  fur  l'expédition  qu'on  lui 
préfente  :   Tenu  pour  clos ,  le  jour ,  &c. 

V.  Il  faut  que  l'jnvcntaire  foit  tait  avec  un  légitime  eon- 
tradifteur  ,  c'tlt-à-dire  ,  avec  le  tuteur  ou  curateur  des  mi- 
neure, ou  leur  fubrogé  tuteur,  fi  le  fui-vivant  gère  leur  tutelle. 
Ce  contradicteur  ne  doit  point  être  fufpett  de  traude  ,  fur  peine 
de  nullité  ;  ce  qui  dépend  des  circonftances  qui  prouvent  la 
fraude  &  l'intelligence  du  tuteur  avec  le  furvivant.  Voyez  fur 
cela  le  commentaire  de  M.  de  Ferricre,  fur  l'article  240  de  la 
coutume  de  Paris. 

11  faut  rema-rquer  qu'un  inventaire  de  biens  de  mineurs  ,  fait 
avec  toute  autre  perfonne  pour  contradi£ttur  ,  que  leur  tuteur, 
curateur,  ou  fubrogé  tuteur,  ferou  ablolument  nul  ;  il  ne  fe- 
roit  pas  même  valable,  s'il  étoit  fait  avec  le  procureur  du  roi , 
«u  fifcal ,  ou  autre  perfonne  publique,  pour  contradicteur. 

La  railbn  eft,  que  c'eft  une  formalité  reqpife  par  les  cou- 
tumes, laquelle  doit  être  accomplie,  ainfi  qu'elle  tft-  prelcrite  ; 
&  même  dans  \ts  coutumes  qui  n'en  parlent  point,  on  doit 
fuivre  la  même  cliofe ,  attendu  que  le  tuteur  ,  curateur  ,  ou 
lUbrogé  tuteur ,  eft  la  perfonne  donnée  par  l'autorité  de  la 
loi ,   pour  la  défenfe  de  la  perfonne  &  des  biens  des  mineurs. 

VI.  La  fixieme  &  dernière  formalité  de  l'inventaire ,  eft  qu'il 
fuit  fidèle  &  non  firauduleux ,  fur  peine  de  nullité,  C'eft  le  fear. 
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timent  de  tous  les  jurifconfultes,  &  ce  qui  a  été  décidé  par  une 
infinité  d'arrêts ,  dont  plufieurs  ont  jugé  la  nullité ,  pour  avoir 
été  fait  en  la  préfence  d'un  fubrogé  tuteur  fufped  de  fraude  & 
d'intelligence  avec  le  furvivant  ;  &  avec  raifon ,  il  ne  fuflit  pas 
de  faire  inventaire _,  il  faut  qu'il  foit  fidèle.  Voyez  le  commen- 
taire de  M.  de  Ferriere  fur  la  coutume  de  Paris,  art.  228. 

Quand  les  créanciers  appréhendent  qu'on  ne  détourne  des 
biens  de  la  fuccefllon  ,  ils  peuvent  faire  appofer  le  fcellé  lur 
les  effets  de  la  fuccefllon  de  leur  débiteur,  dès  qu'il  eft  mort, 
pour  leur  fureté  ;  &  pour  cet  effet  il  faut  présenter  requête 
au  juge,  à  ce  qu'il  permette  de  faire  appofer  le  fcellé.  Quel- 
quefois la  veuve  &  les  héritiers  font  auffi  appofer  le  fcellé, 
crainte  de  fouffraâion ,  ou  quand  il  y  a  des  mineurs  ou  des 
abfens. 

Le  juge ,  fur  la  requête  ,  permet  de  faire  appofer  le  fcellé , 
&c  à  cette  fin  commet  un  commiffaire.  Dans  les  jurifdidions 
où  cette  fonftion  appartient  aux  lieutenans  généraux,  prévôts 
&  baillifs ,  ils  fe  tranfportent  eux-mêmes  dans  la  maifon ,  pour 
appofer  le  fcellé  ,  à  la  requifition  d'une  partie  intéreffée. 

On  ne  peut  faire  lever  le  fcellé,  que  les  intéreffés  &  oppofans 
aux  fcellés  ne  foient  appelles;  &  pour  cet  effet  il  faut  préfenter 
requête  aux  juges ,  par  l'ordonnance  defquels  le  fcellé  a  été  ap- 
pofé ,  tendante  à  la  levée  du  fcellé  ;  &  en  cas  d'abfence  de 
quelques-uns  des  intéreffés ,  la  levée  du  fcellé  &  Tinventaiie 
doivent  être  faits  en  la  préfence  du  procureur  du  roi ,  ou  d'un 
de  fes  fubftituts. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  27  mai  1(390,  enregiffrée 
au  parlement  le  premier  juillet,  &  publiée  au  châtelet  le  5  dudi£ 
mois,  ileft  défendu  à  tous  commiffaires,  notaires  &  huifliers,  de 
procéder  à  aucune  levée  de  fcellés  ,  confections  d'inventaires 
&  ventes  de  meubles ,  finon  en  la  préfence  de  tous  les  héri- 
tiers &  autres  parties  intéreffées  ,  ou  en  cas  d'abfence  de  l'un 
d'eux ,  en  la  préfence  d'un  des  fubffituts  du  procureur  de  fa: 
majefté  au  châtelet  ,  &  fans  qu'il  foit  permis  à  un  des  héri- 
tiers ou  autres  d'y  affifter  pour  un  des  co-héritiers  abfent,  fe 
faifant  fort  de  lui,  à  moins  qu'il  ne  rapporte  une  procmatiori 
fpéciale  à  cet  effet,  &  poflérieure  au  décès  y  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

Par  arrêt  du  parlement  en  forme  de  réglemait  du  18  juil- 
let 1733  ,  il  eft  ordonné  que  les  fcellés  ne  pourront  être 
levés  ,  &  les   inventaires    commencés  ,   foit  dans   la  ville  de 
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Paris ,  loit  dans  les  bailliages  &  lénechaulïées  du  rtflort  du 
parlement,  que  trois  jours  francs  après  les  enterremens  faits 
publiquement  des  corps  des  défunts ,  à  peine  de  nullité  des 
procès-verbaux  de  levée  de  fcellés  &  confection  d'inventaire , 
d'interdidion  &  de  cent  livres  d'amende  contre  les  commif- 
faires ,  notaires  &  procureurs  qui  y  afîifteront ,  à  moins  que  pour 
des  caufes  urgentes  &:  nécelFaires  juftifiées  au  juge  ,  &:  dont 
il  fera  fait  mention  dans  fon  ordonnance,  il  en  foit  autrement 
ordonné. 

Quand  il  furvient  des  conteflations  entre  les  parties  en  pro- 
cédant à  l'inventaire ,  le  commilTaire  en  doit  faire  mention 
dans  fon  procès-verbal;  &  fi  elles  fe  trouvent  de  conféquence 
telles  que  le  commifliiire  ne  les  puifi'e  pas  juger,  il  les  renvoie 
pardevers  le  juge.  Mais  les  notaires  n'écri^'ent  rien  de  ces 
conteftations  dans  les  inventaires  ;  en  finifl'ant  la  vacation  ,  ils 
déclarent  feulement  dans  leur  aûe  ,  que  fur  les  conteftations 
mues  entre  les  parties  en  procédant  à  l'inventaire,  le  commif- 
faire  les  a  renvoyées  pardevant  le  juge. 

Inventaire  fait  à  la  requête  d'une  veuve. 

L'an  le  jour  de  huit  heures  du  matin ,  à  la  reqiiête  de 

Marie,  &c.  veuve  de  Paul ,  Sec.  demeurante  rue,  &c.  tant  en  fon 
nom ,  à  cauie  de  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entre  ledit  déhmt  fon 
mari  &  elle,  faut"  à  elle  à  l'accepter  ou  à  y  renoncer  ainfi i qu'elle  avi- 
fera  par  confeil  ,  que  comme  tutrice  &  ayant  la  garde  noble  ou  la 
garde  bourgcoife  de  Paul ,  &c.  âge  d'onze  ans  ou  environ  ,  enfant 
mineur  dudit  dcfimt  &  d'elle ,  &  en  la  préfence  de  Jacques ,  ôcc.  oncle 
paternel  &  fubrogé  tuteur  dudit  mineur,  ladite  veuve  &:  ledit  Jacques 
élus  èldites  charges  de  l'avis  des  parcns  dudit  mineur,  homologué  par  fen- 
lence  du  ,  &c.  enfuite  de  laquelle  ell  l'afte  de  l'acceptation  qu'ils  ont  fait 
defdites  charges,  étant  au  regiflre  de  greffier,  le  jour 

ledit  mineur  habile  à  fe  porter  héritier  dudit  défunt  fon  père  ;  à  la  con- 
fervation  des  biens  &  droits  defdites  parties  cfdits  noms ,  &  de  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  par  les  notaires,  &:c.  fouffignés,  a  été  fait  inven- 
taire &  defcription  de  tous  les  biens  ,  meubles,  ullencilesde  ménage,  ha- 
bits, linges,  hardes ,  titres  &  papiers,  enfeigncmens  &  autres  effets  de- 
meurés après  le  décès  dudit  Paul ,  &c.  &  qui  étoient  communs  entre  lui  & 
fadite  veuve  au  jour  de  fon  décès ,  trouvés  en  la  maifon  oii  ladite  veuve 
eft  demeurante  ,  en  laquelle  ledit  défunt  eft  décédé  le  jour,  &c. 

montrés  &  enfeignés  auxdits  notaires  par  ladite  veuve  Paul  &  Cathe- 
rine, &c,  fervante  dudit  défunt  ;  après  ferment  par  elle  prêté  auxdits  no- 
taires de  montrer  &  enfeigner  tous  Icfdits  biens ,  fans  en  cacher  ni  dé- 
tourner aucune  chofe  ,  aux  peines  en  tel  cas  introduites,  qui  leur  ont  été 
exprimées  par  lefdits  notaires,  iceux  biens  meubles  prifés  &  eftimés  par 
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Jacques,  &c.  huiffier-prileiir  &c  vendeur  de  biens  meubles  en  cette  ville, 
qui  les  a  prifés  &  eflimés  en  fa  confcience ,  eu  égard  au  tems  préfent ,  ainlï 
qu'il  fuit,  &  ont  figné.  Les  parties  doivent  toutes  JIgner  en  ut  endroit. 

Dans  la  cave  : 

Premièrement,  s'eft  trouvé  trois  demi-muids  de  vin  pleins,  du  crû, 
&;c.  prifés  à  raifon  de  foixante  livres  le  muid  ,  revenant  enfemble  à  la 
femme  de 

Item ,  environ  deux  voies  de  bois  ,  prifées ,  &c, 

Dans  la  cuifme ,  une  paire  de  chenets  ,  &c. 

Et  après  avoir  vaqué  jvifqu'à  midi,  le  contenu  en  la  préfente  vacation 
eft  reflé  en  la  garde  &  poffeffion  de  ladite  veuve,  qui  s'en  eft  chargée  du 
confentement  dudit  f-ibrogé  tuteur,  &  la  vacation  a  été  remife  à  cejour- 
d'hui  deux  heures  de  relevée,  ôc  ont  figné.  On  Jigne  de  même  à  la  fin  de 
toutes  les  vdcations. 

Dudit  jour  deux  heures  de  relevée ,  en  continuant  par  lefdits  notaires 
la  confeftion  du  préfent  inventaire ,  à  la  requête  &  préfence  que  defTus 
a  été  fait  &  inventorié  ce  qui  enfuit. 

Dans  une  falle  en  bas,  a  été  trouvé  une  paire  de  chenets  à  pommes  de 
cuivre  jaune  ,  garnis  de  leur  feu  ,  prifés ,  &c. 

Item,  &c. 

Dans  une  chambre  au  premier  étage,  ayant  vue  fur  la  rue,  a  été  trouve 
ce  qui  enfuit ,  &c. 

Enfuivent  les  habits. 

Enfuit  le  linge. 

Enfuit  la  vaiffelle  d'argent. 

Enfuit  l'or  &  l'argent  monnoyé. 

Enfuivent  les  marchandifcs  trouvées  dans  la  boutique  du  défunt. 

Enfuivent  les  titres ,  papiers  &  enfeignemens. 

Premièrement ,  l'expédition  en  parchemin  du  contrat  de  mariage  d'entre 
ledit  défunt,  &c.  &  Marie  fa  veuve ,  paffé  pardevant,  &c.  aux  claufes 
&  conditions  y  contenues ,  enfuite  duquel  eft  une  quittance  paffée  devant 
lefdits  notaires ,  le  inventorié  UN 

Item,  l'expédition  auffi  en  parchemin  du  don  mutuel  paffé  entre  ledit 
défunt  &  ladite  Marie,  à  préfent  fa  veuve,  pardevant,  &c. le  jour, 

&c.  au  dos  duquel  eft  l'afte  d'infinuation  faite  d'icelui  au  greffe  des  infi- 
nuations  du  châtelet,  &c.  le  jour,  &c.  inventorié  DEUX 

Item  ,  la  greffe  en  parchemin  d'un  contrat  de  conftitution  de  deux  cent 
cinquante  livres  de  rente  rachetable ,  &c.  pafîé,  &c.  au  profit  diidit  dé- 
funt ,  par  tel ,  &c.  inventorié  TROIS 

En  inventoriant  lequel  contrat  de  conftitution  ,  ladite  veuve  a  déclaré 
que  les  arrérages  de  ladite  rente  font  dûs  depuis  jufqu'à  préfent; 

&  a  figné. 


*D 


Aux  endroits  où  l'on  fait  des  déclarations ,  il  faut  faire  figner 
ceux  qui  déclarent  quelque  chofe. 

Il  faut  enfuite  inventorier  tous  les  autres  titres  &  papiers  de 
la  même  manière ,  &  les  cotter  par  nombre. 


^ 
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Apres  quoi  la  veuve  doit  déclarer  toutes  les  dettes  actives, 
&  après  toutes  les  dettes  paflives. 

Les  chofes  inventoriées  l'ont  laiflees  à  la  garde  du  furvivaiît 
qui  fait  faire  l'inventaire  ;  ce  qui  le  déclare  en  ces  termes  ; 

Après  avoir  vaqué  depuis  ladite  heure  de  jufqu'à  celle  de  le 

contenu  ci-dcfi"us  Inventorié  en  la  préfente  vacation  (s'il  n'y  en  a  qu'une  ) 

car  s'ily  en  a  pluficurs ,  on  dit  :  le  contenu  au  prêtent  inventaire  a  été  laiffé  en 
Ladite  mailon,  en  la  garde  Se  pofleirion  de  ladite  veuve,  du  confenteinent 
dudit  lubrogé  tuteur,  laquelle  s'en  eil  volontairement  chargée,  &:  a  pro- 
mis le  tout  rcprélenter  quand  ôc  à  qui  il  appartiendra;  &  onifigné. 

Quand  il  y  a  des  meubles  &  effets  dans  une  autre  maifon , 
la  veuve  doit  le  déclarer,  afin  que  les  notaires  s'y  tranfportent 
pour  les  inventorier ,  &  la  déclaration  lé  fait  ainli  : 

Le  contenu  ci-deffus  inventorié  a  été  laifTc  en  ladite  maifon,  en  la  garde 
de  ladite  veuve,  &  l'affignation  remifeà  demain  huit  heures  du  matin,  pour 
continuer  le  préfent  inventaire  des  meubles,  marchandifes  &  effets  étant 
en  la  maifon  de  la  rue ,  Sec.  &  ont  figné. 

Dudit  jour,  &c.  huit  heures  du  matin ,  lefdits  notaires  foufïignés  s'étant 
tranfportés  avec  lefdites  parties,  à  la  requête  Si  préfence  que  deffus,  en 
ladite  maifon,  rue,  &c.  a  été  procédé  par  lefdits  notaires  à  l'inventaire 
deldites  marchandifes,  meubles  fie  effets  de  ladite  communauté  trouves  en 
ladite  maifon ,  repréfentés  par  ladite  veuve  ;  &  lefdites  marchandifes , 
meubles  &:  effets  piifés  par  ledit,  &c.  comme  il  enfuit. 

Premièrement,  dans  la  cave  deux  muids,  &c.  Le  rejle  des  effets  commt 
dejfns. 

Touchant  la  confeftion  &  la  validité  des  inventaires,  voyez 
tout  le  feptieme  titre  de  l'ordonnance  de  1667,  &  les  articles 
^,37  &  241  de  la  coutume  de  Paris. 

La  veuve  doit  faire  faire  bon  &:  loyal  inventaire  avant  que 
d'accepter  ou  de  faire  fa  renonciation,  félon  l'article  237  de 
la  coutume;  Si  fi  elle  a\^oit  fouftrait  ou  recelé  des  biens  de  la 
communauté,  elle  doit  être  privée  de  la  part  qui  lui  appardent 
aux  biens  par  elle  fouftraits  :  ainfi  jugé  par  plufieurs  arrêts. 

Après  le  trépas  de  l'un  des  conjoints ,  les  biens  de  leur  coni- 
munauté  fe  partagent  par  moitié  entre  le  furvivant  ÔC  les  hé- 
ritiers du  défunt,  félon  le  229*^  article  de  la  coutume;  &:  fur 
la  part  des  héritiers  du  défunt  fe  prennent  les  frais  funéraires , 
dons  &  legs  tellamentaires  par  lui  faits  ;  de  forte  que  le  furvi- 
vant n'en  paye  rien  fur  fa  part  ;  &  cela  eft  ainfi  par  fufage  com- 
jnun  5  parce  que  ce  ne  fojit  point  charges  de  communauté ,  mais 

dttte» 
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<3ettes  qui  ne  commencent  &  qui  n'ont  leur  date  que  du  moment 
du  décès  du  défunt.  Voyez  les  articles  296  6c  298  de  la  coutume 
de  Pans. 

Si  dans  un  inventaire  il  y  avoit  beaucoup  de  titres  à  invento- 
rier qui  ne  tuiTent  pas  de  grande  conféquence  ,  il  en  faudroit  faire 
un  mémoire  félon  leurs  dates  ,  Se  faire  mention  en  fubflance  de 
ce  qu'ils  fervent ,  &  des  notaires  qui  les  ont  pâlies  ,  &  inventorier 
kdit  mémoire  audit  inventaire, pour  éviter  à  trais  &à  prolixité  de 
difcours. 

Si  le  défunt  ou  défunte  n'avoient  aucuns  héritiers  ,  ou  que 
•les  héritiers  fuflent  û  éloignés  qu'ils  ne  pufîent  avoir  des  nou- 
velles promptement  des  décès  des  défunts ,  &  que  leurs  abfences 
fuflent  caufe  du  retardement  de  l'inventaire  ,  on  peut  &  doit  , 
j>our  les  abfens  ,  appeller  un  des  fubftituts  de  moulieur  le  pro- 
cureur du  roi  au  châtelet  de  Paris ,  &  l'intitulé  fe  fait  en  cette 
forme. 

Inventaire  où  l'on  appelle  un  fuhjlltut  du  procureur  du  roi  ,  pour 
l'abfence  des  héritiers  du  défunt. 

L'an         le  jour  de       huit  heures  du  matin ,  à  la  requête  de  Mar- 

guerite ,  &c.  veuve  de ,  &c.  en  fon  nom,  à  caufe  de  la  communauté  de 
l)iens  qui  a  été  entre  ledit  défunt  &  elle:  &  en  la  préfence  de  M*^ 
avocat  en  parlement  ,  l'un  des  fubftituts  de  monfieur  le  procureur  du 
roi  au  châtelet  de  Paris ,  appelle  par  ladite  veuve  pour  l'abfence  des  pré- 
somptifs héritiers  dudlt  défunt ,  fi  aucuns  fe  trouvent  ,  pour  la  conferva- 
tion  des  droits  de  ladite  veuve  &C  de  qui  il  appartiendra  (  &  fuivn  le  rcjit 
<omm€  aux  autres  jufqu  à  la  fin  ,  &  puis  matrz cette  daufe^  ,?Liprks  que  ladite 
veuveaprotefté  que  le  préfent  inventaire,  ni  la  préfence  dudit  fieur  fubf^ 
titut ,  ne  lui  pourront  nuire  ni  préjudicier  au  don  mutuel  contracté  entre 
ledit  défunt  &  elle,infmué  au  greffe  d;s  infmuations  dudit  châtelet  ,  qui 
iera  ci-après  inventorié  ;  &  prendre  &  accepter  ou  renoncer  à  ladite  com- 
munauté ,  fi  elle  le  juge  à  propos  ,  &  fe  tenir  à  fon  douaire  &  conventions 
inatrimoniales  réfultans  de  fon  contrat  de  mariage  :  proteftant  en  outre  de 
tout  ce  qui  pourroit  être  à  fon  préjudice  ;  Se  ont  figné. 

Intitulé  d inventaire  jait  à  la  requête  d'une  veuve. 

L'a  n  ,  &c,  à  la  requête  de ,  &c.  tant  en  fon  nom ,  à  caufe  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  a  été  entre  ledit  défunt  &  elle,  qu'elle  fe  réferve 
d'accepter  ou  y  renoncer ,  fi  bon  lui  femble  ,  ainfi  qu'elle  avifera  ci-après 
par  confeil ,  &  en  la  préfence  de  ^yI'^  avocat  en  parlement ,  fubftl- 

xut  de  monfieur  le  procureur  de  fa  majefté ,  flipuiant  povir  l'abfence  de 

préfomptif  héritier  dudit  défunt  par  repréfentation  de  défunt 
fon  père ,  qui  étoit  fils  dudit  défunt ,  ôc  de  tous  autres  qu'il  appartiendra 
Tome  II„  P  P 
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&C  pourront  prétendre  droit  en  ladite  fuccelTion  ;  &c  encore  en  la  prcfenc? 
de  P.  au  nom  6c  comme  tuteur  de  A.  entans  mineurs  de  lui  &  de  défunte  , 
&c.  jadis  fa  femme,  fille  dudit  dctunt;  de  /■£•/&  de  «//i;  fa  femme ,  qu'il 
autorife  ;U'cffet  des  prcfentcs,  lesdits  mineurs  6c  ladite  femm.e  ,  petits-en- 
fans  &  filles  dudit  défunt ,  auffi  habiles  à  fe'dire  &  porter  héritiers  dudit  dé- 
funt ,  chacun  pour  pour  la  confervation  des  droits  desdites  parties  , 
&C  de  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  a  été  par  les  notaists  à  Paris  fouflî- 
gnés,  fait  inventaire  &  defcription  des  biens  meubles  ,  titres,  papiers  & 
autretfeffets  demeures  après  le  décès  dudit  déflmt ,  arrivé  le  jour  , 
&c.  trouvés  es  lieux  ci-après  déclarés  &  mis  en  évidence  par  ladite  veuve  , 
après  ferment  par  elle  fait  es  mains  desdits  notaires,  de  tout  montrer  £c 
indiquer ,  fans  aucun  receller  ni  cacher ,  fous  les  peines  de  droit  en  tel  cas 
rcqulies  &  accoutumées ,  à  elle  données  à  entendre  par  l'un  desdits  notai- 
res ,  l'autre  préfent  ;  iceux  biens  meubles  prifçs  &  eflimés  par ,  ôcc. 

Autre  ,  lorfque  lefcelU  a  été  appofè. 

L'a  n  ,  &c.  à  la  requête  de  Marie ,  Sic.  en  la  préfence  de  ftibroeé 

tuteur  de  ,  &c.  à  la  confervation  des  biens  &  droits  desdites  parties 
èsdits  noms ,  &  de  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  a  été  par  les  notaires , 
&c.  fait  bon  6c  fidèle  inventaire  &:  delcription  exafte  de  tous  S>c  chacuns  les 
biens  meubles,  Sic, demeurés  après  le  décès  dudit  défunt ,  6c  qui  étoient 
communs  entre  lui  &  fadite  veuve,  trouvés  &  étant  en  la  mairon,&c.  le 
tout  après  que  les  fcellés  qui  ont  été  mis  &c  appofés  fur  lesdits  biens  par 
commiflaire  enquêteur  &  examinateur  au  châtelet  de  Paris ,  ont  été  par 
lui  reconnus  ,  levés  &  ôtés  en  vertu  de  l'ordonnance  de  monfieur  le  lieu- 
tenant civil ,  mlfe  fur  la  requête  à  lui  préfentée  à  cet  effet  le  jour , 
&c.  demeuré  jointe  à  la  minute  du  procès-verbal  dudit  fieur  commiftaire ,. 
lesdits  biens  meubles  prifés  &.  eftimés  par  ,  ôcc.  ^ 

Autre  imïtulc  d^ inventaire. 

L'an  le /e/ jour ,  huit  heures  du  matin,  à  la  requête  de  haute  & 

puiflante  dame  ,  &c.  veuve  de  très-haut  &  très-puiifant  feigneur  ,  &:c. 
à  caufe  de  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entre  ledit  défunt  feigneur  fon 
époux  &  elle  ,  fauf  à  y  renoncer,  fi  bon  lui  femble,  ainfi  qu'elle  avifera  ci- 
après  par  confeil,  &  ayant  la  garde  royale  de  fa  majeftc  pour  les  biens  de 
Normandie  ,  &  fauf  aufli  à  ladite  dame  de  prendre  &  accepter ,  fi  bon  lui 
femble  ,  la  garde  noble  dans  les  autres  coutumes  où  font  ûtués  les  biens 
dudit  déftmt  feigneur  marquis  ,  &c.  &  de  l'enfant  mineur  non  encore 
nommé  d'icelui  défunt  ieigneur& d'elle, demeurante,  &c. 

Comme  aufli  à  la  requête  de  très-haut  &  très-puiffant  feigneur ,  meflîre , 
6ic.  (  l'on  met  Us  degrés  de  parenté,  Jî l'on  veut')  tuteur  honoraire  dudit  mi- 
neur ,  demeurant ,  &;c.  Et  encore  à  la  requête  de,  &c.Tuteur  onéralre  d'i- 
celui mineur,demeurant,&c.Et  en  la  prcfcnce  de  très-ha\it  ÔCtrcs-puifTant 
feigneur,  &c.  (^mettre  les  degrés)  fubrogé  tuteur  dudit  mineur  ,  1!^  tuteur 
pour  défendre  aux  adlioîK  que  ladite  dame,  Sec.  pourra  avoir  contre  icelui 
mineur,  6c ledit  mineur  coutreladite  dame, 6cc.  fa  mère,  demeurant ,  &c. 
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Jesdits  feigneurs ,  &c.  &  lieur ,  &c.  élus  es  fusdites  charges  de  l'avis  de  mel- 
fieurs  les  parens  dudit  mineur ,  homologué  par  fu-ntence  dudit  châtelet ,  le 
leCquelles  charges  ils  ont  acceptées  par  afte  enluite  étant  aux 
r  -giftres  de  maître  greffier  de  la  chambre  civile ,  ledit  mineur  non 

encore  nommé  ,feul&  unique  héritier  dudit  feigneur  fon  père  , 

à  la  confervation-  des  droits  dudit  mineur,  6c  de  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, a  été  par  les  conléillers  du  roi  ,  notaires  au  châtelet  de  Paris 
fouflignés  ,  fait  fidèle  inventaire  &  defcription  exafte  de  tous  &  chacuns 
les  biens  meubles  &  uâenciles  d'hôtel ,  vaiffelle  d'argent ,  bijoux  ,  deniers 
comptans,  titres,  papiers  &i  autres  enfeignemens  dépendans  de  la  fuccef- 
fion  dudit  défunt  leigneur  6c  trouvés  après  fon  décès  dans  les  en- 

<lroits  ci-après  dénommés  ,  dépendans  d'une  maifon  appartenante  à 
cil  ladite  dame  eft  demeurante,  montrés  &  enfeignés  ,tant  par  la- 

dite dame  ,  que  par  après  ferment  par  chacun  d'eux  fait  féparément 

devant  lesdits  notaires  fouflignés  en  la  manière  accoutumée ,  de  tous  lesdits 
biens  &  effets  de  ladite  fucceiîioji  ,repréfenter  &  enfeigner  pour  être  com- 
pris ail  préfent  inventaire ,  i'ur  les  peines  à  ce  introduites ,  qui  leur  ont  été 
tionnées  à  entendre  par  l'un  desdits  notaires  fouflignés,  l'autre  préfent  : 
iceux  biens  meubles  prifés  &  eflimés  par  A.  hiùflier-pnfeur-vendeur  de 
biens  meubles  audit  châtelet ,  demeurant  rue  qui  a  promis  faire  la- 

dite prifée  en  fa  confcience  ,  félon  le  cours  d\i  tems  ,  ainfi  qu'il  enfuit  ;  le 
tout  aux  protcfl;ations  refpeftives  faites  par  lesdites  parties  ,  que  les  qualités 
ci-defl'us  énoncées  ne  pourront  être  tirées  à  conléquence  les  uns  contre  les 
autres ,  ni  leur  préjudicier  en  quelque  forte  &C  manière  que  ce  foit  ;  &  ont 
fi^né. 

Quand  il  y  a  des  châteaux  ou  maifons  à  la  campagne  ,  les 
notaires  de  Paris  s'y  tranrportent ,  &  en  inventorient  les  meubles 
&c  tous  les  uftenciles  de  la  même  manière  que  dans  les  formules 
£i-deflus. 

Inventaire  Jait  par  le  mari  furvivant, 

f 

L'an,  &c.  à  la  requête  de  A.  tant  en  fon  nom  ,  à  caufe  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  a  été  entre  lui  &  demoifelle  que  comme 
tuteur  de  enfans  mineurs  dudit  ficur  A.  &  de  ladite  défunte  da- 
moifelle  fon  époufe  ,  élu  de  l'avis  des  parens  &  amis  desdits  mineurs  ,  ho- 
mologué par  fentence  expédiée  par  greffier,  le  jour  en  la 
préfence  de  fubrogé  tuteur ,  élu  par  ladite  fentence  auxdits 
mineurs,  lefquelles  charges  de  tuteur  &  de  fubrogé  tuteur  lesdits  fleurs  A. 
ik.  ont  acceptées  par  afte  étant  eniuite  de  ladiie  fentence ,  iceux 
mineurs  habiles  à  fe  dire  héritiers  chacun  pour  de  ladite  défunte 
■damoifelle  leur  mcre ,  à  la  confervation  des  droits  des  parties  , 
&  autres  qu'il  appartiendra  ,  par  les  notaires  fouflignés  ,  va  être  îait  fidèle 
inventaire  &  defcription  exafte  de  tous  6c  chacuns  les  biens  meubles ,  linges , 
uftenciles  de  ménage ,  titres ,  papiers  &  autres  chofes  demeurées  après  le 
décès  de  ladite  damoifelle             arrivéle         jour  de         trouvés  &  étant 

Ppij 
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en  une  maifon  oii  ladite  damoilcUe  une  telle  eft  décédce  ,  Tusdite  rue 
reprcfentcs  par  ledit  iîeur  A.  aprcs  ferment  fait  par  lui  es  mains  desdits  no- 
taires de  n'en  omettre  aucuns ,  &:  qu'il  n'en  a  été  rien  diverti ,  fous  les  peines 
de  droit  à  lui  expliquées  par  lesdits  notaires  ,  lesdits  biens  meubles  ÔC 
chofes  fujettes  à  elHination,  prifées  par  ,&c. 

Quand  on  Fait  l'inventaire  d'un  fonds  de  librairie  ,  la  prifée 
en  doit  être  faite  par  deux  libraires  ,  &:  doit  être  attachée  à  la 
minute  de  l'inventaire  des  autres  effets  faite  par  le  notaire,  lequel 
doit  faire  mention  de  la  fomme  à  quoi  fe  monte  ladite  prifee  par 
un  feul  article  ,  fuivaiit  les  arrêts  &  réglemens  ,  ainfi  qu'il  cil  dit 
ci-après.. 

Enfuite  de  quoi  ledit  fîeur  A.  a  requis  l'un  des  notaires  fouflignés,  d'an- 
nexer à  la  minute  des  préfentes  la  prifée  faite  par  lesdits  fuurs 
marchands  libraires  à  Paris,  convenus  par  les  parties,  du  fonds  de  librairie; 
au  bas  de  laquelle  prifée  eft  le  certificat  desdits  qu'ils  y  ont  procédé 

en  leur  confcience ,  &  que  ladite  prifée  monte  à  la  fomme  de 
laquelle  priice  a  été  jointe  à  ladite  minute  après  avoir  été  fignée  &  paraphée 
desdits  fieurs  &  desdits  notaires. 

Ce  fait,  le  contenu  audit  inventaire  &i  lesdits  livres  énoncés  en  ladite 
prifee ,  font,  du  confentement  dudit  fieur  fubrogé  tuteur ,  demeurés 

en  la  pofleffion  dudit  A.  èsdites  qualités,  lequel  s'en  eft  chargé ,  &  promis 
le  tout  repréfenter  &  en  tenir  compte  quand  &  à  qui  il  appartiendra  ,  &. 
ont  figné  la  minute  du  préfent  inventaire  demeurée  audit  notaire. 

Addition  dinvcntaire.. 

Et  le  tel  jour  efl  comparu  pardevant  les  notaires  foulîîgnés,  P.  nommé  en 
l'inventaire  de  l'autre  part ,  lequel  a  dit  &  déclaré  de  bonne  foi  ,  que  lors 
dudit  inventaire  il  a  omis  de  déclarer  qu'il  eft  dû  par  lui  &  parla  fuccclîion 
de  ladite  défunte  fa  femme  ,  &  par  moitié,  les  iommes  qui  enuùvent,. 

dont  &  de  ce  que  defTus  il  a  requis  &  demandé  le  préfent  afte  auxdits  notaires 
fbullîgnés ,  à  lui  oftroy  é.  A  Paris ,  es  études ,  les  jour  &  an  que  deffus. 

« 

Lorlqu'une  veuve  fe  remarie,  on  ftîpule  ordinairement  qu'elle 
fera  un  recollement  du  contenu  en  l'inventaire  qu'elle  a  fait  faire 
des  biens  délaiffés  par  fon  premier  mari  ;  5i  l'intitulé  fe  fait  en  ces 
termes  :. 

Recollement  des  biem  &  effets  d'une  veuve  qui  fe  remarie. 

BREF  état  &  recollement  des  biens  &  effets  de  dame  Madeleine,  &c, 
veuve  de  mefîire  Paul ,  &c.  fait  en  prcfence  de  mcffire  Jacques  ,  &c. 
fur  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  défunt  ficur  Paul ,  &c.  par 
notaires ,  Sic.  en  exécution  de  l'une  des  claufes  du  contrat  de  mariage  fait 
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entre  ledit  fieur  Jacques  ,  &cc.  &C  ladite  dame  Madeleine  ,  &c.  paffé  parde- 
vant  icls  notaires ,  &;c. 

Si  le  fécond  mari  d'une  veuve  qui  a  fait  un  recollement  de  fes 
effets  ^  pour  fatisfaire  à  fon  fécond  contrat  de  mariage  ,  vient  à: 
décéder,  la  veuve,  au  lieu  de  faire  l'inventaire  ,  peut  faire  un 
fécond  recollement,  qu'on  peut  intituler  : 

<  REF  état ,  &c.  fait ,  &c.  fur  le  recollement  fait  en  la  préfence  de  Jac- 
•ques  fbn  fécond  mari ,  par  notaire  ,  &:c.  le         jour  ,  &c.  lequel' 

recollement  a  été  tait  pour  fatisfaire  au  contrat  de  mariage  d^entre  ledit  feu 
fieur  fon  fécond  mari  &  elle  ,  fur  Tlnventaire  fait  à  la  requête  de  ladite 
veuve  ,  après  le  décès  de  fon  premier  mari ,  par  notaire ,  &c.  le 

jour 

Premièrement ,  fe  font  trouvés  en  nature  pour  les  m-eubles,une  tapifferle 
mentionnée  en  l'inventaire ,  &c. 

Item  ,  &CC, 

S'efl  trouvé  en  déficit  wm  armoire  inventoriée  audit  inventaire.  Sec. 

Il  faut  ainfi  fuivre  tous  les  effets  atlifs  mentionnés  en  l'inven-- 
taire,  6c  marquer  ceux  qui  fe  trouvent  en  nature,  ou  en  déficit. 

Il  faut  enfuite  que  la  veuve  déclare  les  dettes  par  elle  contrac- 
tées depuis  l'inventaire ,  ce  qui  fe  fait  en  ces  termes  : 

Déclare  ladite  dame  unt  tcllt  qu'elle  s'eft  obligée  pour  la  fomme  de 
par  obligation  paffée  par ,  &c. 

Le  recollement  des  papiers  fe  fait  enfuite ,  3c  on  les  inventorie- 
félon  leur  ordre  ,  en  la  manière  fuivajite. 

Enfuivent  les  papiers. 

Premièrement,  la  groffe  en  papier  de  l'inventaire  fait  après  le  décès- 
de  meffire  Paul ,  ÔCc.  à  la  requête  de  ladite  veuve  ,  ainfi  qu'il  eft  énoncé 
en  l'intitulé,  des  biens  meubles  ,  titres  ik  papiers  qui  fe  feroient  trouvés 
appartenans  à  la  fucceffion  dudit  défunt ,  &c.  fait  par  notaire ,  &c, 

le  jour  ,  &c,  fuivant  lequel  inventaire  a  été  procédé  au  récolleraenf 

de  tous  les  titres  &  papiers  contenus  au  fusdit  inventaire  ,  en  ce  qiti  s'cfl 
trouvé  en  la  pofTeffion  de  ladite  veuve  ;  par  lequel  recollement  tous  lesditff 
litres  &  papiers  inventoriés  audit  inventaire,  fe  font  trouvés  entièrement 
en  nature» 

Lorfqu'une  veuve  fait  ce   recollement  pour  fatisfaire  à  fon 
contrat  de  mariage,  &:  qu'il  fe  fait  en  préfence  de  fon  kcond  mari  7. 
on  charge  le  mari  du  contenu  dans  l'inventaire ,  &  au  récollemeuf 
d'icelui  i  ce  qui  fe  ftipule  eu  ces  termes  :- 
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l)  Inuels  papiers ,  c<intbrmément  audit  inventaire,  ledit  Jacques  s'eft 
^  abondani  chargé  par  cts  prcfentes. 

Lorfqu'il  fe  trouve  dos  papiers  qui  manquent  ,  on  en  rend 
railbn  par  une  déclaration  qui  Te  tait  de  la  manière  luivante  ,  ou 
autre  équivalente. 

Sur  lequel  inventaire  a  ctc  procôdc  au  recollement  des  titres  &  papiers 
qui  ont  été  reprcientés  par  ladite  &c  qu'elle  a  fait  apporter  exprès  à 

ce  fujet. 

Par  lequel  recollement  toutes  les  thofes  contenues  audit  inventaire  ,  fe 
font  trouvées  en  nature  ,  excepté  les  titres  de  cottes  qui  fuivent. 

Premièrement ,  les  titres  concernant  uac  maifon  fife  appartenante  à 

la  communauté  d'entre  elle  ôc  fon  défunt  mari ,  Ivfquelles  pièces  auroient 
été  inventoriées  fous  la  cotte  dudit  inventaire  ,  ladite  dame  a  déclaré 
n'avoir  en  f?s  mains  lesdites  pièces,  attendu  qu'elle  a  depuis  le  décès  de  fon 
m  '.ri  échangé  ladite  maifon  contre  ,  6cc.  par  contrat  paffc  par  notaires , 
le  ,  &c.  au  lieu  &  place  defquels  titres  elle  a  repréfenté  auxdits  notaires  le 
contrat  d'échange  &  autres  pièces  qui  lui  ont  été  mifcs  entre  les  mains, 
concernant  la  propriété  de  ,  6cc.  &c  a  requis  lesdits  notaires  de  les  inférer 
&  inventorier  dans  le  préfent  recollement. 

Item  ,  s'eft  trouvé  manquer  les  titres  &  contrats  inventoriés  fous  la  qua- 
trième cotte  dudit  inventaire,  concernant  une  rente  conflituée  au  profit 
dudit  défunt  fon  mari ,  par  contrat  pafl'é  le  pardevant  notaire  ,&c. 

laquelle  rente  ladite  dame  déclare  avoir  été  rembourfée  le  &  au  lieu' 

6:  place  ladite  veuve  a  repréfenté  aux  notaires  foiifTignés  un  autre  contrat 
de  rente  conftituée  à  fon  profit  ,  le ,  &ic.  de  pareille  fomniJ  provenaïue  de 
ce  rembourfement  ;  laquelle  conftiuuion  a  été  faite  pour  emploi  de  ladite 
fomme,  ainfi  qu'il  en  a  été  fait  mention  dans  ledit  contrat  ,  Ù.  a  requis  la- 
dire  veuve  que  ledit  contrat  fût  inventorié  au  préfent  récoll:ment. 

Item,  s'eft  trouvé  manquer  une  obligation  de  la  fomme  de  fept  cent 
livres  ,  paffce  pardevant  notaire,  le  inventoriée  audit  inven- 

taire ,  fous  la  cotte  huit ,  laquelle  ladite  veuve  a  déclaré  avoir  mis  entre  les 
mains  de  M.  procur.ur,  qu'elle  auroit  chargé  de  s'oppofcr  pour 

elle  au  décret  qui  fe  pourfuit  fur  A.  débiteur  de  ladite  obligation  ,  à  la  re- 
quête de ,  &CC. 

Au  refte  ,  le  recollement  des  biens  d'une  veuAe  qui  fe  remarie, 
fert  à  faire  connoître  raiigmentation  ou  la  diminution  furvenue 
aux  effets  mobiliers  qui  le  font  trouvés  lors  de  l'inventaire  ;  &c. 
faute  de  ce  recollement  ,  le  fécond  mari  pourroit  être  prcfumé 
chargé  de  tout  le  contenu  en  l'inventaire  ,  quoiqu'il  y  eût  des 
effets  perdus  &  diflïpés  ,  fi  on  ne  ])iOuvoit  pas  par  un  recolle- 
ment fincere  la  vérité  de  cette  diminution  furvenue  lors  du  fécond 
mariaoe. 


Liv.  XII.  Chap.  I.  Formules  d'inventaires.      303 

Déclaration  lorfquiL  y  a  trop  peu  £  effet  pour  faire  inventaire. 

Alijourd''hui  efl:  comparu  lequel  a  déclaré  que  le  décès  de 

i"a  femme  étant  arrivé  le  dernier  ,  il  n'auroit  fait  procédera  au- 

cun inventaire  de  biens , attendu  que  le  peu  de  meubles  & efîets  qu'ils  avoicnt 
ne  le  méritoient  pas  ,  &  que  d'ailleurs  ils  fe  trouvoient  coniommés  par  les 
loyers,  &  par  ce  qui  étoit  dû  pour  frais  de  maladie  de  ladite  laquelle 

déclaration  il  fait  &  affirme  véritable  ,  pour  équipoller  inventaire  en  cas  de 
befoin  ,  dont  il  a  requis  le  préfent  aûe  pour  lui  fervir  &  valoir  ainfi  que  de 
raifon.  Ce  fut  fait ,  &c. 

Et  le  for.t  comparus  lefquels  ont  dit  que  la  déclaration 

ci-defTus  faite  par  ledit  eft  véritable ,  en  conféquence  de  quoi  ils  ont 

par  ces  préfentes  renoncé  à  la  fucceffion  de  ladite  leur  fœur ,  fe  Oc- 

fillant  de  pouvoir  jamais  former  aucune  aûion  ni  demande  audit 
au  fujet  de  ladite  fucceffion ,  d'autant  plus  qu'il  eft  de  leur  connoiflVmce 
que  ladite  défunte  ne  lui  a  apporté  aucune  chofe  en  mariage  ,  &  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  contrat  fait  entre  eux  ;  affirmant  à  leur  égard  qu'ils  n'ont  pris 
ni  appréhendé  aucune  chofe  de  ladite  fucceffion  de  ieurdite  fœur  ;.  dont 
afte.  Fait  &  pafle ,  ôcc 

Autre  déclaration  tenant  lieu  ^inventaire. 

Aujourd'hui  pardevant  les  notaires  ,  &c,  eft  comparue 
veuve  de  C.  laquelle  a  déclaré  &  affirmé ,  qu'après  le  décès  dudit" 
défunt  C.  fon  mari ,  arrivé  au  mois  de  elle  eu  demeurée  chargée 

de  deux  enfans  ,  favoir  de  âgé  de  de  âgé  de 

&  fort  obérée  ;  &  qu'au  fujet  de  la  dépenfe  que  ladite  comparante  a  été  danS' 
la  néceffité  de  faire  pendant  la  maladie  Si  infirmité  du  défunt  ,  qui  a  com- 
mencé au  mois  de,  &c.  ainfi  que  pour  la  propre  fubfiftance  d'elle  com.pa- 
rante&de  leurfdits  enfàns  ;  qu'outre  cela  ledit  défunt  ayant  prêté  les  de- 
niers qu'il  auroit  pu  avoir  à  damoifelle  B.  cela  l'a  réduit  a  pourfuivre  con- 
tre ladite  damoifelle  B.pour  être  payé  de,  &c.  Que  depuis  icelui  défunt 
l'avoit  encore  fait  obliger  avec  lui  en  quelques  dettes  &  affaires ,  pour  rai- 
fon desquelles  fon  peu  de  revenu  &r  celui  de  ladite  comparante  ayant  été 
faifi,  elle  fe  feroit  trouvée  obligée  d'emprunter  pour  fa  fubfiftance,  &  de 
vendre  quelques  meubles  pour  lui  aider  à  vivre,  élever  leurs  fusdits  enfans,, 
&  en  cet  état  elle  auroit  demeuré  chez  le  fieur,  &c.  Que  ne  pouvant  plus 
fiiblifter,  le  peu  de  revenu  de  fon  bien  étant  toujours  faifi  comme  il  Peft 
encore  ,  elle  auroit  été  dans  la  néceffité  de  vendre  le  refte  des  meubles  qu'elle 
avoit ,  &  de  ce  qui  en  feroit  provenu  elle  en  auroit  payé  plufieurs  petites- 
dettes  faites  au  fujet  de  leur  fubfiftance,  nç  s'étant  réiervé  que  leurs  vête-- 
mens  &  quelques  linges  à  leur  ufage,  étant  préfenîement  obligée  dedéfen-- 
dre&foutenir  les  procès  qui  lui  iont  furvenus,  &  particulièrement  ceux 
qu'elle  a  encore  contre,  &c.  elle  fubiifte  e»  cette  ville  par  le  fecours  & 
affiflance  d'un  parent,  qui  l'a  retirée  chez  lui  &  fes  enfans  ;  auquel  parent' 
l'es  penfions  de  ladite  comparante  &  de  fesdits  enfans  font  dues  depuis  ladite' 
année  jufqu'à  préfent ,  à  raifon  dç.  trois  cent  livres  par  an ,  fans  c-t^' 
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jqii'clle  lui  doit  d'ailleurs  d'argent  qu'il  lui  a  prêté;  Se  d'autant  que  lors  d« 
dccts  duditfieur  C.  fbn  mari  ,  l'es  affaires  étoiont  dans  l'état  ci-defl"us  ex- 
pliqué, elle  n'a  eu  aucun  lieu  de  faire  inventaire  ,  parce  qu'il  y  avoit  des 
nvjubles  qui  étoient  de  peu  de  coniliquence;  que  bien  loin  qu'il  fîu  dû  au- 
cune choie  à  leur  communauté  ,au  contraire  ladite  communauté  éioitfort 
obérée;  ladite  comparante  ayant  depuis  le  décès  dudit  détuut  Ion  mari 
acquitté  beaucoup  de  petites  lommes  ,  notamment  celle  de'  diic  à 

la  Ibmme  de  due  à ,  &cc.  A  l'égard  des  titres  &C  pièces  con- 

cernant la  iuccelùon  de  défunt  Ion  mari ,  elle  a  déclaré  qu'ils  confr.îoient , 
comme  encore  préfentement ,  ,cs  pièces  concernant  la  dette  de  ladite  B. 
qui  font  es  mains  de  M.  procureur  ,  chargé  de  pourfuivre  ledit 

procès  contre  ladite  B.  laquelle  déclaration  ladite  damoifelle  comparante 
a  t'aite  en  fa  confcicnce  pour  faire  connoître  l'état  des  affaires  de  la  fuccelTion 
dudit  défunt  Ion  mari ,  &  de  la  communauté  qui  étoit  entre  eux  ,&  auflî  en 
tant  que  befoin  eil ,  pour  tenir  lieu  d'inventaire ,  dont  elle  a  requis  a£le  aux 
notaires  foufïïgnéa. 

Intitulé  (îinrcniaire  fait  à  la  requête  d'un  particulier ,   comme 
exécuteur  dun  tejlament. 

L'an  le  heuresde  relevée,  à  la  requête  de  maître  P. 

Demais  [fa  qualiic')  demeurant  au  nom  &  comme  exécuteur 

du  teftament  olographe  6c  ordonnance  de  dernière  volonté  de  dttunte 
Angélique  Coche,  du  dépofé  pour  minute  à  R.  l'un  desdits 

notaires  foulTignés,  cejourd'hui,  en  ia  préfcncede  Bénigne  de  Neuf,  fieur 
de  Prcmy ,  demeurant  pcre  6c  tuteur  naturel  de  fes  enfans  ôi  de 

défunte  dame  M.  Coche  fon  époufe,  dont  aucuns  font  légataires  particu- 
liers de  ladite  Angélique  Coche  leur  grande-tante  ;  &  encore  en  la  pré- 
i'ence  de  damoifelle  Radegondc  île  Neuf  de  Premy,  fille  dudit  fieur  de 
Premy,  comparante,  &:  de  ladite  défunte  dame  J.  Coche  fon  époufe, 
demeurante  émancipée  d'âge  par  lettres  obtenues  en  chancellerie 

le  entérinées  par  fcntcnce  dudit  châtelet  ,ie  ladite  damoi- 

felle de  Premy ,  légataire  univerfclle  de  ladite  défunte  Angélique  Coche  fa 
grande-tante ,  affiliée  de  maître  Thimothée  demeurant 

Jon  curateur  aux  caufes  ;  &  encore  en  la  préfence  de  maître  Antoine 
conf,.illt-r  du  roi  ,  fubftitut  de  monfieur  le  procureur  de  fa  majefté  au 
châtelet,  pour  l'abfence  des  préfomptits  héritiers,  6c  autres  prétendans 
droit  en  ladite  fucceffion ,  à  la  confervation  des  droits  desdites  parties  & 
autres  qu'il  appartiendra  ;  va  être  par  les  confeillers  du  roi ,  notaires  à 
Paris,  foiiffigncs  ,  fait  inventaire ôc  dcicriptionde  tous  les  biens  meubles  , 
titres  ,  papiers  &  eôets  dclaiffés  par  ladite  damoifelle  Angélique  Coche  , 
trouvés  &  étant  dans  les  chambf es  &:  lieux  qu'elle  occupoiten  la  maifon  de 
madame  Fouet ,  rue  oîi  elle  efl  décédée  le  montrés  &  en- 

seignés tant  par  Louife  gardieiuie  des  fccllés  ,  que  par  Jeanne 

lervante  de  ladite  défunte,  après  ferment  par  chacune  d'elles  féparément 
fait  es  mains  desdits  notaires,  de  n'en  avoir  détourné  ni  vu  détourner,  & 
n'en  receler  aucuns  ,  fous  les  peines  de  droit  en  tel  cas  introduites,  qiri 
leur  ont  été  données  à  entendre  par  lesdits  notaires  ;  lesdits  biens  meu- 
bles, 
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&  autres  chofes  fiijettes  à  prilée,  eftimés  par  Jean  M.  hulffier  -  pritciir- 
vendeur  de  biens-meubles  audit  châtelet ,  aux  fommes  de  deniers ,  ainii 
qu'il  (iiit ,  après  que  les  fcellés  appofés  (ur  lefdits  biens  par  M.  J.  L.  G.  con- 
f ciller  du  roi,  commifiàire  audit  châtelet,  ont  été  par  lui  reconnus  Tains 
&  entier^  &  en/iiite  levés  de  la  permi/Iion  de  monfieur  le  lieutenant 
civil,  ctam  enfuite  de  la  requête  à  lui  à  cet  effet  préi'entée,  demeurée 
jointe  à  la  minute  du  procès  verbal  dudit  fieur  commiflaire  ,  aux  protella- 
tions  faites  par  les  parties ,  que  les  qualités  qu'elles  ont  priles  ne  leur  pour- 
ront nuire  ni  préjiidicier,.ni  à  leurs  droits  &  avions;  &  aufii  aux  protefta- 
tions  faites  par  ledit  fieur  lubllitut ,  que  ledit  teftamcnt  ne  pourra  auffi 
nuire  ni  prcjudicier  aux  abfens,  &  fans  approbation  d'icelui,  détentes  au 
contraire  par  les  autres  parties  ;  6c  ont  ligné. 

Dans  la  cave  : 

Premièrement,  &c. 

Dans  la  cuifme  : 

Item,  &c. 

Iniltulé  d\nventaire  à  la  requête  cTune  Teuve  ,  tant  enfon  trom ,  que 
comme  tutrice  de  jes  en  j  ans  &  de  défunt  Jon  mari,  avec  lequel  elle 
étott  non  commune  en  biens  ,  en  la  préfence  dufubrogé  tuteur. 

T  'an  à  la  requête  de  dame  F.  Carré  ,  veuve  de  maître  Jofeph 

■'-'Bru,  qui  étoit  non  commune  en  biens  avec  lui  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, paffé  pardevant  le  demeurante  tant  en  ion 
nom  ,  à  caule  de  les  reprlfes,  dot  &  conventions  matrimoniales  à  elle  ac- 
cordées par  icelui,  que  comme  mère  &  tutrice  des  fieurs  &  damoifelles 
tels  &  tels  fes  enfans  mineurs,  &  dudit  défunt  fon  mari,  habiles  à  le  dire 
&  porter  héritiers  cljacun  pour  un  dudit  défunt  fieur  Bru 
leur  père ,  en  la  prélence  de  maître  R.  Bru ,  demeurant  oncle  paternel 
&  fubrogé  tuteur  defdits  fieurs  &  damoiléiles  mineurs  fes  neveux  &c 
nièces,  élus  èfdites  charges  par  l'avis  des  fieurs  parens  &  amis  deldlts 
mineurs,  homologués  par  fentence  dudit  châtelet,  Infcrite  au  regiitre 
de  greffier ,  le  lelquelles  charges  ils  ont  acceptées  par  ade 
enfuite  à  la  confervation  des  droits  defdites  parties  Se  autres  qu'il  appar- 
tiendra :  a  été  par  les  confeillers  du  roi,  notaires,  &c.  comme  aux  pri- 
cédens. 

Intitulé  d'' inventaire  fait  à  plujieurs  fois ,  à  caufe  des  contejlations 
furvenues  entre  les  parties. 

T  'an  le  huit  heures  du  matin,  à  la  requête  de  Charles  le 

■'-'Gagny ,  demeurant  frère  ,  &  habile  à  fe  dire  &  porter  héritier 

de  défunt  Pierre  le  Gagny,  maître  Louis  R  notaire  au  châ- 

telet de  Paris ,  s'eft  tranfporié  en  la  maifon  où  eft  décédé  ledit  défunt 
Pierre  le  Gagny ,  life  rue  à  l'effet  de  procéder  avec  fon  confrère 

à  l'inventaire  &  defcription  des  biens  &  effets,  titres  &  papiers  par  lui 
délaiffés,  où  étant,  il  ert  furvenu  des  contertations  entre  le^  parties  inté- 
reiîées  audit  inventaire  ,  qui  auroient  donné  lieu  à  un  référé  en  1  hôtel  de 
Tome  IL  Q  q 
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AI.  le  lieutenant  civil,  comme  il  ell  porte  au  procès-verbal  de  M.  G,  com« 
millaiie  audit  chàtclet  de  Paris  ;  lelquelles  conteftations  auroicnt  duré 
jufqu'à  midi  fonnc,  ce  qui  auroit  empêche  de  procéder  audit  inventaire  , 
&  à  quoi  il  auroit  ctc  diffcrc  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  lur  leldiles 
conteftations;  &a  figné.  ^ 

Nota.  Qu'il  tant  après  rintitule  faire  figner  les  parties  fur 
la  minute,  Qc  laifTcr  de  la  place  fur  la  greffe  pour  figner  les 
notaires. 

Et  le  lendemain  dudit  mois ,  deux  heures  de  relevée ,  fuivant 

l'ordonnance  rendue  par  monfieur  le  lieutenant  civil,  le  jour  d'hier,  fur 
ledit  rtférc,  porte  au  procès-verbal  dudit  fitur  comniilTaire  G.  &  à  la 
requête  dudit  fieur  Charles  le  Gagny,  en  ladite  qualité  d'habile  à  fe  dire 
&  porter  hèriiier  ducit  défunt  Pierre  le  Gagny  ion  frcre ,  &  en  la  pré- 
sence de  maître  Claude  G.  procureur  audit  chàtelet  ,  fondé  de  procura- 
tion fpcciale  à  l'cft'et  des  préférâtes  du  fieur  Jaccues  le  Gendre,  tuteur 
de  Marie  Cciiherine  le  Gendre  mineure,  fille  de  lui  &  de  dcfunte  Marie 
le  Gagny  (a  femme  en  première  noces  ;  ladite  mineure  auiTi  habile  à  fedire 
&  porter  héritière  dudit  défunt  Pierre  le  Gagny  fon  oncle:  ladite  procura- 
tion paffét' pardevant  le  dont  l'original  efi:  demeuré  annexé 
à  la  préfente  minute,  pour  y  avoir  recours;  &  encore  eu  la  préfcnce  du 
fieur  François  Maugin  ,  demeurant  au  nom  &  comme  tuteur  des 
enfans  mineurs  de  défimt  Charles  Nîaugin  fon  frère  ,  &:  de  G.  M.  le  Gagny 
fa  femme,  iefdits  mineurs  auffi  habiles  à  fe  dire  &  porter  héritiers  dudit 
défaut  Pierre  le  Gagiiy  leur  oncle. 

Comme  auffi  en  la  préicnce  du  fieur  A.  Lempereur  &  de  Anne  le  Gagny 
fa  femme ,  de  lui  autorifée  à  l'efFet  des  prélentes  ,  demeurant  habile 

à  fe  dire  &  porter  héritière  ou  légataire  particulière  dudit  défunt  Pierre 
le   Gagny:  &  encore  Iefdits  fieur  &  damoilclle  Lempereur  ,  exécuteurs 
conjointement  du  teltament  dudit  défunt  Pierre  le  Gagny,  reçu  par 
le  &  encore  ftipulant  pour  Charles  &c  Antoine  Lempereur  leurs  en- 

fans,  légataires  univerfels  dudit  défunt  fieur  Pierre  le  Gagny  leur  oncle, 
iiiivant  ledit  teilament. 

A  été  fait  fidèle  inventaire  &  exafte  defcription  par  maître  Jean  G.  & 
Louis  R.  notaires  à  Paris  fouifignés  ,  des  biehs,  meubles,  effets,  titres 
&   papiers  déhiffés  par  ledit  défunt  fieur  Pien^e  le  Gagtiy,  trouvés  es 
lieux  ci  après,  par  lui  occupés  en  la  maifon  où  il  efi  décédé  le 
montrés  Ôc  enléignés  par,  &c.  Après  que  les  fcellés  appofés  fur  Iefdits 
biens  par  ledit  maître   G.    commillaire  ,  ont  été  par  lui   reconnus   fains 
&:  entiers  ,  &  enfuite  levés  &  ôtés  ,  de  la  permiflion  de  monfieur  le  lieu- 
tenant civil ,  étant  enfuite  de  la  requête  à  lui  à  cette  fin  préientée ,  de- 
meurée jointe  ù  la  minute  du  procès-verbal  dudit  fieur  commiffaire  ,  au* 
protcrtations  que  font  lefdites  parties  èfilits  noms ,   qu-e  les  qualnés  ci- 
deffus  prifes  r>e  leur  pourront  nuire  ni  préjudicier  ,  fe  réfervant  à  en  prendre 
telles  autres  qu'ils  aviferont  ,   &   fans  préjudicier  refpeftivement  à  tous 
leurs  droits,  noms,  raiforts  &C  adions ,  même  par  ledit  fieur  le  Gagny, 
Aeur  G.  audit  nom  ,  &  Maugin  audit  nom  ,  approuver  en  aucune  manière 
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le  teftament  diidit  défunt  fieur  Pierre  le  Gagny,  ni  que  les  quaRtés  prifes 
par  lefdits  Lempereur  &z  (a  femme  d'exécuteurs  dudit  piétendu  teftament , 
non  plus  que  ledit  teftament-,  même  celles  prifes  par  lefdits  mineurs  de 
prétendus  légataires  univerfels ,  ne  pourront  aufiî  nuire  ni  préjudicier  ;  &  de 
f>' pourvoir  contre  &  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être,  même  pour  raifon  des 
recelés  &  divertifiemens  qui  pourroient  avoir  été  faits,  les  défenfcs  con- 
traires defdits  fieur  &  diimoitelle  Ltmpereur  èfdits  noms  ;  &  ont  fignc. 

Clôture  d'une  vacîition  ,  par  laquelle  une  des  parties  comparantes  en 
r inventaire  ,  conjîuue  procureur  pour  agir  en  fa  place. 

Ce  fait  ,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  midi  fonné ,  tout  ce  qui  a  été  inven- 
torié en  la  prélente  vacation ,  a  été  laiffé  en  la  garde  &  poficfiîon  dudit 
fieur  le  Gagny,  &  l'aflignation  continuée  à  demain  deux  heures  de  rele- 
vée ;  &  ont  figné.  Et  par  ces  préfentes  ledit  Maugin  audit  nom  donne  pou- 
voir à  maître  Laurent  d'aflifter  à  la  confettion  du  préfent  inventaire 
pour  lui ,  d'y  faire  toutes  réquifitions  &  proteftations ,  6c  tout  ce  qu'il  jugera 
â  propos. 

Continuation    d'inventaire. 

Dudit  jour  deux  heures  de  relevée  ,  fuivant  ladite  aflîgnation  ,  a 

«té  par  lefdits  notaires,  en  préfence  defdites  parties  èfdits  noms  6c  quali- 
tés, procédé  à  la  continuation  dudit  inventaire,  comme  il  enfuit: 
•  Item ,  Sic. 

Autre  clôture  de  vacation ,  lorfque  Von  a  commencé  à  examiner 

des  papiers. 

Ce  fait,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  midi  fonné,  tant  à  l'inventorié  des 
meubles ,  qu'à  examiner  &  mettre  des  papiers  à  part ,  &  qui  ont  été  mis 
fous  les  fcellés,  tout  ce  qui  a  été  inventorié  en  la  préfente  vacation  ,  a 
été  laiffé  en  la  poffeffion  dudit  le  Gagny,  enfemble  lefdits  fcellés,  qui 
s'en  eft  chargé ,  du  confentement  defdites  parties ,  &  l'aflignation  conti- 
nuée à  demain  du  préfent  mois  ;  &c  ont  figné. 

Continuation  d'inventaire  ,  où  la  manière  dont  il  faut  inventorier  les 
vaijfelles  dètain  ,  d'argent  &  papiers ,  ejî  marquée. 

Dudit  jour  ,  huit  heures  du  matin  ,  fuivant  ladite  aflîgnation  ,  a  été  par 
lefdits  notaires  ,  en  préfence  defdites  parties  ,  procédé  à  la  confeâion 
dudit  inventaire  ,  ainfi  qu'il  enfuit  : 

Item ,  une  tenture  de  tapifl'erie  Auvergne  ,  contenant  vingt  aunes  de  tour, 
fiir  deux  &  demi  de  haut ,  prifée  cinq  cent  livres ,  ci  500  liv. 

Enfuit  la  vaiffelle  dètain. 

Item ,  s'eft  trouvé  en  pots ,  plats  &  aflîettes  d'étain  fin ,  la  quantité  de 
livres  pefant ,  prifée  à  raifon  de  quinze  fois  la  livre ,  revenant  audit  prix  à  la 
fomme  de 
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Enfuit  la  vaijfc'le  (t argent. 

Premièrement ,  &c. 
pefant  le  tout  enfemble  marcs  onces  gros,  prifé  à  fa  juffe 

valeur,  &  fans  crue,  lafomme  de  le  marc,  revenant  ladite  quantité 

audit  prix  à  la  femme  de 

Enfuivcnt  les  papiers. 

Premièrement ,  Texpédition  en  parchemin  du  contrat  de  mariage  d'entre 
ledit  défunt  &  fadite  veuve ,  paflc  devant  &  fon  confrère ,  no- 

Jaires  à  Pôris ,  le  par  lequel  il  paroît  qu'il  n'y  a  point  eu  de  communauté 

de  biens  entre  eux,  &  que  ladite  dame  veuve  a  apporté  en  dot  la  fomme 
de  foixante  quinze  mille  livres;  qu'd  lui  a  été  accordé  pour  fon  douaire 
quinze  cent  livres  de  rente  ;  qu'elle  a  la  jouifTance  ,  la  vie  durant ,  d'une 
ir.aifon  life  à  Paris  ,  rue  &  que  kdh  défunt  lui  a  fait  don  de  la  Ibmme 

de  cinq  mille  livres,  à  prendre,  fuivant  la  prifée  de  l'inventaire,  &  fans 
crue  ,  ou  en  deniers  comptaus ,  ainû  qu'il  eft  plus  au  long  porte  audit  con- 
trat inventorié  UN 
'.  item ,  la  grofle  en  parchemin  d'un  contrat  de  conftiturion  paflé  de- 
vant &  fon  confrère ,  notaires  à  Paris ,  le  par  meilleurs  les 
prévôt  des  marchands  &  échevins  de  la  ville  de  Paris,  par  lequel  ils  oftt 
confljtué  audit  défunt  cinq  cent  livres  de  reme  au  denier  vingt , 
moyennant         Air  les  aides  &  gabelles,  inventorié                           DEt'X 

Item,  ô:c. 

Fin  de  vacation  d'inventaire  y  portant  que  la  v a ijjc lie  d'argent  &. 

bijoux  ont  été  prifés  par  Lhuijjier  ,  en  préfence  &  de  l'avis 

d'un  marchand  orfevre-jouadlter. 

Ce  fait,  après  avoir  vaqué  jufq^i'à  midi  fonné,  les  meubles  ,  linges^ 
"vaiiTelle  d'argent  &  de  vermeil  doré,  bagues,  montres,  jetions  d'argent 
6c  ar^tnt  nionnoyé,  inventoriés  en  la  présente  vacation,  ont  été  laiflés 
en  la  pofle/Tiûn  dudit  fieur  du  conientement  des  autres  parties  ,  & 

l'aiTignaiion  continuée  à  cejourd'hui  deux  heures  de  relevée  ,  la  prifée  de 
laquelle  vaiffelie  d'argent,  vermeil  doré,  bagues  &:  monires^,  a  été  foite 
pai"  ledit  huilFier  ,  en  préfence  &c  de  l'avis  de  Jofeph  mar- 

chand orfevre-jouaillier  à  Paris,  demeuriint  pour  ce  préfcnt.  Et  à. 

regard  des  jîapiers  inventoriés  en  la  prélente  vacation,  ils  ont  été  remis 
foi+slefdits  leellés  ,  &:  iceux  hiiflcs  en  la  poile/îion  dudiifieur  &  opt 

figné  avec  ledit  lieur  Jofeph. 

Continuation  d'inventaire ,  avec  la  manière  dont  il  faut  fc  fervLr  ^, 
lorfquily  a  un  récoUerneni  à  faire  fur  un  autre  inventaire. 

Dudiî  jour,  &c^ 


a 
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Inventorié  d'un  inventaire  fur  lequel  on  f au  un  recollement. 

Item ,  l'expédition  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  défunt 

à  la  requête  de                 es  noms,  en  la  préfencedudit  fieur  aiiiïi  è$ 

noms  ,  par                  l'uo  des  notaires  foulligncs  ,  le  &  autres 

jours  fuivans ,  inventorié  TROIS 

'Recollement  des  papiers  fur  ledit  inventaire. 

Après  l'inventorié  duquel  inventaire  a  été,  à  la  requête  des  parties, 
procédé  au  recollement  des  titres  &;  papiers  inventoriés  en  icelui,  aiiilj 
qu'il  enfuit: 

Premièrement,  Içs  papiers  inventoriés  fous  les  cotes  1,2,   3,4,   5, 
jufques  &  compris  la  vingtième,  fe  font  trouvés  en  nature. 
■   L'obligation  inventoriée  fous  la  vingt-unième  cotte  ne  s'eil  point  trou- 
vée. 

Les  contrats  &:  pièces  des  cottes  21  &:  23  fe  font  auili  trouvcss  en  na- 
ture ,  à  l'exception  de  trois  pièces  de  la  cotte  23. 

Le  billet  fait  par  de  au  profit  dudit  défunt  inventorié 

fous  la  cotte  24 ,  ne  s'eft  point  trouvé. 

A  l'égjrd  des  promeffes  du  fieur  l'une  de  &  l'autre  de 

faifant  partie  des  cinq  pièces  inventoriées  fous  la  cotte  25,  fe  font  trou- 
vées en   déficit. 

Et  quant  aux  contrats,  titres  &  papiers  inventoriés  fous  les  cottes  2<>, 
27  &:  les  fulvantes  jufques  &  compris  la  quarante- huitième  6i  dernière 
cotte  dudit  inventaire ,  (è  font  trouvés  en  nature. 

Clôture  après  le  recollement. 

Ce  fait,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  midi  fonné,  tous  les  titres  &:  papiers, 
tant  dudit  recollement,  que  ceux  inventoriés  ik.  à  inventorier,  ont  été  re- 
mis fous  lefdits  fce  liés  ,  écrafîignation  continuée  à  cejourd'hui  deux  heures 
de  relevée  ;  &c  ont  ligné. 

Comparution  faite  par  un  particulier  qui  repréfsnte  des  papiers 

pour  inventorier. 

Et  en  procédant  audit  inventaire,  eft  intervenu  Jofeph  demeii- 

Tant  lequel  a  repréfenté  les  pièces  qui  cnfuivent,  qu'il  a  dit  lui 

avoir  été  mifes  es  mains  par  ledit  défunt  pour  être  inventoriées  au 

préfent  inventaire,  ainîi  qu'il  enfuit  : 

Item,  cinq  pièces  attachées  enfemble,  la  première  defquelles  efl,  &c, 
inventoriées  l'une  comme  l'autre  ,  DEUX 

Comme  aufTi  ledit  Joléph  a  repréfenté  l'expédition  du  teflament  dudit 
ëéflint  reçu  par  notaires,  le  inventorié  TROIS 

Lefquelles  pièces  inventoriées  fous  les.  cottes  2  &  3  ,  ont  été.  rendties^ 
audit  Jofeph  après  l'inventorié  d'icelles,  dont  il  s'ef^  chargé;  ik  a  figjiéJ 
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Prouflaùons  faites  contre  Vinvemoriè  dudlt  teflametn. 

Apres    rinventaire    derqiiellcs    pièces   &  teftament    rcpréfenfées    par 
ledit  Jolepli  lefdits  B.  &:  L.  ckiits  noms  ont  proteftii  qu'icelui  tefta- 

ment ne  leur  pourra  nuire  ni  prcjiidicier  ;  &  a  encore  en  outre  ledit  (ieur  G. 
protellc  que  le  rapport  &:  inventorie  des  autres  pièces  nt  lui  pourra  nuire 
ni  préjudicier,  ni  empêcher  de  continuer  les  potufuites  qu'il  fait  pour  in- 
former ,  tant  à  caufe  des  recelés  qu'il  prétend  avoir  été  faits  par  lefdits  N. 
&  fa  femme,  que  du  prétendu  tellament  ci-devant  inventorié,  cnfemble 
du  teftament  par  elle  brûlé  famcdi  dernier  ,  &:  par  lefdits  A.  ic  fa  femme  , 
défenfes  contraires  à  celles  ci-deffus;  &:  ont  ligné. 

Lorfque  Us  notaires  vont  à  la  campagne  pour  inventorier  les  effets 
qui  y  font ,  on  vcrbaiije  ainjj. 

Et  le  après  midi ,  fuivant  TafTignation  verbale  prlfe  entre  les 

parties  à  la  dernière  vacation  &  à  leurs  rcquifitions ,  les  notaires  loufll- 
gncs  fe  font  avec  elle  èfdits  noms  &  qualués  qu'elles  procèdent,  tranl- 
portés  de  cette  ville  de  Paris  au  village  de  proche  en  la 

maifon  de  dttunt  ficur  accompagnés  dudit  fieur  commifiaire 

&  dudit  huifîîcr,  pour  travailler  demain  à  la  levée  &  re- 

connoifl'ance  des  fcellés  appofés  en  ladite  maifon  ,  &  à  l'inventaire  & 
defcription  des  meubles,  uilenciles  &  autres  chofes  y  étant,  &  aux  pro- 
fefiations  portées  au  procès-verbal  dudit  fieur  commiflnirc  ,  re(pe£live- 
ment  faites  par  lefdites  parties,  en  laquelle  maifon  ils  font  arrives  fur  les 
(ix  heures  du  foir  ;  &  ont  figné. 

Continuation  d'inventaire  à  la.  campagne. 

Et  le  du  matin ,  a  été  par  lefdits  notaires,  à  la  requête  defdifes 

!  parties  èfdits  noms  &:  qualités,  &  ûir  leurs  proteftations  refpediives,  à 
a  conlervation  de  Iturs  droits  &  adions  &  de  qui  il  appartiendra,  fait 
inventaire  &  defcription  des  biens  meubles  &  autres  chofes  trouvées  &(. 
étant  en  la  maiibn  dudit  &  lieux  en  dépendans  ,  montrés  6i  enfeignéj 

par  demeurant  audit  lieu  de  gardien  des  1cl-I!cs  appelés  lur 

ictux  ,  après  ferment  par  lui  fait  es  mains  deldits  notaires  de  les  montrer 
&  rcpréicnter  tous  ,  &:  n'en  receler  aucuns ,  fous  les  peines  de  droit  en  tel 
cas  introduites,  qui  lui  ont  été  données  à  entendre,  leldits  biens  meubles 
&  uftenciles  priiés  f<  cftimés  par  ledit  G,  huifTier ,  aux  fommes  de  de- 
niers, ainfi  qu'il  enfuit,  après  que  les  fcellés  appofés  par  ledit  commif- 
faire  ont  été  par  lui  reconnus  &  levés,  réitcrant  kldites  parties  leurs  pro- 
teftations refpeftives;  &  ont  figné. 

Nota.  La  clôture  de  vacation  de  mcme  qu'à  Paris. 

Clôture  finale  de  r inventorié  à  la  campagne. 

Ce  fait,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  quatre  heures  fonnces,  &  qu'il  ne 
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s'eft  plus  rien  trouve  à  inventorier,  tous  les  meubles  Se  autres  effets  trouves 
en  la  maifon  dudit  inventoriés  ci-deffus,  font  demeurés,  du 

confentement  des  parties,  en  la  po^efTion  dudit  qui  s'en  eft  volon- 

tairement chargé,  &  promis  les  reprcfenter  comme  dépolltaire  toutes  fois 
èc  quantes  &  à  qui  il  appartiendra  ,  &  l'afllgnation  continuée  à  ven- 
dredi du  préient  mois ,  deux  heures  de  relevée  ,  peur  le  recollement 
à  Paris  des  papiers  inventoriés  au  préfent  inventaire  ;  tk.  cntfigné. 

Mot  A.  La  continuation  à  Paris,  au  retour  de  la  campagne^ 
fe  met  à  Tordinaire. 

Clôture  finale  à  Paiis^   portant  que  plufieurs  particuliers  fe  font 

chargés  de  papiers  ,  au  de fir  d'une  ordonnance  du 

lieutenant  civil. 

Et  le  à  midi,  fuivant  ladite  affignation,  a  été  par  lefdifs 

notaires,  en  préfence  defdites  parties,  procédé  au  récolit nient  des  pa- 
piers inventoriés  au  préfent  inventaire;  après  lequel  recollement,  fuivant 
l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  ci^il,  du  a  été  fait  délivrance 

des  papiers  &  ont  éic  pris  ;  fçavoir ,  par  ledit  M  la  liaffe  contenant 

quarante-neuf  pièces  inventoriées  (ous  les  cottes  8i ,  par  ledit  M.  B.un  des 
deux  comptes  inventoriés  fous  la  cotte  70,  &  toutes  les  pièces  invento- 
riées iûus  les  cottes  75,83,  84  &  85  ;  &  quant  aux  autres  pièces  invento- 
riées fous  toutes  les  autres  cottes  dudit  inventaire,  elles  ont  été  délivrées 
à  M.  J.  T.  procureur,  dont  &  de  toutes  lefquelles  pièces  lefdits  fleurs 
M.  M.  B.  &  J.  T.  fe  font  chargés ,  ronforménient  à  ladite  ordon- 

nance ci-devant  datée.  Et  à  l'égard  des  deniers  com>ptans ,  monîans  à  deux 
nulle  trois  cent  quatre-vingt-cinq  livres  quatorze  fols,  mentionnés  audit 
inventaire  ,  ils  font  demeurés  es  mains  de  maître  commiiîaire  ,  qui 

s'en  efî  chargé  ,  au  defir  de  ladite  ordonnance.  Et  quant  aux  meubles ,  linges  , 
vaiffelle  &  jettons  d'argent,  &  autres  uftencile^  ,  ibnt  demeurés  en  la 
poffefïîon  dudit  huifîîer-prifeiir,  pour  en  faire  la  vente,  6i  les 

deniers  en  provenans  mis  es  mains  dudit  fleur  ainfî  qu'il  eft  porté 

par  ladite  ordonnance  dudit  fleur  lieutenant  civil  ;  &  ont  flgné. 

Clôture  finale  pure  &  (impie. 

Ce  fait,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  fix  heures  fonnées  ,  &  qu'il  nes'eft 
plus  rien  trouvé  à  inventorier  au  préfent  inventaire,  tous  les  meubles» 
uftenciles  ,  vaiflelle  d'argent,  bagues,  montres,  argent  monnoyé,  titres 
&  papiers  contenus  au  préfent  inventaire ,  ont  été,  du  confentement  defdites 
parties  èfdits  noms  &  qualités,  laiffésen  la  poflieffion  dudit  fleur 
qui  s'en  eft  volontairement  chargé,  pour  les  repréfenter  toutes  fois  6c 
quantes  &  à  qui  il  appartiendra  ;  &  ont  flgné. 
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Intitulé  (ïinvetnaire  fait  à  la  requête  du  procureur  du  roi  du  bureau 
des  finances  de  la  chambre  du  domaine  ,  en  conjdjuence  d'une 
jcntence  rendue  en  icelle ,  en  préfcnce  d'un  tréjoner  de  France  , 
des  biens  dclaijjcs  par  un  paniculier  décédé  fans  qu'il  paroijj'e 
aucuns  héruiers. 

T  'an  îi  la  requête  de  mnître  Louis  confeillerduroi, 

•^-'fon  procureur  au  bureau  des  finances  en  la  chambre  du  domaine  au 
palais  à  Paris ,  demeurant  en  conlcquence  de  la  ientence  rendue 

en  ladite  chambre  du  domaine  le  qui  adjuge  les  meubles  Se  im- 

meubles qui  ont  appartenu  ù  Martin  à  la  majellé,  comme  luictant 

échus  à  titre  d'aubaine,  déshérence,  bâtar(ii'.;  &  autrement  ,  ôc  à  la  con- 
fervation  des  droits  du  roi  &  de  tous  autres  qw'il  appartiendra  :  a  été  en 
Ja  prcfence  de  mnître  Jacques  conkillcr  du  roi,  trélorier  général 

de  France  au  bureau  des  finances  à  Paris  ,  demeurant  commil- 

£aire  en  cette  partie,  procédé  par  les  confeillers  du  roi,  notaires  à  Paris 
fouffignés,  à  l'inventaire  iJC  dcl'cription  des  biens  meubles ,  eJFets ,  titres 
&  papiers  ,  &c.  tous  lefquels  effets  ont  été  repréientés  par  gardien 

des  fcellés  ci-après. mentionnés,  après  ferment  par  lui  fait  es  mains  dudit 
maître  iréforier  de  France,  commifl'aire  en  cette  partie,  de  tout 

montrer  &  repréfenler,  fous  les  peines,  &c.  Et  ont  été  les  meubles  prilés 
par  huiiîier-commiffaire-prifcur  au  châtelet,  ainfi  qu'il  enfuit  : 

le  tout  après  que  les  fceliés  appofés  fur  lefdits  effets  par  M. 
ont  été  par  lui  reconnus,  &c. 

Nota.  Dans  l'intitule  ci-clcffus  ,  le  ferment  fliit  entre  les  mains 
du  tréforier  de  France ,  commifTaire  député ,  &c  non  entre  les 
mains  du  notaire. 

De  même  ,  fî  à  l'occafion  de  quelques  bris  de  fcellé,  ou  autre 
diliicultc ,  M.  le  lieutenant  ci\il ,  ou  autre  juge  fupérieur,  le 
trouvoit  dans  la  mailbn  lors  de  l'intitule  de  l'inventaire  ,  & 
qu'il  y  fût  venu  à  cet  effet ,  le  ferment  fe  feroit  auffi  entre 
{es  mains. 

Par  la  déclaration  du  roi  du  zj  avril  1694,  regiftrée  au  par- 
lement le  i7  mai ,  il  eft  attribué  huit  livres  aux  notaires  par 
chaque  vacation  d'inventaire ,  le  double  quand  c'eft  en  cam- 
pagne, &  dix  fols  par  rôle  de  grolîe ,  en  ce  non  compris  le 
papier  de  la  miuute  6c  de  la  grolfe. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE      II. 

Des  renonciations  a  une  fuccejfion  ,  ou  a  la  communauté. 

ÏL  a  été  dit  ci-deiîus  que  l,a  femme  &Ies  héritiers  ont  trois  mois 
pour  faire  faire  inventaire,  &  quarante  jours  après  la  confeftion 
pour  délibérer  :  c'eft  pourquoi  après  ce  tems ,  les  héritiers  pré- 
lomptifs  font  tenus  d'accepter  la  qualité  ,  ou  d'y  renoncer  ;  de 
même  que  la  femme  doit  accepter  dans  ce  tetns ,  ou  renoncer  à  la 
■communauté.  Pour  accepter ,  il  ne  faut  aucun  a£le  ,  il  ne  faut  que 
fe  mettre  en  poffeirioji  des  biens  du  défunt  &  les  gérer  ;  même 
ceux  qui  ne  renoncent  pas  à  une  fucceffion  par  un  afte  exprès  , 
font  réputés  l'accepter.  * 

Les  aftes  de  renonciations  à  une  fucceffion ,  ou  à  la  commu- 
nauté ,  font  fujets  à  infinuation. 

Les  notaires  ne  <loivent  point  délivrer  aux  parties  ces  fortes 
d'aftes  ,fans  en  garder  minute.  Auffipar  arrêt  du  parlement  du  14 
février  1701,  il  eft  enjoint  aux  notaires  qui  recevront  des  aftes 
d'acceptation  ou  de  renonciation  à  une  fucceffion  ou  commu- 
.nauté ,  d'en  garder  des  minutes ,  fans  les  laifler  en  brevets  aux  par- 
ties ,  à  peine  de  nullité  defdits  aûes. 

Quand  un  héritier  appréhende  qu'une  fucceffion  ne  lui  foit  plus 
onéreufe  que  profitable  ,  &  qu'après  l'avoir  acceptée  il  ne  foit 
obligé  de  payer  les  dettes  dont  il  n'a  pas  de  connoiflance ,  &  qui 
pourroientfe  monter  plus  haut  que  la  fucceffion  ;  alors  il  obtient 
des  lettres  d'héritier  par  bénéiice  d'inventaire,  &  n'eft  tenu  des 
<lettes  que  jufqu'à  la  concurrence  de  l'inventaire  6c  de  ce  qu'il  a 
reçu. 

Ces  lettres  s'obtiennent  en  chancellerie ,  &  doivent  être  enté- 
rinées par  le  juge.  Voyez  le  ftyle  du  châtelet ,  édition  -de  1746 , 
page  64. 

Renonciation  à  unefuccejjlon  collatérale  ^qxd  s  '  appelle  plus  proprement 

acte  d'abfiention. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  Claude  demeu- 

rant rue  paroiffe  lequel  déclare  par  ces  préfentes 

qu'il  renonce  à  la  fucceffion  de  maître  Jean  fon  coufm  germain , 

po  ur  lui  être  ladite  fucceffion  plus  onéreufe  que  profitable ,  jurant  &  affir- 
mant ledit  fieur  comparant ,  devant  les  aotaires  fouffignés ,  n'avoir  pris 
Tome  IL  Rr 
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ni  apprchcndc  anciins  biens  &  effets  de  la  lucceflion  diidit  feu  fieur  fon 
coiiiin ,  ni  s'être  immilcc  en  icelle  en  façon  quelconque  ,  &  pour  faire  in- 
finuer  ces  préfentes  au  greffe  des  infinuations  du  châlclet  de  Paris  ,  &  pnr- 
■  tout  ailleurs  où  bofoln  i'era  ,  &  les  faire  fignifier  à  qui  il  appartienc'ra ,  ledit 
ficur  comparant  a  tait  &  conftituc  fon  procureur  le  porteur,  &c.  auquel' 
il  en  donne  pouvoir ,  dont  afte ,  ôcc.  Promettant ,  &c.  obligeant ,  &c.  re- 
nonçant ,  ôcc.  Fait  &  paffc ,  &cc.. 

Autre  renonciation  particulière^ 

ALTOURd'hui  font  comparus  ,&c.  lefquels  après  avoir  pris  communi- 
cation, tant  de  l'inventaire  fait  par         notaires,  le  jour 
à  la  requête  de  ladite  veuve  de  B.  en  Ion  nom ,  à  caiile  de  la  commuante  de 
biens  qui  a  été  entre  eux,  en  la  préfence  desdits  fieurs  comme 
habiles  à  fe  dire  &  porter  héritiers  dudit  défunt  B  ,  que  du  procès-verbal' 
de  vente  faite  des  meubles  &  marchandifes  d'icelui  défunt ,  par 
huifTier-prifeur  ,  dit               enfemble  du  contrat  de  mariage  d'entre  ledit 
défunt  &  ladite                fa  veuve  ,  inventorié  audit  inventaire  fous  la  pre- 
mière cotte ,  comme  aufli  de  la  renonciation  par  elle  taite  à  In  commu- 
nauté dudit  défunt  fon  mari ,  par  afte  de  ce  jourd'hui ,  &:  après  avoir  re- 
connu que  lesdits  biens  ne  font  pas  fuffifans,  à  beaucoup  prés,  pour  rem- 
plir les  conventions  &  reprifes  de  ladite  veuve  ,  qui  abforbe  tous  lesdits 
biens ,  &  fe  trouve  par  ce  moyen  créancière  pour  le  furplus  de  la  fuccefTioit 
dudit  défunt  fon  mari ,  ont  lesdits                           renoncé  par  ces  préfentes 
à  la  fucceffion  dudit  défunt  B.  pour  leur  être  plus  onéreufcque  profitable,, 
reconnoiffant  ladite  veuve  que  lesdits  fufnommés  ne  fe  font  aucunement 
immifcés  en  ladite  fuccelfion  ,&  n'en  ont  pris  ni  appréhendé  aucuns  biens  , 
&  en  conféqucnce  de  la  préfente  renonciation,  lesdits  comparans  confen- 
tent  par  ces  préfentes,en  tant  que  befoin  feroit,  que  ledit         huiffierfafle 
la  délivrance  de  ce  qui  lui  refte  entre  les  mains  des  deniers  provenans  du 
prix  de  ladite  vente ,  en  celles  de  ladite  veuve  B.  quoi  faifant ,  il  en  demeu- 
rera bien  &:  valablement  déchargé  ,  ainfi  que  lesdits               l'en  quittent  & 
déchargent  à  leur  égard  ,  même  confentant  en  tant  que  faire  le  peuvent, 
•que  tous  les^autres  biens  dudit  dcfunt ,  tels  cpi'ils  puifient  être  ,  demeurent 
&  appartiennent  à  ladite  veuve, en  payement  de  fes conventions  &  reprifes , 
&  qu'elle  en  taffe  &:  difpofe  comme  bon  lui  ûmbiera.  Et  pour  faire  infmuci- 
&  fignifier  ces  préfentes  à  qui  il  appartiendra,  lesdits  comparans  ont  lait  ik. 
conflitué  leur  procureur  le  porteur  des  préfentes,  lui  donnant  pouvoir  de 
ce  faire,  dont  ils  ont  requis  afte  aux  notaires  foulfignés  ,  qui  le  leur  ont. 
odroyé.  Fait  &  pafTé ,  &c.. 

Renonciation  pure  &  fimple  faite  par  un  enfant  à  la  fuccejjion  di 

fon  père.. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  fouflïgnés ,  Jean-Maxi- 
milien  demeurant  lequel  a  renoncé  &  renonce  par  ces 

prélentes  à  la  fucceflion  de  Jofeph  Maximilien  fon  père ,  pour  lui  être 

glus  onércufc  que  profitable  j  affirmant  n'avoir  pris  aucuns  effets  d'icellc 
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-fucceffion  ,  &  ne  s'y  être  aucunement  imniifcé  en  façon  quelconque;  iSc 
pour  faire  ii-.finuer  la  préfente  renonciation ,  ledit  comparant  fait  &  confti- 
tue  fon  procureur  le  porteur  des  prélentes  ,  auquel  il  en  donne  pouvoir , 
dont  6c  de  quoi  il  a  requis  &c  demandé  aûe  auxdits  notaires,  qui  lui  ont 
odroyé  le  préfent  en  l'étude  de  ,  Scc. 

Renonciation  par  un  particulier  à  la  fuccejjlon  de  fa  mère ,  avec  rè- 
f:rve  par  lui  d<i  ce  qu'il  peut  prétendre  pour  j a  pan  du  douaire  de 
Jadiie  mère. 

Avjourd'ui  ,  &c.  Jofeph  Dumont ,  &:c.  lequel  renonce  à  la  fucceffion 
de  Denife  fa  mère ,  décédée  femme  du  fieur  Louis  Dumont , 

pour  lui  être  ladite  fucceffion  plus  onéreufe  que  profitable  ;  déclarant  ledit 
fieur  comparant  ne  s'être  aucunement  immifcé,  &  n'avoir  pris  ni  appré- 
hendé aucuns  biens  &  effets  d'icelle  fucceffion  ,  fans  toutefois  que  la  pré- 
fente renonciation  puiffe  nuire  ni  préjudicier  aux  droits,  noms  ,  raifons  & 
actions  dudit  comparant,  pour  la  répétition  de  fa  part  afférente  dans  le 
douaire  de  fadite  défxmte  mère , à  elle  conftitué  par  fon  contrat  de  mariage, 
paffé  pardevant  ie  &  pour  faire  infmuer  &  fignifier ,  &c. 

Renonciation  par  un  particulier ,  tant  à  la  fucceffion  de  fon  pere^ 
qu'aux  dijpof lions  teflamentaires  par  luijaites  à  fon  prof  t. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  fouflîgnés  ,  Louis  Gil- 
bert ,  demeurant  lequel  a  par  ces  préfentes  renoncé  & 
renonce  tant  à  la  fucceffion  de  fon  père ,  qu'aux  difpofuions  tefla- 
mentaires ,  qualifiées  avoir  été  faites  au  profit  dudit  fieur  comparant ,  par 
ledit  feu  fieur  fon  père,  par  fon  teftament ,  pour  lui  être  le  tout  plus 
onéreux  que  profitable  ;  déclarant  icelui  fieiir  comparant  n'avoir  pris  ni  dé- 
tourné aucuns  effets  de  ladite  fucceffion ,  &  ne  s'être  aucunement  immifcé 
en  icelle,  fe  tenant  à  la  portion  du  douaire  qui  lui  appartient,  &  conflitué 
par  le  contrat  de  feue  Catherine  Delaville  fa  mère ,  décédée  femme  dudit 
îieur  pour  railon  de  laquelle ,  &  des  droits ,  aftions  &  hypothèques 
■dudit  fieur  comparant,  il  fe  réferve  &  conferve  tous  les  droits  &  privilèges 
qui  lui  font  acquis ,  fans  aucunement  y  déroger  ni  innover  ;  &  pour  faire 
infinuer  &  fignifier  ces  préfentes ,  &c. 

Renonciation  faite  par  une  veuve  à  la  communauté  d'entre  elle  & 
fon  mari ,  au  pied  de  t inventaire. 

Et  le         efl:  comparue  devant  les  notaires  fouffignés ,  ladite  dame 
veuve  dudit  fieur  comte  de  Mail ,  demeurante  laquelle  a  renoncé 

&  renonce  par  ces  préfentes  à  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entre 
elle  &  ledit  défunt  fieur  fon  époux  ,  jurant  &  affirmant  en  fon  ame 
&  confcience  devant  lesdits  notaires  n'en  avoir  pris  ni  appréhendé  au- 
cuns biens  ,  &  ne  s'y  être  immifcé  en  façon  quelconque ,  fe  tenant  à  fes 
dot,  douaire  ,  préciput  &  autres  conventions  à  elle  accordées  par  fon 

Rr  ij 


316L1V.  XII.  Chap.II.  Formules  de  renonciatio\-s,&:c. 

Ibn  contrat  de  mariage ,  dont  &  de  ce  que  deffus  elle  a  requis  &  demande 
acte  auvdits  notaires  Ibuffignés  ,  pour  lui  lervir  6c  valoir  ce  que  de  railbn. 
Fait  &c  paffe ,  &c. 

Autre  renonciaiion  faite  par  une  veuve  à.  là  communauté  par  un 

acle  particulier. 

Avjourd'hui  efl:  comparue  pardevant  les  notaires  à  Paris  foulîîgnés,, 
dame  Marie  veuve  de  Louis ,  &c.  laquelle  a  par  ces  prélentes 

renonce  à  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entre  elle  &:  ledit  défunt  fieur 
Ion  épou\-,  pour  lui  être  plus  onéreufe  que  profitable,  jurant  ôcafTirmanc 
n'en  avoir  pris  ni  appréhendé  aucuns  biens,  &  fans  préjudice  à  elle  de  fes 
créances  fur  la  fuccelfion  dudit  fieur  Ion  époux ,  pour  les  dot ,  douaire ,  pré- 
ciput,  reprifes  &  autres  conventions  matrimoniales  ,  dont  afte  ,  pour  lequel 
faire  iniinuer  oîibefoin  fera,  &figniher  à  qui  il  appartiendra,  ladite  dame 
comparante  confl:itue  ibn  procureur  le  porteur.  Donnant  pouvoir ,  promet- 
tant ,  obligeant ,  renonçant ,  &c.  Fait  &  paffé ,  &c. 


CHAPITRE      II  L 

Des  partages. 

LORSQUE  la  veuve  d'un  défunt  accepte  la  communauté ,  oir 
que  les  héritiers  acceptent  la  Tucceflion  du  défunt  ,  il  faut 
procéder  au  partage  des  biens  de  la  communauté.  Pour  cet  eftet , 
il  faut  que  la  veuve  rapporte  au  partage  toutes  les  fommes 
auxquelles  fe  monte  le  prix  de  la  vente  des  meubles  ,  &  celles 
trouvées  après  le  décès  du  défunt ,  &  portées  dans  l'inventaire  y 
celles  provenant  des  rentes  &;  loyers  des  maifons  ^  qu'elle  a  reçues 
depuis  le  jour  du  décès  de fon  mari,  jufquau  jour  du  partage. 

Enfuite  il  faut  que  la  veuve  reprenne  les  fommes  qu  elle  a 
payées  pour  fa  nourriture  &  celle  de  fes  enfluis ,  depuis  le  décès 
de  fon  mari,  jufqu'au  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire;  &  les 
fommes  qu'elle  a  payées  en  l'acquit  de  la  communauté  ,  avec  les 
frais  par  elle  payés  pour  la  confeâion  de  l'inventaire  &  procès- 
verbal  de  la  vente  des  meubles. 

Déplus,  elle  doit  reprendre  le  prix  de  fes  propres  aliénés  & 
fon  préciput ,  le  tout  fur  les  biens  de  la  communauté  ,  parce  que 
ce  lont  des  dettes  de  la  communauté.  Les  cnfans  doivent  auilî 
reprendre- le  prix  des  propres  du  père  qui  auroient  été  aliénés. 

Ce  fait,  les  reprifes^tant  fupputées  &:  déduites  furies  fommes 
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C^UQ  la  veuve  a  entre  fes  mains  ,  ce  qui  refte  doit  être  partagé 
entre  elle  &  fes  enfans  ,  enforte  qu'elle  en  ait  la  moitié  ,  &  les 
enfans  l'autre.  Mais  fur  la  moitié  appartenante  aux  enfans  ,  la 
veuve  doit  prendre  les  frais  hinéraires  ,  lefquels  ne  font  pas  dettes 
de  la  communauté  ,  mais  fe  payent  par  les  héritiers  du  déflint , 
avecfon  douaire,  quand  il  ei\  préfîx  &  conititué  en  une  fomme 
une  fois  payée  ,  laquelle  fe  doit  prendre  fur  la  part  des  enfans  ou 
héritiers  ;  mais  quand  il  confifle  dans  une  penfion  viagère ,  chacun 
des  enfans  y  eu  obligé  pour  fa  part  &:  portion,  &  tous  les  biens 
immeubles  de  la  fuccelfion  du  détlint  y  font  affe£lés  &  liyoo- 
théqués.  - 

La  déduûion  faite  fur  la  part  des  enfans  des  frais  funéraires  & 
du  douaire  au  fufdit  cas, ce  qui  refte  doit  être  donné  aux  enfans  & 
partagé  entre  eux^enforte  que  s'ils  font  trois, &  qu'il  leur  refte  trois 
mille  livres  ,  toute  dédu£lion  faite  ,  il  doit  être  par  la  mère  payé  à 
chacun  d'eux  la  fomme  de  mille  livres^ 

Quand  il  y  a  des  dettes  aftives  &  des  obligations  douteufes 
ou  difficiles  à  recouvrer  ,  quelquefois  on  en  fait  le  partage  ,  mais 
ordinairement  on  enfaitmendon  dans  le  partage, S:  on  convient 
qu'elles  fe  pourfuivront  à  frais  cammuns.  Quand  on  les  partage  ,^ 
quelquefois  c'eft  avec  garantie,  &  quelquefois  fans  garantie  ,  aux 
périls  &  fortunes  de  ceux  dans  le  lot  defquels  elles  font  échues. 

Quand  la  femme  a  emmeubli  une  partie  d'un  héritage  pour  une 
certaine  fomme  ,^  &  que  l'héritage  fe  trouve  en  fubiîance ,  elle  doit 
rapporter  la  fomme. 

Quant  aux  immeubles  de  la  communauté  ,  pour  en  faire  le  par- 
tage, au  cas  qu^2  les  parties  en  veuillent  jouir  chacun  féparément 
&  par  divis,  il  faut  qu'elles  conviennent  d'experts- pour  en  faire 
l'eftimation  ;  &  après  la  prifée  faite  Se  approuvée  par  les  parties ,  il 
faut  faire  deux  lots ,  chacun  de  la  moitié  des  immeubles  de  la 
communauté  ;  &  parce  qu'il  n'eft  pas  facile  de  faire  des  lots  û 
juftes  &C  li  égaux  que  l'un  ne  vaille  plus  que  les  autres,  celui  qui 
fe  trouve  plus  fort,  doit  être  chargé  d'une  foulte,  à  proportion  de 
la  fom.me  dont  il  excède  l'autre,- 

Il  en  eft  de  même  du  partage  des  biens  entre  co-héritiers  ;  ce$ 
a^efe  fait  ou  par  fort  ou  par  convention  ,  8c  Tiro  &  l'autre  après 
eftimation  faite  comme  nous  venons  de  dire  ;  le  droit  veut-  que 
l'ainé  fafle  le  partage,  &  que  le  cadet  choililîe„    ', 

A  l'égard  du  partage  qui  fe  fait  par  fort,  les  fots  étant  faits 
&  trouvés  égaux   par  les  parties  ,  elles  les  font  tker  au  fort  ; 
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pour  cet  effet,  on  appelle  un  petit  garçon  pafiantc'.'ns  la  rue,  clans 
le  chapeau  duciuel  on  met  deux  biilets  de  papier  d'égale  grandeur, 
&:  roulés  l'un  comme  l'autre  ;  dans  l'un  eil  écrit ,  premier  Lot  ^  & 
dans  l'autre, y^C(7/2t//o:;  &  ce  petit  garçon  les  ayant  brouillés  & 
remués  ,  en  donne  un  à  la  veuve,  &:  l'autre  aux  enfans. 

S'il  n'y  avoit  qu'une  terre  ou  une  mailbn  dont  le  partage  ne  fe 
pût  taire  commodément ,  il  n'y  auroit  point  de  partage;  mais  il 
faudroit  venir  à  licitation ,  &:  taire  vendre  la  terre  ou  maiibn  au 
plus  offrant  Sj  dernier  enchériiTeur,  pour  être  le  prix  provenant 
de  la  vente  ,  partagé  en  deux  parties  égales  entre  la  veuve  &  les 
entans. 

Par  le  partage ,  les  parties  font  obligées  à  la  garantie  des  lots 
les  uns  des  autres ,  Ôc  ordinairement  on  en  fait  mention  ;  mais  fî 
cette  clauie  étoit  omilé  ,  elle  iéroit  fuppleée  ,  parce  qu'elle  eft  de 
la  nature  du  partage ,  pour  empêcher  l'inégalité  qui  fe  rencon- 
treroit  autrement ,  à  moins  que  les  parties  ne  fuffent  convenues 
du  contraire  ,  pourvu  que  ce  tût  fans  dol  ni  fraude  de  l'une  d'i- 
celles. 

La  nature  du  partage  eft  donc  que  l'égalité  foit  gardée  entre 
les  parties  ,  &  que  l'une  ne  ibuffre  aucun  dommage  ,  parce  que 
fon  lot  feroit  de  moindre  valeur  que  celui  des  autres  :  c'efl  pour 
cette  raifon  que,  quoique  les  parties  foient  en  majorité, &  qu'elles 
ayent  confenti  au  partage  &  approuvé  leurs  lots,  s'il  fe  irouvoit 
de  la  léfion  dans  un  lot ,  celui  auquel  il  feroit  échu ,  pourroit 
pourfuivre  fon  dédommagement  contre  les  autres  ,  au  cas  que 
cette  lefion  fût  du  tiers  au  quart;  c"ell-à-dire,  que  la  léfion  doit 
être  du  douzième  de  la  valeur  du  lot. 

Par  exemple  ,  je  fuis  héritier  d'un  défunt ,  &  j'ai  deux  co-héri- 
tiers  ,  chacun  pour  un  tiers:  le  partage  étant  fait ,  je  crois  que  je 
fuis  léfé ,  &  que  les  chofcs  qui  font  tombées  dans  mon  lot  ne 
valent  pas  le  tiers  de  la  fucceffion  ;  en  ce  cas  je  peux  demander 
au  prince  des  lettres  de  refcifion  ,  pour  revenir  contre  ce  par- 
tage ,  &  pourfuivre  mesco-héritiers,pourprocéder  à  un  nouveau 
partage  ,  Refaire  ordonner  en  conféquence,que  nouvelle  priléeôc 
ellimation  fera  faite  des  biens  immeubles  de  la  fucceffion. 

Il  eft  au  choix  des  autres  co-héritiers  de  procéder  à  un  nou- 
veau partage  ,  ou. de  donner  à  celui  qui  fe  plaint  de  la  léiîon  , 
le  fupplément  de  la  valeur  de  fa  portion  :  néanmoins  fi  la  lé- 
iïon  étoit  fi  confidérable  ,  qu'elle  ne  fe  pût  pas  facilement 
réparer  que  par  un  nouveau  partage ,  le  juge  doit  l'ordonner. 
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Que  û  les  parties  ont  entre  elles  tranfi'gé  fur  la  léfion  ,  il  ny  a 
plus  lieu  de  fe  pourvoir  contre  la  tranlartionj  quoique  laléiion 
fe  trouvât  encore  très-confidérable ,  à  moins  que  la  tranfadion 
n'eût  été  paflee  par  dol  d'une  des  parties,  parce  que  le  dol  ou  la 
fraude  d'une  des  parties  donne  lieu  à  la  refcifion  de  la  tranfa£lion. 

Le  tiers  au  quart,  qui  elt  le  cas  dans  lequel  on  peut  former 
plainte  pour  la  léfion ,  ell:  un  douzième ,  en  ce  que  le  tiers  du 
quart  ei\  le  douzième.  Par  exemple  ,  fi  la  valeur  de  ma  portion  efi; 
de  douze  mille  livres  ,  le  quart  de  cette  fomme  eil  de  trois  mille 
livres  ,  &  le  tiers  de  trois  efi  un  ,  de  forte  que  c'eft  le  douzième 
qui  monte  à  mille  livres.  Si  la  lézion  étoit  jugée  moindre  que  le 
douzième  ,  fuivant  le  rapport  de  la  nouvelle  prifée  des  experts 
nommés  par  les  parties ,  ou  par  le  juge  d'office,  il  n'y  auroitpas 
lieu  au  dedom.magement ,  &  le  demandeur  feroit  condamné  aux 
dépens. 

Que  fi  un  des  co-héritiers  étoit  abfent  hors  du  royaume  depuis 
plufieurs  années ,  cette  abfence  n'empécheroit  pas  que  le  partage 
nefefit;  mais  étant  de  retour,  il  obligeroit  fes  co-héritiers  de 
procéder  à  un  nouveau  partage ,  s'il  n'étoit  pas  content  de  celui 
qui  auroit  été  fait. 

Quand  il  furvient  des  différends  dans  les  partages  ,  ils  fe  doi-- 
vent  terminer  par  l'avis  des  parens  &  par  arbitrages  ,  fuivant  l'or-- 
donnance  du  roi  François  II  de  l'an  1 560,  article  3  ,  qui  porte 
qu'en  matière  de  partages  &  divifions  de  biens  ,  les  parties  nom-- 
meront  des  parens  ,  amis  ou  voifins ,  pour  par  leurs  avis  terminer 
leurs  différends. 

Quand  les  enfans  font  mineurs  ,  ordinairement  les  père  oit 
jnere ,  après  avoir  tait  inventaire  ,  &  l'avoir  fait  clorre  dans  le 
tems  de  la  coutume,pour  empêcher  lacontinuation  de  la  commu- 
nauté, demeurent  en  poffeflion  de  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  fans  procéder  au  partage ,  pour  leur  rendre  compte  des- 
biens  de  la  communauté  ,  &  de  1  adminiftration  de  leur  tutelle  , 
avenant  leur  majorité  ou  leur  émancipation.-  Il  arrive  aufîi  quel- 
quefois que ,  quoique  tous  les  enfar.s  foient  mineurs ,  ou  une 
partie ,  le  furvivant  veut  fe  libérer  &  leur  rendre  compte  de  la 
communauté  ,  &  enfuite  procéder  au  partage  entre  toutes  les  par- 
ties intéreffées;  alors  il  faut  taire  élire  aux  mineurs  un  tuteur  ad  hoc  ^. 
&  après  le  partage  fait,  les  faire  émanciper  s'ils  font  en  âge  de 
l'être  pour  jouir  de  leur  revenu.  Il  fera  parlé  du  compte  de  tutelles- 
dans  le  chapitre  U  du  livre  Xlll,. 
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Le  partage  étant  fait  entre  la  mère  &:  les  ent'ans ,  des  biens  com- 
muns cléhuliés  après  le  décès  de  leur  père  ,  les  entans  doivent  taire 
entre  eux  une  autre  fous-di^■ilio^  ou  partage  des  biens  qui  font 
tombés  dans  leur  lot ,  à  moins  qu'ils  n'aiment  mieux  les  pofl'éder 
en  commun  &  par  indivis. 

On  ne  peut  oppofer  à  la  demande  en  partage  que  la  lici- 
tation  ,  quand  le  partage  ne  peut  être  fait  commodément,  & 
que  les  experts  l'ont  obfervé  par  leur  rapport  ;  ik  les  co-héri- 
tiers  peuvent  même  ,  après  trente  ans  de  poffeflîon  en  commun, 
demander  la  divilion  des  biens ,  &:  qu'il  foit  procédé  à  un  par- 
tage. 

La  nature  ,  qui  veut  que  ceux  qui  font  égaux  par  leur  naiflfance 
foient  égalés  par  les  biens  ,  a  pourtant  une  exception  bien  julte , 
que  Coquille  loue  dans  tous  fes  ouvrages  ;  c'eil  que  les  pères  Si. 
mères  puifTent  faire  du  bien  à  ceux  de  leurs  enfans  qui  ont  bieu 
mérité  d'eux ,  6c  qu'ils  ne  laiffent  que  la  légitime  à  ceux  qui  n'ont 
pas  fu  leur  plaire.  En  effet ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  chaque 
enfant ,  pour  mériter  finliituiion  d'héritier ,  fait  exaftement  fon 
devoir.  Il  n'y  a  qu'une  nature  de  biens  ;  on  ne  fait  ce  que  c'elt  que 
les  diftin£lions  de  propres,  ni  ces  ftipulations  de  communautés  ^ 
auffi  oji  ne  voit  ni  procès  en  feparations  ,ni  en  partages.  La  loi  du 
tcrtament,où  l'on  peut  inftituerfa  femme  ou  tout  autre  héritier^ 
fait  le  repos  des  familles. 

Touchant  le  partage  des  biens  des  communautés  continuées  ou 
îion,  voyez  le  traité  des  contrats  de  mariage,  chapitre X. 


CHAPITRE      IV. 

Du  rapport  auquel  font  obliges  les  enfans  qui  ont  reçu 
quelques  avantages  de  leurs  père  &  mère ,  lorfquils 
viennent  a  leur  fuccejfion. 

TOUCHANT  le  partage  ,  il  faut  obferver  que  les  héri- 
tiers en  ligne  diretle  font  obligés  d'y  rapporter  tous  les 
avantages  qu'ils  ont  reçus  de  celui  de  la  fucceiïïon  duquel  il 
s'agit ,  d'autant  que  nos  coutumes  ne  permettent  point  aux  pères 
&   mères  d'avantager  leurs  entans   venant   à  leurs  fucceifions 
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l'un  plus  que  l'autre ,  afin  qu'en  confervant  l'égalité  entre  les 
enfans  ,  il  n'y  ait  aucune  occafion  de  ditTérend  entre  eux.  Père 
&  mère  ne  peuvent  y  par  donation  emre-vijs  _,  par  lejîament  &  ordon- 
nance de  dernière  volonté  ,  ou  autrement  ^  en  quelque  manière  que  ce 
fait ,  avantager  leurs  enjans  venans  à  leurs  fuccejpons ,  l'un  plus  que 
l'autre ^  dit  l'article  305  de  la  coutume  de  Paris;  de  forte  que 
Il  ceux  qui  ont  été  avantagés  veulent  appréhender  la  fuccef- 
fion  de  leurs  père  ou  mère  ,  ils  doivent  faire  le  rapport  de 
l'avantage  qu'ils  ont  reçu  ,  comme  il  ei\  dit  dans  l'article  302 
de  la  même  coutume,  lequel  fait  une  exception  de  l'avantage 
que  la  coutume  fait  aux  aînés  dans  les  biens  poiTédés  noble- 
ment ,  lequel  ne  procède  pas  de  la  difpofition  des  père  Se  mère , 
mais  du  bénéjice  de  la  coutume,  &  lequel  par  conféquent  n'eft 
point  fujet  au  rapport. 

L'article  304  porte,  que  les  enfans  venans  à  la  fucceflion  de 
père  ou  de  mère,  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné, 
pour,  avec  les  autres  biens  de  la  fucceflion ,  être  mis  en  partage 
entre  eux ,  ou  moins  prendre  des  biens  de  ladite  fuccefîïon. 

Ainii  notre  coutume  ne  fouffre  point  qu'entre  les  enfans 
qui  viennent  à  la  fuccefîïon  de  leurs  père  ou  mère ,  un  foit  plus 
avantagé  que  les  autres  ;  ce  qui  fe  doit  entendre  de  tous  les 
avantages  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  c'eft-à-dire  ,  par 
donation  entre-vifs,  par  afte  de  dernière  volonté,  par  acquifi- 
îion  faite  par  le  père  de  fes  deniers,  au  nora  d'un  de  fes  enfans, 
par  l'acquit  de  fes  dettes ,  ou  autrement. 

Toutes  les  coutumes  font  prefque  en  cela  conformes  à  la 
nôtre,  excepté  quelques-unes. 

Celle  de  Reims  permet  les  prélégats  ^  les  préciputs  ou  avan- 
tages. Celle  de  Saint  -  Quentin  excepte  les  donations  entre- 
vifs ,  hors  &  fans  rapport.  Celle  d'Amiens  ne  veut  point  de 
rapport  entre  les  enfans  qui  font  mariés;  de  forte  que  chacun 
d'eux  retient  les  avantages  qu'il  a  reçus  entre-vifs  de  celui  de 
la  fuccefiion  duquel  il  s'agit ,  &  il  n'eft  pas  obligé  d'en  faire  le 
rapport. 

Par  la  coutume  de  la  Marche,  article  212,  les  père  &  mère 
peuvent  difpofer  du  tiers  de  leurs  biens  au  profit  de  l'un  de 
leurs  enfans,  ledit  tiers  chargé  néanmoins  de  toutes  les  dettes, 
obfeques,  funérailles  &  legs  tefUmentaires  ;  de  forte  qiie  le  do- 
nataire en  jouit  par  préciput  &  avantage  par  -  defTus  fes  frères 
&  fœurs ,  fans  être  obligé  à  rapport ,  quoiqu'il  vienne  à  la  fuc- 
cefTion  du  donateur. 

Tome  IL  S  i 


3ÎÎ  Liv.XII.  Chap.IV.Du  rapport  des  enfans,  Scci 

La  coutume  de  Bourbonnois,  article  308,  permet  aux  afcen- 
dans  d'avantager  leurs  defcendans  par  donation  faite  en  faveur  de 
mariage ,  fans  être  tenus  de  les  rapporter  avec  les  donataires  ou 
autres  leurs  co-héritiers. 

Par  la  coutume  de  Chaulny,  article  19,  les  enfans  ne  font 
obligés  à  rapporter  les  meubles  qui  leur  ont  été  donnés  par 
contrat  de  mariage ,  s'il  n'a  été  con\enu  au  contraire  par  icelui. 
Dumoulin,  fur  cet  article,  en  parlant  de  cette  coutume  :  StuJa  & 
iniqua  confuctudo  refpeHu  linex  dire3x ,  6*  cette  indigei  TLcogni" 
iLonc  6'  correclione. 

La  coutuiiie  de  Nivernois ,  chapitre  27 ,  articles  i  c  &  11, 
permet  aux  pères  ,  taifant  donation  à  leurs  enfans  ,  d'en  défendre 
le  rapport  ;  ce  qui  s'entend ,  pourvu  que  telle  difpofition  ne 
porte  préjudice  aux  autres  enfar;s  en  leur  légitime. 

Dans  les  coutumes  qui  admeiCcnt  les  prélégats  ou  préciputs, 
ce  qui  cd  légué  à  un  des  enfans  par  père  &  merc  eft  fujct  à  rap- 
port, s'il  vient  à  leurs  fucceiïlons  ,  au  cas  que  celui  qui  a  fau  les 
legs  n'ait  point  déclaré  qu'il  le  déchargeoir  du  rapport  de  laviai- 
tage  qu'il  lui  faifoit.  La  raiion  efl,  que  i/i  odiojU  on  r.e  fuit  point 
d'exttnfion  aux  cas  non  exprimés. 

On  demande  à  la  fuccefTion  de  qui  fe  fait  le  rapport  des 
avantages  qui  ont  été  faits  aux  entans  par  leurs  père  &:  mère 
conjointement  ? 

Il  faut  diitinguer,  ou  les  avantages  que  les  enfans  ont  reçus 
de  leurs  père  èc  mère  ont  été  pris  fur  leurs  biens  communs,  ovi 
des  propres  du  père  ou  de  la  mère  :  s'ils  ont  été  pris  fur  la  com- 
munauté, le  donataire  til  anu  d'en  faire  le  rapport,  moitié  fur 
la  fucceflîon  de  fon  père,  &:  moitié  à  celle  de  la  mère. 

Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  livre  3  ,  titre  3  ,  tou- 
chant le  rapport  de  la  dot,  nombre  2,  dit  :  «  Que  dans  les  cou- 
«  tûmes  de  France,  la  dot  promife,  baillée  &  payée  par  les  père 
»  &  mère ,  fe  doit  rapporter  fur  les  fuccelïions  defdits  père  &: 
u  mère  par  moitié,  parce  que  c'eft  une  charge  commune  aux 
î3  père  &  mère  de  doter  leurs  enfans ,  comme  il  a  été  jugé  par 
»  plufieurs  arrêts  ». 

Cette  règle  foufFre  une  exception  ,  qui  efl  lorfqu'après  U 
mort  du  père  ou  de  la  mère,  le  iurvivant  marie  fa  iille,  &  lui 
donne  quelque  fomme  de  deniers  en  dot,  tant  pour  la  fucceA 
fion  du  premier  décédé  déjà  échue,  que  fur  les  biens  de  celui 
qui  dote;  en  ce  cas  (  la  claufe  portant  la  conflitution  de  dot 
fur  fa  fuccefEon  échue  &  fur  celle  qui  eft  à  écheoir  )  la  fomrae 
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promife  eft  imputée  entièrement  fur  celle  qui  eft  déjà  échue, 
n  elle  eft  fuffilante ,  finon  le  liirplus  eft  imputé  ftir  la  luccefTion 
à  écheoir,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  23  février  1646  ,  rap- 
porté par  M.  Leprêtre. 

Mais  û  le  fils  a  été  avantagé  par  fes  père  &  mère  d'un  propre 
paternel  ou  maternel,  en  ce  cas  il  eft  obligé  de  le  rapporter  tout 
entier  en  la  fticceffion  de  celui  auquel  étoit  le  propre,  à  condi- 
tion que ,  renonçant  à  la  fticceflion  de  l'autre ,  Ion  père  ou  fa 
mère  &  fes  co-héritiers  lui  bailleront  pour  fa  légitime  en  ladite 
fucceffion  jufqu'à  la  valeur  dudit  propre. 

La  raifon  eft  ,  qu'on  peut  doter  c/e  re  aliéna,  &  qu'ainft  les  co- 
héritiers font  tenus  de  l'évittion  de  la  chofe  donnée  en  dot  ; 
c'eft  l'opinion  de  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Nivernois  ,  cha- 
pitre 27,  article  10.  C'eft  la  difpofition  de  la  coutume  de  Melun, 
en  l'article  274  ,  qui  veut  qu'une  fille  étant  avantagée  d'un  héri- 
tage propre  de  fon  père  ou  de  fa  mère,  le  rapporte  entièrement  en 
la  fucceffion  de  celui  auquel  il  étoit  propre. 

Il  femble  qu'elle  n'y  eft  pas  obligée,  parce  que  cette  fille  n'a 
pas  été  dotée  par  fa  mère,  mais  par  fon  père,  lequel  n'ayant 
pas  déclaré  qu'il  dotoit  fa  fille  des  biens  de  la  fucceffion  de  la 
mère,  eft  préfumé  l'avoir  dotée  ex  propriâ  fubjianiiâ  ,  8c  avoir 
voulu  s'acquitter  de  fon  devoir,  &  lui  avoir  fait  une  donation 
en  avancement  ou  par  anticipation  de  fa  fi.iture  fuccefllon,  ou  au 
moins  de  ce  qu'il  lui  pourroit  devoir  des  fruits  &  intérêts  des 
biens  de  fa  mère.  Cependant  l'opinion  contraire  paroît  plus  pro- 
bable; car  quoique  le  devoir  de  père  foit  de  doter  fa  fille,  néan- 
moins on  doit  préfumer  que  dans  l'efpece  propofée ,  il  a  entendu 
fe  libérer  avant  que  d'être  libéral  ;  &  qu'ainfi  la  dot  qu'il  a  conf- 
tituée  à  fa  fille,  étoit  pour  s'acquitter  envers  elle  de  ce  qu'il  lui 
devoit  en  qualité  d'héritier  de  fa  mère. 

On  demande  en  troifiéme  lieu ,  fi  une  fille  mariée  eft  obligée 
de  rapporter  à  la  fucceffion  de  fes  père  &  mère  ce  qui  a  été  prêté 
à  fon  mari. 

Il  faut  dire  que  non ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  juillet 
ï  5  87  ;  car  en  tel  cas  le  mari  eft  réputé  étranger ,  &:  ce  qui  lui  a  été 
prêté  le  rend  feul  obligé  à  la  dette ,  &  fa  femme  n'en  eft  pas  tenue 
ni  obligée  ;  ce  qu'il  faut  entendre  ,  foit  que  la  femme  foit  majeure 
ou  mineure.  Toutefois  fi  la  femme  étoit  obligée  à  la  fomme  prêtée 
à  fon  mari,  pour  lors  elle  feroit  tenue  de  la  rapporter  à  la  fuccef- 
iion  de  fes  père  &  mère,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  23  dé- 
cembre 1574,  remarqué  par  M.  Louet. 

Sfij 
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On  demande  en  quatrième  lieu,  h  la  hlle  mariée  par  fcs  pcre  & 
mère  en  minorité,  eft  tenue  de  rapporter  l'a  dot  en  leurs  lucccl- 
lions ,  quoiqu'elle  ait  été  confommee  par  le  mari. 

On  répond  pour  l'affirmative  ,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
arrêts.  La  raifon  eft ,  que  la  tille,  quoique  mineure,  fort  de  la 
puiflance  paternelle  par  le  mariage  ,  6L'  devient  capable  d'in- 
tenter toutes  avions  fans  le  conl'entement  de  ils  pcre  &  mère, 
pour  la  répétition  de  fes  deniers  dotaux,  en  fe  taitant  autori- 
ier  par  juilice  ;  &  partant  elle  doit  faire  rapport  de  fa  dot , 
quoique  diffipée  par  la  mauvaife  conduite  de  fon  mari.  Se  elle 
ii'ell  pas  recevable  à  rapporter  une  aûion  qui  feroit  iuuule  à  la 
fucceffion. 

On  demande  en  cinquième  lieu,  fi  une  fille  mariée  par  fes  père 
&  mère  des  deniers  de  la  communauté  en  pays  coutumier,  ayant 
renoncé  à  la  fucceflîon  de  fon  père ,  qui  a  furvécu  fa  femme  ,  & 
par  ce  moyen  renoncé  à  la  communauté,  eft  tejiue  de  rapporter 
à  la  fuccelfion  maternelle  la  moitié  de  fes  deniers  dotaux ,  commç 
ayant  été  autrefois  des  biens  maternels;  ou  fi  tous  les  deniers 
font  réputés  des  biens  paternels ,  en  vertu  de  la  renonciation  à  h 
communauté  ? 

L'arrêt  du  dernier  avril  1605  ,  rapporté  par  M.  Louet , 
lettre  R,  nombre  5,  a  jugé  que  nonobliant  la  renonciation  à 
la  communauté,  la  tille  devoir  rapporter  à  la  fucceflîon  de  fi 
mère  la  moitié  de  ce  qui  lui  avok  été  donné  en  dot  par  fes  per« 
&  mère. 

La  raifon  eft,  que  c'efl  une  charge  commune  en  pays  coutu- 
mier aux  père  &  mère  de  doter  leurs  filles;  ainfi  la  dot  par  eux 
donnée  à  leur  fille  fe  doit  rapporter  à  La  fucceffion  de  l'un  &  de 
l'autre  par  moitié. 

Brodeau,  fur  M.  Louet,  au  même  lieu,  remarque  un  arrêt 
femblablc,  donné  en  la  troiliéme  chambre  des  enquêtes  le  9  août 
1613. 

Par  cette  raifon  il  s'enfuit,  que  quand"  les  père  &  mère  mariant 
leur  fille  lui  conllituent  folidairement  une  rente  pour  dot,  U 
femme  renonçant  à  la  communauté  après  le  décès  de  fon  mari , 
ne  peut,  ea  vertu  de  telle  renonciation,  pourfuivre  les  héritiers  de 
fon  mari  pour  fon  indemnité,  que  pour  la  moitié  de  cette  rente, 
&  non  pour  le  tout,  quoique  par  fon  contrat  de  mariage  elle  eût 
llipulé  que  renonçant  à  la  commiinauié,  elle  reprendroit  traii- 
chement  &  quittement  de  toutes  dettes  ce  qu'elle  aurou  apporté, 
&c.  comme  Û  a  été  jugé  par  plufieurs  uirêts. 
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La  raifon  eft ,  que  c'eft  une  dette  commune  due  naturellement 
par  les  père  &  mère  à  leurs  enfans. 

Non-feulement  le  fils  venant  à  la  fucceffion  de  Ton  père  ou  de 
fa  mère ,  eft  obligé  de  rapporter  les  avantages  qu'il  a  reçus  d'eux, 
mais  aufli  ceux  qui  ont  été  faits  à  fes  enfans  ,  fuivant  l'article  306 
de  la  coutume  de  Paris ,  en  ces  termes  :  Pareillement  ce  qui  a  èié 
donné  aux  enfans  de  ceux  qui  font  héritiers  &  venans  à  lajucceffion 
de  leurs  père  &  mère ,  ou  autres  afcendans  ^  efljujet  à  rapport  ^  ou  à 
moins  prendre  ,  comme  de  (fus. 

La  coutume  de  Blois ,  conformément  à  la  nôtre,  en  l'article 
i(j8  ,  titre  des  donations,  dit:  Que  le  don  fait  à  fun  des  en- 
fans de  l'héritier  préfomptif  du  donateur  ^  ejî  réputé  être  fait  aux 
héritiers  médiats  ,  tellement  que  ce  qui  a  été  donne  par  l'ayeul  ou. 
Vayeule  aux  enfans  de  ceux  qui  font  héritiers  fans  dijlinclion  ,  doit 
être  rapporté  en  commun  par  le  pcre  ou  la  mère  à  leurs  cohéritiers  ,  [i 
ce  nejl  que  le  donataire  s'ahfdnt  de  lajucctffiûn.  Enforte  que  celui 
qui  n'a  reçu  aucun  avantage  de  la  part  de  fon  père ,  eft  obligé 
de  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  fes  enfans  ,  quoiqu'ils  ne 
viennent  point  à  la  fucceftion  de  leur  ayeul ,  parce  qu'ils  font 
cenfés  &  réputés  une  même  perfonne  avec  lui,  &:  que  le  don 
eft  préfumé  lui  avoir  été  fait ,  ayant  véritablement  été  fait  à  fa  con= 
fidératioiï. 

Il  faut  excepter  (es  donations  rémunératoires ,  faîtes  par 
l'ayeul  à  fes  petits  enfans  ,  au  rapport  defquelles  le  fils  venant  à  fa 
fuccefîion  n'eft  pas  obligé,  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts-, 
parce  que  ces  fortes  de  donations  ne  font  pas  de  pures  libéralités , 
mais  des  récompenfes  de  ferviccs ,  qui  doivent  néanmoins  être 
bien  prouvés  &  juftifiés. 

Le  mot  enfans^  dont  l'article  304  de  notre  coutume  fe  fert, 
s'entend  dés  fils  &  petits-fils  :  ainfi  les^  petits- fils  ne  font  pas 
moins  obligés  de  rapporter  à  la  fuccefîion  de  leurs  ayeuls  ce  qu'ils 
en  ont  reçu  ,  foit  devant  ou  après  la  mort  de  leurs  père  &  niere, 
parce  que  ce  qui  leur  a  été  donné  eft  préfumé  leur  avoir  été  donné 
en  contemplation  deS'  père  &  mère  ;  ils  font  même  obligés  au  rap- 
port de  ce  qui  a  été  donné  à  leurs  père  &  mère  ,  fuivant  l'arricle 
308  ,  en  ces  term.es  :  V enfant  ayant  furvécu  fes  père  &  mère  y  & 
venant  à  lajucceffîon  de  fon  ayeul  ou  ayeuie  furvi'vans  lefdits  père  & 
mère ,  encore  qu'il  renonce  à  lajucceffîon  de  fefdits  père  &  rnere  ,  efl 
néanmoins  tenu  de  rapporter  à'laJucce£ion  dejèfdits  ayeul  ou  ayeuie  ^ 
ou  moins  prendre. 
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La  cour,  par  plufieurs  arrêts ,  a  même  condamné  les  petits-fils 
à  rapporter  en  la  fucceffioii  de  leur  ayeul  ce  qui  a^'oit  été  prêté 
à  leur  père  ,  quoiqu'ils  euffent  renoncé  à  lu  fucceffion.  La  raiCon 
efl ,  que  tout  ce  que  le  père  prête  à  ion  fils  ,  eft  prêfumé 
lui  être  donné  en  diminution  &  en  avancement  de  (es  droits  fiac- 
ceflîfs. 

Cette  qucftion  foufFroit  quelque  difficulté ,  en  ce  qu'il  femble 
que  ce  qui  eil  prêté,  ne  Ibit  pas  réputé  être  donné  en  avancement 
d'hoirie  ,  puiique  le  père  le  prête  à  fon  fils  comme  à  un  étranger  , 
el'pérant  qu'il  le  lui  rendra  ;  ainfi  il  femble  que ,  pour  le  recou- 
vrement de  cette  dette,  il  faille  s'adrcffcr  à  la  fuccefnon  du  père  , 
&  non  pas  l'imputer  fur  la  portion  du  petit-fils  en  la  fucceflion  de 
l'ayeul. 

Néanmoins  la  cour  l'a  jugée  au  contraire  ,  parce  que  ce  fe- 
rolt  un  moyen  de  détruire  l'égalité  ,  que  nos  coutumes  veulent 
être  obfervée  inviolablement  entre  les  héritiers  en  ligne  di- 
refte ,  parce  que  le  père,  d'intelligence  avec  le  fils  qu'il  vou- 
droit  avantager  ,  ne  lui  redemanderoit  jamais  ce  qu'il  lui  auroit 
prête- 
Les  petits  -  fils  ,  par  la  même  raifon  ,  font  obligés  de  rap- 
porter à  la  fucceflion  de  leur  ayeul  ce  que  l'ayeul  a  payé  pour 
acquitter  les  dettes  de  leur  père,  comme  il  a  été  jugé  par. les 
arrêts. 

Par  cet  article  308  ,  le  petit  -  fils  venant  à  la  fucceflion  de 
fon  ayeul ,  n'eft  pas  déchargé  du  rapport  de  ce  qui  y  a  été 
donné  à  fon  père  par  fon  ayeul ,  quoiqu'il  renonce  à  la  fuccef- 
fion  de  fon  père. 

La  raifon  ell,  que  le  petit-fils  vient  par  reprcfentation  de  fon 
père  à  la  fucceflion  ;  ainfi  il  auroit  été  oblige  au  même  rapport 
auquel  le  père  auroit  été  obligé. 

il  en  faut  dire  de  même  fi  le  petit-fils  eft  deshérité  par  fon  père; 
car  en  ce  cas,  il  n'eft  pas  moins  obligé  au  rapport  en  la  fucceflion 
de  l'ayeul,  que  s'il  avoit  été  héritier  de  fon  pcre,  comme  il  a  été 
jugé  par  les  arrêts. 

On  demande  fi  de  plufieurs  petits-fils  nés  d'un  même  père ,  les 
uns  venans  à  la  fucceflion  de  leur  ayeul  ,  les  autres  y  renon- 
çant, ceux  qui  appréhendent  la  fucceflion,  font  obligés  de  rap- 
porter les  avantages  que  les  autres  frères  renonçans  ont  reçus  de 
leur  ayeul. 

On  répond  qu'ils  font  obligés   au    rapport.   La  raifon  eft, 
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que  ces  avantages  ont  été  faits  en  contemplation  de  leur  père 
commun  qu'ils  repréfentent ,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
arrêts. 

Le  petit -fils  peut  bien  être  donataire  de  fon  ayeul,  &  héritier 
de  fon  père  qui  auroit  furvécu  l'ayeul,  fans  être  obligé  à  rapport, 
quand  le  père  neû  point  héritier  ;  car  autrement  le  petit-fîls  feroit 
obligé  de  rapporter  le  don  de  l'ayeul  en  la  lucceffion  de  fon  père , 
comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts. 

La  raifon  ell,  que  les  rapports  des  chofes  données  ne  fe  font 
qu'aux  fucceflions  de  ceux  qui  ont  fait  des  donations,  &  non 
point  à  la  fucceffion  des  autres  perfonnes  ;  &:  partant  le  petit-iî!s 
ne  venant  point  à  la  fucceffion  de  fon  ayeul ,  mais  à  celle  de  fou 
père  dont  il  n'a  rien  reçu ,  n'eft  pas  obligé  à  rapporter  l'avantage 
qu'il  a  reçu  de  fon  ayeul ,  n'étant  pas  héritier  Ôz  donataire  en  la 
même  fucceifion. 

Ce  qui  a  été  dit  du  rapport  en  ligne  direcle,  fe  doit  entendre 
tant  des  héritiers  (impies  que  des  bénéficiaires  ,  lefquels  font 
obligés  au  rapport  des  avantages  qu'ils  ont  reçus  de  celui  à  la 
fucceffion  duquel  ils  viennent ,  foit  qu'ils  fe  rencontrent  avec 
d'autres  héritiers  bénéficiaires ,  ou  avec  des  héritiers  purs  & 
fimples. 

La  raifon  eft  ,  que  fe  porter  héritier  par  bénéfice  d'inventaire, 
c'eit  véritablement  venir  à  la  fucceffion.  Or  notre  coutume  dit 
expreffément,  que  ceux  qui  veulent  venir  à  la  fucceffion  d'un  dé- 
funt en  ligne  direâe,  font  obligés  à  rapporter  les  avantages  qu'ils 
en  ont  reçus;  &  elle  ne  diftingue  point  entre  les  héritiers  purs  &c 
fimples  &  les  héritiers  bénéficiaires,  comme  il  a  été  jugé  parles 
arrêts. 

Des  articles  ci-deffus  de  notre  coutume,  il  s'enfuit  que  les 
enfans  qui  ne  font  que  légataires  de  leur  père ,  ne  font  point 
obhgés  à  rapporter  les  avantages  que  chacun  d'eux  en  a  re- 
çus ,  parce  qu'en  effet  ils  ne  viennent  pas  à  la  fucceffion  de 
leur  pcre ,  quand  ils  fe  tiennent  feulement  au  legs  qui  leur 
a  été  fait. 

Des  mêmes  articles  il  s'enfuite  encore ,  que  les  père  &  mère , 
ayeul  &  ayeule,  &  autres  afcendans  étant  héritiers,  ne  font  tenus 
à  rapporter,  non  plus  que  ks  héritiers  collatéraux  en  la  fucceffion 
de  leurs  defcendans ,  ce  qu'ils  en  ont  pu  recevoir  de  leur  vivant, 
d'autant  que  ces  articles  ne  parlent  fimplement  que  des  enfans^ 
ce  qui  eft  une  tacite  exclufion  des  autres  héritiers  &  des  colla- 
téraux. 


3  rS   Liv.  XÏT.  Chap.  IV.  Du  rapport  des  enfans,  Sec'. 

Il  s'enfuit,  en  troifiéme  lieu  ,  que  les  eiihins  qui  renoncent,  ne 
font  pas  obligés  de  rapporter  les  avantages  qu'ils  ont  reçus  de  celui 
à  la  luccciTion  duquel  ils  renoncent;  les  articles  303  ,  304  &:  lui- 
vans  ,  n'obligeant  à  rapport  que  ceux  qui  {"ont  donataires ,  Se  qui 
viennent  à  la  fucce/Tion  de  leur  donateur. 

L'article  307  le  dit  expreffément  en  ces  termes  :  Néanmoins^  où 
celui  auquet  on  aurait  donné  ,fi  voudrait  tenir  à  fun  don  -.faire  le 
peut  j  en  sahjlenant  de  L'hérédité  ^  la  légitime  réjeriée  aux  autres  en- 
fans.  De  force  qu'en  ce  cas  l'héritier  préfomptif  renonçant,  iln'eft 
tenu  d'aucunes  dettes  ;  ôc  même  il  peut  demander  à  ceux  qui  ont 
accepté  la  fucceflion,  celles  qui  lui  font  dues  en  fon  nom. 

Par  cet  article ,  les  avantages  reçus  par  les  entans  de  leurs  père 
6c  mère,  ne  peuvent  préjudicier  à  la  légitime  des  autres,  nonobf- 
tant  la  difpofition  contraire  des  père  &  mère,  foit  entre- vifs,  ou 
par  dernière  volonté. 

Ainh  ,  par  l'arrêt  du  3  décembre  1622,  rapporté  par  Dufrefne, 
il  a  été  jugé  que  la  fille  qui  avoit  renoncé  à  la  fucceffion  de  fes 
père  &  mère  ,  à  caufe  de  leurs  créanciers  qui  avoient  fait  vendre 
par  décret  tous  leurs  biens  ,  pouvoit  obliger  fes  frères  &  fœurs 
mariés  du  vivant  même  de  fes  père  &:  mère ,  qui  fe  tenoient  aux 
avantages  qu'ils  en  avoient  reçus,  de  rapporter  les  fommes  qui 
leur  avoient  été  données  par  leurs  contrats  de  mariage,  jufqu'à  la 
concurrence  de  fa  légitime ,  conformément  aux  articles  298  &  307 
de  notre  coutume. 

Les  héritiers  en  ligne  collatérale  ne  font  point  obligés  à  rappor- 
ter ce  qui  leur  a  été  donné  par  celui  auquel  ils  fuccedent,  excepté 
dans  la  coutume  de  Bretagne,  en  laquelle  tous  héritiers  vcnans  à 
la  fucceffion  d'un  défunt,  tant  en  ligne  direfte  que  collatérale, 
font  obligés  à  rapport. 

11  feroit  trop  long  d'expliquer  toutes  les  difficultés  qui  fe  peu- 
î'ent  préfenter  au  fujet  des  llicceUions.  Le  lefteur  peut  confulter 
fur  cette  matière  le  traité  des  fucceffions  de  M.  le  Brun. 

Chaque  coutume  a  fes  iifages  &  fes  règles,  qui  fefuivent,  & 
dont  le  notaire  qui  fait  un  a£le  de  partage  doit  s'inftruire,  pour  ne 
rivii  faire  contre  le  droit  des  parties  qui  contrarient  devant  lui. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE      V. 

Formules  de  partages. 

Partage  entre  un  père  &fes  enfans ,  héritiers  de  leur  mère. 

FURENT  préfens  André  Comin ,  &c.  en  fon  nom ,  à  caufe  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  a  été  entre  lui  &  défunte  Maiùe  Lem  Ion  époufe, 
Jacques  Comin ,  &:c.  majeur  de  vingt-cinq  ans  pafles ,  André  Comin  ,  &c. 
auffi  majeur  de  vingt-cinq  ans  paffés  ,  Jcrémie  Burge,  &c.  &  dame  Marie- 
Jeanne  Comin  fon  époufe ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes ,  Jacques 
Cette  &  Jeanne  Comin  la  femme ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  prélentes , 
Adrien  Comin,  Pierre  Comin  &  Henry  Comin,  tous  trois  mineurs,  émanci- 
pés d'âge  par  lettres  obtenues  en  chancellerie  ,  le ,  &c.  procédant  fous 
l'autorité  dudit  fieur  Cotté  leur  curateur  aux  caufes  &  aftions  ;  lesdites 
lettres  entérinées  par  fentence  du  châtelet  du,  &c.  &  encore  ledit  fieur 
Cotté ,  en  qualité  de  leur  tuteur  nommé  à  l'effet  des  préfentes  par  ladite 
fentence  d'homologation  d'avis  de  parens  dvidit  jour  ,  étant  au  regiflre  de, 
&c.  lesquelles  charges  ledit  fieur  Cotté  a  acceptées  par  aûe  enfuite  de  ladite 
fentence. 

Lesdits  fleurs  Jacques  Comin  ,  André  Comin ,  Marie-Jeanne  Comin  ,' 
époufe  dudit  fieur  Burge  ,  Jeanne  Comin ,  époufe  dudit  fieur  Cotté , 
Adrien  Comin  ,  Pierre  Comin  5c  Henri  Comin ,  feuls  enfans  dudit  fieur 
André  Comin  &  de  ladite  feue  dame  Marie  Lem  ,  &  feuls  héritiers  chacun 
pour  un  feptieme  de  leurdite  mère;  lesquelles  parties  ont  dit  que  dans  le 
deffein  qu'ils  ont  de  jouir  divifément  des  biens  de  la  communauté  d'entre 
ledit  fieur  Comin  père  &  ladite  feue  dame  fon  époufe,  &  de  ceux  de  la 
fucceffion  de  ladite  dame ,  ils  ont  du  tout  fait  faire  inventaire  à  leur  re- 
quête par,  6ic.  de  tout  le  contenu  auquel  ledit  fieur  Comin  père  eft  de- 
meuré chargé. 

Que  pour  diffoudre  ladite  communauté ,  ledit  inventaire  a  été  clos  en 
juftice  par  ,  Scc.le  ,  &c.  en  telle  forte  qu'ils  font  préfentement  en  état  de 
procéder  à  l'amiable  au  partage  &  divifion  des  biens  desdites  communauté 
&  fucceffion  ;  &  pour  y  parvenir  ,  ils  en  ont  fait  dreffer  la  maffe  en  la 
forme  qui  fuit  ;  en  laquelle  maffe  feront  comprifes  les  dots  qui  ont  été  don- 
nées auxdites  dames  Burge  &  Cotté  ,  lorfqu'elles  ont  été  pourvues  par  ma- 
riage ,  &  ce  qui  a  été  donné  audit  Jacques  Comin  fur  fes  droits  maternels, 
dont  ils  feront  rapport  à  ladite  fucceffion. 

Maffe. 

Premièrement ,  entreront  en  la  préfente  maffe  tous  les  meubles  meu- 
blans,  linges  &  uflenfiles  inventoriés  audit  inventaire  en  la  maifon  dç 
Paris ,  pour  la  fomme  de  loooo  livres. 

Tome  II.  T  t 
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La  vailTclle  d'argent  contenue  audit  inventaire  ,  pour  la  lonime  de  cin- 
quante mille  livres, ci  50000  liv. 

Plus  ,  entrera  en  ladite  maflTe ,  la  terre  &  feigneurle  de  avec 

toutes  fes  a])partenances  &c  dépendances,  tant  en  fief  que  roture,  acquife 
par  ledit  dctunt  lieur  Comin  de  par  contrat  paffc  devant  ,&c. 

inventorié  fous  la  cotte  pour  la  fomme  de  mille  livres ,  à  laquelle 

lesdites  parties  ont  fixé  la  valeur  de  ladite  terre ,  ci  1000  liv» 

PluSjiept  cent  cinquante  livres  de  rente  au  principal  de  quinze  mille 
livres  conlVituces  audit  dctunt  fieur  Comin ,  par  par  contrat 

paffc  pardevant  inventorié  fous  la  cotte  ci  15000  liv. 

Plus  ,  deux  années  échues  d'arrérages  de  ladite  rente  ,  montant 

à  quinze  cent  livres ,  ci  1 500  liv. 

Plus  ,  les  billets  au  porteur  &  lettres  de  change  inventoriés  arudit  inven- 
taire ,  entreront  en  la  préfente  mafle  pour  la  fomme  de  huit  mille  cinq  cent 
livres,  ci  8  500  liv. 

P!us,îesdits  fieur  Burge&  damoifelle  Marie-Jeanne  Comin  fon  cpoufe, 
qui  ont  été  mariés  du  vivant  de  ladite  dame  Comin,  font  rapport  à  la  pré- 
icnte  mafle  de  la  fomme  de  quatre-vingt  mille  livres  qu'ils  0!U  reçue  en  dot 
en  faveur  &  par  le  contrat  de  leur  mariage  paffé  devant  &  quittance 

enfuite  ;  fçavoir  vingt-mille  livres  en  principaux  de  rente ,  &  quarante  mille 
livres  en  argent  comptant,  &c  vingt  mille  livres  en  ci         800CO  liv. 

Plus  ,  Itsdits  fieur  Cotté  &c  dame  Jeanne  Comin  fon  époufe ,  qui  ont  été 
mariés  depuis  le  décès  de  ladite  dame  leur  mère ,  &  ont  reçu  pari'ille  fomme 
de  quatre-vingt  mille  livres  en  faveur  &  par  leur  contrat  de  ii.ariage  paffc 
devant  le  &  quittance  enfuite  paffée  font  rapport 

de  ladite  fomme  de  quatre- vingt  mille  livres  ,  ci  JSoooo  liv. 

Plus ,  ledit  fieur  Jacques  Comin  fils  aîné ,  a  reçu  dudit  fieur  fon  père  fur  la 
fucceffionde  ladite  défunte  dame  fa  mère,  pareille  fomme  de  quatre-vingt 
mille  livres  en  fuivant  la  quittance  que  ledit  iieur  Comin  fils  en  a 

donnée  audit  fieur  fon  père  devant  le  ci  80000  liv. 

Total  de  la  préfente  maffe  montant  à  la  fomme  de  trois  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  livres, ci  59000oliv» 

.Sur  laquelle  fomme  il  convient  diminuer  les  dettes  communes  desdites 
communauté  &:  fucceffion  ,  pour  diverfes  dépenfes.dont  eft  tait  mention  en 
détail  dans  l'addition  dudit  inventaire  ,  montantes  à  la  fomme  de  dix  mille 
livres  ,  ci  loooo  liv. 

Laquelle  déduite  fur  celle  de  trois  cent  quatre-vingt-dix  mille  livres  à 
quoi  fe  monte  ladite  maffe, elle  fe  trouve  réduite  à  celle  de  trois  cent  qua- 
tre-vingt mille  livres  ,  ci  380000  liv. 

.Sur  laqutlle  dernière  fomme  font  encore  à  déduire  les  eifets  &  fommes 
Clivantes,  pour  demeurer  en  commun  entre  les  parties,  &  être  partagés  à 
mefure  des  rccouvremens  qui  s'en  feront  ;  favoir,  moitié  pour  ledit  fieur 
Comin, &  l'autre  moitié  pour  fesdits  enfans  par  feptieme;içavolr , 

Total   des   effets    laiffés   en   commun  ,  quatre-vingt  mille  livres,  et 

80000  liv. 

Lesdites  quatre-vingt  mille  livres  déduites  fur  ladite  fomme  de  trois  cent 
quatre-vingt  mille  livres ,  ladite  maffe  fe  trouve  réduite  à  la  fomme  de  trois 
cent  mille  livres,  fur  laquelle  fonune  font  à  prélever  les  propres ,  tant 
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iJudJt  fieur  Comin  père  que  de  ladite  feue  dame  fon  époufe ,  ceux  dudit 
fieur  Comin  montans  à  quarante  mille  livres  ,  &  ceux  de  ladite  dame  Comin 
à  cent  vingt  mille  livres  ;  ces  deux  fommes  jointes  enfemble  montent  à  celle 
■de  cent  ibixante  mille  livres,  ci  160000  liv. 

Partant ,  ladite  maffe  i'e  trouve  finalement  réduite  à  cent  quarante  mille 
livres  ,  qu'il  convient  diviler  par  moitié  ,  montante  celle  dudit  fieur  Co- 
min à  foixante-dix  mille  livres,  ci  70000  liv. 

Et  celle  desdits  fieurs  fes  enfans  à  pareille  fomme ,  ci  70000  liv. 

A  laquelle  fomme  de  foixante-dix  mille  livres  revenant  audit  fieur  Comin 
père ,  joignant  fes  propres  qui  fe  montent  à  quarante  mille  livres ,  ces  deux 
lommes  font  enfemble  celle  de  cent  dix  mille  livres ,  ci  i  loooo  liv. 

A  ladite  fomme  de  foixante-dix  mille  livres  revenant  aux  enfans  dudit 
lîeur  Comin,  jognant  celle  de  cent  vingt  mille  livres  qui  leur  revient  des 
propres  de  ladite  dame  leur  mère,  ces  deux  iommes  font  enfemble  celle  de 
cent  quatre-vingt-dix  mille  livres,  ci  190000  liv. 

Mais  le  fieur  Comin  père  ayant  à  prendre  fur  les  terres  de  fituées 

en  Normandie  ,  un  droit  de  viduité  qui  eft  une  jouiflance  desdites  terres  , 
il  a  bien  voulu  les  porter  en  la  maffe  du  préfent  partage  ,  &  fe  contenter 
pour  fon  droit  d'une  fomme  de  quarante  mille  livres ,  ci  40000  liv. 

Plus,  dix  mille  livres  pour  le  legs  fait  par  ladite  feue  dame  Comin 
de  à  chacun  des  fieurs  fes  fils  ,  dont  ledit  fieur  Comin  veut  bien  fe 

«charger ,  ci  lOOOO  liv. 

Ces  deux  fommes  enfemble  font  celle  de  cinquante  mille  liv.  ci  50000  liv. 

A  déduire  fur  lesdites  cent  foixante  mille  livres  revenantes  auxdits 
enfans;  partant  il  leur  refte  de  net  celle  de  cent  quarante  mille  livres, 
•ci  140000  liv. 

Laquelle  fomme  de  cent  quarante  mille  livres  dlvifée  en  fept  portions 
pour  chacun  defdits  enfans,  produit  pour  chaque  portion  la  fomme  de 

20000  liv. 

Et  audit  fieur  Comin  père  revient  la  fomme  de  tant  pour  le  remploi 
de  fes  propres  que  pour  droit  de  communauté ,  ci 

Ladite  fomme  de  quarante  mille  livres  pour  le  droit  de  viduité  , 
ci  40000  liv. 

Et  lesdites  dix  mille  livres  de  legs  ,  ci  lOooo  liv. 

Ces  trois  fommes  font  enfemble  celle  de 

Pour  fournir  laquelle  fomme  de  audit  fieur  Comin  père,  il  aura  &C 

lui  appartiendra  à  toujours  en  toute  propriété  ,  &  lesdits  fieurs  fes  enfans 
lui  ont  par  ces  préfentes  délaiffé  à  titre  de  partage , 

Premièrement ,  ladite  terre  &  feigneurie  de  fituée  à 

avec  fes  appartenances  &  dépendances ,  tant  en  fief  que  roture ,  dont  e(î  fait 
état  au  article  de  ladite  maffe  ,  pour  la  fomme  de 

Total  des  effets  délaiffés  audit  fieur  Comin  père. 

Pour  fournir  audit  fieur  Jacques  Comin  fils  aîné,  la  fomme  de  vingt  mille 
livres  qui  lui  revient  pour  fon  feptieme  dans  lesdites  communauté  &  fuc- 
ceffion  ,  il  aura  &  lui  appartiendra  en  toute  propriété ,  &:  lui  a  été  délaiffiî 
à  titre  de  partage  , 

Premièrement , 

Tt  i] 
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En  principal  de  rente ,  dont  il  a  ci-deffiis  fait  rapport  à  ladite  mafle, 
ci 
&c. 

Total ,  Sec. 
(ainli  des  autres) 

Desquelles  divifions  &  cgalemens  ci-deffus  faits,  toutes  les  parties  fe 
font  trouvées  contentes  ,  pour  jouir  &c  difpofer  de  ce  qui  leur  a  été  délalfle 
en  toute  propriété  ,  à  commencer  du  fous  condition  que  les  biens 

&  effets  délaiffés  auxdites  parties  demeureront  garants  les  uns  des  autres  , 
fuivant  qu'il  eft  ufité  en  fait  de  partage  ;  &  fe  font  lesdites  parties  refpefti- 
vement  tranfporté  tous  droits  de  propriété  qu'ils  avoient  fur  lesdits  biens 
&  effets ,  s'en  deffaififfans  réciproquement ,  voulant  pour  procureur  le  por- 
t.'ur,  donnant  pouvoir ,  &:c.  fe  font  Icsdites  parties  fait  réciproquement 
délivrance  des  titres  ,  contrats  &  papiers  concernant  les  biens  avenus  à  cha- 
cune d'elles.  A  l'égard  de  la  groffe  du  contrat  de  conftitution  fur 
fur  laquelle  groffe  eft  mention  faite  par  notaire, du  rembourfe- 

ment  de  partie  de  ladite  rente,  attendu  que  toutes  les  parties  y  ont  intérêt, 
elle  efl  pour  leur  sûreté  commune  demeurée  ci-jointe  ,  à  l'effet  d'y  avoir 
recours. 

Quant  aux  effets  délaiffcs  en  commun  par  ledit  partage ,  montans  à  la 
fonime  de  pour  être  partagés  entre  lesdites  parties ,  moitié  pour 

ledit  fieur  Comin  père ,  &  l'autre  moitié  par  feptieme  entre  lesdits  lîeurs 
{es  enfans,  à  mefure  des  recouvremens  qui  s'en  feront  ,  il  a  été  convenu 
que  lesdits  recouvrem-^ns  fe  feroient  au  nom  &i  à  la  diligence  d'.;di'.  funir 
Cotté,  à  qui  à  cet  effet  ledit  fieur  Comin  père  a  remis  lesdits  effjts  ,  fans 
cependant  qu'il  foit  tenu  à  aucune  garantie  ,  dont  il  demeurera  chargé  juf- 
qu'à  la  répartition  qui  en  fera  faite  à  mefure  desdits  recouvrement.  En  con- 
féqucnce,  ladite  s'eff  obligée  envers  dcsilites  livresde 

foidte  dont  elle  eft  ci-deffus  chargée  envers  chacun  pour  fi  part  & 

portion  fusdite, lequel  payement  il  pourra  faire  à  fa  volonté  , les  avertiffant 
néanmoins  deux  mois  aiiparavant  ;  &  jufqu'audit  pa^  em^nt ,  leur  en  payera 
l'intérêt  de  fix  mois  en  fix  mois,  à  compter  du  à  raifon 

du  d  nier  vingt,  &  ne  pourra  ledit  payement  être  fait  qu'en  efpeccs  d'or 
ou  d'argent  ,  &  non  autrement  ,  nonobftant  tous  édits  ,  déclarations  6c 
arrêts  qui  pourroicnt  intervenir,  au  bénéfice  desquels  il  renonce  ,  lesdites 
ftipulations  d'avertir  dudit  payement  deux  mois  auparavant  de  payer  ledit 
intérêt  au  denier  vingt ,  &  de  ne  pouvoir  faire  ledit  payement  qu'en  ef- 
peccs d'or  &c  d'argent ,  étant  de  convention  expreffe ,  qui  eft  entré  en  confi- 
dération  dans  l'eilimation  qui  a  été  faite  de  ladite  maifon  délaillée,  condi- 
tions dans  lefquelles  ladite  eftimation  auroit  été  portée  plus  haut ,  &  le 
partage  n'auroit  été  ainfi  fait ,  s'obligeant  ledit  fieur  d'y  fatisfaire 

ponftuellenient ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  même  à 
défaut  de  l'entière  exécution  desdites  conditions  pour  quelque  événement 
que  ce  puiffe  être ,  lesdites  parties  conviennent  que  lesdits  pourront , 

fi  bon  leur  feinblc,  prendre  part  en  ladite  m;ufon  proportionnémcnt  ;\  la 
foulte  due  à  chacun  d'eux,  ôiTeftimation  ci-dcflfus  faite  de  ladite  maifon, 
de  même  que  fi  elle  n'avoit  point  été  dclaiffée  en  totalité,  lesdites 


Liv.  XII.  Chap.  V.  Formules  de  partages.     333 

livres  étant  particulièrement  alignées  fur  ladite  maifon ,  laquelle  &C  les  au- 
tres biens  avenus  audit  demeurant  obligés  par  privilège  à  la  garantir , 
fournir  &  faire  valoir  en  principal  &  intérêts  ,  bonne  &c  bien  payable  , 
comme  defTus  efl  dit  ;  &  outre  y  oblige ,  aflPefte  6c  hypotheqtie  tous  fes 
biens  meubles  &  immeubles  ,  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre. 

u^utre  partage  fait  entre  la  veuve  &  Us  enfans  d'un  défunt. 

FURENT  préfens  damoifelle  Marie,  &c.  veuve  &  commune  en  biens  de 
Guillaume  le  Noir ,  demeurante ,  &c.  d'une  part  ;  &  Jacques  Marchand , 
bourgeois  de  Paris  ,  &  Marguerite  le  Noir  fa  femme  ,  qu'il  autorife  à  l'effet 
des  préfentes,  demeurant ,  &c.  Nicolas  le  Noir,  demeurant ,  &c.  &  Claude 
le  Noir,  émancipé  d'âge,  demeurant,  &c.  procédant  fous  l'autorité  &  af- 
filié de  fon  curateur  aux  caufes  &  aftions ,  &  encore  tuteur  à  l'effet 
qui  fuit ,  élu  esdites  qualités  de  l'avis  des  parens  &  amis  dudit  mineur ,  ho- 
mologué par  fentence  du  lefquelles  charges  il  a  acceptées  par  aâe 
étant  enfuite  de  ladite  fentence,  lesdits  Marguerite,  Nicolas  &  Claude 
le  Noir  ,  enfans  &  héritiers  chacun  pour  un  tiers  dudit  Guillaume  le  Noir 
leur  père,  d'autre  part;  lefquels  ont  dit  que  ledit  défunt  Guillaume  le 
Noir  auroit  laiflé  entre  autres  biens  de  la  communauté  d'entre  lui  &  ladite 
Marie,  les  meubles  ,  marchandifes ,  or  &  argent ,  contenus  en  l'inventaire 
fait  après  le  décès  dudit  Guillaume  le  Noir ,  à  la  requête  desdites  parties  , 
le,  &c.  &  la  fomme  de  fix  mille  livres,  ameublie  audit  défunt  des  biens 
propres  de  ladite  Marie  par  leur  contrat  de  mariage ,  inventorié  audit  in- 
ventaire fous  la  cotte  première.  Plus ,  en  maifons ,  terres,  héritag?s  ,  rentes 
&  dettes  aftives  ,  dont  les  titres  &  papiers  font  inventoriés  audit  inven- 
taire ;  lefqueh  meubles  &c  marchandlfes  ont  été  vendus  par  procès-verbal 
de  huiffier ,  daté  au  commencement  du  n'ayant  eu  ladite 
Marie  le  deffïin  de  continuer  le  trafic  &  négoce  dudit  défunt  fon  mari , 
montant  ladite  vente  à  la  fomme  de  trente-trois  mille  fix  cent  livres,  y 
co;npris  le  contenu  en  tels  articles  dudit  procès-verbal  que  ladite  veuve 
auroit  pris  &  retenu  fur  &  tant  moins  de  fon  préciput.  Et  pour  procéder 
avec  ordre  &  fans  confufion  audit  partage  qui  lui  a  été  demandé  par  fes  en- 
fans des  biens  de  ladite  communauté  d'entre  elle  &  ledit  défunt  leur  père, 
ladite  veuve  y  rapporte  , 

Premièrement ,  ladite  fomme  de  fix  mille  livres  ameublis ,  ci      6000  liv. 

Item,  la  fomme  entière  de  trente-trois  mille  fix  cent  livres,  ci  33600  liv. 

Plus,  la  fomme  de  onze  mille  deux  cent  livres,  que  ladite  veuve  a  dé- 
claré avoir  reçue  depuis  le  décès  dudit  défunt ,  jufqu'au  jour 
des  locataires  des  maifons  appartenantes  à  ladite  communauté,  dont  elle 
leur  a  fourni  un  mémoire  des  noms  &  furnoms  ,  6c  des  fommes  payées  par 
chacun  desdits  locataires  en  particulier  ,  ci  11 2.00  liv. 

De  plus  ,  rapporte  ladite  veuve  en  ladite  communauté  la  fomme  de 
quatre  mille  livres ,  qui  s'ell  trouvée  en  argent  comptant  dans  le  cabinet 
dudit  défunt,  qu'elle  a  nrife  en  la  préfence  &  du  confentement  desdits  en- 
fans après  le  décès  dudit  défunt  leur  père  ,  appartenant  à  ladite  commu- 
nauté, ci  4000  liv. 
.   Revenant  toutes  lesdites  fommes  enfemble  à  celle  de  cinquante-quatre 


3u    Liv.  XII.  Chap.V.  formules  de  partages. 

iKille  huit  cent  livres,  ci  54800  liv. 

Sur  l.aquL'lie  ronime  de  cinquante-quatre  mille  huit  cent  livres,  lesdits 
eritans  doivent  préalablement  tenir  compte  à  ladite  veuve  leur  mère  ,  des 
ibmmcs  qu'elle  a  dépenlces  &  payées  pour  &i  à  la  décharge  de  la  commu- 
nauté ,  en  procédant  à  la  confection  dudit  mventaire  ,  6i  depuis  la  clôture 
d'icelui;  Içavoir , 

Premièrement,  lalbmme  de  treize  cent  livres  pour  la  nourriture  d'elle 
&  de  lesdits  cntans  depuis  le  jour  du  décès  ,  6tc.  ci  1 300  liv. 

Item,  payé  à  B.  la  l'omme  de  cinq  cent  livres  à  lui  due  par  obligation 
dudit  détunt ,  pafi'ée  ,  &c.  ci  500  liv. 

Item  ,  ù  N.  la  fomme  de  quatre  cent  livres ,  ci  400  liv. 

Item ,  pour  les  frais  dudit  inventaire  &  procès-verbal  de  la  vente  la 
fomme  de  feize  cent  livres  ,  ci  1600  liv. 

Item,  la  fomme  de  quinze  mille  livres  que  ladite  veuve  doit  reprendre 
pour  une  maifon  à  elle  appartenante,  &c.  aliénée  pendant  le  mariage, par 
contrat ,  &c.  ci  1 5000  liv. 

Plus ,  la  fomme  de  douze  cent  livres  pour  fon  préclput ,  ci         i  loo  liv. 

Quand  il  y  a  quelque  fomme  de  deniers  ftipulés  propres  à 
la  veuve  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  faut  en  taire  mention 
en  ce  lieu  ,  pour  ia  déduire  aveC  le  préciput  fur  la  fomane 
dont  elle  eft  chargée ,  &  dont  elle  fait  le  rapport  à  la  com- 
munauté. 

Tous  lefquels  payemens  &  reprifes  fe  montent  enfemble  à  la  fomme  de 
vingt  mille  livres ,  ci  20000  liv. 

De  laquelle  fomme  lesdits  fieurs  6c  damoifelles  confentent  qu'il  foit  fait 
déduftion  fur  celle  de  cinquante-quatre  mille  huit  cent  livres  ,  à  laquelle 
fe  font  trouvés  monter  les  effets  mobiliers  de  ladite  communauté.  Ail 
moyen  de  quoi  il  ne  reûe  plus  entre  les  mains  de  ladite  veuve  que  celle  de 
trente-quatre  mille  huit  cent  livres  à  partager  entre  elle  &  fesdits  enfans , 
de  laquelle  il  lui  en  appartient  pour  fa  part  en  ladite  communauté ,  moitié 
montant  à  dix-fept  mille  quatre  cent  livres ,  &c  l'autre  moitié  de  pareille 
ibmme  auxdits  enfans. 

Sur  laquelle  fomme  de  div-fept  mille  quatre  cent  livres  revenante  aux'- 
dits  enfans ,  ladite  veuve  leur  merc  a  droit  de  prendre  celle  de  deux  mille 
deux  cent  livres  pour  les  frais  funéraires  &C  enterrement  dudit  détunt  leur 
pcre ,  qu'elle  a  payée,  ci  iioo  liv. 

Item  ,  pour  fon  douaire  préfî.'i  une  fois  paye,  la  fomme  de  quatre  mille 
livres,  ci  4000  liv. 

Cette  déduftion  ,  faite  desdites  deux  fommes  de  deux  mille  deux  cent 
livres  d'une  part,&  de  quatre  mille  livres  d'autre,  ne  refte  plus  k  payer 
auxdits  entans,  de  la  part  &c  portion  à  eux  afférente  en  ladite  fomme  de 
cinquante-quatre  mille  huit  cent  livres  ci-delVus  mentionnée  ,  que  la  fomme 
de  onze  mille  deux  cent  livres,  dont  il  a  été  préfentement  payé  par  ladite 
veuve  audit  celle  de         pour  fon  tiers  en  ladite  fomme  ,  à 

pareille  fomme  aufTi  pour  fon  tiers,  dont  ils  font  contenstk  l'en  quittent  5w 
déchargent  ;  &  quant  au  furplus ,  montant  à  pareille  fonîme  de 
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revenant  audit  Claude  le  Noir  mineur  ,ainfi  pour  fon  tiers  ,  ladite  damoi- 
felle  (a  mère  promet  &  s'oblige  lui  en  faire  railbn  lorlqu'clle  lui  rendra 
compte  de  la  tutelle  qu'elle  a  eue  de  fa  perfonne  &  biens ,  Se  la  lui  payer 
avec  l'intérêt  à  raifon  du  denier  vingt,  à  peine,  &c.  Comme  auffi  ladite 
veuve,  au  moyen  desdites  déduftions,  a  pareillement  quitte  &  déchargé 
fesdits  enfans  desdits  frais  funéraires  &  enterrement,  enfemble  de  fon  pré- 
ciput  &  de  fon  douaire  préfix,  6c  de  toutes  les  fommes  de  deniers  qu'elle 
a  payées  à  la  décharge  de  ladite  communauté. 

Quant  aux  immeubles  de  ladite  communauté  ,  lesdites  parties  defirant 
en  jouir  fcparément ,  pour  parvenir  au  partage  d'iceux  ,  ils  ont  fait  prifer 
&  cftimer  par  gens  experts  à  ce  connoiffans,  les  maifons  ,  terres  &  héri- 
tages étant  de  ladite  communauté ,  par  maçons ,  &c.  qu'ils  ont 
nommés  ,  &  dont  ils  font  convenus  à  cet  effet ,  lesquels  ont  drefl'é  &  rédigé 
leurs  rapports  ,  prifées  &  eftimation ,  qu'ils  ont  communiqué  auxditcs  par- 
ties, &  ayant  été  trouvés  jufles  &raifonnables,  elles  ont  fait  deux  lotsdef- 
dites  maiibns ,  terres  &  héritages ,  autant  jufles  &  égaux  que  faire  fe  peut. 

Premier  lot. 

Le  premier  lot  aura  &  lui  appartiendra  dès  à  préfent  &  à  toujours  ,  une 
lîiaifon  fife  à  Paris ,  &c.  eflimée  par  lesdits  experts  à  la  fomme  de ,,  &c.  aux 
charges  des  cens  &  droits  leigneuriaux  accoutumés  envers 
feigneur  ceiifier  de  ladite  maifon ,  dont  les  trois  titres  font  inventoriés  audit 
inventaire  fous  la  cotte  trois. 

Item ,  la  ferme  &  héritage  de ,  &c.  fituée  ,  &c.  prifée ,  &c. 

Item  ,  huit  mille  livres  de  rente  rachetable  de  ,  &:c.  à  prendre  fur 
&  fa  femme ,  par  contrat  paffé ,  &c.  inventorié  fous  la  cotte  nmf.- 

Item  ,  &c. 

La  fomme  totale  de  ce  premier  lot  fe  montant  à  quatre-vingt-fept  mille 
livres ,  partant  plus  fort  de  dix  mille  livres  que  le  fécond  lot;  en  confé- 
quence  de  quoi  il  fera  fouUe  au  fécond  lot  de  la  fomme  de  cinq  mille  li- 
vres. 

Second  lot. 

Le  fécond  lot  aura  ,  &c.  aufli  dès  à  préfent  &  à  touîours ,  une  maifon  y 
&c.  pour  la  fomme  de ,  &c.  prifée  &  eftimée ,  Sic. 

Item ,  &:c. 

Item  ,  la  fomme  de  cinq  mille  livres,  dont  le  premier  lot  fait  faulte  au 
préfent  lot  ,  ci  5000  liv. 

Somme  totale  de  ce  fécond  lot,  quatre-vingt-deux  mille  livres 

Defquels  lots  lesdites  parties  fe  contentent ,  étant  juftes  &  égaux ,  ainfî 
confentent  qu'ils  foient  jettes  au  fort;  &  pour  cet  effet  elles  ont  appelle 
Pierre,  j^unegarçon^à  elles  inconnu  pafTant  dans  la  rue  ,  &c.  dans  le  cha- 
peau duquel  lesdites  parties  ayant  mis  deux  billets  de  papier  d'égale  gran- 
deur', &  roulés  l'un  comme  l'autre,  dans  l'un  defquels  étoit  écrit ,  premier 
iot ,  &  dans  l'autre ,  fccond  lot  ;  ledit  Pierre  après  ks  avoir  long-tems> 
brouillés  &  remués  dans  fon  chapeau,  du  confentement  des  parties  &  en 
leur  préfence  ,,  en  a  tiré  un  qu'il  a  donné  à  ladite  veuve  ,  ôc  l'autre  auxdits 
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entans;  pa  l'ouverture  desdits  billets ,  s'crt  trouve  que  le  premier  d'iceux 
eli  celui  auxdits  entans  ,  6c  le  l'econd  à  ladite  veuve  leur  mcre. 

Deiquels  lots  lesdites  parties  comparantes  fc  tiennent  contentes  &  fa- 
tisfdites  ;  pour  desdits  biens  jouir  relpeftivemcnt  par  eux,  leurs  hoirs  6c 
ayans  cauleà  toujours,  à  commencer  la  jouifl'ance  du  jour,  &ic, 

aux  charges  des  cens  &C  rentes  toncieres  que  lesdits  héritages  peuvent  de- 
voir aux  leigneurs  à  qui  ils  font  dus ,  ainli  qu'ils  font  détaillés  dans  les 
titres  éi  contrats  d'acquifuion  inventoriés  audit  inventaire  ;  ce  faifant ,  la- 
dite veuve  a  conteffé  avoir  reçu  de  Marguerite  &  Nicolas  le  Noir  la  fomme 
de  deux  mille  trois  cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers,  pour  les 
deux  tiers  dont  ils  font  tenus  de  ladite  fomme  de  cinq  mille  livres  de  foulte, 
de  laquelle  le  premier  lot  appartenant  auxdits  enfans  eu.  chargé  envers  ledit 
lot  échu  à  ladite  veuve  leur  mère ,  dont  elle  eft  contente  &  les  en  quitte  ;  & 
quant  à  l'autre  tiers,  ladite  veuve  le  portera  endcpenfe  au  compte  qu'elle 
rendra  audit  mineur  dont  elle  a  eu  la  tutelle. 

Se  font  lesdites  parties  tranf[)orté  réciproquement  tous  droits  de  pro- 
priété ,  fonds  ,  noms  ,  raifons  Se  adions  qu'elles  pourroient  prétendre  fur 
lesdits  biens  partagés  ,  dont  elles  fe  font  réciproquement  deffaifies  &  dé- 
vêtues l'une  au  profit  de  l'autre,  &  conléntent  à  ce  qu'ils  demeurent  ga- 
rants les  uns  des  autres  entre  tous  les  co-partageans ,  fuivant  la  coutume, 
comme  il  efl  d'ufage  en  fait  de  partage  ;  reconnoiffant  lesdites  parties  , 
chacune  à  leur  égard,  avoir  entre  leurs  mains  les  titres  &  pièces  jullificati- 
ves  de  la  propriété  des  chofes  qui  leur  font  échues  par  le  préfent  partage  , 
dont  elles  fe  quittent  refpeâivement,6c  promettent  s'en  aider  les  uns  aux 
autres  en  cas  de  recours  de  ladite  garantie. 

Il  faut  ajouter  la  claufe  fuivante  ,  lorfque  le  douaire  de  la 
veuve  coniîile  en  une  rente  ou  pcnlîon  viagère. 

Sans  préjudlcier  à  ladite  veuve  de  fix  cent  livres  de  rente  &penfion  via- 
gère ,  que  ledit  défunt  fon  mari  lui  a  accordée  pour  fon  douaire  préfix  par 
fondit  contrat  de  mariage ,  à  prendre  fur  tous  fes  biens  ;  lequel  douaire 
lesdits  enfans  ont  promis  &  s'obligent  par  ces  préfentes  lolidairement ,  fans 
divifion  ,  difcuffion  ,  ni  fidéjuflîon ,  à  quoi  ils  renoncent ,  de  payer  par  cha- 
cun an  à  ladite  veuve  leur  mère ,  en  fa  maifon  à  Paris,  ou  au  porteur  ,  fa 
vie  durant ,  aux  q\iatre  quartiers  accoutumés  également  ,  dont  le  premier 
échera  au  jour  ,  &c.  &  ainli  continuer  de  quartier  en  quartier  par 

chacun  an  ,  durant  la  vie  de  ladite  veuve  leur  mère  ,  à  prendre  fpéciale- 
ment  fur  ladite  maifon  &  fur  ladite  rente  à  eux  échue  par  ledit  premier 
lot,&  généralement  fur  tous  les  autres  biens  meubles  &  immeubles  pré- 
fens  &  à  venir  desdits ,  &:c.  qui  en  font  aulTi  dès  à  préfent  charges  ,  affeÂés, 
obligés  &  hypothéqués  ,une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre ,  &  fans  par 
ladite  veuve  déroger  à  fon  hypothèque  &C  privilège  du  jour  de  fon  contrat 
de  mariage.  Car  ainfi ,  &c. 

Sous-divifion  du  lot  échu  aux  enfans. 

En  conféquence  du  préfent  partage  ,  lesdits  Jacques  Marchand  ,  & 

Marguerite 


Liv.  XII.  Chap.V.  Formules  DE  PARTAGES.       337 

Marguerite  le  Noir  fa  femme,  de  lui  aiuonice,  en  leurs  noms,  Nicolas  le 
Noir  &  Claude  le  Noir  mineur,  procédant  fous  l'autorité  de  ch  lui 

affilié  comme  fon  curateur  &  tuteur  ad  hoc  ,  dcfirant  partager  entre  eux 
ledit  premier  lot  à  eux  échu,  pour  jouir  chacun  de  fa  portion,  &  avant 
que  de  procéder  audit  partage ,  s'égaler  l'un  à  l'autre,  comme  il  eft  requis, 
aux  biens  dclailTéspar  ledit  défunt  leur  père  ,  ont  fait  les  rapports  &  par- 
tages qui  fuivent, 

C'eft  à  fçavoir  ,  que  lesdits  Marchand  &  fa  femme  ont  reconnu  avoir 
reçu  dudit  défunt  Guillaume  le  Noir  &  de  ladite  Marie  ,  en  rkvair  d  •  ma- 
riage &c  avancement  d'hoirie,  la  fomme  de  vingt  mille  livres,  comme  iL 
paroît  par  leur  contrat  de  mariage  &c  quittance  en  date ,  &c.  de  laquelle 
fomme  de  vingt  mille  livres  ils  doivent  rapporter  la  moitié  à  la  maffe  de 
ladite  fucceffion  dudit  Guillaume  le  Noir ,  ou  moins  prendre  ,   montant 
ladite  moitié  à  la  fomme  de  dix  mille  livres.  Comme  aufîi  ledit  Nicolas  lé 
Noir  a  reconnu  avoir  reçu  dudit  défunt  Guillaume  le  Noir  fon  père  &  de 
ladite  veuve  fa  femme ,  en  avancement  d'hoirie ,  pour  faire  trafic  &c  fe 
mettre  en  boutique,  la  fomme  de  huit  mille  livres,  par  acle  paffé ,  &c. 
de  laquelle  fomme  il  doit  rapporter  à  la  maffe  de  ladite  fucceffion  la  moitié 
montant  à  quatre  mille  livres.  A  l'égard  des  intérêts  dûs  desdites  fommes 
rapportées  depuis  le  jour  du  décès  dudit  fieur  le  Noir  jufqu'au  jour  de 
les  parties  reconnoiffent  s'être  fait  à  cette  occafion  toute  raifon. 
Et  quant  audit  Claude  le  Noir  mineur ,  il  n'a  encore  rien  touché  ni  reçu  en 
avancement  de  ladite  fucceffion  dudit  défunt  fon  père;  de  forte  que  pour 
être  lesdites  parties  égales  l'une  à  l'autre  en  la  fucceffion  dudit  défunt  leur 
père  ,  lesdits  Nicolas  &  Claude  le  Noir  doivent  prendre  fur  icelle  ,  avant 
que  lesdits  Marchand  &  fa  femme  y  puiffent  rien  prendre ,  fçavoir, ledit  Ni- 
colas la  fomme  de  fix  mille  livres  ,&  ledit  Claude  le  Noir  celle  de  dix  mille 
livres.  C'eft  pourquoi  a  été  entre  les  parties  procédé  au  partage  &  fubdivl- 
fion  dudit  fécond  lot,  ainfi  qu'il  fuit  :  favoir,qu'auxdits  Jacques  Marchand  Se 
Marguerite  le  Noir  fera,  demeurera  &  appartiendra  à  toujours  la  miùfon 
fife  rue  ,  &c.  eftimée  par  lesdits  experts  à  la  fomme  de  vingt  mille  livres, 
faifant  avec  celle  de  dix  mille  livres  qu'ils  doivent  rapporter,  la  fomme 
de  trente  mille  livres:  audit  Nicolas   le   Noir  appartiendra  à  toujO'.irs  la 
maifon  fife ,  &c.  prifée  la  fomme  de  vingt-cinq  mille  livres,  faifant  avec 
celle  de  quatre  mille  livres  qu'il  eft  tenu  de  rapporter  ,  celle  de  vingt-r.euf 
mille  livres  :&  audit  Claude  le  Noir  la  maifon  fif* ,  &c.  eOimée  ving,t- 
dcux  mille  livres  ,  avec  cinq  cent  livres  de  rente  rachetable  au   denier 
vingt ,  la  fomme  de  dix  mille  livres  à  prendre  fur  ,  &c.  le  tout  revenant 
à  celle  de  trente-deux  mille  livres.  Lesdites  fommes'  ci-dcffus ,  tant  de  , 
prifées  desdites  maifons  &  héritages,  que  lesdites  rentes  Se  rapports  ,  mon- 
tent enfemble  à  celle  de  quatre-vingt-onze  mille  livres,  qui  ell  pour  cha- 
cun des  co-partageans  trente  mille  trois,  cent  trente-trois  livres  fix  (ùU 
huit  deniers.  Par  conféquent  le  lot  dudit  Claude  le  Noir  ét?nt  plus  fort  que 
les  deux  autres  de  la  fomme  de  feize  cent  foixante-fix  livres  douze  fols  qua- 
tre deniers  ,  il  doit  foulte  audit  Marchand  &  fa  femme  de  la  fomme  de  trois 
cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers;  &c  audit  Nicolas  le  Noir  de 
celle  de  treize  cent  trente-trois  livres  cinq  fols  huit  deniers  ,  lesquelles  fe- 
ront pavables  dans,  &c.  ÔC  cependant  en  payera  l'intérêt  au  denier  vingt 
Tome  II.  V  V 
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du  jour ,  &c.  Les  parties  ainfi  cgalces  ont  trouvé  agréable  le  prcl'cnr 

partage,  &:  lesdits  Jacques  Marchand  &c  la  femme ,  &C  ledit  Nicolas  le  Noir 
demeurent  quittes  &:  déchargés  desdits  rapports  &i  intérêts  d'iceux. 

Desdites  maifons,  héritages  &  rentes  ci-defTus,  jouiront  ceux  à  qui  elles 
font  échues,  &  en  pourront  eux,  leurs  hoirs  &c  ayans  caufe  ,  rel'pedive- 
ment  à  toujours ,  faire  &  dirpofer  comme  de  chofe  à  eux  appartenante  ,  à 
commencer  ladite  jouiiTance  dudit  jour ,  6cc.  aux  charges  des  cens 

&  rentes  foncières;  &  demeureront  lesdits  lots  ci-deffus  obligés  &  hypo- 
théqués à  fa  garantie  les  ims  des  autres ,  tranfportant  tous  droits,  &c.  recon- 
noiitant  lesdits  Marchand  &  fa  femme  ,  Nicolas  &  Claude  le  Noir,  avoir 
chacun  en  leur  poffcfnon  les  titres  &  papiers  concernant  les  héritages  &C 
chofes  à  eux  ci-deffus  délaiffées;  dont  ,6<:c.  Promettant ,  &c. 

Quand  les  enfans  font  chargés  envers  leur  mère  d'une  rente 
viagère  pour  fon  douaire ,  ils  s'en  doivent  charger  chacun  pour  . 
telle  part  (Se  portion  dont  i!  ;  font  héritiers,  &  il  doit  en  être  fait  men- 
tion dans  leur  partage  ou  fous-divifion  en  ces  termes  : 

Pour  desdites  chofes  ainfi  partagées  ,  jouir  féparément,  leurs  hoirs  & 
ayans  caufe ,  ainû  que  bon  leur  femblera  ,  au  moyen  des  préfenfcs,  de  ce 
jourd'hui  à  toujours  ,  à  la  charge  de  la  fui  dite  garantie  ,&  même  de  payer  à 
ladite  veuve  leur  mère  le  fufdit  douaire  ,  chacun  pour  im  tiers  ,  qui  clt  par 
chacun  an ,  &c. 

Quand  il  y  a  des  propres  appartenans  au  défunt  père  des  co- 
partageans,  &:que  le  douaire  de  la  mère  eft  douaire  coutumier, 
ordinairement  dans  le  partage  on  n'y  comprend  pas  les  maifons  & 
héritages  dont  la  veuve  jouit  pour  fon  douaire,  &:  on  les  laiffe  non 
partagés  ,  pour  appartenir  en  commun  Se  par  indivis  ,  à  caufe  de 
ïa  jouifTance  ,  &  il  en  faut  faire  mention  dans  le  partage. 

Auquel  partage  les  parties  n'ont  compris  la  maifon  délaiflee  à  ladite 
Marie  leur  mère  pour  fon  douaire  coutumier  à  elle  conllitué  par  ledit  do- 
fimt  Guillaume  le  Noir,  perc  commun  des  parties  ,  par  fondiit  contrat ,  &c. 

Autre  partage  de  fuccejfions  Je  père  &  mère  par  leurs  enfarjs. 

FURENT  préfens  maître  Claude,  tant  en  fon  nom,  que  comme  tuteur  de 
Jacques  fon  frère  mineur  ;  damoifelle  Marie  ,  femme  autoriice  par 
maître  Nicolas,  Sec.  fon  mari,  à  l'effet  des  préfentes  ;  &  dî'.nioill'lle  Anne  ^ 
&c.  fille  majeure ,  demeurans  ;  fcavoir ,  &c.  tous  enfans  &:  héritiers  chacun 
pour  im  quart  par  bénéfice  d'inventaire  de  Pau!  &  damoifcUe  Nicole 
leurs  père  &  mère  :  difant  que  par  les  décès  de  Uursdits  père  £c  mère  ,  il 
leur  appartient  plufieurs  héritages  ôi  rente? ,  fiu"  lefquels,  pour  égaler  Icf- 
dits  Jacques  ii  damoifelle  Anne  ,  il  convient  prendre  avant  le  partage  la 
fommede  douze  mille  livres,  pourchac\in  dosdits  Jacques  &  Anne, qui  ert 
pareille  fomme  que  lesdits  Claude  6:  diiaioifclle  Marie  ont  reçue  desdits 
tlefunts  leurs  père  &  mère  en  mariage  &  en  avajicement  d'hoirie ,  ôi 
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an  furplus  en  faire  partage  entre  eux  tous.  Pour  à  quai  parvenir ,  &  fuivant 
l'avis  des  parens  dudit  mineur,  homologué  par  fentencedu  jour,&c. 
lesdites  parties  ont  accordé  à  l'amiable  6l  de  bonne  foi ,  les  égalemens  &C 
partages  qui  fuivent  :  fçavoir ,  que  lesdits  Jacques  &  damoifelle  Anne 
prendront  pour  leur  également  chacun  moitié  de  douze  cent  livres  de  rente , 
conlHtuées  audit  défunt  leur  père  ,  par  Pierre,  &c.  par  contrat  paffé  parde- 
vant,&c.  ladite  rente  rachetable  au  denier  vingt  de  la  femme  de  vingt- 
quatre  mille  livres:  au  moyen  de  quoi  lesdits  Jacques  &  damoifelle  Anne 
demeureront  égalés  auxdits  Claude  &  damoifelle  Marie ,  à  commencer  à  en 
percevoir  les  arrérages  ,  &c.  à  toujours.  Et  quant  aux  intérêts  desdites 
iommcs  de  douze  mille  livres,  que  chacun  desdits  Jacques  &  Anne  ont 
reçues  en  mariage  &  avancement  d'hoirie  desdits  défunts  leurs  père  Si 
mère,  &  qu'ils  doivent  rapporter  depuis  les  jours  de  leur  décès,  compen- 
iation  en  a  été  faite  à  quelque  fomme  prife  par  lesdits  Jacques  &  Anne ,  &c 
aux  nourritures  &  entretencmens  à  eux  fournis  depuis  lesdits  décès. 
Comme  aufli  les  parties  ont  reconnu  avoir  fait  partage  des  meubles  &c  des 
fommes  contenus  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  desdits  défunts  leurs 
père  &:  mère ,  &  de  celles  provenues  de  la  vente  qui  en  a  été  faite ,  montant 
le  tout  à  la  fomme  de  huit  mille  livres ,  ledit  Claude  en  a  pris  celle  de  quatre 
jnille  livres ,  tant  pour  lui  que  comme  tuteur  dudit  Jacques ,  &  lesdites 
Marie  &  Anne  en  ont  pris  chacune  celle  de  deux  mille  livres ,  dont  les 
parties  font  contentes  :  de  forte  qu'il  ne  refte  plus  à  partager  entre  elles  que 
les  héritages  fubftitués  à  leur  profit  par  leurs  ayeuls  ,  dont  lefdits  père  Sc 
mère  n'ont  eu  que  la  jouiffance  leur  vie  durant ,  qui  font  la  maifon  fife ,  &c. 
&  deux  maifons ,  fermes  &  héritages  fis  à  ,  &c.  ik.  quelques  rentes  :  Se  déli- 
rant faire  ledit  partage  ,ils  ont  faire  voir,  vifiter,  prifer  Si  eflimer  lesdites 
mailons  &  héritages  par  experts  &c  gens  à  ce  connoilïans,  qui  en  ont  fait 
leurs  rapports ,  fignés  &  certifiés ,  datés  des  jours ,  Sec.  En  confé- 

quencc  desquels  Se  des  fentences  fur  ce  rendues ,  lesdites  parties  ont  fait  Se 
accordé  ledit  partage ,  &c  fait  quatre  lots  les  plus  julles  Si  égaux  qu'il  leur  a 
été  pofTible ,  félon  &  ainfi  qu'il  fuit. 

Le  premier  lot  aura  &c  lui  appartiendra  la  moitié  de  la  maifon  fife  à  Paris  ," 
rue  ,  &c.  confiftant  en  deux  corps  de  logis ,  cour  ,  puits  en  icelle ,  tenant 
d'une  part ,  &c.  eftimé  le  total  par  lesdits  experts  à  la  fomme  de  trente- 
deux  mille  livres ,  qui  eft  pour  ladite  moitié  la  fomme  de  feize  mille  li- 
vres ,  ci  16000  liv. 

Le  fécond  lot  aura  Se  lui  appartiendra  l'autre  moitié  de  ladite  maifon  , 
pour  pareille  fomme  de  feize  mille  livres ,  ci  16000  liv. 

Le  troifiéme  lot  aura  &  lui  appartiendra  la  maifon  fife,  &c.  tenant  d'une 
part  ,&c.  confiflant  en  plufieurs  bâtimens,  cou»-  &:  jardin,  Sic.  eftimé  le 
tout  enfemble  par  lesdits  experts  à  la  fomme  de  quinze  mille  livres  , 
ci  15000  liv. 

Le  quatrième  lot  aura  Se  lui  appartiendra  la  maifon  fife ,  Sic.  tenant  d'une 
part,  Sic.  confiflant  en  un  corps  de  logis,  grange  ,  étable  ,  prefToir  ,  Sic. 
contenant  enfemble  quatre  arpens  ou  environ  ,  huit  arpens  de  vignes  en 
plufieurs  pièces,  vingt  arpens  déterres  labourables.  Si  cinq  arpens  de  prés; 
le  tout  afTis  au,  Sic.  Si  eflimé  par  lesdits  experts  la  fomme  de  douze  mille 
liv  tes,  ci  liOOoUv, 

Vv  i) 
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Item,  aura  ledit  qiiatritnie  lot  cinquante  livres  de  rente  de  bail  d'hérî- 
tages  dûs  par  Pierre  ,  Sec.  vigneron  audit  lieu  ,  rachetable  de  la  femme  de 
mille  livres  ,  ci  looo  liv. 

Item  ,  aura  cinquante  livres  de  rente, &c. 

Item ,  ôcc. 

Somme  totale  dudit  quatrième  lot ,  montant  à  la  fomme  de  quinze  mille 
huit  cent  livres  ,  ci  1 5800  liv, 

Sormiie  totale  desdits  quatre  lots  montant  à  celle  de  foixante-deux  mille 
huit  cent  livres  ;  enforte  que  pour  égaler  lesdits  quatre  lots ,  il  doit  être  payé 
de  foulte  &  de  retour  au  troifiéme  lot  ("ept  cent  livres  ;  fçavoir ,  par  les  pre- 
m'crs  &  fécond  lots  ,  la  fomme  de  fix  cent  livres ,  &  par  le  quatrième  cent 
livres. 

Enfuite  ont  été  faits  quatre  billets  de  papier  égaux' ,  &  mis ,  &C.  comme 
aux  prîcèdens.  Desquels  lots  les  parties  fe  font  contentées  ,  comme  étant 
juftes  &  égaux  :  au  moyen  de  quoi  ledit  Claude  a  préfentemcnt  payé  à  la- 
dite damoifelle  Anne  la  fomme  de  de  foulte  &  retour  dudit  parta- 
ge ,  Sec.  comme  auffi  ladite  Marie ,  &c.  Pour  desdits  lots  échus  jouir  par  les 
parties,  &  en  faire  &:difpofer  par  elles  ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe,  à  leur 
volonté  ,  comme  de  chofes  à  eux  appartenantes,  à  commencer  ladite  jouif- 
fance  ,  &c.  aux  charges  des  cens  ,  droits  feigneuriaux  &  rentes  foncières 
que  les  héritages  peuvent  devoir  envers  les  feigneurs  d'où  ils  relèvent,  que 
les  parties  n'ont  pu  à  préfcnt  déclarer  [au  vrai,  de  ce  requifes  fuivant  l'or- 
donnance. Et  quant  aux  loyers  desdits  héritages  &  arrérages  defdits  rentes 
échus  auparavant  ,  feront  partagés  entre  eux  également  à  mefure  qu'ils  fe 
recevront ,  &  ont  donné  pouvoir  audit  Claude  de  les  recevoir, en  donnant 
quittancevalab'ie,&  contraindre  k s  dcbiteurs  ,llbefoineft. 

Comme  au'ïï  demeureront  en  commun  les  rentes  &  fommcs  dues  par  ^ 
&c.  &  en  fera  pourfuivi  le  recouvrement  &  payement  à  frais  communs.  Et 
moyennant  le  préfent  partage  ,  lesdites  parties  ont  cédé Sc  transféré  refpec- 
tivcment  l'une  à  l'autre  tous  droits  de  propriété  ,  &:c. 

Claufes  pour  le  payement  des  dettes. 

_"  A  été  convenu  que  lesdits  co-partageans  contribueront  chacun  poiir  leur 
quart  également  au  payement  d:s  dettes  dues  par  les  fucceffions  de  leurf- 
dits  père  ôi  mère  :  comme  auffi  qu'ils  foutiendront  les  procès  qu'ils  ont 
contre ,  &c.  pour  raifon  de ,  &c. 

Accord  far  l'éviclion  d'une  rente  tombée  dans  le  lot  d'un  co-parta-geant. 

FL'RENT  préfens  Claude,  Jacques,  Jean  &  Pierre,  Sec.  tous  héritiers  de 
Claude  ,  Sec.  Difant  que  par  partage  fait  entre  eux  d'une  part  ;  &  Marie 
&c.  veuve  dudit  Claude  ,  des  biens  de  la  communauté  q<ii  a  été  entre  eux  , 
il  feroit  éc'niau\dit>  héritiers,  entre  autres  effets  ,  cent  livres  de  rente  conf- 
tituées  nuJit  défunt  Claude,  par  Paul,  Sec.  Se  autres  cent  livres  de  rente 
confliîuèes  auffi  audit  défunt ,  Sec.  comme  il  paroît  par  ledit  partage  pafle 
devant ,  Sec.  le  par  fous-divifioa  faite  entre  lefdits  héritiers  devant 
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lesdits  notaires  ,  feroient  lesdites  deux  rentes  dues  par  lesdits  ,  &c.  échues 
dans  le  lot  dudit  Pierre  ;  defquelles  rentes  il  n'auroit  pu  jouir  ni  recevoir  au- 
cuns arrérages,  quelque  diligence  qu'il  ait  faite  aux  pourfuites  &  faifies  des 
héritages  vendus  fur  les  débiteurs  ni  fur  les  autres  biens,  à  caufe  des  dettes 
antérieures  6c  privilégiées  ,  comme  il  l'a  jullifié  à  fes  co-héritiers  fufnom- 
més;  &  qu'à  l'égard  desdits  Claude ,  Jacques  &  Jean  ,  ils  ont  toujours  joui 
paifiblement ,  &c  ont  été  payés  de  rentes  tombées  dans  leurs  lots  ,  fans  au- 
cune éviction  des  chofes  qui  leur  font  échues  par  ledit  partage.  Et  comme 
lesdits  lots  font  garants  les  uns  des  autres ,  ledit  Pierre  a  fait  affigner  lesdits , 
&c.  fes  co-héritiers ,  pardevant  pour  porter  la  perte  desdites  deux  rentes 
&  des  arrérages  d'icelles ,  chacun  pour  leur  qunrt,  &  paffer  titre  nouvel  &c 
reconnoiffance  de  ladite  rente  ,  fi  mieux  n'aiment  leur  donner  autres  rentes 
de  la  fuccefïion  dudit  défunt  Claude  leur  père.  Et  voyant  lesdits  Claude, 
Jacques  &  Jean  qu'ils  n'ont  aucuns  moyens  valables  pour  fe  défendre  contre 
la  demande  dudit  Pierre  ,  pour  éviter  à  procès ,  ont  fait  l'accord  qui  fuit  : 
fçavoir  ,  qu'à  l'égard  desdits  Claude  Si  Jacques ,  pour  demeurer  quittes 
chacun  pour  leur  quart  desdites  deux  rentes  ,ils  ont  cédéôc  tranfporté  dès 
à  préfent  &  à  toujours  audit  Pierre  ,  à  ce  préient  &  acceptant ,  acquéreur 
pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe  ,  cinquante  livres  de  rente  ,  &c.  dont  ils 
iont  tenus,  laquelle  demeurera  garante  des  lots  desdits  partages  :  &  outre 
ont  lesdits  Claude  &  Jacques  payé  audit  Pierre  la  fomme  de  ,  &c.  pour  les 
arrérages  de  leursdits  quarts,  depuis  le  jour  desdits  partages  jufqu'au  jour 
de,  &c.  dont  ,&c.  quittant,  ÔCc.Et  ledit  Jean,  pour  demeurer  auffi  quitte 
de  fon  quart  desdites  deux  rentes  évincées ,  il  a  prcfentement  compté  & 
délivré  en  préfence  desdits  notaires ,  en  louis  d'or ,  &c.  audit  Pierre  la 
fomme  de ,  &c.  favoir  pour  principal  dudit  quart  desdites  deux  rentes, 
&  le  furplus  pour  les  arrérages  échus  depuis  le  jour  desdits  partages 
julqu'a  ce  jourd'hui,  dont  aufll  quittant  ,&c. Demeureront  néanmoins  lef- 
dites  rentes  &  fommes  fus-cédées  garantes  des  lots  desdits  partages ,  moyen- 
nant quoi  ledit  Pierre  a  remis  à  la  maffede  la  fuccefïion  dudit  défunt  Claude 
lesdites  deux  rentes  dues  par  lefdits,  &c.  defquelles  ,  s'il  s'en  peut  recou- 
vrer quelque  chofe  ,  fera  partagé  entre  les  parties  ;  &  font  les  contrats  def- 
dites  deux  rentes  demeurés  es  mains  dudit  Pierre ,  fans  néanmoins  qu'il  puiffe 
être  tenu  de  veiller  &  faire  diligence  plus  que  lesdits ,  &c.  fes  co-héritiers  , 
auxquels  il  promet  de  les  en  aider  toutes  fois  &  qaantes  qu'il  en  fera  par  eux 
ou  l'un  d'eux  requis  ;  fauf  auxdites  parties  leur  recours  &  répétition  pour  la 
moitié  desdites  deux  rentes  évincées  &  arrérages  d'icelles  contre  les  héritiers 
de  ladite  Marie  à  préfent  défunte, laquelle  moitié  étant  reçue  en  tout  ou 
partie,  fera  partagée  entre  lesdites  parties  ;&  aux  fins  dudit  recouvrement , 
elles  ont  confenti  qu'il  en  foit  fait  telles  pourfuites  qu'il  appartiendra  à  frais 
communs.  Fait  &  pafTé ,  &c. 

Quand  le  furvivant  des  père  &  mère  ne  veut  pas  faire  par- 
tage des  biens  de  la  communauté  ,  les  enfans  peuvent  le  taire 
affigner  pour  y  être  contraint  ;  &:  en  ce  cas ,  le  juge  ordonne 
que  le  compte  des  biens  fera  rendu  ,  Se  le  partage  d'iceux  fait 
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pardcvant  lui ,  ou  pardovaiK  un  conÙMllcr  commis  ,  ou  parde- 
vaiu  un  commiffaire-enquèteur  &  examinateur;  mais  quelque- 
fois avant  que  de  procéder  parjuilice,  les  entans  biens  conleillés 
appréhendant  que  le  furvivant  de  leurs  père  ou  mère  irrité  de 
telles  pourfuites ,  ne  difpofe  de  fes  biens  à  leur  préjudice ,  lui  (ont 
des  lupplications ,  &  les  réitèrent ,  de  vouloir  conléntir  &  leur  ac- 
corder le  partage  defdits  biens ,  comme  en  l'atte  ^ui^  ant. 

Supplication  pour  accorder  le  partage. 

Aujourd'hui  en  la  compagnie  des  notaires  fouffignés,  &c.  Claude  , 
&c.  &  dame  Catherine  le  Fevre  la  femme,  qu'il  autorile  à  l'effet  des 
prcl'entes ,  6c  Nicolas  6c  Jean  le  Fevre  frères  &  fœur  ,  &ic.  fe  font  tranf- 
portcs  en  la  maifon  de  dame  Marguerite ,  5cc.  veuve  de  feu  Charles  le  Fe- 
vre ,  &c.  laquelle  ,  parlant  à  fa  perfonne  ,  ils  ont  humblement  fuppliée  de 
vouloir  faire  6c  confentir  le  partage  des  biens  communs  d'entre  ledit  défunt 
Charles  le  Fevre  fon  mari  &  elle  ,  délivrer  les  titres  &  papiers  concernant 
les  propres  dudit  défunt,  &  d'y  procéder  par  la  voie  la  plus  amiable  &  hon- 
nête ,  pour  traiter  leurs  affaires  avec  toute  douceur,  comme  c'a  toujours  été 
l'intention  des  fupplians  ;  lui  déclarant  que  pour  l'honneur  &  le  refpeél  qu'ils 
lui  doivent ,  ils  défirent  que  les  chofes  fe  paffent  fans  procès  ;  &  pour  cet 
effet  ils  ont  fupplic  &  requis  leur  niere  de  nommer  préfentement  jufqu'aii 
nombre  de  trois  de  leurs  parens  &  amis  de  cette  ville ,  pour  être  par  leur  avis 
procédé  auxdits  partages,  fi  mieux  n'aime  nommer  tclsconfeillers.  avocats 
ou  autres  à  fon  choix ,  comme  les  fupplians  offrent  faire  présentement  de  leur 
part  ,  confenfant  que  ce  qui  fera  par  eux  fait  &  décidé  ait  force  de  chofe 
jugée ,  fous  telles  foumilîions  ôc  peines  que  ladite  dame  leur  mère  avifera. 

Il  faut  écrire  la  réponfe. 

A  quoi  ladite  dame  veuve  le  Fevre  a  fait  réponfe ,  &c. 
Ce  fut  fait  en  la  maifon  de  ladite  dame,  &:  lui  a  été  laiffé  copie  du  pré- 
fent  aâe ,  figné  desdits  notaires  ,  le ,  ÔCc. 

Partage  entre  un  père  &  fon  fils  ^  des  biens  de  la  communauté  y 
portant  quittance  &  décharge. 

FURENT  préfens  Paul  Beauvais ,  demeurant  d'une  part  ;  &  Jean- 

Paul  Beauvais  fon  fils ,  demeui  ant  d'autre  part  ;  lefquels  ont  dit  > 

qu'après  le  décès  de  Claude  femme  dudit  Beauvais  pere,&  mère 

dudit  Je:m-Paul  Beauvais,  il  aurolt  été  fait  inventaire  des  biens  de  leur 
communauté  par  le  lors  duquel  ledit  Beauvais  fils  étoit  mi- 

neur ,  &  eft  à  préfent  âgé  de  vingt-cinq  ans  &  plus  :  &  délirant  les  parties 
régler  d'affaire  amiablement  &  fans  frais,  font  demeurées  d'accord  de  cç 
(jui  fuit  i  c'eft  à  fçavoir,  que  ledit  Beauvais  fils  ratifie  ÔC  approuve  ledit 
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inventaire  :  reconnoiflant  lesdits  comparans  avoir  relpeftivement  partagé 
entre  eux  tous  les  meubles  &  innrchandiles  contenus  audit  inventaire ,  dont 
ils  le  tiennent  contens ,  &  le  quittent  Tun  l'autre  de  toutes  choies  générale- 
ment quelconques  ,  de  tout  le  paffé  jufqu'à  ce  jour,  fans  aucune  réferve. 
Car  ainfi  a  été  fait,  &cc. 

Partage  de  communauté  entre  une  veuve  &  fes  en  fan  s. 

FURENT  préfens  damoifelle  Catherine  Hou,  veuve  du  fieur  Jean  Gait, 
demeurante  d'une  part;  melfire  Pierre Gau ,  MeiTire  Jean- 

Louis  Gau  ,  demeurant  meffire  Cajétan  Galle  &  Catherine  Gau 

fa  femme ,  de  lui  autorifée  à  l'effet  des  préfentes ,  demeurant 
lesdits  fieurs  Pierre  ,  Jean-Louis  &  Catherine  Gau  ,  frères  &  fœiir  ,  enfans 
&  feuls  héritiers  du  dit  défunt  lieur  Jean  Gau  leur  père,  d'autre  part: 
difant  ,  qu'après  le  décès  dudit  défunt  fieur  Gau  ^  ladite  damoifelle  fa 
femme  auroit  été  élue  tutrice  à  fesdits  enfans  lors  mineurs  au  nombre  de 
cinq  ,  depuis  lequel  tems  il  y  en  a  eu  deux  qui  ont  fait  proféffion  religieufe  ; 
que  le  deux  m.ars  17  ladite  veuve  auroit,  tant  en  fon  nom,  à' 

caufe  de  la  communauté  d'entre  ledit  défunt  fon  mari  &  elle  ,  que 
comme  tutrice  desdits  Pierre ,  Jean-Louis  &  damoifelle  Catherine  Gau 
fes  entâns ,  en  la  préfence  de  Charles  Tou ,  leur  confia  paternel  &;  fu- 
brogé  tuteur ,  fait  faire  inventaire  des  biens  de  ladite  communauté  par 
notaire  ,  le  dix-lept  dudit  mois  &  jours  fuivans  ,  &  a  depuis 
géré  la  tutelle  à  l'égard  desdits  Pierre  &  Catherine  jufqu'au  dixième 
novembre  17  auxquels  lors  émancipés  &  procédans  Ibus  l'autorité 

de  Jean  Hou,  leur  oncle  &  curateur,  elle  leur  a  rendu  compte  en  préfence 
&  affiftés  dudit  fieur  Hou  de  la  gellion  &  adminiftration  qu'elle  a  eue  de 
leur  perfonne  &.  biens  arrêtés  fous  leurs  feings  privés  le  lo  novembre 
17  reconnu  par  afte  étant  enfuite,  paffé  double  devant         le 

par  lequel  compte  ledit  Pierre  Gau  eil  demeuré  reliquataire  à  ladite  da- 
moifelle fa  mère,  de  la  fomme  de  deux  cent  quatre-vingt- fept  livres  huit 
fols  neuf  deniers,  qu'il  lui  3  payée;  &  ladite  damoifelle  veuve  Gau  elt 
demeu.rée  reliquataire  à  laditte  damoifelle  fa  fille  de  la  fomme  de  mille 
quarante-une  livres  fix  fols  neuf  deniers,  qu'elle  lui  a  payée  fuivant  ledit 
compte  ;  &  à  l'égard  dudit  fieur  Jean- Louis ,  elle  a  géré  la  tutelle  de  fa  per- 
fonne &  biens  jufqu'au  iifeptembre  17  auquel  tems  étant  émancipé 
en  préfence  dudit  fieur  Hou  fon  curateur,  elle  a  auffi  rendu  compte  fous 
leurs  feings  privés  ,  par  lequel  ladite  damoifelle  veuve  eft  demeurée  re- 
devable envers  lui  de  la  fomme  de  onze  cent  cinquante-huit  livres  douze 
fols ,  qu'elle  lui  a  depuis  payée ,  ainfi  qu'il  le  reconnoît ,  dont  il  fe  contente 
&  l'en  quitte ,  au  moyen  defquels  comptes  tout  le  mobilier  fe  trouve  con- 
fommé  ,  le  préciput  de  ladite  damoifelle  veuve  Gau  &  tout  ce  qu'elle  pou- 
voit  prétendre  eiitiérem.ent  payé,  enforte  qu'il  ne  refle  plus  à  partager 
entre  les  parties  que  les  immeubles  ci-après  déclarés.  Et  defirant  iesdites 
parties  jouir  féparémcnt  des  maifons  &  rentes  de  ladite  communauté  ,  en  a 
été  fait  la  maffe  qui  fuit,  dans  laquelle  ne  fera  comprilé  la  maifon  rue  Grenier- 
Saiat-Lazare,  dont  la  totalité  avoit  été  acquife  par  ledit  défunt  Gau  & 
Jeanne  Genty  fa  femme,  auparavant  veuve  du  fieur  Denis ,  par  contrai 
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pailé  par  le  moyennant  dix-huit  mille  livres,  dont  le  total . 

aiiroit  été  payé  avant  le  mariage  diidit  défunt  (ieur  Gau  avec  ladite  da- 
moilelle  veuve  Catherine  Hou  à  préfent  fa  veuve,  luivant  les  quittances 
inventoriées  avec  ledit  contrat  ious  la  troifiéme  cotte  dudit  inventaire  ; 
delbrte  qu'au  jour  du  mariage  dudit  fieur  Gau  &  de  ladite  damoiCelle  fa 
veuve ,  moitié  de  ladite  maifon  appartenoit  audit  lieur  Gau  de  fon  acquêt , 
qui  eft  un  propre  en  la  perfonne  de  fefdits  enfans  de  fon  côté  ;  &c  l'autre 
moitié  auroit  été  acquife  pendant  ladite  communauté  dudit  défunt  fieur 
Gau  &  de  fadite  veuve,  par  fentencede  licitationdu  lo  février  ly 
entre  le  fitur  Pehos  &  damoifelle  Catherine  Genty  fa  femme  ,  elle  feule 
héritière  de  ladite  défunte  Jeanne  Genty  fa  mère,  dans  laquelle  moitié  la- 
dite damoifelle  veuve  Gau  a  la  moitié;  enforte  que  ladite  maifon  en  to- 
tal appartient  préfentement ,  fçavoir ,  un  quart  à  icelle  damoifelle  Cathe- 
rine Hou ,  à  caufe  de  fadite  communauté ,  &C  auxdits  trois  enfans  dudit 
défunt  fieur  Gau,  &  d'elle  chacun  un  quart ,  tant  du  chef  de  leur  pcre ,  qu'à 
caufe  de  ladite  communauté  i  laquelle  mafTedcfdits  biens  confifle  ,  fçavoir, 
en  une  maifon  rue  des  Gravilliers ,  conliilante ,  &c.  eftimée  à  l'amiable  en- 
tre les  parties  à  la  fomme  de  {ix  mille  livres ,  ci  6000  liv. 

Plus,  en  une  autre  maifon,  même  rue  des  Gravilliers,  confiflante,  &c. 
eftimée  cinq  mille  livres ,  ci  5000  liv. 

Les  titres  defquellcs  deux  maifons  font  inventoriés  audit  inventaite  fous 
la  cotte  4. 

Plus ,  en  cent  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  de  rente  ,  au 
principal  de  trois  mille  fix  cent  foixante  livres,  conftituée  à  la  damoifelle 
veuve  Gau ,  tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  leurfdits  enfans ,  par  le 
fieur  Lambert  ,  par  contrat  paffé  devant  le  inventorié  avec 

les  pièces  réfuhantes  de  l'emploi  porté  audit  contrat  fous  la  cotte  5  dudit 
inventaire,  ci  3660  liv. 

Plus,  en  deux  cent  livres  de  rente  en  deux  parties ,  aux  principaux  de 
quatre  mille  livres,  conftituées  audit  défunt  fieur  G:hi  par  Antoine  Dumas 
&  fa  femme  folidairement  par  deux  contrats  pafles  devant  les 

lefdits  contrats  Sc  pièces  réf  ultant  de  l'emploi  porté  en  iceux  inventoriés 
audit  inventaire  fous  la  cotte  7  ,  ci  4000  liv. 

Plus,  en  cent  cinquante  livres  de  rente  refîantes  de  deux  cent  livres  de 
rente  dues  par  damoifelle  M.  Roufîîn ,  veuve  de  Jean  Anguille  ,  tant  en 
fon  nom  que  comme  tutrice  de  leurs  entans ,  pour  &  au  lieu  de  la  veuve 
Poitevin  ,  ainfi  qu'il  efl  porté  au  titre  nouvel  paflé  à  ladite  dame  Gau  en 
fon  nom  &  comme  tutrice  de  fefdits  enfans,  devant  le  delà- 

quelle  rente  eÛ  tait  mention  dans  ledit  inventaire,  laquelle  avoit  été  conf- 
tituée  par  ledit  Poitevin  &c  leur  mère  audit  défunt  fieur  Gau,  par  contrat 
du  pafTé  devant         fuivant  la  déclaration  de  ladite  veuve  Gau  étant 

enfulte  de  la  cotte  24  dudit  inventaire,  lefdites  cent  cinquante  livres  au 
principal  de  trois  mille  livres ,  ci  3000  liv. 

Plus ,  en  deux  cent  livres  de  rente  conftituée  à  ladite  veuve,  par  la  com- 
munauté des  jurés-jaugeurs  de  vins ,  moyennant  quatre  mille  livres  ,  par 
contrat  pafTé  pardevant  le  lequel  contrat  avec  les  pièces 

juftificatives  de  l'emploi  y  porté  ,  font  inventoriées  fous  la  cotte  18  dudit 
inventaire  ;  &c  lefquelles  quatre  mille  livres   ladite  veuve  Gau  auroit 

déclaré 
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•<lëclaré  provenir,  fçavoir,  trois  mille  livres  du  rachat  à  elle  fait  de  cent  ciii- 
•cjuante  livres  de  rent«  par  le  fieur  Roland  ,  qu'il  avoit  conftituée  audit 
défunt  fieur  Gau ,  &  mille  livres  à  elle  rembourfées  par  le  fieur  Roufîelin 
•fur  les  quatre  mille  livres  de  principal  qu'il  doit ,  &  dont  il  eft  fait  mention 
en  l'article  précédent,  ci  _  4Poo  liv. 

Plus,  en  deux  cent  livres  de  rente  fur  les  aides  &  gabelles,  en  principal 
de  quatre  mille  livres ,  conftituce  audit  défunt  fieur  Gau ,  par  contrat 
pafTé  devant  le  inventorié  fous  la -cotte  6  dudit  inventaire, 

■ci  4000  liv. 

Plus ,  en  quatre  cent  livres  de  rente  lur  les  aides  ,  &c.  ci  ^000  liv. 

Laquelle  rente  ladite  damoifelle  veuve  Gau  a  donnée  à  ladite  dame  de 
■Galle  ,  par  fon  contrat  de  mariage  paffé  pardevant  le  &c  que 

iefdits  fieur  &  damoifelle  Gdle  rapportent  au  préfent  partage. 

Plus ,  en  trois  cent  livres  de  rentes  fur  les  aides ,  &c.  ci  6000  liv. 

Plus ,  en  deux  cent  livres  de  rente.  Idem ,  &c.  ci  4000  liv. 

.   Plus  ,  en  deux  cent  livres. Idem, &c,  ci  400oliv. 

Plus ,  en  cent  foixante-fdze  livres  de  rente.  Idem  ,  &c.  3  52-0  ^iv. 

Plus ,  en  trois  cent  livres.  Idem  ,  &c.  6000  liv. 

Plus,  en  deux  cent  cinquante  livres  de  rente.  Idem,  &c.  5000  liv. 

Plus ,  en  quatre  cent  livres  au  denier  dix-huit.  Idem,  &c.  7100  liv. 

Plus,çn  cent  quarante-neuf  livres  de  rente  fur  l'ancien  clergé  ,  en  deux 
parties  ;la  première  de  foixante-quatorze  livres, conilituée  le  & 

la  féconde  de  foixante-quinze  livres  confiituée  le  vendue  audit 

défunt  fieur  Gau  par  J.  J.  Nean  fa  feinme  ,  par  contrat  paffé  ,  &c.  les 
cinq  cent  livres  de  rente  fur  les  entrées  mentionnées  audit  contrat  iitvefv- 
lorié  fous  la  cotte  15  ,  ayant  été  rembourfées  audit  défunt  fieur  Gau  ,  lef- 
■dites  cent  quarante-neuf  livres  de  rente  efiimées  entre  lefdites  parties  à  la 
forame  de  treis^e  cent  quarante-ime  livres  fur  le  pied  du  denier  dix-neuf, 
■ci  1341  liv. 

Toute  la  maffe  defdits  biens  à  partager  fe  monte  à  la  fomme  de  foixante- 
■quatorze  mille  fept  cent  vingt-une  livres,  dont  moitié  montant  à  trente- 
■fept  mille  trois  cent  foixante  livres  dix  fols ,  appartient  à  ladite  veuve 
Gau  ,  ôc  l'autre  montant  à  pareille  fomme  à  fefdits  enfans. 

Pour  parvenir  audit  par-iage,  a  été  fait  deux  lots  les  plus  juftes  qu'il  a  été 
poffible  ,  au  premier  defquels  appartiendra  pour  toujours  :  fçavoir , 

La  maifon  rue  des  Gravilliers  ,  où  demeure  le  fieur  pour  la 

fomme  de  fix  mille  livres  ,  à  laquelle  elle  eft  efiimée,  ci  6000  liv. 

Plus ,  la  rente  de  cent  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  par 
le  fieur  Lambert  &  fa  fem.me ,  au  principal  de  trois  mille  fix  cent  foixante 
livres,  ci  3660  liv. 

Plus ,  en  deux  cent  livres  de  rente  en  deux  parties ,  due  par  le  lieur 
Dumas  ,€n  principal  de  quatre  mille  livres  ,  ci  4000  liv. 

Plus,  en  deux  cent  livres  de  rente,  au  principal  de  quatre  mille  livres 
fur  les  aides  &  gabelles  ,  conftituée  le  ci  4000  liv. 

Plus ,  la  rente  de  trois  cent  livres.  Idem ,  &c.  6000  liv. 

Plus  ,  autres  deux  cent  livres  de  rente.  Idem ,  &c.  4000  liv. 

Plus  ,  pareilles  deux  cent  livres  de  rente.  Idem  ,  &c.  4000  liv. 

Plus ,  deux  cent  cinquante  livres  de  rente.  Idem ,  ôcc.  5000  liv. 
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Plus ,  les  Ibixante-quatorze  livres  de  rente  fur  le  clergé ,  pour  la  fomme  de 

fix  cent  Ibixante-fix  livres ,  fur  le  pied  du  denier  neuf  qu'elle  a  été  ellimée, 

ci  666  liv. 

Total  du  premier  lot.  373^^  ^^^' 

Et  au  fécond  lot  appartiendra  à  toujours  ce  qui  fuit  :  fçavoir , 

L'autre  maifon  rue  desGravilliers,  ellimée  cinq  mille  liv.  ci        ■ioooliv. 

Plus ,  cent  cinquante  livres  de  rente ,  en  principal  de  trois  mille  livres 
reftant  dues  par  la  damoifelle  Arguieres,  au  lieu  des  fieur  Poitevin  &  leur 
mère  ,  ci  3000  liv. 

Plus ,  foixante-quinze  livres  de  rentes  fur  le  clergé ,  conftituées  le 
pour  la  fomme  de  fix  cent  foixante-quinze  livres  à  quoi  elles  montent ,  fur 
le  pied  du  denier  neuf  qu'elles  ont  été  évaluées ,  ci  675  liv. 

Plus ,  quatre  cent  livres  de  rente ,  au  principal  de  huit  mille  livres  fur  les 
aides  &  gabelles  ,  conflituée  le  rapporté  par  lefdits  fieur  & 

damoifelle  de  Galle  ,  ci  8000  liv. 

Plus ,  trois  cent  livres  de  rente ,  au  principal  de  fix  mille  livres  fur  lef- 
ditcs  aides  &  gabelles  ,  conltituée  le  ci  6000  liv. 

Plus ,  en  deux  cent  livres.  Idem  ,  &c.  4000  liv. 

Plus  ,  lefdites  cent  foixante-fcize  livres  de  rente.  Idem  ,  &c.        3  500  liv. 

Plus,  les  quatre  cent  livres  de  rente  au  denier  dix-huit,  au  principal  de 

fept  mille  deux  cent  livres  ,  conflituées  le  ci  7100  liv. 

Total  du  contenu  au  fecond  lot ,  3739')  liv. 

Le  fécond  lot  étant  plus  fort  que  le  premier  ,  doit  rapporter  la  fomme  de 
trente-quatre  livres  dix  fols.  Defqucls  lots  ainfi  faits ,  les  parties  fe  tien- 
nent contentes  ,  pour  les  avoir  examinés  ;  &  pour  parvenir  au  fort  d'iceux , 
a  été  fait  deux  billets  égaux ,  qui  ont  été  roulés  &  mis  du  confentement 
defdites  parties  dans  le  chapeau  d'Antoine  Armand,  jeune  garçon  paflant 
par  la  rue,  par  eux  appelle ,  lequel  après  les  avoir  remués  dans  fon  £.h?L- 
peau  ,  en  a  donné  un  à  ladite  damoifelle  veuve  Gau ,  qui  s'eft  trouvé  le 
premier ,  &  l'autre  auxdits  fievir  &  damoifelle  fes  enfans,  qui  s'eft  trouvé  le 
fécond;  defquels  lots  les  parties  font  contentes,  pour  par  chacune  d'elles 
jouir  des  biens  à  elle  échus  ,  comme  de  chofes  à  elles  appartenantes,  à  com- 
mencer ,  fçavoir  defdites  malfons  ,  du  des  rentes  fur  particuliers, 
du  &  de  celles  fur  l'hôtel  de  ville ,  du  demeurans  lefdits 
lots  garants  les  uns  des  autres. 

Les  dettes  dites  par  Laurent  Rombcuf ,  le  fieur  le  Clerc  &  fa  femme  ,  & 
monfieur  de  Montmorency,  font  demeurés  en  commun,  tant  en  princi-> 
pal  qu'intérêts ,  dont  le  recouvrement  fe  fera  à  frais  commims ,  fans  que 
lefdites  parties  de  part  ni  d'autres  foient  aucunement  garantes  defdites  dettes 
qui  font  fort  douteufes. 

Et  comme  lefdits  fieurs  Pierre  &  Jean-Louis  Gau  &  fieur  &  dame  de 
Galle  défirent  aufTi  jouir  féi)arément  dudit  fécond  lot  à  eux  écliu  ,  a  été  du 
contenu  en  icelui  dilhait  ladite  mailbn  rue  desGravilliers,  qui  demeurera 
en  commun  entre  lefdits  fieurs  Gau  &  lefdits  fieur  &  dame  de  Fonds  leurs 
beau-frere  &  fœur  ;  &  du  furplus  en  a  été  fait  trois  lots  ,  montans  chacun 
à  dix  mille  fept  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres  fix  fols  huit  deniers  ;  au 
premier  defquels  lots  appartiendra  :  fçavoir , 

La  rente  de  trois  cent  livres  fur  les  aides  &  gabelles ,  au  principal  de 
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fix  mille  livres ,  conilituée  le  ci  6000  liv. 

Plus  ,  en  deux  cent  livres  de  rente  due  par  au  principal  de  quatre 

mille  livres, ci  4000  liv. 

Plus  ,  les  folxante-quinze  livres  de  rente  fur  le  clergé ,  conflituées 
le  eftimées  fix  cent  foixante-quinze  livres,  ci  675  liv. 

Et  cent  vingt-trois  livres  fix  fols  huit  deniers,  que  le  troifieme  lot  lui 
fera  de  foulte  :  revenant  les  chofes  contenues  audit  premier  lot  à  pareille 
fomme  de  dix  mille  fept  cent  quatre-vingt-quinze  livres  fept  fols  huit 
deniers. 

Au  fécond  lot  appartiendra  aufTi  pour  toujours  :  fçavoir  ,  les  quatre  cent 
livres  de  rente  fur  les  aides  &:  gabelles  au  denier  dix-huit,  au  princiual 
de  fept  mille  deux  cent  livres,  conflituées  le  ci  7200  liv. 

Plus ,  en  cent  foixante-quinze  livres  de  rente ,  au  principal  de  trois  mille 
cinq  cent  vingt  livres  fur  les  aides  &  gabelles ,  conlHtuées  le 
ci  3  510  liv. 

Plus,  ledit  troifieme  lot  lui  fera  foulte  de  foixante-dix-huit  livres  fix 
fols  huit  deniers,  qui  feront  avec  les  principaux  defdites  deux  parti .'s  de 
rente  ,  pareille  fomme  de  dix  mille  fept  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres 
fept  fols  huit  deniers. 

Et  audit  troifieme  lot  appartiendra  pour  toujours;  fçavoir, les  quatre 
cent  livres  de  rente,  au  principal  de  huit  mille  livres  fur  les  aides  &  ga- 
belles ,  conflituées  le  rapportées  par  lefdits  fieur  6c  dame  de 
Fonds  ,  ci  8000  liv. 

Plus,  cent  cinquante  livres  de  rente  ,  au  principal  de  trois  mille  livres 
dues  par  ladite  veuve  Anguille ,  au  lieu  defdits  fieur  Poitevin  ,  &c. 
ci  3000  liv. 

Et  pour  parvenir  au  fort  defdits  trois  lots ,  a  été  fait  trois  billets  égaux  , 
dans  l'un  defquels  a  été  écrit  premier  lot  ,dans  Vautre  fécond  /ot ,  &  dans  l'au- 
tre troifieme  loi  ;  lefquels  ayant  été  roulés  ,  ont  été  mis  dans  le  chapeau 
dudit  Antoine  Armand  ,  qui  les  ayant  remués  ,  en  a  donné  un  au  fieur 
PieiTe  Gau,  fur  lequel  s'eft  trouvé  écrit  premier  lot  ;  un  autre  audit  fieur 
Jean-Louis  Gau ,  fur  lequel  s'efl  trouvé  écrit  fécond  lot  ;  &  l'autre  auxdits 
fieur  &C  dame  de  Fonds,  fur  lequel  s'eiT:  trouvé  écrit  troifieme  lot  ;  àe{queh 
lots  ils  fe  tiennent  refpeftivement  contens  ,  pour  par  eux  jouir  chacun  en 
particulier  du  contenu  en  iceux ,  &  de  ladite  maifon  qui  leur  efl  échue  es 
lots  ci-devant  exprimés  en  faire  &  difpofer  comme  de  chofe  leur  appar- 
tenante ;  lefdits  lots  demeurans  garants  les  uns  des  autres.  ReconnoilTans 
ladite  dame  Gau  ,  que  lefdits  fieurs  Sc  damoifelle  fcs  enfans  lui  ont  rem- 
bourfé  là  fomme  de  trente-quatre  livres  dix  fols  pour  foulte  du  premier 
lot  à"elle  échu  dont  elle  les  quitte. 

Et  auffi  reconnoiffent  lefdits  Pierre  &  Jean-Louis  Gau,  que  lefdits  fieurs 
&  dame  de  Fonds  leur  ont  payé  &  rembourfé  les  fouîtes  dont  ils  font 
tenus  ;  fçavoir  ,  audit  fieur  Pierre  Gau  cent  vingt-trois  livres  fix  fols  huit 
deniers  ,  &  auffi  audit  fieur  Jean-Louis  Gau  foixante-dix-huit  livres  fix  fols 
huit  deniers ,  dont  auffi  ils  fe  tiennent  contens  ,  &  les  en  quittent  &  dé- 
chargent. 

Et  à  l'égard  des  titres  &  papiers  concernant  ladite  maifon  rue  G"enier- 
Saint- Lazare, ils  font  demeurés  es  mains  de  ladite damoiielle  veuve  Gau, 
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ainii  que  ceux  concernaiU  les  biens  à  elle  échus  par  le  prcCcnt  partagev 
avec  ceux  concernant  les  dettes  doiitcufes  laiffccs  en  commun ,  dont  lef- 
dites  parties  ne  ibnt  point  garantes ,  enfemble  la  groffe  dudit  inventaire 
&  double  de  compte  ,  dont  elle  aidera  fes  entans  ,  s'ils  en  ont  befoin  :  & 
quant  aux  contrats  6c  titres  concernant  les  biens  &  effets  échus  à  chacurr 
dcfdits  fleurs  Gau  &  dame  Galle  ,  ils  reconnoifTent  chacun  les  avoir  entre 
les  mains  en  ce  qui  les  regarde  :  ceux  concernant  ladite  maifon  qui  leur 
eil  échue  ,  &c  qui  demeurent  en  commun,  inventoriés  fous  la  cotte  4,  étant 
aufîî  redés  es  mains  de  ladite  veuve  Gau,  pour  leur  en  aider  quand  ils  l'en 
requerront  ;  fur  tous  lefquels  titres  &  pièces  lefdites  parties  confentent 
mention  fommaire  des  préfentes  être  faite  en  leur  abfence  par  tous  notai- 
res requis. 

Et  fous  lefdites  conditions  les  parties  fe  tranfportent  refpeflivement  tous 
droits  de  propriété  qu'ils  ont  &  peuvent  avoir  fur  lefdites  chofes  ci  deffus 
partagées,  dont  ils  fe  deffaififlent  réciproquement,  voulant  qu'elles  en 
foient  failles  par  qui  il  appartiendra  ,  comlituant ,  &c.  s'obligeant  lefdits 
fieur  Gau  &  iîeur  &c  dame  Galle  de  payer  à  ladite  daiipilelle  Gau  en 
fa  maifon  à  Paris  ,  ou  au  porteur ,  &.c.  par  chacun  an  ,  chacun  par  tiers  cent 
cinquante  livres  pour  l'on  douaire ,  fans  préjudice  des  arrérages  qui  en  font 
dûs.  Car  ainfi  ,,&c. 

Il  faut  remarquer  que  quand  il  y  a  des  mineurs  ,  &■  qu'on 
procède  à  un  partage  avec  eux  pardevant  notaires ,  il  leur  faut  un 
imQuraJ hoc;  ce  partage  eft  appelle  part;ige  provifionnel,  parce- 
que  pour  peu  qu'ils  foient  Icfcs  ,  ils  font  en  droit  de  le  pourvoir 
en  juftice,  pour  demander  qu'il  foit  procédé  à  un  nouveau  par- 
tage.. 

Autre  partage  de  communauté  entre  une  veuve  &  Çon  fils  ydans  le- 
cas  de  continuation  de  communauté. 

FURENTpréfens  dame  Louife  veuve  de  meflîre  Jacques ,  &c.  coir- 

feiller  du  roi ,  &c.  en  fon  nom  ,  à  caufe  de  la  communauté  de  biens 
qui  a  été  entre  ledit  fieur  fon  mari  &  elle,  continuée  entre  ladite  dame 
veuve  ôi  fes  enfans  mineurs  ,  comme  il  va  être  remarqué ,  laquelle  com- 
munauté ladite  dame  a  acceptée, d'une  paît.  Et  maître  Sim.on,&c.  au  nom 
&  comme  tuteur  à  l'effet  des  préfentes  de  maître  Jacques 
fils  mineur  dudit  défunt  fieur  6c  de  ladite  dame  fa  veuve ,  émancipé 

d'âue  par  lettres  obtenues  en  chancelkiie  le  vingt-huit  juin  dernier,  fcel- 
lées  ,  infinuées  &  entérinées  par  ientence  du  chàtelct  de  Paris  du  9  juillet 
préfentmois,  homologative  de  l'avis  des  parensëc  amis  dudit  émancipé-, 
laquelle  fentence  contient  aulTi  la  nomination  dudit  fieur  Simon  à  ladite 
char2;e  de  tuteur  ,  qu'il  a  acceptée  fpar  afte  enfuite  de  ladite  fentence  du 
9  dudit  préfentmois,  au  legiftre  de  maître 

greffier  ;  ledit  fieur  émancipé  relié  feul  héritier  dudit  fieur 

fon  père,  tant  de  fon  chef,  qu'au  moven  du  décès  de  damoifelle  Marie' 
jà'^foeur,  arrivé. en  mir^orité  depuis  celui  dudit  fieur  fan  père,  &  pejidaat. 
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îadite  continuation  de  communauté  ;  au  moyen  de  quoi  il  y  a  eu  accroille- 
ment  de  la  part  de  la  fœur  prédccédée ,  au  profit  dudit  fieur  (on  trere  lurvi- 
vant  ,aux  termes  de  l'article  X43  de  la  coutume  de  Paris, d'autre  part. 

Dilans  que  ledit  fieur  Jacques  étant  décédé  en  cette  ville 

le  quatre  mars  l'inventaire  desefFets  de  fa  iucceiïïon  &  de  la  com- 

munauté d'entre  lui  &  ladite  dame  fa  veuve  a  été  fait  par  D.  l'aîné  ,  l'un 
des  notaires  fouflignés  ,\6c  fon  confrère ,  le  29  divdit  mois  de  mars  &  jours 
fuivans,  à  la  requête  de  ladite  dame  veuve  de  tant  en  fon  nom  à  caufe 
de  ladite  communauté  ,  qu'au  nom  ÔC  comme  ratrice  dudit  fieur  Jacques  f 
&c.  &  de  ladite  damoifdle  Marie  ^  &c.  leurs  enfans  mineurs  ,  habiles  à  le 
dire  héritiers  chacun  pour  moitié  dudit  fieur  leur  père,  &  en  la  préfence 
de  maître  fiibrogé  tuteur  defdits  deux  mineurs  ;  par  la  dernière 

vacation  duquel  inventaire  ladite  dame  a  été  chargée  de  tous  les 

effets  contenus  en  icelui  :  que  la  bibliothèque  dudit  fieur  faifant 

partie  defdits  effets  ,  a  été  enfuite  vendue  par  G.  huifTier-prifeur,  fuivant 
fon  procès-verbal  du.  &  jours  fuivans  ,  par  la  clôture  duquel  ladite 

dame  a  donné  quittance  audit  G.  de  la  fomme  de  deux  mille  cinq' 

eeni  quatre-vingt-dix  livres  un  fol  dix  deniers ,  à  laquelle  ,  déduûion  faite 
des  frais ,  a  monté  le  prix  de  ladite  bibliothèque. 

Que  le  fufdit  inventaire  n'ayant  point  été  clos  en  juflice,  ladite  commu- 
nauté n'a  iX)int  ceffd,  mais  a  continué  entre  ladite  dame  veuve  de 
&  fes  enrans  mineurs. 

Que  ladite  damoifelle  Marie ,  &c.  l'une  defdits  mineurs  ,  étant  décédée' 
pendant  ladite  continuation  de  commanauté  ,  le  ladite  dame  (h  mère' 

.a  été  privée  de  fa  fuccofTion  mobiliaire ,  qui  ne  conflftoit  que  dans  la  poi"^ 
îion  de  ladite  damoifelle  dans  ladite  communauté,  laquelle,  comme  il  a  été 
ci-defTus  remarqué  ,a  r.ccru  au  profit  dudit  fieur  fon  frère  furvivant ,  avec 
qui  ladite  communauté  a  encore  continué. 

Que  ladite  dame  de  ayant  defiré  liquider  avec  ledit  fieur  fon 

fils  leurs  droits  refpeclifs  ,  &  partager  les  effets  de  ladite  communauté  qu'il 
iàlloit  préalablement  diflbudre ,  il  a  été  procédé  le  douze  dudit  préfent 
mois  de  juillet  par  ledit  D.  l'aîné  ,  notaire  &  fon  confrère ,  à  la  requête  de 
ladite  dame  veuve:  èc  dudit  fieur  Simon  audit  nom  de  tuteur  , 

&  en  la  préfence  dudit  fieur  émancipé ,  enfuite  dudit  inventaire 

du  vingt-neuf  mars  17  tant  au  recollement  des  eiTets,  titres  &  papiers 

contenus  audit  inventaire  ,  qu'à  l'inventorié  des  effets  acquis  depuis  par 
ladite  dame  de  &  qui  compofent  ladite  continuation  de  commu- 

nauté; lefquelles  acqulfitions  proviennent  tant  des  deniers  comptans  inven- 
toriés audit  inventaire ,  &  qui  ne  fe  font  plus  trouvés  lors  du  recollement , 
&  du  prix  de  la  vente  de  ladite  bibliothèque  ,  que  des  épargnes  faites  par 
ladite  dame  fur  fes  revenus  pendant  ladite  continuation  de  commu- 

nauté, 

Lefdits  inventaire  &  addition  étant  enfuite,  ont  été  clos  en  juflice  ie 
dix-fept  du  préfent  mois  de  juillet ,  au  moyen  de  quoi  ladite  communauté 
a  ceffé. 

Et  pour  parvenirauxdites  liquidation  &  partage,  leldites  parties  ont  prii 
communication, 

i5,. Du  contrat  de  mariage  defdits  fieur  ôc  dame  dft;  paîll; 
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dtivant  maître  D.  l'aine ,  notaire  à  Paris,  &:  Ion  confrère ,  le  3  mai  17 
dont  l'expédition  eu  inventoriée  lous  la  cotte  un  dudit  inventaire;  par 
lequel  contrat  a  été  itipulé  communauté  de  biens  hiivani  la  coutume  de 
Paris ,  dans  laquelle  communauté  il  a  étc  dit  que  les  livres  Jarmoires,  ta- 
blettes &  bibliothèque  dudit  fieur  de  n'entreroicnt  point ,  mais 
refteroient  réi'ervés  audit  lieur  de  pour  lui  en  particulier  ,  &  pour 
être  par  lui  repris  en  tout  t-ms  en  l'état  &  quantité  qu'ils  le  trouveroient 
au  jour  que  ladite  reprile  auroit  lieu  ,  ians  que  ladite  dame,  lors  future 
époufe,  pù't  pour  ce  prétendre  d'ailleurs  aucune  récompenfe.  (  Or  cette 
ciaufe  étant  une  llipulation  de  propre  qui  a  été  rellrainte  à  la  perfonne 
dudit  fieur  de  ne  doit  point  être  étendue  au-delà  ,  au  moyen  de 
quoi  le  prix  de  ladite  bibliothèque  vendue  ,  comme  dit  clî,  doit  entrer 
dans  ladite  communauté  ).  Par  le  môme  contrat  la  dame  veuve ,  &c. 
mère  de  ladite  dame  de  promit  de  hii  donner  en  dot  la  fomme  de 
trente  mille  livres  ,  f'çavoir,  deux  mille  livres  en  deniers  comptans  ,  fix 
mille  livres  en  un  contrat  de  trois  cent  livres  de  rtnte  au  denier  vingt  fur 
les  aides  &  i;abelks ,  &  vingt  deux  mille  livres  en  la  moitié  au  total  &  par 
indivis  d'une  mailon  rue  du  Roule:  en  exécution  duquel  contrat  ladite 
dame  par  a£le  paffé  devant  ledit  maître  D.  l'aîné  &c  fon  con- 
frère ,  le  vi  igt  dudit  mois  de  mai  17  a  payé  auxdits  fi.ur  ôc  dame 
de  ladite  fomme  de  deux  mille  livres ,  6c  leur  a  dclailié  ladite  rente 
fur  les  aides  &  gabelles  au  principal  de  fix  mille  livres  ,  &  ladite  moitié 
de  maifon  pour  ladite  fomme  de  vingt-deux  mille  livres.  De  laquelle 
dot  il  a  été  convenu  qu'il  entreroit  en  ladite  communauté  la  lomme  de 
dix  mille  livres  ;  pour  quoi  l'immobilier  feroit  anuubli  jufqu'à  due  con- 
currence ,  &  que  le  furplus  demeureroit  propre  à  ladite  dame  de 
&  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne.  Ladite  dame  de  a  été  douée  de 
huit  cent  livres  de  rente  de  douaire  prértx;  &  le  préciput  a  été  fixé  au 
piofit  du  furvivant,  en  meubles  de  la  communauté  ,  pour  la  prifée  de  l'in- 
ventaire &  fans  crue ,  ou  en  deniers  comptans  ,  à  la  lomme  de  trois  mille 
livres. 

Et  z^.de  deux  aftes  palTés  enfuite  l'un  de  l'autre  devant  maître  M. l'aîné, 
notaire  à  Paris ,  &  fon  confrère  ,  les  deux  odobre  èc  quinze  décembre 
17  contenant  partage  entre  ladite  dame  de  &  fes  frères  & 

fœurs  ,  neveux  6c  nièces ,  des  biens  des  lucceifions  des  défunts  fieur 
&  damoifelle  père  &C  mère  de  ladite  dame  de  &i.  encore  des 

fuccelfions  de  fes  frères,  fœurs  &C  neveux  décédés  ou  religieux.  Par  ce 
partage ,  il  n'a  été  fait  qu'une  mafle  des  effets  de  toutes  lefdites  fuccelTions, 
pour  être  divifée  également  entre  les  partageans,  qui  ayant  chacun  fait 
rapport  à  ladite  mafl'e  des  effets  qui  leur  avoient  été  donnés  en  avance- 
ment d'hoirie ,  ladite  dame  de  a  en  conlequencc  rapporté  les  trois 
mille  livres  qu'elle  avoit  reçues  en  dot  par  le  fuldit  contrat  de  mariage; 
fçavoir  ,  deux  cent  livres  en  deniers  comptans  ,  un  contrat  de  cent  cin- 
quante livres  de  rente  fur  les  aides  &  gabelles  au  principal  de  fix  mille 
livres,  qui  repréfentoit  celui  qui  lui  avoit  été  donné  par  ledit  contrat  de 
mariage ,  &  ladite  moitié  de  maifon  rue  du  Roule  encore  en  nature.  Et 
divîfion  faite  de  ladite  mafle,  il  s'ell  trouvé  que  la  portion  de  ladite  dame 
de            montoit  k  la  fomme  de  foixante-un  mille  fix  cent  dix-fept  livres 


Liv.  XIT.  Chap.  V.  Formules  de  partages.        3  5 1 

huit  deniers,  pour  lui  fournir  laquelle  fomme  lui  a  été  abandonné  à  titre 
de  partage  quarante-trois  livres  deux  lois  fix  deniers  de  rente  au  principal 
de  dix-fept  cent  vingt-cinq  livres  à  prendre  en  plus  grande  rente  conili- 
tuée  lur  les  aides  &  gabelles  ,  &  de  laquelle  la  jouiffance  ell  lul'pendue 
julqu'après  le  décès  du  lieur  ainli  qu'il  ell:  expliqué  audit  partage , 

une  maifon  rue  du  Roule ,  cii  eft  pour  enfeigne  pour  la  fomme 

de  cinquante-fept  mille  fix  cent  livres;  les  deux  mille  livres  de  deniers 
comptans,  dont  ladite  dame  avoit  tait  rapport  ;  cinquante-quatre  livres 
quinze  fols  dix  deniers  en  meubles  &  vaiffelle  d'argent ,  adjugés  à  ladite 
dame,  ou  retenus  par  elle,  fuivant  le  procès-verbal  de  vente  des  meubles 
de  ladite  dame  fa  mère,  lefquels  elle  déclare  être  encore  en  nature;  foi- 
xante-quinze  livres  de  rente  fur  les  aides  &  gabelles  au  principal  de  trois 
mille  livres  ,  à  prendre  dans  le  contrat  de  fix  mille  livres  dont  ladite  dame 
avoit  fait  rapport;  &  quatre  cent  quatre-vin2;t-fept  livres  quatre  (bis  dix 
deniers  en  deniers  comptans ,  dont  lui  a  été  tait  ioulte  par  ledit  partage  : 
toutes  lefdites  fommes  6c  effets  échus  à  ladite  dame  de  montant  en- 

femble  à  la  fomme  de  foixante-quatre  mille  huit  cent  foixante-fept  livres 
huit  deniers  ,  excédant  par  conféquent  la  portion  qui  revenoit  à  ladite 
dame ,  de  la  fomme  de  trois  mille  deux  cent  cinquante  livres ,  pour  lefquelles 
ladite  dame  de  a  par  ledit  partage  conftituécent  trente  livres  de 

rente  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq,  par  forme  de  foulte  &  retour  ait 
fieur  fon  frère  ,  auquel  elle  a  depuis  rembourfé  ladite  fomme  de  trois  mille 
deux  cent  cinquante  livres  ,  fuivant  la  quittance  paflTée  enfuite  dudit  par- 
tage deva.it  ledit  maître  M.  l'ainé,  notaire,  le  14  juillet  17 

Tous  les  effets  échus  par  ledit  partage  à  ladite  dame  de  font 

encore  en  nature  ,  à  l'exception  de  deux  mille  livres  en  deniers  comptans 
qu'elle  avoit  rapporté  ,  &  qui  ont  rentré  dans  ladite  communauté  ;  ainfi 
elle  n'aura  aucune  reprife  à  exercer  fur  ladite  communauté  ,  à  laquelle  elle 
devra  au  contraire  récompenfe  ,  tant  pour  ce  qui  refte  à  ameublir  des  dix 
mille  livres  qui  ont  dCi  de  fa  part  entrer  en  communauté,  fuivant  ledit 
contrat  de  mariage  ,  que  pour  raifon  de  ladite  fomme  de  trois  mille  deux 
cent  cinquaate  livres  dont  elle  a  tiré  partie  de  ladite  communauté  pendant 
la  continuation  d'icelle  ,  pour  acquitter  la  foulte  dont  elle  étoit  chargée 
envers  ledit  fieur  fon  frère.  Ledit  fieur  fils 

n'a  de  fon  côté  aucune  reprife  à  exercer  fur  ladite  communauté  ,  n'ayant 
été  aliéné  aucuns  des  propres  dudit  fieur  fon  père  ,  qui  confilloient  en 
héritages  Si  rentes  fitués  à  ou  es  environs,  qui  font  encore  en 

nature. 

A  l'égard  de  la  tutelle  que  ladite  dame  de  a  géré  de  la  perfonne 

&  des  biens  dudit  fieur  fon  iîls,  elle  li'aura  aucun  compte  à  rendre  à  ce 
fujet ,  puifqu'au  moyen  de  ladlic  continuation  de  communauté ,  qui  eft 
avantageufe  audit  fieur  fils ,  les  revenus  de  fes  biens  font  entrés 

dans  ladite  communauté, dans l^nuelle  ont  été orifes les  fommes nécelTaires 
pour  fes  penfion,  entretien  &  éducation. 

Par  la  même  raifon ,  ladite  dame  de  ne  fe  fera  point  payer  par 

ledit  fieur  fon  fils  des  arrérages  de  fon  douaire  échus  depuis  le  décès  dudit 
fieur  fon  mari,  pendant  ladite  continiiation  de  commvmauté ,  en  laquelle 
kfdits  arrérages  ont  dû  aulïï  être  confondus. 
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Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  coinpof'er  la  mafTe  des  t-ftets  de  ladite  com- 
•munauté  &C  continuation  d'icelle;  ce  qui  a  ctc  tait  comme  il  fuit ,  en  dé- 
pouillant ledit  inventaire  Se  l'addition  qui  eft  enfuite. 

MASSE. 

Article  premier. 

Les  meubles  compris  audit  inventaire ,  &  qui  fe  font  tous  trouves  en 
nature  lors  dudit  recollement  ,  montent ,  fuivant  la  priice  dudit  inven- 
taire, à  la  fomme  de  quatre  mille  fept  cent  trente  livres  huit  fols  ;  fur  quoi 
prélevant  par  délibération  le  préciput  de  ladite  dame  de  fixé  par  ledit 

contrat  de  mariage  à  la  fomnie  de  trois  mille  livres  ,  il  ne  reûcra  que  la 
fomme  de  dix-fept  cent  trente  livres  huit  fols  ,  à  laquelle  joignant  celle 
de  quatre  cent  trente-deux  livres  dou/.v.^  fols  pour  la  crue  de  ladite  der- 
nière fomme,  ces  deux  fommes  font  cnfemble  celle  de  deux  mille  cent  foi- 
xantfi-trojs  livres  ,  ci  2163  liv. 

Article  II. 

la  vaifTelle  d'argent  comprife  en  cinq  articles  dudit  inventaire ,  8«:  trouvée 
auffi  en  nature  lors  dudit  recollement ,  monte  à  la  fomme  de  trois  mille  fix 
cent  treate-huit  livres  trois  fols  un  d.nier ,  ci  3638  liv.  3  i.  i  den. 

Article  III. 

Sous  la  cotte  première  diu'it  inventaire,  &c.  On  fait  le  dèpouUUment  des 
cottes  dudit  inventaire  &  de  racle  d'addition. 

Article  XL  IV. 

Ladite  dame  de  doit  fournir  à  ladite  préfente  mafTe  la  fomnie 

de  8000  livres  ,  pour  faire  avec  les  deux  mille  livres  de  deniers  comptans 
qui  lui  furent  donnés  par  ladite  dame  fa  mère  lors  de  fon  mariage,  la 
iomme  de  dix  mille  livres  qii'il  a  été  llij)ulé  par  ledit  contrat  de  ma- 
riage devoir  entrer  en  ladite  communauté  de  la  part  de  ladite  dame 
de  pourquoi  fes  immeubles  feroient  ameublis  jufqu'à  due  concurrence, 
ci  8000  liv. 

Article  XLV. 

Il  a  été  ci-devant  obfervé,en  parlant  dudit  partage  inventorié  cotte 
ao  ,  que  ladite  dame  de  avoit  été  chargée  par  icclui  envers  le 

fieur  fon  frère  ,  d'une  foulte  de  trois  mille  deux  cent  cinquante 

livres  qu'elle  a  depuis  acquittée  ,  fur  quoi  il  faut  encore  remarquer  que  par 
le  même  partage  dans  le  nombre  des  effets  échus  à  ladite  dame ,  a  été 
comprife  une  fomme  de  quatre  cent  quatre-vingt-fept  livres  quatre  fols  dix 
deniers  de  deniers  comptans ,  dont  lui  a  été  fait  ibulte  par  l'un  des  co-parta- 
geans,  laquelle  fomme  a  fervi  en  partie  au  rembourfémcnt  de  ladite  iomme 
de  trois  mille  deux  cent  cinquante  livres;  au  moyen  de  quoi  ladite  dame 

de 
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de  n'a  rée4lement  tiré  de  ladite  communauté  pendant  la  continuation 

d'icelle,pour  rembour/ér  ladite  foulte ,  que  la  l'omme  de  deux  mille  fept 
cent  roi\ante-deiix  livres  quinze  fols  deu.v  deniers,  dont  ladite  dame 
de  doit  récompenle  à  ladite  communauté ,  &  qu'elle  rapportera 

par  conféquent  à  la  préfente  maffe  ,  ci  ayôi  liv.  i  5  f .  i  den. 

Article  XL  VI  &  dernier. 

Sous  la  cotte  ii  &  dernière  ont  été  inventoriées  les  quittances  des  frais 
funéraires  dudit  fieur  de  ëc  de  l'annuel  célébré  à  fon  intention , 

dont  il  ne  fera  ici  fait  état  que  pour  décharge  ,  faut  à  être  ci-après  tenu 
compte  par  ledit  fieur  de  fils ,  à  ladite  dame  fa  mère ,  de  la 

moitié  desdits  Irais  funéraires,  auxquels  ladite  dame  ne  doit  point  contri- 
buer ,  ci  décharge. 
Le  tojal  de  ladite  maiTe  monte  à  la  fomme  de  cent  foixante-dix-neuf 
mille  trois  cent  fix  livres  cinq  fols  fept  deniers,  ci        179306  liv.  5  f.  7  den. 
Dont  la  moitié  pour  chacun  desdits  dame  de                      &  fieur  fon  iils 
monte  à  la  fomme  de  quatre-vingt-neuf  mille  fix  cent  cinquante-deux  liv. 
dix-neuf  fols  trois  deniers  ;  fur  la  moitié  revenante  audit  fieur  fils  ,  il 
convient  déduire  &  prélever  ,  pour  être  jointe  à  la  moitié  de  ladite  dame 
fa  mère,  i*^.  la  fomme  de  deux  cent  foi^^ante-douze  livres  trois  fols  neuf 
deniers,  faifant  moitié  de  celle  de  cinq  cent  quarante-quatre  livres  feot 
fols  fix  deniers  tirée  de  ladite  communauté,  pour  le  payement  des  frais 
funéraires  dudit  feu  fieur             fuivant  les  quittances  inventoriées  fous  la 
cotte  zi  &  dernière  ;  &  1°.  celle  de  quatre  cent  livres  pour  moitié  de  celle 
de  huit  cent  livres  à  laquelle  a  été  arbitré  le  deuil  de  ladite  dame  de 
pareillement  prife  dans  ladite  communauté, lefquels  frais  funé- 
raires &  deuil  doivent  être  payés  entièrement  par  ledit  fieur  de 
fils  :  ces  deux  fommes  font  enfemble  celle  de  fix  cent  foixante-douze  li- 
vres trois  fols  neuf  deniers,  qui  déduite  de  la  part  dudit  fieur  de        &  ajou- 
tée à  celle  de  ladite  dame  fa  mare  ,  il  réfulte  que  la  part  de  ladite  dame 
de                montera  à  la  lommc  de  quatre-vingt-dix  mille  trois  cent  vingt- 
cinq  livres  quatre  fols  ,  &  celle  dudit  fieur  de                  réduite  à  la  fomme 
de  quatre-vingt-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt  livres  quinze  fols  fix 
deniers. 

Pour  fournir  à  ladite  dame  de  ladite  fomme  de  quatre-vingt-dix 

mille  trois  cent  vingt-cinq  livres  quatre  fols,  elle  aura  &  lui  appartiendra, 
&  ledit  fieur  Simon  audit  nom  de  tuteur  lui  délaifTe  &  abandonne  à  titre  de 
liquidation  &  partage , 

1°.  Les  meubles  employés  dans  l'article  premier  de  la  maffe  ,  &  dont  la 
prifée,  y  compris  la  crue,  monte  à  la  fomme  de  ci 

ï°.  &c. 

Total  des  effets  délaiffés  à  ladite  dame  de  9016 1  liv.  i  5  f .  i  cl. 

Partant  trop  foible  de  foixante-trois  livres  fept  fols  onze  deniers,  dont 
fera  fait  foulte  à  ladite  darne  par  ledit  fieur  fon  fils. 

_  Et  pour  fournir  audit  fieur  de  fîls  ladite  fomme  de  quatre- 

vingt-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt  livres  quinze  fols  fix  deniers  , 
Tome  II.  Y    y 
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il  aura  &  lui  appartiendra,  &  ladite  dame  l'a  mère  lui  délaiiTe  &  aban- 
donne aux  luldits  titres, 
i".&c. 
Total  des  effets  délaiffcs audit  fieur  de  fils ,  89044 1. 3.f. 6  d. 

Fxcédant  par  confcquent  ce  qui  doit  lui  revenir  delà  fommede  ioixc^jite- 
trois  livres  huit  lois  dont  il  fera  foidte  à  ladite  dame  fa  mcre. 

Pour  par  leldits  dame  de  &  lieur  Ion  rils ,  leurs  hoirs  &  ayan.\ 

caufe,  jouir,  taire  ôcdifpofer  chacun  ;\  leur  égard  en  toivte  propriété  des 
effets  à  chacun  d'eux  ci-deffus  délaiffcs  &  abandonnés  ,  comme  de  chof.- 
leur  appartenante  an  moyen  des  préfentes ,  à  commencer  ladite  jouiffance 
du  premier  juillet  préfent  mois,  à  l'effet  de  quoi  ladite  dame  de 
&c  ledit  fienr  audit  nom  fc  tranfj)ortent  refpeôivement  tous  droits 

de  propriété  fous  la  garantie  ordinaire  en  cas  de  partage. 

Jouiront  auffi  ,  à  compter  du  même  jour  premier  juillet ,  des  propres  re- 
pris en  nature  pour  chacun  defdits  dame  de  &  lieur  Ion  fils. 

Il  ne  relie  plus  qu'à  pourvoir  au  pavement  dvi  doiiaire  de  ladite  dame 
de  fixé  ,  comme  ila  été  ci-deffus  remarqué  ,  à  huit  cent  Qvres  par 

an,  pour  lui  procurer  lequel  payement  ledit  lieur  Simon  audit  nom  de  tu- 
teur ,  a  par  ces  prcfentes  délègue  avec  garantie  à  ladite  dame  de 
ce  acceptant,  les  arrérages  échus  depuis  ledit  jour  premier  juillet  prclent 
mois ,  éc  qui  écherront  à  l'avenir. 

1°.  Des  quatre  cent  livres  de  rente  dues  par  ladite  dame 

1'^.  Des  trois  cent  livres  de  rentes  dues  par  lesdltsfieur  &dame,  &c. 

Et  3°.  des  cent  livres  de  rentes  dîtes  par  ladite  dame  ,  Sec. 

Lcfquelles  trois  parties  de  rentes  font  partie  des  effets  qui  viennent 
d'être  délaiffés  audit  fieur  fils ,  pour  par  ladite  dame  de 

toucher  &  recevoir  lesdits  arrérages , ou  autrcmc  nt  en  di Ipoler  à  ia  volonté  , 
fans  néanmoins  que  ladite  délégation  ôc  l'acceptation  qu'elle  en  fait  puiffe 
l'empêcher  de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  dudit  fieur  fon  fib-,  et;.nt 
convenu  que  û  aucune  desdites  parties  de  rente  étoit  rembourlée  ,  ledit 
fieur  fera  tenu  de  faire  à  ladite  dame  la  mère  une  nouvelle  délégation 

qui  lui  convienne ,  enforte  qire  le  payement  des  arrérages  dudit  douaire  ne 
puiffe  en  aucune  façon  être  retranché  ni  retardé. 

A  ce  taire  eff  intervenu  ledit  lîeiir  demeurant  avec  ladite  dame 

fa  merc ,  lequel  a  ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  agréé  6c  approuvé  les  pré- 
fentes liquidations,  partage  &  délégation ,  contentant  qu'ils  fortent  leur 
plein  &c  entier  effet  :  ce  faifant ,  a  reconnu  que  ladite  dame  fa  mère  lui  a. 
remis  les  groffes  des  cinq  contrats  fur  les  aides  &>:  gabelles  A  lui  ci-deffus 
échus  ,  &  qui  font  les  pièces  r ,  i ,  6,  7  &  8  de  la  cotte  3  dudit  inven- 
taire ;  plus  ,  la  groffe  dudit  contrat  de  rente  viagère  fur  la  tête  dudir 
fieur  fils ,  qui  elr  la  deuxi'  me  pièce  de  la  cotte  4  &  la 

groffe  du  contrat  de  1 50  livres  de  rente  due  par  madame  invento- 

riée dans  l'addition  ,  cotte  i7,defnuelles  pièces  ledit  lieur  dé 
décharge  ladite  dame  fa  mère,  qui  cnofervf  en  fa  polleffion  les  groffes 
defdits  trois  contrats  ,  dont  les  arrérages  lui  font  délégués,  defquelles  eHe 
promet  aider  ledit  fieur  fon  fils   en  cas  de  befoin,  même  les  lui  rcmet- 
'  ne  fi  les  rcmbourfemens  cLoient  offerts  ;  comme  aulîl  promet  l'aider  tant 
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de  l'expédition  desdits  inventaire  &  addition  quieft  enAiite,  que  des  autres 
pièces  qui  y  Ibnt  inventoriées ,  autres  que  les  titres  des  biens  échus  à  ladite 
dame,  qu'elle  conferve  définitivement  &  comme  lui  appartenans  ;  recon- 
noit  ladite  dame  de  que  ledit  fieur  fon  fils  lui  a  payé  les  foixante- 

trois  livres  huit  fols  de  foulte  dont  il  étoit  chargé  envers  elle  ,  de  laquelle 
elle  le  quitte  &  décharge. 

Car  ainfi  le  tout  a  été  convenu ,  &c. 


CHAPITRE     VI. 

D€  la  Hdtanon. 

LiCîTATiON  ,  efl:  un  a£le  par  lequel  des  terres  ou  maifoiis,. 
ou  autres  biens  immeubles  qui  font  commujis  entre  plu- 
ïleurs ,  font  vendus  par  licitation. 

Cette  vente  a  lieu  quand  les  terres  ou  maifons ,  ou  autres  biens 
immeubles  qui  font  communs  entre  plufieurs ,  ne  fe  peuvent  faci- 
lement partager  ;  pour  lors  les  co-propriétaires  qui  ne  veulent 
plus  poil'éder  la  chofe  par  indivis ,  procèdent  à  une  licitation  vo- 
lontaire; ou  bien  après  l'avoir  fait  vifiter  par  des  experts  &gens  à 
ce  connoilTans ,  au  cas  qu'ils  trouvent  que  la  chofe  ne  peut  être 
partagée ,  le  juge  ,-fur  le  rapport  des  experts ,  en  ordonne  la  vemo. 
par  licitation. 

Ain(i  liciter  ,  c'eft  expofer  en  vente  un  immeuble  appartenant  à 
plufieurs ,  &  polTédé  par  indivis ,  pour  être  adjugé  au  plus  offrant 
&  dernier  enchérilfeur,  êc  le  prix  en  provenant  diftribué  entre 
ceux  qui  en  font  les  co-propriétaires  ,  à  proportion  de  la  part  & 
portion  que  chacun  d'eux  avoit  dans  la  propriété  de  la  chofe  ainfi 
vendue. 

Quand  les  Hcitations  fe  font  volontairement, c'efl-à-dire, par- 
devant  notaires ,  elles  fe  font  fuivant  les  formules  fuivantes, 

Licitation  volontaire  entre  des  co-héritiers^ 

FURENT  préfens  Nicolas  Dumont ,  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant ,  &c. 
Pierre  Dubois  &c  Jeanne  Dumont  fa  femme  ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des 
préfentes,  demeurant,  &c.  Jean  Chevalier  &.  Elifabeth  Dumont  fa  femme, 
qu'il  autorife  pareillement  à  l'effet  des  préfentes ,  demeurans  lesdits  Ni- 
colas ,  Jeanne  &  Elifabeth  Dumont  frère  &  fœurs ,  feuls  enfans  &  héritiers 
de  Louis  Dumont  ôc  de  Jeanne  Purlot  fa  femme.  Difant  les  parties ,  que  lors 
4u  partage  fait  entre  elles  des  biens  de  défunts  leurs  père  &:  mère  devant 

Yyij 
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notaires  à  Paris  ,  le         elles  l'eroient  lors  convenues  entre  elles 
qu'une  mailbn  fife  en  cette  ville, rue  n'ayant  pu  fe  partager  ailé- 

ment ,  leur  appartiendroit  en  commun  6:  à  chacr.rte  d'elles  pour  un  tiers , 
pour  en  jouir  par  elles  par  indivis,  comme  il  cft  énoncé  audit  partage  , 
depuis  lequel  les  parties  en  ont  joui  en  commun  6c  ont  partagé  entre  elles , 
ainfi  qu'elles  le  rccpnnolfiVnt ,  les  loyers  qui  en  font  provenus ,  à  la  réferve 
de  ce  qui  en  a  été  employé  aux  réparations  qu'il  a  convenu  faire  à  ladite 
maif'^n  ,  dont  elles  fc  quittent  relpedivemcnt  jufqu'à  ce  jour  :  &  comme 
il  efl  furvenu  entre  elles  quelques  conteflatlons  aufujet  des  réparations,  & 
que  par  la  fuite  elles  pourroient  être  obligées  d'en  taire  faire  d'autres  ,  Icf- 
dites  parties  feroient  convenues,  pour  éviter  les  différends  qui  pourroient 
naître  entre  elles  à  ce  fujet ,  fur  la  propofition  qui  leur  auroit  été  faite  par 
lefdits  Dubois  &  fa  femme,  de  la  licitcr  à  l'amiable  entre  eii\',  &  de  pro- 
céder à  ladite  licitation  de  la  fufdite  maifon  ,  confiftante  ,  &c.  tenant 
d'une  part  à  d'autre  à  par  derrière  &:  pardevant 

fur  ladite  rue  étant  en  la  cenfivc  de  fa  majefté ,  &  chargée  vers  l'on 

domaine  de  tels  cens  &  droits  feigneuriaux ,  fans  autres  charges,  dettes, 
ni  redevances  quelconques,  franche  &  quitte  defdits  cens  &  droits  feigneu- 
riaux du  paffé  jufqu'à  ce  jour;  à  la  charge  par  l'adjudicataire  ou  les  adju- 
dicataires de  payer  lefdits  cens  &c  droits  feigneuriaux  pour  l'avenir,  comme 
aufll  de  payer  les  deux  tiers  du  prix  de  ladite  adjudication  aux  autres,  l'au- 
tre tiers  demeurant  confondu  en  faperfonne,  ou  en  leur  perlonne,fi  c'eft 
lefdits  Dubois  &  fa  femme  ,  ou  lefdits  Chevaliers  &  fa  femme  qui  en  de- 
meurent adjudicataires, &  aux  autres  charges  dont  ils  conviendroient.  Et 
ce  fait ,  ledit  Nicolas  Dumont ,  lefdits  Dubois  &  fa  femme  ,  &  lefdits  Che- 
vali^'r  &  fa  femme  s'étant  afl'emblés  en  l'étude  de  l'un  des  notaires 

fourtîgnés ,  pour  procéder  à  ladite  licitation  &  adjudication  au  plus  offrant 
Se  dernier  enchérifTeur,  ledit  Dumont  en  auroit  offert  tk.  l'auroit  mife  à  prix 
à  ].\  fomme  de  dix  mille  livres. 

Par  lefdits  Dubois  Ôc  fa  femme ,  elle  auroit  été  enchérie  à  la  fomme  de 
dix  mille  cinq  cent  livres. 

Par  lefdits  Chevalier  &  fa  femme,  à  la  fomme  d'onze  mille  cent  livres. 

Et  par  lefdits  Dubois  &fa  femme  à  onze  mille  trois  cent  li\rcs.  F. t  Kfdits 
Dumont,  Chevalier  &  fa  femme,  n'ayant  point  voulu  enchérir  au-delà, 
lefdits  Nicolas  Dumont  ,  Jean  Chevalier ,  Ellfabeth  Dumont  fa  femme ,  de 
lui  ,  comme  dit  cff  ,  autorifée  à  l'effet  des  prélïntes  ,  ont  vendu  &c  adjugé  , 
cédé  6c  quitté  par  forme  de  licitation ,  Se  promettent  chacun  à  leur  égard , 
lefdits  Chevalier  &c  fa  femme  iolidalrement  ,  fous  les  renonciations  re- 
quifes  ,  garantir  de  tous  droits,  dons  ,  douaires,  dettes  ,  hypothèques  6c 
autres  empèchemens  généralement  quelconques  ,  auxdits  Pierre  Dubois 
&  Jeanne  Dumont  fa  femme  ,  ce  acceptant ,  acquéreurs  audit  titre 
pour  eux  ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe  ,  la  fufdite  maifon  fife  rue 
dont  la  confiftance  efl  cl-dcffus  déclarée  ,  fans  aucune  réferve,  laquelle 
auroit  été  acquife  par  lefdits  défunts  Louis  Dumont  &  Jeanne  Purlot  fa 
femme  de  Jacques  Dumoulin  ,  juré  mouleur  de  bois  aux  ports  &  places  de 
cette  ville,  &ide  Marguerite  Jollivet  fa  femme,  par  contrat  paffé  devant 
2j  notaires  à  Paris,  le  jour  de  pour  en 

jouir  ôc  difpofer  par  lefdits  Dubois  5c  fa  femme  ,  leurs  hoirs  Se  ayans 
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canfe ,  comme  de  cliofe  leur  appartenante  ,  à  commencer  la  jouifTance  de 
c?  jour,  à  la  charge  par  eux  d'entretenir  le  bail  rail  de  ladite  rnaifon  à  Ni- 
colas &  ia  femmiC,  pour  le  tems  qui  en  relie  à  expirer, 
ou  en  cas  de  dépoirefîion  ,  d'acquitter  ledit  Nicolas  Dumont  &  lefdits  Che- 
valier &  fa  femme  de  tout  ce  qui  pourroit  être  prétendu  contre  eux  au 
cas  de  dépofTeffion  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  6i  intérêts. 
Cette  vente  &  licitation  faite  à  la  charge  defdits  cens  &c  droits  feigneu- 
riaux  pour  l'avenir  feulement  ,  &  outre  moyennant  ledit  prix  &  fomme 
de  onze  mille  trois  cent  livres  ,  fur  laquelle  déduifant  celle  de  trois 
mille  fept  cent  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  ,  à  laquelle 
monte  le  tiers  de  ladite  fomme  qui  revient  à  ladite  Jeanne  Dumont 
de  fon  chef ,  pour  Ion  tiers  en  ladite  maifon  ,  refte  celle  de  fept  mille 
cinq  cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  ,  en  déduûion  de  la- 
quelle ledit  Dumont  reconnoît  avoir  reçu  defdits  Dubois  &  fa  femme  , 
qui  lui  ont  prefentement  compté  &  délivré  en  louis  d'argent  bons ,  à  la 
vue  defdits  notaires  iouffignés  ,  la  lomme  de  trois  mille  fept  cent  foi- 
xante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers,  pour  le  payement  &  acquit 
de  fa  part  Si.  portion  du  prix  de  ladite  adjudication  6c  vente  de  ladite 
maifon ,  dont  quittance.  Quant  aux  trois  mille  fept  cent  foixante  -  fix 
livres  treize  fols  quatre  deniers  reftans  à  remettre  auxdits  Chevalier  &z 
fa'  femme  ,  pour  le  tiers  de  ladite  Elifalieth  Dumont  ,  ledit  Dubois  Se 
fa  femme  fe  font  obliges  folidairement  l'un  pour  l'autre  ,  chacun  d'eux 
feul  pour  le  tout ,  fans  divifion  ,  difcuffion  ,  ni  fidéjuiTion  ,  à  quoi  ils  re- 
noncent ,  les  payer  auxdits  Chevalier  &  fa  femme  en  leur  demeure  en 
cette  ville,  ou  au  porteur,  favoir ,  deux  mille  livres  dans  un  an  d'hui 
prochain ,  Sc  les  dix-fept  cent  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  de- 
niers dans  deux  années  ,  à  compter  du  premier  oftobre  prochain,  ôi 
jufqu'à  Taâuel  payement  leur  en  payer  les  intérêts  à  raifon  de  l'or- 
donnance ,  lefquels  diminueront  à  proportion  des  payemens  qui  feront 
faits  fur  le  principal  ;  auquel  payement  dudiî  principal  &  intérêts  ,  la 
maifon  eft  &  demeure  obligée  &  hype!;héq.uée  par  privilège ,  &  outre 
lesdits  Dubois  &fa  femme  y  obligent  folidairement  tous  leurs  autres  biens 
meubl  s  &  immeubles  ,  prélens  &  à  venir  ,  une  obligation  ne  dérogeant 
à  l'autre  ;  reconnoiffant  lefdits  Dubois  &  fa  femme  que  ledit  Dumont  , 
qui  avoit  été  chargé  des  titres  de  ladite  miaifon  ,  les  leur  a  préfentement 
remis ,  dont  ils  le  déchargent  ;  tranfportant  ,  &c.  delTaififfant ,  &c.  vou- 
lant ,  &c.  procureur  ,  &c.  le  porteur,  Sic.  donnant  pouvoir ,  Sec.  Se  pour 
l'exécution  des  préfentes  ,  Sec, 

Autre  licitation  entre  trois  co-kériiiers  ,  propriétaires  chacun  pour 
un  tiers  d'une  maifon  demeurée  commune  entre  eux  lors  du  par- 
tage des  biens  de  leurs  père  &  mete. 

FURENT  préfens  Etienne  Langlois ,  demeurant  François  Lan- 

glols ,  Se  dame  Marie  Langlois ,  époufe  féparée  de  maître  Jean  Dumont , 
dcmeurans  tous  propriétaires  conjointement  pour  un  tiers 

d'une  maifon  fife  à  Paris ,  rue  en  confcquenee  du  partage  des  bitriis 
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de  déiunt  Jofeph  Langlois  &  Jeanne  Louis  leurs  père  6c  mère ,  paffé  par- 
devant  notaires  ,  le  lesquels  délirant  éviter  les  contefta- 
tions  qui  arrivent  fouvent  entre  co-propriétaires  ,  foit  pour  le  choix  des 
locataires,  ou  pour  les  réparations,  ladite  maifon  ne  pouvant  lé  divifer 
entre  eux,  ont  rél'oUi  d'en  taire  la  licitation  à  l'amiable  :  &C  attendu  qvie 
c'ell  ledit  fiour  Etienne  Langlois  qui  a  bien  voulu  la  porter  à  la  Ibmme 
de  vingt  mille  livres ,  qui  ell  le  prix  du  partage ,  &  que  les  co-héritiers 
co-propriétaires  ne  l'ont  enchérle  au-delà,  ils  font  convenus  que  ladite 
mailon  demeurera  &  appartiendra  audit  fieur  Etienne  Langlois  à  titre 
de  Licitation  ,  lous  les  mêmes  garanties  portées  audit  partage  ,  à  la 
charge  des  cens ,  à  compter  du  duquel  jour  il  entrera  en  jouiflance 
de  ladite  maifon,  moyennant  ladite  fomme  de  vingt  mille  livres:  plus, 
qu'il  retiendra  deux  mille  livres  ,  principal  de  cent  livres  de  rente  viagère 
due  à  dame  Louife  Langlois  ,  religieufe  au  couvent  de  dont  le 
tonds  eli  reverfible  après  Ion  décès  aux  enfans  desdits  fieur  &  dame  Lan- 
glois ,  de  laquelle  rente  ledit  fieur  Etienne  Langlois  acquittera  les  arrérages, 
à  compter  du  Se  ainli  continuer  jufqu'au  décès  de  ladite  dame  , 
conformément  au  contrat  de  création  de  ladite  rente ,  &  faire  enforte 
que  ledit  fieur  Etienne  Langlois  &c  ladite  veuve  Dumont  n'en  foient  in- 
cjuiétés  ,  à  peine  ,  &c.  &  lefquelles  deux  mille  livres  déduites,  il  ne  relie 
plus  que  dix-huit  mille  livres  ,  dont  le  tiers  montant  à  fix  mille  livres  , 
revenant  audit  fieur  Etienne  Langlois ,  demeure  confondu  en  fa  perfonne  ; 
&  à  l'égard  du  tiers  dudit  fieur  François  Langlois ,  montant  à  pareille 
fomme,  il  rcconnoît  l'avoir  ci-devant  reçu  dudit  fieur  Etienne  Langlois  , 
dont  il  le  décharge. 

Et  fur  les  fix  mille  livres  revenantes  à  ladite  Dumont  ,  ledit  fieur 
Etienne  Langlois  en  retient  la  fomme  de  trois  mille  livres  qu'elle  lui 
doit,  fuivant  le  compte  arrêté  entre  eux  ce  jourd'hui,  dont  elle  le  dé- 
charge ;  &  pour  le  furplus  ,  montant  à  trois  mille  livres  qui  reviennent 
à  ladite  dame  Dumont,  ledit  fieur  Langlois  lui  en  a  par  ces  préfentes  conf- 
titué  cent  cinquante  livres  de  rente,  qu'il  s'oblige  de  lui  payer  de  fix  mois 
en  11?:  mois,  à  commencer  de  ce  jour  jufqu'au  rachat  qu'il  en  pourra  faire 
quand  bon  lui  femblera  ,  en  payant  pareille  fomme  de  trois  mille  livres 
avec  les  arrérages  lors  dûs,  frais  6c  loyaux-coûts.  Et  quant  aux  deux  mille 
livres  retenues  par  ledit  lleur  Etienne  Langlois  pour  les  caufesci-delî'us,  il 
promet  d'en  payer  auxdits  François  &  Marie  Langlois  celle  de  fix  cent 
trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  ,  chacun  pour  leur  tiers  qui  leur 
appartient  auxditcs  deux  mille  livres  après  le  décès  de  ladite  Louile  Lan- 
glois ,  le  furplus  demeurant  confondu  en  la  perfonne  dudit  Etienne  Langlois 
pour  l'autre  tiers,  à  quoi  ladite  maifon  demeure  par  privilège  fpécial  afFeOce 
ÔC  hypothéquée  ;  &c  outre  y  oblige  tous  lés  autres  biens,  fans  qu'une 
obligation  dérogea  l'autre.  ReconnoilTant  ledit  Etienne  Langlois  avoir  en 
fes  mains  les  titres  jufliticatifs  de  la  propriété  de  ladite  maifon.  Et  pour 


.l'exécution ,  ôcc. 


^•^t.^>*i 
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Autre  licltaùon. 

FURENT  profens  Nicolas  Humce  ,deineumnt  Nicolas  Hamy, 

demeurant  Romain  Hamy  , demeurant  Claude  Ballet  ik  Marie- 
Marthe  Hamy  fonépoufe ,  Jean  de  Pa  Se  damoifelle  Marthe  Hamy  fa  femme, 
demeurans  lesdits  Nicolas  &  Romain  Hamy,  lîeurs  &  damo;iel!es 

Ballet  &  de  Pa,  de  leurs  maris  autcrilees  à  l'effet  qsii  i'uit,  tant  en  leurs 
noms  ,  que  comme  fe  tailant  forts  d'Antoine  Hamy  leur  frère  &  beau- 
frere  ;  par  lequel  ils  s'oMigent  iolidairement ,  &c.  fans  divifion ,  &c,  de  faire 
ratirier  ces  préfentes ,  &  en  fournir  afte  en  bonne  forme  ,  tant  audit  fieur 
Hamy ,  qu'au  fieur  ci-après  nommé ,  fitôt  qu'il  fera  majeur ,  à  peine  , 

&c.  Antoine  Poullet,  daiTioifelle  Marie-Marthe  Humée  fa  femme,  qu'il 
autorife  à  l'effet  defdites  préfentes ,  maître  Jofeph  Defaint ,  damoifelle 
Agnès-Catherine  Humée  ,  auffi  de  lui  autorifce  ,  demeurant ,  &c.  ledit 
fieur  Humée  &  lefdites  damoifelles  Poullet  &  Dc-faint  frères  &  fœurs  , 
héritiers  chacun  pour  un  quart  de  Martin  Humée  &  Marie  DouUet  leurs 
père  &  mère;  lefdits  ûcurs  Nicolas  ,  Romain  ,  Antoine  Hamy  ,  &  lefdites 
damoifelles  Ballet  &  de  Pa ,  auJfi  frères  &  fœurs,  feuis  enfans  rellans  de 
défunt  Antoine  Hamy  &  de  Marthe  Humée  leurs  père  &  mère  ,  par  re- 
préfentation  de  leurdite  mère  ,  feuh  héritiers  pour  l'autre  quart  defdits  dé- 
funts Martin  Humée  &  Marie  DouUet  leurs  ayeuls  maternels  ,  au  moyen 
tant  de  la  profeiîion  fiùte  en  religion  par  Antoine  Hamy  leur  frère  en 
l'ordre  des  Prémontrés ,  que  du  décès  de  damoifelle  Françoife  Hamy  leur 
fœtir. 

Difans  lefdits  fieurs  &  dames  comparans  efdits  noms  &  qualités ,,  que 
par  le  partage  fait  des  biens  déîaiffés  par  ledit  défunt  lieur  Humée  & 
Marie  DouUet  leurs  père  ,  mère  &  ayeuls,  entre  lefdits  fieur  &:  damoifelle 
Poullet,  ledit  défunt  fieur  Haray,  com.me  tuteur  defdits  fienr  &c  damoi- 
feUe  fes  enfans  fufnommés  en  préfence  defdits  fieur  &  damoifeUe  BaUet ,, 
ledit  fieur  Nicolas  Humée  &  ladite  damoifelle  Agnès-Catherine  Humée  , 
émancipés  d'âge ,  alhftés  de  maître  Pierre  leur  curateur 

aux  caufes;  fait  quintuple  entre  eux  fous  leurs  feings  privés  le 
reconnu  par  afte  étant  enfuite  palTé  devant  le  ~     dont  n'efir 

point  refte  de  minute, il  eft  refté  en  commun  entre  eux  deux  mnifons ,  l'une 
îîfe  aux  Halles,  conhlîant  en,  &c.  ainfi  que  îe  tout  fe  pourfult  Se  fe  com- 
porte ,  tenant  d'une  part  à  d'autre  à  par  derrière  à 
&  pardevant  à  &  l'autre  file  rue  du  Temple ,  confifiant  en  ,  Sec, 
Lefquelles  deux  maifons  ne  pouvant  être  partagées ,  ledit  fieur  Humée 
auroit  par  exploit  de  hui/îler ,  le  fait  affigner  lefdits  fieurs  & 
damoifelles  Poullet  &  Defaint",  lefdits  fieurs  Hamy,  &  lefdits  fieurs  & 
éamoifeUes  de  Pa  &  BaUet ,  pour  voir  dire,  qu'attendu  que  lefdites  deux 
maifons  ne  peuvent  fe  partager,  qu'elles  feroient  vendues  par  licitation  jp 
l'audience  du  parc  civil  du  châtelet  de  Paris  ,  en  la  manière  accoutumée  ; 
depuis  laquelle  aïïignation  ils  fe  font  affemblt>s  différentes  fois  ,  pour 
régler  de  quelle  manière  cette  licitation  fe  pourroit  faire  pour  le  bien  & 
ntililé  commune .  6c  éviter  à  frais  ;  &  feroient  convemis  que  celui  ou  ceux 
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qui  fe  trouveroient  en  vouloir  donner  le  plus,  en  dcmcurcroient  adjudica- 
taires par  forme  de  partage  6c  de  licitation  à  l'amiable  ;  dans  leiquelles 
allcnilîlées  tenues  d'abord  en  la  mailon  dudit  maître  Nicolas  Humce  ,  lile 
dite  rue  &  depuis  en  l'ctude  de  l'un  des  notaires  fouflîgnés  , 

rue  Et  après  pluiieurs  contcrenccs,  ôc  avoir  tait  vilîtcr  IcUiitcs  mai- 

lons  par  experts  6c  gens  à  ce  connoifl'ans ,  lelUites  devix  mailbns  ont  été  en- 
chéries  entre  eux  à  diverles  fonimes,  par  le  moyen  dcrqucUes  enchères 
ledit  heur  Humée  a  mis  ladite  maifon  de  la  Halle  à  la  lomme  de  douze 
mille  cinq  cent  livres,  aux  charges  Se  conditions  ci-après  expiimées;  is:  le- 
dit ikurDefaiiU  celle  rue  d\i  Temple,  à  la  ibmme  de  ncut' mille  cinq  cent 
livres,  à  la  charge  des  cens  dont  elle  eft  chargée  :&:  parce  qu'aucun  dddits 
comparans  n'a  enchéri  à  plus  haut  prix  ,  il  tiit  arrêté  entre  eux  qu'elles 
ieroient  délaiflees  auxdits  fieursHuméeëc  Defaint  ,  comme  plus  otFrans  &C 
derniers  enchériffeurs,  à  titre  de  partage  &  de  licitation  ,  pour  leldites 
fommcs  ,  &  aux  charges  (ic  conditions  ci-après  mentionnées;  en  conléquence 
de  quoi  lelclits  Nicolas  &C  Romain  Hamy,  lieurs  ôi  damoilelles  Ballet  &c 
de  P;! ,  &  lefdits  lieur  &  damoifelle  Poullet ,  même  ledit  fieur  Humée  , 
fievir  ôc  damoilelle  Delaint ,  chacun  pour  leurs  parts  &  portions  ,  ont  dé- 
laifîe  par  ces  préfentes  à  titre  de  licitation  &  partage,  dès  maintenant  &C 
à  toujours,  promettent  &  s'obligent  chacun  pour  leurs  parts  &;  portions, 
&  lefdits  fieurs  Nicolas  tk.  Romain  Hamy,  fieurs  3c  damoiklles  Ballet  &C 
de  Pa  efdits  noms  ,  garantir  de  tous  troubles  ôi  empêchemens  générale- 
picnt  quelconques,  tels  qu'ils  font  entre  co-partageans,fçavoir,leldits  fieur 
&  damoifelle  Defaint  avec  lefdits  fieur  &  damoifelle  Poullet  ,  fieurs  Ha- 
my &  conforts,  audit  fieur  Humée  ,  ce  acceptant  pour  lui ,  fes  hoirs  &C 
ayans  caufe  ,  les  trois  quarts  à  eux  appartenans  en  ladite  maifon  file  ;\  la 
Halle,  &c.  6c  ledit  fieur  Humée  avec  iceux  fieur  &  damoifelle  Poulet, 
fieurs  Nicolas  6c  Romain  Hamy  ,  fieurs  &  damoifelles  Ballet  &  de 
Pa  efdits  noms,  ainli  qu'il  eft  ci-defTus  dit,  auxdits  fieur  6c  damoifelle 
Defaint ,  aufli  ce  acceptant  pour  eux,  leurs  hoirs,  &:c.  les  trois  quarts 
appartenans  auxdits  fieur  Si  damoifelle  Poullet  ,  fieurs  Hamy  &  con- 
forts, en  ladite  maifon  rue  du  Temple ,  fans  par  aucune  des  parties  en 
rien  retenir  ni  réferver  de  leurfdites  parts  6c  portions  en  quelque  forte 
&c  manière  que  ce  foit  :  étant  lefdites  mailbns  en  la  cenfive  des  feigneurs 
&  dames  dont  elles  font  mouvantes  ;  fçavoir,  celle  de  fa  Halle  ,  en  la 
cenfive  de  fa  majeilé,  &  chargée  de  tel  cens  qu'elle  peut  devoir,  que 
les  parties  n'ont  pu  dire  ni  déclarer ,  de  ce  enquifes  par  lefdits  notaires , 
pour  fatisfaire  à  l'ordonnance  ;  6c  ladite  maifon  rue  du  Temple  ,  en  la 
cenfive  des  religieux  de  laint  Martin  des  Champs ,  &  chargée  ,  &c,  quittes 
des  arrérages  defdits  cens  du  pafl'é  jufqu'à  ce  jour  :  lefquelles  deux  mai- 
fons  reliantes  ,  comme  dît  eu. ,  à  partager  entre  lefdites  parties  des  biens 
délaiffés  par  lefdits  Martin  Humée  6c  Marie  Doullet  leurs  père,  mère  & 
ayeuls  ,  auxquels  elles  appartenoient  ;  içavoir  ,  celle  fituée  à  la  Halle  ,  au 
moyen  de  l'adjudication  qui  en  a  été  faite  audit  défunt  fieur  Humée,  par 
fentence  de  licitation  tiiite  entre  lui  ,  ladite  Marie  Doullet  fa  femme  ,  le 
fieur  &  autres ,  le 

après  laquelle  adjudication  ladite  maifon  a  été  décrétée  fur  ledit  Martin 

Humée, 
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Humée  ,    &  à  lui  adjugée   par  autre  lentence  du  décret  de  châtelet  , 
du  &  ladite  mailon  rue  du  Temple,  au  moyen  de  l'acquifition  faite 

par  ledit  défunt  fieur  Martin  Humée ,  de ,  &cc. 

Pour  defdites  deux  maifons  jouir,  faire  &  difpofer  par  lefdlts  fieur 
Nicolas  Humée  ,  &  fieur  &  damoifelle  Defaint ,  chacun  à  leur  égard  , 
comme  plus  offrans  &  derniers  enchériffeurs  ,  leurs  hoirs  &ayans  caufe, 
en  tous  droits  de  propriété ,  par  forme  de  licitation  &  partage ,  à  commencer 
du  à  condition  par  chacun  d'eux  d'entretenir  les  baux  nouveller 

nient  faits  defdites  maifons.  Cette  hcitation  &C  partage  faits  à  la  charge  des 
cens  que  lefdites  maifons  peuvent  devoir  pour  l'avenir  feulement  ;  tic  ou- 
tre moyennant  la  fomme  de  vingt-  deux  mille  livres  pour  la  totalité  def- 
dites deux  maifons;  fçavoir,  douze  mille  cinq  cent  livres  pour  celle  fife 
à  la  Halle  ,  délaiflee  audit  fieur  Humée ,  &  neuf  mille  cinq  cent  livres 
pour  celle  rue  du  Temple  ;  auxquelles  fommes  chacune  defdites  deux  mai- 
fons ,  circonftances  &  dépendances ,  ont  été  enchéries  &c  mifes  à  prix  par 
lefdlts  fieur  Nicolas  Humée  ,  &  fieur  &  damoifelle  Defaint  ;  de  laquelle 
ibmme  il  en  reftera  celle  de  deux  mille  livres ,  par  égale  portion  ,  entre 
les  mains  defdits  fieur  Humée  &  fieur  &c  damoifelle  Defaint  ,c'ert-à-dire, 
mille  livres  à  chacun ,  pour  la  fureté  de  la  penfion  viagère  àiie  audit  fieur 
Pierre  Humée  ù.  vie  durant,  pour  être  ladite  penfion  (à  commencer  dudit 
jour  )  payée  par  lefdits  fieur  Humée  &C  fieur  &  damoi- 

felle Defaint  ,  chacun  par  moitié,  audit  fieur  Pierre  Humée  fa  vie  durant , 
après  le  décès  duquel  lefdits  fieur  Humée  &  lieur  &  damoifelle  Defaint 
retiendront  chacun  par  leurs  mains  la  fomme  de  cinq  cent  livres  pour  leur 
quart  chacun  ,  de  celledite  de  deux  mille  livres  :  &  à  l'égard  des  cinq  cent 
livres  qui  reftent  dues  par  chacun  defdits  fieur  Humée ,  fieur  &  damoi- 
felle Defaint ,  ils  feront  par  eux  payés; fçavoir,  les  cinq  cent  livres  reftant 
es  mains  dudit  fieur  Humée  ,  auxdits  fieurs  Nicolas  Romain  &  Antoine 
Hamy,fieurs  &  damoifelles  Ballet  &de  Pa,  par  égale  portion,  pour  leur 
quart  defdites  deux  mille  livres  ;&  les  cinq  cent  livres  dues  par  lefdits  fieur 
&  damoifelle  Defaint ,  feront  par  eux  payées  auxdits  fieur  &  dame  Poul- 
let ,  auffi  pour  leur  part  defdites  deux  mille  livres ,  avec  l'intérêt  fuivant 
l'ordonnance,  à  compter  du  jour  du  dqcès  dudit  fieur  Pierre  Humée, 
demeurantes  lefdites  parties  jufqu'à  ce  confervées  en  leurs  droits  &  pri- 
vilèges. Et   au   moyen    de   la  rétention  defdites  deux  mille  livres  ,   il 
ne  refte  plus   à  préfent  à  partager  entre  les  parties  ,  que  la  fomme  de 
onze  mille    cinq  cent  livres  d'une  part  ,  due  par  ledit  Humée  ,  &  huit 
mille   cinq    cent    livres    dues  par  lefdits  fieur    &  damoifelle  Defaint-, 
faifant  lefdites  deux  fommes  enfemble  celle  de  vingt  mille  livres,  qui 
eift  pour  chacun  quart  cinq  mille  livres;  fur  lefquelles  onze  mille  cinq 
cent  livres  dues  par  ledit  fieur  Humée,  déduit  cinq  mille  livres  qui  de- 
meurent confondus  en  fa  perfonne  pour  fon  quart  ,  ne  relie  plus  par  lui 
dû  que  fix  mille  cinq  cent  livres ,  fur  lefquelles  il  promet  &  s'oblige  de 
payer ,  fçavoir ,  quinze  cent  livres  auxdits  fieur  &  damoifelle  Poullet 
dans  trois  ans  de  cejourd'hui , mille  livres  audit  fieur  Nicolas  Hamy  au 
premier  novembre  prochain ,   pareilles  mille  livres  auxdits  fieur  &  da- 
moifelle Ballet  d'hui  en  un  an  prochain ,  le  tout  avec  les  intérêts  qvii 
Tome  11,  X2. 
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écherront  deldites  fommes  à  compter  diullt  jour.  Et  pour  les  trois  mille 
livres  reflantcs, revenant  partie  auxditsfieurs  Romain  &  Antoine  Hamy» 
&  ficur  &:  damoilelle  de  Pa ,  ledit  fieur  Humée  leur  en  a  par  ces  pré- 
fentes  créé  &  conlHtué  à  chaam  d'eux  cinquante  livres  de  rente,  quil  pro- 
met de  leur  payer,  ù  compter dudit  jour  en  leur  demeure  à  Paris, 
ou  au  porteur ,  d'année  en  année,  jutqu'au  rachat  qu'il  en  pourra  faire,  en 
leur  payant  à  chacun  d'etix  la  lomme  de  mille  livres  ,  avec  les  arrérages 
qui  en  feront  lors  dûs ,  frais  &  loyairx-coùts ,  jufqu'auquel  rembourfement 
ladite  rente  tiendra  lieu  de  propre  maternel  auxdrts  fieurs  Romain  &  An- 
toine Hamy  ,  fieur  &:  damoilelle  de  Pa ,  pour  les  parts  &  j>ortions  qui 
leur  appartenoient  dans  lefdites  maifons  ;  &  au  payement  tant  defdites 
fommes  ci-deffus ,  qu'au  principal  6c  aiTérages  defdites  cent  cinquante  li- 
vres de  rente  ,  ladite  maifon,  dont  les  trois  quarts  font  ci-defliis  dtlaifféi 
audit  fieur  Humée  ,  demeure  par  privilège  &c  préférence  fpéciale  affeftée, 
obligée  &  hypothéquée ,  &c  outre  ledit  fieur  Humée  y  oblige  tous  fes  au- 
tres biens,  &c. 

Et  à  l'égard  des  huit  mille  cinq  cent  livres  dues  par  lefdits  fieur  &C  da- 
moifelle  Defaint ,  il  eft  déduit  cinq  mille  livres  aufii  pour  leur  quart , 
qui  demeure  pareillement  confondu  en  leur  perfonne;  au  moyen  de  quoi 
ils  ne  doivent  plus  du  prix  des  trois  quarts  de  ladite  maifonà  eux  ci-deffus. 
délaiffée  ,  que  la  fomme  de  trois  mille  cinq  cent  livres ,  laquelle  fomme 
ils  promettent  &  s'obligent  folidairement,  &:c.  d?  payer  auxdits  fieur  & 
damoifelle  Poullet  dans  le  dernier  décembre  prochain  ,  avec  les  inté- 
rêts à  ralfon  de  l'ordonnance  ,  à  compter  dudit  jour  premier  janvier 
jufqu^audit  payement  ,  X  quoi  la  fitfdite  maifon  ci-devant  énoncée  de- 
meure par  privilège  fpécial  alfeftée ,  obligée  &Z  hypothéquée  ,  Sc  outre- 
lefdits  fieur  &  damoifelle  Defaint  y  orbligent&  hypothèquent  folidairement 
comme  dit  efl:,tous  les  autres  biens  meubles  Ôc  immeubles  préfens  &  à 
venir  ,  fans  qu^ine  obligation  déroge  à  l'autre. 

A  ce  faire  étott  préfente  damoifelle  M.  A.  Coufin,  époufe  dudit  fieur 
Humée ,  de  lui  autorifée  à  l'effet  des  prcfentes ,  laqueile  a  eu  ce  que  deffirs 
pour  agréable ,  autant  que  befoin  elt  ou  fcroit ,  a  déchargé  ladite  maifon 
rue  du  Temple  de  l'hypothèque  qu'elle  potivoit  avoir  pour  fes  dot , 
douaire  &  conventions  fiir  le  quart,  &  s'oblige  folidairement,  &c.  avec 
ledit  fieur  fon  mari ,  à  ta  garantie  dudit  quart  avec  lefdits  fieur  &  damoi- 
felle Defaint. 

Et  attendu  que  lefdits  fieur  Humée  &  fieur  &  damoifelle  Defaint  ne 
feront  faire  aucun  décret  defdites  maifons  ,  dont  leur  efi  délaiffé  à  chacun 
les  trois  q\rarts  d'icelle,  fi  bon  ne  leur  femble ,  a  été  convenu  &  accordé 
que  pour  leur  plus  grande  sfireté  lefdits  fieurs  Nicolas  &  Hamy,  &  fieur  Si. 
damoifelle  Poullet,  leront  tenus,  ainfi  qulls  s'y  obligent  ,  de  faire  emploi 
des  fommes  qui  leur  feront  payées  ,  fçavoir  ,  ledit  ficur  Hamy  entre  les 
mains  d\i  créancier  qui  a  privilège  primitif  fi.ir  fon  état  &  office  de  procu- 
reur, 6c  lefdits  ficur  &  damoifelle  Poullet  ait  rachat  de  partie  de  la  rente 
qu'ils  doivent  à  dame  Marie  B.  veuve  de  M.  Gué,  pour  refte  du  pnx  de 
Pacqtiifition  qu'ils  ont  faite  de  la  maifon  oîi  ils  demeurent  ,  faifant  l'en- 
coignure des  rues  &  par  les  quittances  qu'ils  retireront,  ^re 
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fttentlon  que  les  deniers  procéderont  defditsfieur  Humée  &fieur  ôc  damoi- 
felle  Defaint ,  afin  que  chacun  demeure  fubrogé  au  lieu  &c  place  ,  droits  , 
hypothèques  &  privilèges  des  créanciers;  &c  pour  cet  effet  promettent 
chacun  à  leur  égard  leur  fournir  les  quittances  d'emploi  contenant  lefdites 
déclarations  &  ilibrogations ,  avec  les  pièces  néceffaires  pour  le  foutien 
d'icelle. 

Et  aux  conditions  ci-deffus ,  lefdites  pafties  fe  tranfportent  réciproque- 
ment de  part  &c  d'autre  ,  chacun  à  leur  égard ,  tous  les  droits  de  propriété 
qu'elles  pouvoient  avoir  fur  lefdites  deux  maifons  ci-devant  énoncées ,  pour 
les  parts  &  portions  qui  leur  appartiennent,  dont  elles  fedelTailiffcnt  refpec- 
tîvement,  confentant  lefdites  parties ,  aufTi  chacune  à  leur  égard  ,  de  part  & 
d'autre,  chacun  en  droit  foi ,  que  lefdits  fieur  Humée  &  fieur  &  damoifelle 
Defaint  foient  faifis  &  mis  en  pofleflion  des  trois  quarts  de  maifon  à  eux 
ci-deflus  délaiffés,  conftituant  à  cette  fin  leur  procureur  ,1e  porteur  ,&c. 
donnant  pouvoir ,  &c. 

Et  a  ledit  fieur  Poullet  préfentement  délivré  &  mis  es  mains  dudit  fieur 
Humée  les  pièces  qui  fuivent;  fçavoir  ,  la  fentence  de  licitation  ci-devant 
mentionnée ,  concernant  la  propriété  de  ladite  maifon  proche  la  Halle  ,avec 
les  autres  titres  &  pièces  inventoriées  fous  les  cottes  5 ,  6  ,  7  &  8  de  l'in- 
ventaire fait  après  le  décès  de  la  mère  commune  defdites  parties,  ôic. 

11  faut  en  cet  endroit  énoncer  tous  les  titres. 

Comme  auflî  ledit  fieur  Poullet  a  préfentement  délivré  auxdits  fieur  Si. 
idamoifelle  Defaint  le  contrat  d'acquifition ,  &c. 

Continuer  ainfi  renonciation  des  pièces  tout  au  long. 

Ce  fait  en  la  préfence  dudit  fieur  Antoine  Hamy  ,  émancipé  d'âge ,  procé- 
dant fous  l'autorité  dudit  fieur  Nicolas  fon  curateur,  demeurant,  ôcc. 
Car  ainfi ,  ôfc.  Promettant ,  &cc. 


Zz 
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LIVRE    TREIZIEME. 

Des  aclci  qui  concernent  la  tutelle  ,  des  avis  de  parens  , 
&  des  comptes  de  tutelles. 

LES  hommes  avant  un  certain  âge  n'étant  pas  capables  de  fc 
conduire  eux  mOmes ,  on  a  jugé  à  propos  de  leur  donner  des 
tuteurs  qui  euffent  foin  de  leur  perConnc  6i  de  leur  bien.Orcommc^ 
il  y  a  plufieurs  atles  qui  font  particuliers  à  cette  matière ,  nous  en. 
traiterons  féparément  en  ce  livre. 

Le  orardien  elt  aufli  une  efpece  de  tuteur,  qui  a  radminiftratioiï 
des  meubles  du  mineur ,  &:  qui  profite  des  fruits  des  immeubles  : 
c'eft  pourquoi  nous  allons  parler  de  la  garde  ;  après  quoi  nous 
expliquerons  les  principes  qui  concernent  la  tutelle  &:  la  curatelle» 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  garde- noble  ,  ou  bourgeoife. 

LA  garde  ,  biillie  ou  mainbournie  ,  eft  une  faculté  accordée 
par  la  plupart  des  coutumes,  aux  pères,  mères  &  autres 
parens  ,de  jouir  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  des  mineurs, 
&  de  profiter  des  fruits,  fans  en  rendre  compte. 

Le  droit  de  garde  que  nos  coutumes  ont  attribué  aux  parens 
fur  leurs  enfans  mineurs ,  ell  une  efpece  d'adminiilration  &  de 
gouvernement  ;  elle  participe  quelque  chofe  de  la  tutelle  ,  en  ce 
que  le  gardien  a  le  gouvernement  des  perfonncs  des  mineurs  ,  & 
l'adminilfration  des  biens  qui  tombent  en  garde.  Aulfi  dans  plu- 
iieurs  coutumes  ,  la  garde  fe  prend  pour  tutelle,  &  gardiens  pour 
tuteurs.  Dans  d'autres ,  bail  (Se  garde  ,  baillillres  &  gardiens,  font 
la  même  chofe» 

Ceux  auxquels  ce  droit  appartient,  font  les  père  &  merc  no- 
bles ou  bourgeois  ,  Ôcles  ayeul  ôc  ayeule  nobles^ 
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Il  y  a  des  coutumes  qui  accordent  cet  avantage  aux  collaté- 
raux :  par  d'autres  il  eft  reftreint  aux  pères  &  mères  ;  quelques- 
•Jiies  au  père  feulement ,  en  quoi  on  fuit  la  coutume  du  domicile 
des  mineurs. 

Ainli  la  garde  eu  différente  fuivant  les  différentes  coutumes ,  qui 
néanmoins  fe  réduifent  prefque  toutes  à  la  coutume  de  Paris, 
avec  très-peu  de  différence,  excepté  celle  de  Normandie  de  celle 
d'Amiens. 

La  garde  a  lieu  entre  roturiers  dans  quelques  coutumes  ,  d'au- 
très  ne  la  donnent  qu'aux  nobles. 

Pour  celle  de  Paris  ,  article  26  5 ,.  elle  dit  ;  //  eji  loifihlc  aux  pères 
&  mères  ,  ayeuls  ou  ayeules  nobles  demeurans  en  la  ville  de  Paris  , 
ou  dehors  ,  d accepter  la  garde-noble  de  leurs  enfans  ,  apr}s  le  décès 
de  l'un  d'eux.  Et  l'article  266  dit  ;  Pareillement  ejl  permis  aux  pères 
€f  mères  bourgeois  de  Paris  ,  de  prendre  ù  accepter  la  garde-bour- 
geoife  après  le  décès  de  Uuri  deux. 

Il  y  a  long-tems  que  la  garde-bourgeoife  eft  introduite  ,  mais 
elle  n'a  été  bien  établie  que  depuis  les  lettres-patentes  de  Char- 
les VI  du  5  août  I  590  ,  qui  confirment  ce  privilège  accordé  aux 
bourgeois  par  Ckarles  V  le  9  août  1^71.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer que  la  garde-bourgeoife  n'eft  donnée  qu'aux  bourgeois  de  la 
ville  ÔC  fauxbourgsd^ij  Paris ,  &  non  pas  à  ceux  des  autres  villes 
qui  font  gouvernées  par  la  coutume  de  Paris. 

La  garde-bourgeaiié  n'eft  déférée  qu'au  père  &  à  la  mère  ,  &■ 
non  pas  à  l'ayeul  ni  à  l'ayeule  ;  ce  qui  eil  une  des  différences  qu'il 
y  a  entre  la  garde-noble  &  la  garde-bourgeoife. 

Quant  à  la  garde-noble,  elle  ell  déférée  au  père  ou  à  la  mère, 
&  à  leur  défaut  à  l'ayeul  ou  ayeule  ;  l'ayeul  elt  préféré  à  l'ayeule. 
Voyez  les  articles  26  5  &  268  de  la  coutume  de  Paris.  Et  s'il  y  a 
deux  ayeuls ,  le  paternel  eil  préféré  au  maternel. 

C'eft  une  maxime  certaine ,  que  les  mineurs  ne  tombent  point 
deux  fois  en  garde.  Ainfi  quand  la  garde-noble  efl  finie  par  la  more 
ou  par  le  fécond  mariage  du  père  ou  de  la  mère  ,  l'ayeul  ou  l'ayeule 
ne  la  peut  reprendre.  Mais  fi  le  furvivant  des  père  &  mère  ne  de- 
mande la  garde ,  l'ayeul  ou  l'ayeule  demeurant  dans  l'étendue  de 
la  coutume  ,  la  peut  demander. 

Cette  garde-noble  ou  bourgeoife  fe  doit  accepter  en  perfonne 
en  jugement ,  ainfi  qu'il  eff  porté  en  l'article  2(59.  de  la  coutume  de 
Paris  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  fe  doit  accepter  publiquement  à  jour 
de  plaids  ordinaire ,  devant  le  juge  royal  ù.  non  autre  ,  où  la; 
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garde  a  été  ouverte;  &  il  ne  luffiroit  pas  daller  au  greffe  y  faire 
fa  déclaration  qu'on  accepte  la  garde,  fi  ce  n'eft  en  coutumes 
qui  le  permettent  ;  l'acceptation  doit  être  publique  ,  afin  qu'elle 
foit  connue  aux  parens  des  mineurs,  &  aux  créanciers,  û  aucuns 
y  avoir. 

La  forme  ordinaire  de  demander  la  garde  dans  la  coutume 
de  Paris ,  eft  de  fe  faire  affilier  d  un  procureur  ;  &  d  aller  de- 
vant le  juge  à  l'audience  ,  demander  afte  de  ce  qu'on  accepte  la 
garde. 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  la  garde-noble  ne  finit  qu'à  vingt 
ans  pour  les  mâles,  &  à  quinze  pour  les  filles;  &  la  bourgeoifc 
eft  terminée  à  quatorze  ans  pour  les  mâles ,  &  à  douze  pour  les 
filles. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici  les  différences  des  coutumes 
qui  ont  toutes  quelques  difpoiitions  particulières ,  hors  en  ce  point 
où  elles  conviennent  toutes  que  le  gardien  ,  tant  nobles  que  bour- 
geois ,  a  cet  avantage  de  faire  les  fruits  fiens  ;  c'eft-à-dire  ,  de  jouir 
de  tous  les  revenus  des  mineurs  dont  il  a  accepté  la  garde,  à  la 
charge  d'acquitter  les  dettes  mobiliaires  du  défunt,  entre lefquelles 
font  compris  les  frais  funéraires. 

Le  gardien  ,  après  l'acceptation  de  la  garde  ,  doit  faire  inven- 
taire ;  doit  auffi  le  gardien  bourgeois  donner  caution ,  dont  le 
gardien  noble  eft  déchargé. 

Suivant  la  coutume  de  Paris ,  le  gardien  a  l'adminiftration  des 
meubles  du  mineur  ,  &  les  doit  rendre  après  la  garde  finie  ;  il  pro- 
fite des  fruits  des  immeubles ,  fans  être  obligé  d'en  rendre  aucun 
compte.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  que  meubles ,  en  fait  de 
garde ,  comprend  tous  les  effets  mobiliers ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  cédules  ,  obligations  &  autres. 

11  faut  obferver  que  la  garde  finit  par  les  fécondes  noces  du 
gardien  ;  comme  auffi  par  le  mariage  des  mineurs ,  contrarié  du 
confentement  du  furvivant ,  parce  qu'il  eft  préfumé  leur  avoir  re- 
mis la  jouiffance  de  leurs  biens. 

Dans  la  coutume  de  Paris  ,  outre  le  gardien  ,  le  mineur  doit 
3Voir  un  tuteur  pour  agir  dans  toutes  les  affaires  des  mineurs  , 
qui  ne  regardent  ni  les  meubles  ni  les  fruits  des  immeubles  ; 
mais  le  gardieji  peut  être  élu  tuteur  ,  comme  nous  Talions 
expliquer. 

Dans  toutes  les  coutumes ,  ceux  qui  ont  la  faculté  d'accep- 
tet  la  garde  ^  ont  auffi  la  liberté  de  la  refufer  ;  &  c'eft  la  refuler 
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que  de  fe  faire  élire  tuteur ,  fans  protelter  que  c'eft  lam  ptcjudice 
de  la  garde;  au  lieu  que  pour  être  gardien,  on  ne  renonce  point 
à  la  tutelle. 

Ces  deux  qualités  ne  font  pas  incompatibles  ;  mais  celui  qui 
s'efl:  fajt  élire  tuteur,  ne  peut  plus  demander  la  garde,  à  moins 
qu'il  n'ait  protégé  que  l'acceptation  qu'il  a  fait  de  la  tutelle,  ne  lui 
nuira  point  point  pour  la  garde  qu'il  entend  demander. 

Cette  charge  confifte ,  comme  nous  avons  dit,  à  payer  les  dettes 
mobiliaires  du  défunt,  à  payer  les  arrérages  des  rentes ,  à  nourrir, 
entretenir,  élever,  &  taire  inilruire  les  mineurs  félon  leur  qualité, 
entretenir  les  héritages  &  réparations  viagères;  ôc  après  la  garde 
finie  ,  rendre  les  biens  en  bon  état. 

Mais  le  gardien  profite  des  fruits  des  immeubles  ,  fans  être 
obligé  d'en  rendre  aucun  compte  :  ce  qui  s'entend  néanmoins  des 
biens  que  le  mineur  avoit  lorfque  la  garde  a  été  ouverte  ;  car  s'il 
échet  des  fiiccefTions  collatérales  au  mineur  durant  la  garde  ,  le 
gardien  n'en  jouit  pas,  &  n'en  a  pas  même  i'adminiftration ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  aufîi  tuteur. 

On  donne  aux  gardiens  en  quelques  provinces,  outre  l'ufufruit 
de  tout  le  bien ,  l'ufage  des  meubles  ;  même  en  quelques  endroits 
la  propriété  des  meubles. 

Dans  les  coutumes  oia  le  gardien  a  l'ufufruit  des  meubles  ,  il 
rend ,  après  la  garde  finie ,  les  meubles  qui  fe  trouvent  en  nature  , 
finon  leur  eftimation  portée  par  l'inventaire  ,  &  ne  peut  être  con- 
traint de  rendre  reflimation  de  ceux  qui  fontexiftans. 

La  raifon  efl,  qu'il  en  a  l'ufufruit  &  la  jouilTance  ;  ainfi  i-l  les 
rend  en  l'état  qu'ils  font  :  de  même  qu'un  donataire  mutuel 
n'efl:  obligé  de  rendre  les  meubles  fujets  au  don  mutuel  ,  qu'yen 
l'état  qu'ils  fe  trouvent  après  fon  décès.  Voyez  le  commen- 
taire de  M.  de  Ferriere  fur  l'article  298  de  la  coutume  de 
Paris. 

Comme  la  garde  eft  déférée  par  la  coutume  ,  la  difpolîtion  de 
l'homme  n'y  peut  donner  atteinte  :  c'eft  pourquoi  le  mari ,  par  fon 
teftament  ou  autre  a£te,  n'en  peut  pas  priver  fa  femme,  ni  la 
femme  fon  mari. 

Le  gardien  ne  peut  vendre  ni  aliéner  le  bien  des  mineurs  ^ 
ni  pourfuivre  ou  défendre  leurs  droits  en  jufhce  ;  il  faut  que 
ce  foit  le  tuteur  ou  curateur  qui  agiffe  :  enforte  que  fi  les 
pupilles  ont  un  gardien  &  un  tuteur  ,  ce  fera  le  tuteur  q,ui 
aura  l'adminiftrauon  des  affaires  ,  &  contre  lequel  ou  pourra 
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procéder  valal)lcmeiit.  D'où  vient  que  li  les  deux  qualités  l'ont 
réunies  en  la  même  perlbnnc  ,  que  par  exemj)le  le  père  ibit  gar- 
dien &  tuteur ,  c'cft  en  conféquence   de  cette  dernière  qualité 
qu'on  doit  procéder. 

Il  y  a  en  Normandie,  Se  en  quelques  autres  provinces  ,  deux 
autres  fortes  de  gardes,  la  garde-noble  royale ,  &  la  garde-noble 
feigneuriale. 

La  première  échct  pour  raifon  du  fief  noble  tenu  immédiate- 
ment du  roi ,  dont  le  roi ,  ou  celui  qui  en  a  le  don  ,  hiit  les  fruits 
Tiens  ;  elle  finit  à  vingt-un  ans.  La  garde-noble  feigneuriale  échet 

f)0ur  raifon  de  fiefs  nobles  mouvans  des  feigneurs  ;  ils  prennent 
es  fruits  pendant  la  garde  qui  finit  à  vingt  ans.  Les  charges  de 
l'une  &'  l'autre  font  d'entretenir  les  fiets  tombés  en  garde  en  boa 
état,  nourrir  &  entretenir  les  meneurs  félon  leur  état,  âge,  facultés 
&i  famille. 

11  y  a  eu,  au  fujet  des  gardes-nobles  &  bourgeoifes ,  une  très- 
grande  quantité  de  quellions  agitées  félon  les  occurrences  ,&  dé- 
cidées par  les  arrêts  des  cours  fouveraines.  Elles  font  rapportées 
dans  un  traité  qu'en  a  fait  monfîeur  de  Renufion  ,  à  la  fuite  du 
traité  du  douaire  ;  j'y  reuA'oye  le  lefteur  qui  fouliaitera  s'inftruire 
plus  à  fond  de  cette  matière.  Nous  avons  auffi  dans  la  coutume 
de  Paris  un  titre  de  garde-noble  6c  bourgeoife,  fur  lequel  M.  de 
Ferriere  a  amplement  expliqué  toutes  les  quelHons  qui  viennent  k 
ce  fujet. 


CHAPITRE       IL 

De  la  tutelle. 

LA  tutelle  eft  l'autorité  que  la  loi  donne  aux  tuteurs ,  pour 
défendre  ceux  qui  par  la  foiblelfe  de  leur  âge  font  appelles 
pupilles  ,  &  ne  peuvent  pas  fe  défendiiî  eux-mêmes  ,  ni  prendre 
le  foin  de  leurs  affaires. 

Ainfi  les  tuteurs  font  donnés  aux  pupilles  ,  principalement 
pour  régir  leurs  perfonnes  ,  &  par  une  fuite  nécelfaire  ad- 
miniftrer  leurs  biens  &  leurs  afiaires  ;  6c  comme  le  tu- 
teur eft  donné  à  la  perfonne  &  aux  biens  ,  il  eft  de  fon 
devoir  de  ménager    les   intérêts  des  pupilles  ,  &  d'avoir  foin 

qu'ils 
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qu'ils  foietit  nourris,  élevés  &  inftruits  félon  leur  qualité,  &  à  pro- 
portion de  leurs  facultés. 

La  tutelle  eft  une  charge  virile ,  à  laquelle  par  conféquent  les 
femmes  ne  peuvent  être  acimifes.  Il  n'y  a  que  la  mère  &  l'ayeuie  • 
qui  peuvent  être  tutrices  de  leurs  enfans;  mais  quoiqu'on  ne  puifTe 
nommer  fans  caufe  d'autre  tuteur  à  leurs  entans  ,  quand  elles 
veulent  être  tutrices  ,  néanmoins  elles  ne  peuvent  pas  être  con- 
traintes d'accepter  cette  tutelle. 

La  raifon  eft,  que  la  tutelle  n'eft  accordée  à  la  mère  eu  à  l'ayeuie, 
que  par  une  grâce  particulière,  à  laquelle  par  confcquent  elles  peu- 
vent renoncer,  fans  qu'elles  foient  obligées  de  déclarer  les  caufes 
pour  lefquelles  elles  s'excufent  delà  tutelle  à  laquelle  elles  auroient 
été  nommées. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit,  il  y  a  trois  efpeces  de  tutelle; 
fçavoir  la  teftamentaire  ,  la  légitime,  &  la  dative. 

La  tutelle  teftamentaire  eft  celle  qui  eft  déférée  à  quelqu'un  dans 
un  teftament ,  par  celui  qui  a  des  enfans  impubères  dans  fa  piaf- 
fance.  Com.ne  le  droit  de  donner  des  tuteurs  par  teftament  dérive 
de  lapuiffance  paternelle ,  il  n'y  a  que  le  père  &  l'ayeul  paternel 
qui  puiffent  donner  des  tuteurs  à  leurs  enfans  ,  au  cas  qu'ils  les 
ayent  dans  leur  puifTance.  Ainft  la  mère  n'a  pas  le  droit  de  donner 
des  tuteurs  à  fes  enfans  ;  cependant  ft  elle  leur  en  avoit  donné ,  Se 
qu'elle  les  eût  inftitué  fes  héritiers, ce  tuteur  feroit confirmé  parle 
magiftrar. 

Par  le  droit  Romain  ,  l'ayeul  paternel  qui  avoit  fes  petits - 
enfans  dans  fa  puiiTance,  leur  pouvoit  donner  des  tuteurs  ,  pourvu 
que  parla  mort  de  cet  ayeul  ces  petits-enfans  ne  duifent  pas  retom- 
ber dans  la  puifTance  de  leur  père.  Mais  à  préfent  dans  le  pays  de 
droit  écrit ,  le  mariage  des  enfans  les  émancipe ,  les  enfans  ne 
peuvent  plus  être  dans  la  puiflance  de  leur  ayeul  ;  ainfi  il  ne  peut 
plus  leur  donner  de  tuteur. 

La  tutelle  légitime  eft  celle  qui  eft  déférée  au  plus  proche  parent 
des  enfans ,  au  défaut  de  la  tutelle  teftamcntaire  ;  mais  la  mère  des 
pupilles  eft  préférée  à  tout  autre  parent ,  quand  elle  veut  bien  ac- 
cepter la  tutelle ,  pourvu  qu'elle  ne  fe  remarie  pas.  Et  comme  cette 
tutelle  de  la  mère  eft  une  efpece  de  tutelle  légitime  dans  les  pro- 
vinces de  droit  écrit  le  tuteur  teftamcntaire  lui  eft  préféré. 

La  tutelle  dative  eft  celle  qui  au  défaut  de  la  tutelle  teflamen- 
laire  &  de  la  tutelle  légitime,  eft  déférée  par  le  magiftrat.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  c'eft  le  juge  du  domicile  des  pupilles  qui  leur 
Tome  II.  '  A  a  a 
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doit  donner  un  tuteur  ;&  il  ne  peut  détérer  la  tutelle  dative  quk 
ceux  qui  font  demeurans  dans  le  lieu  où  les  biens  des  pupilles 
Ibnt  fitués. 

Dans  la  France  courumiere  ,  les  tutelles  font  datives  -,  car  les 
tutelles  tcftamentaires  &  légitimes  n'y  font  point  reçues ,  h  ce  n'eit 
en  queltjues  coutumes  ,  dont  il  tant  lliivre  la  dilpofition  ;  mais 
dans  les  autres  on  n'y  admet  que  la  tutelle  dative  ,  laquelle  fe  dé- 
fère par  le  juge  du  lieu.  Cette  tutelle  néanmoins  ci\  dans  l'effet  je- 
gitime  ck  dative  enfemble ,  d'autant  que  le  juge ,  i'ur  l'avis  des  pa- 
rens ,  doit  nommer  le  plus  proche  qui  le  trouve  capable  d'y  êtr3 
appelle. 

Dans  le  pays  coutumier  ,  la  tutelle  des  pères  Se  mercs  eft  dative 
comme  les  autres  ;  car  pour  qu'un  père  foit  tuteur  de  lés  enfans 
après  la  mort  de  fa  femme,  il  faut  qu'il  foit  nommé  par  les  plus 
proches  parens  de  fes  ejifaus,  &  que  cette  nomination  foit  confir- 
mée par  le  juge. 

Pareillement  la  mère  ,  après  le  décès  de  fon  mari ,  ne  peut  êtra 
tutrice  de  fes  enfans  que  par  avis  de  parens.  11  elt  vrai  que  comme 
la  loi  fait  les  pères  &  mères  adminillrateurs  légitimes  de  leurs  en- 
fans ,  on  ne  leur  peut  pas  ôter  la  tutelle,  à  moins  qu'on  ne  juftifie 
de  grandes  malverfations. 

Le  père  fiirvivant  ne  peut  refufer  la  tutelle  de  fes  enfans,  fans 
caufe  légitime  ;  mais  la  mère  furvivant  ne  l'accepte  fi  elle  ne  veut, 
ainfi  qu'il  efl  dit  ci-devant. 

Pour  procéder  dans  les  règles  àl'éleftion  d'un  tuteur,  voici  ce 
qui  fe  pratique  ordinairement  dans  les  villes  de  province.  11  faut , 
quand  un  des  conjoints  par  mariage  ell  décédé  laiflant  des  enfans 
mineurs ,  que  le  furvivaiu  préfente  requête  au  juge  ,  tendante  à  ce 
qu'il  lui  k)ît  permis  de  faire  afiigner  les  plus  proches  parens  de  fes 
enfans  du  côté  paternel  &  maternel,  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  &  d'un  fubrogé  tuteur,  &  il  faut  les  faire  aflîgner 
au  nombre  de  fept  ;  &  s'il  ne  s'en  trouve  pas ,  il  faut  faire  aiBgner 
des  amis  ou  des  voilîns. 

Mais  à  Paris  ,  l'ufage  eft  de  palier  une  procuration  ,  le  nom  du 
procureur  en  blanc  ,  pour  l'eledion  d'une  tutelle  ;  le  procureur 
la  porte  au  greffier  de  la  chambre  civile ,  qui  dreffe  la  fentencs 
d'homologation. 

La  raifon  pour  laquelle  la  tutelle  ne  fe  défère  par  le  juge  que 
fur  un  avis  de  parens,  eft  qu'il  ne  peut  pas  fçavoir  qui  d'entre  les 
parens  eft  le  plus  proche  &c  le  plus  capable  d'être  appelle  à  la  tu- 
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telle  ;  c'elt  pourquoi  le  juge  nomme  ou  confirme  celui  que  le  plus 
grand  nombre  des  parens  a  élu ,  fauf  à  lui  contefter  fa  nomination , 
ou  s'en  excufer  s'il  le  peut. 

Si  les  pupilles  font  fans  fecours  ,  c'eil  au  procureur  du  roi  de 
faire  la  convocation  de  l'affemblée  d'amis  ou  de  voifins,  pour  pro- 
céder à  l'éleâtion  d'un  tuteur,  parce  que  les  pupilles  &  les  mineurs 
font  fous  la  proteftion  du  roi. 

Les  plus  proches  parens  &  alliés  doivent  être  appelles  à  l'affem- 
blée qui  fe  doit  faire  pour  l'éleftion  d'un  tuteur,  pourvu  qu'ils 
ibient  réfîdens  au  lieu  où  les  mineurs  ont  leur  domicile.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  les  parens  ne  font  pas  refponfables  de  î'in- 
folvabilité  du  tuteur  qu'ils  ont  élu ,  û  ce  n  eil  dans  les  coutumes 
qui  le  portent  expreffémem ,  comme  celle  de  Normandie. 

Ceux  qui  font  appelles  aux  élevions  des  tuteurs ,  y  peuvent 
donner  leurs  fuffrages  en  perfonne ,  ou  par  procureur  fondé  de 
procuration  fpéciale, contenant  le  nom  &  la  qualité  de  celui  qu'ils 
nomment  pour  tuteur. 

Les  parens  qui  ont  des  caufes  légitimes  pour  s'excufer  de  la 
tutelle  DU  curatelle  ,  ne  laiffent  pas  d'avoir  voix  délibérative  pour 
l'éleftion  ,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'ils  doivent  prendre  pour  les  pu- 
pilles. 

L'avis  de  parens  ,  amis  ou  voifins ,  fe  reçoit  ordinairement  par- 
devant  notaires  ,  &  fe  dreffent  en  la  manière  que  nous  dirons  ci- 
après- 

Sur  cet  avis  de  parens  que  l'on  met  entre  les  mains  du  greffier  , 
le  juge  rend  l'afte  de  tutelle  ,  par  lequel  il  ordonne  que  tel  fera  tu- 
teur. Se  tel  (uhvogé  tuteur  des  enfans  mineurs;&  s'ils  font  préfens, 
on  leur  fait  accepter  fur  l'heure  les  charges  de  tuteur  &c  de  fubrogé 
tuteur. 

Que  s'ils  refufoient,  on  leur  feroit  donner  affignation  pardevant 
le  même  juge  ,  pour  fe  voir  condamner  à  accepter  les  charges  qui 
leur  font  déférées  ,  les  obligeant  cependant  de  faire  les  diligences 
néceffaires  pour  l'adminiflration  des  biens  des  mineurs;  car  le  tu- 
teur nommé  eft  toujours  obligé  d'adminiftrer  par  provifion ,  pen- 
dant les  pourfuites  qu'il  fait  pour  fe  faire  décharger  ;  ainfi ,  quoique 
par  l'événement  fes  excufes  tuffent  jugées  valables ,  on  ne  laifferoit 
pas  ,  en  le  déchargeant  de  la  tutelle  ,  de  le  condamner  aux  dom- 
mages &  intérêts,  pour  avoir  laifféle  pupille  fans  défenfe.  C'eft  la 
difpofition  expreffe  de  l'ordonnance  de  Louis  XII  de  1 480 ,  art.  8. 

JL'afte  de  tutelle   contient  quelquefois   la   manière  dont  on 
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fera  porter  les  mineurs  héritiers  de  leurs  père  ou  mère.  En  effet, 
s'il  fe  trouve  que  la  luccefTioii  foit  obérée  ,  &  qu'il  Ibit  à  propos 
oue  les  mineurs  l'acceptent  fous  bénéfice  d'inventaire,  les  parens  , 
par  le  même  avis,  déclarent  qu'ils  jugent  à  propos  que  les  mineurs 
fe  doi\'ent  porter  héritiers  fous  bénéiice  d'inventaire;  ce  qui  étant, 
le  juge  ,  dans  l'aûe  de  tutelle,  ordonne  que  tel  nommé  tuteur  , 
pourra  obtenir  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  pour  par  lefdits 
mineurs  fe  dire  &  porter  héritiers  bénéficiaires  de ,  &:c.  Oc  en  pour- 
fuivre  l'entérinement,  fuivant  l'avis  des  parens. 

Quoique  les  tutelles  foient  datives ,  comme  nous  avons  dit, 
néanmoins  le  plus  proche  ,  foit  parent  ou  allié ,  doit  être  élu ,  parce 
que  l'émolument  de  la  fucceifion  du  pupille  le  regarde  ;  c'eft 
pourquoi  le  parent  plus  éloigné  élu  peut  fe  pourA  oir  contre  la  no- 
mination ,  fi  les  plus  proches  font  capables  de  gérer  la  tutelle,  &: 
n'ont  point  de  caufe  légitime  pour  s'en  excufer. 

Mais  le  plus  proche  parent  ne  feroit  pas  écouté,  s'il  deman- 
doit  la  tutelle  pour  exclure  celui  qui  auroit  été  nommé,  fuppofé 
qu'il  fe  trouvât  capable  de  la  gérer  ,  à  moins  qu'il  ne  juitifiài  être 
de  l'intérêt  du  pupille  qu'il  fut  fon  tuteur  préférablement  à 
l'autre. 

Le  furvivaiit  des  père  &  merc  ne  peut  empêcher  qu'il  ne  foit 
procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur  conjointement  avec  lui , 
quoiqu'il  femble  que  nos  coutumes  ayent  pourvu  à  l'intérêt  des 
enfans  mineurs  ,  par  la  continuation  de  communauté.  C'eft  pour- 
quoi hors  Paris,  le  juge  fait  procéder  à  l'éleftion  d'un  tuteur,  èc 
oblige  le  père  élu  tuteur  à  faire  inventaire  pour  l'intérêt  de  fes  en- 
fans  ;  &  i'ufage  contraire  eft  un  abus. 

Qui  n'eft  appelle  à  l'affemblée  de  parens  pour  procéder  à  l'af^e 
de  tutelle  ,  ne  peut  être  élu  tuteur,  parce  qu'il  peut  prétendre  nul- 
lité de  l'aflemblée  où  il  n'a  pas  été  appelle. 

-  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  nommés  tuteurs  ,  il  y  a 
des  gens  qui  font  incapables  d'être  tuteurs  ,  comme  les  moines  , 
les  femmes ,  Its  mineurs ,  les  prodigues ,  les  furieux  &  les  infâmes  j 
il  y  en  d'autres  qui  s'en  peuvent  faire  exempter ,  quoiqu'ils  n'en 
foient  pas  incapables ,  comme  font  ceux  dont  nous  parlerons  ci- 
après. 

Quoiqu'on  ne  puiffe  fans  caufe  légitime  nommer  à  des  enfans 
mineurs  un  autre  tuteur  que  le  furv'ivant  des  père  &  mère, néan- 
moins ,  quand  il  eft  lui-même  encore  mineur  ,  il  ne  peut  avoir  la 
tutelle  de  fes  enfans  ;  ainfi  il  faut  en  ce  cas  que  le  juge  eu  nomme 
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un  autre  par  avis  de  parens  ,  &  qu'il  exprime  que  ce  tuteur  ne  le 
fera  que  jufqu'à  ce  que  le  lurvivant  des  père  ou  mère  ait  accompli 
fa  vingt-cinquième  année;  par  ce  moyen,  le  lurvivant  prend  la 
tutelle  de  lès  erîfans  ,  dès  qu'il  ell  parvenu  à  fa  majorité,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'une  féconde  nomination. 

Mais  f]  un  autre  tuteur  étoit  donné,  parce  que  le  furvivant  des 
père  6c  mère  feroit  mineur ,  qu'il  n'en  fût  point  fait  mention  par 
la  nomination  faite  par  le  juge ,  il  faudroit  procéder  à  la  nomi- 
nation du  furvivant  à  la  tutelle  de  fes  enfans  ,  par  un  nouvel  avis 
de  parens. 

La  raifon  eft,  que  les  pères  &  mères  ne  font  point  appelles  de 
plein  droit  à  la  tutelle  de  leurs  enfans  par  la  difpolition  de  nos 
coutumes ,  mais  il  faut  que  ce  ibit  par  l'autorité  du  juge  qu'elle  leur 
foit  donnée. 

La  qualité  de  gardien  n'eft  pas  incompatible  avec  celle  de  tu- 
teur, comme  nous  avons  dit  ci-delTus  ;  mais  il  faut  accepter  la 
garde  avant  que  d'accepter  la  tutelle  ;  car  celui  qui  s'efl:  fait  élire 
tuteur  ne  peut  plus  demander  la  garde,  à  moins  qu'il  n'ait  proteflé 
en  acceptant  la  tutelle  ,  que  l'acceptation  qu'il  en  a  faite  ne  lui 
nuira  point  pour  la  garde  qu'il  entend  demander. 

On  demande  Ci  celui  qui  eft  débiteur  ou  créancier  du  mineur , 
peut  lui  être  élu  tuteur. 

Il  ne  le  peut  fuivant  l'authentique  Minons  ,  cod.  qui  de  tutor. 
Mais  cette  difpofition  du  droit  Romain  n'ell  pas  obfervée  en 
France  :  le  débiteur  ou  le  créancier  d'un  mineur  peut  lui  être 
élu  tuteur.  Ainfi  quand  le  tuteur  prétend  être  créancier  du  mineur, 
il  faut  avant  que  d'accepter  la  tutelle  &  de  faire  inventaire ,  qu'il  dé- 
clare ce  qu'il  prétend  lui  être  dû  ;  autrement  il  pourroit  être  au 
hafard  de  perdre  fa  dette ,  par  la  préfomption  qu'il  pourroit  y  avoir 
qu'il  auroit  foulerait  les  quittances. 

On  ne  donne  des  tuteurs  qu'aux  pupilles, fuivant  la  difpofition 
du  droit  romain  ;  mais  dans  la  France  coutumiere  ,  on  en  donne 
auffi  quelquefois  aux  enfans  émancipés ,  comme  quand  il  s'agit 
de  faire  un  partage  ou  une  licitation  :  en  ce  cas  ,  on  donne  un  tu- 
teur à  ceux  qui  font  émancipés  ,  à  l'effet  feulement  du  partage, 
afin  qu'il  foit  fait  avec  un  légitime  contradifteur;cequin'empêche 
pas  qu'ils  ne  puifTent  fe  pourvoir  contre  le  partage  ,  lorlqu  ils  font 
devenus  majeurs ,  en  cas  qu'ils  fe  trouvent  léfés  par  icelui. 

On  en  donne  aufTi  quelquefois  aux  enfans  mineurs  qui  ont 
•ncore  père  &  mère ,  quand  ils  ont  des  ditqjts  à  contefler  & 
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dc'fcndre contre  leurs  pcrc  &mcrc;  comme  quand  leur  ayculleur 
leur  a  fait  quelque  legs  conteflé  par  leurs  père  6c  mère.  • 

L'ufage  eft,  lorfquïin  père  ou  une  mère  décède,  laiflant  des 
enfans  mineurs,  de  leur  donner  un  tuteur  Scuiifubrogé  tuteur.  Ce 
tuteur  fubrogé  ell  toujours  donné  conjointement  avec  le  tuteur 
gérant.  Il  n'a  été  introduit  en  France  que  pour  être  préfent  à  la 
confeftion  de  l'inventaire,  Sz  pour  veiller  qu'il  ibit  tait  lïdelle- 
ment,  &  qu'il  ne  foit  rien  louilrait  des  biens  du  défunt.  D'où  il 
s'enfuit , 

I.  Qu'un  fubrogé  tuteur  n'eft  point  tenu  de  l'adminiflration  du 
tuteur  gérant, ni  du  reliquat  de  compte ,  comme  il  a  été  jugé  par 
les  arrêts  rapportés  par  M.  Louet,  lettre  T,  chapitre  i  3. 

II.  Que  le  tuteur  fubrogé  léroit  inutilement  donné  par  l'afte 
de  tutelle  pour  les  adions  de  partage  &  de  reddition  de  coinpte  , 
puifqu'il  n'a  point  d'autre  fontlion  que  de  veiller  à  l'inventaire. 
Mais  les  com.ptes  fe  rendent  ordinairement  aux  mineurs  pardevant 
le  juge  de  leur  domicile  ,  après  qu'ils  font  parvenus  à  leur  ma- 
jorité ,  ou  avec  un  tuteur  ou  curateur ,  s'ils  font  mineurs  ou  éman- 
cipés. 

Le  pouvoir  de  donner  des  tuteurs  &  des  curateurs  appar- 
tient aux  hauts  &  moyens  julliciers ,  &:  non  pas  aux  bas-jufh- 
ciers  ;  &  lefdits  hauts  &  moyens  juibciers  peuvent  ,  fuivant 
les  ordonnances  ,  faire  appofer  le  fcellé  &  faire  inventaire 
des  biens  des  mineurs ,  &  leur  pourvoir  de  tuteurs  ou  de  cu- 
rateurs. 

La  tutelle  eft  déférée  par  le  juge  du  domicile  des  enfans  ;  celle 
des  nobles  par  les  juges  royaux  qui  rcfîbrtillent  fans  moyens  aux 
parlcmens  ,  celle  des  roturiers  par  les  autres  juges ,  foit  juges 
des  feigncurs  ou  juges  royaux  ,  qui  ne  reifortiffent  pas  aux  par- 
lemens. 

Ainii  la  tutelle  des  nobles  ne  fe  donne  que  par  les  baillifs  & 
fénéchaux ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  juges ,  celle  des  roturiers 
par  les  prévôts  royaux  &:  par  les  juges  fubalternes ,  chacun  dans 
ion  reiïbrt  ;  par  les  moyens  jufticiers  ordinairement  ,  &  par  les 
hauts-jufticiers  en  quelques  coutumes ,  à  l'excluilon  des  moyens 
julliciers. 

Celui  qui  eft  nommé  tuteur ,  peut  être  contraint  d'accepter 
la  tutelle  par  faifie  &  exécution  de  fes  meubles  ,  àc  même  le 
juge  peut  l'y  obliger  par  emprifonnement  de  fa  perfonne. 

La  raifon  eft  ,  que  la  tutelle  eft  une  charge  pubhque  autoriféc- 
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par  la  loi  ;  alnfi  il  n'y  a  perlonne  qui  ne  puifle  être  contraint  de 
l'accepter  ,  à  moins  que  ce  ne  ibit  pour  des  caufes  juflcs  &  légi- 
times ,  &  quand  celui  qui  eft  élu  tuteur  n'accepte  pas  la  tutelle  ^ 
ks  parens  doivent  lever  la  fentence  de  nomination  ,  &  le  faire 
affigner  pardevant  le  juge  q.ui  Tano-mmé,  pour  fc  voir  contraint 
d'accepter. 

Il  y  a  néanmoins  des  caufes  pour  lefquelles  on  fe  peut  excufer 
de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle. 

I.  Si  celui  qui  eli  nommé  tuteur  a  cinq  enfans  vivans,foit  qu'ils 
foient  mariés  ou  non, 

IL  S'il  eu  déjà  chargé  de  tutelle. 

III.  S'il  eft  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  ou  âgé  de  plus  de 
foixame-dix. 

IV. S'il  eft  malade  de  maladie  incurable,  &  qui  le  rende  inca- 
pable d'agir  ;  ce  qui  auroit  même  lieu  pour  une  tutelle  déjà  com- 
mencée y  c'tit-à-dire  qu'un  tuteur  peut  fe  Éaire  décharger  d'une 
tutelle  dont  il  a  commencé  l'adminiltration  ,  s'il  lui  furvient  quel- 
que grande  infirmité. 

V.  Si  la  tutelle  eft  de  grande  importance ,,  &  qu'il  ne  fçache  lire 
ni  écrire.. 

VI.  S'il  efl  abfent  pour  le  fervice  public. 

VII.  S'il  efi:  prêtre  ou  bénéficier  ,  attaché  au  fervice  de  l'é- 
gUfe.. 

VIII.  S'il  eft  pourvu  de  quelque  office  qui  ait  le  privilège 
d'exempter  de  tutelle  ,  comme  font  les  charg'es  de  judicature 
dans  les  cours  fouveraines  ,  ou  la  régence  dans  une  univerfité 
fameufe.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  quand  on- eft  exempt 
en  général  des  charges  publiques  ,  on  ne  l'eft  pas  pour  cela  de 
la  tutelle. 

IX.  S'il  a  eu  des  inimitiés-  capitales  avec  le  père  des  mineurs , 
auxquels  il  a  été  élu  tuteur  ou  curateur. 

X.  S'il  eft  en  procès  avec  fon  pupille ,  touchant  une  fucceftion  ,^ 
ou  pour  des  affaires  de  conféquence. 

Il  faut  obferver,  touchant  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
quoiqu'il  foit  néceffaire  qu'un  tuteur  fçache  lire  &  écrire  ,  ft 
d'ailleurs  il  eft  honnête  homme.  Se  affez  folvable  pour  répondre 
du  bien  des  mineurs  ,  &  que  la  tutelle  ne  fort  pas  fort  im- 
portante ni  fort  difficile  ,  on  ne  laiffe  pas  de  l'élire  fans  ces 
qualités. 

Pareillement  on   élit  quelquefois  pour  tuteur  un    homme  ,,. 
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quoiqu'il  ait  eu  quelque  différend,  même  un  procès  contre  le  père 
des  pupilles  ,  pourvu  qu'on  connoill'e  qu'il  n'a  aucun  reflenti- 
ment ,  &  qu'il  cÛ  aflez  homme  d'honneur  pour  ne  pas  exercer  fa 


vengeance. 


Celui  qui  a  excufe  valable  pour  fe  faire  décharger  de  la  tutelle, 
peut  prc>[)orcr  l'es  excules  devant  le  juge  par  lequel  il  a  été  nommé 
tuteur  ;  mais  i\  ce  juge  n'y  a  point  d'égard,  il  peut  interjetter  appel 
de  la  Tentence. 

Pendant  les  pourfuites  que  fait  le  tuteur  nommé  pour  fe  faire 
décharger  de  la  tutelle, il  ell  toujours  tenu  d'adminiilrer,  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  ce  qui  auroit  lieu  même, 
quoique  la  fentence  de  nomination  de  tutelle  eût  été  donnée  par 
défaut:  &c  quoique  dans  la  fuite  il  fût  déchargé  de  la  tutelle , 
néanmoins  il  feroit  tenu  des  dommages  &:  intérêts  des  pupilles  , 
faute  d'avoir  adminiftré.  La  raifon  eft,  que  l'intérêt  des  meneurs 
veut  que  leurs  affaires  ne  foient  pas  abandonnées  ,  &  qu'en  ce  cas 
l'appel  ne  fufpende  pas  l'exécution  de  la  fentence  de  nomination 
de  la  tutelle. 

Dans  les  Inflitutesde  Ju{l:inien,ile{l  traité  des  tutelles  ,  depuis 
le  titre  13  du  premier  livre  jufqu'à  la  Hn  de  ce  livre.  Le  leèïeur 
peut  voir  dans  la  tradudion  de  M.  de  Ferrierc  ce  qu'il  dit  fur  ces  ti- 
très  deb  Inflitutes. 


CHAPITRE      III. 

Du  devoir  &  de  la  jonclion  du  tuteur. 

IL  y  a  plufieurs  chofes  qui  concernent  le  devoir  &  la  fonélioii 
du  tuteLir.  Premièrement ,  il  doit  pardevant  le  juge  prêter  fer- 
ment d'adniiniflrer  avec  foin  &  fidélité  les  biens  des  pupilles ,  & 
de  gérer  leurs  affaires  en  bon  père  de  famille. 

Il  efl  même  obligé  ,  par  la  difpofîtion  du  droit  romain  ,  de 
donner  caution  :  mais  cela  ne  s'obfer\'e  pas  dans  la  France  cou- 
tumiere  ,lî  ce  n'eft  en  quelques  coutumes  qui  le  requièrent  expref- 
fément. 

En    fécond  lieu  ,    il  doit  faire  inventaire  fîdcle  &■  exaft  des 
biens  des   pupilles,  bc  le  taire  clorre  dans  trois  mois,  à  moins 
qu'il   n'y  eût  quelque  raifon  pour  laquelle   il  n'auroit  pu  être 
/ait  dans  ce  tems  j  autrement  il  feroit  condamné  aux  dommages- 
intérêts 


Liv.  XIII.  Chap.  ÎîI.  Du  devoir  du  tuteur.     377 

intérêts  des  mineurs;  &  s'il  n'avoit  point  fait  d'inventaire ,  il  feroit 
condamné  envers  les  pupilles  en  une  fomme  d'argent, félon  qu'ils 
juftificroient  par  témoins  ou  autrement ,  de  la  valeur  des  effets 
mobiliers  laifles  par  le  décès  de  leurs  père  &  mère. 

Si  l'on  juftifioit  des  divertiffemens ,  des  latitations  &  fouftrac- 
tions  ,  le  juge  ayant  bien  examiné  toutes  les  circonftances ,  doit 
foutenir  l'intérêt  des  mineurs  contre  le  tuteur ,  lequel  doit  être 
préfumé  avoir  pris  plus  qu'il  n'efl:  juflifîé  ,  parce  que  ces  fortes  de 
preuves  font  difficiles. 

Cela  foufFre  néanmoins  une  exception  en  la  perfonne  du 
furvivant  des  père  &  mère  ,  lequel  n'eft  point  obligé  de  faire 
inventaire  ,  s'il  ne  veut;  auquel  cas  il  y  a  continuation  de  com- 
munauté entre  lui  &  fes  enfans  mineurs  ,  lî  bon  leur  femble  , 
comme  il  ell:  porté  par  l'article  240  &  les  fuivans  de  la  coutume 
de  Paris. 

Mais  on  demande  qui  doit  faire  l'inventaire ,  fi  le  tuteur  nommé 
refufe  d'accepter  la  tutelle?  En  ce  cas  ,  le  juge  doit ,  à  la  requête 
des  parens ,  ou  du  procureur  du  roi  ou  fifcal,  avancer  l'inventaire 
pour  l'intérêt  des  pupilles  ,  que  le  tuteur  entrant  par  après  en 
charge  pourra  récoller. 

En  troifiéme  lieu  ,  le  tuteur  doit  faire  vendre  les  meubles  ap- 
partenans  au  pupille  en  la  manière  accoutumée  ;  enfuite  il  doit 
payer  les  dettes  ,  &  s'il  y  a  des  deniers  reftans  ,  il  en  doit 
faire  emploi  ;  &  à  faute  de  le  faire  ,  il  feroit  obligé  de  payer  les 
intérêts  des  fommes  qui  feroient  reftées  entre  fes  mains ,  comme 
s'il  les  avoir  reçus. 

En  quatrième  lieu  ,  le  tuteur  eft  tenu  de  fournir  au  pupille 
toutes  les  chofes  qui  font  nécelTaires  pour  {on  entretien  ,  luivant 
fon  état  &  fes  facultés  ,  8c  d'avoir  foin  de  lui  donner  une  éduca- 
tion telle  qu'il  lui  convient.  Mais  toutes  ces  chofes  fe  doivent 
prendre  fur  les  revenus  ;  car  le  tuteur  n'eft  pas  obligé  de  nourrir 
de  fon  bien  fes  pupilles. 

En  cinquième  lieu ,  le  tuteur  doit  faire  au  nom  du  pupille ,  & 
en  qualité  de  tuteur ,  tout  ce  qui  fe  peut  faire  pour  l'intérêt  de 
celui  dont  il  gère  la  tutelle  ,  comme  pourliiivre  les  débiteurs  du 
pupille  ,  maintenir  les  droits  qui  lui  appartiennent,  le  défendre 
contre  les  aftions  qui  font  intentées  contre  lui ,  au  cas  qu'elles 
foient  mal  fondées. 

Ainfi  le  tuteur  eft  tenu  de  faire  des  diligences  pour  le  recou- 
vrement  des  effets  de  la  fucceffion  ,  à  peine  d'en  répondre; 
Tome  IL  '  B   b  b 
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&  pour  ne  pas  engager  mal-à-propos  les  pupilles  dans  de  mau- 
vaifes  conteftations ,  ni  confommer  le  bien  en  frais ,  il  ne  doit 
intenter  aucune  aftion  que  par  confeil ,  même  par  un  avis  de  pa- 
ïens ,  fi  l'affaire  paroit  importante. 

De  ce  que  le  tuteur, comme  nous  venons  de  le  dire,  eft  obligé 
de  veiller  à.  la  confervation  des  biens  &  des  droits  de  fon  pupille, 
il  s'enfuit  que  s'il  ne  s'ell  point  oppofé  à  un  décret ,  il  dl  refpon- 
Cible  de  la  perte  qu'en  fouffre  fon  mineur. 

En  fixiéme  Ijeu  ,  le  tuteur  doit  faire  profiter  les  deniers  prove- 
nans  des  rentes  &  revenus  qui  lui  ont  été  payés  ;  autrement  il  en 
feroit  refponfable.  Ce  n  eft  pas  à  dire  que  le  tuteur  foit  obligé  de 
le  faire  dès  qu'il  a  reçu  des  deniers  pour  fon  pupille  ;  mais  il  le 
doit  faire  quand  les  intérêts  ou  revenus  payés  font  une  Comme 
confidérable. 

Ainfi  l'intérêt  de  llntérèt  eft  dû  au  pupille  parle  tuteur..  Par 
exemple,  un  tuteur  laiffe  des  deniers  dilifs  ;  on  le  condamne  d'eu 
paver  les  intérêts,  dont  on  fait  de  trois  ans  en  trois  ans  un  total 
avec  le  principal ,  dont  le  tuteur  doit  lei  intérêts.  Arrêt  du  3  i  juil- 
let i6i  I ,  rapporté  par  M.  Leprêtre, chapitre  3  2,  centurie  i. 

On  demande  fi  le  tuteur  peut  vendre  les  immeubles  de  fon. 
pupille  ?  Il  faut  dire  qu'il  ne  les  peut  vendre  fans  caufe  lé- 
gitime, comme  quand  les  deniers  provenans  de  la  vente  des 
meubles  ne  fufRfentpas  pour  payer  fcs  dettes.  Mais  outre  qu'il  faut 
que  cette  vente  foit  faite  pour  caufe  légitime ,  il  y  a  encore  plu- 
fteurs  formalités  qui  doivent  être  obfervées  dans  la  vente  des  im- 
meubles d'un  pupille  ou  d'un  mineur.  Il  faut  que  cette  vente  foit 
faite  par  avis  de  païens,  &avec  l'ordonnance  du  juge,  par  laquelle 
il  foit  permis  défaire  l'aliénation.  Cette  ordonnance  ne  peut  être 
rendue  fans  connoiffance  de  caufe  ,  &  à  moins  qu'il  u'apparoiiTe 
une  très-grande  néceffité  de  faire  l'aliénation.. 

A  l'égard  du  juge  duquel  il  faut  avoir  l'ordonnance  pour  la  vente 
des  immeubles  d'un  pupille,  il  faut  l'avoir  du  juge  du  domicile  du 
pupille  ,  quoique  les  biens  que  l'on  veut  aliéner  foient  fitués  hors 
retendue  de  fa  jurifditlion  ,  parce  que  c'eil  à  lui  à  connoitre  de 
toutes  les  avions  &  de  tous  les  droits  qui  fe  peuvent  exercer  pour 
raifon  de  l'adminiftration  de  la  tutelle  qu'il  a  déférée. 

Outre  l'avis  des  parens  &  l'ordonnance  du  juge ,  il  faut  que  la 
vente  des  immeubles  appartenans  à  un  mineur  foit  publiée,  & 
qu'ily  ait  des  affiches  mifes  en  l'auditoire  pour  la  rendre  publique, 
&  après  être  la  cliofc  vendue  au  plus  offrant  &  dernier  tnchéiif- 
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feur.Mais  pour  la  lùreté  de  l'acquéreur  ,  la  vente  doit  être  faite 
par  décret  avec  les  folemnités  des  criées  fuivies  d'adjudication. 

En  effet,  pour  la  vente  des  immeubles  des  mineurs,  foit  qu'elle 
ibit  forcée,  foit  qu'elle  foit  volontaire,  &  faite  par  avis  &  délibé- 
ration du  tuteur  6c  des  parens  ,  il  faut  un  décret  en  bonne  forme  ^ 
&  outre  cela  qu'il  paroiffe  que  la  vente  eft  avantageufe  aux  mi- 
neurs; autrement  ils  peuvent  revenir  contre  l'acquéreur,  &  rentrer 
<lans  l'héritage,  fi  l'emploi  n'a  pas  tourné  à  leur  profit. 

Mais  on  demande  s'il  en  eft  de  même  du  rembourfement  d'une 
rente  due  à  des  mineurs ,  &  fi  pour  la  décharge  du  débiteur  il  eft 
néceffaire  que  le  rembourfement  foit  fait  en  conséquence  d'un  avis 
<ie  parens ,  &  d'une  ordonnance  du  juge  ? 

Par  arrêt  du  5 1  mars  1 708  ,  rendu  en  la  troifiéme  chambre  des 
enquêtes  ,  confirrâatif  d'une  fentence  du  châtelet  du  premier  fep- 
tembre  1705  ,  il  a  été  jugé  que  le  débiteur  d'une  rente  due  à  des 
mineurs  ,  eft  valablement  déchargé  par  le  rembourfement  qu'il 
fait  au  tuteur ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  d'avis  de  parens ,  & 
qu'ainfi  le  mineur  devenu  majeur  ,  ne  pouvoit  inquiéter  fon  dé- 
biteur qui  s'étoit  ainfi  libéré,  pas  même  fous  prétexte  de  l'infolva- 
bilité  de  fon  tuteur, 

La  raifon  eft ,  qu'un  tuteur  eft  valablement  autorifé  par  l'aûe  de 
tutelle  pour  toucher  le  rembourfement  des  forts  principaux  des 
rentes  dues  à  fes  mineurs,  &  que  d'ailleurs  la  faveur  de  la  libéra- 
tion fait  qu'un  débiteur  eft  toujours  en  droit  de  fe  libérer.  Voyez 
ce  que  M.  de  Ferriere  a  dit  dans  fa  traduftion  des  inftitjjtes  fur  le 
paragraphe  dernier  du  titre  huitième  du  fécond  livre. 

Il  nous  refte  quelques  obfervations  à  faire. 

La  première  eft  ,  que  par  la  loi  /i  in  emptlone  34 ,  §.  ulu  de 
contrah.  empu  il  n'eft  pas  permis  au  tuteur  d'acheter  le  bien  de 
fon  pupille  ;  &  le  jurifconfulte  étend  même  la  force  de  cette  loi 
aux  curateurs ,  aux  procureurs ,  &  atomes  les  perfonnes  qui  font 
les  affaires  de  ceux  dont  on  vend  les  biens.  Cependant  par  la  loi 
càm  ipje  tutor ^  au  code  fous  le  même  titre,  la  vente  qui  fe  fait  pu- 
bliquement &  de  bonne  foi  au  tuteur ,  des  biens  du  pupille ,  n'eft 
pas  défendue. 

Ces  deux  loix  bien  conciliées  fe  trouvent  entièrement  con- 
formes à  notre  ufage  ,  puifqu'un  tuteur  peut  fe  faire  adjuger  un 
immeuble  faifi  réellement  fur  fon  mineur  ;  parce  que  les  criées 
d'un  immeuble&  l'adjudication  qui  s'en  fait  publiquement  effacent 
fous  les  foupçons  qu'on  pourroit  avoir  contre  un  tuteur  qui  fe 
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rend  adjudicataire.  Aircc  du  i  2  janvier  1610,  rapporté  par  Tron- 
çon fur  l'article  3  59  de  la  coutume  de  Paris. 

Mais  un  tuteur  ne  peut  pas  acquérir,  par  une  vente  ou  traité 
fait  laiis  l'autorité  de  jullice  ,  un  immeuble  qui  appartient  à  Ion 
mineur. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  prendre  un  tranfport  de  la  dette  de  fou 
mifteur,  à  peine  d'être  déchu  de  les  prétentions;  ce  qui  néanmoins 
ne  s'ohlcrvc  pas  toujours  à  la  rigueur ,  &  dépend  beaucoup  des 
circonftances. 

Pour  (bavoir  G  un  tuteur  peut  prendre  un  tranfport  de  la  dette 
de  (on  mineur  ,  il  y  a  cette  diti^rence  à  faire ,  que  s'il  n'y  a  aucun 
foupçon  de  fraude  ou  d'avarice  ccmtre  le  tuteur ,  on  ne  s'arrête 
pointa  l'authentique  y/  Minoris ,  ielon  laquelle  il  doit  être  privé 
de  fa  créance,  au  contraire  elle  ell  jugée  légitinie  ;  au  lieu  que  s'il 
y  a  quelque  apparence  qu'il  ait  voulu  profiter  fur  fes  mineurs  ,  la 
préfomption  de  fraude  eft  contre  lui,  &  il  court  rifque  d'être  dé- 
chu de  toutes  fes  prétentions. 

Pour  éviter  toutes  fortes  de  difficultés ,  un  tuteur  qui  veut 
prendre  un  tranfport  des  fon>mes  dues  par  fes  mineurs ,  le  doit 
laire  agréer  par  les  parons ,  par  un  avis  bien  &  duement  ho- 
mologué en  juftice",  ik  alors  on  ne  peut  pas  le  foupçonner 
de  fraude  ;  au  contraire  ,  il  eft  évident  qu'il  ne  s'ell  chargé 
de  la  dette  que  pour  empêcher  les  perfécutions  d'un  mauvais 
créancier. 

La  deuxième  obfervation  cCi  que  parmi  nous  le  tuteur  fait 
les  affaires  de  fon  pupille ,  fans  la  participation  &  l'interven- 
tion de  la  perfonne  du  pupille  :  car  quoique  par  la  difpofi- 
tion  du  droit  romain  ,  la  principale  fonction  des  tuteurs  foit 
de  donner  leur  autorité  aux  aèies  que  leurs  pupilles  paffent  ; 
néanmoins ,  l'ufage  de  toute  la  France  eft  que  les  tuteurs  ne 
donnent  point  leur  autorité  aux  a6les  qui  fe  font  par  les  pu- 
pilles ;  ce  font  les  tuteurs  eux-mêmes  qui  font  les  affaires  des 
pupilles  ,  en  qualité  de  leurs  tuteurs  ,  &  les  pupilles  n'y  pa- 
roiffent  point  :  comme  li  c'eft  un  bail  ,  il  eft  paffé  entre  le 
tuteur  ,.en  quaHté  d'adminiftrateur  des  biens  de  fes  pupilles ,  &  le 
preneur. 

Pareillement  fi  le  tuteur  fait  donner  affignation  à  un  débiteur 
des  pupilles  ,  elle  efi  donnée  à  fa  requête ,  comme  tuteur  des  mi- 
neurs,  ainfi  des  autres  affaires  àts  pupilles. 

Lorfque  l'ade  e'ft  paffé  par  uae  mère  qui  ^^  commune  ôtturtricit 
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de  fes  enfatis  ,  il  eft  dit  dans  l'afte  :  Entre  telle  ,  tant  en  qud'uè  de 
commune ,  que  comme  tutrice  de  y  &c. 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  paroît  que  parmi  nous  c'eft 
le  tuteur  qui  agit  pour  fon  pupille ,  &:  non  pas  le  pupille  auto- 
rilë  de  fon  tuteur  :  en  quoi  le  tuteur  diffère  du  curateur  ;  car 
le  tuteur  agit  toujours  pour  fon  pupille  ,  bi  le  curateur  efl:  prc- 
fent  à  l'afte  qui  eft  pafle  par  le  mineur  ,  &  il  lui  donne  feule- 
ment fon  confentement  :  ainfi  on  dit  dans  Tafte  ,  quun  tel  mineur 
qui  le  pajfe  ejî  affîjlé  de  tel  fon  curateur^  qui  lui  donrje  fon  conjen- 
tement. 

La  troifiéme  obfervation  eft  que  li  le  tuteur  eft  obligé  d'avoir 
procès  contre  fes  pupilles,  afin  qu'il  ne  demeure  pas  fans  défenfe, 
il  eft  de  fon  devoir  de  convoquer  une  aflembléc  de  parens  ,  pour 
avifer  aux  moyens  de  pourvoira  leur  fureté;  enforte  que  ft  l'affaire 
n'eft  pas  de  grande  conféquence,  &  qu'il  y  ait  apparence  qu'elle  fe 
puiffe  aifément  terminer,  on  crée  un  curateur  pour  les  autorifer 
pendant  le  procès  feulement  ;  &  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  l'af- 
faire ait  de  longues  fuites ,  les  parens  peuvent  deftituer  le  tuteur 
pour  en  élire  un  autre ,  &  le  juge  ne  manque  jamais  de  confirmer 
leur  avis. 

La  quatrième  obfervation  eft  que  les  tuteurs  &  les  enfans  des 
tuteurs  ne  peuvent  recevoir  aucunes  libéralités  des  mineurs.Voyez 
ci-deffus  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  des  donations. 
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CHAPITRE     IV. 

Comment  finit  la  tutelle. 

SUIVANT  les  principes  du  droit  romain ,  la  tutelle  finit  par 
deux  manières  ,  par  rapport  à  la  perfonne  du  pupille.  Premiè- 
rement ,  par  la  puberté  du  pupille ,  parce  que  pour  lors  il  com- 
ïnence  d'avoir  un  curateur ,  &  il  ceffe  d'être  en  tutelle  ;  fuivam 
la  difpofition  du  droit  romain,  la  puberté  eft  réglée  dans  les  mâles, 
à  quatorze  ans  accomplis ,  &  dans  les  filles  à  douze  ans  accomplis. 
En  fécond  lieu ,  par  la  mort  du  pupille. 

A  l'égard  du  tuteur ,  la  tutelle  finit  par  trois  manières.  La  pre- 
mière eft  la  mort  naturelle  ou  civile  du  tuteur;  auquel  cas  les  parens 
du  pupille  doiveiu  procéder  à  la  nomination  d'un  autve  tmeur. 
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La  cL'uxitime  eit  la  caule  légitime  pour  laquelle  le  tuteur  aurok 
été  excufé. 

La  troiiléme  eft  quand  le  tuteur  rwinmé  eft  dépouillé  de  fa  fonc- 
tion ,  ou  parce  qu'il  fcrok  fufpeÛ  de  fraude  ,  ou  qu'eflfettivement 
il  auroit  frauduleufement  ou  négligemment  adminiltré. 

Il  y  a  encore  une  autre  caufe  pour  laquelle  la  tutelle  finit  ;  fça- 
voir  ,  par  les  fécondes  noces  de  la  merc.  C'elt  la  dilpolition  du 
droit  écrit,  &  l'ufage  de  la  France  coutumierc. 

La  raifon  eft  que  les  femmes  qui  fe  remarient, fe  dépouillent  de 
l'affeftion  que  les  mères  doivent  avoir  pour  leurs  enfans  ,  &  qu'il 
n'y  a  rien  qu'elles  ne  faffent  à  leur  préjudice ,  pour  l'intérêt  de 
leurs  féconds  maris. 

Quoique  .cette  raifon  pût  aufli  avoir  lieu  en  la  perfonne  des 
pères  qui  fe  remarient  ;  néanmoins,  comme  il  n'y  a  point  tant  de 
foiblefle  dans  les  hommes  que  dans  les  femmes,  les  loix  romaines, 
que  nous  fuivons  en  ce  cas ,  n'ont  pas  cru  qu'il  fallût  dépouiller 
un  père  de  la  tutelle  de  fes  enfans ,  en  conféquence  des  fécondes 
noces  qif  il  auroit  contractées. 

Par  le  droit  coutumier,  la  tutelle  ne  finit  pas  par  la  puberté  des 
enfans;  elle  ne  finit  que  par  leur  émancipation  ,  laquelle  fe  tait  à 
dix  huit  ou  vingt  ans  par  lettres  royaux  entérinées  pardevant  le 
juge  du  domicile  de  celui  quiellen  tutelle  par  l'avis  de  fes  parens, 
alfemblés  pour  cet  effet  pardevant  le  juge  ,  lefquels  déclarent  que 
celui  dont  il  s'agit  eft  capable  d'adminiftrer  fes  biens. 

Nous  avons  quelques  coutumes  par  lefquelles  la  tutelle  finit 
par  la  puberté,  c'eft-à-dire,  à  quatorze  ans  accomplis  pour  les 
mâles ,  &  à  douEe  accomplis  pour  les  filles  ;  comme  celles  de 
Nivernois ,  Montargis ,  &  quelques  autres,  dans  lefquelles ,  lorfque 
les  pupilles  ont  atteint  l'âge  de  puberté  ,  on  leur  donne  un  cura- 
teur jufqu'à  leur  majorité. 

Il  n'y  a  que  les  rois  qui  foient  majeurs  &  liors  de  tutelle  &  cu- 
ratelle à  quatorze  ans  ;  les  autres  perfonnes  ne  font  majeures  & 
jouilfanr  pleinement  de  leurs  droits  qu'à  vingt-cinq  ans  ,  ii  ce  n'eft 
dans  quelques  coutumes  où  la  majorité  commence  à  vingt  ans, 
comme  celle  de  Normandie. 

De  l'adminiftration  de  la  tutelle  il  naît  deux  aûions,  fj^avoir,  la 
dirette  &  la  contraire. 

L'aftion  de  tutelle  direûe  eft  donnée  au  pupille  contre  le 
tuteur ,  pour  l'obliger  de  rendre  compte  de  fon  adminiftra- 
tion  ,  lorfque  la  tutelle  eft  ftnie.  Le  tuteur  ,  par  cette  atlion , 
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eft  relponlable  de  la  perte  &  du  dommage  qu'il  auroit  caufé 
au  pupille ,  par  dol ,  par  ia  lourde  faute  ,  &  même  par  fa  faute 
légère. 

L'aftion  de  tutelle  contraire  eft  celle  qui  efï  accordée  au  tu- 
teur, pour  répéter  contre  fon  pupille  les  impenfes  par  lui  utilement 
faites  pour  fes  affaires.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  ici  : 

I.  Que  les  pupilles  ont  hypothèque  fur  tous  les  biens  du  tu- 
teur ,  du  jour  qu'il  a  adminiilré.  Le  tuteur  au  contraire  n'a 
hypothèque  pour  les  avances  qu'il  a  faites ,  que  du  jour  de  la- 
demande  fuivie  d'une  fentence  de  condamnation  rendue  aprè& 
la  clôture  du  compte.  La  raifon  de  la  différence  eft,  que  le  bien 
des  pupilles  eft  entre  les  mains  du  tuteur ,  comme  un  dépôt  né- 
ceffaire  ,  &  que  ce  qu'il  avance  fans  y  être  obligé  ,  eiï  un  prêt  vo- 
lontaire. 

II.  Le  tuteur  doit  rendre  compte  de  fa  geftion  à  fes  pupilles , 
fi  tôt  que  fon  adminiflration  eft  finie  ;  &L  l'aftion  qu'ils  ont  contre 
lui  pour  l'y  contraindre  ,  dure  trente  ans  du  jour  de  leur  ma- 
jorité. 

III.  Le  tuteur  eft  obligé  de  rendre  fon  compte  pardevant  le  juge 
de  la  tutelle  ,  c'eft-à-dire,  pardevant  celui  qui  a  donné  le  tuteur, 
flir  l'avis  de  parens,&  cela  nonobftant  tout  privilège. 

IV.  Les  tuteurs  &  curateurs  peuvent  être  contraints  par  corps 
pour  les  fommes  par  eux  dues  à  caufe  de  leur  adminiftration  , 
torfqu'il  y  a  fentence  ,  jugement  ou  arrêt  définitif ,  &  que  la 
fomme  eft  liquide  &  certaine  ;&  ne  font  pour  telle  dette  recevables 
au  bénéfice  de  cefîion.  Mais  au  contraire ,  s'il  eft  dû  par  le  mineur 
au  tuteur  ou  curateur ,,  en  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainte 
par  corps. 

V.  Quoique  le  compte  foit  clos  &  arrêté  ,  le  tuteur  efl 
toujours  réputé  comptable  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  pourvoir 
de  curateur  le  pupille  qui  auroit  obtenu  lettres  d'émancipa- 
tion, &  remis  les  papiers  nonobftant  toutes  les  tranfa£fions 
qu'ils  auroient  pu  paffer  enfemble.  Mais  fuivant  la  jurifpru- 
dence  ,<le  mineur  doit  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans  de  fa  ma- 
jorité ,  contre  les  tranfa£tions  qu'il  auroit  paffées  avec  fon  tu- 
teur ,  fans  qu'au  préalable  il  y  eût  eu  de  compte  préfenté  , 
débattu  &  arrêté  :  en  quoi  l'ancienne  jurifprudence  n'eft  plus- 
fïiivie  ,  en  ce  qu'elle  donnoit  au  mineur ,  pour  fe  pourvoir  con- 
tre ces  fortes  de  tranfaâtions ,  trente  ans ,  à  compter  du  jour  de 
leur  majorité». 
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\'I.  Le  compte  de  tutelle  étant  examiné  ,  clos  &  arrêté  par 
royant  à  l'amiable  ,  les  parties  font  pardevant  notaire  l'afte  de  re- 
connoifîance  de  l'arrêté  &  clôture  d'icelui ,  portant  décharge  des 
pièces  juftificatives  du  compte ,  Se  quelquefois  quittance  du  paye- 
ment du  reliquat  d'icelui. 

VII,  Si  le  tuteur  ne  payoit  pas  comptant  le  reliquat  du  compte , 
en  ce  cas,  il  faut  déclarer  que  le  tuteur  s'oblige  de  payer  la  fomme 
dont  il  ei\  réliquataire  dans  un  certain  tems ,  &  cependant  payer 
les  intérêts  à  raifon  d^  l'ordonnance. 


CHAPITRE      V. 

Des  curateurs. 

CURATEUR  ,  eft  celui  qui  eft  prépofé  à  l'adminiftration  des 
biens  d'une  perfonne  qui  ne  peut  les  régir  &  adminiftrer, 
foit  qu'il  en  foit  empêché  par  maladie  de  corps  ou  d'efprit ,  foit 
qu'il  ne  puiffe  s'en  acquitter  pleinement  à  caule  de  la  fragilité  de 
fon  âge. 

On  donne  des  curateurs  aux  mineurs  au-defTous  de  ving-cinq 
ans ,  quand  ils  font  parvenus  à  leur  puberté  ;  &  pour  lors  le  tu- 
teur quitte  fa  fonftion,  &  on  élit  un  curateur  à  fa  place  ,  enforte 
que  celui  qui  a  été  tuteur  ne  peut  pas  être  contraint  d'être  fon 
curateur. 

Cela  ert  fondé  fur  la  loi  curator  20 ,  au  code  de  excufat.  tuior. 
&  fur  le  paragraphe  qui  luielam  20  ,  aux  inilitutes  fous  le 
même  titre.  M.  Cujas  au  fécond  livre  de  fes  réponfes,  Auzomne 
fur  la  même  loi  curator  ,  &  beaucoup  d'autres  fuivent  cette  opi- 
nion ,  6c  la  confirment  de  quelques  arrêts  rendus  en  pays  de  droit 
écrit. 

Mais  en  pays  coutumier  on  en  ufe  autrement  ;  &  dans  la 
plupart  de  nos  coutumes  la  tutelle  ne  iînit  que  par  l'émancipa- 
tion des  mineurs ,  laquelle  fe  fait  ordinairement  à  quinze  ou  dix- 
huit  ans. 

Dj  plus  ,  en  pays  coutumier  ceux  qui  ont  fait  la  fonflion  de 
tuteurs ,  font  ordinairement  celle  de  curateurs  après  l'éman- 
cipation des  mineurs  :  &  (î  les  parcns  eftiment  qu'il  eit  de  l'in- 
ttrêt  des  mineurs  que  celui  qui  a  adminiftrc  la  tutelle  foit  cu- 
rateur , 
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rateur,  il  ne  peut  s'en  excufer  fur  fa  première  charge.  Les  tuuurs 
lefîaimniaires  ,  légiiimes  ou  datifs  décrétés  par  juflice ,  ladite  tutelle 
finie  ,  la  puberté  finie  de  [dits  mineurs  ,  font  &  demeurent  curateurs 
d'iceux  mineurs  ,  jufju  en  l'âge  de  vingt-cinq  ans  parfaits.  Cou- 
tume de  Nivernois  ,  article  8  ,  chapitre  29, 

Les  parens  ont  néanmoins  la  liberté  de  confirmer  le  tuteur  ,  & 
de  le  continuer  curateur.  Mais  s'ils  trouvent  à  redire  à  fa  conduite, 
ils  en  peuvent  nommer  un  autre  ;  ce  qui  arrive  très-rarement ,  à 
caufe  que  comme  ceux  qui  ont  géré  la  tutelle  ont  une  parfaite  con- 
noiflance  des  affaires  des  pupilles  ,  il  feroit  dangereux  de  charger 
une  autre  perfonne  de  la  curatelle. 

Au  reite,  en  pays  couturaier,  les  curateurs  font  nommés  par 
le  juge  fur  un  avis  de  parens  ,  qui  fe  fait  pour  l'entérinement  des 
lettres  d'émancipation;  &  ils  nomment  ordinairement  celui  qui  a 
été  tuteur  pour  être  curateur.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'on  ne 
peut  ôter  au  père  ou  à  la  mère  la  curatelle  de  leurs  enfans ,  s'il  n'y 
a  de  fortes  raifons  pour  cela.  Cependant  fi  le  mineur  entend  après 
fon  émancipation  faire  rendre  compte  à  fon  tuteur,  il  ne  le  faut 
pas  nommer  pour  fon  curateur. 

Voici  comment  on  donne  des  curateurs  à  des  mineurs  qui  ont 
obtenu  des  lettres  d'émancipation ,  à  l'effet  de  jouir  de  leurs  rentes 
&  de  leurs  revenus.  Le  mineur  qui  a  obtenu  des  lettres  d'émanci- 
pation ,  doit  en  vertu  d'icelles  faire  affigner  fes  plus  proches  pa- 
rens ,  tant  paternels  que  maternels  ,  pour  fur  leur  avis  faire  en- 
tériner fes  lettres ,  &  nommer  un  curateur. 

Si  les  parens  confentent  l'émancipation ,  le  juge  par  fa  fentence 
entérine  les  lettres  que  le  mineur  a  obtenues  ,  &  par  leur  avis 
ils  nomment  un  d'entre  eux  pour  curateur  au  mineur ,  &  la 
fentence  d'entérinement  des  lettres  d'émancipation  contient  la 
nomination  du  curateur  ;  &  fi  le  curateur  nommé  accepte  la 
curatelle ,  ce  même  aâe  fait  mention  qu'il  l'a  volontairement 
acceptée. 

Si  le  curateur  nommé  refufoit  cette  charge  ,  il  faudroit  lui 
donner  aflignation  pour  fe  voir  condamner  à  l'accepter.  Mais  fi 
les  parens  du  mineur  n'étoient  pas  d'avis  de  l'émancipation  ,  le 
mineur  feroit  débouté  de  l'entérinement  de  fes  lettres ,  parce  que 
dans  le  pays  coutumier  l'éiHancipation  ne  fe  fait  que  fur  l'avis  des 
parens  au  mineur. 

Si  les  parens  font  partagés  là-deflus ,  enforte  que  quelques- 
uns  confentent  à  l'entérinement,  &  d'autres  s'y  oppofent,  le  juge. 
Tome  IL  C  c  c 
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après  avoir  entendu  ks  parties ,  doit  là-deffus  ordonner  ce  que  de 
raifon. 

L'autorité  des  curateurs  ne  s'étend  que  fur  les  biens  des  mi- 
neurs qui  font  en  curatelle  ,  en  quoi  principalement  les  curateurs 
differeiit  des  tuteurs.  De  plus,  c'eft  le  tuteur  qui  agit  en  toutes 
chofes  pour  fon  pupille, au  lieu  qu'un  curateur  ne  fait  que  donner 
fon  confcntement  à  l'ade  que  palFe  fon  mineur. 

Ainfi  quand  le  mineur  pafTe  quelque  acle  ,  il  le  paffe  en  fon  nom , 
&  il  faut  feulement  qu'il  foit  autorifé  dt-  fon  curateur,  c'ell-àdire, 
que  le  curateur  doit  être  prtfent  à  l'afte  lorfqu'il  fe  paffe  ,  &  qu'il 
affifte  fon  mineur  pour  la  paffation  dudit  àâc ,  oc  lui  donne  en 
termes  exprès  fon  confcntement,  6c  figne. 

Comme  l'émancipation  donne  au  mineur  le  pouvoir  de  s'o- 
bliger fans  le  confencement  de  fon  curateur  ,  il  peut  paffer  fans 
lui  les  aftes  qui  n'emportent  point  aliénation  de  fes  biens ,  comme 
s'il  s'agit  de  baux  à  ferme  ou  à  loyer ,  donner  des  quittances  de 
fes  rentes  &  revenus  :  mais  il  ne  peut  aliéner  fes  biens  fans  le  con- 
ientement  exprès  d'un  tuteur  ;  il  ne  peut  pas  même  recevoir  le 
rachat  d'une  rente  fans  fon  confentement  ;  mais  il  peut  efter  en 
jugement  pour  raifon  des  chofes  qui  ne  tendent  pas  à  l'aliénation 
de  fes  biens,  affilié  de  fon  curateur  feulement. 

Quand  c'eft  une  a£lion  de  cette  nature  qui  doit  être  intentée 
par  un  mineur  ,  il  faut  qu'elle  le  foit  à  la  requête  du  mineur  &  du 
curateur  en  cette  qualité. 

Lorfqu'on  veut  pourfuivre  un  mineur  en  jugement  pour  chofe 
de  confcquence  qui  emporte  aliénation  de  fes  biens  ,  il  faut  le 
faire  affigner  lui  &  fon  curateur,  aiîn  qu'ils  interviennent  tous  deux 
en  jugement. 

Mais  s'il  arrivoit  que  le  mineur  n'eût  point  de  curateur,  il  feu- 
droit  demander  au  juge  qu'il  lui  nommât  un  curateur  d'office 
ad  caujas  ,  pour  rendre  valable  le  jugement  qui  interviendra  ,  &: 
pour  ce  le  juge  nomme  ordinairement  un  procureur  de  la  jurif- 
diftion. 

Enfin  quand  le  minear  veut  contrafter  mariage  ,  il  ne  le  peut 
faire  fans  le  confentement  de  fon  curateur ,  &  fans  l'avis  de  (ès  plus 
proches  parens. 

On  ne  donne  pas  feulement  des  curateurs  aux  mineurs  ;  on 
en  donne  auffi  quelquefois  aux  majeurs  de  vingt-cinq  ans ,  quand 
ils  font  incapables  cf  adminiftrer  leurs  biens ,  comme  s'ils  font  fu- 
rieux ,  infenfés  ,  imbécilles  ou  prodigues.  Les  curateurs  qui  fe 
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donnent  à  ces  fortes  de  perfonnes ,  ont  l'entière  adminiftration  de 
leurs  biens  &  de  leurs  affaires ,  6c  font  affimilés  à  la  qualité  de 
tuteur. 

Il  faut  feulement  remarquer  ici ,  que  les  prodigues  ne  font 
réputés  tels  que  quand  ils  le  font  déclarés  par  le  juge,  &:  qu'il  leur 
a  été  pourvu  d'un  curateur;  &  tous  les  ades  qui  auroient  été  faits 
par  un  prodigue  avant  fon  interdiction ,  feroient  valables. 

Il  nsn  feroit  pas  de  même  à  l'égard  d'un  infenfé  ou  d'un  fu- 
rieux qui  feroit  notoirement  connu  pour  tel ,  car  il  eft  interdit  de 
plein  droit  ;  &c  ceux  qui  auroient  intérêt,  comme  des  préfomptifs 
héritiers ,  feroient  recevables  à  demander  de  faire  preuve  de  la  no- 
toriété publique. 

Pour  que  l'interdiftion  des  prodigues  foit  rendue  publique  , 
&  que  perfonne  ne  contracte  avec  eux  j  il  a  été  ordonné  par  plu- 
fieurs  arrêts  de  la  cour ,  que  toutes  les  fentenccs  d'interdiction 
feroient  publiées  en  l'audience^  &  aux  marchés  &  carrefours,  à  fon 
de  trompe  &  cri  public ,  &  que  le  nom  de  l'interdit  feroit  écrit 
dans  un  tableau ,  qui  feroit  mis  aux  études  des  notaires. 

On  donne  encore  des  curateurs  aux  pofthumes ,  aux  biens  dé- 
guerpis ,  aux  fucceflions  abandonnées ,  &  dans  plufieuis  autres 
cas  que  nous  ne  rapporterons  pas  ici,  attendu  que  cela  ne  regarde 
pas  le  miniftere  des  notaires. 

Touchant  les  curateurs  ,  voyez  ce  que  M.  de  Ferriere  en  a  dit 
dans  fa  tradudion  des  inftitutes  de  Juflinien  fur  le  titre  23  du  pre- 
mier livre. 


CHAPITRE     VI. 

Formules  d'acîcs  concernant  les  tutelles. 

POUR  parvenir  à  la  nomination  d'un  tuteur,  on  préfente  re- 
quête au  juge  ,  afin  qu'il  permette  d'affembler  les  parens  pour 
élire  au  mineur  un  tuteur  &  un  fubrogé  tuteur;  &  cette  requête 
doit  être  préfentée  par  un  des  proches  parens  du  mineur ,  ou  par 
le  procureur  du  roi  ou  du  feigneur. 

En  conféquence  de  cette  requête  répondue  par  le  juge,  on 
aflîgneles  parens  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel,  qui 
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doivent  au  moins  ocre  au  nombre  de  feptjiSc  au  dérliut  de  parens  r 
on  prend  des  voilîns  ou  amis. 

Sur  cette  aflîgnationjles  parens  qui  comparoiffent  chez  le  juge, 
prêtent  d'abord  ferment  de  nommer  celui  qu'ils  jugeront  le  plus 
capable  &  le  plus  propre  de  gérer  la  tutelle  :  enfuitc  ils  nomment 
un  tuteur,  que  le  juge  approuve,  &  en  conséquence  homologue 
leur  avis ,  portant  nomination  du  tuteur. 

Les  parens  peuvent  néanmoins,ransrc  tranfporter  chez  le  juge, 
figner  des  procurations  pardevant  notaires,  contenant  leur  avis  lur 
la  nomination  d'un  tuteur  ,  &  en  pourfuivre  enfuite  l'homologa- 
tion par  un  procureur  ;  &  c'eft  ce  qui  fe  pratique  ordinairement 
aujourd'hui.  C'elt  pourquoi  nous  allons  doniicr  ici  plusieurs  for- 
mules d'avis  de  parens  pour  la  nominatiou  d'un  tuteui'  ik.  d'uit 
fubrogé  tuteur. 

Avis  (Je  parens  ,  à  l'effet  J^  élire  un  un  sur  6'  un  fubrogé  tuteur  à  des 

mineurs. 

FURENT  prcfens  les  parens  &i  amis  de  Louife  Pafquier ,  âgée  de  Louis- 
Charles  Pafquier ,  âgé  de  &  Charles  Pafquier ,  âgé  de  enfans 
mineurs  de  défunt  Louis  Pafquier  ,  bourgeois  de  Paris  ,  &  de  Marguerite 
{.i  femme  ,  à  préfent  fa  veuve ,  comparans  par  ladite  veuve  mère  ,  demeu- 
rante (  iifautfept  tant  piircns  qu'a/nis  ,  mettre  le  degré  de parentîy 
lefquels  ont  fait  &:  conllitué  leur  procureur  général  ëcfpécial  maure 
procureur  au  châtelet,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  pour  eux&  en  leurs 
noms  comparoir  en  l'hôtel  &  pardevant  monlieur  le  lieutenant  civil ,  6c  là 
dire  &  déclarer,  fçavoir,  à  l'égard  de  ladite  veuve  Pafquier,  qu'elle  fe 
rapporte  auxdits  parens  &  amis  &.  à  jufiice,  pour  la  nomination  d'im  tu- 
teur ou  tutrice  auxdits  mineurs  fes  enfans  ,  &C  qu'elle  leur  nomme  pour  fu- 
brOgé  tute\ir  le  fieur  '  qui  à  fon  égard  fe  rapporte  aufTi  auxdits  parens 
Garnis  &à  jullice  ,  pour  la  nomination  d'un  fubrogé  tuteur,  &.  leur  nomme 
pour  tutrice  ladite  veuve  leur  mère  ;  &  pour  tous  les  autres  parens  &  amis 
iufnommés  ,  qu'ils  nomment  pour  tutrice  à  iccux  mineurs  ladite  veuve_ 
leur  mère,  pour  régir  &c  gouverner  leurs  perfonnes  &  bieuj ,  &  pour  fu- 
brogé tuteur  ledit  ne  connoiilant  perfonne  plus  capable  d'exercer 
lefdites  charges  ,  faire  le  ferment  en  tel  cas  requis  ôc  accoutumé  ;  &  géné- 
ralement ,  wCc.  promettant  ,  &c.  obligeant ,  &c. 

Il  faut ,  quand  il  n'y  a  point  de  parens  des  mineurs  flir  les  lieux , 
foire  une  procuration  que  l'on  tait  figncr  par  des  amis  ;&  l'on  met, 
au  lieu  de  parens  ,  ces  mots  :  tous  amis  à  défaut  de  parens  en  cette 
ville.  Pour  plus  de  régularité,  il  tit  mieux  que  les  parens  qui  ne 
font  pas  en  cette  ville  envoycnt  leur  procuration,  par  laquelle  ils 
nomment  chacun  le  même  tuteur,. 
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Autre  avis  de parens  pour  este  envoyé  au  dehors. 

FUT  préfent         demeurant  lequel  a  fait  &  conftitué  (on  procu- 

reur général  &c  fpécial  auquel  il  donne  pouvoir  &  puiffance 

pour  lui&:  en  ion  nom  ,  comme  oncle  paternel  ou  maternel ,  ou  autre  dcoré 
de  p.ircnu  ,  des  mineurs  ci-après  nommés  ,  de  comparoir  devant  monfi^ur 
le  lieutenant  particulier  de  monfieur  le  bailly  d'Orléans  en  la  châtellenie 
royale  de  Boifcommun^ou  tel  autre  juge  qu'il  appartiendra, &  là  conjoin- 
tement avec  les  autres  parens  au  nombre  requis  par  la  coutume  ,  conientir 
au  nom  dudit  lieur  conÛituant  ,  que  dame  Marie  veuve 

du  lieur  Guillaume  B.  feigneur  de  foit  &  demeure  tutrice  de 

Louis  âgé  de  ou  environ ,  &  de  François  B.  âgé  de 

enfansde  ladite  dame  Marie  &  dudit  feu  fieur  fon  mari,  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  atteint  l'âge  d'être  mis  en  leurs  droits ,  &  requérir  afte  de  ce  qu'il 
nomme  pour  fubrogé  tuteur  auxdits  enfans  mineurs  ,  la  perfonne  de  M. 
pour  les  aftions  feulement  que  ladite  veuve  B,  pourroit  avoir  à  diriger 
contre  fefdits  enfans  mineurs  ,  foit  pour  l'exécution  de  Ion  contrat  de  ma- 
riage ou  autrement  ;  comme  auffi  pour  affifer  à  l'inventaire  des  meubles 
&  effets  délaifféspar  ledit  défunt  B.  de  la  communauté  d'entre  lui  &  ladice 
dame  fa  veuve ,  clôture  &  homologation  dudit  inventaire;  enfemble  pour 
la  vente  des  meubles  &  effets  ,  &  généralement  pour  tout  ce  qui  peur 
concerner  les  droits  &  intérêts  de  ladite  dame  veuve  B.  contre  fefdits  en- 
&ns.  Promettant , &c.  obligeant,  &c. 

Quatid  les  pupilles  font  de  qualité,  on  leur  donne  deux  fortes 
de  tuteurs  ;  fçavoir,  un  tuteur  honoraire,  6c  un  tuteur  onéraire. 

Les  tuteurs  honoraires  font  nommés  pour  veiller  à  la  conduite 
&  à  l'éducation  du  pupille  ,  &  prendre  garde  que  le  tuteur  onéraire 
ne  faflè  quelque  cliofe  qui  puiiTe  être  préjudiciable  à  celui  dont  il 
eft  tuteur;  &  on  donne  pour  tuteur  honoraire  quelque  perfonne 
de  qualité,  parent  ou  ami  du  pupille. 

Les  tuteurs  onéraires  font  ceux  qui  font  véritablement  la  fonc- 
tion de  tuteurs,  &  qui  adminiftrent  les  biens  des  pupilles.  On  les 
appelle  onéraires  à  caufe  qu'ils  ont  la  charge  de  toutes  les  affaires 
de  ceux  dont  ils  foiit  tuteurs.  C'eft  ordinairement  un  homme  qui 
fçait  les  affaires  ,  à  qui  on  donne  des  appointemenSo 

Avis  de  parens  pour  la  nomination  d'un  tuteur  Ivonorairc  &  d'un 

tuteur  onéraire. 

FURENT  préfens  les  parens  &  amis  de  dàmoifelle  Marie  mère  de  C.  fiis 
mineur  de  défimt  A.  &  de  ladite  dàmoifelle  Marie  fa  femme  à  préfent 
là  veuve >^coinparanspar,&c.kfquek ontconftituéB.auxq^iiels ils dOnneat 
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pouvoir  de  comparoitre  en  l'hôi,!  &:  pjrdevant  monlieur  le  lieutenant  civil 
du  châtelet,  en  rallemblée  qui  y  doit  être  convoquée  des  parens  &  amis 
dudit  mineur  ,  &C  là  dire  &i  déclarer  qu'ils  font  a'avis  que  ladite  damoi- 
felle  mère  foit  élue  tutrice  honoraire  duait  mineur,  pour  gérer  ôc  admi- 
nillrer  la  perfonne  &c  biens  ;  &  attendu  la  minorité  de  ladite  damoiiellc ,  il 
feroit  nommé  pour  ladite  tutelle  honoraire,  conjointemtnt  avec  clle,juf- 
qu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  l'àgcde  majorité  leulement,qui  fera  ddiis  ici  unis  , 
la  perfonne  de  L.  oncle  maternel  dudit  mineur. 

Et  pour  tuteur  oncraire  audit  mineur  ,  la  perfonne  de  D.  &  pour  fu- 
brogé  tuteur  ,  &  qu'il  lui  lolt  élu  la  perfonne  de  E.  les  ertimant  très-ca- 
pables defdites  charges;  &C  lequel  D.  tuteur  oncraire  rendra  compte  de  la 
gellion  &  admimikation  de  ladite  tutelle  à  ladite  damoifelle  en  ladite  qua- 
lité de  tutrice  honoraire  par  chacune  année; quoi  faifant ,  il  demeurera  dé- 
chargé ;  &  pour  les  appointemens  qu'il  convient  donner  audit  fieur  D.  lef- 
dits  parens  font  d'avis  qu'ils  foient  fixés  à  la  fomme  de  mille  livres  ,  que 
ladite  damoifelle  lui  payera  par  an  fur  les  revenus  des  biens  dudit  mineur, 
pour  les  peines  &c  foins  qu'il  prendra  au  gouvernement  de  ladite  perfonne 
&  biens  dudit  mineur  ,  &c  de  fes  affaires. 

j4vis  à  l'effet  d'accepter  par  une  fille  émancipée  d'âge ,  conjointement 
avec  Jon  curateur^  un  rembourjement  de  ^a  moitié  dune  rente  à 
elle  appartenante  ,  porter  les  deniers  au  ircjor  royal  ,  &  pour 
continuer  un  bail ,  ou  en  pajjer  un  nouveau  d'une  matfon  à  elle 
appartenante, 

Ft'RENT  préfens  les  parens  &  amis  de  damoifelle  M.  Vachcn  ,  fille  de 
défunt  M.  Louis  Vachon  ,  écuyer,  &  dame  Charlotte  Lecourt  ,  fes 
père  6i  mère, feule  héritière  de  dame  Nicole  Dufoffé,  décédée  veuve  de 
M.  Jacques  Vachon  ,  ladite  damoifelle  Vachon  émancipée  d'âge,  procédant 
fous  l'autorité  de  Nicolas  fon  curateur ,  demeurant 

pour  ce  préfent;  Icfdits  ficurs  parens  &  amis  comparanspar,  &:c.  Icfqticls 
ont  fait  bc  conftituc  leur  procureur  maître  procureur  au 

châtelet ,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  comparoir  pour  eux  pardevant 
monlieur  le  Ireutenant  civil ,  en  l'affemblée  des  parens  &;  amis  de  ladite 
mineure,  5clà  dire  &  déclarer,  qu'après  avoir  eu  communication  d'un  con- 
trat de  conlHtution  de  deux  cent  livres  de  rente  ,  rachetable  de  la  fomme 
de  quatre  mille  livres  en  deux  payemens,  paflé  par  maître  Philippe 
&  Anne  fa  femme,  pardevant  notaires,  le  au  profit 

d'André-  Paul  duquel  ledit  fieur  Jacques  Vaclion  avoit  droit  par 

déclaration  paffée  pardevant  ledit  jour  ,  de  laquelle  rente  ladite 

damoif-'lle  eft  propriétaire  au  moyen  de  la  fcntence  qui  la  lui  a  adjugée, 
rendae  audit  châtelet  le  &  les  offres  faites  par  ladite  Rcgnault  à 

ladite  damoifelle  Vachon  ,  par  exploit  du  vingt  juillet  dernier,  de  lui 
payer  6c  rembourfer  deux  mille  livres  pour  moitié  du  rachat  de  ladite 
rente  ;  ils  font  d'avis  que  ladite  fomme  de  deux  mille  livres  offerte  pour 
ledit  rachat ,  foit  reçue  par  ladite  damoifelle  6c  ledit  Nicolas ,  qui  en  don- 
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neront  conjointement  quittance;  laquelle  fomme  de  deux  mille  livres  fera 
mile  es  mains  dudit  fieur  Nicolas  pour  être  incontinent  après 

par  lui  employée  en  rente  fur  l'hôtel  de  cette  ville ,  à  conflitution  au  profit 
de  ladite  damoifelle  émancipée  ;  &  outre  fur  ce  que  ledit  fieur  Nicolas 
leur  a  fait  fçavoir  que  le  fieur  G.  principal  locataire  d'une  maifon  apparte- 
nante à  ladite  damoifelle  Vachon ,  fife  rue  à  raifon  de  cmq  cent 
livres ,  demande  à  l'expiration  dudit  bail  la  continuation  d'icelui ,  ou  un 
nouveau  bail  pour  neuf  années  au  même  prix,  à  condition  de  contribuer 
peur  moitié  à  la  dépenfe  qu'il  convient  faire  pour  quelque  accommodement 
qu'il  defire  faire  à  ladite  maifon,  qui  peuvent  aller  environ  à  la  fomme 
de  dire  que  lefdts  comparans  font  d'avis  que  ladite  damoifelle  Va- 
chon &  ledit  fieur  Nicolas  fon  curateur  palTent  un  nouveau  bail  audit 
ficur  G.  pour  neuf  années  ,  par  lequel  ils  confentiront  qu'il  fafTe  faire  les 
accommodemens  par  lui  propofés  ,  dont  fera  fait  un  état ,  auquel  ladite  da- 
moifelle Vachon  contribuera  jufqu'à  la  fomme  de  à  condition  aufîl 
que  lefdits  accommodemens  à  la  fin  dudit  bail  feront  &  dcmeuront  à  ladite 
maifon.  Promettant,  ôcc.  obligeant ,  Sec.  Faitôc  pafi^é,  Sec. 

Avis  di  parens  ,  à  l'effet  de  renoncer  par  un  tuteur  pour  fon  pupille  à 

lafuccejjlon  de  fon  père. 

FURENT  préfens  les  parens  &  amis  d'Etienne  Pelleteau ,  fils  mineur  de 
défunts  André  Pelleteau  &  d'Elifabeth  Loret ,  fes  père  &  mère ,  com- 
parans par  ,  Sec.  lefquels ,  fur  ce  qui  leur  a  été  repréfenté  par  François 
Huquet    demeurant  tuteur  dudit  mineur  ,  à  ce  préfent ,  qu'ayant 

pris  communication  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  d'Ehfabeth  Loret , 
&  du  recollement  qui  a  été  fait  des  biens  contenus  audit  inventaire  dudit 
Pelleteau  ,  à  la  requête  d'icelui  Huquet ,  il  a  reconnu  que  la  fucceflîon 
dudit  défunt  Pelleteau  étoit  chargée  de  dettes  ,  &  qu'elle  feroit  plus 
onéreufe  que  profitable  audit  mineur ,  en  fe  portant  héritier  de  fondit 
père  ;  qu'ainfi  il  feroit  plus  avantageux  pour  lui  de  renoncer  à  ladite 
fucceflîon  ,  &  de  fe  tenir  aux  dot  ,  douaire  &  conventions  de  fadite 
défunte  mère  ,  pourquoi  ledit  tuteur  requéroit  l'avis  des  parens  &  amis 
defdits  mineurs.  Sur  quoi  lefdits  parens  &  amis ,  après  avoir  pris  com- 
munication dudit  inventaire  &  recollement  fait  depuis  ,  après  le  décès 
dudit  défunt  Pelleteau  ,  &  avoir  mûrement  délibéré  entre  eux,  ont  dit  & 
déclaré  qu'ils  font  d'avis  que  ledit  Huquet ,  tuteur  ,  renonce  pour  ledit 
Pelleteau  mineur  ,  va  la  fucceflîon  de  fondît  père  ,  comme  lui  étant  plus 
onéreufe  que  profitable  ,  &  qu'il  fe  tienne  aux  dons  , dot,  douaire  &  con- 
ventions accordées  à  ladite  Loret  fa  mère  ,  par  le  contrat  de  mariage 
d'entre  elle  &  ledit  défunt  fieur  Pelleteau  :  &  pour  donner  pareil  avis  en 
jufiice  ,&  faire  le  ferment  en  tel  cas  requis,  lefdits  comparans  conftituent 
leur  procureur  maître  procureur  au  châtekt,  auquel  ils  en  donnent 

pouvoir ,  &  de  faire  toutes  chofes  à  ce  requifes  6c  néceflTaires.  Promet- 
tant ,  ôcc.  obligeant ,  Sic.  Fait  &  paflTé ,  &c. 
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FURENT  préfens  les  parens  &  amis  de  Marie-Jeanne  Formel,  mineure, 
âgée  de  fcize  ans  ou  environ  ,  fîUe  de  dcfunt  Charles  Formel  ,  &  de 
Françoife  de  la  Laure  la  femme ,  fes  père  &:  mère,  héritière  en  partie  diidit 
défunt  fieur  fon  père ,  comparans  par  ,  &c.  lefquels  ont  fait  &  conlUtué 
leur  procureur  général  &  fpécial  maître  procureur  au  châtelet  de 

Paris,  auquel  ils  ont  donné  pouvoir  de  pour  eux  &:  en  leurs  noms  com- 
paroir pardevant  monlîeur  le  lieutenant  civil ,  &  là  dire  &  déclarer  pour 
eux  ,  qu'ils  font  d'avis  que  les  lettres  d'émancipation  qu'elle  a  obtenues 
en  la  chancellerie  du  palais  à  Paris  le  vingt-deux  janvi^-r  dernier,  fignécs 
fur  le  repli  par  le  roi  fcellées  &  infinuées  le 

ibient  entérinées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  en  conféquence  qu'elle 
jouifle  de  fes  biens  meubles  &  du  revenu  de  fcs  immeubles ,  &:  que 
ibit  nommé  fon  curateur  fi  fes  caufes  &  avions;  qu'ils  lont  auflî  d'avis  que 
Jedit  fieur  curateur  ci-defîus  nommé  foit  aufll  élu  tuteur  à  ladite  mineure, 
à  l'effet  feulement  d'affifter  à  l'audition  Ôi  examen  du  compte  que  ledit  fieur 
Jean-Simon  Formel  fon  frère  veut  lui  rendre  &  à  fes  autres  frères  &  feeurs  » 
de  la  tutelle  &  admlniftration  qu'il  a  eu  de  leurs  perfonnes  &  biens  ,  au  lieu 
&  place  de  ladite  damoifelle  Françoife  de  la  Laure  leur  mère;  &  après  ledit 
compte  rendu  ,  clos  &  arrêté  ,  procéder  avec  les  autres  frères  &  fœurs  de 
ladite  mineure,  au  partage  &  divifion  des  biens  &  effets  procédaos  de  la  fuc- 
ceffion  dudit  feu  fieur  Formel  letir  père ,  &  de  ceux  qui  leur  ont  été  depuis 
adjugés  ,  comme  créanciers  de  ladite  damoifelle  leur  mère,  en  payement 
des  lommes  à  eux  dues  en  principaux ,  intérêts  &  frais  ;  taire  les  demandes 
&  réquifitions,  6c  paffer  les  confentemens  qu'il  conviendra  ,  &  à  cet  effet 
paffer  &  figner  tous  aftes,  donner  toutes  quittances  &  décharges  nécef- 
îaires  ,  &  fi  befoin  eft,  plaider,  oppofer  ,  fubllituer  qui  bon  lui  femblcra  , 
&  généralement ,  &c.  Fait  &  paffé ,  &c. 

Avis  de  parens  ,  à  l'effet  de  faire  enfermer  un  enfant, 

FURENT  préfens  les  parens  &  amis  de  Vincent  Barthelemi,  fils  mineur 
de  défunt  maître  Vincent  Barthelemi  Side  damoifelle  M.  fon  époufe,  à 
préfcnt  fa  veuve  ,  tutrice  dudit  mineur ,  âgé  de  ou  environ ,  com- 

parans par  ,  &c.  lefquels  ont  donné  pouvoir  à  maître  procureur  au 

chAtelct  ,  de  pour  eux  &  en  leurs  noms  comparoir  devant  M.  le  lieutenant 
civil  ,  à  l'affemblée  convoquée  des  parens  &  amis  dudit  Barthelemi  , 
par  ladite  damoilcUe  fa  mère  tutrice  ,  à  l'effet  de  délibérer  fur  ce  qu'il 
convient  faire  pour  empêcher, fi  faire  fe  peut,  la  diffipation  &  mauvaife 
conduite  dudit  mineur  ;  dire  &  déclarer  qu'ils  font  d'avis  ,  qu'attendu  qu'il 
manque  de  refpeft  pour  ladite  dame  fa  mère,  fa  diffipation  &  mauvaife 
conduite  ,  dont  lefdits  conftituans  ont  parfaite  connoiffance  ,  ledit  Barthe- 
lemi foit  mis  en  maifon  de  corre£}ion  ,  foit  en  celle  de  faint  Lazare  de 
cette  ville  ,  ou  telle  autre  que  ladite  damoifelle  fa  mère  trouvera  à  pro- 
pos ,  pour  y  demeurer  pendant  fix  mois ,  ou  plus  long-tems ,  fi  ladite  da- 
moifelle 
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enoilelle  (a  mère  le  juge  néceffaire,  pour  y  recevoir  la  correftion,  &  taire 
enlorte  d'opérer  le  changement  de  conduite  dudit  fieur  fon  fils  ;  &  que  pour 
cet  effet  il  foit  donné  à  ladite  damoi(elle  Banhelemi  tout  le  pouvoir  né- 
ceffaire, &  de  payer  les  penlions  dont  elle  conviendra;  prêter  par  ledit 
-fieur  procureur  conftitué  le  ferment  en  la  manière  accoutumée  pour  lefdits 
<;on(tituans,  &  affirmer  pour  eux,  comme  ils  ont  préfentement  fait  devant 
;les  notaires  fouflignés,  qu'ils  donnent  leurs  avis  en  leurs  âmes  &  confciences. 
.Promettant,  obligeant.  Sec.  Fait  &  paflé,  &c. 

^vis  de  parens  ^  à  Teffet  de  pouvoir  par  une  veuve  conjlituer  dot 

jÊ*  penfion  à  un  defcs  enfans ,  pour  faire  profejjion 

dans  un  couvent, 

FURENT  préfens  les  parens  &  amis  de  damoifelle  F.  C.  de  Saint-Blî- 
mont,  fille  mineure  de  défunt  meflire  Antoine  de  Saint-Blimont  6c  de 
dame  C.  C.  L.  T.  4e  Breteuil,  à  préfent  fa  veuve ,  fes  père  &  mère  ,  ladite 
damoifelle  mineure  de  préfcnt  novice  au  couvent  des  dames  abbeffe  & 
religieufes  de  lefdits  fieurs  parens  &  amis  comparans  par  ,  &c. 

lefquels  fur  ce  qui  leur  auroit  été  repréfenté  par  ladite  dame  de  Saint- 
Blimont  ,  que  ladite  damoifelle  fa  fille  s'étant  mife  dans  ledit  couvent 
dans  la  vue  d'y  faire  profeiîlon,  &  que  perfévérant  dans  fa  réfolution, 
elle  étoit  fur  le  point  d'y  faire  fes  vœux  pour  y  vivre  félon  les  règles  dudit 
couvent;  que  pour  £et  effet  elle  auroit  réfolu  de  donner  audit  couvent  la 
fomme  de  quatre  mille  livres  pour  la  dot  de  ladite  damoifelle  fa  fille ,  & 
outre  de  lui  conftituer  cent  livres  de  penfion  viagère ,  laquelle  penfion  de 
cent  livres  fera  payée  à  ladite  damoifelle,  &  la  fuivra  par-tout  &  en  tous 
lieux  où  elle  pourroit  aller  ci-après  demeurer;  mais  que  n'ayant  point  rendu 
compte  à  ladite  damoifelle  fa  fille  ,  ni  à  fes  autres  enfans  ,  des  biens 
de  la  communauté  d'entre  elle  &  ledit  défunt  fieur  de  Saint-Blim.ont  leur 
père  ,  elle  ne  pourroit  payer  ladite  fomme  de  quatre  mille  livres  pour  ladite 
damoifelle  fa  fille,  ni  conlîituer  ladite  penfion  viagère,  que  du  confente- 
ment  ôc  avis  defdits  fieurs  fes  parens  &  amis;  pourquoi  elle  requéroit  lef- 
dits fleurs  comparans  de  donner  leur  avis  fur  ce  que  deffus.  Sur  quoi  lefdits 
fieurs  comparans  ayant  délibéré  entre  eux,  ont  dit  &  déclaré  qu'ils  font 
d'avis  que  ladite  dame  de  Saint  Blimont  paye  pour  la  dot  de  ladite  da- 
moifelle ijà.  fiUe  au  couvent  defdites  dames  abbeffe  &  religieufes  de 
la  fomme  de  quatre  mille  livres  ,  &  ce  qui  fe  trouvera 
néceffaire  pour  les  frais  de  vêture  &  profeffion  de  ladite  damoifelle  fa  fille 
audit  couvent;  &  outre  qu'elle  lui  confiitue  cent  livres  de  penfion  via- 
gère ,  laquelle  fomme  fuivra  ladite  damoifelle  en  quelque  couvent  qu'elle 
aille  ci-après  demeurer  ;  lefquelles  fommes  ci  deffus  feront  données  à  la- 
dite damoifelle  de  Saint-Biimom  par  ladite  dame  fa  mère  pour  les  droits 
fucceffifs ,  mobiliers  &  immobiliers  de  ladite  damoifelle  en  la  fuccefiion 
dudit  fieur  fon  père ,  &  que  ladite  dame  foit  autorifée  à  paffer  &  figner  à 
cet  effet  les  contrats  &  aftes  néceffaires..  Et  pour  donner  pareil  avis  en  juf- 
tice,  lefdits  fieurs  comparans  ont  fait  &  conftitué  leur  procureur  maître 
procureur  au  châtelet ,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de ,  pour  eux 
&en  leurs  noms,  comparoirenl'affcmblécdesfieurs  parens  &  amis  de  ladite 
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damoil'elle  mineure  ,  qui  fera  convoquée  à  cet  effet  pardevant  monfieur  le 
lieutenant  civil ,  pour  conjointement  avec  eux  en  requérir  afte ,  &  con- 
fentir  ce  que  defliis  ,  prêter  le  lerment  en  ttl  cas  requis  6c  accoutumé  ,  &c 
généralement,  &c.  Promettant,  6ic,  obligeant ,  ôdc, 

Avis  au  Jujct  du  rembourjement  que  Ion  veut  faire  à  une  mineure. 

FURENT  prélcns  tous  parens  &  amis  aux  degrés  ci-defl'us  expli- 

ques de  damoifelle  R.  D.  N.  de  Premilly ,  fille  émancipée  d'âge,  pro- 
cédant fous  l'autorité  de  A.  T.  Leclerc  fon  curateur ,  légataire  univerlelle 
de  défunte  damoifelle  Angélique  Cochepin  fa  grande -tante  ;  lefqucis 
fieurs  comparans ,  iur  ce  qui  leur  a  été  reprélenté  par  ladite  damoileile  de 
Premilly,  que  melfire  Pierre  de  Maiflac,  &c,  offre  rembourfer  la  fomme 
de  deux  mille  livres  ,  principal  de  cent  livres  de  rente  par  lui  conftituée  à 
ladite  défunte  damoifelle  Cochepin ,  par  contrat  du  &  payer  les  ar- 

rérages de  ladite  rente  en  lui  donnant  bonne  &  valable  décharge  ,  avec 
proteftation  de  configner  pour  fa  décharge  :  fur  quoi  ladite  damoifelle 
de  Premilly  ayant  pris  confeil ,  &  defirant  éviter  tous  inconvéniens  &  don- 
ner entière  décharge  audit  fieur  de  Maiffac  ,  elle  auroit  avec  fondit  confeil 
rélolu  de  demander  pardevant  M.  le  lieutenant  civil ,  que  ledit  fieur  Le- 
clerc fon  curateur  demeureroit  &  feroit  élu  fon  tuteur,  à  l'effet  de  rece- 
voir leulement  dudit  fieur  de  Maiffac  le  fufdit  rembourfement ,  avec  con- 
dition que  les  deniers  en  provenans  demeureroient  es  mains  de  maître  R, 
l'un  des  notaires  fouffignés,  pour  être  par  lui  portés  au  tréfor  royal,  & 
en  acquérir  une  rente  fur  les  aides  &  gabelles ,  au  denier  au  profit 

de  ladite  damoifelle  de  Premilly  ,  non-feulement  pour  fon  avantage,  mais 
encore  pour  la  plus  grande  fureté  &  décharge  dudit  fieur  de  Maiffac  ;  fur 
quoi  elle  requéroit  l'avis  defdits  fieurs  pnrens  comparans,  lefquels,  après 
avoir  délibéré  entre  eux  ,  ont  dit  &  déclaré  qu'ils  font  d'avis  que  ledit  fieur 
Leclerc  foit  élu  tuteur  à  ladite  damoifelle  de  Premilly,  à  l'effet  d'affifier 
&  être  préfent audit  rembourfement,  &  que  les  deniers  en  provenans  foient 
laiflés  es  mains  dudit  maître  R.  notaire,  pour  être  par  lui  portés  au  tréfor 
royal  ,  &  en  acquérir  tant  de  rente  iur  les  aides  &  gabelles  au  denier 
au  profit  de  ladite  damoifelle  de  Premilly  ,  pour  fon  avantage  & 
la  fiireté  dudit  fieur  de  Maiffac  ;  duquel  emploi  iera  fait  mention  dans  la 
quittance  de  finance  &  contrat  de  confiitution  qui  fera  pafié  en  confé- 
quence  :  &  pour  donner  pareil  avis  en  julîice  ,  leidits  fieurs  comparans 
confiituent  leur  procureur  maître  procureur  audit  châtelet,  auquel 

ils  en  donnent  pouvoir ,  &  d'en  requérir  aûe.  Et  généralement  faire  tout 
ce  qu'au  cas  appartiendra.  Promettant,  &c.  obligeant,  &c. 

Avis  de  parens  contenant  délibération  pour  le  remploi  de  deniers 

de  mineurs. 

URENT  préfens,  &c.  tous  parens  d«s  cnfans  mineurs  de  défunt  St 

jL.  de  dame  à  préfent  fa  veuve  ;  lefquels  fur  ce  qui  a  été  repréfenté 

par  ladite  dame  veuve  ,  tutrice  &  ayant  la  garde  bourgeoife  defdits  enfans 
Oiineurs,  qu'il  lui  a  été  fait  le  rembourfement  de  cinq  cent  livres  de  rente 
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qui  lui  ctoient  dues  par  ,  &c.  6c  qui  procèdent  de  la  communauté  des  biens 
d'entre  ledit  dctiint  fieur,  &c.  6c  elle;  qu'elle  a  encore  d'autres  deniers  , 
dont  du  tout  doit  être  fait  emploi;  qu'il  le  prcfente  à  cette  fin  le  fieur  A. 
qui  a  beloin  d'une  Ibmme  de  neut  mille  tant  de  livres  ,  pour  employer  en 
acquifition  de  rente  Tur  l'hôtel  de  cette  ville,  de  laquelle  Ibmme  il  offre 
en  pafler  contrat  de  conftituticn  à  ladite  dame  èfdits  noms,  &  lui  fournir 
l'emploi  fufdit.  Sur  quoi  ladite  dame  defiroit  avoir  l'avis  defdits  lîeurs  pa- 
rens,  attendu  l'intérêt  defdits  mineurs;  &  d'autant  qu'elle  leur  a  auHi  re- 
préfenté  que  la  plus  grande  partie  du  bien  &  effets  de  ladite  communauté  , 
&  même  les  propres  dudit  défunt  fieur,  &c.  font  en  rente  &:  dettes  aftive,, 
qui  font  que  ladite  dame  veuve  &  tutrice  peut  être  tous  les  jours  expofce  à 
de  nouveau?:  emplois,  &c  que  li  elle  étoit  obligée  lors  de  chacun  d'en  obte- 
nir des  avis  de  parens ,  outre  les  frais  que  cela  cauferoit ,  on  pourroit  par  la 
longueur  perdre  des  occafions  favorables  pour  lefdits  remplois  ;  pourquoi 
elle  defireroit qu'il  y  fût  pourvu  ,  fuivant  que  lefdits  fieurs  parens  le  jugeront 
à  propos  ;  &C  ayant  de  tout  conféré  entre  eux  &c  avifé  les  moyens  plus  con- 
venables, ont  fait  &  conffitué  leur  procureur  B.  procureur  au  châtelet  de 
Paris ,  auquel  ils  ont  donné  pouvoir  de  comparoir  pardevant  monheur  le 
lieutenant  civil  audit  châtelet,  &  là  dire  &c  déclarer  qu'ils  font  d'avis, 
premièrement ,  que  ladite  dame  ,  &c.  èidits  noms  ,  donne  à  conllitution  au 
fieur  A.  ladite  fomme  de  neuf  mille  livres,  &  telle  autre  fomme  dont  il 
aura  befoin^  en  fourniffant  l'emploi  en  acquifition  de  rente  fur  ledit  hôtel 
de  ville;  &  à  l'égard  des  rentes  îk  deniers  qu'elle  a  &  pourra  avoir  ci  après 
à  remplacer,  elle  en  fera  l'emploi  en  conllitution  de  rentes,  acquifition 
d'héritages  ou  autrement,  ainii  qu'elle  jugera  le  plus  à  propos,  par  les  avis 
&  confeils  feulement  dudit  fieur  C.  oncle  paternel  &  fubrogé  tuteur  defdits 
mineurs ,  &  de  N.  lefquels  affilieront  &  feront  préfens  auxdits  remplois  pour 
y  donner  leur  avis  ,  fans  qu'ils  puiffent  en  aucun  cas  être  refponfables  de  l'em- 
ploi ,  non  plus  que  ladite  dame  veuve.  Le  rejlc  comme  aux  acies  ci-dejfus. 

Avis  de  parens  pour  élire  un  mari  tuteur  de  fa  femme  mineure , 
à  l'effet  de  partager  les   biens  d'une  fuccejfion   qui    lui   eft 

en  partie  échue. 

FURENT  préfens  les  parens  &  amis  de  dame  Louife  le  Gendre,  époufe 
encore  mineure  de  F.  du  Cheron ,  confeiller  du  roi ,  &c.  ladite  dame  héri- 
tière pour  un  fixiéme  de  défunte  dame  Catherine  Gervais  fa  mère,  au  jour 
de  fon  décès  veuve  de  Bénigne  le  Gendre,  écuyer,  &c.  comparanspar,  &c. 
lefquels  ont  fait  &  conffitué  leur  procureur  général  &  fpécial  M^  procu- 
reur au  châtelet ,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de ,  pour  eux  &  en  leurs  noms, 
comparoître  en  l'affemblée  qui  fe  doit  faire  devant  M.  le  lieutenant  civil  au 
châtelet,  des  fieurs  parens  &  amis  de  ladite  dame  mineure,  pour  donner 
leur  avis  fur  l'éleûion  qui  lui  convient  faire  d'im  tuteur,  à  l'effet  de  pro- 
céder pour  elle  avec  qui  il  appartiendra  à  la  liquidation  de  fes  droits  en  la 
fucceffion  de  ladite  défunte  dame  fa  mère,  &  au  partage  des  biens  d'icelle 
fucceffion  ;  &  là  dire  &  déclarer  qu'ils  font  d'avis  que  ledit  du  Cheron  foit 
élu,  comme  ils  le  nomment,  tuteur  de  ladite  dame  fon  époufe  ,  à  l'effet 
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deidites  liquidations  &  partage  ;  à  quoi  en  ladite  qualité  il  proccdcraavec 
qui,  de  la  manière  &  ainfi  qu'il  appartiendra,  acceptera  le  lot  qui  échera  â 
ladite  dame  Ion  cpoufe,  recevra  ou  payera  foulte ,  fera  &c  acceptera  tous 
délaiffemens,  donnera  tous  conlentemcns  ncceflaires  ,  retirera  tous  titres- 
&  pièces ,  donnera  toutes  décharges  ,  &  fi  befoin  eft ,  formera  toutes  de- 
mandes, &  fe  pourvoira  par  Ics^ voies  &  ainfi  que  de  droit,  le  tout  ainli: 
qu'il  jugera  le  plus  à  propos  pour  le  bien  &:  l'avantage  de  ladite  dame;. 
paflera  &  fignera  tous  a£tes ,  &  fera  pour  raifon  de  ce  que  deflus  ôc  dé- 
pendances tout  ce  qui  fera  nécefTaire  ;  lequel  fieur  du  Chcron  ci-préiént  fe 
rapporte  fur  ladite  nomination  à  jullice,  faire  par  ledit  fieur  procureur 
conftitué  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé,  &  généralement  pro- 
mettant, obligeant,  &c.  Fait&pafl'é,  6cc. 

Avis  de  parens  pour  Véleclion  d'un  tuteur  à  une  femme  mineure,-. 

à  l'ejffet   d'arrêter  le   compte    d'un    exécuteur   tefiamentaire  t. 

tranfgcr  &   coinpojer. 

FURENT  préfcns ,  &c.  tous  parens  &:  amis  de  dame  Anne  Colout ,  mi-i" 
neure ,  époufc  de  meflire  Henri- Louis- Charles  Martel,  chevalier, 
marquis  de  Rcnac,  &  légataiie  univerlelle  de  dchmt  melfire  Claude  Ri- 
chard,  chevalier,  feigneur  de  la  BarouilLnc,  confeiller  du  roi,  ôc  doyc» 
de  meffieurs  du  grand  confcil;  lefquels,  fur  ce  qui  leur  a  été  reprcfenté 
que  ledit  défunt  fieur  de  la  Barouillere  ayant  p.ir  fon  te.lament  reçu  par 
notaire,  la  après  plufleurs  legs  y  mentionnés ,  Icguéle  fur- 

plus  de  tous  fes  biens,,  tant  meubles  qu'immeubles,  à  ladite  dame  mar- 
quife  de  Martel  fa  petite-niece ,  &  nommé  povir  e.vccutcur  de  fon  tefta- 
ment  M"-'  Philippe  E.  avocat  au  parlement ,  lequel  en  cette  qualité 

étant  demeuré  faili  &:  en  pofTefllon  de  tous  les  titres,  papiers  &  effets  de  la 
fuccefllon  dudit  défunt  iîeur  de  la  Barouillere,  par  la  fin  de  l'inventaire 
qui  en  a  été  fait  fi-tôt  après  le  décès  dudit  fieur  de  la  Barouillere ,  il  étoit 
préfentement  néceflaire  de  retirer  dudit  fieur  E.  dont  l'exécutiou 

étoit  finie,  tous  les  titres  &  papiers  qu'il  pouvoit  avoir  concernant  les  biens 
&  effets  dudit  défunt  fieur  de  la  Barouillere;  arrêter  fon  compte  d'exécu- 
tion tedamentaire,  &  du  tout  lut  donner  bonne  &  valable  décharge  ;  con- 
venir &  tranfiger  avec  les  héritiers  des  propres  maternels  dudit  fieur  de  la 
Barouillere  ,  n'y  ayant  aucuns  propres  paternels  ;  vendre  la  charge  de  con- 
feiller au  grand-confeil ,  dont  étoit  pourvu  ledit  fieur  de  la  Barouillere; 
payer  les  créanciers  de  ladite  fucccifion,  pourquoi  il  falloit  nommer  un 
tuteur  à  ladite  dame  marquiié  de  Manel  :  ont  iefdits  fieurs  comparans  faii 
&  confiitué  leur  procureur  la  perfonne  de  M^  procureur  au  châtelet , 

auquel  ils  donnent  pouvoir  de  ,  pour  eux  &:  en  leurs  noms ,  coutpciroitre  par- 
devant  monfieurle  lieutenant  civil  en  l'aflemblée  quife  doit  faire  des  parens 
&  amis  de  ladite  dame  ,  &  là  dire  6l  déclarer  pour  eux  qu'ils  font  d'avis, 
nicme  qu'ils  nomment  &  élifent  pour  tuteur  de  ladite  dame,  le  fieur 
marquis  de  Martel  fon  mari,  à  rcffei  d'arrêter  le  compte  d'exécution  tefia- 
mentaire;  retirer  tous  les  titres,  pièces  &  effets  concernant  la  fucccfiion 
dudit  défunt  fieur  de  la  Barouillere  ;  tranfiger  &  compoler  avec  les  héri- 
•l'tTs  des  propres  maternels  dudit  défaut,  leur  dclaiffer  ôc  abandonnerits 
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effets  dont  ils  conviendront ,  ou  bien  les  p;iyer  en  deniers  comptans  ,  &:  du 
tout  donner  ik  retirer  bonnes  &C  valables  décharges  ,  comme  ai;!fi  vendre  la 
charge  de  conleiller  au  grand- conieil,  dont  étoit  pourvu  ledit  teu  fieur  de 
la  Barouillere  ,  moyennant  le  prix  &  aux  claufes  &c  conditions  qui  feront 
trouvées  les  plus  avantageufes  pour  ladite  dame;  employer  le  prix  au  pave- 
ment des  créanciers,  fi  aitcuns  ibat  privilégiés  fur  ladite  charge,  ou  aiîtres 
créanciers  de  ladite  fuccefîion  ;  &  aux  tins  ci-delTus ,  taire  pour  leidits  iieiirs 
eonftituans  tout  ce  qu'il  appartiendra,  &  les  lermens  en  tel  cas  requis  ôi 
accoutumés.  Promettant,  &c.  obligeant,  &c. 

Procuration  ponant  avis  de.  parens,  à  l'effet  d'élire  tin  tuteur  à  unt 

fille  mineure  ,  pour  confentir  àfon  mariage ,  &  à  la  vente  defes 

immeubles ,  pourfaciliicrjon  etabliffemem. 

FurEî4t  préfens  les  parens  &  amis  de  Jeanne  Danglebert,  fille  de  défunt 
JeanDanglebfrt ,  &  de  Jeanne  Maffon  ,  jadis  fa  femme  ,  à  préftnt  celle 
du  fieur  Antoine  Pannetier ,  marchand ,  bourgeois  de  Paris  :  fçavoir 
lesquels  ont  fait  &  conflitué  leur  procureur  général  Si  fpécialM" 
procureur  au  châtelet  de  Paris,  auquel  ils  donnent  pouvoir  &  puiffance  de, 
pour  eux  &  en  leurs  noms,  comparoir  audit  chât.;let  pardevant  monf.eur 
le  lieutenant  civil ,  pour  donner  leur  avis  fur  ce  qui  eil  à  faire  au  fujet  du 
mariage  propolé  entre  André  Pannetier  ,  marchand  ,  bourgeois  de  Paris , 
&  ladite  Jeanne  Danglebert,  &  là  dire  &  déclarer  pour  leidits  conftituans, 
qu'ils  font  d'avis  dudit  mariage  ;  ôc- attendu  que  ladite  Danglebert  ne  pof» 
lede  à  préiént  aucuns  biens  mobiliers,  6c  que  fes  biens  ne  confident  qu'eu 
une  fomme  de  à  laquelle  ont  été  liquidés  &  fixés  les  biens  &  droits 

lucceffifs  à  elle  échus  par  le  décès  dudit  lieur  Danglebert  fon  père  ,  laquelle 
Ibmme  eft  immobiliaire ,  comme  étant  à  prendre  fur  une  maiibn  &  chan- 
tier provenans  de  la  fuccelîion  dudit  défunt  Danglebert;  &  comme  lefdits 
Pannetier  &  fa- femme,  beau-pere  &  mère  de  ladite  Danglebert,  veulent 
bien  lui  donner  en  argent  comptant  ladite  Ibmme  de  pour  faciliter 

iedit  mariage  &  érabliffement  de  ladite  Danglebert ,. attendu  fa  minorité, 
&  vu  la  nature  de  ladite  fomme,  ils  ne  veulent  point  avancer  leilrs  denier?, 
lans  avoir  leurs  fûretés  &  décharges  valables  par  un  avii  de  parens  de  ladite" 
Danglebert:  tous  leidits  conftituans  font  encore  d'avis  que  lefdits  Panne- 
tier &  fa  femme  payent  en  argent  comptant  ladite  fomme  de  lors 
&  en  faveur  de  fon  mariage  avec  ledit  André  Pannetier ,  moyennant  qi;i>i 
ib  deviendront  en  fon  lieu  &  place  propriétaires  ou  créanciers  de  la  fomme 
de  qui  eft  à  prendre  ,  comme  dit  eft ,  par  ladite  Danglebert  fur  les 
maifons  &  héritages  étant  de  la  iucceffion  de  fondit  père ,  de  laquelle  fomme 
il  fera  fait  toute  celTion  &  traniport  iTeceliaires ,  fans  garantie  auxdits 
Pannetier  &  la  femme  ,  pour  par  eux  en  faire  &  diipofer  comme  de  chofe 
à  eux  appartenante  ;  &  à  l'égard  des  revenus  que  ladite  fomme  a  produits  & 
produira  jufqu'au  jour  dudit  mariage,  i!s  demeureront  compenfés  avecka 
nourritures,  logemens  &  entretiens  que  lefdits  Pannetier  Hk  fa  femme  onf 
fournis  &  fourniront  jufqu'audit  jour  à  ladite  Danglebert  :  &  d'autant  qu'elle 
eft  adluellement  mineure,  &  qu'elle  ne  petit  par  elle-même  faire  laceffion 


a 
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&  tranlport  de  ladite  lomme  de  auxdits  Pannciier  Ion  beaupere  8c 

la  mère  ,  &  qu'à  cet  effet  il  lui  convient  élire  un  tuteur ,  lefdits  conllituans 
donnent  pouvoir  audit  procureiir  de  déclarer  pardevant  mondit  lîcur  le 
lieutenant  civil,  içavoir,  ledit  Henault  qu'il  s'en  rapporte  à  jullice,  &  les 
autres  qu'ils  nomment  &  élilent  ledit  Henault  à  ladite  charge  de  tuteur  de 
ladite  Dangltbert ,  afin  de  faire  pour  elle  ladite  ctlfion  &.'  iranfport  auxdits 
Pannetier  &  la  temnie  ;  à  l'etlct  de  quoi  il  interviendra  &C  fera  prclentau 
contrat  de  mariage  deidits  Pannetier  &c  dairioifclle  Dangltbert;  par  le- 
quel ,  au  moyen  de  la  promefie  que  leldits  Antoine  Pannetier  Se  Jeanne 
M.iffon  Ta  kinme  feront  à  ladite  damoilelle  Danglebert,  de  lui  payer  en 
deniers  conipianb  la  veille  de  les  époulaille>  ladite  ibmme  de  il  fer 

ceffion  &  tranlport  fans  garantie  auxdits  Panne ticr  &  fa  femme  de  ladite 
fomme  de  que  ladite  damoifelle  Danglebert  doit  prendre  fur  les 

biens  de  la  fucceffion  de  fondit  père ,  pour  tous  ils  droits  en  ladite  fuccef- 
fion  ;  &c  confentira  ledit  Henault  audit  nom,  que  ladite  fomme  de  qui 

fera  promife  par  lefdits  Pannetier  &  fa  femme  à  ladite  damoilelle  Dangle- 
bert ,  foit  par  eux  payée  à  fonda  tutur  époux  &  à  elle  la  veille  de  leurs  cpou- 
failles  fur  leur  feule  &c  fimple  quittance  ,  &  qu'Us  en  foient  valablement 
déchargés  ;  faire  pour  lefdits  conftituans  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  ac- 
coutumé, demander  l'homologation  du  prélent  avis.  Et. généralement, 
ikc.  Promettant ,  ^c.  obligeant,  &c. 

Il  faut  remarquer  que  quand  on  veut  vendre  les  biens  d'un  mi- 
neur, l'ufage  eli:,  que  quoiqu'il  ait  un  tuteur,  il  faut  lui  en  créer 
Vin  fpécialement,   que  Ton  nomme  tuteur  et/ /2c»c. 


CHAPITRE       VII. 

Des  comptes   de  tutelle  ,   d'éxecution   tejîarncntaire  ^  de        n 
communauté ,  &  autres. 

CEUX  qui  ont  adminiftré  les  biens  d'autrui,  comme  les  tu- 
teurs ,  procureurs  ,  curateurs  ,  fermiers  judiciaires  ,  fé- 
qucftres  ,  gardiens  ,  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  ,  ceux 
qui  ont  appréhendé  des  biens  communs ,  ou  qui  les  ont  maniés  , 
&  autres  adminilh'ateurs  ,  font  tenus  de  rendre  compte  dès  que 
leur  geftion  eft  finie.  Ainfi  un  compte  cil  le  dénombrement  qu'on 
rend  à  l'amiable  ou  en  julhce,  des  biens  dont  on  a  eu  le  manie- 
ment, à  l'effet  de  rendre  par  le  comptable  ou  par  l'oyant ,  cq 
qui  lui  doit  revenir,  toute  déduftion  faite. 

Jl  y  a  plulieurs  fortes  de  comptes  ;  les  plus  ordinaires  font 
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les  comptes  de  tutelle,  ceux  qui  le  rendent  par  les  execuLeurs 
teihunentaires  ,  &  its  comptes  de  communauté. 

On  peut  ajouter  les  comptes  de  fociété  ,  les  comptes  de 
fruits ,  ceux  de  régie  ,  &  les  comptes  qu'on  appelle  de  clerc  à 
maître  ;  mais  nous  parlerons  principalement  ici  des  comptes  de 
tutelle,  de  ceux  qui  fe  rendent  par  les  exécuteurs  teilamentaires , 
&  des  comptes  de  communauté  ,  comme  étant  ceux  dont 
la  connoiiTance  regarde  plus  particulièrement  la  tondion  des 
notaires. 

Le  compte  de  tutelle  eu  celui  qui  fe  rend  de  l'adminiflratioii 
des  biens  du  mineur,  dont  on  a  été  chargé  par  l'afte  de  tutelle. 

Le  compte  de  communauté  eft  celui  qui  fe  rend  de  Tadminillra- 
tion  des  b:ens  communs  par  le  furvivant  des  conjoints  :  fur  quoi 
il  faut  remarquer  que  le  compte  de  communauté  fe  trouve  très- 
fouvent  confondu  avec  celui  de  tutelle. 

Le  compte  d'exécution  de  teltament  eft  le  compte  de  l'admi- 
niftration  des  biens  d'un  défunt,  dont  on  s'eft  chargé  par  l'accep- 
tation que  l'on  a  faite  de  l'exécution  teftamentaire. 

Ces  trois  fortes  de  comptes  ont  beaucoup  de  rapport  les  uns 
aux  autres,  quant  à  leurs  opérations;  aufli  doivent-ils  après  leur 
intitulé  être  diflribués  fous  trois  chapitres  généraux  ,  ou  plutôt 
fous  trois  titres  de  différente  dénomination ,  qui  font  le  chapitre 
de  la  recette ,  celui  de  la  dépenfe ,  &  celui  de  la  reprife. 

Par  intitulé,  on  entend  ce  qui  précède  ces  trois  chapitres,  & 
ce  qui  dénote  la  qualité  du  compte  qui  eft  rendu ,  les  noms  èc 
qualités  du  rendant  &  de  l'oyant  ou  des  oyants;  à  quoi  on  ajoute 
un  petit  préambule  fervant  de  préface ,  qui  inftruit  quand  & 
comment  a  commencé  l'adminiftration  de  celui  qui  rend  le 
compte ,  &c  depuis  quand  elle  eft  finie ,  -5c  enfin  la  raifon  6c  le 
motif  qui  obligent  de  rendre  compte. 

Le  chapitre  de  recette  (  qui  fait  la  première  partie  d'un  compte) 
comprend  tout  ce  qu'on  a  reçu  ou  dû  recevoir  par  rapport  à  la 
geftion  qu'on  a  faite.  Par  exem.ple,  dans  le  chapitre  de  recette 
du  compte  de  tutelle  ,  le  tuteur  doit  énoncer  par  articles  tout 
ce  qu'il  a  pu  ou  dû  recevoir  en  fa  qualité  de  tuteur ,  fuivànt  le 
contenu  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  des  père  &  mère  du 
mineur ,  ou  du  prédécédé  defdits  père  &r  mère. 

On  ne  laiffe  pas  de  mettre  dans  ce  cliapitre  beaucoup  d'arti- 
cles que  le  tuteur  n'a  pas  reçus  ,  qu'il  pailé  en  compte ,  ainfi 
qu'ils  font  portés  fur  l'inventaire;  mais  par  après,  tout  ce  qu'ii 
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u'a  i)as  reçu,  ik  qui  a  été  porté  dans  le  chapitre  de  recette,  le.dé.- 
duit  dans  le  chapitre  An  reprife. 

Ainfi  dans  les  comptes,  la  reprifc  fait  partie  de  la  dépenfe ,  en 
Mut  qu'elle  d\  compolée  de  deniers  dont  on  s'eft  chargé  en  re- 
cette, Se  que  l'on  n'a  pas  véritablement  reçus;  car  ,  fuivant  Tu»- 
làge  univerfellement  reçu,  le  comptable  fe  charge  en  recette  to- 
talement de  tous  les  biens  &  effets  dont  il  .a  été  çliargé ,  foit  qu'il 
les  ait  reçus ,  ou  non. 

C'eft  aulFi  ce  qui  tait  que  le  chapitre  de  recette  fe  doit  divifer 
en  deux  parties ,  doiit  la  première  eft  la  recette  effe£hve  ;  la  (q- 
conde,  au  contraire  ^  eft  la  recette  à  charge  de  reprife. 

La  première  partie  de  la  recette,  qui  eiHa  recette  effeftive,  a 
(es  fubdivifions  pour  obferver  un  bon  ordre  ;  fçavoir ,  en  deniers; 
provenans  des  immeubles,  comme  arrérages  de  rentes ,  loyers  de 
maifons ,  fermages ,  &c.  &  enfuite  on  met  en  recette  ce  qui  eft 
provenu  des  meubles,  obligations,  billets  &  autres  dettes  aftives, 
ce  qui  compofe  plufieiirs  chapitres. 

La  deuxième  partie  de  la  i;ecette  eft,  comme  nous  avons  dit, 
celle  qui  fe  fait  à  la  cliarge  de  reprife,  c'eil- à-dire,  des  dettes  qui 
font  dues ,  mais  qui  n'ant  pas  été  véritablement  reçues;  &.  cette 
ibconde  partie  de  recette  ibuffre  de  pareilles  fubdivifions  que  la 
première. 

Le  chapitre  de  dépenfe  (  qui  fait  la  féconde  partie  d'un 
compte  )  comprend  toutes  les  fommes  qui  ont  été  véritable- 
ment payées  par  le  rendant  compte  pour  l'oyant ,  &  pour  (e$ 
affaires. 

La  dé[x:nfe  effective  a  pareilles  fubdivifions  que  la  recette;  car 
Gn  met  en  premier  lieu  les  achats  d'immeubles,  ce  qu'on  a  em- 
ployé en  réparations,  prix  de  baux,  arrérages  de  rentes,  loyers 
de  maifons ,  &  enfuite  les  deniers  qu'on  a  employés  pour  le  paye- 
ment des  dettes  aftives  &  perfonnelles  acquitées  :  fur  quoi  il  taut 
obferver  que  celui  qui  rend  compte,  doit  juftifier  par  bonnes 
&  valables  quittances  de  tous  les  pay.emens  qy  il  a  faits ,  &  qu'il 
demande  lui  être  alloués. 

Le  chapitre  de  reprife  (qui  eft  la  troifiéme  &  dernière  partie 
d'un  compte)  doit  contenir  les  deniers  dont  le  comptable  s'eft 
chargé ,  6c  qu'il  a  couchés  en  ligne  de  compte  au  chapitre  de 
recette ,  comme  s'il  en  avoit  été  payé ,  &  dont  néanmoins  il  n'^ 
rien  reçu  ^  à  caufe  de  l'infolvabilité  des  débiteurs  ,  ou  autreç 
fjifons. 
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Ainli  pour  faire  palier  &  allouer  en  dépenfelareprire,le  comp- 
table doit  juftitier  que  non-feulement  il  n'a  pas  reçu  les  deniers 
dont  il  s'eft  chargé  en  recette,  à  la  charge  de  reprife  ;  mais  il  doit 
encore  juftifier  qu'il  n'a  pu  ni  dû  le  recevoir  ,  par  la  juftiiication 
qu'il  faitdel'infolvabilité  des  débiteurs ,  par  pourfuites  &  diligences 
faites  en  tems  &  lieu ,  étant  tenu  de  le  taire  avec  exa£titude. 

Chacun  de  ces  trois  chapitres  généraux  ,  de  recette ,  de  dé- 
penfe  &  de  reprife ,  doit  comprendre  autant  de  chapitres  particu- 
liers ,  qu'il  y  a  de  différentes  natures  de  biens  &  effets  qui  compo- 
fent  le  compte  qui  fe  préfente  à  dreffer  ;  ce  qui  doit  s'obferver  avec 
d'autant  plus  de  régularité,  que  cet  ordre  fait  éviter  les  erreurs, 
omiffions  ,  faux  &  doubles  emplois ,  tant  en  recette ,  que  dépenfe 
&  reprife. 

Après  que  la  recette  &  la  dépenfe  ,  y  compris  la  reprife  ,  ont 
été  approuvées  par  les  apoftilles  en  marge  à  chaque  article  du 
compte  ,  tant  en  recette  que  dépenfe  &  reprife,  on  en  fait  le  ré- 
fultat  ou  état  final,  qui  efi:  la  balance  ,  en  confrontant  la  recette  à 
la  dépenfe. 

Si  la  recette  eft  plus  forte  que  la  dépenfe ,  le  comptable  doit  :  Ci 
la  dépenfe  excède  la  recette ,  il  lui  ci\  dû. 

La  fin  du  compte  ,  dans  laquelle  on  examine  &  arrête  le  débet 
de  l'oyant  ou  du  rendant  compte ,  s'appelle  la  clôture  ou  finito 
du  compte.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  qu'il  ne  fuffit  pas  qu'un 
compte  foit  clos  &  arrêté  ,  pour  empêcher  que  celui  qui  a  admi- 
niftré  les  biens  d'autrui,  ne  foit  toujours  réputé  comptable;  mais 
il  faut  qu'il  ait  entièrement  payé  le  reliquat,  &  qu'il  en  ait  quit- 
tance &  décharge  valable,  auffi  bien  que  des  titres  &  papiers. 
C'eft  ce  que  dit  l'ordonnance  de  1667,  titre  de  la  reddition  des 
comptes ,  article  i. 

S'il  y  a  des  erreurs  dans  un  compte,  foit  omiffions  au  chapitre 
de  recette  ,  ou  de  fauffes  reprifes ,  ou  faux  emplois ,  les  parties  en 
peuvent  faire  leurs  demandes  ,  ou  interjetter  appel  de  la  clôture 
du  compte  ,  &  plaider  enfuite  leurs  prétendus  griefs  à  l'audience, 
comme  il  eft  porté  en  l'article  2 1  de  l'ordonnance  de  1 667  ,  titre 
de  la  reddition  des  comptes. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  procédure  qui  s'obferve  pour  les  de- 
mandes en  reddition  de  compte  ;  lorfque  les  parties  ne  veulent 
pas  qu'il  foit  rendu  à  l'amiable  ,  il  faut  voir  la  fufdite  ordonnance 
au  titre  cité  ci-deffus.  Nous  ferons  feulement  ici  deux  obfervations. 
I  °.  Les  parties  peuvent ,  étant  majeures ,  compter  pardevant  des 
Tome  II.  E  e  e 
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arbitres  ou  à  ramiahle  ,  encore  que  celui  qui  doic  rendre  compte  • 
ait  été  commis  par  ordonnance  du  juge,  ainii  qu'il  eft  porté  eu 
Part.  22  de  ce  même  titre  de  l'ordonnance  de  1667. 

2°.  Les  affignations  pour  rendre  compte  fe  doivent  donner  par- 
devant  le  juge  qui  a  commis  &  prépolé  le  comptable  :  ainlî  un 
tuteur  doit  être  alfigné  pour  rendre  compte  pardevant  le  juge  qui 
lui  a  défci"é  la  tutelle  ;  mais  iï  le  comptable  n'a  pas  reçu  fon  admi- 
niftration  par  autorité  du  juge,  comme  au  tait  d'une  fociété  &  du 
maniment  des  biens  communs  entre  plufieurs  ,  le  comptable  doit 
être  affigné  pardevant  le  jugp  de  Ion  domicile,  fuivant  l'article  2 
du  même  titre. 

On  fait  ordinairemeiTt  deux  expéditions  d'un  compte;  fçavoir, 
l'une  pour  le  comptable,  &■  l'autre  pour  Foyant. 

A  l'égard  de  la  quittance  de  compte  qui  fe  donne  par  l'oyant 
après  que  les  parties  font  d'accord,  il  faut  remarquer  qu'on  la  met' 
prefque  toujours  au  bas  du  compte;  mais  n  on  veut,  elle  fe  donne, 
paï-un  afte  féparé:  il  faut  toujours,  pour  la  ft'ireté  du  rendant,, 
qu'il  en  relfe  une  minute. 

Si  deux  tuteurs  ont  rendu  compte  ,  étant  tous  deux  folvables 
au  tems  du  compte  fini  &:  arrêté  ,  le  mineur  ne  fe  peut  attaquer  à 
l'un  d'eux  ,  à  caufe  de  l'infolvabilité  de  l'autre.Voyez  Mornac  fur  la 
loi  3-,  cod.  de  pwhationib. 

Après  avoir  donné  les  principes  généraux  concernant  les" 
comptes,  nous  allons  en  rapporter  des  formules. Nous  commen- 
cerons par  les  comptes  de  tutelle  :  fur  quoi  il  faut  fçavoir  qifun 
tuteur  eft  obbgé  de  rendre  compte  fi-tôt  que  fa  charge  eit  finie,  & 
cela  nonobftant  toute  tranfaftion  qu'il  auroit  pu  pafTer  au  contraire- 
avec  fon  mineur;  car  un  mineur  peut  fe  faire  reibtuer  contre  une 
tranfa£lion  faite  avec  fon  tuteur  touchant  l'adminiftration  de  fa 
tutelle  ,  s'il  n'y  a  preuve  évidente  qu'il  a  vu  ^i  examiné  les  pièces 
j^iihficatives  du  compte  :  ce  qui  a  lieu  non-feulement  quand  la 
tranfaftion  a  été  palFee  ,  mais  encore  quoiqu'il  l'ait  faite  étant  de- 
venu majeur. 

La  raiibn  cft  ,  que  le  mineur  e-ft  toujours  réputé  mineur  à  l'é- 
gard de  fon  tuteur  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait  rendu  compte,  à  caufé- 
qu'il  y  a  lieu  de  préfuiner  du  dol  en  la  pcrfonne  du  tuteur,  lequel 
étant  faifi  de  toutes  les  pièces ,  &:  fçachant  à  quoi  fe  monte  la  re- 
cette &  la  dépenfe,  ne  peut  pas  ignorer  ce  dont  il  ert  reliquatairc 
envers  fon  mineur;  ce  que  le  mineur  ne  peut  pas  fçavoir.  Ainû- 
jugé  par  arrêt  du  2,7  novembre  1685, 
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Quand  les  tuteurs  fontpourlluvis  en  jullice  pour  rendre  compu , 
ils  le  rendent  pardevant  lescommiffaires  du  chatelet,ou  pardevaat 
ks  juges  des  lieux.Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  le  praticien  , 
.titre. des  redditions  de  compte;  Se  dans  le  ftile  du  châtelet ,  ti- 
tre XII ,  édition  de  1746. 

Celui  qui  veut  recevoir  fon  compte  de  tutelle  pardevant  notai- 
res ,  ce  qui  eft  abfolument  indifférent ,  fait  donner  affignation  à 
fon  tuteur  peur  comparoir  pardevant  les  notaires  convenus  ;  6c  à 
ia  première  fommation  ou  affignation ,  le  tuteur  préfente  &  affirme 
fon  compte.  Si  le  tuteur  fur  l'affignation  à  lui  donnée  ne  fe  préfente 
point,  le  notaire  délivre  à  celui  qui  a  fait  donner  affignation  ,  un 
acte  de  comparution  qui  fe  dreffe  en  la  manière  fuivante. 

Acte  de  comparution  d'un^uteur  ,  pour  rendre  compte  de  fa  gejlion. 

Aujourd'hui  ,  &c.         heures ,  &c.  eft  comparu ,  &c.  lequel  a  dit  faire 
ladite  comparution  fuivant  &  pour  fatisfaire  à  raÏÏlgnation  qu'il  a 
fait  cejourd'hui  donner  à  heure  préfente  ,  pour  lui  être  rendu 

compre  par  B.  de  i'adminiftration  &  geftion  qu'il  a  eu  de  fa  perfonne  &  biens 
jufqu'à  l'âge  de  fa  majorité;  a  requis  lefdits  notaires  lui  délivrer  a£te  de  ce 
qu'il  à  attendu  jufqu'à  fept  heures  fonnées ,  fans  que  ledit  fieur  B.  ni  per- 
fïonne  pour  lui  foit  comparu  ,  dont  lui  a  été  oûroyé  adte  de  fa  comparu- 
tion ,  lefdits  jour  &  heure  que  defTus ,  ôcc. 

Lorfque  le  tuteur  convient  de  rendre  compte  à  fon  mineur  de 
l'adminiltration  de  fes  biens ,  il  doit  tenir  fon  compte  tout  dreffé , 
pour  le  préfenter  &  le  faire  convenir  des  articles  y  contenus  ;  6c 
ordinairement  ces  fortes  de  comptes  contiennent ,  ainfi  que  nous 
avons  dit  ci-deffiis,  trois  chapitres  ;  le  premier  de  recette  ,  le  fé- 
cond de  dépenfe  ,  &  le  troilleme  de  reprife ,  &  fe  dreffent  fuivant 
la  formule  ci-après. 

Compte  de  tutelle. 

Si  le  compte  nefe  rend  pas  à  l'amiable,  c'eft  devant  un  commif- 
Taire  ;  &  comme  alors  ce  n'eft  plus  du  reffort  du  notaire  ,  nous . 
renvoyons  au  flyle  de  procéder  au  châtelet ,  livre  premier,  titre  1 2  j 
page  79  de  l'édition  de  1746. 

Si  au  contraire  le  compte  fe  rend  à  l'amiable ,  on  obferve  la 
formule  fuivante  ,  dont  l'intitulé  fe  met  ainfi  : 

COMPTE  que  rend  le  fieur  tuteur  de  Geneviève 

Legrand  ,  pardevant  notaires,  des  biens  délaiffés 

par   Charles  Legrand  ,   père  de  ladite  Geneviève   Legrand  j 

Ee  e  ij 
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dont  ledit  lieur  tuteur  a  été  chargé  par  avis  de  parens ,  homo- 
logué le  &  dont  il  a  eu  l'adminillration  depuis 
le  tems  du  décès  dudit  Charles  Legrand ,  jul'qu'à  préient. 

Pour  l'intelligence  du  prélent  compte ,  oblerve  le  rendant ,  que ,  &c. 

Premier  chapire  de  recette ,  tant  à  caufe  de  ^exécution  tefla- 
meniaire ,  que  des  meubles  ,  ujhnclles  d' hôtel  &  argent  mon- 
noyé  &  non  monnayé ,  litres  &  papiers  contenus  en  l'inven^ 
taire  fait  après  le  décès  dudit  jeu  Charles  Legrand  ^  père  de 
l'oyante. 

Premièrement ,  rcpréfente  le  rendant  que  par  ledit  teftament  ledit  fieur 
Charles  Legrand  ayant  par  le  feptieme  article  déclaré  que  le  tranfport  à  lui 
fait  par  Nicolas  Legrand  ion  trere  fur  Jean  Marcel,  n'avoit  tté  accepté  que 
pour  faire  plaifir  audit  Nicolas  Legrand  fon  frère,  ôi  qu'il  vouloit  que 
toutes  les  pièces  lui  fuflTent  rendues  en  rembourfant  les  exploits  :  le  rendant , 
au  defir  dudit  article  ,  les  auroit  fait  rendre  audit  Nicolas  Legrand  ,  par 
procureur  au  châtelet ,  chez  qui  lefdits  papiers  fe  feroicnt 
tro\ivés;  Sccncetaifant  ,iceli.ii  rendant  a  r.çu  dudit  Nicolas  Legrand  ,  la 
femme  de  quarante  fols  pour  leldits  exploits ,  comme  il  appert  par  l'afte 
du  de  laquelle  fomme  fera  fait  recette  ,  ci  .-i  liv. 

l'cm,  tous  les  meubles,  linges,  uflenciles  d'hôtel  &  autres  chofes  con- 
tenues audit  inventaire  fait  par  notaires ,  le  &:  )ours  fui- 
vans  ;  ledit  rendant  a  fait  vendre  ce  qui  eft  contenu  es  articles ,  &c.  &  fe 
font  trouvés  monter  à  la  fomme  d?  fjize  cent  quarante-neuf  livres  onze 
fols  ,  fur  laquelle  l'huiflîer  qui  a  fait  la  vente  a  retenu  par  fes  mains  la 
fomme  de  trente  livres  pour  fes  frais  &  vacations  ;  &  le  furplus  de  ladite 
fomme  de  feize  cent  quarante-neuf  livres  onze  fols,  montant  à  feizc  cent 
dix-neuf  livres  onze  fols,  a  été  remis  au  rendant  ,  qui  en  fait  recette, 
ci  ,                                                                                                1619  liv.  1 1  f. 

A  l'égard  d'un  demi-muid  de  vin  clairet  en  vuidange,  inventorié  au 
premier  article  dudit  inventaire ,  il  a  été  confommé  en  procédant  à  la  con- 
feâion  d'icelui  ,  comme  appert  par  le  procès-verbal  de  huifficr- 

prifcur,  qui  a  fait  la  prifée  defdits  meubles  ;  c'til  pourquoi  ledit  article 
fera  ici  tiré  pour  mémoire  à  la  décharge  du  rendant ,  ci ,  Mémoire. 

Item  ,  la  fomme  de  qui  a  été  trouvée  dans  le  cabinet  dudit  dé- 

funt Charles  Legrand  ,  mentionnée  audit  inventaire,  Sic. 

Item ,  tant  de  marcs  de  vaiffelle  d'argent,  &c. 

11  faut  faire  j^infi  des  autres  articles  des  meubles  &  uftenciles 
contenus  en  l'inventaire  ;  &  à  la  fin  du  chapitre,  il  faut  mettre  la 
forync  à  laquelle  il  fe  monte. 

fomme  totale  du  préfent  chapitre. 
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Deuxième  chapitre  de  recette  ^  à  caufe  des  titres  &  papiers  in- 
ventoriés audit  inventaire. 

Premièrement ,  les  vingt-neuf  pièces  inventoriées  fous  la  première  cotte 
dudit  inventaire ,  qui  font  les  lettres  de  provifion  expédiées  au  nom  de 
Charles  Coufm  ,  de  l'office  de  le  jour  avec  les  quit- 

tances de  finance  &  autres  pièces  mentionnées  audit  article,  le  rendant  les 
a  mifes  es  mains  dudit  Charles  Coufin  ,  frère  utérin  de  ladite  Geneviève 
Legrand ,  auquel  il  a  vendu  ledit  office  par  l'avis  des  parens  mentionné  au 
fufdit  afte  de  tutelle  homologué  le  moyennant  la  fomme  de 

quinze  mille  livres,  de  laquelle  le  rendant  fera  recette,  à  la  charge  delà 
dépenfe  qu'il  a  faite  de  la  même  fomme  de  quinze  mille  livres ,  ainfi  qu'elle 
fera  couchée  ci-après  ;  lanuelle  vente  ie  jultifie  par  le  contrat  qui  en  a  été 
fait  le  ci  reprcfenté,  ci  15000  liv. 

II.  Le  billet  du  fieur  A.  inventorié  fous  la  cotte  deuxième  dudit  inven- 
taire, le  rendant  l'a  remis  es  mains  dudit  fieur  A.  qui  lui  en  a  payé  la 
fomme  de  deux  mille  livres  y  contenue  ;  de  laquelle  fomme  le  rendant  fait 
recette,  ci  zoooliv. 

III.  La  cotte  troifiéme  ne  gît  point  en  recette ,  parce  que  ce  font  des 
originaux  de  contrats  de  confliîution  ,  l'un  de  trois  cent  livres  de  rente  , 
&c.  en  fin  duquel  efl:  la  recette  faite  de  ladite  rente  ;  l'autre  de  deux  cent 
livres  auffi  de  rente  ,  &c.  en  fin  duquel  efl:  pareillement  le  r.mbourfe- 
ment  ,  &  fera  l'article  tiré  pour  mémoire  à  la  décharge  du  rendant  , 
Cl  Mémoire. 

Item  ,  un  billet  de  trois  cent  livres ,  &c.  mentionné ,  &:c. 
Somme  totale  du  préfent  chapitre. 

Troifiéme  chapitre  de  recette  ,  à  caufe  des  titres  &  papiers  re- 
tirés par  le  rendant  de  maître  B.  procureur  en  la  cour , 
qui  avoit  occupé  pour  ledit  défunt  Charles  Legrand ,perc  de 
l ayante ,  en  une  inflance  pendante  en  la  cinquième  des  en- 
quêtas ,  pour  être  reçu  oppofint  à  l'adjudication ,  &c.  lefquelles 
pièces  font  contenues  en  l'état  des  pièces  remifes  audit  rendant 
par  ledit  B.  procureur  ;  au  bas  duquel  ejl  la  décharge  à  lui 
donnée  defdites  pièces  ,  le        jour 

I.  Le  premier  article  ne  gît  en  recette ,  parce  que  ce  font  deux  facs  de 
procédures ,  &c.  &  fera  l'article  tiré  pour  mémoire  à  la  décharge  du  ren- 
dant ,  ci  A'^émoire. 

II.  Le  fécond  article  dudit  état  eft  un  contrat  de  conftitutiori"pafic  par- 
devant  notaires  ,  en  vertu  duquel  ledit  défunt  avoi^ fait  former 
oppofition  ,  &c. 

III.  Item ,  une  taxe  de  dépens  ,  &c. 
Somme  totale  du  préfent  chapitre. 
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Quatrième  cliaplire  de  recette  ^  à  charge  de  reprife ,  à  caufe  des 
promcjjes  ,  obligations  &  autres  effets  non  inxentorics  ,  6'  que 
Je  Jonc  trouvés  ert  papiers  de  nulle  râleur  en  la  maijon  dudtt 
dcjunt  ^  ap-ès  examen  particulier Jait  dcj dits  papiers. 

Premièrement ,  a  été  trouvée  une  obligation  paffée  pardevant 
<le  la fomme de  cinq  cent  livres,  de  laquelle  Comme  le  rendant  n'a  pu  tirer 
payement ,  à  caufe,  ôcc.  néanmoins,  pour  tenir  ordre  do  compte ,  à  la 
charge  de  repriCe  ,  icelui  reiidant  ie  cliargera  de  ladite   lonime  de  cinq 
cent  livres  ,  ci  500  liv. 

Item  ,  tait  recette  à  la  charge  de  reprife  ,  &:c. 

Somme  totale  dvi  préfent  chapitre. 

-Cinquième  chapitre  de  recette  ,  à  caufe  des  loyers  de  maifons  & 
arrérages  de  renies  appartenantes  à  ladite  Juccejfion. 

Premièrement ,  fait  le  rendant  recette  de  la  fomme  de  trois  cent  livres 
par  lui  reçue  de  pour  le  terme  échu  à  Pâques  dernier  de  la  mailbn 

où  pend  pour  enfeigne  ,  &c.  par  lui  occupée  ,  ci  300  liv. 

Item,  fait  recette  de  la  fomme  de  ,  ôcc. 

Somme  totale  du  préfent  chapitre. 

Après  avoir  drefle  tous  les  chapitres  de  -recette,  comme  on  a 
vu  ci-dellus,  on  fait  une  récapitulation  de  ce  à  quoi  ils  fe  mon- 
tent tous  en  géncial;  &  enliiite  on  palle  au  chapitre  de  dépenfe, 
qui  le  divife  pareillement  en  pluheurs  chapitres  ,  dans  lesquels  on 
n"iet  les  trais  tunéraires,  les  traits  taits  pour  l'entretien  de  l'oyante 
pendant  fa  rniiiorité ,  &  les  autres  frais  faits  fuivant  les  occafions 
qui  fe  font  préfentées,  en  la  manière  qui  fuit. 

Premier  chapitre  de  dépenfe  fur  ta  recette  ci-devant  faite ,  à 
caufe  de  l'exècuiwn  lejlamentaire  du  rendant. 

■Premièrement ,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de  douze  livres  |îar  lui  payée 
pour  la  minute,  expédition  &  vacations  des  deux  notaires  qui  ont  reçu  ledit 
tertamcnt ,  ainfi  qu'il  paroît  par  le  reçu  étant  au  baa  d'icelui ,  ci  1 1  liv. 

Item ,  Sec. 

Deuxième  chapitre  de  dépenfe  ,  à  caufe  des  frais  funéraires  & 
habits  de  deuil ^  enfembk  de  la  maladie  du  dejuni. 

Premièrement ,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de,  &c. 

Troifîéme  chapitre  de  dépenfe  ,  à  caufe  des  frais  du  fcellc  ,  in- 
ventaire &  vente  des  meubles  dudii  d^junt. 

Premièrement ,  repréfente  le  rendant ,  que  povir  agir  &  faire  fa  chargiB 
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de  tuteur  ,  il  a  été  obligé  de  lever  l'afte  d'afl'emblée  de  parens  de  ladite  mi- 
neure ,  en  date  du  &  pour  ce  payé  comme  il  paroît  par  le 
reçu  a«  bas  d'icelle  ^tant  du  greffier  diî  châtelet ,  que  dudit  M^ 
procureur  du  rendant ,  de  laquelle  iomme  il  efl  fait  dépenfe  ,  ci 
Plus  ,  a  payé  pour  la  fignature  d'icelui  la  Iomme  de ,  &c. 

Quatrième  chapitre  ,  à  caufe  de  la  dépenfe  de  bouche  faite  par 
ledit  défunt  pendant  fon  vivant  ^.&  des  gJges  de  fa  fèrvante. 

Premièrement ,  le  rendant  repréfente  que  le  défunt  ayant  depuis  le 
jour  jufqu'à  fon  décès  ,  prisd'u  pain  en  la  maifon  de  Jacques  ;  ledit 

Jacques  en  aura  fait  demande  audit  rendant  ,  qui  lui  a  payé  la  fomme 
de  à  quoi  monte  ledit  pain  ,  ainfi  qu'il  fe  julKfie  par  le  livre  journar 

dudit  défunt ,  &  par  la  quittance  dudit  Jacques ,  paffée  pardevant 
notaires,  ci 

Item  ,  fait  dépenfe  de  la  Iomme  de,  &c. 

Cinquième  chapitrs  de  dépenfe ,  à  caufe  des  réparations  faites  ., 
tant  en  la  maifon  de  Charles  Legrand ,  où  étoii  demeurant  le- 
dit défunt  enfortant  d'icelle  ^  que  des  loyers  de  ladite  maifon^ 

Premièrement ,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de  payée  à  maçon , 

pour  avoir  fait  les  menues  réparations  qui  étoient  à  faire ,  &c.  ci 

Item  ,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de  payée  à  un  ferrurier  qui  a 

raccommodé  les  clefs  de  la  mailon  ,  &c. 

Sixième  chapitre  de  d-épenfe-)  à  caufe  des  penfions  y  nourriture  s  & 
entreienemcns  de  ladite  mineure. 

Premièrement  ,  &c. 

Septième  chapitre  des  payemens  faits  ^à  caufe  du  rachat  des  rentes  y,- 
arrérages  d'icelles  dûs  par  lafucceffion  dudit  défunt: 

Premièrement ,  &c. 

Huitième  chapitre  de  dépenfe  faite  tant  pour  les  frais  de  partage- 
qu'autrement ,  concernant  les  procès  &  affaires  de  ladite  mi- 
neure.   , 

Premièrement ,  &c. 

Lorfque  tous  les  chaprtres  de  dépenfe  foîït  achevés ,  on  paffe  au: 
ail  chapitre  de  reprife ,  dans  lequei  le  rendant  met  en  reprife  les  ar- 
ticles qu'il  a  paffés  au  chapitre  de  recette  ,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas 
reçus,  &il  fe  dreffe  comme  il  enfuit,. 
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Chapiir:  de  reprife ,  à  caufi  des  deniers  comptés  dans  les  chapitres 
de  recette  ci-dejfus  ,  &  non  reçus  par  le  rendant. 

Sur  le  deuxième  chapitte  de  recette  du  préfent  compte.  , 

Premièrement, dit  le  rendant ,  que  par  le  onzième  article  du  deuxième 
chapitre  de  recette  du  prclcnt  compte ,  il  a  fait  recette  d'une  fomme  de 
quatre  cent  quarante  livres  contenue  en  une  fentence  du  châtelet,  rendue 
au  profit  diidit  dct'unt  contre  B.  dénommé  en  l'article  ;&  néanmoins  le 
rendant  n'a  pu  recevoir  aucune  chofe  lur  ladite  fomme  qui  eft  à  recevoir 
fur  ledit  B.  pour  les  raifons  mentionnées  audit  article;  pourquoi  ladite 
fomme  fera  portée  en  reprife,  ci  440  liv. 

En  fécond  lieu  ,  ledit  rendant  repréfente  que  par  le  treizième  article 
dudit  deuxième  chapitre  de  recette  du  préfent  compte ,  il  a  fait  recette 
d'une  fomme  de  cinq  cent  foixante  livres,  contenue  en  deux  obligations 
faites  au  profit  dudit  défunt  par  Jérôme ,  &c.  ainfi  qu'il  ell  énoncé  audit 
article  ;  néanmoins  la  vérité  eft  que  ledit  rendant  n'a  reçu  dudit  Jérôme 
que  la  fomme  de  trente-quatre  livres  huit  fols  d'une  part ,  &  vingt  livres 
huit  fols  d'autre ,  comme  il  paroît  par  les  deux  cndoffemens  mis  par  ledit 
rendant  fur  la  première  deldites  obligations  ;  pourquoi  fera  reprife  fur 
ledit  article  de  la  fomme  de  cinq  cent  cinq  livres  quatre  fols  ,  qui  refte  en- 
core due  par  ledit  Jérôme,  ci  505  liv.  4  f. 

Sur  le  troifiéme  chapitre  de  recette  du  préfent  compte. 

Premièrement ,  &c. 

On  va  de  fuite  à  tous  les  chapitres  de  recette,  &  on  fait  men- 
tion de  ceux  où  il  y  a  fujet  de  reprife ,  afin  de  la  déduire. 

Après  les  trois  chapitres  ci-deffus ,  on  en  tait  encore  un  qua- 
trième ,  qu'on  intitule  : 

Chapitre  de  dépenfe  commune  du  préfent  compte. 

Dans  ce  chapitre  on  met  tous  les  frais  qu'il  a  fallu  faire  par  le 
rendant  ;  fçavoir,  tout  ce  qu'il  a  payé  à  fon  procureur  ,  pour  les 
afTignations  données  à  l'oyant;  pour  les  vacations  du  commiffaire 
à  l'appolition  &  levée  de  fcellés  5c  autres  ;  comme  tout  ce  qu'il  a 
donné  pour  les  droits  du  notaire ,  pour  la  minute  &  les  grofles  du 
compte ,  Sec. 

Enfuite  ,  il  faut  faire  le  montant  des  trois  calculs  du  compte 
diftindlement  les  uns  après  les  autres  ,  &  énoncer  à  quoi  fe 
montent  les  fommes  contenues  dans  les  chapitres  de  recette  èc 
de  rep.Tife  ,  &  celles  du  chapitre  de  dépenfe  ,  &  mettre  après 
la  fomme  en  laquelle  excède  la  recette  ou  la  dépcnj'e  ,  de  la- 
quelle  fomme  le   rendant  ou  l'oyant  compte   font  redevables. 

Après 
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Après  que  le  compte  de  tutelle  a  été  rendu  ,  examiné  ,  contre- 
dit ,  s'il  y  a  lieu ,  clos  &  arrêté  par  l'oyant ,  &  que  les  parties  font 
demeurées  daecord  des  apoftiUes  6c  débats  ,1e  rendant  compte  & 
l'oyant  doivent  en  pafier  afte  pardevanx  notaire. 

Cet  a£î:e  porte  reconnoiflance  de  l'arrêté  &  clôture  du  compte 
&  quittance  générale,  au  moyen  de  laquelle  le  tuteur  eft  déchargé 
de  fon  adminiftration  ;  mais  on  ne  la  donne  qu'au  cas  qu'il  ne  foit 
rien  dû  par  le  rendant ,  ou  qu'il  faffe  un  aûuel  payement  du  reli- 
quat de  compte.  Ce  même  ade  contient  auiTi  décharge  des  titres 
&  pièces  juiiificatives ,  que  le  rendant  compte  doit  remettre  entre 
les  mains  de  l'oyant. 

Si  le  tuteur  ne  paye  pas  actuellement  la  fomme  dont  il  eft  de- 
meuré reliquataire  ,  la  reconnoiflance  de  l'arrêté  &  clôture  du 
compte  doit  contenir  réferve  de  ce  qui  refte  du  à  l'oyant ,  avec  fti- 
pulation  d'intérêts  jufqu'à  l'atliuel  payement. 

Par  exemple,  ft  le  reliquat  monte  à  douze  mille  livres  ,  on  met 
à  la  fin  de  la  quittance  de  reddition  de  compte  :  Par  le  calcul  du-^ 
quel  compte  ,  ledit  A.  ci-devant  tuteur  j  s'c(i  trouvé  reliquataire  en- 
vers ledit  G.  de  la  fomme  de  dou:^e  mille  livres  ,  laquelle  fomme  il 
promet  payer  audit  G.  ou  au  porteur  des  pré  fentes  ,  d'hui  en 
prochain  ,  avec  r intérêt  à  raifon  de  ^ordonnance  ,  &  auquel  ayant 
ledit  rendant  a  préjentcment  délivré  tous  les  papiers  &  titres  y  &c. 

Reddition  de  compte  ,  &  arrêté  au  bas  d'icelui, 

A  xjjourd'hui  font  comparus,  &c.  Marie  Livet ,  veuve  de  Jean  Matif- 
jT*.  fier ,  demeurant  d'une  part ,  &  Sebaftien  Matifiier ,  fils  &C  héritier 
dudit  défunt  Matiffier  ,  d'autre  part  ;  lefquels  reconnoiflTent  &  confeffent, 
fçavoir  ladite  Marie  Livet  ,  avoir  préfenté  &  affirme  véritable  le  compte 
ci-devant,  &  ledit  Sebaftien  Matiffier  avoir  examiné  ledit  compte,  tant 
en  recette  que  dépenfe&reprife,  parle  calcul  duquel  compte  ladite  Marie 
Livet  s'efi  trouvée  reliquataire  envers  ledit  Sebafiien  Matiffier  fon  fils,  de 
la  fomme  de  qu'elle  promet  &  s'oblige  bailler  &  payer ,  &c.  Recon- 

noilTant  ladite  Marie  Livet ,  que  les  pièces  juiiificatives  dudit  compte  font 
demeurées  entre  fes  mains  ,  dont  elle  promet  aider  leditMatiffier  toutes  fois 
&  quantes  :  éllfant  fon  domicile  ,&c. 

Quittance  d'un  compte  de  tutelle. 

EN  préfence  des  notaires ,  &c.  font  comparus  Paul  ,  &c.  majeur  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  dès  le  jour  de  ,  &c.  demeurant  à  Paris, 

rue ,  &c.  d'une  part  ;  &  Jacques  ,  &:c.  demeurant  ,  &:c.  ci-devant  tuteur 
dudit  Paul  ,&c.  d'autre  i  lefquels  ont  reconnu  &  confeffé  avoir  fait  &  ac-î 
Tome  II.  Fff 
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cordo  entre  eux  ce  qui  eiiluit  :  c'ell  à  Içavoir  que  ledit  Paul  ,  ficc.  ctan: 
parvenu  à  l'âge  de  majorité ,  il  a  requis  ledit  Jacques  fon  tuteur  ,  de  luiv 
rendre  compte  à  ramlable  ,  fans  trais  ni  procès,  delà  geftion  &  adminiftra- 
tion  qu'il  a  eue  de  la  perfonne  &  biens  pendant  le  tems  de  la  minorité ,  à; 
compter  du  jour  qu'il  a  été  élu  fon  tuteur,  fuivant  l'avis  de  fes  parens  & 
amis ,  jufqu'â  jour  de  fa  majorité  ;  à  quoi  ledit  Jacques  voulant  fatisfaire 
de  fa  part,  a  fiiit  dreffer  ledit  compte,  ainh  qu'il  eu.  ci-delTus  écrit  en  di;^ 
feuillets  de  papier ,  le  préfent  compris ,  icelui  préfenté  dès  le  audit 

Paul,  &c.  qui  l'a  vu  &  examiné  avec  fon  cor.itil,  débattu  &  apoftillé , 
ainfi  qu'il  a  dit  :  par  lequel  compte  le  rendant  s'eft  trouvé  reliquataire  en- 
vers l'oyant  de  la  fomme  de  que  ledit  rendant  lui  a  préfentement 
payé  ,  Sec.  dont  ledit  oyant  s'^eft  contenté,  &  en  quitte  ledit  rendant 
&  tous  autres  :  aiiquel  oyant  ,  en  ce  faifant ,  ledit  rendant  a  aufll  pré- 
fentement rendu  &  délivré  tous  &  chacnns  les  titres,  lettres,  papiers, 
quittances  &c  pix)cédures  énoncés  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  , 
ficc.  père  dudit,  &c.  enfcmble  la  grolTe  dudit  inventaire  ,&  autres  pièces, 
juftlfîcatives  du  contenu  audit  compte ,  dont  ledit  Paul  en  a  auHl  quitté  ÔC 
déchargé  ledit  Jacques  &:tous  autres.  Fait  Se  paffé  ,  Sec. 

Compte  rendu  par  une  exécutrice  teflamentaire  ,  en  fin  duquel  ejl  un 
aBe  ponant  reconnoijfance  d'avoir  vu  &  examiné  le  compte  ,  avec- 
quittance. 

OMPTE  que  rend  dame  Magdcleine  de  B.  veuve  de  M. 
Nicolas  Monné  ,  de  l'exécution  teftamentaire  de  défunte 
dame  Marie  de  B.  A  laquelle  elle  a  été  nommée  par  le  teftamenr 
de  ladite  dame  de  B.  reçu  par  notaires  ^ 

le  eniuite  duquel  font  deux  codiciles  A  haut  Si. 

puiffant  feigneur  meffire  Louis  D.  chevalier  marquis  de 
&  dame  Olimpe  de  B.  fon  époufe,  à  haut  &  puiffant  feigneur  Henri  de  C. 
&  à  dame  Marie-Rofalie  de  B.  fon  époufe ,  lefdites  dames  mineures  &  hé- 
ritières bénéficiaires  de  ladite  dame  de  B. 
Efl  auparavant  à  obferver  : 

Premièrement,  qu'après  le  décès  de  ladite  dame  de  B,  fcellé  atiroit  été 
appofé  fur  fes  biens  Se  etFets  par  commiffaire  au  châtelet  ,  le 

Se  enfuite  a  été  fait  inventaire  defdits biens  par  notaires,  le  Se; 

jours  fuivans  ;dcfqucls  biens  ladite  dame  Monné  c(l  demeurée  en  pofTeflîon 
par  ledit  inventaire  ,  Se  auroit  rait  procéder  ;\  la  vente  des  meubles ,  linge  , 
vailfelle  Se  uffenciles  par  huifîîcr-prileur  audit  châtelet ,  dont 

le  prix  fe  trouve  monter  à  la  fomme  de  quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  fcize  fols  ,  fuivant  fon  procès-verbal  du  non  compris  en 
ladite  vente  la  vaifleile  d'argent,  montant  à  deux  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-douze  livres  cinq  fols ,  les  chevaux  Se  carroflLS.  qui  avec  la  crue 
montent  à  la  fomme  de  mille  livres  ,  lefquels  chevaux  Se  carrofles  ont  été 
retenus  Se  pris  par  monfieur  le  comte  de  C.  Se  de  hidlte  vaifTelle  d'argent 
en  a  été  pris  par  ladite  dame  de  V.  jufqu'à  la  fomme  de  deux  mille  cinq 
cent  livres. 
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Et  depuis, le  14  décembre  fentence  ell  intervenue  au  châtelet  de 

Paris  ,  entre  lefdits  fieurs  &  dames  de  V.  &:  de  C.  &  autres  héritiers  &  inté- 
reffés  en  la  fucceffion  de  ladite  défunte  dame  de  B.  qui  a  ordonné  l'exécu- 
tion deidils  t€llamens  &  codicile ,  6c  la  délivrance  des  legs  y  portés  ;  en  con- 
féquence  de  laquelle  i'entence  ladite  dame  Monné ,  par  aûe  du  a  fait 

délivrance  audit  feigneur  de  C.  tuteur  naturel  de  mefdemoifélles  fes  filles, 
légataires  d'une  rente  de  quinze  cent  livres ,  au  principal  de  trente  mille 
livres  ,  fuivant  les  contrats  6c  titres  concernant  la  propriété  d'icelle  ,  inven- 
toriés audit  inventaire  fous  la  cotte  B. 

Plus,  a  fait  délivrance  à  M.  des  contrats  concernant  vingt  nîîlle  livres  à 
lui  léguées  en  rente  fur  l'hôtel  de  cette  ville ,  par  aâe  du  inventoriés 

■fous  la  cotte  3  dudit  inventaire. 

Plus  ,a  fait  auffi  délivrance  à  M.  le  comte  de  du  contrat  de  mille 

livres  de  rente  fur  la  ville,  à  lui  légué  par  ladite  dame  de  B.  inventorié  fous 
la  cotte  première  dudit  inventaire. 

De  forte  que  ladite  dame  Monné  ne  refte  plus  chargée  que  des  autres 
iConîrats  &  pièces  inventoriées  audit  inventaire  ;  &  pour  rendre  compte 
.auxdits  fleurs  &  dames  iuinommés  de  ladite  exécution  teftamentaire ,  ladite 
'idarae  Monné  a  feit  &C  dreflé  fon  compte  ainfi  qu'il  fuit. 

RECETTE. 

Premièrement,  de  la  fomme  de  quatre  mille  deux  cent  quatre- vingt- 
(Onze  livres  feize  fols,  provenant  de  la  vente  defdits meubles  &  uftenciles  , 
•fuivant  ledit  procès-verbal  de  vente  dudit  jour  ci  429iliv.  i6f. 

Plus ,  de  la  fomme  de  quatre  cent  quatre-vingt-douze  livres  deux  fols  , 
reftante  en  les  mains  de  ladite  vaiffelle  d'argent  contenue  audit  inventaire , 
montant  à  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze  livres  deux  fols,  le  fur- 
plus  montant  à  deux  mille  cinq  cent  livres ,  ayant  été  par  elle  mis  es  mains 
de  ladite  dame  V.  ci  492  liv.  2  f. 

N'a  fait  aucune  recette  des  carroffes  &  chevaux  ,  montant  à  mille  livres  , 
inventoriés  audit  inventaire  ,  ledit  feigneur  de  C.  les  ayant  en  fa  poffefTion; 
partant ,  ci  Néane. 

Plus , fait  recette  delà  fomme  de  deux  cent  une  livres  fix  deniers  de  de- 
niers comptans  mentionnés  audit  inventaire  ,  ci  201  liv.  6  d. 

Plus ,  la  fomme  de  cent  cinquante-trois  livres  deux  fols  fix  deniers  ,  à 
quoi  monte  l'étui  de  vermeil  doré,  inventorié  en  l'article  121  dudit  inven- 
taire, ci  i53liv.  2f6d. 

Plus,  de  la  fomme  de  vingt-une  livres  dix- fept  fols,  à  quoi  ont  été  prifés 
une  petite  écritoire  &  un  petit  étui  d'argent  mentionnés  aux  articles  1 20  & 
121  dudit  inventaire  ,  ci  .21  liv.  17  f. 

Plus ,  de  la  fomme  de  deux  cent  livres  reçue  de  madame  Bonnet ,  pour 
augmentations  faites  par  ladite  défunte  dame  de  B.  en  la  maifon  où  elle  eft 
<lécédée,rue  &  que  ladite  dame  Bonnet  a  prife  à  loyer,  ci  200 1. 

Plus,  de  la  fomme  de  cinq  cent  livres  reçue  de  madame  de  H.  pour  une 
année  de  la  rente  qu'elle  doit ,  échue  au  jour  du  décès  de  madite  Jame  de  B. 
,<5ui  a  légué  le  principal  de  laditç  rente  à  monfieur  de  R.  ci  ^00  liv. 

Plus ,  de  la  fomme  de  trois  mille  cent  quatre  vingt-cinq  livres ,  reçue  par 

F  f  f  ij 
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ladite  Jame  Monnc,di:  M.t!:-  Bordagc ,  fur  la  fbmine  de  quatre  mille  huit 
cent  livres,  dont  il  étoit  débiteur  envers  la  (uccciîipn  de  ladite  damcB.  pour 
arrérages  qui  reftoient  dûs  jusqu'au  jour  de  fon  décès,  de  la  rente  de  quinze 
cent  livres  due  par  ledit  fieur  de  Bordage,  dont  le  principal  a  été  Icgué  à 
mefdemoiftlles  de  C.  ainfi  qu'il  cft  ci-devant  dit,  ci  3  '  ^^5  l''^* 

Et  à  l'égard  du  furplus  delditcs  quatre  mille  huit  cent  livres  ,  montant  à 
quinze  cent  foixantc-une  livres  ,  il  en  a  été  payé  par  ledit  fieur  de  Bordage, 
en  la  préfence  &  du  confentcment  de  ladite  dame  Monné  ,  la  (omme  de  huit 
cent  livres  à  monfieur  de  Guerchy,  par  quittance  paffée  pardevant 
le 

Plus,  ladite  dame  Monné  a  délégué  le  reftant,  montant  à  huit  cent  fcize 
livres  ,  à  M.  le  comte  de  C.  pour  fon  rembouricmcnt  de  pareille  l'omm?  qui 
lui  revenoit  des  fermages  de  la  terre  de  Lanoy,ainfi qu'il  fora  ci-après  dit. 

Plus,  de  la  fomme  de  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt  livres  ,  reçue 
pour  lesfix  derniers  mois  de  l'année  &c  les  premiers  fix  mois 

de  des  rentes  fur  l'hôtel  de  ville  de  Paris  ,  de  la  fuccellion  de  ladite 

dame  de  B.  ci  2  58oliv. 

Piùs  ,  la  fciUmc  de  deux  cent  Vp'res  ,  qui  cft  une  reftitution  à  elle  rappor- 
tée conridcmiricnt ,  dont  elk-  n'a  point  donné  de  quittance, ci  loo  liv. 

N'eli  fait  aucune  recette  de  la  fomme  de  deux  mille  quinze  cent  livres  qui 
s'eft  trouvée  due  par  le  riomin'é  Gruyn,  receveur  de  la  terre  de  Lnnoy  , 
par-ce  qu'ils  ont  été  par  lai  payés  à  monfieur  Louis  Ray,pourfon  payement 
de  pareille  fomm>'  à  lui  cé^lée;  fçavoir,  mille  livres  par  monfieur  François 
de  R.pareill  s  mill?  livrer  par  madame  Laneau,  veuve  de  légataires 

de  la  lire  défunte  dame  de  B.  avec  quinze  livres  pour  frais  ,  comme  il  eft 
porté  en  la  quittance  que  ledit  fieur  Ray  en  a  palîée  audit  fieur  Gruyn  ,  en 
la  préfence  de  ladite  dame  Monné ,  pardevant  le  tirée  pour 

mémoire  feulement ,  ci  Mémoire. 

Mais  comme  defdites  deux  mille  quinze  livres,  il  en  appartenoit  audit 
feigneur  de  C.  huit  cent  qui:ze  livres  pour  la  part  qu'il  avoit  dans  lefdits 
fermages  de  la  terre  de  Lanoy  ,  depuis  le  jour  du  décès  de  ladite  dame  de 
B.  ladite  dame  Mormé  lui  a  fait  délégation  &  mandement  de  pareille  fomme 
à  recevoir  dudit  fieur  <le  Bordage,  comme  il  eil  ci-devant  dit.  Et  aufli  la- 
dite dame  Monné  ne  fait  aucune  recette  desdites  deux  miUe  livres  léguées; 
fçavoir,  mille  lives  audit  fieur  de  R.  Se  mille  livres  à  ladite  dame  Mariû 
Laneau  ,  &  par  eux  cédées  audit  fieur  Ray ,  qui  les  a  reçues  dudit  Gruyn. 

Total  dé  la  rccctn  j  onze  mille  huit  cent  vingt-quatre  livres  dix-huit  fols, 
ci  Ii8z4liv.  i8f. 

DEPENSE, 

Premièrement ,  attendu  que  ladite  dame  Monné  fait  recette  entièrement 
de  la  fomme  de  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt  livres  d'arrérages  défaites 
rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  ,  pour  lesfix  derniers  mois  & 

fix  premiers  mois  icelle  dame  fiut  dépenfe  des  fomnies  payées  à 

monfieur  de  Guerchy,  &  autres  ci-après  nommés,  pour  arrérages  qui 
leur  appartenoient  depuis  le  décès  de  ladite  dame  de  R.  jufqu'au  dernier 
juin  de  l'année  fçavoir,  de  la  fomme  de  huit  cent  quinze  livres 

a  monfieur  de  Guerehy ,  pour  arrérages  à  lui  dus  depuis  le  décès  de  la- 
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dite  clame  de  B.  juiqu'audit  jour  dernier  juin,  à  caiii'e  de  la  rente  de  mille 
livres  à  lui  léguée  fur  l'hôtel  de  ville  par  ladite  dame  de  B.  iuivant  ia  quit- 
tance du  ci  bi  5  liv. 
Plus  ,  pareille  fomme  payée  à  madame  Laneau  ,  pour  mêmes  caul'es ,  fui- 
vant  la  quittance  du  ci  815  liv. 
Plus  ,  de  la  fomme  de  cinquante  livres  payée  à  madame  religieufe 
à  Senlis,  pour  une  année  de  pareille  fomme  de  rente  viagère  à  elle  léguée 
par  ladite  dame ,  fuivant  fa  quittance  du              ci  50  liv. 

Plus ,  de  la  fomme  de  quarante  livres  payée  à  madame  pour 

même  cauf  j  fuivant  fa  quittance  du  ci  40  liv. 

Plus ,  de  la  fomme  de  trois  cent  trente  livres  au  fieur  de  V.  juré-crieur , 
pour  les  falaiies  &c  tentures , fuivant  fa  quittance  repréfentée,  ci       3 3oliv, 

Plus  ,  de  la  fomme  de  cent  quarante  livres  payée  au  fieur  C.  marchand 
épicier ,  pour  le  luminaire  ,  fuivant  fa  quittance  représentée  ,  ci         140  liv. 

Plus, d.^ la  fomme  décent  trente-quatre  livres  dix  fols  payée àmaître 
notaire,  pour  les  vacations  &  groiTes  de  l'inven'-aire  fait  après  1^  décès  de 
ladite  dame  de  B.  fuivant  fa  quittance  repréfentée,  ci  134  liv.  10  f. 

Plus ,  de  la  fomme  de  deux  cent  trente  livres  payée  à  M'  corn- 

miffaire  ,  pour  lui  &  meflieurs  les  fubftitut  &  procureurs  qui  ont  afTifté  à 
la  levée  des  fcellés  appofés  par  ledit  commiflaire,  fuivant  fa  quitrance  re- 
préfentée, ci  Z30  liv. 

Plus  ,  de  la  fomme  de  quatre-vingt-feize  livres  payée  à  M° 
fubftitut,  pour  fes  vacations  pendant  ladite  vente  des  meubles  ,  fuivant  fa 
quittance  repréfentée,  ci  96  liv. 

Plus  ,  de  la  fomme  de  cent  feize  livres  quinze  fols  payée  à  M^ 
procureur  au  châtelet ,  pour  frais  &  vacations  ,  fuivant  fa  quittance  repré- 
fentée, ci  1 16  liv.  15  f. 

Plus  ,  de  la  fomme  de  cent  onze  livres  dix  fols  payée  audit  G.  huifîier , 
pour  fes  frais  &  vacations ,  fuivant  fon  procès-verbal  &  quittance  étant 
tnfuite  ,  ci  1 1 1  liv.  lof. 

Plus  ,  dt  la  fomme  de  deux  cent  livres  payée  à  Louife  Dubois,  pour  le 
legs  à  elle  fait  par  ladite  dame  de  B.  par  fon  ttftament ,  ci  200  liv. 

Plus,&c. 

P1ms,&c. 

Total  de  ladite  dépenfe,  treize  mille  cent  quarante-deux  livres  deux  fols, 
&  la  recette  ne  monte  qu'à  onze  mille  huit  cent  vingt-quatre  livres  dix-huit 
fols;  partant  la  dcp  nfe  excède  la  recette  de  la  fomme  de  treize  cent  dix- 
fept  li  vres  quatre  lois  ,  qui  eft  due  à  ladite  dame  rendante. 

Finir  ici  U  compte, 

Qiiittance  refpeclive  du  compte  ci-devant ,  mife  enfuite  d'icelui. 

Lefdits  fîeur  &  dame  de  V.  &  lefdits  fieur  &  dame  de  C.  Icfdites  dames 
•defdits  fieurs  leurs  époux  autorifées  à  l'effet  des  préfentes  d'une  part ,  es 
noms  &  qualités  qu'ils  procèdent  ,  &  ladite  dame  Monné  efdits  noms 
^l'elle  procède  d'autre  part ,  ont  reconnu  &  confeffé  avoir  examiné  à 
loifir  le  compte  d'exécution  teftamentaire  ci-devant  ,  &  des  aiUres  j>arts  , 
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tant  en  recette  que  dcpenre  ,  &  avoir  trouve  le  calcul  bon;  que  ladite  dc- 
■penfe  s'ert  trouvée  moiiier  à  treize  mille  cent  quarante-deux  livres  deux 
-ibis  ,&  la  recette  à  onze  mille  huit  cent  vingt-quatre  livres  dix-huit  fols; 
i>c  qu'ainfi  la  dépenfe  excède  la  recette  de  la  (bmme  de  treize  cent  dix-fept 
livres  quatorze  (ois  ,  que  ladite  dame  Monné  contlffe  avoir  reçue  defdits 
fieurs  &C  dames  de  V.  &  de  C.  dont  elle  ell  contente  6c  les  en  quitte,  &  leur 
.a  rendu  les  titres  &  pièces  juiliricativesdudit  compte, enftnible  les  contrats 
.6c  titres  qui  lui  relîoient  entre  les  mains  de  ceux  dont  elle  étoit  chargée 
par  l'inventaire  das  biens  de  ladite. detunte  dame  de  B.  dont  ils  la  décliar'- 
^ent ,  ÔC  de  toutes  choies  généralement  quelconque?.  Promettant ,  &c. 

£omptc  de  communauté  rendu  par  un  père  à  fa  fille  émancipée.. 


C 


lOMPTE  que  rend  le  fieurPaupil ,  Sec. 

A  damoifelle  Marie-Opportune  Paupil ,  émancipée  d'âge  par  lettres  de 
.chancellerie  du  -entérinées  par  fentence  du  châtelet  du 

ex  pédiée  par  greffier  en  la  chambre  civile  ;  ladite  damoifelle  Pau- 

ç\\ ,  fille  dudit  fieur  Paupil  &  de  défunte  Mi^rie  Lejeune  .fa  femme,  feule 
héritière  de  ladite  damoifelle  fa  mère. 

Et  à  Julienne  Lemaître  ,  veuve  de  Jean  Lejeune,  ayeule  maternelle,  & 
curatrice  aux  caufes  &  aClions  de  ladite  Marie-Opportune  Paupil ,  &  fa 
tutrice  élue  à  l'effet  de  l'audition  du  préfent  compte,  par  la  fentence  d'en- 
térinement, par  laquelle  elle  a  accepté  lefdites  charges;  ladite  fentence 
portant  que  le  préfent  compte  fera  arrêté  à  l'amiable  &  fans  frais  par 
ledit  fieur  Paupil  ,  ladite  damoifelle  fa  fille ,  &  ladite  Julienne  Lemaître  ; 
.&;  qiie  les  débats  &  conteftatlons  qui  furviendront  audit  compte,  fe- 
roient  réglés  Si  terminés  par  maîtres  anciens  avocats 

en  la  cour;  que^ils  étoient.d'avig  contraire,  ils  prendroient  pour  tiers  & 
fur-arbitre  qui  bon  leur  fembleroit  ,  fans  avoir  befpin  du  confentement 
•des  parties. 

De  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entre  ledit  fieur  Paupil  &  ladite 
feue  damoifelle  fa  femme  ,  &  de  la  tutelle  que  ledit  fieur  Paupil  a  eu  des 
perfonne  &  biens  de  ladite  damoifelle  fa  fille  ,  par  ade  fait  au  châtelet  de 
Paris ,  le  <îxpédié  par         greffier ,  contenant  l'acceptation  de  ladite 

charge  par  ledit  fieur  Paupil. 

Pour  l'intelligence  du  préfent  com]>te,  fera  obfervé  qu'il  a  été  célébré 
mariage  entre  ledit  fieur  Paupil  &  ladite  damoifelle  Marie -Opportun? 
Lejeune;  que  les  conditions  dudit  mariage  ont  été  arrêtées  par  contrat 
paffé  pardevant  notaires  ;  qu'en  faveur  dudit  mariage ,  ladite  da- 

moifelle Marie  Lejeune  a  apporté  audit  fieur  Paupil  la  fomme  de 
payée  par  quittances  des  paffécs  devant  que  de  ladite  dot 

.en  entreroit  le  tiers  en  communauté,  &:  que  les  deux  autres  tiers  demeu- 
reroient  propres  à  ladite  Marie  Lejeune  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne; 
que  le  furvivant  prendroit  jiar  préciput  des  biens  meubles  de  ladite  com- 
munauté ,  tels  qu'il  voudroit  choifir,  jufqu'A  la  fomme  de  cinq  cent  livres 
^  fans  crue ,  ou  ladite  fomme  en  deniers  comptans  ;  qu'il  feroit  permis  à 
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ladite  Marie  Lejeune  ,  ÔC  aux  enfans  qui  naîtront  cludit  mariage  ,  de  re- 
noncer à  ladite  communauté  ,  &  de  reprendre  tout  ce  que  ladite  Lejeune 
auroit  apporté  audit  mariage  ,  &  tout  ce  qui  lui  écheroit  ,  tant  en  meubles 
qu'immeubles  ,  à  quelque  titre  que  ce  Ibit. 

Que  ledit  mariage  a  duré  juiqu'au  que  ladite  Marie  Lejeune  eft 

décédée  ,&  alaiffé  ladite  Marie-Opportune  Paupil  pour  fa  feule  héritière  , 
lors  âgée  de 

Que  pour  difToudre  ladite  communauté,leditfieur  Paupil airroit fait  faire 
inventaire  des  effets  délaiffés  au  jour  dudit  décès  par 
notaires  ,  le  à  fa  requête  ,  en  fon  nom  ,  à  caufe  de  ladite 

communauté  ,  &  comme  tuteur  de  ladite  damoifelle  fa  tille  ,  élu  en  ladite 
qualité  par  ledit  ade  du  ledit  inventaire  clos  en  juflice 

le 

Et  fera  le  préfent  compte  corapofé  de  deux  chapitres ,  l'un  de  recette  6c 
l'autre  de  dépenfe. 

Unique  chapitn  de  recette. 

Fait  recette  ledit  fieur  rendant  de  la  fomme  de  trois  cent  cinquante- 
quatre  livres  ,  faifant  moitié  de  fept  cent  huit  livres  rcftantes  de  douze 
cent  huit  livres, à  quoi  monte  la  prifée  des  meubles,  linges,  &c.  inven- 
toriés audit  inventaire  ;  le  furplus  de  laquelle  fomme  de  douze  cent  huit  li- 
vres ,  montant  à  cinq  cent  livres  ,  ayant  été  retenu  par  ledit  f>eur  rendant 
pour  Ion  préciput  ftipulé  par  ledit  contrat  de  mariage. 

De  la  crue  de  ladite  fomme  de  trois  cent  cinquante-quatre  livres  mon- 
tant à 

Fait  recette  de  la  fomme  de  quatorze  mille  livres  .pour  l'entreprife  d^^ 
l'hôtel  royal  des  invalides ,  dont  il  a  été  réglé  que  les  intérêts  feroient 
comptés  à  ladite  demoifelle  ,  fçavoir ,  de  huit  mille  livres  du  premier  jaii=' 
vier  &  fix  mille  livres  reliantes  du  premier  janvier 

Total. 

Unique  chapitre  de  dépenfe^ 

Fait  dépenfe  le  rendant  de  la  fomme  clé. 
Total. 

Il  convient  à  préfent  fixer  le  revenu  qu'a  produit  au  profit  de  ladfts 
damoifelle  oyante ,  la  fomme  à  laquelle  monte  le  reliquat  du  préfent 
compte  ,  duquel  jour  le  revenu  a  commencé  à  courir  en  faveur  de  ladite 
damoifelle  ,  &  fur  ledit  revenu  déduire  &  défalquer  annuellement  les 
penfions  ,  nourritures  &  entretenemens  de  ladite  damoifelle  ,  &:  les  autres 
dépenfes  faites  pour  fon  éducation  &inliruftion,  pour  connoitre  par  an- 
née combien  il  lui  reftoit  de  revenu  ,  fa  dépenfe  déduite  ;  &  dans  quel 
tems  le  reliant  de  fes  revenus  ,  fa  dépenle  déduite  ,  pouvoit  être  capable 
de  faire  un  fonds  produifant  intérêt  à  ladite  damoifelle  émancipée.  Et 
ayant  été  obfervé  que  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  ladite  M'arie- 
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Lejeune,  a  été  clos  en  jullice  le  &  quQ  ledit  Tieur  Paujèllafix  mois 

de  terme  ,  à  compter  du  jour  de  chaque  réception  de  dette  aftive  qu'il  a 
faite  par  la  fuite,  6c  qu'on  ne  peut  prétendre  conrre  lui  fur  Ci  pied  des  in- 
térêts que  du  par  rapport  aux  deniers ,  meubles  meublans  invento- 
riés feulement  ;  il  a  été  différé  au  calcul  defdits  intérêts  &  deiJites  pen- 
fions  ,  jufqu'à  ce  que  les  débats  qui  fe  trouveront  fur  le  préfent  compte 
ayent  été  réglés   par  lefdits  ficurs  avocats  ,  en  procédant  auquel  règle- 
ment ils  arrêteront  auflî  les  intérêts  qui  fe  trouveront  dus  à  ladite  da- 
inoif  lie  émancipée  ,  6c  de  quel  jour  ils  auront  cours  à  fon  profit ,  6c  les 
dcduftions  qui  devront  être  faites  fur  lefdits  intérêts  pour  fes  penficns  , 
nourritures ,  entretiens  ,  logcmens ,  infl ruinions  &  autres  dé  JCiifes  :  &  fi  le 
refiant  defdits  revenus,  la  dépenfe  déduite,   a  été  capabl:  df    produire 
des  intérêts  au  profit  de  ladite  damoifclle  émanci.iée  ,  &  d^  quel  jour  : 
il  dans  le  cours  de   ladite  tutelle  ledit  ficur  Paupil  n'aura  pas  plufieurs 
intervalles  de  fix  mois  ,  par  rapport  aux  différens  tems  qu'il  peut  a\  oir 
eu  des  deniers  oififsà  ladite  damoilellc  mineure;  &  fi'.r  lefqucls  intérêts 
lors  du  calcul,  fera  fait  déduftion  de  la  fomme  de  quarante  livres  débour- 
fée  par  ledit  fieur   Pa\ipil  père  ,  pour  lefdites  lettres  d'émancipation  de 
ladite  damoifelle  fa  fille ,  &  pour  les  frais  de  la  fentence  d'entérinement  def- 
dites  lettres. 

Et  depuis  ,  tous  les  débats  &  contcftations  qui  fe  font  trouvés  en  procé- 
dant a  l'examen  dudit  compte  y  énoncés,  6c  es  requêtes  ÔC  écritures  que 
les  parties  ont  données  auxdits  fieurs  ayant  été  par  eux 

réglés  en  préfence  defdites  parties  ,  6c  fuivant  ledit  règlement ,  les  apoftilles 
mifes  en  marge  des  articles  ,  que  les  penfions  &.  entretiens  de  l'oyante  ont 
été  arbitrés  par  lefdits  ficurs  fur  le  pied  ci-aprcs 

expliqué ,  &  qu'ils  ont  fixé  à  quinze  cent  livres  les  revenus  de  ladite 
damoifelle  oyante ,  qui  doivent  produire  des  intérêts  fix  mois  après  que 
ladite  fomme  fera  complette  ,  toute  dépenfe  déduite  ,  ont  été  arbitrés  par 
lefdits  fieurs  fur  le  pied  ci-après  expliqué  ;  il  a  été 

procédé  au  calcul  ainfi  qu'il  enfuit. 

Par  lequel  calcul  il  s'ell  trouvé  que  la  recette  monte  à  la  fomme  de 
vingt-fix  mille  fix  cent  dix  livres  feîze  fols  neuf  deniers  ,  dont  il  y  en  a 
dix-fept  cent  cinquante-trois  livres  trois  fols  fix  deniers,  à  quoi  monte  le 
prix  des  meubles  &  les  deniers  comptans ,  dont  a  été  fait  recette  par  les 
articles  i  ,1,3  ,  4&  30. 

Treize  cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  pour  les  propres 
fîftifs ,  dont  a  été  fait  recette  par  l'article  7  ;  neuf  mille  cinq  cent  vingt- 
quatre  livres  fix  fols  fcpt  deniers ,  pour  les  dettes  aftives  qui  étoient  à 
recouvrer  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire  ,  &  dont  cft  fait  recette  par 
les  articles  9,  10,  11  ,  12  &  fuivans  ,  jufques  &  compris  le  31  ,&  par 
l'article  19. 

Et  quatorze  mille  livres  dont  a  été  fait  recette,  fuivant  l'apoflille  mife 
en  marge  de  l'article  18  dudit  chapitre  de  recette,  au  fujet  du  bâtiment 
des  invalides. 

Et  la  dépenfe  mentionnée  es  articles  3,4,5,6,7,8,9,    10,   if, 

16  , 
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16,  17  Si  iji,  à  la  Ibmme  de  dix-huit  cent  trente-trois  livres  deux  fols 
fix  deniers ,  payée  incontinent  après  la  clôture  dudit  inventaire  ,  à  l'ex- 
ception de  trois  cent  vingt-trois  livres  mentionnées  en  l'article  8  ,  feront 
ci-après  déduits  ilir  les  intérêts  qui  fe  trouveront  dûs  à  ladite  oyante. 

Et  lefdites  trois  cent  vmgt-trois  livres  diftraites  deldites  dix-huit  cent 
trente-trois  livres  deux  fols  fix  deniers,  n'en  reftera  plus  que  quinze  cent 
dix  livres  deirK  fols  ûx  deniers;  lefquels  quinze  cent  dix  livres  deux  fols 
fix  deniers  déduits  fur  Iddits  trois  mille  fept  cent  cinquante-trois  livres 
trois  fols  fix  deniers ,  à  quoi  montent  les  meubles  &  deniers  comptans , 
n'en  reftera  plus  que  deux  mille  deiîx  cent  quarante-trois  livres  un  fol; 
&  lefdits  quinze  cent  dix  livres  deux  fols  fix  deniers  déduits  fur  leldits 
"vingt- fix  mille  fix  cent  dix  livres  feize  fols  neuf  deniers,  à  quoi  monte  le 
total  de  ladite  recette ,  n'en  reftera  plus  que  vingt-cinq  mille  cent  livres 
quatorze  iols  trois  deniers  ,  compofés  defdits  deux  cent  quarante-trois 
livres  un  fol  reftant  de  meubles  &  de  deniers  comptans  ,  defdits  treize  cent 
tîente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  de  propres  fiûifs  ,  defdits  neuf 
mille  cinq  cent  vingt-quatre  livres  fix  fols  fept  deniers  de  dettes  aftives 
-<qui  étoient  à  recouvrer,  &c  defdites  quatorze  mille  livres  de  l'affaire  des 
invalides. 

Defquelies  fommes  les  intérêts  font  dûs  à  ladite  oyante,  fçavoir,  defdits 
deux  cent  quarante-trois  livres  un  fol ,  du  qu'expirent  les  fix  mois 

de  terme  accordés  aux  tuteurs  ,  pour  placer  les  deniers  qui  appartiennent 
•auxdits  mineurs;  lefquels  comptés  julqu'au  reviennent  à  vingt- cinq 

livres  trois  fols  deux  deniers. 

Defdits  treize  cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  de  propres  fic- 
tifs dudit  jour  jour  de  la  clôture  dudit  inventaire  jufqu'au 
montant  à  cent  foixante-dix  livres  cinq  fols  dix  deniers. 

De  fix  mille  fept  cent  livres  de  principal  qui  produifoit  intérêt,  &  dont  a 
été  fait  recette  par  l'article  9  dudit  chapitre  de  recette ,  à  compîer  dudit 
jour  jufqu'au  montant  à  huit  cent  foixante  une  livres  treize 

fols  onze  deniers  ;  lefquelles  fix  mille  fept  cent  livres  font  partie  defdits 
neuf  mille  cinq  cent  vingt  -  quatre  livres  fix  fols  fept  deniers  de  dettes 
aftives. 

Et  de  deux  mille  huit  cent  vingt-quatre  livres  fix  fols  fept  deniers,  fai- 
fant  le  furplus  deldits  neuf  mille  cinq  cent  vingt- quatre  livres  fix  fols  fept 
deniers ,  du  qu'ils  ont  été  réputés  reçus ,  le  tems  précédant  ayant  été 

accordé  audit  rendant,  tant  pour  le  recouvrement,  que  pour  lefdits  fix 
mois  qu'ont  ordinairement  les  tuteurs  pour  placer  les  deniers  de  leurs  mi- 
neurs ;  lefquels  intérêts  defdits  deux  mille  huit  cent  vingt-quatre  livres  fix 
fols  fept  deniers ,  dudit  jour  jufqu'au  montent  à  deux  cent 

quarante-fept  livres  deux  fols  fept  deniers. 

A  l'égard  des  quatorze  mille  fivres,  dont  a  été  fait  recette  par  Tapcftille 
mife  fur  ledit  article  28 ,  ils  ne  doivent  produire  des  intéi  êts  ,  luivant 
ladite  apoftille  ,  fçavoir,  huit  mille  livres,  que  du  &C  fix  mille  livres 

du 

Lefquelles  fommes  de  vingt-cinq  livres  trois  fols  fix  deniers ,  cent  foi- 
j:ante-dix  livres  cinq  fols  dix  deniers,  huit  cent  foixante-une  livres  treize 
Tome  II.  G  g  g 
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fols  onze  deniers,  îk  deux  cent  qviarante-(ept  livres  deux  foU  fept  deniers 
pour  intérêts ,  reviennent  enfemble  à  treize  cent  quatre  livres  fix  fols  deux 
deniers. 

Sur  quoi  déduftion  faite  defdites  trois  cent  vingt-trois  livres,  payées  le 
&  dont  a  ctc  fait  dcpenfe  par  l'article  H  dudit  chapitre  de  depenfe, 
&  n.v  cent  quarante  une  livres  un  fol  quaire  deniers  pour  les  penfions  & 
entretiens  de  ladite  oyante,  à  compter  du  julqu'au  fur  le 

pied  de  deux  cent  cinquante  livres  par  an ,  n'en  reftera  plus  que  la  fomme 
de  trois  cent  trente-huit  livres  quatre  lois  lix  deniers. 

Lefquelles  fomnies  principales  ,  dont  les  intérêts  ont  été  calculés  en  par- 
ticulier, fuivant  la  liquidation  ci-dellus  faite,  reviennent  enfemble  à  onze 
mille  cent  livres  quatorze  lois  trois  deniers,  6c  produifent  cinq  cent  cin- 
quante-cinq livres  huit  fols  d'intérêt  par  an. 

Lefquels  intérêts  fur  le  pied  defdits  cinq  cent  cinquante-cinq  livres  huit 
fols  par  an,  depuis  kdit  jour  julqu'au  qui  font  deux  ans 

trois  mois ,  montent  à  la  fomme  de  douze  cent  quarante- huit  livres  quinze 
fols  lix  deniers. 

Sur  laquelle  fomme  il  convient  déduire  les  penfions  ,  nourritures  &  en- 
tretiens de  ladite  oyante  pendant  ledit  tems  de  deux  ans  trois  mois,  furie 
pied  de  deux  cent  cinquante  livres  par  an ,  revenant  à  cinq  cent  loixante- 
deux  livres  dix  fols;  ainfi  il  ne  rellcia  p  us  des  intéiêts  que  la  lomme  de  lix 
cent  quatre- vingt  fix  livres  cii  q  loli  dix  deniers. 

Et  ajoutant  à  ladite  fomme  de  onze  niilie  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  de  principal ,  les  huit  mille  hvres  qui  doivtnt  produire  les  intérêts  , 
à  compter  dudit  jour  failant  partie  dt  Idites  quatorze  mille  livres  , 

dont  a  été  fait  recette  fur  l'apoflilie  mile  à  côté  dudit  article  i8  dudit  cha- 
pitre de  recette,  cela  compolera  la  lomme  de  dix-neuf  mille  cent  livre» 
quatorze  fols  troi>;  d>.niers,  dont  les  intéiêts  lur  le  pied  de  neuf  cent  cin- 
quante-cinq livrer  huit  deniers  par  an ,  depuis  le  jufqii'à  pareil  jour 
qui  ell  une  année ,  montant  à  huit  cent  cinquante  livres  huit  de- 
niers ,  fur  lelqutls  détiuftion  faite  de  la  fomme  de  trois  cent  cinquante  Hvres 
pour  la  même  année  de  penlion  ,  entretiens  &  nourritures  de  ladite 
oyante,  à  raifon  de  trois  cent  cinquante  livres,  n'en  rcftera  plus  que  fix 
mille  cinquante-une  hvres  huit  fols,  lefquels  joints  avec  leldits  trois  cent 
trente  huit  livres  quatre  fols  dix  deniers  d'intérêt  dûs  audit  jour 
cela  compofe  enlemble  la  lomme  de  treize  cent  vingt  neut  livres  onze  fols 
d'intérêts,  qui  le  trouvent  accumulés  à  ladite  oyante  audit  jour  qui 
doivent  produire  intérêt  à  Ion  profit  dudit  jour. 

Les  intérêts  defdits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois  deniers 
de  principal,  du  jufqu'au  qui  font  deux  ans  &  demi, 

montent  à  la  fomme  de  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-fept  livres  onze 
fols  huit  deniers,  fur  laquelle  fomme  déduction  fuite  de  huit  cent  loi- 
xante-quinze  livres  pour  pareils  deux  ans  &  demi  de  penfions,  nourri- 
tures &c  entretiens  de  l'oyante,  lur  le  même  pied  de  trois  cent  cinquante 
livres  par  an  ;  ainfi  il  ne  refiera  plus  que  quinze  cent  douze  livres  onze 
fois  huit  deniers  dddils  intérêts,  qui  doivent  aulfi  produire  intérêt  à  fon 
profit,  du 
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Plus ,  les  intérêts  deldits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  du  jufqu'au  qui  font  deux  ans  fie  demi,  montant  à 

la  femme  de  deux  mille  trois  cent  quatre- vingt  iept  livres  onze  fols  huit 
deniers  ;  fur  quoi  déduit  pareilles  huit  cent  (oixante-quinze  livres ,  pour 
femblables  nourritures  &C  entretiens ,  il  ne  reliera  plus  defdits  intérêts 
que  quinze  cent  douze  livres  onze  fols  huit  deniers ,  qui  en  doivent  pro- 
duire du 

Plus ,  les  intérêts  defdits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  du  jufqu'au  qui  font  un  an  ,  montant  à  neuf  cent  cin- 

quante-cinq livres  huit  deniers  ;  fur  quoi  étant  déduit  trois  cent  cinquante 
livres ,  pour  ladite  année ,  defdites  nourritures  ôc  entretiens ,  ne  reliera  plus 
que  fix  cent  cinq  livres  huit  deniers. 

Plus ,  les  intérêts  defdits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  dudit  jour  jufqu'au  faifant  deux  années,  montant 

à  la  fomme  de  dix-neuf  cent  dix  livres  un  fol  quatre  deniers;  fur  laquelle 
déduifant  mille  livres  pour  deux  années  deldites  penlions,  nourritures  & 
entretiens  ,  à  raifon  de  cinq  cent  livres  pour  chacune  ,  n'en  reftera  plus  que 
neuf  cent  dix  livres  un  fol  quatre  deniers,  lefquels  intérêts  avec  lefdits 
fix  cent  cinq  livres  huit  deniers ,  à  quoi  montent  lefdits  intérêts  échus  au 
lefdites  deux  dernières  fommes  compoiéront  enfemble 
celle  de  quinze  cent  quinze  livres  deux  fols ,  qui  doit  produire  intérêts 
du 

Plus,  les  intérêts  defdits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  dudit  jour  jufqu'au  failant  deux  années  fie  demie, 

montant  à  trois  mille  trois  cent  quarante -deux  livres  douze  lois ,  fur  quoi 
dédudion  faite  de  dix-lept  cent  cinquante  livres  pour  pareil  tems  de  pen- 
Cons,  nourritures  fie  entretiens  de  ladite  oyante ,  à  raifon  de  cinq  cent 
livres  par  an ,  ne  reftera  plus  que  quinze  cent  quatre  vingt-douze  livres 
douze  fols,  qui  doivent  produire  intérêts  du 

Plus,  les  intérêts  de  la  même  fomme  de  dix-neuf  mille  cent  livres  qua- 
torze fols  trois  deniers,  à  compter  dudit  jour  julqu'au  faifant  deux 
années  &c  demie ,  montant  à  la  (omme  de  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
fept  livres  onze  fols  huit  deniers  ,  fur  laquelle  déduftion  faite  de  douze  cent 
cinquante  livres  pour  pareil  tems  defdites  penfions  ,  nourritures  &z  entre- 
tiens ,  fur  le  même  pied  de  cinq  cent  livres  par  an ,  ne  reliera  que  treize  cent 
foixante-dix  livres  onze  fols  huit  deniers. 

Et  à  ladite  fomme  de  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois  de- 
niers de  principal,  ajoutant  encore  celle  de  fix  nulle  livres  de  principal, 
qui  doit  produire  des  intérêts  dudit  jour  faifant  le  refte  defdites 

quatorze  mille  livres,  dont  efl:  fait  recette  par  l'apodille  mife  à  côté  de 
l'article  18  du  chapitre  de  recette,  cela  compofera  vingt- cinq  mille  cent 
livres  quatorze  fols  de  principal ,  qui  produira  douze  cent  cinquante-cînq 
livres  huit  deniers  d'intérêt  par  an  ,  lefquels ,  pour  les  fix  premiers  mois 
de  ladite  année  montent  à  fix  cent  vingt-fept  livres  dix  fols 

quatre  deniers  ;  fur  quoi  déduit  deux  cent  cinquante  livres  pour  pareil 
tems  de  nourritures  &c  entretiens  de  ladite  oyante  ,  ne  reliera  plus 
que  trois  cent  foixante-dix-fept  livres  onze  fols  quatre  deniers ,  lefcjuels 
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font  avec  leldits  onze  cent  trente- irois  livres  onze  fols  huit  deniers  qui 
reiloient  audit   jour  d'intérêt  defdits  dix-neuf  mille  cent 

livres  quatorze  fols  trois  deniers,  la  fomme  de  quinze  cent  quinze  livres 
deux  fols. 

Et  recevra  ladite  oyante  de  fon  père  dudit  jour  le  revenu  de  fes 

biens ,  en  conféquence  de  fes  lettres  d'émancipation  du  &  fentence 

d'entérinement  du  mois  de 

A  l'égard  des  intérêts  des.  revenus  de-  l'oyante ,  ils  fe  font  trouvés 
monter,  luivant  le  calcul  qui  en  a  été  préfentement  fait ,  à  la  fomme  de 
trois  mille  trois  cent  quarante-quatre  livres  douze  fols  onze  deniers,  dont 
il  y  en  a  onze  cent  quarante  livres  treize  lois  pour  ceux  defdits  leize  cent 
vingt-neuf  livres  onze  fols  dii  jufqu'au.  qui  font  quatorze 

années. 

Huit  cent  foixante- neuf  livres  quatorze  ibis  huit  deniers  pour  ceux  defdits 
quinze  cent  douze  livres  onze  lois  huit  deniers  ,  du  julqu'à  pareil 

jour  qui  font  onze  ans  6c  demi. 

Six  cent  quatre-vingt  dix-fept  livres  onze  fols  quatre  deniers  pour  ceuxi 
defdits  quinze  cent  douze  livres  onze  fols  huit  deniers ,  du  julqu'à 

même  jour,  qui  font  neuf  ans. 

Quatre  cent  cinquante-quatre  livres  dix  fols  fix  deniers  pour  ceux  defdits- 
quinze  cent  livres  deux  fols ,  du.  julqu'à  pareil  jour  qui  ion$ 

fix  ans. 

Et  cent  quatre-vingt-dix-neuf  livres  un  fol  cinq  deniers  pour  ceux  defdits. 
quinze  cent  quatre-vingt-quinze  livres  douze  fols ,  du  qui  font  deux 

ans  &  demi. 

Récapitulation  de  toutes  les  fommes  dues  à  ladite  oyante,  tant  en  prin- 
cipal qu'intéiêts;  fçavoir,  vingt-  cinq  mille  cent  livres  quatorze  fols  uois 
deniers,  compofées  des  fommes  devant  mentionnées. 

Neuf  mille  deux  cent  Toixante-dix-fept  livres  dix  fols  quatre  deniers  aufli 
de  principal,  procédant  des  revenus  amaffés,  les  dépenfes  de  ladite  oyante 
déduites  fuivant  la  liquidation  ci-deflus  faite;  laquelle  fomme  eft  compofée 
deldits  feize  cent  vingt  neuf  livres  onze  fols ,  quinze  cent  douze  livres 
onze  fols  huit  deniers,  quinze  cent  quinze  livres  deux  fols,  quirïze  cent 
quatre-vingt-douze  livres  douze  fols,  quinze  cent  quinze  livres  deux  fols;  lefi 
quelles  fommes  ont  produit  des  intérêts,  ainfi  qu'il  cil  ci-devant  déclaré. 

Et  irois  mille  trois  cent  quarante-quatre  livres  douze  fols  onze  deniers 
^ur  intérêt  des  intérêts,  des  jours  qu'ils  font  fixés,  jufqu'audit  jour 

Somme  totale  377^2.  liv.  17  fols  6  dem. 


j^Se  fait  en  confé(jutnct  du  précédent  compte.. 

Aujourd'^hui  font  comparus  devant  les  notaires  fouffignés  ledit  fièur 
Paupil,  ladite  veuve  Lejeune ,  &  ladite  damoifelle  Paupil  : 
Lelquels,  après  que  meflieurs  anciens  avocats  au  parlement, 

nommés  par  ledit  avis  de  parens,  ont  examiné  &  réglé  les  débats  &  contef- 
ïations  du  compte  ci  -  devant  ôc  des  autres  parts ,  tant  en  recette  que. 
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dépenfe,  fuivant  les  apollilles  mifes  à  côté  de  chaque  article,  fur  les  pièces^ 
mémoires  &  écritures  des  parties:  &  après  que  ledit  fieur 
a  été  entendu  au  fujet  de  l'entreprife  des  invalides,   dont  lefdites  parties 
èfdits  noms  ont,  par  avis  &  en  la  préience  defdits  fieurs  reconnu 

avoir  de  nouveau  examiné  ledit  compte  &  les  pièces  qui  le  concernent- 
duquel  compte,  tant  en  recette  que  dépenle  ,  elles  demeurent  relpeftive- 
inent  d'accord  :  par  lequel  compte,  fuivant  l'état  fixe  mis  en  fin  d'icelui  il 
paroît  qu'il  eft  diià  ladite  damoifellePaupil  oyante ,  toute  dépenfe  déduite  la 
fomme  de  trente-fept  mille  fept  cent  vingt  deux  livres  dix-fept  fols  fix  de- 
niers de  reliquat,  pour  rai(on  de  laquelle  créance  ladite  damoifelle  Paupi! 
demeurera  confervée  en  fes  droits  6c  hypothèques  fans  aucune  novation  • 
&  ont  été  les  apoftilles  paraphées ,  Se  toutes  les  pièces  rendues  auxdites 
parties.  Fait  &  pafle ,  &c. 


Sur  les  modèles  des  comptes  rapportés  ci-deflus ,  il  fera  aifé 
d'en  drefler  des  autres  fortes  ,  foit  pour  charges  de  ville ,  de 
communauté  ,  de  paroiiTe  ,  ou  autre  adminiftration  ëc  manie- 
ment de  deniers;  lefquels  fe  dreffent,  fe  rendent  &  allouent  de 
la  même  manière,  ôc  la  quittance  s'en  expédie  de  même  que 
celles  rapportées  ci-devant,  en  changeant  les  noms,  qualités j, 
fommes  &  circonftances  du  compte. 
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LIVRE    QUATORZIEME. 

Des  actes  qui  fi  font   a   l'occafion  des  procès ,   ou  en 

conféquence. 

IL  y  a  plufieurs  aftes  qui  fe  font  en  conféquence  des  procès,  ou 
pour  y  parvenir,  ou  pour  les  faire  celTer,  ou  pour  les  conti- 
nuer, comme  font  les  compromis,  les  tranfadions ,  les  défifte- 
mens ,  oppofitions ,  main-levées ,  les  a£les  d'appel ,  les  renon- 
ciations aux  appellations  interjettées,  &  autres  iemblables  dont 
nous  traiterons  dans  ce  livre. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des   compromis. 

COMPROMIS,  eft  une  convention  par  laquelle  les  parties  choi- 
fifl'ent  une  ou  plufieurs  perfonnes ,  au  jugement  defquelles 
elles  fe  rapportent  pour  décider  leurs  différends ,  &  promettent 
d'y  acquielcer,  fur  peine  de  payer  par  le  contrevenant  aux  ac- 
quiefçans  une  certaine  fomme. 

Ceux  dont  les  parties  conviennent  ,  font  appelles  arbitres. 
Quelquefois  les  juges  ordinaires  donnent  des  arbitres  aux  parties 
pour  terminer  leurs  différends. 

Il  faut  obferver  ici  une  différence  entre  les  arbitres  &  ar- 
bitrateurs ,  ou  amiables  compofiteurs,  en  ce  que  les  arbitres 
font  tenus,  dans  l'inflruûion  &  jugement,  de  garder  les  for- 
malités de  juflice  6c  l'ordre  de  droit  :  c'efl  pourquoi  l'or- 
donnance de  1667  ,  titre  13  ,  article  2  ,  porte  que  les  ar- 
bitres feront  tenus ,  en  jugeant  les  différends ,  de  condamner 
indéfiniment  aux  dépens  celui  qui  fuccombera  ;  néanmoins  le 
même  article  permet  aux  parties  de  mettre  dans  les  com- 
promis la  claule  portant  pouvoir  aux  arbitres  de  remettre  les 


\ 
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dépens ,  de  les  modérer  &  liquider.  Mais  les  arbitrateurs  & 
amiables  compofiteurs  accordent  les  différends  de  ceux  qui  fe 
font  rapportés  à  leur  jugement  Ibmmairement,  &  fans  s'arrêter 
aux  règles  de  droit,  ni  aux  formalités  de  jullice. 

Les  mineurs  peuvent  être  arbitres,  pourvu  qu'ils  foient  dans 
un  âge  auquel  ils  puiffent  être  reçus  avocats  ^  car  il  n'cil  pas  né- 
ceffaire  d'être  avocat  pour  être  arbitre. 

Les  femmes  ne  peuvent  point  être  arbitres ,  parce  qu'il  feroic 
abfurde  qu'une  femme  eût  rendu  une  fentence  de  laquelle  il  pour- 
roit  être  appelle  pardevant  une  cour  fouveraine.  Les  abbés  & 
prieurs  conventuels,  &  les  moines  ne  peuvent  point  auffi  être 
arbitres.  Celui  qui  a  été  rapporteur  d'un  procès  ,  n'en  peut  être 
arbitre. 

Le  compromis  emporte  l'aliénation  des  biens ,  parce  que  celui 
qui  a  compromis,  peut,  par  la  fentence  arbitrale  qui  le  con- 
damne ,  fouttrir  l'aliénation  &  la  perte  du  principal  dont  il  s'agit; 
&  de  plus,  il  peut  être  auffi  condamné  aux  dépens. 

Ceux  qui  ne  peuvent  point  aliéner,  ne  peuvent  donc  pas  com- 
promettre ,  comme  font  les  pupilles ,  fi  ce  n'eft  avec  l'autorité 
de  leurs  tuteurs  :  pareillement  les  prodigues  ,  les  furieux  & 
les  mineurs ,  ne  peuvent  point  compromettre ,  fi  ce  n'eft  avec 
l'autorité  de  leurs  curateurs  ;  ni  la  femme  ,  fi  elle  n'eft  au- 
tor.f.e  par  fon  mari.  D'où  il  s'enfuit  auffi  que  le  procureur 
ad  lites  ne  peut  point  compromettre  pour  fa  partie  ,  qu'en 
vertu  d'une  procuration  fpéciale  ;  autrement  il  feroit  fujet  à 
défaveu. 

Les  parties  ne  peuvent  point  convenir  dans  le  compromis , 
qu'il  ne  leur  fera  pas  permis  d'appeller,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
pas  donner  plus  de  pouvoir  au  jugement  des  arbitres ,  que  celui 
qui  leur  eft  donné  par  les  ordonnances.  Or,  par  l'ordonnance 
du  roi  François  Premier,  les  jugemens  des  arbitres  n'ont  force 
que  de  fentence  ,  dont  il  peut  être  interjette  appel  aux  cours 
fouveraines. 

Et  quoique  régulièrement  chacun  puiffe  renoncer  à  fon 
droit  ,  néanmoins  cela  fe  doit  entendre  ,  pourvu  que  ce  foit 
fans  préjudicier  aiix  droits  d'un  tiers  ;  &  fi  telle  convention 
des  parties  étoit  valable ,  elle  préjudicieroit  aux  coui  s  fouve- 
raines, en  ce  qu'elle  donneroit  autant  de  force  aux  jugemens 
des  arbitres  qu'aux  arrêts ,  outre  que  ce  feroit  contrevenir  à 
l'ordonnance. 

Il  eft  au  pouvoir  des   parties  d'appofer  une  peine  dans  le 
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compromis  contre  le  contrevenant  ,  ou  de  n'y  en  appofer 
aucune;  &  en  l'un  &  l'autre  cas,  le  jugement  des  aibitres 
a  l'autorité  d'une  fentence,  dont  l'appel  va  au  parlement  &  en 
la  grand-chambre,  parce  que  l'appellation  d'une  fentence  arbi- 
trale, quoique  rendue  lur  produttion  des  parties,  cil  toujours 
••verbale. 

Quand  une  peine  eft  aj>|')olee  au  compromis ,  elle  eft  due  par 

^elui  qui  a  appelle,  dès-lors  qii'il  a  interjette  fon  appel,  fans  qu'il 

foit  recevable  à  renoncer  à  fon  appel ,  ôcs'en  faire  relever,  quoique 

ce  fût  le  m^me  jour.  Si  pluheurs  ont  appelle,  la  peine  ei\  dùei'a 

foiidum  à  ceux  qui  ont  acquiefcé. 

Avant  que  l'appellant  ait  payé  la  peine  encourue  par  fon  appel , 
toute  audience  lui  doit  être  déniée. 

\jï\  mineur  pour  lequel  le  tuteur  a  compromis  avec  une  peine 
contre  le  contrevenant,  n'efl  pas  obligé  de  payer  la  peine,  parce 
,que  celui  qui  ne  peut  pas  aliéner,  ne  peut  pas  compromettre; 
mais  le  jugement  nt  lailTcroit  pas  d'avojr  autorité  d'une  fentence 
dont  l'appel  feroit  porté  au  parlement. 

On  ne  peut  point  appofer  dans  un  compromis  cette  peine , 
que  celui  qui  appellera  du  jugement  de  l'arbitre  ,  perdra  tous 
les  droits  qu'il  peut  prétendre  dans  le  différend  dont  il  s'agit, 
parce  qu'elle  ôteroit  aux  parties  la  faculté  d'appeller  du  juge- 
ment d^  l'arbitre  ;  ce  qui  ne  fe  p£ut ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci- 
deffus. 

On  doit  dans  le  compromis  définir  le  tems  dans  lequel  les 
arbitres  nommés  par  les  parties  rendront  leur  jugement.  Ce 
tems  expiré  ,  le  pouvoir  eft  fini ,  à  moins  que  le  tems  ne  foit  pro- 
rogé par  les  parties ,  Ibit  pardevant  notaires ,  ou  fous  fignature 
privée. 

Le  tems  étant  pafle,  les  parties  ne  font  pas  obligées  de  le  pro- 
roger, &  elles  font  remifes  dans  l'état  qu'elles  éioient  devant 
que  d'avoir  palTé  le  compromis. 

Toutefois  il  n'eft  pas  nécellaire ,  pour  la  validité  d'un  com- 
promis ,  que  les  parties  déclarent  le  tems  dans  lequel  l'arbitre 
lera  tenu  de  rendre  fa  fentence,  quoiqu'il  femble  que  ce  feroit 
donner  à  l'arbitre  un  pouvoir  indéfini  &  fans  bornes ,  tel  que 
le  juge  a. 

C'efl:  aufTi  pour  cela  qu'on  n'omet  pas  ordinairement  de  limiter 
le  tems,  fauf  aux  parties  à  le  proroger,  au  cas  que  l'arbitre 
n'ait  pu  rendre  fa  fentence  pendant  le  tems  porté  par  le  com- 
promis. 

La 
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La  raifon  pour  laquelle  le  compromis  eft  valable  ,  quoique  le 
tems  n'y  foit  pas  exprimé,  &c  que  la  fentence  rendue  en  confë- 
quence  par  l'arbitre  eu  bonne  ,  eft  qu'une  partie  ne  feroit  pas  re- 
cevable  à  vouloir  faire  déclarer  nul  le  jugement  qui  auroit  été  rendu 
par  le  confentement  qu'il  auroit  prêté  ,  ik.  le  pouvoir  qu'il  en  au- 
roit donné  à  celui  qui  l'auroit  rendu^ 

Mais  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  arbitre  pût  abufer  de 
la  facilité  des  parties ,  &  différera  fa  volonté  le  jugement  du  procès , 
pour  la  décifîon  duquel  il  auroit  été  choiii ,  ou  qu'une  des  parties 
pût  par  ce  moyen  empêcher  le  jugem.ent  d'un  procès  par  coUufion 
&  intelligence  avec  l'arbitre  ;  il  ell;  permis  en  ce  cas  à  l'une  des 
parties  contre  la  volonté  de  l'autre ,  de  protefter  de  nullité  du  ju- 
gement qui  feroit  rendu  par  après  par  l'arbitre  :  de  forte  que  le 
jugement  de  l'arbitre  feroit  valable  ,  s'il  étoit  rendu  avant  qu'une 
des  parties  s'y  fût  oppofée  ;  mais  dès-lors  qu'il  y  a  oppofîtion  , 
l'arbitre  n'a  plus  de  pouvoir,  d'autant  que  fon  pouvoir  n'étant 
borné  par  aucun  tems,  il  eft  au  pouvoir  d'une  des  parties  de  le 
détruire  ,  fans  que  l'on  lui  puifle  oppofer  qu'elle  contrevient  à  fou 
propre  fait. 

Mais  pour  couper  court  à  ces  inconvéniens  ,  il  ne  faut  pas 
manquer  de  prefcrire  un  tems  aux  arbitres  ,  fauf  à  le  proroger  , 
d'autant  mieux  qu'il  y  en  a  qui  prétendent  qu'il  faut  prefcrire  un 
tems  à  peine  de  nullité  ,  fondé  fur  ce  que  la  jurifdi£l:ion  qu'on  lui 
donne  peut  bien  être  prorogée  ,  mais  qu'elle  doit  êere  limitée. 

On  ne  peut  pas  récufer  l'arbitre  qu'on  a  choifi,commeon  récufe 
un  juge  ,  dit  la  loi  Ji  quis  ^ff".  de  vtrior.  oblig. 

Dans  le  compromis  ,  il  faut  donner  pouvoir  aux  arbitres  de 
prendre  quelqu'un  pour  furarbitre  ,  pour  dérider  conjoin- 
tement les  différends  mentionnés  dans  le  compromis  ,  en  cas 
qu'ils  ne  s'accordaflent  pas  enfemble  ;  car  autrement  ils  n'au- 
roient  pas  droit  d'en  prendre, &  le  compromis  fe  trouveroit  fans 
exécution- 

Quelquefois  on  convient  que  fi  les  arbitres  nommés  ne  s'ac- 
cordent pas ,  ils  prendront  trois  furarbitres  ;  &  cette  claufe  eft 
avantageufe  pour  celui  qui  eft  le  mieux  fondé,  car  il  eft  plus  facile 
que  deux  fe  trompent  que  trois. 

Il   faut  toujours  que  les    furarbitres    foient  pris  en  nombre 

impair  ,  comme  un,  ou  trois, ou  cinq  ;  de  peur  que  fi  les  arbitres 

Se  furarbitres  étoient  en  nombre  pair ,  ils  ne  fufl'ent  partagés  dans 

leurs  opinions,  &  qu'ainfi  ils  ne  puffent  rendre  aucun  jugement. 

Tome  IL  H  h  h 
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H  y  a  cciiaiiics  caiilcs  deiquelles  on  ne  peut  pas  compromettre. 

Premièrement  ,  des  délits,  fi  ce  n\lt  pour  les  intérêts  civils 
qu'on  prétend  en  conféquence  des  délits  commis,  ou  pour  les 
crimes  qu'on  pourfuit  civilement,  comme  pour  le  crime  d'injure, 
ou  pour  l'ellimation  d'une  chofe  volée,  ou  pour  les  dépens  d'un 
procès  criminel  :  car  pour  ce  qui  regarde  l'intérêt  public  dans  les 
C'imes ,  comme  pour  la  peine  qui  tft  due  aux  criminels ,  &  la 
vengeance  publique  ,  il  n'efi:  pas  au  pouvoir  des  particuliers  d'en 
tranliger  ni  d'en  compromettre  ,  ou  de  la  remettre,  parce  qu'elle 
ne  dépend  pas  des  particuliers  ;  &  ce  n'efl  pas  à  eux  à  la  pourfui- 
rre,  mais  au  procureur  du  roi  qui  pourfuit  rintérêt  du  roi  &  du 
public. 

En  fécond  lieu,  pour  des  alîmens  futurs  laiïïes  par  teftamens. 

En  troifiéme  lieu  ,  pour  des  caufes  de  mariage  ,  comme  pour  la 
validité  des  noces  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  aux  laies  particuliers  de 
prendre  connoifTance  des  chofes  fpirituelles:  autrement  il  arrive- 
roit  fouvent  que  les  mariages  feroient  contraftés  ou  diflbus  contre 
Finteniion  de  l'églife  &  des  canons. 

En  quatrième  lieu ,  pour  les  bénéfices  ;  autrement  ce  feroit  don- 
ner lieu  à  la  iïmonie  &  à  la  confidence. 

Compromis  fur  procès  ^pour  être  jugé  par  amiables  compof leurs. 

Aujourd'hui  font  comparus  pardevantles  notaires  foufTignés,  mefTire 
Louis-Augiifte  de  Navinaut,  demeurant  paroilî'e  d'une 

part  ;  &  nieffire  Jofeph  de  Navinaut ,  demeurant  paroiffe  d'autre 

part  :  leiquels ,  pour  terminer  les  contelktions  qui  font  entre  eux  au  fujet 
de  la  demande  formée  par  ledit  heur  Louis- Augufte  de  Navinaut,  aux  Uns 
des  commilîions  &  exploits  des  premier  &:  quatorze  &  de 

l'oppofition  auffi  formée  par  lui  h  la  iaifie-rcclle  de  la  terre  &  feigneurie 
de  le  circonftances  &  dépendances  ,  font  convenus  d'en 

pa-ffer  par  l'avis  &  jugement  de  maîtres 

anciens  avocats  au  parlement ,  qu'ils  ont  choifis  pour  arbitres  &  amiables 
compofiteurs  ,  t-s  mains  defquels  leldits  fieurs  comparans  feront  tenus  de 
fournir  au  plus  tard  dans  un  mois  leurs  titres  ,  mémoires  &  pièces  juftifi- 
catlves  de  leurs  prétentions  &  défenfes  à  icelles ,  pour  ctre  par  lefdits 
fieurs  arbitres  fait  droit  fur  le  tout  dans  les  trois  mois  fuivans,  leur  don- 
nant à  cet  effet  tout  pouvoir  néceflaire  ;  &  fi  lefdits  fieurs  arbitres  fe'trou- 
vent  d'avis  contraire ,  ils  feront  tenus  de  s'en  rapporter  à  un  tiers  ,  dont 
ils  conviendront  pour  lurarbitre  defdits  diflcrcnds  &  conteflations  :  pro- 
mettant lefdites  parties  de  s'en  rapporter  à  la  décifion  defdits  fuurs  arbi- 
tres iS:  furarbitre  ,  &  d"y  acquielccr  comme  à  un  jugement  de  cour  foii- 
ve raine ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende,  qui  demeurera  de  plein  droit 
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encourue  au  profit  de  l'acquieCçant  contre  le  rcfafant  d'acquiefcer ,  avant 
que  de  pouvoir  être  reçu  à  rien  propoler  contre  ledit  jugement  arbitral; 
laquelle  peine  ne  pourra  être  réputée  comminatoire.  Et  p  ur  l'exécution 
des  préfentes  ,  prononciation  de  la  fentence  arbitrale  qui  interviendra,  ÔCC. 
EleUlon  de  domicile. 

Autre  compromis. 

FURENT  préfens  ,  icc.  lefquelles  parties,  pour  terminer  les  procès  & 
différends  qu'ils  ont  ensemble  ,  au  lujet  de  ,  &c.  pour  éviter  à  frais 
&  vivre  en  union  ,  font  convenus  d'arbitres  pour  juger  &  terminer  leurs 
différends  ,  procès  &  conteflations  ,  ainfi  qu'il  enfuit  :  c'eft  à  fçavoir ,  que 
le  fieur  A.  a  nommé  pour  arbitre  la  perfonne  de  D.  &  ledit  B.  la  per- 
fonne  de  N.  auxquels  ils  donnent  refpedivement  pouvoir  de  juger  &  ter- 
miner leurfdits  différends  fur  les  pièces  &  procédures  qu'ils  promettent 
refpedivement  de  leur  mettre  es  mains  dans  afin  que  lefdits  fieurs 

arbitres  puiffent  rendre  leur  jugement  arbitral  dans  ttl  tems  au  plus  tard; 
&  fi  lefdits  arbitres  ne  fe  trouvoient  de  même  fentiment  ,  ou  qu'ils  ne 
pufTent  s'accorder  entre  eux  à  rendre  ledit  jugement  dans  ledit  tems,  ils 
pourront  nommer  tel  furarbitre  qu'ils  avileront ,  pour  rendre  conjointe- 
ment ledit  jugement  ,  auquel  lefdites  parties  promettent  refpedivement 
acquiefcer  ,  à  peine  de  payer  par  le  contrevenant  à  l'acquiefçant  la  fomme 
de  avant  que  d'être  reçu  à  interjetter  appel.  Et  pour  l'exécution 

des  préfentes ,  enfemble  dudit  jugement  &  prononciation  d'icelui ,  &c. 
EUcllon  de  domicile  ,  &c. 

Autre   compromis  entre  hcriners  paternels    &  maternels  ^   &  un 

légataire  universel. 

FURENT  préfens  Jacques  le  R.oux,  &  François  le  Brun,  à  caufe  de  da- 
moifelle  Marie  le  Roux  fa  femme  ,  héritiers  du  côté  paternel  de  défunt 
Claude  le  Roux  ,  vivant  demeurant ,  &c.  &  Charles  N.  demeurant , 

&c.  tant  pour  lui,  que  comme  fe  faifant  fort  de  damoifelle  Marguerite  N. 
fa  fœiu-,  héritière  du  côté  maternel  dudit  défunt  Claude  le  Roux,  d'une 
part  ;  &  Nicolas  le  Noir,  légataire  univerfel  des  meubles  &  acquêts  im- 
meubles dudit  défunt  Claude  le  Roux  ,  d'autre  part  :  difant  les  parties 
qu'elles  étoient  en  procès  fur  la  demande  dudit  Nicolas  le  Noir  ,  à  ce  que 
lefdits  héritiers  paternels  &  maternels  lui  accordaffent  la  délivrance  pure 
&  fimple  du  legs  univerfel  à  lui  fait  par  ledit  défunt  Claude  le  Roux  ,  par 
fon  teftament  ôc  ordonnance  de  dernière  volonté,  reçu  par 
Notaires ,  le  jour  ,  &c.  Et  fur  les  défenfes  defdits  héritiers ,  portant 

fuggeftion  &  inofficiofité  ,  demandes  incidentes  de  remploi  de  propres,  & 
autres  raifons  par  eux  alléguées  &  propofées  contre  ledit  teftament  ;  & 
fur  l'entremife  des  parens  &  amis  defdites  parties,  defirant  terminer  ledit 
procès ,  &  éviter  les  frais  qui  confommeroient  la  plus  grande  partie  de  leurs 
prétentions ,  icelles  parties  ont  convenu  ôc  accordé  d'en  fortir  à  l'amiable 

Hhh  i) 
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par  la  voie  d'arbitres  :  &  à  cet  ttïet  ,  ont  par  ces  prélentes  nommé  arbitres» 
pour  juges  dudit  procès  ;  içavoir,  lefdits  héritiers  paternels  &  maternels  , 
maître  avocat  au  parlement  ;  &c  ledit  Nicolas  le  Noir  ,  maître 

Guillaume  aufli  avocat  en  ladite  cour ,  auxquels  ils  ont 

donné  plein  pouvoir  de  juger  &  terminer  ledit  procès  ,  circonlbinces  &i.  dé- 
pendances d'icelui  y  es  mains  defquels  icelles  parties  ont  promis  &:  ieront 
tenus  mettre  6c  produire  leiirs  titres,  pièces,  mémoires  ,  6i.  tout  ce  dont 
ils  voudront  fe  fervir  dans  quinze  jours  prochains  ,  pour  dans  quinzaine 
après  rendre  par  lefdits  fieurs  arbitres  leur  jugement  arbitral  ,  fur  ce  qai 
fera  trouvé  produit  pardevers  eux  ,  fans  forclufions  ni  fignificalions  ou 
fommations  ;  &c  s'ils  ne  pouvoient  pas  s'accorder  ,  leldites  parties  leur  ont 
donné  pouvoir  de  nommer  &  appeller  avec  eux  tel  avocat  qu'ils  voudront 
prendre  &  choifir  ,  au  dire  &i.  jugemeut  defquels  ûeurs  arbitres  ,  leldites 
parties  promettent  d'acquiefcer ,  &cc. 

Claufe  portant  peine  contre  les  contrevcnanT. 

Et  en  outre  a  été  convenu  entre  lefdites  parties  qu'elles  s'obligent  refpec- 
tivemenl  d'exécuter  le  jugement  qui  intcrvlndra  ,  à  peine  de  la  (omms 
de  mille  livres  ,  que  chacun  des  contrevenans  (era  tenu  de  payer  aux  ac- 
quielçans  ,  avant  que  de  pouvoir  être  reçu  à  dire,  alléguer  ,  ni  produire 
aucune  chofe  contre  ledit  jugement  arbitral  ,  laquelle  peine  tournera  en 
pure  perte  auxdits  contrevenans ,  fans  laquelle  peine  ces  préfentes  n'au*- 
roient  été  confenties ,  &  fans  qu'elles  puifl'ent  être  réputées  commina^ 
toires.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes  &C  dépendances  leldites  parties 
ont  élu  leur  domicile ,  &c. 

Prorogation  de  compromis. 

Et  le  jour         audit  an  font  comparus  pardëvant  les  notaires 

foufllgnés  ,  lefdits  d'une  part,  &:  ledit  Nicolas  le  Noir  ,  d'autre  ; 

lefquelles  parties  confulérant  que  le  tems  du  compromis  ci-defTus  ell  expiré-, 
ils  ont  iugé  A  propos  de  le  proroger  &  continuer,  comme  ils  font  d'un 
commun  accoid  ,  pour  quinze  autres  jours,  à  commencer  du  jour  de 
l'échéance  ,  réitérant  l'éledtion  de  domicile  y  porté.  Promettant ,  &c. 

Acîe  d'apport  d'une  fentenee  arbitrale ,  mis  au  piedd'icelle. 

La  fentenee  arbitrale  ci-devant  écrite  ,  contenant  feuillets ,  /e 

préfent  compris ,  a  été  mife  es  mains  de  l'un  des  notaires  fouiîi- 

gnés  ,  par  ledit  lieur  arbitre  y  nommé  ,  pour  la  garder  en  fes 

minutes  ,  la  prononcer  aux  parties  auffi  y  nommées  ,  &  en  délivrer  des 
expéditions  à  qui  il  appartiendra ,  dont  adte.  Fait  &  paffé  à  Paris  en  l'étude 
dudit  notaire ,  le  à  midi ,  &c  a  figné. 
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Acte  de  prononciation  de  la  même  fentence  au  pied  de  l'acte  ci-dejfus. 

Et  le  lendemain  à  midi ,  les  notaires  à  Paris  foiifîîgnés,  fe 

font  tranlportés  en  la  maifon  de  maître  où  étant ,  &;  y  ayant  trouve 

lefdits  fleurs  la  fentence  arbitrale  ci  devant  écrite  a  été  prononcée  , 

&d'icellefait  lefture  par  l'un  desdits  notaires  foufiignés.,  l'autre  préfent , 
auxdits  qu'ils  ont  dit  avoir  bien  entendu ,  dont  ade  ,  lefdits  jour 

&  an  ci-deffus  ,  &  ont  fîgné  avec  lefdits  notaires. 

Autre  aSe  de  prononciation  de  ladite  fentence  arbitrale  aux  parties  y 
dénommées  par  les  notaires  ,  contenant  refus  par  tune  des  parties 
d'acquiejcer  à  icelle  fentence. 

Et  à  l'inftant  ledit  maître  notaire  ,  s'efl;  tranfporté  en  là 

maifon  dudit  Huo  ,fife  rue  dénommé  en  ladite  fentence  ,  où  étant 

&  parlant  à  fa  perfonne ,  il  lui  auroit ,  en  préfence  de  fon  confrère  ,  fait 
lefture  de  la  fentence  &  du  jugement  arbitral  ci-devant  &  des  autres  parts  , 
laquelle  il  a  dit  avoir  bien  entendu  ,  ôi  a  déclaré  que  n'étant  que  procureur 
de  Jean  &  Elilabeth  Portier,  nommés  en  ladite  fentence  arbitrale,  il  ne 
pouvoit  de  fon  chef  y  acquiefcer  pour  eux  ,  qu'auparavant  il  ne  les  eût  aver- 
tis du  contenu  ;  c'eft  pourquoi  il  requiert  qu'il  lui  en  foit  délivré  une  expé- 
dition, &  n'a  voulu  iigner,  de  ce  interpellé  par  lefdits  notaires  fouffignés. 

Autre  acle  étant  enfuite  de  ladite  fentence  arbitrale  ,  portant  requifi- 
tion  par  des  parties  intéreffées  dans  icelle  ,  au  notaire  qui  en  efi 
dépof taire  ^  de  leur  en  jaire  prononciation  ,  pour  y  acquiefcer. 

Et  le  même  jour  après  midi  font  comparus  en  Fétude  de  l'un  des 

notaires  fouffignés  ,  N.  Dauchy  &  damoifelle  C.  Dauchy  fa  fœur;  lefquels 
ont  requis  ledit  maître  de  leur  faire  lecture  &  prononciation 

du  jugement  &  fenteece  arbitrale  ci-devant  &  des  autres  parts  :  ce  qui'a 
été  par  lui  fait  en  préfence  de  fon  confrère  ;  laquelle  lecture  lefdits  fieur  & 
damoifelle  Dauchy  ont  dit  avoir  bien  entendu  ;  ce  faifant ,  ont  déclaré 
avoir  acquiefcé  &  acquiefcent  par  ces  préientes  à  ladite  fentence  arbitrale, 
&  promettent  chacun  à  leur  égard  de  l'exécuter  en  tout  fon  contenu  ,  fans 
préjudice  à  leurs  autres  droits  &  aûions  ;  &  ont  figné. 


CHAPITRE      r  L 

Des  tranfacilons, 

LA  tranfaftioii  efl  fans  contredit  le  plus  difficile  de  tous  ks- 
aftes,  puilqu'il  y  faut  expliquer  fans  confufion  &  avec  netteté- 
les  prétentions  des  parties,. &  les  conventions  qu'ils  arrêtent. 
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Il  y  en  a  une  infsiiicé  de  ibrccs ,  puil'qu'il  n  y  a  point  do  difri;tend 
ni  de  procès ,  duquel  on  ne  puide  tranllger. 

Avant  d'en  donner  des  modèles ,  nous  traiterons  en  ce  lieu  des 
tranfaÛions ,  &  nous  donnerons  des  règles  sûres  pour  les  bien 
drefler. 

On  définit  la  tranfa£^ion ,  une  convention  par  laquelle  ceux 
qui  ont  un  différend  ou  un  procès  enl'emble  ,ou  qui  appréhendent 
d'en  avoir  ,  terminent  leurs  différends  ou  leurs  procè's  volontaire- 
ment ,  fous  de  certaines  claulés  dont  ils  conviennent  rei'pécli- 
vement. 

Les  tranfaftions  fe  font  d'ordinaire  en  donnant ,  retenant ,  ou 
promettant  quelque  choie  par  l'une  des  parties  à  l'autre. 

Mais  il  peut  arriver  quelquefois  que  dans  une  tranfaftion 
aucun  des  contrartans  ne  donne  ,  ne  promet  tk  ne  retient  rien  , 
parce  qu'il  fe  peut  faire  que  des  parties  qui  ont  différentes  préten- 
tions les  unes  contre  les  autres,  s'en  déchargent  refpeûivement, 
ôc  fans  retour  de  part  ni  d'autre. 

Pour  bien  drefler  une  ti'anfa£l;ion,il  faut  que  le  notaire  foit  ins- 
truit de  deux  chofes  ;  de  ce  qui  concerne  la  matière  &  la  forme, 
&  du  ftyle  fuivant  lequel  elle  doit  être  rédigée. 

La  matière  d'une  tranfattion ,  &c  ce  qui  en  tait  l'effence  ,  font 
les  conveiuions  &.  claules  des  parties;  &  lur  ce  fujet  il  y  a  plulîeurs 
maximes  que  le  notaire  doit  içavoir. 

I.  On  ne  tranfige  point  de  chofes  certaines  &z  non  conteflées  : 
par  exemple,  d'un  droit  acquis  qui  ne  reçoit  point  de  difficulté, 
mais  feulement  à  l'occafion  des  chofes  htigieufes ,  ou  dont  l'évé- 
nement elf  incertain. 

II. La tranfatlion  doit  être  faite  librement,  volontairement  & 
en  connoiffance  decaufe;  ainfi  celle  qui  eil  faite  par  force  ou  par 
crainte,  ou  par  erreur  de  tait,  ik  par  dol  perfonnel  de  l'une  des 
parties ,  ei\  nulle. 

III.  Pour  tranfiger ,  auflî  bien  que  pour  contrafter,  il  faut 
être  maître  de  fes  droits  ,  &  avoir  la  capacité  d'agir  :  ainfi  les 
mineurs  fans  l'autorité  de  leur  tuteur ,  les  femmes  mariées  fans 
être  autorifées  de  leur  mari  ,  ne  peuvent  tranfiger  ,  ni  un 
ami  pour  fon  ami  abfent ,  même  une  autorifation  ou  une  pro- 
curation générale  ne  fuffifent  pas  ,  li  la  claufe  fpéciale  de  tran- 
figer n'y  ell:  exprimée  :  il  taut  une  autorifation  &  une  procura- 
tion fpéciale,  dans  laquelle  les  différends  fur  lefquels  on  veut 
tranfiger,  &  les  claufes  particulières  de  la  tranfadion  ,  foient 
énoncées. 
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IV.  Les  tranfaûions  font  tellement  de  droit  étroit,  qu'on  n'y 
fupplée  rien  ,  &  qu'elles  ne  s'étendent  point;  c'eft-à-dire  ,  ciu'elles 
n'ont  jamais  lieu  qu'entre  ceux  qui  y  ont  parlé ,  &  qu'elles  rie  font 
point  cenfées  comprendre  d'autres  différends  que  ceux  fur  lefquels 
les  parties  ont  fpécialement  traniîgé. 

Quand  bien  même  on  y  auroit  appofé  une  claufe  générale ,  par 
laquelle  les  contraÛans  feroient  convenus  que  tous  différends  fe- 
roient  &  demeureroient  affoupis  entre  eux;  il  faut  néanmoins 
qu'il  paroiffe  que  cette  claufe  générale  n'a  été  mife  que  par  forme 
de  ftyle  à  la  fin  de  l'afte  ,  &  que  l'intention  des  parties  exprimée 
dans  le  commencement  de  la  tranfaftion  ,  marque  qu'elles  n'ont 
entendu  tranfîger  que  de  certains  différends  qui  y  font  énoncés. 
A  cela  il  faut  ajouter  que  fi  depuis  la  tranfàftion  fignée  il  échet  un 
droit  nouveau  à  l'un  des  contra£tans  fur  la  chofe  dont  il  a  tran- 
figé ,  cette  tranfaftion  ne  lui  peut  être  oppofée  comme  une  un  de 
non-recevoir  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  préfumé  avoir  tranfigé  d'un 
droit  qui  ne  lui  appartenoit  pas  encore  ,  s'il  ne  l'a  nommément 
exprimé  dans  la  tranfaftion. 

V.  On  ne  peut  tranfîger  des  chofes  dont  on  ne  peut  contrafter 
&  qui  ne  tombent  pas  dans  le  commerce  ,  comme  les  chofes  fa- 
erées  &  autres  femblables. 

VI.  Par  cette  même  raifon ,  on  ne  peut  tranfîger  pour  la  peine 
que  mérite  un  crime  capital,  parce  qu'il  y  va  de  l'intérêt  public, 
dont  le  procureur  général  n'efî  pas  maître ,  &c  qu'il  ne  peut  remet- 
tre fans  prévariquer.  Autre  chofe  cfl  de  l'intérêt  civil  de  la  partie 
intéreffée  dont  il  eft  permis  de  compofer. 

VII.  La  tranfaftion  faite  par  un  mineur  ,  même  devenu  majeur 
avec  fon  tuteur  ,  fur  la  reddition  de  fon  compte  de  tutelle  ,  fans 
avoir  pris  communication  par  lui  de  l'inventaire  des  biens  de  la 
fucceffion  dont  il  s'agit,  &  des  pièces  jufHficatives  de  la  recette  & 
de  la  dépenfe  qui  font  entre  les  mains  du  tuteur ,  eu  nulle  ,  parce 
qu'elle  eft  préfumée  extorquée  par  le  tuteur,  &  fondée  fur  une 
erreur  de  fait  &  un  dol  perfonnel  ;  ainfi  la  moindre  lélîon  fufîit 
pour  la  détruire. 

VIII. En  tout  autre  cas,  la  léfion  ne  donne  point  ouverture  à 
la  refiitution  contre  une  tranfaftion  paflée  entre  majeurs  ,  ainfi 
qu'il  eft  décidé  par  l'ordonnance  de  Charles  IX  de  1  560. 

IX.  Quand  dans  une  tranfaftion  le  créancier  remet  au  dé- 
biteur l'obligation  qu'il  a  contraftée  envers  lui  ,  il  efl  préfumé 
avoir  déchargé  la  caution  que  ce  débiteur  lui  avok  donnée  , 
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i]uoique  cela  ne  (bit  pas  llipulé;  parce  que  du  moment  que  l'obli- 
gation principale  ei\  éteinte  ,  l'obligation  accell'oire  qui  elt  celle  de 
la  caution  ,  elt  cenlec  éteinte. 

X.  On  peutliipuler  dans  une  tranfaft'on  totit  ce  qu'on  veut ,  & 
de  la  manière  qu'on  veut  ;  ainli  on  peut  y  comprendre  plulleur^ 
îi£tes  ditîérens  :  par  exemple  ,  on  y  peut  taire  une  vente  ,  un 
échange,  une  donation  ,  un  compte, un  partage,  une  quittance  , 
un  acquiefcement ,  &  ainfi  du  relie.  Il  l'uffit  qu  il  n'y  ait  point  de 
conventions  qui  bleffent  les  bonnes  mœurs ,  l'intéifit  public  ,  ou 
la  religion. 

XL  Pour  alTurer  l'exécution  d'une  tranfadion ,  on  peut  ftipuler 
une  peine  con're  celui  qui  rehifera  de  l'exécuter  ;  &  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  peine  ftipulée ,  la  tranfaètion  ne  laifTe  pas  d'avoir  lieu  , 
&  elle  a  même  la  force  &:  l'autorité  de  choie  jugée  à  l'égard  de 
i:eux  qui  y  ont  parlé. 

XII.  La  tranlaâion  qui  eil  fur  plufieurs  chefs  de  contefta- 
rion  ,  peut  être  nulle  pour  certains  chefs  ,  6^  ne  l'être  pas  pour 
les  autres  :  par  exemple  ,  fi  on  a  tranligé  lur  un  tait  contefté  à 
J'occatîon  de  pièces  faulFes  qui  ojit  été  repréfentecs  lors  de  la 
trani'a£tion,  &  qui  oiii;  été  reconnues  faulFes  depuis  ,  ce  chei' 
de  la  tranfaftion  pourra  ne  point  fubliller  indépendamment  des 
autres. 

XIII.  Les  traiifaftions  ne  peuvent  fubfifter  quand  elles 
font  faites  pour  colorer  une  fraude  &  déguifer  une  conven- 
tion illicite  :  par  exemple  ,  fi  c'efl:  pour  fauver  des  lods  & 
ventes  dûs  à  un  feigneur ,  ou  pour  taire  palTer  à  une  pcrfonne 
prohibée  un  bien  qu'on  ne  pourroit  lui  donner  par  une  dona- 
tion. 

XIV.  Celui  qui  tranfige ,  aufll  bien  que  celui  qui  contraire  avec 
un  autre  ,  doit  connoitre  celui  avec  lequel  il  tranfige  :  par  exem- 
ple ,  û  le  débiteur  offre  une  caution  au  créancier,  &  qu'il  l'ac- 
cepte par  la  tranfa£tion  ,  quoiqu'elle  foit  infolvable,  il  te  doit  im- 
puter de  n'avoir  pas  mieux  connu  fes  facultés. 

XV^.  On  peut  déroger  dans  une  tranfa£tion  aux  claufes  ordi- 
naires des  contrats;  ainfi  quoique  la  traniadion  porte  une  vente, 
(dans  laquelle  la  garantie  eii  de  droit ,  on  peut  ftipuler  que  le  ven- 
deur ne  fera  tenu  d'aucune  garantie,  pas  même  de  tés  faits  & 
promelfes  ;  parce  que  l'acquéreur  eft  toujours  préfumé  y  avoir 
çonfenti  ,  à  caule  des  autres  claulés  de  la  tranfattiondont  on  pré- 
sume qu'il  tire  avantage^, 
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XVI.  Quand  une  claufe  de  la  tranflitlion  eu  obfcure,  il  faut 
l'interpréter  à  la  décharge  du  débiteur,  plutôt  qu'au  profit  du 
créancier. 

XVII.  Les  claufes  fpéciales  appofées  dans  une  tranfaûion , 
dérogent  aux  claufes  générales  ,  quoique  les  claufes  générales 
foient  mifes  dans  la  tranl'aftion  après  les  claufes  fpéciales  ;  aiiîfî, 
pour  déroger  à  des  claufes  fpéciales,  il  faut  une  dérogation  fpé- 
ciale ,  où  la  claufe  fpéciale  foit  rappellée  ;  car  lorfqu'une  claufe 
eft  fpéciale ,  on  doit  préfumer  que  l'intention  des  contraftans  a 
été  qu'elle  fubhftâf ,  &  que  fi  dans  le  fait  on  a  ajouté  des  claufes 
générales  qui  femblent  y  déroger ,  ces  claufes  générales  n'ont  été 
mifes  que  par  forme  de  flile. 

XVIII.  S'il  y  a  des  claufes  furabondantes  dans  une  tranfac- 
tion ,  &  que  l'une  des  deux  fufîife  pour  faire  entendre  l'inten- 
tion des  contraftans  ,  c'efl  celle-là  qu'il  faut  fuivre,  &  l'autre  ne 
peut  lui  préjudicier,  parce  que  ce  qui  abonde  ne  doit  pas  vicier 
l'aae. 

XIX.  Si  d'un  côté  l'interprétation  d'une  claufe  fuivant  l'équi- 
té ei\  favorable,  &  que  de  l'autre  l'intention  des  parties  y 
paroifTe  oppofée ,  l'intention  des  parties  doit  être  prélérée  à 
tout. 

XX.  Pour  trouver  le  fens  juflie  d'une  tranfaûion  embarrafTée 
de  plufieurs  claufes  qui  femblent  fe  contrarier,  il  en  faut  juger 
par  la  principale  intention  que  les  parties  fe  font  propofée  en 
contractant. 

Il  reile  à  expliquer  la  forme  &  le  fille  des  tranfaftions , 
<;'efl-à-dire  la  manière  d'en  exprimer  les  claufes ,  enforte  que 
le  fens  en  foit  clair ,  &:  qu'il  n'y  ait  point  de  contradiction  ou 
d'équivoque  ;  &  fur  ce  fujet  il  y  auroit  plufieurs  chofes  à  ob- 
ferver. 

Mais  il  faut  demeurer  d'accord ,  que  quelques  règles  que  l'on 
pût  prefcrire  fur  ce  fujet ,  on  ne  peut  liippléer  l'intelligence  dans 
le  notaire,  s'il  n'a  pas  de  lui-même  affez  de  capacité  ni  d'ouverture 
d'efprit  pour  bien  expliquer  les  conventions  des  parties  ,  les 
mettre  dans  leur  ordre  naturel,  &  les  lier  les  unes  aux  autres 
de  telle  forte  ,  qu'elles  fe  confirment  les  unes  les  autres ,  au  lieu 
de  fe  détruire. 

La  première  chofe  que  le  notaire  doit  obferver,  eft  de  faire 
expliquer  aux  parties  ce  qui  fait  le  fujet  de  la  tranfaction  ,  c'efl- 
à-dire  le  procès  ou  différend  dont  il  s'agit  entr'eux,  &  les  pré- 
tentions refpeclives  qu'ils  ont,  lefquelles  prétentions  fe  doivent 
Tome  II,  I  i  i 
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exprimer  tout  au  long  au  commencement  de  la  tranfadion  ,  6^. 
lur-tout  les  qua  ités  &:  les  titres  fur  lelquels  ces  prétentions  foiït 
foncléjs ,  même  le  dernier  état  de  la  procédure  lors  de  la  trai> 
{aftion ,  s'il  s'agit  d'un  procès  déjà  intenté. 

S'il  y  a  plulk-urs  diticrcnds  &  pluiïeurs  procès  fur  lefqucls  les 
parties  veulent  tranfiger ,  il  les  taut  exprimer  Icparément  fans  les 
confondre ,  &  dans  le  corps  de  la  tranfaftion  qui  comprend  les 
conventions  des  parties ,  les  rappeller  féparément ,  s'il  fe  peut , 
afin  que  les  claufes  qui  regardent  une  des  contellations  des  par- 
ties ,  ne  puiflent  être  appliquées  à  une  autre  ;  ou  fi  la  claufe 
concerne  tous  les  différends  fur  lefquels  on  tranfige ,  il  faut  que 
le  notaire  l'exprime ,  afin  qu'on  ne  puiffe  la  reltreindre  à  quel- 
tjues-unes. 

En  fécond  lieu  ,  il  faut  que  le  notaire  évite  de  multiplier  \ti 
termes  ,  quoiqu'ils  lui  paroilfent  fynonimcs  ;  parce  que,  quelque 
rapport  qu'il  y  ait  entre  deux  termes ,  il  y  a  toujours  quelque 
ditiérencc  dans  leur  fignification  naturelle,  &  c'cit  affez  pour 
donner  prétexte  de  mal  expliquer  le  fens  d'une  claufe  à  ceux  qui 
s'imaginent  qu'elle  les  bleife. 

En  troifiéme  lieu  ,  quand  il  appofe  une  claufe  générale  qi.i 
peut  être  contraire  aux  claufes  particulières  de  la  tranlatlion  , 
il  ne  doit  pas  manquer  de  mettre,  que  c'eil  fans  préjudice  à  une 
telle  claufe ,  qui  aura  fon  effet  ;  Se  con>me  c'ell  par  ces  claufey 
générales  que  l'on  termine  d'ordinaire  la  tranfa£tion  ,  il  doit 
prendre  garde  de  ne  pas  détruire  tout  ce  qu'il  a  fait ,  &  tout  ce 
que  les  parties  ont  voulu  taire,  par  une  claufe  pollérieure  &  iiî- 
définie ,  que  chacun  explique  à  fa  manière.  Ainfi  quand  il  faic 
des  réferves  en  faveur  de  quelques-unes  des  parties  ,  il  doit  ex- 
primer nettemtiU  cette  réferve ,  &  la  limiter,  du  confentemeui: 
des  parties. 

L'application  du  notaire  à  bien  connoitre  l'intention  des 
parties,  ell  ce  qui  efl  de  plus  effentiel.  Les  modèles  de  tran- 
Éidtions  fuivantes  donneront  une  idée  de  la  manière  dont  elles- 
ie  dreffeni, 

Tranfaaion  entre  un  particulier  tuteur  de  fes  en  fans  ^  &  un  autr^ 
particulier  j  pour  terminer  un  procès. 

FURENT  préfens  J.  Manet,  demeurant  tant  en  fon  nom,  que 

comme  tuteur  des  entans  mineurs  de  lui  &  de  dcfunte  M.  Courant  ia 
£i  femme ,  héritiers  d'elle ,  d'une  part  ;  6:  A.  Tuveis ,  demeurant 
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■créanciers  des  rucceffions  de  défunt  Simon  Liicns  &  P.  Lalande  fa  ^emme, 
•d'autre  part.  Difatît  lefdites  parties;  (çavoir  ledit  Maiiet,  que  pour  fe  li- 
ijérer  du  principal  de  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  de  rente, 
par  lui  foiidairement  conftituée  avec  ladite  détunte  Courant  fa  femme,  au 
profit  dudit  Lucas,  par  contrat  pafle  pardevant  le  icelui 

Manct  èfdits  noms  ,  &  par  afte  reçu  par  notaire  royal  à 

préfens  témoins,  le  auroit  délaifie  audit  Travers,  audit  nom  de 

créancier  des  fucceffions  defdits  Lucas  &  i'a  femme  ,  &  lors  conjointement 
lureurs  de  leurs  enfans,  une  maifon  fife  à  Efpont  ,  iuivanî  la  prilée  &  efri- 
mation  qui  en  feroit  faite  par  experts ,  dont  fut  lors  convenu  ;  &  depuis 
les  enfans  defdits  Lucas  &  fa  femme  ayant  atteint  Tàge  de  majorité  ,  ils  orrt 
renoncé  auxdites  fuccelîions  ;  enlorte  que  ledit  Manet  ayant  agi  en  exécu- 
tion de  ladite  ceffion ,  feroit  intervenu  deux  fentenoes  les 
qui  ont  ordonné  ladite  prifée  &  ellimation  ,  en  exécution  de  laquelle  les 
experts  ayant  été  appelles  pardevant  le  prévôt  de  Mantes  ,  nouvelle  no- 
mination a  été  faite,  &  par  les  experts  nommés,  procédé  à  la  prifée  &c 
eftimation  ;  &C  s'étant  trouvés  de  contraire  avis,  ledit  Manet  aiiroit  de- 
mandé qu'il  fût  nomimé  un  tiers  d'office  ,  ce  qui  auroit  été  contefté  par 
ledit  Travers  ,  qui  auroit  déclaré  ne  voulc."r  plus  ladite  propriété ,  da 
moins  que  pour  une  fomme  modique  ;  même  en  ladite  infiance  font  inter- 
\'enus  damoilelle  Denife  veuve  de  J.  Douceî ,  L.  Peron  & 

Marguerite  Nogent  la  femme  ,  qui  fe  prétendoient  créanciers  defdits 
Lucas  &  fa  femme,  qui  foulenoient  pareillement  que  ledit  Manet  devoit/ 
payer  &c  continuer  ladite  rente,  avec  les  arrérages  dûs  &  échus,  nonobf- 
tant  ladite  ceffion  ,  lefquelles  demandes  ledit  Manet  auroit  dénoncées  audit 
Travers ,  aux  fins  de  les  faire  cefler  ;  de  la  part  dudit  Travers ,  il  auroit 
Soutenu  ledit  Manet  mal  fondé  en  fa  prétention  ;  qu'au  tems  de  ladite 
ceffion,  il  n'étoit  à  confidérer  que  comme  tuteur;  que  fa  qualité  étant 
fÎ!)ie  par  la  renonciation  de  fes  mineurs ,  les  chofes  n'étoient  plus  en  leur 
entier;  qu'en  qualité  de  créancier  il  ne  prctendoit  prendre  ladite  maifon 
en  payement,  mais  fe  contentoit  de  ladite  rente,  le  principal  &  arré- 
rages de  laquelle  lui  ont  depuis  été  adjugés  par  fentence  du  chatelet  du 
rendue  contradiftoirement  avec  Nicolas  Carpentier,  cura- 
teur créé  auxdites  fucceffions  vacantes;  enforte  qu'en  cet  état  il  foutient 
être  bien  fondé  à  demander  le  payement  des  arrérages  de  ladite  rente ,  6c 
continuation  d'icelle.  Et  comme  toutes  lefdites  contefî^ations  tendroient 
à  de  grands  frais,  &  cauieroient  un  procès  confidérable ,  pour  terminer 
6c  affoupir  lequel  ,.eniémbie  tous  différends  ,  ont  par  favis  de  leurs  amis 
&  confeils ,  convenu  <k  tranlîgé  ainfi  qu'il  enfuit  :  C'eft  à  fçavoir ,  qu'ils  ont 
compté  &  calculé  les  arrérages  de  ladite  rente,  qu'ils  ont  trouvé  monter, 
fçavoir,  trois  cent  trente-huit  livres  pour  les  arrérages  échvis  jid'qu'au  ii 
novembre  &  deux  cent  onze  livres  quatre  fols  pour  les  arrérages 

échus  depuis  jufqu'à  ce  jour,  joints  à  la  fomme  de  douze  cent  livres ,  pour 
le  principal  de  ladite  rente,  montant  enfemble  à  la  fomme  de  dix-ftpt  cent 
quarante-neuf  livres  quatre  fols:  ledit  Travers,  pour  fe  libérer  des  aûions 
dudit  Manet,  Si  par  forme  de  dommages  6c  intérêts ,  a  remis  &c  quitté  au- 
dit Manet ,  tant  lefdits  arrérages ,  que  trois  cent  livres  fur  le  principal  de 
J-adite  rente  ;  enforte  que  lefdits  foixante-lix  livres  treize  fols  quatre  deniers 

lii  ij 


4^6  Liv.  XîV.  Chap.  II.  Formules  de  transactions. 

de  rente  n'auront  plus  cours  à  l'avenir  que  pour  quarante  -  cinq  livres  de 
rente  par  chacun  an,  rachetables  de  la  femme  de  neuf  cent  livres;  le  tout 
fans  au  furplus  aucune  novation  d'hypothèque  ,  ni  déroger  à  icelle  :  pour- 
quoi lefdites  parties  ont  conlciiti  qvie  ledit  contrat  dudit  jour  14  avril 
demeure  en  fa  force  6c  vertu  pour  lefdites  quarante-cinq  livres  de  rente 
feulement;  &  lefquelles  quarante-cinq  livres  de  rente,  ledit  Mnnet,  tant  en 
ion  nom,  que  comme  tuteiu-  de  feUlits  enfans ,  par  lefquels  il  promet  faire 
ratifier  ces  prcfentes  au  fur  6i.  à  mefure  que  chacun  d'eux  aura  atteint  l'âge 
de  majorité,  &  les  f.iire  obliger  folidairement  avec  lui  au  payement,  cours 
&  continuation  de  ladite  rente  ,  &  en  fournir  aâe  en  bonne  forme  audit 
Travers  ,  à  peine,  ôcc.  icelui  lieur  Manet  promet  &  s'oblige  folidairement, 
fans  divifion  ,  &cc.  de  payer  leldites  quarante- cinq  livres  de  rente  audit  Tra- 
vers en  fa  demeure  à  Paris  ,  ou  au  porteur  ,  &:c.  par  chacun  an ,  dont  la  pre- 
mière année  de  payement  cchéra  d'hui  en  un  an,  &:  ainfi  continuer  tant 
qu'elle  aura  cours  ;  laquelle  fera  rachetable  à  toujours  ,  en  rendant  &  payant 
audit  Travers  en  un ,  deux  ou  trois  payemens  égaux ,  ladite  fomme  de 
trois  cent  livres,  avec  les  arrérages  qui  en  feront  lors  dus  ôi  échus,  frais, 
miles  &  loyaux-coûts  ;  le  tout  comme  il  cÙ.  ci-devant  dit,  fans  aucune  no- 
vation d'hypothèque  de  la  part  dudit  Travers  ;  à  la  garantie  de  laquelle ,  en 
principal  &  arrérages  ,iedit  Manet  a  d'abondant  obligé  &  hypothéqué  tous 
îes  biens  meubles  &  immeubles  prélens  &  à  venir ,  6c  ceux  dcfdits  mineurs 
&  de  ladite  défunte  leur  mère,  folidairement  comme  deflus  :  Et  au  moyen 
des  prélentcs,  ledit  Travers  en  fon  nom  s'oblige,  en  cas  que  ledit  Manet 
foit  inquiété  par  des  créanciers  des  fucceffions  delJits  Lucas  &:  de  Lalande  , 
tk.  autres  peribnnes  telles  qu'elles  puiffent  être,  de  l'en  acquitter,  garantir 
&  indemnifer ,  à  peine,  Sec.  Et  en  conléquence  de  tout  ce  que  deffus,  lef- 
dites inftances  demeurent  terminées  ôc  alloupies ,  comme  le  tout  non  fait  ni 
avenu,  &:  ladite  celTion  dudit  jour  nulle  :  pourra  ledit  Manet  jouir, 

faire  &c  difpofer  de  la  maifon  filé  à  Elpont ,  de  même  qu'il  auroit  pu  faire  en 
ladite  tranfaûion,  fans  préjudice  des  hypothèques  dudit  Travers.  Et  pour 
l'exécution ,  &€. 

Tranfaclion  entix  un  homme  veuf,  &  les  pcrc  &  mère  de  la  défunte 
fa  femme ,  pour  la  reddition  de  la  dot^ 

FURENT  préfens  Pierre  Pigré,  marchand  de  vin  ,  bourgeois  de  Paris  ,  y 
demeurant  rue  paroiffe  d'une  part;  &  Benoît  Quillot, 

maîtr«  à  danfer  à  Paris,  &  Madeleine  Lebret  fa  femme,  qu'il  autorife  à 
l'effet  des  préfentes  ,  demeuransiiifditesrue  &  paroiffe,  héritiers  des  acquêts 
&  effets  inobiliers  de  défunte  Antoinette  Quillot  leur  .^Ue  ,  au  jour  de  Ion 
décès  femme  dudit  lieur  Pigré  ,  d'autre  part. 

Lefquelles  parties  ont  dit  que  ladite  Antoinette  Quillot  étant  décédée 
le  onze  du  préfent  mois,  ils  aiuoient  jugé  à  propos  de  ne  point  taire  faire 
d'inventaire  en  juftice  pour  éviter  à  frais  ;  auroient  feulement  vu,  examiné, 
fait  voir  &:  examiner  par  leurs  confeils  les  effets  &  biens  qui  étoient 
co:))nuins  entre  ledit  fieur  Pigré  &:  ladite  défimte  Antoinette  Quillot,  & 
qui  appartenoient  à  ladite  feue  Quillot;  &:  lefdites  parties  voulant  prévenir 
•l  tous  procès ,  différentes  conteftaticns ,  &:  frais  qui  pourroient  arriver  ÔC 
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naître  pour  raifon  des  prétentions  que  leCdits  fieur  &  damoifelle  Quillot 
ont  droit  &  pourroient  prétendre  à  l'encontre  dudit  lieur  Pigré ,  comme 
héritiers  fufdits  de  leurdite  fille ,  font  convenus  de  ce  qui  fuit  :  c'eft  à  fça- 
voir  ,  que  pour  tous  les  droits ,  prétentions  &  autres  chofes  qu'iceux  fieur 
&  damoifelle  Quillot  pourroient  prétendre  à  l'encontre  dudit  fieur  Pigré, 
à  caufe  de  la  communauté  de  biens  qui  étoit  entre  lui  &  ladite  feue  Quillot 
fa  femme,  &c  autrement  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  &  puille  être, 
icelui  fieur  Pigré  a  prélentement  payé  auxdits  fieur  &  damoifelle  Quillot, 
ainfi  qu'ils  le  reconnoiflent ,  en  louis  d'argent  Se  monnoie  ayant  cours,  la 
fomme  de  enfemble  reconnoifTent  que  ledit  fieur  Pigré 

leur  a  délivré  &  mis  es  inains  l'habit  de  noces  de  ladite  défunte  Quillot, 
&  telles  chofes  qu'il  faut  fpécifier  ;  le  tout  que  lefdits  fieur  &  damoifelle 
Quillot  reconnoiflent  avoir  en  leur  poffeffion,  dont  ils  font  contens,  en 
quittent  &  déchargent  ledit  fieur  Pigré  ,  &  de  toutes  chofes  généralement 
quelconques  jufqu'à  ce  jour ,  &  ce  pour  toutes  leurfdites  prétentions  à  l'en- 
contre dudit  fieur  Pigré,  pour  raifon  de  ce  que  defius  ;  le  tout  que  lefdits 
fieur  &  damoifelle  Quillot  auroient  donné  à  leurdite  fille  en  faveur  dudit 
mariage;  au  moyen  de  quoi,  iceux  fieur  &  damoifelle  Quillot  ont  aban- 
donné,  cédé ,  tranfporté,  fans  aucune  garantie  ni  reftitution  de  deniers, 
audit  fieur  Pigré,  ce  acceptant ,  les  droits  &  prétentions  qu'ils  pourroient 
efpérer,  demander  &  prétendre  contre  lui,  à  caufe  de  la  communauté  de 
biens  qui  étoit  entre  lui  &  ladite  défunte  Quillot ,  &  autrement,  à  quelque 
fomme  que  le  tout  fe  puiffe  monter ,  fans  exception  ni  réferve  ,  pour  les 
recevoir,  jouir,  faire  ôc  difpofer  en  principaux  &  acceffoires,  comme  de 
ehofe  lui  appartenante ,  mettent  &  fubrogent  icelui  Pigré  fans  garantie  en 
leurs  droits ,  privilèges  &  hypothèques  ;  reconnoiflant  iceux  Quillot  &  fa 
femme,  qu'ils  n'auroient  point  fourni  &  payé  audit  fieur  Pigré  la  fomme 
de  mille  livres  es  chofes  expliquées  par  le  contrat  de  mariage  d'entre  lefdits 
Pigré  &  fadite  défunte  femme,  pafle  devant  l'un  des  notaires  fouf- 

fignés,  &  fon  confrère  ,  le  fept  feptembre  mil  fept  cent  qu'ils  s'é- 

toient  obligés  de  fournir  à  leurdite  fiile  ;  confentant  les  parties  que  des  pré- 
fentes il  en  foit  fait  mention  fur  ledit  contrat  de  mariage  en  leur  abfence 
par  tous  notaires  requis  ;  s'obligeant  ledit  Pigré  d'acquitter  &  indemnifer 
lefdits  fieur  &  damoifelle  Quillot  de  toutes  les  dettes  dont  ils  pourroient 
être  inquiétés,  à  caufe  de  ladite  communauté  de  biens,  &:  faire  enforte 
qu'ils  n'en  foient  recherchés,  enfemble  des  frais  funéraires  &de  maladie,  à 
peine ,  &c.  Car  ainfi ,  &c.  élifant  les  parties  ,  pour  l'exécution  des  préfentes 
&  dépendances ,  leurs  domiciles  en  leurs  demeures  lufdites  ,  auxquels  lieux 
nonobftant,  promettant,  obligeant,  renonçant.  Fait  &  paffé ,  &c. 

Tranfacllon  entre  un  mari  &  une  femme ,  ponant  défiflement  d'une 

fentence  de  jéparation  de  corps  &  d habitation, 

obtenue  par  la  jemnie. 

FUT  préfente  Marie  Gand  ,  femme  d'André  François  ,  demeurant 
&  elle  demeurante  de  lui  autorifée  pour  la  validité  des  préfentes, 

laquelle  a  dit  qu'ayant  été  incitée  par  quelques  perfonnes  mal  intentionnées;,, 
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pour  le  bien  de  Ion  repos  &  de  (on  iiuci  et ,  de  fe  Itparer  d'avec  k-dit  FraiW 
çois  (on  mari,  elle  fe  (eroit  pourvue  à  l'encontre  de  lui  au  châtelet  de 
Paris ,  où  elle  auroit  demande  féparation  de  corps  &  de  biens  ,  pour  les 
laii'ons  qu'elle  auroit  alléguées  en  l'inllance  de  féparation;  fur  laquelle  foB 
mari  ne  s'étant  point  défendu ,  ne  s'imaginant  pas  qu'elle  eût  lieu  de  pour' 
fuivre  cette  inftance  en  toute  rigueur ,  d'autant  qu'elle  étoit  (ans  fondement , 
elle  auroit  enfin  obtenu  fentence  parforclufion  contre  (ondit  mari  ,  par  la- 
quelle ladite  ("éparation  auroit  été  ordonnée,  tant  de  biens  que  d'habita- 
tion; mais  comme  depuis  ce  tems  qu'elle  a  vécu  féparée  de  (ondit  mari, 
elle  a  reconnu  par  expérience  combien  il  lui  (eroit  plus  utile  pour  fon 
repos  ,  pour  celui  de  (on  ame  ,  &  pour  la  confervation  de  (es  biens,  même 
pour  l'éducation  de  leurs  enfans,  de  vivre  en  la  compagnie  &en  bonne  in- 
telligence avec  fondit  mari,  que  d'en  être  (éparée,  pour  le  bien  de  la  paix, 
union,  &  pour  l'amour  conjugal  qu'elle  lui  porte,  elle  a  dcdaré  que, 
mal  à  proposa  (ans  fondement ,  elle  a  intenté  &  pourfuivi  Indite  in(^ance 
de  féparation  de  biens  &  d'habitation  à  l'encontre  de  (ondit  mari ,  d'au- 
tant qu'il  n'a  aucun  défaut  dont  elle  piiiffe  raifonnablement  (e  plaindre, 
étant  homme  de  paix  ,  d'une  bonne  économie,  &i  d'une  fage  conduite  ;  au 
moyen  de  quoi  ,  (ouhaitant  de  vi^■re  à  l'avenir  ilans  une  parfaite  union 
avec  lui  ,  elle  s'cft  dcfiftée  &  défifte  par  ces  préfentes  de  ladite  fen- 
tence de  (éparation,  tant  de  biens  que  d'habitation,  rendue  à  fon  profit, 
de  tout  l'effet  &  contenu  en  iccUe,  enlcmble  de  toutes  les  procédures  &c 
aftes  faits  en  conféquence  généralement  quelconques;  conlent  ladite  dame 
Gand,  que  ladite  (entencc,  ce  qui  l'a  précédée,  èi  tout  ce  qui  s'en  eft 
enfuivi,  (oit  &  demeure  nul,  comme  non  fait  &  avenu;  cefaiiant,  qu'ils 
foient  &  demeurent  en  tel  ôc  (émblable  état  qu'elle  étoit  avec  (ondit  mari 
avant  ladite  féparation  ;  en  con(équeiice  de  quoi  lefdites  parties  demeure- 
ront l'une  avec  l'autre  ,  &  (e  traiteront  honnêtement,  re(pedivement ainfi 
qu'il  convient;  voulant  ladite  comparante,  qu'elle  Se  ("ondit  mari  jouiffent 
en  commun  de  leurs  biens ,  (uivant  &  au  dt(ir  de  leur  contrat  de  mariage  , 
&  aux  clau('es  y  portées;  le  tout  nonoblUint  ik.  (ans  avoir  égard  à  ladite 
fentence  de  féparation  de  biens  &  d'habitation,  qui,  comme  dit  e(î,  de- 
meure nulle  &  (ans  aucun  effet;  &  au  moyen  des  préièntes,  les  acles  de 
défiftemcnt  pa(rés  par  ladite  Gand  pardevant  notaires  les 

à  l'égard  de  ladite  féparation  d'entre  elle  tk.  fondit  mari  (êulement ,  ne  vau- 
dront avec  ces  préitntes  que  d'un  (eul  &  même  défilement  ,  lelquelles 
préfentes  vaudront  en  outre  defidement  général ,  tant  de  ladite  féparation 
d'habitation ,  que  de  celle  de  biens  qu'elle"  s'étoit  ré(ervée  par  lefdits  nftcs, 
de  laquelle  elle  (e  défifte  pareillement  par  ces  préientes ,  enfemble  de  tout 
le  contenu  en  ladite  (entence,  (ans  aucune  rélerve  :  Reconnoiffant  ladite 
Gand,  que  le(dits  aâes  pafiés  devant  lefdits  (ous  l'autorité  de 

fondit  mari ,  n'ont  été  par  lui  fignés  qu'à  l'inflante  prière  qu'elle  lui  en  a 
faite,  pour  en  cela  fatisfairc  meffieurs  (es  parens,  qui  l'ont  ainfi  defiré. 
Tout  ce  que  defîus  a  été  accepté  par  ledit  fieiir  François,  fans  aucune  ap- 
probation ni  acquielcement  de  ladite  (entence  de  féparation,  contre  la- 
quelle il  entendoit  fe  pour*  oir  en  cafTation,  fi  fadite  femme  en  eût  pour- 
suivi l'exécution.  Car  ainh ,  5cc. 
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Tranfaclioti  pour  terminer  un  procès. 

FURENT  préfens  Germain  ,  &c.  demeurant,  &c.  fe  faifant  5.:  portant  fort 
de  Nicolas,  &c.  par  lequel  il  promet  faire  ratifier  ces  prélentes,  &  à 
l'entérinement  d'icelles  le  faire  obliger,  &  de  ladite  ratification  en  fournir 
afte  en  bonne  forme  au  fieur  ci-après  nommé  ,  en  fa  maifon  à 

Paris  ,  dans  un  mais  procham  venant ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  d'une  part  ;  &  Noël ,  &c.  demeu- 
rant, &c.  d'autre  part  :  difant  lefdites  parties  qu'il  y  a  procès  pendant  &z 
indécis  entre  elles  pardevant  fur  la  demande  que  ledit  Nicolas  fai- 

Ibit  audit  Noël  d'une  lomm.e  de  dix-huit  cent  livres  qu'il  prétend  Un  être  dû? 
par  ledit  Noël,  au  fujet  de  plufieurs  marchandées  que  ledit  Nicolas  lui 
a  fournies  &  livrées  pour  fon  compte,  ainfi-  qu'il  offroit  &  étoit  prêt  de 
lui  vérifier  par  fon  livre  journal;  de  laquelle  femme  de  div-huit  cent- 
livreà  ,  &  des  iaterêts  d'icelle  ,  ledit  Nicolas  pourfuivoit  la  coadain- 
ration,  &  concluoit  à  ce  que  ledit  Noël  fût  tenu  de  lui  rendre,  &:c, 
(  Il  finit  en  cet  endroit  déduire  les  antres  demandes  &  prétentions^.  Et  parlediî 
Noël  (butenu  le  contraire.  (^11  faut  pareilLeniint  déclarer  les  déj.njcs\  Sur 
lequel  procès  &  différend,  &  pour  le  terminer  à  l'amiable,  lefdites  parties, 
par  l'avis  &  confeil  de  leurs  amis  ,  ont  volontairement  tranfigé  &  accorda 
en  la  forme  &  manière  qui  fuit  :  c'eft  à  fçavoir,  que  lefdits  Germain  audit: 
nom  6c  Noël  fe  font  volontairement  défillcs  &  fe  défiflent  par  celdites  pré- 
fentes dudît  procès  &  différend,  &c  de  tout  ce  qui  s'en  eflenfuivi;  conlcn- 
tent  que  toutes  les  procédures  faites  en  icelui  de  part  ôc  d'autre,  foieru  &c 
demeurent  nulles  &  fans  effet  ;  &  en  ce  faifant ,  ledit  Germain  audit  nom- 
a  remis  &  quitté  audit  Noël  la  fomme  de  Comme  auffi  ledit  Noël- 

quitte  &  remet  audit  Nicolas  les  prétentions,  &c.  (^S'ily  a  ohli^^ution  oiù 
îranfport ,  //  le  faut  énoncer  en  cet  endroit'^.  Et  en  coniéquence  de  tout  ce  que 
deffus ,  lefdites  parties  èfdits  noms  fe  quittent  réciproquement  de  toutes 
chofes  généralement  quelconques  jufqu'à  ce  jour.  Car  ainfi,  ôcc 

Tranfacîlan  fciie  fur  un  com promis  fans  en  attendre  le  jugement. 

FURENT  préfens  Jacques  le  Roux ,  &  François  le  Brun ,  à  caufe  de  da- 
moilelle  Marie  le  Roux  la  femme  ,  héritiers  paternels  de  Claude  le 
Roux ,  &  Charles  N.  tant  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  que  pour  Marguerite  N. 
fafœur,  héritiers  du  côté  maternel  dudit  le  R.-ou:i,  d'une  part:  &  Nicolas 
le  Noir,  légataire  univerfel  d^s  meubles- &  acquêts  immeubles  dudit  le 
Roux,  d'autre,  part,  fans  que  ladite  qualité  de  légataire  univerfel,  prife 
par  ledit  le  N(>iir,  puiffe  donner  aucune  atteinte  à  l'exécution  des  préfentes  : 
difant  les  pai-fies  qu'elles  étoient  en  procès  en  la  cour  de  parlement ,  fur 
l^appei  interjette  par  ledit  le  Noir  d'une  fentence  rendue  par  meffieurs- 
des  requêtes  du  palais,  du  portant  que  délivrance  feroit  faite  par 

lefdits  héritiers  paternels  audit  le  Noir,  du  legs  univerfel  a  lui  fait  par' 
ledit  défunt  le  Roux  de  meubles  &  acquêts  immeubles ,  remboiirfant  aiv 
jîréalable  auxaiti  héritiers  la  lomme  de  dix  mille  livres,  avec  les  intérêts,, 
à.  raifon  du  denier  vingt  depuis  le  décès  dudit  défunt ,  &  foutenoit  6tf*î 
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bien  fonde  en  Ion  appel  ù  l'égard  diidit  rembouriement.  A  quoi  lefdits 
fleurs  héritiers  paternels  &  maternels  répondoient  que  ladite  fentence 
étoit  au  contraire  trop  favorable  audit  le  Noir,  &  avoient  plus  lujet  de 
ie  plaindre  de  ladite  lentence  &  d'en  interjetter  appel,  d'autant  qu'il 
étoit  certain  que  ledit  le  Noir  poffédoit  l'elpritdudit  défunt  le  Roux,  qu'il 
avoit  porté  à  faire  ledit  teliament  &  legs  univerfel ,  joint  à  l'inofficiofité  &C 
oubli  de  fes  proches  parens;  qu'à  l'c^ard  du  remplacement,  il  avoit  été 
bien  jugé,  parce  que  le  défunt  avoit  vendu  &  aliéné  lès  biens  propres, 
pour  les  remplacer  en  acquilition  d'autrts  héritages,  entre  autres  la  Icrme 
6c  métairie  de  qui  appartenoit  audit  détunt  de  fon  propre  ,  après 

le  décès  &  fucceflîon  de  fes  père  &c  mère  ,  auxquels  ladite  ferme 

&  métairie  appartenoit  ,  comme  l'ayant  acquil'e  pendant  leur  commu- 
nauté, du  prix  de  laquelle  vente  il  auroit  reçu  lafomme  de  dix  mille  livres, 
qu'il  auroit  employée  en  l'acquifuion  qu'il  a  faite  du  fief,  terre  &  k\- 
gneurie  de  par  contrat  que  ledit  Nicolas  le  Noir  cnicnd 

comprendre  dans  fon  legs  univerfel;  quec'étoit  un  remplacement  de  propre 
aliéné  ,  Se  que  ledit  fief,  terre  &  feigncurie  de  leur  devoit 

appartenir,  &  leur  tenir  pareil  lieu  de  propre  qu'eût  fait  ladite  ferme  &c 
métairie,  jufqu'à  concurrence  du  prix  d'icelle  ;  que  fon  legs  univerfel 
r'étoi\  que  de  meubles  &  acquêts,  non  pas  des  propres  ni  du  quint  déf- 
aits propres.  Répliqué  par  ledit  Nicolas  le  Noir,  que  ledit  fitf,  terre 
&  feigneurie  de  étoit  une  acquifiiion  faite  par  ledit  défurt  de  fes 

deniers  particuliers  provenans  de  les  revenus;  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  les  deniers  de  l'acquifiiion  dudit  fief  loient  provenus  de  la  vente  de 
ladite  ferme  &  métairie,  parce  que  ledit  défunt  avoit  vendu  ladite  ferme 
&  métairie  plus  de  dix  ans  avant  l'acquifuion  dudit  fief  de  &:  qu'il 

auroit  employé  le  prix  d'icelle  métairie  ;\  d'autres  effets  ;  &  qu'on  pour- 
roit  dire  avec  plus  de  raifon ,  que  le  prix  de  ladite  métairie  auroit  éié 
employé  au  bâtiment  &.  augmentation  que  ledit  défunt  a  fait  faire  en  fa 
maifon  à  Paris,  rue  parce  que  kdit  bâtiment  a  été  fait  &  p3yé 

au  tems  de  la  vente  de  ladite  métairie;  ce  qui  fe  préjuge  d'abondant  par 
le  teAament  dudit  dcl'unt  ,  par  lequel  il  déclare  que  ledit  bâtiment  n'tft 
point  compris  audit  legs  univerfel  ,  6c  a  entendu  qu'il  fût  joint  &  incor- 
poré à  la  maifon,  pour  demeurer  propre  à  fes  héritiers;  ce  qui  fait  ccn- 
noître  que  le  prix  de  ladite  métairie  a  été  employé  audit  bâtiment,  &  non 
pas  à  l'acquifuion  dudit  fief  de  faite  deux  ans  après  ledit  bâtiment  : 

que  ledit  défunt  l'a  ainlî  tacitement  déclaré  par  Ibndit  teftament  ,  auquel 
il  n'a  point  parlé  dudit  fief;  ce  qu'il  eût  fait  comme  dudit  bâtiment,  s'il 
n'avoit  voulu  6c  entendu  que  ledit  fief  fyt  compris  audit  legs  univerfel. 
Sur  lequel  différend,  6c  pour  le  terminer,  les  parties  auroient  nommé  des 
arbitres  de  part  6c  d'autre  ,  lefquels  auroient  dit  qu'il  y  avoit  lieu  d'allé- 
guer fuggeftion  ,  &  aulfi  de  foutenir  le  remplacement  du  prix  de  ladite 
ferme  6c  métairie  fur  ledit  fief,  terre  6c  leigneurle  de  du  moins 

fur  les  autres  biens  compris  audit  legs  univerfel ,  joint  à  l'inofficiofité  dudit 
teffament.  Et  néanmoins  pour  mettre  fin  amiablement  à  tous  procès  & 
différends  ,  lefdites  parties,  par  l'avis  defdits  arbitres,  ont  fait  6c  accordé 
ce  qui  enfuit:  c'eft  à  fçavoir,  que  lefdits  fieurs  &  dames  héritiers  fufdiis 
&  fufnommés,  &  ledit  Nicolas  le  Noir ,  ont  par  ces  préfentes  acquiefcé 
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&  acquiefcent  à  ladite  fentence  des  requêtes  du  palais  du  17 

ci-defTus  mentionnée;  confentent  qu'elle  foit  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur  :  ce  faifant ,  lefdits  héritiers  font  par  ces  préfentes  audit  le  Noir  ,  ce 
acceptant ,  la  délivrance  dudit  legs  univerfel  à  lui  fait  par  ledit  défunt  par 
fondit  teftament  en  date  du  ci-defTus  énoncé  ,  pour  dudit  legs 

jouir  ,  faire  &c  difpofer  par  lui ,  fuivant  l'intention  dudit  défunt ,  ainfi  qu'il 
eft  porté  audit  tedament.  Moyennant  quoi  ledit  le  Noir  a  accordé  auxdits 
héritiers  de  leur  payer  la fomme  de  dix  mille  livres,  &  l'intérêt  d'icelle,  au 
lieu  de  la  valeur  du  revenu  dudit  fief,  terre  &  feigneurie  de 
depuis  le  décès  dudit  défunt  ^  jufqu'à  l'aûuel  payement  de  ladite  fomme  de 
dix  mille  livres  que  ledit  le  Noir  s'oblige  payer  auxdits  fieurs  &  dames  hé- 
ritiers en  leurs  maifons  à  Paris  ,  ou  au  porteur  des  prélentes  ;  fçavoir  , 
moitié  d'hui  en  un  an  prochain  ,  &  l'autre  moitié  un  an  après,  avec  l'intérêt 
à  raifon  de  l'ordonnance  ,  jufqu'à  l'aftuel  payement  ;  auquel  tant  en  princi- 
pal qu'intérêt ,  ledit  fief,  terre  &c  feigneurie  de  &  tous 
les  autres  biens  légués  audit  le  Noir  par  ledit  défunt  par  fondit  teftament , 
font  &  demeurent  par  privilège  &  préférence  fpécialement  afft  dés  ,  obligés 
&  hypothéqués;  &  d'abondant  ledit  le  Noir  y  a  obligé  ,  affedé  &  hypo- 
théqué tous  &  chacuns  fes  autres  biens  meubles  &  immeubles  ,  préfens  &  à 
venir ,  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre  ;  &  en  ce  faifant  &c  moyennant 
ce  que  deflbs  ,  les  parties  font  hors  de  cour  &  de  procès,  fans  dépens  de 
part  ni  d'autre.  Car  ainfi ,  &c.  Election  dt  domicile,  &c. 

TranfaSion  fur  un  recelé ,  ou  omijjlon  faite  à  un  inventaire. 

FURENT  préfens  damoifelle  Marie  veuve  de  Jacques  d'une 

part  ;&  Pierre  &  Marguerite  fa  femme  ,  qu'il  autorife 

à  l'effet  des  prélentes ,  demeurans  héritière  dudit  défunt  fon 

frère  ,  d'autre  part  :  difant  les  parties  ,  qu'à  l'inftant  du  décès  dudit 
arrivé  le  inventaire  auroit  été  fait  à  leur  requête  des  biens  qui  s'étoient 

trouvés  en  la  maifon  dudit  défunt;  &  difoient  lefdits  Pierre  &  Marguerite  fa 
femme, que  ladite  damoifelle  Marie  ,  non  contente  des  grands  avantages  à 
elle  faits  par  ledit  défunt ,  tant  par  fon  contrat  de  mariage  ,  que  par  le  don 
mutuel  fait  entre  eux,  ils  ont  découvert  depuis  deux  mois  ,  que  ladite  Marie 
avoit  recelé  ôc  fait  emporter  la  nuit  du  décès  dudit  une  caffette  où 

ilyavoit  des  obligations  &  autres  pièces  &  papiers  ,  or  &  argent  pour  plus 
de  trois  mille  livres  ;  dont  s'étant  plaints  pardevant  monfieur  le  lieutenant 
civil ,  ils  auroient  obtenu  permiffion  de  faire  enquête  :  concluoient  à  ce  que 
ladite  Marie  fût  privée  de  fon  don  mutuel  des  droits  de  ladite  communauté, 
&  des  avantages  qu'elle  avoit  reçus  dudit  Jacques  fon  mari.  A  quoi  de  la 
part  de  ladite  Marie  étoit  dit  que  la  procédure  &  Ja  prétention  defdits 
Pierre  &  fa  femme,  étoient  ordinaires  aux  héritiers  de  ceux  qui  avoient 
difpofé  de  partie  de  leurs  biens  ;  déniolt  le  recelé  &  fouflradion  mife  en 
avant ,  &  que  c'étoitune  vexation  &  injure  qu'ils  lui  faifoient  mal  à  propos 
&inconfidérément ,  au  lieu  d'avoir  quelque  refped  &  honneur  pour  lamé- 
moire  dudit  défunt  ;  &  que  tout  le  prétexte  de  leur  procédure  étoit  à  caufe 
d'une  obligation  de  quatre  cent  livres  à  prendre  fur  Jean  laquelle 
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n'avoir  point  ctc  inventoriée  audit  inventaire,  mais  qu'il  n'y  avoit  point  da. 
fa  faute  ;  qu'elle  ne  fçavoit  pas  toutes  les  affaires  de  ion  mari ,  lequel  avoit 
mis  cette  obligation  entre  les  mains  d'un  procureur  pour  en  pourluivre  le 
payement;  6c  qii'ainfi  elle  ne  pouvoit  pas  être  reprclenrce  pour  la  com- 
prendre audit  inventaire;  demandoit  réparation,,  dommages,  intérêts  6c 
dépens.  Repljqué  par  leldits  Pierre  &  la  femme ,  qu'il  y  avoit  eu  recelé  de 
mauvaife  foi ,  d'autant  que  ladite  Marie  avoit  reçu  depuis  deux  mois  ladite 
ibmme  dudit  Jean  auquel  elle  avoit  rendu  ladite  obligation  (ans 

quittance  ni  autre  afte.  Ce  qui  a  été  dénié  par  ladite  Marie ,  &  otfi  oit  de  re- 
préfenter  ladite  obligation,  fi-tôt  qu'elle  l'auroit  reçue  des  mains  de  IhuilTier 
auquel  elleTavoit  mife  pour  contraindre  ledit  Jean,&  que  toute  i'omiflion 
qu'elle  avoit  faite, étoit  de  n'avoir  pas  déclaré  par  aâe  que  ladite  obligation 
s'étoit  trouvée  depuis  ledit  inventaire  :  &  iur  le  furplus  dudit  prétendu  re- 
celé jlefdits  Pierre  &  fa  temme  auroient  fait  faire  enquôte  ,  fan  ouïr  pluficurs 
témoins  &  voifins  de  la  mailon  dudit  défunt,  contre  Icfquels  ladite  Marie 
auroit  fourni  des  reproches  très-pertinens ,  &  fur  le  tout  ks  parties  appoin- 
tées. Et  confidérant  les  parties  l'aigreur  conçue  entre  eux  ,  Si  qui  fe  pourroit 
encore  augmenter  par  la  fuite  &  jugement  du  procès ,  6c  délirant  le  terminer 
à  l'amiable ,  elles  ont  par  l'entremile  de  leurs  parens  &c  amis  ,  &  conleil  de 
leurs  avocats,  pour  éviter  plus  grands  frais  ,  tranfigé  &:  accordé  ainfi  qu'il 
•enfuit  :  c'eft  à  fçavoir,  que  leldits  Pierre  &  fa  femme  fe  font  défillés  6c  dé- 
partis par  ces  préfentes  ,  de  toutes  les  procédures ,  demandes  &c  conclufions 
par  eux  pri(es  6c  formées  contre  ladite  Marie;  confentant  6c  accordant  que 
le  tout ,  même  l'enquête ,  &  tout  ce  qui  s'en  eli  enfuivi ,  foit  &  demeure  nul 
comme  non  fait  ni  avenu  ;  comme  aufli  ladite  Marie  s'eil  dcfirtce  &c  départie 
de  la  réparation  par  elle  requile  ,  dommages  &  intérêts  :  &c  outre  ont  ar- 
rêté ce  qui  eniuit  ;  (çavoir ,  que  ladite  Marie  fera  tenue  de  taire  inventorier 
dans  l'inventaire  fait  à  fa  requête  &  en  leur  prélence ,  des  biens  délaiffés  • 
après  le  décès  dudit  défunt ,  l'obligation  de  la  fomme  de  quatre  cent 
livres  due  par  Jean  au  profit  dudit  Jacques 

qui  a  été  recouvrée  depuis  le  décès  dudit  défunt  ,il  y  a  environ  deux  mois, . 
lequel  inventorié  leldits  Pierre  6c  fa  femme  ont  conlenti  être  fait  en  leur 
ablence,  &  outre  que  ladite  Marie  fera  &c  demeurera  garante  &  refpon- 
fable  de  ladite  (bmme  de  quatre  cent  livres  ,  comme  par  cespréientes  elle 
s'yloumet,  fe  rend  &  conftitue  caution  &  principale  débitrice  de  ladite 
fomme  de  quatre  cent  livres  , pour  lefditsPierrcS: la  femme  lolidairement, . 
elle  ieule  pour  le  tout ,  fans  divifion  ni  dilcuffion  ,  à  quoi  ils«enoncent  , 
pour  rendre  moitié  de  ladite  fomme  par  les  héritiers  auxdits  Pierre  6c  la 
femme,  leurs  hoirs  6c  ayans  caufe  ,  après  que  ledit  don  mutuel  d'entre 
ledit  défunt  Ion  mari  &  elle  fera  fini.  Et  encore  ladite  Marie  a  préfentement 
baillé  ,  compté  6c  délivré  auxdits  Pierre  &  fa  femme  ,  qui  ont  reçu  d'elle  en 
la  prélence  defdits  notaires  foulTignés  ,  !a  fomme  de  pour 

par  ladite  Marie  vivre  en  repos  ,  ôc  fbrtir  d'artaire  pour  le  rembourferaenî 
de  leurs  frais  &  dépens  du  procès.  Car  ainfi,  &c. 
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TranfuBion  faite  peur  raifon  d'une  adjudication  àjaire. 

FURENT  préfens  lefquelles  parties  ont  fait  &  accordé  entre  elW 

les  traités  &  conventions  qui  fuivent  :  c'eft  à  f'çavoir ,  que  ladite  ddnioi- 
felle  des  Hayes,tant  en  fonnomque  du  confentementdudit  lîeur 
promet&  s'oblige  de  fe  rendre  adjudicataire,  autant  que  faire  fe  pourra ,  de 
deux  maifons  joignantes  l'une  l'autre  ,  fifes  en  cette  ville,  &:c.  lefquelles 
deux  maiions  font  à  adjuger  en  la  direftion  des  créanciers  des  fieurs  Dar- 
monville,  dont  les  enchères  fe  reçoivent  en  l'étude  de  notaire  aa 

châtelet  &  de  ladite  direftion  :  &  à  cet  effet  continuer  l'enchère  faite  par 
ladite  damoifelle  des  Hayes  defdites  deux  maifons ,  qui  eft  de 
jufqu'à  celle  de  non  compris  les  droits  de  lods  &  ventes  ,  frais  d'ad- 

judication &  du  contrat,  décrets,  &  autres  qu'il  convient  faire  au  fujet  de 
ladite  adjudication  &  acquifition ,  à  condition  par  lefdits  fieurs  direfteurs 
defdits  créanciers  d'accorder  la  jouiflance  defdites  deux  maifons  pour  le 
jour  de  la  fête  de  prochain ,  fans  charge  d'aucun  bail ,  &à  ce  fujet 

de  donner  congé  à  ceux  qui  occupent  préfentement  lefdites  maifons,  en- 
forte  qu'elles  foient  vuides  pour  ledit  jour  prochain.  Et  de  la  part 
dudit  fieur  le  Roi,  convenu  qu'aufTi-tôt  ladite  adjudication  faite,  il  fera 
tenu  ,  comme  il  s'oblige ,  de  prendre  pour  lui  &  en  fon  nom  ladite  petite 
maifon  ;  &  pour  cet  effet  en  fournir  à  ladite  damoifelle  des  Hayes  les 
deniers ,  tant  du  prix  d'icelle  ,  que  de  tous  lefdits  frais  ci-deffus  énoncés,  à 
proportion  dudit  prix,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  parle  fieur 
.architede,  à  l'avis  duquel  ils  le  font  fournis  par  ces  préfentes  refpeftive- 
ment  pour  faire  ladite  ellimation  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages 
.&  intérêts  ,  fans  que  pour  raifon  de  ladite  eftimation  il  foit  befoin  d'autre 
pouvoir  &  confentement  que  ces  préfentes  ;  lefquels  deniers  ledit  fieur  le 
Roi  payera  à  ladite  damoifelle  des  Hayes  ,  fuivant  qu'elle  fera  obligée  par 
ladite  adjudication  &  contrat  qui  fera  paffé  en  conféquence  ,  à  peine  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  &  d'être  pourfuivi  par  les  mêmes 
voies  efquelles  ladite  damoilelle  des  Hayes  pourroit  être  tenue  ;  auquel  cas 
fera  permis  à  ladite  damoifelle  des  Hayes  de  faire  vendre  ladite  petite  mai« 
fon  fur  ledit  fieur  le  Roi  à  ia  folle  enchère  ,  d'autant  que  fans  cette  condi- 
tion expreffe  ladite  damoifelle  des  Hayes  ne  fe  rendroit  adjudicataire  def- 
.dites  maifons;  qu'aufîi-tôt  ladite  adjudication,  èc  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  ladite  damoifelle  des  Hayes  fera  tenue  de  paffer  déclaration  de 
ladite  petite  maifon  au  profit  dudit  fieur  le  Roi ,  &  de  lui  mettre  es  mains 
lors  du  fufdit  payement ,  copies  collationnées  des  titres  &  papiers  qui  lui 
auront  été  mis  es  mains  concernant  ladite  acquifition  ^  de  l'aider  des 
originaux  en  cas  qu'il  en  ait  beloin  ;  &  au  cas  qu'il  furvînt  quelques  difficul- 
tés ou  conteftations  entre  lefdits  damoifelle  des  Hayes  &  fieur  le  Roi,  foit 
au  fujet  des  fùretés  de  ladite  acquifition  ou  autrement  ,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit ,  ils  fe  foumettent  par  ces  préfentes  au  jugement  de 
monfieur  pour  les  régler  ainii  qu'il  trouvera  à  propos  ,  à 
peine  de  payer  par  le  contrevenant  la  fomme  de  cinq  cent  livres,  fçavoir, 
jnoitlé  à  l'hypital  général,  ôc  l'autre  à  racquiefçani,  &  de  tous  dépens» 
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dommages  8c  intcrcts ,  fans  pareillement  que  pour  railon  de  ce  il  (oit  bel'oin 
d'autre  pouvoir  6c  confentement  que  ces  prcfentes.  Car  ainfi ,  ôcc. 

Tranfacfion  entre  le  propriétaire  qui  veut  rentrer  dans  fa  maifon  par 
privilège  j  &  le  locataire  d'icelle  qui  ajait  des  avances  ,  &  donné 
argent  par  jorme  dt  pot-de-vin  ,  par  [on  bail. 

FURENT  préfens  Jacques  demeurant  d'une  part  ;&  Charles 

demeurant  en  la  maifon  ci-après  dcclarce  ,  d'autre  part  : 

difant  les  parties  ,  que  ledit  Jacques  auroit  fait  bail  audit  Charles  de  ladite 
maifon  où  il  demeure  ,  life ,  &c.  où  eft  pour  enfeigne  pour  fix 

années  qui  ont  commencé  le  moyennant  la  fomme  de  fiv  cent 

livres  de  loyer  par  chacun  an  ,  en  faveur  duquel  ledit  Charles  auroit  payé 
&  avancé  audit  Jacques  la  première  année,  qui  tiendroit  lieu  du  payement 
de  la  dernière  année  dudit  bail  ;  &  ctoit  obligé  de  payer  chaque  terme  dudit 
bail  ;  ce  qu'il  a  fait ,  &  a  payé  le  terme  échu  au  jour  de 
&  a  continué  de  terme  en  terme  jufqu'à  préfent,  &  entend  continuer  pen- 
dant les  cinq  premières  années;  ôc  outre  a  donné  audit  Jacques  la  fomme 
de  deux  cent  livres  par  forme  de  pot-de-vin  en  faveur  dudit  bail  ;  en  la- 
quelle maifon  ledit  Jacques  vouloit   rentrer  ,   &  auroit  fait  affigner  ledit 
Charles  parde vaut  monfieur  le  lieutenant  civil.  Soutenoit  ledit  Charles ,  que 
ledit  Jacques  n'étoit  pas  recevable  en  fa  demande  de  rentrer  en  fa  maifon. 
Mais  difoit  ledit  Jacques  ,  qu'il  étoit  auflî  locataire  de  la  maifon  où  il  demeu- 
roit  ;  que  le  propriétairene  lui  vouloit  point  faire  un  nouveau  bail ,  &  qu'ainfi 
il  étoit  obligé  de  déloger;  &  qu'ayant   une  maifon  à  lui  appartenante  ,  il 
avoit  droit  d'y  rentrer,  nonobrtant  le  bail  qu'il  avoit  fait  audit  Charles; 
que  c'étoit  le  privilège  accorde  par  la  coutume  en  faveur  des  propriétaires, 
offrant  de  lui' rendre  l'année  qu'il  avoit  avancée  ,  &  le  pot-devin  qu'il  lui 
avoit  donné.  Répliqué  par  ledit  Charles,  &  perlévéré  en  ce  qu'il  a  dit  ci- 
deffus  :  &  outre  qu'il  eÛ  à  confidérer  qu'il  y  a  douze  ans  qu'il  demeure  dans 
ladite  maifon  ;  qu'il  y  avoit  acquis  toutes  fes  habitudes  &  connoifi'ances  ; 
que  cela  lui  feroit  un  préjudice  confidérable ,  s'il  étoit  obligé  de  fortir  de 
ladite  maifon  ,  dont  il  auroit  fait  bail  fous  la  bonne  foi  dudit  Jacques ,  ef- 
pérant  qu'il  y  demeureroit  au  moins  pendant  le  tenis  porté  par  ledit  bail  ; 
qu'il  s'eft  incommodé  pour  donner  par  avance   audit  Jacques  une  année 
dudit  bail,  &  ladite  fomme  de  deux  cent  livres  par  forme  de  pot-de-vin  : 
ajoutoit  que  ledit  Jacques  n'avoit  peut-être  pas  le  defl'cin  d'y  venir  demeurer 
en  perfonne,  mais  de  la  louer  à  un  autre.  Sur  lelquellcs  contellations  fen- 
tence  feroit  intervenue  de  monfieur  le  lieutenant  civil ,  lé 
par  laquelle  ledit  Jacques  a  été  déclaré  recevable  en  fa  demande  de  rentrer 
en  fa  maifon  ,  fuivant  le  privilège  oflroyé  en  faveur  des  propriétaires  des 
maifons.  Et  a  été  ordonné  que  le  locataire  en  jouira  une  année,  du  jour 
de  &  qu'à  pareil  jour  il  fera  tenu  vuider  les  lieux  &  fortir  de 

ladite  maifon ,  ôc  la  rendre  audit  Jacques  audit  jour ,  en  remettant  par  ledit 
Jacques  audit  Charles  l'année  qu'il  lui  a  avancée  6i  ledit  pot-de-vin  ,  &  fans 
dépens  ;  de  l'exécution  de  laquelle  fentence  les  parties  s'en  feroient  de  part 
&  d'autre  rendues  appellantes  en  la  cour  de  parlement.  Pour  caufe  d'appel 
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\idit  Jacques ,  il  dlfoit  qu'il  recevoit  grief,  en  ce  qu'il  étoit  délogé ,  &  qu'il 
falloit  qu'il  fortît  de  la  maif'on  ,  où  il  demeure  au  jour  de  affirmoit 

que  fa  maifon  étoit  pour  le  loger  ,  &  non  autre  ;  qu'il  n'y  avoit  point  d'ap- 
parence de  donner  un  an  à  un  locataire  pour  fortir  d'une  maifon  ;  que  c'étoit 
au  préjudice  &  contre  l'intention  du  privilège  des  propriétaires  des  maifons  ; 
qu'il  fuffifoit  de  lui  donner  fix  mois  au  plus ,  dans  lefquels  même  il  foufFriroit 
le  délogement  de  trois  mois.  Et  de  la  part  dudit  Charles ,  pour  caufe  d'appel 
étoit  dit ,  que  ladite  fentence  lui  faifoit  grief,  en  ce  qu'en  tout  cas  il  ne  lui 
étoit  adjugé  aucuns  dommages  &  intérêts  ,  ce  qui  eu  contre  Tufagerfic  avec 
d'autant  plus  de  raifon  on  lui  en  devoit  adjuger  ,  attendu  fes  avances  &  pot- 
de-vin  par  lui  payés  audit  Jacques.  Répliqué  par  ledit  Jacques, que  le  tems 
d'un  an  à  lui  oâroyé  pour  fortir,  au  lieu  de  fix  mois,  lui  tenoit  lieu  de 
dommages  &  indemnité  ;  que  fi  ledit  Charles  vouîoit  fortir  Se  lui  rendre  fa 
maifon  dans  fix  mois ,  il  lui  offroit  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  pour 
fon  indemnité.  Sur  lefquclles  râlions  &c  conteflations  les  parues  étoient  fur 
le  point  d'entrer  en  procès  :  pour  à  quoi  obvier  ,  &  éviter  aux  frais  &  dé- 
pens qui  s'en  pourroient  fuivre  ,  lefdites  parties  ,  par  l'avis  de  leurs  confeil 
&  amis  ,  ont  tranfigé  &  accordé  ainfi  qu'il  enfuit.  C'ell  à  fçavoir  ,  que  lef- 
dites parties  fe  font  par  ces  préfentes  délîflées  &  départies  des  appellations 
par  eux  interjettées  refpeftivement  de  ladite  fentence  du  promettant 

ne  fe  point  fervir  ni  prévaloir  de  ladite  fentence  ;  ce  faifant ,  font  convenus 
que  ledit  Charles  fortira  au  jour  de  de  ladite  maifon  où  il  demeure  à 

préfent ,  appartenante  audit  Jacques  ,  &  lui  rendra  vuide  audit  jour  qu'il 
aura  fait  faire  les  menues  réparations ,  après  que  ledit  Jacques  a  affirmé  que 
ladite  maifon  étoit  pour  le  loger  ,  &c  non  autre.  Et  pour  l'indemnité  dudit 
Charles  ,  ledit  Jacques  lui  a  accordé  ,  &  dès  à  préfent  remis  les  deux  termes 
de  &  outre  ledit  Jacques  a  prélentement  rendu  &  payé  audit  Charles  , 

qui  a  reçu  en  la  préfence  defdits  notaires  fouffignés,  en  louis  d'or  ,  &c.  la 
fomme  de  huit  cent  livres,  tant  pour  l'année  avancée  du  loyer  de  ladite 
maifon  ,  que  pour  les  pot-de-vin  en  faveur  dudit  bail ,  dont  ledit  Charles  eft 
content  &  en  quitte  ledit  Jacques  &  tous  autres  ;  &c  au  moyen  de  ce  que 
delTus ,  ledit  bail  à  loyer  demeure  nul  &  réfolu ,  &  les  parties  hors  de  cour  &c 
de  procès ,  fans  dépens ,  ni  autres  dommages  &  intérêts  de  part  &  d'autre,  &c. 

Tranfaclion  au  fujet  du  rétablijpment  du  mur  mitoyen. 

FURENT  préfens  dame  Jeanne  Piramont,  veuve  de  Paul  Courfemont  : 
Henri  Bonnefont ,  &  damoifelle  Claude  Fournier  fa  femme  ,  qu'il  au- 
torife  à  l'effet  des  préfentes  ;  Georges  le  Roi ,  écuyer  ,  &  damoifelle  Vé- 
ronique Pontoifc  fon  époufe  ,  qu'il  autorife  aufîi  à  l'effet  des  préfentes ,  de- 
meurant à  rue  paroiffe  de  faint  lefquelles  parties 
defirant  iuivre  l'avis  de  leurs  amis  &  confeil  qui  les  portent  à  fortir  à  l'amia- 
ble de  tous  les  différends  qu'ils  ont  les  uns  à  l'encontre  des  autres  ,  pendans 
pour  la  plus  grande  partie  en  la  féconde  chambre  des  requêtes  du  palais ,  au 
rapport  de  monfieur  de  &  fur  plufieurs  demandes  refpeÎHvement 
faites,  furlelquelles  font  intervenues  plufieurs  fentences  ,  &  que  vifite  a  été 
faite  par  experts  nommés  d'office ,  qui  ont  fait  defcente  defdites  maifons ,  & 
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rapport  t'es  lieux,  6c  de  leur  i'entimeiit  tcuchajit  la  plus  grande  partie  de 
leurs  différends ,  qui  font  tous  au  lujet  des  maitons  que  leldites  parties  lul^ 
nommées  ont  chacun  en  particulier  en  la  luldite  rue  où  ils  (pnt  de- 

nieuransjîc  délirant  conlerver  le  relpedt  qu'ils  ont  pour  leurs  amis,  ôc 
Tamitic  qui  ell  entre  eux ,  ont  tranûiié  6c  accorde  ce  qui  luit  :  c'eft  à  îçavoir, 
que  leldits  lieur  &  damoiielle  le  Roi  demeureront  garants  pendant  deux  ans 
ieulement ,  à  compter  du  jour  de  la  perteftion  du  mur  mitoyen  entre  eux  & 
ledit  Bonnelont  Se  la  femme  ;  &  que  le  caveau  mentionné  audit  procès- 
verbal  ,  qui  tÛ  fous  la  grille  deldiis  lîcur  &:  damoiielle  le  Roi,  demeurera 
au  logis  dudit  Bonnefont;  &  à  cet  effet  fera  tenu  ledit  fieurBonnefont  de 
faire  boucher  k  -fes  frais  &  déjjens  l'ouverture  dudit  caveau ,  qui  fervoit 
d'entrce  en  icelui  à  la  mailbn  dudit  fieur  le  Roi ,  dans  huitaine  :  comme  «ufli 
ledit  lieur  le  roi  ôi  fa  femme  s'obligent  folidairement  fans  divifion ,  &:c. 
payer  auxdits  fieur  Bonnefont  6cfa  femme  en  leur  demeure  ,dans  ledit  tems 
de  huitaine  ,  cent  cinquante  livres ,  &C  cinquante  livres  à  ladite  Courlemont, 
pour  les  dédommager  de  ce  qu'ils  ont  fouffert,  à  caufe  du  rctabliflement  de 
leurs  planchers  ÔCreprifesauniur  mitoyen,faites  par  ledit  le  Roi  &  la  femme; 
comme  préalablement  lefdits  fieur  &  damoifellc  le  Roi  rembourleront  à  la- 
dite damoifelle  Courfeniont  le  tiers  des  frais  qu'elle  a  payes  pour  le  procès- 
verb,U  pardevant  ledit  fieur  dans  !e  fusdit  tems.  A  été  aulTi  con- 

venu que  lefdit  Bonnefont  &  fa  femme  feront  démolir  la  jambe  de  pierre 
de  taille  qui  porte  à  faux  dans  le  mur  mitoyen  d'entre  leldits  Bonnefont  Sc 
Je  Roi,  dans  toute  l'étendue  que  huli:e  janbe  de  pierre  porte  à  faux;  ier? 
•ladite  jambe  de  pierre  de  taille  refaite  à  pied  droit  del'épaiffeur  du  refte  du 
^ur,  laquelle  démolition  &  réftdiion  fera  fiiit-e  dans  quinzaine  au  plus  tard, 
aux  frais  deidits  f.cur  Bonnefont  .&.  la  femme,  luivant  le  proccs-verbal, 
l'alignement  néceiTaire  préalablement  pris  :  lejdits  fieur  &c  damoiielle  BonnCp 
font  feront  tenus  encore  dans  le  fuldit  tems  de  retirer  les  vues  des  fenêtres 
qui  lont  au  cabinet  d'aifance  de  ladite  maifon  dudit  Bonnefont  ;  les  réduire 
&  retirer  ,  au  terme  de  la  coutume  ,  à  deux  pieds  dillans  de  l'héritage  du^ 
dit  le  Roi;  &  que  la  gouttière,  chefneau  &  tuyau  de  plomb  contentieux, 
par  lefquels  les  eaux  de  la  maifon  dudit  fieur  le  Roi  s'écoulent  &c  tombent 
dans  la  cour  de  la  maifon  dudit  fieur  Bonnefont  &  veuve  Courfemont ,  de- 
meureront en  l'état  qu'ils  font  à  préfent  ;  feront  tenus  leldits  fieurs  Bonne- 
font ôc  le  Roi  payer  au  nommé  Georges  Maçon  ,  ce  que  chacun  d'eux  lui 
peut  devoir  pour  les  ouvrages  qu'il  a  faits  pour  chacun  d'eux  &  y  fera  ,  les 
dépens  néanmoins  à  eux  réfervés  ,  des  demandes  &  prétentions  dudit 
Georges;  le  tout  fans  préjudice  au  fieur  Bonnefont  6i  fa  femme  des  aâions 
par  eux  intentées  Se  à  intenter  contre  les  maçons  qui  ont  travaillé  audit  mur 
&  jambe  de  pierre  de  taille  ,  &:  fans  préjudice  aux  avions  refpedives  que 
leidites  parties  peuvent  avoir  les  unes  contre  les  autres  pour  autres  diffé- 
rends non  compris  en  ces  préfentes  ,  &c  le  furplus  de  toutes  les  autres  de- 
mandes mentionnées  pour  la  plus  grande  partie  dans  les  fins  que  lefdites 
parties  ont  données,  &  qui  font  inlerées  au  fusdit  proccs-verbal ,  même 
liir  les  infiances  portées  au  parlement  par  appel  concernant  ladite  gout- 
tière ;  &  (ont  lefdites  parties  hors  de  cour  &  de  procès  fans  dépens  ,  même  de 
ceux  adjugés,  leliquels  ledit  fieur  le  Roi  a  volontairement  remis  par  ces  pré- 
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fentes ,  ni  aucuns  dommages  ôc  intci  èts  entre  elles  ;  &c  pour  l'exécution  des 
préfentes  ,  les  parties  ont  élu  leurs  domiciles  en  leurs  demeures  fusdites; 
auxquels  lieux  nonobftant ,  &:c.Fait  &  paflé,  &c. 

TranfaSion  fur  la  valulité  ou  invalidité  de  deux  tejlamens, 

FURENT  préfens  Claude  &  Jacques  héritiers  de  Jean  leur 

oncle  ,  d'une  part  ;  Ôc  Charles  légataire  particulier  dudit  défunt 

fon  coufin,  d'autre  part:-difant  les  parties,  que  ledit  défunt  par  fon  tefla- 
ment  reçu  par  notaire  à  le  auroit  donné  & 

\é%\xé  audit  Charles  fon  coufin  une  maifon  &  dix  arpens  de  terre  ,  jardin  & 
héritages  affis  au  village  de  à  lui  appartenans  de  ion  acquifition ,  ôc 

auroit  fait  d'autres  legs  pieux  ou  particuliers.  Après  le  décès  dudit  Jean  , 
arrivé  le  jour  du  mois  de  ledu  Charles  auroit  demandé 

auxdits  Claiide  &  Jacques  ,  délivrance  à  fbn  profit  dudit  legs  desdites  mai- 
fons  &  héritages  »&  lur  It  ur  refus  les  a  fait  afligner  à  cette  Sn  pardevant 
à  laquelle  demande  lefdits  Claude  &  J^.cques  auroient  fourni  leurs  défenfes,. 
contenant  que  ledit  teftamcnt  etoit  uiotHcicux  ;  que  lefdites  maifon  &  \\in- 
tages  étoienfle   feid  bien  dudit  détunt  ;  qu'il  y  avoir  fuggefiion  évidente 
de  la  part  dudit  Charles ,  lequel  voyans  \a  viei'lefl'f  Sif  ;ibltffe  dudit  Jean  ,. 
ne  l'abandonnoit  point,  &  avoit  eniiérement  prévenu  ôc  gagné  fon  efprit 
en  fa  faveur;  que  ledit  teûanient  étou  nul;  que  les  formes  efléntielles  n'y 
avoient  point  éré  obfervées  ;  entre  autres  ,  que  les  témoins  qui  avoient  été 
appelles,  étoient  des  religieux  ,  leiqiicli  étoient  réputés  morts  au  monde,. 
&  par  conféquent  incapables  de  fe  mêler  des  affaires  civiles  ,  &  de  fervir  de 
témoins  aux  a6f es  publics,  comme  font  k-s  teifamens;  qu'ils  font  obligés 
d'obferver  les  vœux  de  religion  iconcluoient  à  ce  que  ledit  teftament  fût 
déclaré  nul,  &:  ledit  Charles  débouté  de  ia  demande,  avec  dépens,  dom- 
mages &  intérêts.  Répliqué  par  ledit  Charles,  que  ledit  telfament  avciï 
toutes  les  formes  félon  la  coutume  du  lieu  ,  qu'il  avolt  été  difté  &  nommé 
par  le  teftateur,  &  à  lui  relu  parle  notaire  en  la  préfence  des  rémoins;  ne 
pouvant  être  argué  de  nullité  ni  de  (uggeflion  :  denioit  avoir  vifité  ledit  dé- 
funt pendant  la  maladie,  qu'une  feule  fois;mais  au  contraire,  que  c'étoienî 
lèfdits  Claude  &  Jacques,  &  leurs  femmes,  qui  ne  bougeoient  d'avec  ledit ' 
défunt  leur  oncle,  pour  l'empêcher  de  faire  tertament  :  qu'ils  fçavoient  les 
bienveillances  que  ledit  défunt  portoit  audit  Charles  ,  à  caule  des  bons 
'ofHces  &  affiflances  qu'ils  avoient  reçus  de  lui  en  plufieurs  occafions  pen- 
dant l'a  vie  ;  ne  peut  point  dire  le  traitement  qu'il  a  reçu  d'eux;  que  le  legs 
que  ledit  défunt  lui  a  fait  desdites  maiions  &  héritages ,  n'étoit  qu'une  petite 
partie  de  fon  bien  &  de  fon  acquifition  :que  le  lurplus  étoit  un  bien  fuffi- 
îant ,  &  dont  ih  fe  doivent  contenter  ,  &  ne  pas  conîefler  le  legs  qui  lui 
avoir  été  fait,  &  qu'ils  fçavoient  les  bons  offices  qu'il  avoir  rendus  audit 
défunt,  même  à  eux  ,  qui  méritoient  une  plus  ample  5c  plus  confidérable 
reconnorfiance.  Quant  aux  témoins  que  lesdits  Claude  &  Jacques  foute-- 
noient  incapables  comme  morts  au  monde,  ledit  Charles  dit  que  cela  fe 
pourroit  entendre  à  leur  égard  touchant  leurs  peribnnes  &  biens  du  monde 
particulièrement  qu'ils  ne  pofTedent  point  ;  mais  quant  à  la  vérité  ôc  inté-  • 
grité,  on  n'en  doit  point  douter:  on  ne  doit  par  conféquent  aucunement- 
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douter  de  la  vcritti  du  teftament.  Que  s'il  eu  certain  que  le  teftament  (bit 
véritable,  on  ne  doit  point  s'arrêter  aux  formes  ni  à  la  llibtilitc  des  prati- 
ciens ,  de  dire  que  le  témoignage  de  religieux  touchant  les  chofes  terreftres, 
dérogeroit  à  leur  vœu  de  religion.  Il  en  Icroit  de  même  ,  avec  peu  de  dif- 
tinftion  ,  aux  témoignages  qu'ils  portent  &  font  reçus  à  porter  aux  ma- 
tières où  il  s'agit  d'informations  &c  aétes  néccffaires  ,  pour  aider  au  public 
&c  ■^  la  punition  des  crimes ,  quand  même  la  julHce  pourroit  être  éclaircie  & 
informée  d'ailleurs  que  par  leur  moyen  ;  &  de  plus ,  que  l'un  deldits  reli- 
gieux étoit  vicaire  du  curé  ,  &i  l'autre  employé  à  la  lacrillie.  Sur  lei'quelles 
conieftations  eft  intervenue  fentence  dudit  le  par  laquelle 

ledit  teftament  a  été  déclaré  nul ,  dont  ledit  Charles  fe  feroit  porté  appel- 
lant ,  &  fon  appel  relevé  en  la  cour  de  parlement  ;  pendant  lequel  appel 
ledit  Charles  auroit  recouvré  un  autre  tellament  précédent ,  fait  par  ledit 
Jean  pardevant  le  par  lequel  ledit  Jean  auroit  légué  audit 

Charles  la  même  maifon  &c  les  héritages  qui  en  dépendoient  lors  ,  le  tout 
audit  village  ,  à  lui  appartenant  de  fon  acquifuion  ;  à  la  charge  de  fonder  en 
l'éflife  de  dudit  village  ,  un  obit  par  chacun  an  à  pareil  jour  qu'il 

décéderoit ,  pendant  vingt-cinq  ans  ;  &  difoit  ledit  Charles  que  ledit  premier 
teftament  fortifioit  &  confirmoit  le  dernier  ,  &  témoignoit  l'intention 
dudit  défont,  &c  la  bienveillance  envers  ledit  Charles,  auquel  il  entendoit 
donner  ladite  maifon  &  héritages,  &  qu'il  n'avoit  point  changé  de  volonté, 
&  par  ce  moyen  vouloit  ajouter  audit  premier  teftament  un  arpent  de  jardin 
que  ledit  défont  avoit  acquis  en  l'année  dépendante  de  ladite 

maifon,  &  compris  audit  dernier  teftament,  fans  charge  obligatoire  dudit 
obit.  A  quoi  leldits  Claude  &:  Jacques  répondoient  ,  que  ni  l'un  ni  l'autre 
desdits  teftamens  ne  dévoient  fubfifter  ;  qwe  le  dernier  étoit  nul  ,  pour 
les  raifons  portées  par  la  fentence  ci-deffus  mentionnée;  le  premier  étoit 
révoqué  par  ledit  défunt  ,  par  ade  étant  enfin  d'icelui ,  reçu  par  ledit 
notaire  le  &  que  c'étoit  une  vexation  Ôc  trouble  à  eux  fait 

par  ledit  Charles.  Répliqué  par  ledit  Charles  ,  que  ladite  révocation  étoit 
faite  par  ledit  Jtan  dudit  premier  teftament  leul,  en  conféquence  dudit 
dernier  teftament  qu'il  entendoit  fubfifter  ;  ce  qui  étoit  très-évident  par 
la  date  même  de  ladite  révocation  ,  qui  eft  de  fept  jours  après  ledit  der- 
nier teftament ,  &  fans  parler  d'icelui ,  qui  ell  encore  une  confirmation  & 
perfévérance  continuelle  de  fa  bonne  volonté  &  intention  de  donner  audit 
Charles  ladite  maifon  &  dix  arpens  de  terre  Et  ayant  les 

parties  defiré  terminer  ledit  procès  à  l'amiable  ,  ils  auroient  nommé  pour 
arbitres  les  perfonnes  de  maîtres  avocats  en  la  cc5ur  de  parle- 

ment, lefquels  auroient  été  d'avis  de  la  nullité  dudit  dernier  teftament, 
&  que  le  premier  teftament  n'avoit  point  été  révoqué  &  dtvoit  fubfifter 
au  défaut  du  dernier.  En  conféquence  duquel  avis  &  jugement  arbi- 
tral ,  les  parties  ont  tranfigé  &C  accordé  ce  qui  fuit  :  c'eft  à  fçavoir  ,  que 
conformément  à  l'avis  &  jugement  defdits  fieurs  arbitres  ,  ledit  Charles 
a  confenti  &  accordé  que  ledit  dernier  teftament  loit  &  demeure  nul  :  &C 
lefdits  Claude  &  Jacques  ont  aulfi  confenti  &  accordé  que  ledit  premier 
teftament  du  ait  lieu  ,  &  foit  exécuté  félon  fa  forme  & 

teneur ,  nonobftant  ladite  révocation  étant  en  fin  d'icelui ,  qui  n'a  été  faite 

qu'à 
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qu'à  deffein  que  ledit  dernier  teftament  eût  lieu  &  fût  exécuté  :  ce  faifant , 
lesdics  Claude  &  Jacques ,  feuls  héritiers  dudit  défunt  Jean,  ont  confenti 
par  ces  mêmes  préfentes  ,  pleine  &  entière  délivrance  audit  Charles,  ce 
acceptant ,  de  ladite  maifon  &  héritages  qui  en  dépendoient  lors  dudit  pre- 
mier teftament,  &c  qui  font  contenus  dans  icelui,  pour  en  jouir,  faire  Sc 
difpofer  par  lui ,  fes  hoirs  &C  ayans  caufe,  comme  de  chofe  à  lui  apparte- 
nante ,  à  commencer  ladite  jouiflance  du  jour  du  décès  dudit  défunt,  à  la 
charge  de  la  fondation  dudit  obit ,  à  laquelle  ledit  Charles  s'oblige  par  ces 
préfentes,  conformément  au  premier  teftament. Car  ainfi  a  été  convenu ôc 
accordé  entre  les  parties.  Promettant,  &c. 

Tranfacîion  pour  raifon  d'un  droit  de  relief  ou  rachat  féodal  d'une 

terre  noble. 

FURENT  préfens  meffire  Pierre  chevalier  ,  feigneur  du  Parc ,' 

&c.  d'une  part ,  &  Nicolas  écuyer ,  feigneur  du  Puys ,  &c. 

d'autre  part  :  difant  les  parties  ,  que  par  le  décès  de  Claude  vivant 

écuyer ,  feigneur  dudit  fief  du  Puys,  oncle  maternel  dudit  Nicolas ,  ÔC 
par  le  partage  fait  de  fes  biens  entre  fes  héritiers  ,  feroit  avenu  &  échu 
audit  Nicolas  les  fief  &  feigneurie  du  Puys  ,  relevant  en  plein  fief,  foi 
&  hommage  de  ladite  feigneurie  du  Parc  ,  à  caufe  de  laquelle  mutation 
eft  dû  au  feigneur  du  Parc  ,  droit  de  rehef  ou  rachat ,  qui  confifte  aux  fruits 
&  revenus  d'une  année,  fuivant  la  coutume  du  lieu,  &:entendoit  ledit  fieur 
du  Parc  prendre  &  lever  la  dépouille  &  les  droits  du  fief  du  Puys  la  pré- 
fente année  ,  otTrant  de  rembourser  le  fermier  de  (es  labours  ôcfemences. 
A  quoidifoit  ledit  Nicolas  ,  que  la  demande  dudit  meffire  Pierre  n'étoit  pas 
faifable  pour  plufieurs  raifons  ;  fçavoir ,  que  la  coutume  qui  a  accorde  ce 
profit  de  fief  au  feigneur  dominant ,  n'a  eu  intention  d'empêcher  la  libre 
difpofuion  aux  vaflaux  de  leurs  terres  ,  &  de  les  affermer  ;  que  la  plus 
grande  partie  dudit  fief  du  Puys  ,  étoit  baillée  à  un  fermier ,  lequel ,  s'il  étoit 
dépofledé  ,  prétendroit  de  grands  dommages  &  intérêts  contre  lui ,  à  caufe 
de  la  fertilité  de  la  préfente  année ,  qui  le  peut  récompenfer  de  la  ftérilité 
des  autres  précédentes  :foutenoitque  ledit  meffire  Pierre  devoit  fe  conten- 
ter de  prendre  la  redevance  due  par  le  fermier  fuivant  le  bail  :  que  pour  le 
regard  dufurplus  dudit  fief,  il  confiftoit  en  une  pièce  de  terre,  bois  taillis, 
prés  &  étangs  à  poiffon  ,  étant  autour  de  la  maifon  dudit  fief,  le  tout  retenu 
&  exploité  par  ledit  Nicolas  par  fes  mains  ;  offroit  laiffer  audit  meffire 
Pierre  la  récolte  de  ladite  terre  ,  prés  &  lieu  pour  la  ferrer  :  &;  quant  à  la 
maifon  ,  bois  &  étangs  à  poiffon ,  lui  payer  le  revenu  d'une  année ,  fuivant 
l'effimation  fur  le  pied  &  à  proportion  de  la  croiffance  dudit  bois  &  étans; , 
fi  mieux  n'aimoil  ledit  fieur  prendre  pour  tout  ledit  furplus  la  fomme  de 
cinq  cent  livres  ,  qui  étoit  plus  que  fon  droit  ne  pouvoit  monter.  Répliqué 
par  ledit  meffire  Pierre ,  que  le  bail  à  ferme  étoit  fait  en  fraude  de  fes  droits , 
fur  l'intention  que  ledit  défunt  avoitde  vendre  fon  fief;  qu'en  effet  il  avoit 
defiré  plufieurs  fois  de  compofer  des  droits  de  ladite  vente  avec  ledit  mef- 
fire Pierre.  Soutenu  au  contraire  par  ledit  fieur  Nicolas,  que  le  bail  avoit  été 
fait  de  bonne  foi,  non  fufped  de  fraude  ,  fait  par  ledit  défunt  Claude, 
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qui  ne  penloit  aucunement  à  cette  mutation;  &c  que  p'.ui  lui  il  n'a  jamais 
eu  connoiflance  qu'il  eût  eu  deflein  de  vendre  ledit  fief;  mais  qu'en  tout 
cas  ledit  l'eigneur  Pierre  ne  devoitpas  profiter  de  la  fertilicc  de  la  prclente 
année.  Sur  lefquelles  contellations  feroit  intervenue  Icntence  du  bailli 
de  par  laquelle  auroit  été  ordonné  que  prilée  &  évalution  feroit 

faite  par  gens  à  ce  connoi/Tans ,  dont  les  parties  convlendroient  ,  d'une 
année  commune  fur  fix  ,  du  revenu  de  tout  le  fîcf ,  &  la  valeur  d'icclle 
payée  audit  feigneur  du|*arc  pour  fon  droit  de  relief,  fans  dépens.  En  exé- 
cution de  laquelle  featence  les  parties  auroient  convenu  d'experts  de  part 
&  d'autre  ;  mais  prévoyant  nouveaux  différends  fur  ladite  prifée  &C  fuite 
d'ic.He,  elles  ont  par  l'avis  de  leur  confeil,  afin  de  conferver  la  paix  &c 
bonne  intelligence,  traité  &  accordé  ainfi  qu'd  epfuit  :  fçavoir,  que  le  fieur 
du  Pays  a  remis  &  quitté  par  ces  prélentes  audit  Nicolas  ledit  droit  de  ra- 
chat ou  relief  à  lui  appartenant,  à  caufe  de  la  mutation  ci-deffus  dudit  fief 
du  Puys,  avenu  audit  fieur  Nicolas  par  le  décès  &  fucceirion  dudit  défunt 
Claude  fon  oncle ,  &  par  le  partage  fait  avec  fes  co-héritiers ,  tant 

de  ce  qui  eft  affermé  par  le  bail  iiifdatc  ,  que  de  ce  qui  eft  exploité  par  les 
mains  dudit  fieur  Nicolas  ,  &c  de  tout  ce  qui  dépend  dudit  fief,  le  tout 
moyennant  la  fomme  de  quinze  cent  livres ,  qui  eu  le  prix  dudit  bail  ;  la- 
qu.^lle  fomme  ledit  fieur  Pierre  recevra  par  les  mains  dudit  fermier  au  jour 
de  faint  Martin  d'hiver  prochain,  ainfi  que  le  confent  ledit  fieur  Nicolas  , 
qui  promet  lui  garantir  &c  faire  valoir;  &c  outre  la  fomme  de  fept  cent  li- 
vres pour  ce  qui  efl  retenu  &  exploité  par  les  mains  dudit  Nicolas,  pour  le 
furplus  dudit  fief;  laquelle  fomme  de  fept  cent  livres  a  été  préfentcmcnt 
payée  audit  fieur  Pierre  ,  qui  reconnoît  l'avoit  reçue  ,&c.  &  par  ce  moyen 
les  parties  font  hors  de  cour  &C  de  procès ,  fans  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts de  part  &c  d'autre  ,  &c. 


CHAPITRE      III. 
Des  accords. 

ACCORD  ,  eft  une  convention  entre  plufieurs  perfonnes  defe 
tenir  réciproquement  quittes.  Ainli  comme  la  tranfaftion  ne 
fc  tait  qu'en  donnant ,  retenant  ou  promettant  quelque  chofe  par 
l'une  des  parties  à  l'autre,  il  eft  aifé  de  concevoir  de-là  quelle  dif- 
férence il  y  a  entre  accord  &  tranfadtion. 

^Cependant  accord  fe  prend  quelquefois  pour  une  convention , 
par  laquelle  les  parties  fe  tiennent  réciproquement  quittes ,  moyen- 
nant une  certaine  fomme  que  l'une  donne  à  l'autre. 


•> 


Liv.  XIV.  Chap.  IIÎ.  Formules  d'accords.       4^1 

Accord  pour  raifon  Je  prétendus  dégâts  faits  dans  des  héritages . 

FURENT  préfens  G.  d'une  part,  &R.  demeurant ,  &c.  d'autre  part;  lef- 
quels  pour  éviter  les  aftions  &  demandes  faites  par  ledit  G.  pour  railon 
de  quelques  prétendus  dégâts  faits  par  ledit  R.  &  autres  en  une  partie 
d'héritage  appartenant,  Sec.  fife,  &:c.  font  lesdites  parties  demeurées  d'ac- 
cord de  ce  qui  enfuit  :  fçavoir ,  que  ledit  héritage  demeure  &  appartienne 
audit  R.  fuivant  la  prifée  &  ellimation  qui  en  fera  faite  ;  enfemble  des  dé- 
gradations qui  y  pouvoient  avoir  été  faites  tant  par  ledit  R.  qu'autres  ;  &  à 
cet  effet  ledit  G.  a  nommé  de  fa  part  Pierre  ,  &  ledit  R.  a  nommé  auffi  de  fa 
part  Jacques  ,  lefquels  feront  à  leur  confcience  ladite  prifée  &  eftimation  , 
pour  être  par  icelui  R.  baillé  &  payé  comptant  d'hui  dans  quinzaine  audit 
G.  la  fomme  qui  fera  par  eux  arbitrée  &  évaluée  d'hui  en  trois  jours  pour 
la  valeur  du  fonds  dudit  héritage  ;  au  moyen  duquel  payem.ent  ledit  R.  de- 
meurera fubrogé  au  lieu  &  place  dudit  G.  pour  difpofer  par  lui ,  fes  hoirs  & 
ayans  caufe  dudit  héritage;  &auffi-tôt  que  ledit  payement  fera  fait,  ledit 
G.  mettra  es  mains  dudit  R.  le  contrat  d'acquifuion  qu'il  a  faite  dudit  héri- 
tage ,  confillant  en ,  &c.  fans  préjudice  audit  R.  de  l'action  qu'il  prétend 
exercer  pour  raifon  defdites  dégradations  faites  par  autres  que  par  lui ,  6c 
fans  préjudice  pareillement  audit  G.  des  frais  par  lui  faits  contre  ledit  R.  ôc 
autres  pour  parvenir  à  ce  que  deffus.  Et  faute  par  ledit  R.  de  faire  le  fufJit 
payement  dans  ladite  quinzaine  ,  lefdites  parties  font  demeurées  d'accord 
que  le  préfent  accord  demeurera  nul  &  réfolu ,  avec  dépens  ,  dommages  &: 
intérêts  de  la  part  dudit  R.  Car  ainfi,  &c. 

Qiiittance  faite  en  conséquence  dufufdit  accord. 

Et  le  eft  comparu  pardevant  les  notaires  fouflîgnés  ledit  G. 

lequel  a  reconnu  &  confefTé  avoir  reçu  dudit  R.  acquéreur ,  en  préfence 
defdits  notaires,  en  louis  d'or  &  autre  monnoye  ayant  cours,  la  fomme 
de  trois  cent  livres  ,  à  laquelle  ledit  héritage  a  été  prifé  &  eftimé  parlefdits 
Pierre  &  Jacques,  experts  nommés  par  le  lusdit  accord;  de  laquelle  fomme 
ledit  vendeur  eft  content  &  en  quitte  ledit  fieur  R.  lequel  a  reconnu  que 
la  groffe  du  contrat  d'acquifuion  du  fusdit  héritage  lui  a  été  mife  entre  les 
mains  par  ledit  G.  Fait  &  paffé  ,  &:c. 

Accord  au  fuj et  d'un  procès  criminel^  avec  intervention  de  caution  & 

obligation  foUdaire. 

FURENT  préfens  Jacques  la  Chapelle ,  demeurant  &  Jeanne 

Dupuis  fa  femme,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes,  d'une  part  ;  ôc 
Louis  Leblond  ,  demeurant  au  nom  Si  comme  fondé  de  procuration 

de  J.  Laforeft ,  palîée  pardevant  le  dont  l'original  paraphé 

dudit  Leblond  ,  &  à  la  réquifition  des  notaires  fouflîgnés,  eft  demeuré  an- 
nexé à  la  prélente  minute,  pour  y  avoir  recours  ,  d'autre  part  :  lefquelles 
parties  font  demeurées  d'accord  de  ce  qui  fuit.  C'eft  à  fçavoir,  qu'en  la 
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prcfencc  &  du  confentcment  deJoleph  la  Chnpelle  &:  Marie  Diiniont  fa 
femme ,  de  lui  autorilce  ,  demcurans  à  Paris ,  rue  père  &  mère 

diidit  Jacques  la  Chapelle,  ])our  ce  iiitervcnnns ,  promettent  &  s'obligent 
folidairement  ,  fans  divifion  ,  dilcufîion  ni  fidcjuffion ,  à  quoi  ils  renon- 
cent, de  payer  audit  Laforeft  ou  audit  Leblond  audit  nom  ,  en  fa  demeure 
à  Paris  ou  au  porteur ,  fçavoir, cinquante  livres  au  jour  de  Noël  prochain  , 
pareille  fomme  au  jour  de  Pâques  (ui\ant  ,  &  feniblable  foniine  de  cin- 
quante livres^  au  jour  de  Noël  aufil  enfuivant,  à  peine  ,  &c.  même  d'être 
contraints  au  payement  de  ia  fomme  totale  ,  ou  de  ce  qui  en  reftcra  ,  faute 
du  premier  ou  autre  fubléquent  payement,  nonobllant  les  ternies  ci-dcffus 
accordes  ,  dont  ils  demeureront  déchus.  Et  icelui  Leb'.ond  audit  nom  remet 
audit  la  Chapelle  fils  tous  les  intérêts  civils,  réparations,  frais  &  dépens 
(  excepté  ceux-ci  après)  dommages  &  intérêts  que  ledit  Laforcll  pourroit 
prétendre  à  l'encontre  dudit  la  Chapelle  fils  ,  au  fujet  des  exccs  &  voies  de 
fait  par  lui  commis  en  la  perfonne  dudit  Laforell,  le 

à  condition  encore  par  lesdits  la  Chaj)elle  père  &  fils ,  &  leurs  femmes  ,  de 
payer  les  frais  de  chirurgien,  commiflaire  &  autres  concernant  l'informa- 
tion ,  décret ,  fentence  de  provifion  &  exécution  d'iceux  ,  ainfi  que  leldits 
comperarans  s'y  obligent  folidairement;  après  l'entière  exécution  defquclles 
clauCes  &  payement  de  la  fusdite  fomme  de  deux  cent  livres,  ledit  Leblond 
audit  nom  remettra  entre  les  mains  dudit  la  Chapel.e  fils  la  lentence  de 
provifion  obtenue  contre  lui  par  ledit  Laforeft  ,  le  de  la  lomme  de 

quatre-vingt  livres  ,  jufqu'auquel  payement  &  entière  exécution  de  ce 
que  deflus,  la  fusdiie  fentence  demeure  en  Ion  entière  force  6c  vertu,  le 
réfcrvant  ledit  Leblond  audit  nom  de  la  faire  mettre  à  exécution  ,  faute  de 
payement  de  ladite  Ibmme  de  deux  cent  hvrcs  dans  les  termes  ci-defl"us 
énoncés  ,  à  quoi  il  n'entend  innover  ni  à  tous  les  droits  &:  actions  dudit 
Laforeft  ,  faute  de  l'exécution  du  prélent  acte.  Car  ainfi,  &c.  Promettant  , 
&c.  obligeant ,  &c.  chacun  en  droit  foi ,  ôcc.  Lefdits  Laforeft  père  &  fils  &C 
leursdites  femmes  folidairement ,  conmic  dit  eft.  Renonçant ,  &c. 

Accord  entre  un  garçon  &  une  fille ,  pour  raifon  de  galanterie  fuivie 

de  grojjèffe. 

FURENT  préfens  N.  Mont ,  demeurant  d'une  part  ;  &  Marie 

Vaquet ,  demeurante  fille  de  Jean  Vaquet ,  demeurant 

de  lui  pour  ce  préfcnt  aftlftée  ,  d'autre  part  :  lefquelles  parties  font  con- 
venues &  demeurées  d'abord  de  ce  qui  enluit.  C'eft  à  fçavoir  ,  que  ladite 
Marie  Vaquet ,  du  confentement  de  fondit  père,  a  par  ces  préfentes  quitté 
&  déchargé  ledit  Mont  de  toutes  chofes  généralement  quelconques  qu'elle 
avoit  droit  de  prétendre  contre  lui,  pour  raifon  du  commerce  qu'il  auroit 
eu  avec  elle  ,  dont  elle  eft  enceinte  de  quatre  mois  ou  environ  ,  moyen- 
nant la  fomme  de  cent  foixante-quinze  livres  que  ladite  Vaquet  confefle 
avoir  reçue  dudit  Mont ,  dont ,  &c.  quittant  ,  &c.  à  laquelle  fomme  de 
cent  foixante-quinze  livres  elle  s'eft  bien  voulu  reftreindre  pour  toutes 
chofes  généralement  quelconques  qu'elle  pouvoit  prétendre  à  l'encontre 
iludit  Mont ,  pour  raifon  de  ce  que  dcfTus  :  à  condition  que  ledit  Mont 
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fera  tenu ,  ainfi  qu'il  s'y  oblige ,  de  prendre  foin  de  ladite  Marie  Vaquer 
pendant  le  tems  de  fa  groflefl'e ,  lors  du  terme  de  laquelle  il  i'era  tenu  de 
payer  les  frais  de  fes  couches  &  ne  lui  laifler  manquer  de  rien  en  icelies  , 
même  de  fe  charger  de  l'enfant  qui  en  proviendra  ,  comme  de  fait  il  s'en 
charge  dès-à-préfent  ,pour  le  faire  baptil'er  fur  les  fonts  de  la  paroiffe 
&  le  taire  nourrir ,  élever  &  inflruire  en  la  religion  catholique  ,  apoftolique 
&  romaine  ;  comme  auffi  lui  faire  apprendre  un  métier  ,  &  faire  comme  uil 
père  de  famille  efl:  tenu  de  faire  pour  fes  enfans  légitimes  ,  &  le  repi  éfenter 
toutes  fois  &  quantes  qu'il  en  fera  requis  par  ledit  Vaquet  &  fadite  fille  • 
fans  laquelle  fonime  ci-devant  donnée,  charges,  claufes  &  conditions  ci- 
devant  énoncées  ,  le  préfent  n'auroit  été  palTe.  Et  pour  l'exécution  duquel 
ledit  Mont  élit  fon  domicile  ,  ôcc. 

Accord  entre  une  mère  &  fon  fils  ,  pour  rai  fon  de  l  adminifiraiion 
qu  'elle  a  eu  de  fa  perfonne  &  biens ,  &  ce  pour  terminer  leurs  affaires 
Jans  frais. 

FURENT  préfens  Jeanne  Pétard  ,   veuve  en  premières  noces  de  Jean 
Boyer ,  &  en  fécondes  de  Jean  Lefevre ,  demeurante  d'une 

part  ;  &  C.  A.  Boyer ,  fils  dudit  défunt  &  d'elle ,  demeurant  d'autre 

part  :  lefquelles  parties  ont  dit ,  fçavoir ,  ladite  veuve  ,  qu'après  le  décès 
dudit  défunt  J.  Boyer ,  elle  auroit  fait  faire  inventaire  des  biens  de  leur 
communauté  par  notaire  &  fon  confrère,  le  tant  à  fa 

requête  ,  à  caufé  de  fa  communauté,  que  comme  tutrice  dudit  Bo3'er  fils 
en  la  préfence  de  lubrogé  tuteur  dudit  Boyer  ,  dont  la  prifée  des 

meubles  a  été  faite  par  Que  depuis  ledit  inventaire  elle  auroit  eu 

la  tutelle  &  adminiflration  dudit  fiîur  fon  fils,  à  préfent  majeur;  &  que 
pour  éviter  aux  frais  d'un  compte  de  tutelle  ôc  partage  des  biens  de  ladite 
communauté,  enfemble  de  toutes  les  lommes  de  deniers  que  ladite  Jeanne 
Pétard  lui  a  fournies  à  plulieurs  &  divers  fois  pour  fes  befoins  &  établif- 
fement,  lefquels  confommeroient  en  partie  les  biens  dudit  Boyer;  ayant 
avec  fon  confeil  pris  communication  dudit  inventaire  à  loifir  ,  enfemble 
du  projet  du  compte  que  fadite  mère  a  fait  faire,  &  de  toutes  les  pièces 
juftificativeî  de  la  recette  &  dépenfe  par  elle  pour  lui  faites  pendant  fadite 
tutelle  jufqu'àcejourd'hui;&  pour  terminer  entre  lefdites  parties  à  l'amiable 
&fans  frais  leurs  affaires  ,  elles  font  convenues  &  demeurées  d'accord  de 
ce  qui  enfuit.  C'eft  à  fçavoir  ,  que  ladite  veuve  Boyer  a  quitté  &  déchargé 
ledit  fieur  fon  fils  de  tous  les  droits  qu'elle  peut  avoir  à  l'encontre  de  lui 
tant  poiu-  fes  dot ,  douaire  &.  conventions  matrimoniales  ,  que  deniers 
qu'elle  lui  a  fournis  &  autrement ,  en  quelque  manière  que  ce  foit  &  puiffe 
être  ,  juCqu'à  cejourd'hui ,  fans  aucune  exception  ni  réferve  ;  &  outre  cède 
&  tranfporte  ,  &  promet  garantir  de  fes  faits  &  promeffes  feulement  audit 
fieur  fon  fils,  ce  acceptant ,  quarante-deux  livres  de  rente  au  principal  de 
huit  cent  quarante  livres  ,  conflituée  audit  défunt  Boyer  par  Bernard ,  par 
contrat  paflc  pardevant  le  lui  ayant  préfentement  délivré  & 

mis  es  mains  la  grofTe  dudit  contrat  &  quittance  d'emploi  concernant  ladite 
rente,  ainfi  qu'il  le  reconnoît ,  dont  elle  le  fait  porteur  ,  U  le  met  &  fu- 
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broge  en  i'es  droits  ,  actions  &  hypothèques  ,  pour  par  lui  jouir  de  ladite 
rente  en  principal  6c  arrérages ,  à  commencer  de  cejourd'hui ,  &  en  faire  & 
(lifporer  comme  de  choCe  à  hii  appartenante.  Et  moyeimant  ce  que  dcffus, 
ledit  Royer  fe  tient  content  de  tout  ce  qui  lui  pouvoit  appartenir  en  la 
fucceflîon  de  fondit  défunt  pcre  ,  tant  en  meubles  qu'immeubles ,  enfemble 
détour  ce  que  fadite  mère  peut  lui  être  débitrice,  à  caufe  de  fadite  tutelle  , 
en  quelque  manière  que  ce  foit  Se  puilfe  être,  fans  aucune  exception  ni  ré- 
ferve  ;  fe  quittant  iefdites  parties  refpedivement  de  part  &  d'autre  de  toutes 
chofes  généralement  quelconques ,  &c  fans  que  ci -après  elles  fe  puiiTent  faire 
aucunes  demandes  l'une  à  l'autre  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être. 
Car  ainfi,  &c.  Promettant,  &c.  obhgeant,  ôcc.  chacun  en  droit  foi ,  &c. 
Fait  Ik  paflé ,  6cc. 

Accord  ou  convention  entre  une  femme  ,  marchande  publique  &  un 
particulier  ,  par  laquelle  elle  Je  refîraim  à  une  fomme  pour  toutes 
les  marcliandifes  qu'elle  lui  a  journies. 

FURENT  préfens  M.  Boulard,  femme  de  Nicolas  Potin  ,  elle  marchande 
publique  ,  demeurante  d'une  part ,  &  Guillaume  Moyer , 

demeurant  d'autre  part  :  lefquellcs  parties  ,  pour  terminer  le  pro- 

cès qui  eft  pendant  entre  elles  au  châtelet  de  Paris ,  au  fujet  de  la  demande 
faite  par  ladite  Potin  audit  fieur  Moyer,  de  lui  payer  piufieurs  marchan- 
difes  qu'elle  lui  a  fournies  fuivant  fon  mémoire  &  parties'  de  lui  arrêtées  ; 
fur  quoi  fcroit  intervu  fentence  par  défaut ,  à  laquelle  ledit  Moyer  auroit 
formé  oppofuion  &  fourni  de  défenfes  :  font  les  parties  ,  pour  éviter  à 
frais  ,  convenues  8c  demeurées  d'accord  de  ce  qui  fuit.  C'cft  à  fçavoir,  que 
ladite  Potin  s'efl  bien  voulu  rellraindre  pour  toutes  chofes  généralement 
quelconqi'\es  qu'elle  pouvoit  prétendre  à  rencontre  dudit  Moyer  à  la 
fomme  de  cinquante  livres, laquelle  il  promet  &  s'oblige  de  payera  ladite 
Potin  en  fa  maifon  à  Paris,  ou  au  porteur,  &c.  fçavoir  vingt-cinq  livres 
(Jgns  un  mois  ,  &  vingt-cinq  livres  un  mois  après  ;  confentant ,  faute  du 
premier  payement  .d'être  contraint  pour  Iefdites  cinquante  livres,  nonobf- 
tant  le  fusdit  terme  ,  dont  il  demeurera  déchu  :  promettant  aufli  de  payer 
les  frais  dûs  à  maître  procureur  de  ladite  Potin,  &  faire 

enforte  qu'elle  n'en  foit  aucunement  recherchée,  le  tout  à  peine,  &:c.  au 
moyen  de  quoi  ledit  procès  demeurera  nul  &  affoupi  ;  &  julqu'au  parfait 
payement  defdites  cinquante  livres ,  ladite  fentence  eft  demeurée  es 
mains  de  ladite  Potin  en  fon  entière  force  &  vertu  fans  novation.  Et  pour 
l'exécution,  ôcç, 


Liv.  XIV.  Chap.  IV.  Formules  de  désistemens.     455 

CHAPITRE      IV. 

Des  défijlemens. 

DÉSISTEMENT  ,  eft  la  renonciation  que  fait  un  particulier  à 
une  convention  faite  entre  lui  &  un-  autre  ,  ou  à  un  droit 
qu'il  peut  avoir  ,  ou  à  une  pourfuite  ,  à  une  demande ,  ou  à  un 
appel  interjette  d'une  fentence  rendue  contre  lui. 

En  matière  criminelle  ,  après  un  défiftement  d'accufation  d'un 
crime  qui  ne  mérite  pas  de  peine  affliftive,  comme  injure  ,  le  pro- 
cureur du  roi  ne  peut  pourfuivre, comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
23  avril  1678.  Voyez  Boniface,  tome  5,  livre  3,  titre  12,  chapi- 
tre 2.  L'article  19  du  titre  27  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670 
y  eft  formel. 

Ces  fortes  de  défiftemens  en  matière  criminelle  font  fi  favo- 
rables ,  qu'un  mineur  n'eft  point  reftituable  contre  la  remife  par 
lui  faite  d'une  réparation  d'injures.  Voyez  Mornacfur  la  loi  aiixi- 
lium  ,  ff.  de  minonkus. 

Déjîjîement  d'une  ajjignaiion. 

FU^KT  préfens  Pierre  ,  &c.  demeurant ,  &c.  d'une  part;  &  G.  d'autre 
part;  lefquels  font  convenus  de  ce  qui  fuit  :  fçavoir,que  ledit  Pierre  s'elt 
bien  voulu  délifter  par  ces  préfentes  de  l'affignation  qu'il  a  fait  donner  par- 
devant  audit  C.  pour  raifon  de  ,  &c.  enfemble  donne  main- 
levée de  la  falfie  faite  à  fa  requête  de,  &c.  ce  défiftement  fait  moyennant 
la  fomme  de             que  ledit  C.  promet  payer ,  Sec.  Fait  &  pafle ,  &:c. 

D èfiflement  d'une  convention. 

FURENT  préfens  meffire  Jacques  de  Malortye  &  dame  Marie-Anne  Jubert 
fa  femme  ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  prcfentes,  demeurans 
d'une  part  ;  &  François  Warin  ,  feigneur  des  Forges ,  demeurant  d'autre 
part  ;  lefquelles  parties  le  font  par  ces  prcfentes  défiftées  de  la  conven- 
tion paffée  entre  eux  pardevant  notaires  à  Paris,  le  au 
fujet  du  recouvrement  de  ce  qui  eft  à  faire  de  ce  qui  refte  dû  ,  tant  en  pri< 
clpal  qu'intérêts  ,  de  la  fomme  de  deux  cent  mille  livres  par  fa  majeftc 
pou:  le  recouvrement  qu'elle  devoit  faire  des  maifons  déclarées  en  ladite 
convention  ;  confentant  que  ladite  convention  foit  &  demeure  nulle  &  fans 
aucun  effet ,  &  tn  ce  faifant ,  ledit  fieur  a  préfentement  remis 
ôc  délivré  audit  fieur  Warin  l'expédition  en  papier  de  ladite  convention 
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comme  aniuiUce  ,  &  toutes  les  pièces  qui  avoient  ctc  dciivrces  audit 
fieur  p^ir  icelle  ,  dont  ils  le  déchargent ,  lans  aucuns  dépens ,  &:c. 

Confentant  que  des  à  préfent  mention  (bit  taite  par  tous  notaires  fur  la 
minute  de  ladite  convention ,  pour  ne  l'ervir  avec  les  prélentes  que  d'une 
même  chofe  ,  dont  afte ,  ôic.  Fait  &  pafl'é ,  &c. 

Dé/î/Iement  d'un  contrat  de  mariage. 

FURENT  préfens  d'une  part,  &  &  fa  fille  d'autre 

part  ;  lesquelles  parties  fe  Ibnt   volontairement  défirtées   du  contrat 
de  mariage  d'entre  ledit  &  ladite  paflc  devant  notaires, 

le  dont  ils  confentent  la  nullité  comme  non  tait  ;  au  moyen  de 

quoi  lefdits  &  pourront  le  pourvoir  par  mariage  avec  telles 

perlbnnes  que  bon  leur  femblera;  le  dciiltant  en  outre  ledit  de  l'inf- 

tance  qu'il  a  intentée  à  l'encontre  dudit  &  la  fille  à  l'officialité  de 

cette  ville  à  ce  fujet ,  par  exploit  de  huifTier  audit  châtelet ,  du 

dont  il  conl'ent  pareillement  la  nullité  ,  &:  de  tout  ce  qui  s'en  cft  enfuivi  : 
reconnoilTant  ledit  avoir  reçu  dudit  père  ,1a  ibmme  de 

pour  toutes  demandes  ,  avions ,  prétentions  ,  avances  &  débourfés  qu'il 
auroit  pu  demander  &  prétendre  pour  raifon  de  l'inexécution  dudit  con- 
trat de  mariage  de  la  part  dudit  .  6c  la  fille  ;  les  décharge  de  toutes 
chofes  généralement  quelconques.  Car  ainfi,  &c.  Confentent  leldites  par- 
ties réciproquement  qu'il  foit  fait  mention  du  contenu  en  ces  préfentes  , 
par  les  premiers  notaires  requis  en  leur  ablencc,  lur  la  minute  dudit  con- 
trat de  mariage  ,  enfemble  fur  toutes  autres  pièces  qu'il  appartiendra.  Pro- 
mettant, obligeant,  renonçant.  Fait  &  paflc,  &c. 

Dèfijlemcnt  de  plainte  en  accufaiion  de  vol. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  Pierre  Hamelin ,  mar- 

chand à  Troyes  ,y  demeurant  ordinairement,  étant  de  préient  à 
Paris,  logé  lequel  s'efl  volontairement  déliré  de  la  plainte  par  lui 

rendue  pardevant  le  fieur  commiflaire  le  jour  d'hier  ,  à  l'encontre  du 

fieur  Jean  Lauriere  ,  au  fujet  du  vol  fait  audit  comparant  de 
&  autres  chofes  énoncées  en  ladite  plainte  ,  laquelle  il  confent  demeurer 
nulle  &c  comme  non  faite,  pour  le  regard  feulement  dudit  fieur  Lauriere  , 
qu'il  décharge  de  l'accufation  faite  contre  lui  par  ladite  plainte  ,  &  le  re- 
connoît  pour  homme  d"honneur  6c  de  probité  ,  6c  non  complice  ni  partici- 
pant dudit  vol;  fans  préjudice  néanmoins  ^udit  fieur  Hamelin  de  l'effet  de 
ladite  plainte  contre  les  autres  dénommés  en  icelle  ;  contre  lefquels  il  ré- 
ferve  tous  l'es  droits  6c  adiions ,  pour  les  faire  valoir  quand  6c  ainfi  qu'il 
avifera  bon  être.  Promettant,  obligeant,  renonçant.  Fait  6cpaffé,  &c. 

Autre  défiflement  de  plainte  en  accujation  d'injures  &  larcin. 

Aujourd'hui  font  comparues  devant  les  notaires  à  Paris  fouffignés, 
Catherine  Varoquet ,  femme  de  Louis  Moreau  ,  chantre  de  Notre- 
Dame  de  Bonnes-Nouvelles,  de  lui  pour  ce  préient  autorifée ,  demeurant 

rue 
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rue  Beauregard,  paroifle  Notre-Dame  de  Bonnes-Nouvelles;  &  Jeanne 
Pèlerin,  femme  de  Noël  Lambotte,  cocher  de  place,  de  lui  auffi  pour  ce 
prélent  autorilée  ,  demeurant  rue  Beaubourg  ,  paroiffe  faint  Nicolas-des- 
Champs  ;  lefquels  le  font  par  ces  préfentes  défiftées  ,  &  fe  défirent  du  con- 
tenu aux  plaintes  par  elles  rendues  au  fujet  des  paroles  injurieufes  par  elles 
dites  l'une  à  l'encontre  de  l'autre,  &c  de  toutes  procédures  qui  s'en  font 
enfuivies;  confentant  que  tout  demeure  nul,  fans  aucun  dépens,  dommages 
ni  intérêts  de  part  &  d'autre ,  fe  reconnoiffant  pour  femmes  de  bien  & 
honneur,  &:  promettant  de  ne  plus  récidiver,  (ous  les  peines  au  cas  re- 
quifes  ;  reconnoiffant  ladite  Catherine  Varroquet,  que  ladite  femme  Lam- 
botte lui  a  rembourfé  les  frais  de  fa  plainte  &  procédure  la  concernant  ; 
enfemble  lui  a  payé  la  valeur  des  tableaux  &  autres  chofes  mentionnées 
en  ladite  plainte ,  qu'elle  a  remis  à  ladite  femme  Lambotte ,  qui  le  reconnoît. 
Promettant,  obligeant,  renonçant.  Fait  &  paffé,  &c. 

Déjijlcmcnt  de  plainte  &  réparations  d'injures. 

Aujourd'hui  eft  comparu  J.  Vignon ,  bourgeois  de  Paris ,  y  demeu- 
rant, rue  lequel  a  déclaré,  que  c'ell  fans  fujet  &  très-mal  à  propos 
qu'il  a  injurié  &C  dit  des  chofes  déihonnêtes  contre  M"  A.  avocat  en  parle- 
ment ;  reconnoiffant  ledit  A.  pour  homme  de  bien  &  honneur ,  &  non  ta- 
ché des  injures  par  lui  proférées  &:.  contenues  dans  la  plainte  &  informa- 
tions que  ledit  A.  a  rendue  &  fait  faire;  delqiiîlles  injures  ,  enfemble  des 
excès  commis  contre  ledit  A.  il  lui  demande  trei-humblement  pardon ,  &  le 
prie  de  les  vouloir  oubliei  ;  comme  aufiî  de  vouloir  fe  contenter  de  la  lomme 
de  foixante  livres  pour  les  frais  &  dépens  qu'il  a  faits  à  la  pourfuite  de  la 
réparation  delUites  injures  &  mauvais  tvaitemens ,  promettant  de  n'y  plus 
retomber,  fous  telle  peine  qu'il  plaua  à  juitice  :  A  ce  faire  étoit  préfent  ledit 
M""'  A.  demeurant  lequel  au  moyen  de  ce  que  défais,  à  la  confi- 

dération  des  perfonnes  de  diftinclion  qui  ont  follicité  pour  ledit 
s'ell  par  ces  préfentes  volontairement  dciifté  de  ladite  plainte  par  lui  ren- 
due devant  le  fieur  comm;ffaire  contre  ledit  Vignon ,  à  caufe 
defdites  injures  &  excès  ;  enfemble  s'eft  défiilé  de  l'information  qu'il  a 
fait  faire  en  confcquence  ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ;  confent  que 
le  tout  demeure  nul  comme  non  tait ,  à  condition  par  ledit  Vignon  de 
ne  plus  récidiver  ;  6c  reconnoît  avoir  de  lui  reçu  la  fomme  de  foixante 
livres ,  de  laquelle  il  veut  bien  le  contenter  pour  les  frais  6c  dépens  par 
lui  faits  dans  lefdites  pourfuites  ,  ôc  pour  tous  les  dommages  &  intérêts 
qu'il  auroit  pu  prétendre,  dont  il  le  quitte  &.  décharge.  Promettant,  Sec. 
obligeant,  &:c. 

Autre  défiflement  de  plaintes  pour  injures. 

FURENT  préfens  Jean  Legris,  marchand,  &c.  &  Marguerite,  &c.  fa 
femme,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  prélentes,  demeurans ,  &c.  d'une 
part;  &  Louis  Maurice,  demeurant,  &c.  d'autre  part;  lefquels  fe  tbntpar 
ces  préfentes  refpedivement  défiftés  &  défiftent  des  plaintes  rendues  de  part 
&  d'autre  pardevant  le  fieur  commiffaire  le  pour 

Tome  IL  M  rn  m 
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railon  des  injures  prétendues  avoir  été  proférées  par  lefditcs  parties  les 
unes  à  l'encontre  des  autres ,  &  autres  caul'es  portées  cl'dites  plainte?*; 
conlentant  leldites  parties  réciproquement ,  que  leldites  plaintes  &:  tout  ce 
qui  s'en  eft  eniuivi  foient  &c  demeurent  nulles  comme  non  avenues  ; 
même  (e  defifte  ledit  Maurice  de  l'afTignation  qu'il  a  tait  donner  en  la 
chambre  criminelle  à  Antoine  ,  &c.  Conlentant  auJîî  qu'elle  demeure  nulla 
&  lans  effet;  le  tout  lans  aucuns  dépens,  trais  ,  dommages  &  intérêts: 
promettant  au  lurplus  leidits  Legrls  6c  fa  femme  ,  6i  ledit  Maurice  réci- 
proquement ,  ne  fe  méfaire  ,  médire  ni  injurier  l'un  l'autre  à  l'avenir ,  fous 
telles  peines  qu'il  plaira  à  juftice  arbitrer  ,  fe  reconnoiflant  des  à  prélVnt 
pour  gens  de  bien  &:  d'honneur.  Promettant ,  ôcc.  oblig^eant  ,  ôic.  Fait  Si- 
paflc,  &c. 

Dcf.-flcmcnt  di  plainte  &  procédure  crimïndle  c^ui  afuivi.  ■ 

PLURENT  préfens  Claude  &  Marie  fa  femme ,. qu'il  auto- - 

-*-  rife  à  l'effet  des  préfentes  ,  demeurans  lefquels  remettent  îl 

Jean  h  prefent  prilbnnier  auchateletde  paris,  ftipulant  &  accep- 

tant par  François ,  &c.  à  ce  préfent  &  fé  failknt  fort  dudit  Jean  ,  tout 
l'intérêt  civil ,  réparations,  provifîons,  frais  ,  dépens,  dommages  &  in- 
térêts, &c  autres  ch.ofes  quelconques  que  leidits  Claude  &  la  femme  pour- 
roient  prétendre  leur  être  adjugés  à  l'encontre  dudit  Jean  ,  à  caule  des 
excès  6c  voies  de  fait,  paroles  injurieules  6c  fcandaleufcs  commiles  par 
ledit  Jean  contre  lefdits  Claude  6c  (a  femme.  Pour  railon  de  quoi  Icl'ëits. 
Claude  &:  fa  femme  auroient  rendu  plamte  &  fait  informer  pardcvant 
commiffaire,  &c.  &C  obtenu  décret  de  prife  de  corps  contre  ledit  Jean, 
en  vertu  duquel  ledit  Jean  a  été  emprifonné  cfdites  priions  ,  interrogé  , 
&  les  témoins  confrontés,  6c  enfuite  les  conclufions  de  M.  le  procurei:r 
du  roi;  confentent  &  accordent  leidits  Claude  &  fa  femme  ,  quelefdites 
inlormaiions,  décrets  de  prife  de  corps  ,  pourfuites  6c  procédures  foient 
&c  demeurent  de  nul  effet  pour  ledit  Jean  ,  6c  qu'icehii  foit  mis  horsdel- 
dites  priions  en  conféquence  des  préfentes  ,  qui  font  faites  moyennant- 
une  déclaration  que  ledit  Jean  a  fait  cejourd'hui  pardevant  notaire,  qui- 
a  été  préfenteinent  mile  es  mains  deldits  Claude  Se  fa  femme ,  parlaquelle 
en  la  préfence  de  quatre  perfonnes  y  nommées,  ledit  Jean  a  déclaré  que 
témérairement  6c  comme  mal  avilé  ,  il  avoit  battu  6c  ixcedé  lefdits  Claude 
6c  fa  femme,  les  prie  de  lui  pardonner  cette  injure  6c  de  ne  s'en  plus 
fouvenir,les  recoHnoiffans  pour  gtns  d'honneur  :  Se  outre  moyerwinnt  la 
lomme  de  cent  cinquante  livres,  pour  le  rembourfement  de  tous  les  frais. 
&  dépens  faits  par  lefdits  Claude  &  fa  femme  à  la  pourfuite  dudit  prccè"- 
criminel;  laquelle  fomme  leidits  Claude  &  fa  femme  rcconnoilVent  avoir 
reçue  par  les  nreins  dudit  François  ,  Sic.  dont ,  &c. 

Off'ns   &  joumïjjio-n  de  faire  rtp-aration  d'honneur. 

A  ujourd'hui  e(l  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  fouflîgncs,  Jean~ 
-^*-Dumont  demeurant  lequel  a  dit  6c  déclaré  que  le 

dernier  il  fc  feroit  ejuporté-à  une.  voie  de  fait  contre  Louis  Dujour  ,.quL 
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iJîuroit  aufîl-tôt  rendu  plainte  contre  lui ,  Se  auroit  enfuite  été  renvoyé  par 
.arrêt  de  la  cour,  pardevant  Monfieur  le  lieutenant  criminel,  en  état  d'a- 
journement perfonnel  ;  &  comme  la  procédure  étoit  continuée  par  ledit 
Dujour  ,  ledit  Dumont ,  pour  en  prévenir  les  fuites ,  reconnoît  par  ces  pré- 
fentes que  c'eft  à  tort ,  fans  raifon  ni  fujet ,  qu'il  a  outragé  ledit  Dujour ,  & 
^ue  c'eft  par  une  pure  récrimination  qu'il  a  de  fon  chef  tait  informer,  dont 
il  fe  défifte  purement  &c  fmiplement;  &  prie  ledit  Dujour  de  lui  remettre 
l'injure  qu'il  lui  a  faite ,  de  lui  accorder  le  pardon  qu'il  lui  demande ,  &  de 
fe  dé^fter  de  fes  juftes  pourfuites  6c  procédures,  aux  offres  &  foumiffion 
qu'il  fait  d'aller  chez  lui  faire  réparation  d'honneur ,  &  lui  demander  par- 
don ,  en  préfence  de  tel  nombre  de  parens  &  amis  qu'il  voudra:  promet- 
tant ledit  Dumont  de  ne  fe  trouver  pendant  années  dans  aucun 
lieu  où  fera  ledit  Dujour,  Se  que  s'il  furvient  dans  quelque  maifon  où  ledit 
Dujour  fe  trouve ,  icelui  Dumont  fe  retirera  aufil-tôt ,  &  évitera  avec 
grar.d  foin  la  rencontre  dudit  Dujour;  offrant  en  outre  ledit  Dumont  lui 
payer  tous  frais,  dépens  qu'U  aura  faits,  dont  il  fera  cru  à  fa  parole  ;  &  pour 
faire  fignifier  ces  préfentes ,  ledit  Dumont  conftitue  procureur  le  porteur 
jd'icelles.  Promettant,  &c. 

Déjijîement  mis  enfuite  de  la  foumijjion  faite  cl-deffus. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  fouffignés ,  Pauî- 
£tienne-Louis  Dujour ,  demeurant  lequel  touché  de  l'état  de  repentir  & 
loumiffiqn  du  fieur  Jean  Dumont,  réfultans  de  fon  aâe  de  cejourd'hui ,  & 
voulant  donner  des  marques  du  refped  qu'il  a  pour  les  perfonncs  de  confi- 
dération  qui  lui  en  ont  parlé ,  aufquelles  il  remet  tout  reffenîiment ,  fe  dé- 
fifte par  ces  préfentes  de  fa  plainte  &  de  toutes  pourfuites  &  procédures 
:Criminelles  qu'il  auroit  commencées  le  contre  ledit  Dumont ,  &:  de 

îout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  :  confent  que  le  tout  foit  Si.  demeure  terminé  Se 
affoupi  ;  lui  remet  le  pardon  qu'il  a  offert  lui  demander  en  fa  maifon  ,  en 
préfence  de  fes  parens  Se  amis;  enfemble  tous  les  frais  &  dépens,  dom- 
mages Si.  intérêts  qu'il  auroit  pu  prétendre  contre  lui;  à  la  charge  toute- 
fois par  ledit  Dumont  d'exécuter  ponûuellement  le  furplus  de  ce  qui  efl: 
porté  par  fa  déclaration  &  foumilTion  de  cejourd'hui.  Promettant,  &ç. 
obligeant,  Scç. 


CHAPITRE    V. 

Des  oppojidons. 

PPOSiTiON,  eft  un  a£le  judiciaire ,  par  lequel  cm 

forme    opporuioii    à   quelque  chofe.    Par   exemple ,    on 

forme  oppofition  à  un  mariage,  pour  empêcher  que  des  per- 

fonnes  qui  veulent  fe  marier  paiTent  outre  à  la  célébration  du 

.îîiiiriage  ;  on  forme  auffi  oppofition  à  une  vente  d'une  chof*^ 

M  m  m  ij 
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nobiliaire  ou  immobiliaire  ,  pour  empêcher  qu'on  ne  paile  outre, 
ou  au  moins  qu'il  n'y  foit  procédé  qu'à  la  charge  de  la  confér- 
vation  de  {es  droits. 

Il  y  a  trois  différentes  fortes  d'oppofitions  qui  fe  font  à  des 
criées  ;  mais  comme  ce  n'ell  pas  ici  le  lieu  d'en  faire  l'explication  , 
le  lefteur  peut  voir  là  deffus  l'introdudion  à  la  pratique ,  ou  le 
ftyle  du  chàtelet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  en  général  des  oppofitions  ^  doit 
fuffire  pour  taire  connoitre  la  nature  des  actes  que  nous  rappor- 
terons dans  ce  chapitre  ,  d'autant  qu'ils  regardent  le  miniltere  des 
notaires,  &  fe  paffent  par  eux,  Il  l'on  veut;  car  on  peut  auffi 
ks  former  par  le  miniltere  d'un  liuifGer. 

Oppojiiion  à  un  mariage^ 

Aujourd'hui  eft  compara  pardevant  les  notaires  à  Paris  fouflîgnés , 
Charles  lequel  a  par  ces  prélentes  déclaré  qu'il  s'oppofe  à 

la  célébration  de  mariage  d'entre  Jacques  avec  Marie  pour 

les  caufes  &  moyens  que  ledit  Charles  déduira  en  tems  &  lieu ,  dont  il  a 
requis  afte  auxdits  notaires,  à  lui  oflroyé.  Et  pour  faire  fignifier  ces  pré- 
fentes à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  ledit  Charles  a  fait  &  conftitué  ion, 
procLU-eur  le  porteur  d'iceiles,  lui  en  donnant  tout  pouvoir,  Sic. 

Oppofiiion  à  une  vente  de  meubles. 

AUJO  urd'h  ui  eft  comparu  ,  6cc.  Charles, Scclequel  a  dit  &  déclaré 
qu'il  s'eft  par  ces  prélentes  oppoié  à  la  vente  &r  délivrance  des 
biens  meubles  fiifis  fur  Jacques,  &c.  à  la  requête  de  Claude  ,  &:c.  par  ex- 
ploit du  joiir,  &c.  pour  les  caufes  6c  moyens  qu'il  déduira  en 
tems  ôi  lieu ,  dont  afte.  Et  pour  faire  fignifîer  celdites  préfentes  à  qui  il 
appartiendra ,  ledit  Charles  a  conftitué  Ion  procureur  M'  Procu- 
reur au  chàtelet ,  auquel  il  a  donné  &t  donne  pouvoir  de  faire  pour  cet 
fiftét  tout  ce  qui  fera  beioin  6c  néceflaire  ,  &:c. 


CHAPITRE     VL 

Des  main-Uvécs. 

MaIxV-levée  eft  un  afte  qui  détruit  une  faifie  ou  urre 
oppofition  que  nous  avons  tbrmée  à  quelque  chofe,  foit 
qu'il  foit  confend  par  la  partie ,  foit  qu'il  foit  prononcé  en 
juftice. 

Auifi  donner  main-levée  ,  eft  lever  &  ôter  l'autorité  de  juftice 
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fur  la  chofe  faifie,  &  en  rendre  à  la  partie  faifie  la  libre  jouif- 
fance,  telle  qu'elle  l'avoit  avant  la  faifie;  &  en  fait  d'oppofition, 
donner  main-levée ,  eft  lever  l'empêchement  qu'on  avoit  formé 
par  autorité  de  juftice  à  quelque  chofe  ,  Se  confentir  que  les 
parties  contre  qui  l'oppofition  avoit  été  formée  palTent  outre, 
il  bon  leur  femble. 

Main-levée  de  faifie  &  arrêt. 

Au  J O  u  R d'h  u  I  eft  comparu ,  &c.  Charles ,  &c.  lequel  a  fait  &  donné 
pleine  &  entière  main-levée  à  Claude ,  &c.  des  faifies  &  arrêts  faites 
à  fa  requête  fur  ledit  Claude  ,  entre  les  mains  des  locataires  de  fa  maifon , 
fife  rue,  &c.  &  entre  les  mains  de  Nicolas,  &c.  des  arrérages  d'une  rente 
de  ,  &c.  due  audit  Claude  par  ledit  Nicolas;  confentant  ledit  Charles  que 
lefdites  faifies  &  arrêts  foient  &  demeurent  nulles  ,  &  que  lefdits  loca- 
taires &  ledit  Nicolas  payent  &  vuident  leurs  mains  en  celles  dudlt  Claude , 
ou  de  qui  il  appartiendra ,  de  ce  qu'ils  lui  doivent  ;  quoi  faiiant ,  ils  en 
feront  bien  &  valablement  quittes  &  déchargés  à  fon  égard  ,  comme  il 
le  confent  par  ces  préfentes  ;  le  tout  fans  préjudice  de  Ion  dû ,  tant  en 
principal,  intérêts,  que  frais  &  dépens.  Promettant,  ôic.  Fait  &:  paiîé 
à  Paris  es  études  des  notaires ,  &c. 


) 


Main-levée  d'une  faifie  réelle  &  oppofition. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  à  Paris  fouffignés, 
Charles ,  Sic.  lequel  a  par  ces  préfentes  fait  &  donné  pleine  &  en- 
tière main -levée  à  Jacques,  &;c.  de  la  faifie-réelle  &  établiffement  de  com- 
miffaire  ,  faits  à  fa  requête  par  exploit  de  Jean  B.  huifiier ,  &c.  d'une  mai- 
fon  appartenante  audit  Jacques  ,  fife  à  Paris,  &c.  où  eft  pour  enfeigne,  &c.. 
enfemble  de  l'oppofition  auftî  formée  à  fa  requête  au  greffe  du  châtelet 
de  Paris  ,  aux  criées  ,  vente  &  adjudication  par  décret  d'une  autre  maifon 
fife ,  &c.  appartenante  audit  Jacques ,  &  fur  lui  faifie  réellement  à  la  re- 
quête de,  &c.  confentant  que  le  tout  foit  &c  demeure  nul,  comme  non 
fait  ni  avenu,  Si  foit  rayé  de  tous  regiftres  où  lefdites  faifies  &  oppofi- 
tions  auroient  été  enreglitrées  ,  &  que  M.  commitlaire 

&  receveur  général  aux  faifies-réelles ,  établi  au  régime  &  gouvernement 
deldites  deux  maifons  &  héritages  ,  paye  &  vuide  fes  mains  en  celles 
dudit  Jacques ,  des  deniers  qu'il  a  reçus  des  loyers  d'icelles  ;  quoi  failbnt, 
il  en  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &  déchargé  à  fon  égard,  comme 
il  le  confent  par  ces  préfentes  ,  à  la  charge  par  ledit  débiteur  de  payer 
tous  les  frais  &  dépens;  le  tout  lans  par  ledit  Charles  aucunement  preju- 
dicier  à  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  ledit  Jacques  ,  tant  en  principal,  que 
frais  &  dépens. 

A  ce  faire  font  intervenus  Marie,  &c.  femme  dudit  Jacques,  &  de  lui 
pour  ce  préfent  autorifée  à  l'tffet  des  préfentes,  demeurant,  &.c.  An- 
tome,  fr^re  de  ladite  Marie,  ôcc.  lefquels  ont  reconnu  qu'à  leur  priera' 
ledit  Charles ,  ôcç.  a  bien  voulu  donner  la  main-levée  ci-deifus.  Pourquoi 
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lef'dits  Marie  aiitorilée  comme  deffiis ,  &  Antoine  fon  frère ,  ont  promis 
&  i'e  i'ont  obliges  par  ces  pré(entes  folidairement  avec  ledit  Jacques ,  riin. 
pour  l'autre ,  un  d'eux  l'eul  pour  le  tout,  fous  les  renonciations  requifes, 
de  lui  payer,  ou  au  porteur  des  prcfentes ,  dans  un  mois  au  plus  tardj  U 
(omme  de,  &c.  Obligeant  folidairement  comme  dcffus,  &c. 


jUain- levée  s^éncrdle. 


£> 


Aujourd'hui  cft  comparu  Charles ,  &:c.  lequel  afait  &:  donné  pleine  5c 
cnticre  main-levce  à  Jacques ,  6cc.  de  toutes  &  chacunes  les  faifics  &C 
arrêts  faits  à  la  requête  dudit  Cîiarles  enireles  mains  de  fes  débiteurs, 
locataires  &  autres  perfonncs,  même  des  exécutions  de  fes  meubles,  con- 
fentant  ledit  comparant  que  lefdites  faifies ,  arrêts  &  exécutions  foient  &C 
demeurent  nuls  Si.  de  nul  efl'et ,  comme  non  faits  ni  avenus;  &  que  lefdits 
débiteurs ,  locataires  &  gardiens  payent  &  wiident  leurs  mains  de  tout  ce 
qu'ils  lui  peuvent  devoir,  en  celles  de  qui  il  appartiendra;  quoi  failant , 
ils  en  feront  &  demeureront  valablement  déchargés ,  comme  par  ces  prés» 
•fentes  il  les  décharge.  Promettant,  &:c. 

Main-levée  pure  &  fimple  au  fujet  de  deniers  faijis.    . 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  à  faris  fouffignés, 
Louis  lequel  a  fait  &  donné  main-levée  pure  &  fimple  de  la 

iailîe  &  arrêt  laite  à  fa  requête  entre  les  mains  de  Jean  fur  Louis 

.confent  qu'elle  demeure  nulle  &  fans  effet ,  &  que  ledit  Jean  paye  &  vuide 
/es  mains  de  ce  qu'il  peut  devoir  audit  Louis;  quoi  faifant,  il  en  iera  S>C 
demeurera  bien  &c  valablement  déchargé  à  fon  égard  ,  comme  il  le  confent 
par  ces  préfentes.  Promettant ,  6cc. 

Main-levée  particulière  au  fujct  d'une  faifie  réelle. 

Aujourd'hui  efl  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  fouiïîgnés,  J.Di;- 
mont,  demeurant  lequel  a  fait  &  donné  pleine  oc  entière  main-, 

levée  des  faifies  &  oppofitions  formées  à  fa  requôtefur  mefiîre  Jean 
entre  les  mains  de  M*^  M.  commiflaire  aux  faifies-réelles  ;  confent  qu'elles 
demeurent  nulles,  comme  non  faites  ni  avenues  ,  ôi  foient  rayées  de  tous 
regillres  où  elles  fe  trouveront  regifirées  ;  quoi  faifant ,  tous  gardiens  ,  dé* 
pofitaires  &  autres  en  demeureront  déchargés  à  fon  égard ,  comme  il  le 
confent.  Promettanî,  &:c. 

Main-levée  de  loyers ,  avee  réferve  portant  quittance  de  Jrais. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  fouflîgnés,  Louis 
lequel  a  fait  &  donne  main  kvée  pure  &  fimple  à  J.  B.  des  faifies 
^  arrêts  qu'il  a  fait  faire  entre  les  mains  de  fes  locataires  &  débiteurs  ; 
confent  qu'elles  demeurent  nulles  &  fans  (  ffet ,  &  que  ieldits  Jocataires  &C 
débiteurs  payent  &  vuidcnt  ku  s  mains  en  celles  du  fieur  Cheva^iier,  ou 
autre  qu'il  appartiendra  ;  quoi  failant ,  ils  en  Itront  bien  6i  vafabkment 
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déchargés  à  fon  égard  ,  comme  il  le  confent  ;  le  tout  ians  préjudice  de  (es 
4ÛS,  droits  ,  aftions  &  hypothèques  ,  dans  leCquels  il  entend  être  confervé 
fans  novation  ;  reconnoiffant  avoir  été  payé  de  fes  frais  qui  lui  étoient  dus, 
dont  il  ell  content ,  quitte  6c  décharge  ledit  Promettant ,  &c. 

Main-l&vée  par  un  tuteur  avec  rêferve. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  fouffignés^ 
Jean  au  nom  &  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de  dé- 

funts leurs  père  &  mère  ;  lequel  en  ladite  qualité ,  &  fans  préju- 

dice des  droits,  adions  &  hypothèques  defdits  mineurs,  a  fait  &  donné 
main-lev-ée  pure  &  funple  à  de  toutes  les  (aifies  &  arrêts  qm  ont 

été  formées  à  la  requête  defdits  père  &c  mère  fur  ledit  entre  les  mains 

de  fes  fermiers ,  débiteurs  &  locataires  ;  confent  audit  nom  que  leldits 
débiteurs,  fermiers  &  locataires  payent  &  vuident  leurs  msins  de  tout  ce 
qu'ils  pourront  devoir  ;  quoi  faifant ,  ils  en  feront  &  demeureront  déchar-- 
gés  à  fon  égard.  Promettant ,  ôcc. 

Main-lcvéi  (Tant  cppojitlon  à  un  [celle,- 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  à  Paris  fouflignés^ 
dame  Nicole  Dupré ,  veuve  du  fieur  Thomas  Delorme,  bourgeois, 
de  Paris ,  demeurant  rue  &  paroiffe  S.  Germain-l'Auxerrois  ;  laquelle  a  pa»; 
ces  préfentes  fait  &  donné  pleine  ôc  entière  main-levée  de  toutes  les  lai- 
fies  ,  arrêts,  oppofitions  &  empêchemens  généralement  quelconques,  fai- 
tes &  formées  à  fa  requête  fur  la  fuccelTion  &  Héritiers  de  feu  M"^  Nicolas 
Avonde,  prêtre  du  diocèfe  de  Paris^  es  mains  de  tous  débiteurs  &  rede-' 
Y-ables  quelconques  ;  enfemble  de  l'oppofition  formée  à  la  requête  de  ladite 
dame  veuve  Delorme ,  au  fcellé  appofé  fur  les^  biens  &  etfets  demeuré» 
après  le  décès  dudit  fieur  Nicolas  Avonde  ,  par  le  fieur  commiffaire  R. 
confent  que  le  tout  dem.eure  non  fa;t,  &  rayé  de  tous  regiftres,  &  dé-- 
charge  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  fans  préjiKlice-  à  ladite  dame  Delorme 
de  fes  diis  ,  droits ,  adions  &  hypothèques.  Promettant ,  Sec. 


CHAPITRE    VIL 

Des  autres  acles  qui  fe  font  en  œnféquence  des  procès. 

IL  fe  fait  pour  raifôn  &  en  conféquencc  àes  procès,  pliifieurs 
autres  aftes  que  ceux  que  nous  venoiis  de  donner.  Gomme' 
il  y  en  a  de  difterentes  fortes  ,  &  qu'il  eil  impolTible  de  les  pré- 
voir tous ,  nous  nous  contenterons  de  rapporter  en  cet  endrok- 
fes  plus  ordinaires,^ 
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Confentement  donné  par  un  mari  à  fa  femme,  pour  toucher  des  deniers 

apparcenans  au  mari. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant,  &c.  Louis         demeurant  à 
lequel  a  par  ces  prélentes  conlenti  que  Marie  fon  époufe  ,  qu'il 

autorife  à  l'effet  ci-après,  touche  &  reçoive  deux  années  de  (es  gages  de 
fa  charge  de  échues  au  mois  de  par  elle  faifis  entre  les 

mains  de  monfieur  trélorier  de  l'extraordinaire  des  guerres, 

comme  auiïï  celles  qui  échéront  &  lui  leront  diis  à  l'avenir,  tant  qu'il  fera 
pourvu  de  ladite  charge ,  lans  qu'il  ioit  befoin  d'autre  conlentement  ;  & 
en  payant  par  ledit  fieiir  trélorier  ou  autre  qu'il  appartiendrait  ladite  époufe 
lefdits  gages  ,  il  en  demeurera  bien  &i.  vahiblement  quitte  6i.  déchargé  en- 
vers ledit  comparant,  ainfi  qu'il  le  confent.  Promettant,  ôcc. 

Confentement  d'élargir  un  prifonnier. 

Aujourd'hui  efl  comparu,  &:c.  Charles,  lequel  a  par  ces  préfentes  fait 
&  donné  pleine  &:  entière  main-levée  de  l'emprifonnement  &  écroue, 
ou  recommandation  par  lui  faite  de  la  perfonne  de  es  prifons  de  con- 
fent que  ledit  écroue  fbit  rayé  &  bilFé ,  &  que  ledit  foit  mis  hors  def- 
dites  priions;  quoi  faifant ,  le  geôlier  fera  bien  Si  valablement  déchargé  à 
fon  égard,  comme  il  le  confent.  Promettant,  obligeant,  renonçant,  &c. 

No  TA,  Si  c'efl:  la  perfonne  qui  fait  l'afte  qui  l'ait  fait  mettre 
prifonnier ,  il  faudra  mettre ,  on  il  a  été  conjiiiui  à  ja  requête  ; 
s'il  n'a  fait  qu'une  recommandation  ,  on  mettra,  où  il  efl  dcienu 
prifonnier. 

Promeffe  d'un  prifonnier  de  fe  réintégrer ,  avec  intervention 

de  caution. 

Fut  préfent  Charles,  &c.  demeurant  à  de  préfent  détenu 

es  prifons  de ,  &c.  amené  entre  les  deux  guichets ,  comme  lieu  de  li- 
berté ,  pour  pafîer  ces  préfentes  ;  lequel  a  déclaré  6l  reconnu  qu'à  fa  prière 
&  fupplication  ,  maître  Jean,  &c.  commiffaire ,  pour  lui  procurer  fon 
élargiffement,  s'eft  bien  voulu  charger  de  fa  perfonne,  &  a  promis  de  le 
réintégrer  efdites  prifons  toutes  fois  &  quantes ,  par  aé>e  palTé  au  greffe 
de  la  cour  de  parlement  cejourd'hui ,  en  conféquencc  de  l'arrêt  de  ladite 
cour  du  jour  du  préfent  mois,  rendu  entre  lui 

&  Nicolas ,  &c.  à  la  requête  duquel  il  a  été  conftitué  prifonnier.  Pour- 
quoi ledit  Charles  a  promis  6i  s'oblige  par  ces  préfentes  envers  ledit 
fiLur  commiffaire  à  ce  préfent ,  de  fe  repréfenter  ôi  réintégrer  efdites 
prifons  dans  huit  jours  prochains,  ou  de  configner  la  fomme  de 
faute  de  payement  de  laquelle  il  a  été  conflitué  prifonnier  à  la  requête 
de  ou  autrement,  le  faire  décharger  de  ladite 

garde 
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-^rde  &i  charge  de  fa  perlbnne ,  &  de  l'acquitter  &  Indemniler  de  toutes 
pertes  ,  dépens  ,  dommages  &  intcrcts  pour  raiion  de  ce. 

A  ce    faire  font   intervenus  &  furent  préfens  damoifelle  Marie  ,  &c. 
femme  diidit  Charles  ,  &  de  luiautorifée  à  l'effet  qui  enfuit,  demeurante  , 

:&c.  &  M.  Claude  un  tel,  lefquels  fe  font  volontairement  rendus  &  confti- 

"tiiés  cautions  dudit  Charles  ,  &c.  envers  ledit  M.  Jean  commiflaire  ; 

&  ce  faifant ,  fe  font  pour  &  avec  ledit  Charles  Iblidalrement  Fan  pour  l'au- 
tre, fous  les  renonciations  de  droit,  obligés  à  l'exécution  de  toutes  les 
claufes  &  ftipulations  énoncées  en  l'aûe  ci-deflus  ,  dont  &  du  tout  ils  font 
leur  propre  fait ,  dette  &  affaire  ,  comme  principaux  obligés.  Promettant ,, 

.&e.  EUclion  de  domicile  ,  &c. 

Acli  de  cautionnement  pour  délivrer  un  prifonnier. . 

FUT  préfent  Pierre  ,  &c.  lequel  defirant  fatisfaire  à  la  demande  &  fuppli- 
cation  qui  lui  a  été  faite  par  demeurant  à  ce  prélent, 

■4^  vouloir  bien  confentir  l'élargiffement  de  la  perfonne  de  Charles 
\-Oxs>  des  prifons  de  où  il  l'avoit  fait  conflituer  prifonnier,  faute  de 

payement  de  la  fomme  de  que  ledit  Charles  &  fa  femme  lui  dévoient 

par  ,  &c.  &  au  payement  de  laquelle  fomme  de  ledit  Charles  a  été 

condamné  &  par  corps  par  fentence ,  &c.  C'eft  pourquoi  ledit  Pierre  a 
promis  &  s'eft  obHgé  par  ces  préfentes  envers  ledit  maître  Jacques ,  de 
repréfenter  &  réintégrer  ledit  Charles  esdites  prifons,  toutes  fois  &;  quantes 
qu'il  en  fera  par  ledit  Jacques  requis ,  ou  de  lui  payer  ,  faute  de  taire  la- 
dite repréfentation  trois  jours  après  une  fimple  Sommation  ,  ladite  fomme 
de  intérêts  &  dépens ,  fans  aucune  forme  de  procès  ;  &:  en  cas 

que  ledit  Pierre  lui  fit  ledit  payement ,  a  été  convenu  entre  les  parties  que 
ledit  Jacques  le  fubrogera  en  fon  lieu  pour  la  répétition  de  ladite  lomme 
contre  ledit  Charles  &  fa  femme,  &  lui  en  fera  tranfport  ,  fans  toutefois 
aucune  garantie  ,  reftitution  de  deniers  ,  ni  recours  quelconques  ,  fi  ce  n'eft 
de  fes  faits  &  promefles  feulement  ,  &  lui  remettra  es  mains  les  obliga- 
dlions ,  fentences ,  pièces  &  procédures ,  &c. 

JDéfaveu  d'un  emprifonnement. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires ,  &c.  Jacques 
lequel  a  dit  &  déclaré  qu'il  n'a  donné  aucune  charge  à  Claude 
huiffier,  de   faire   emprifonner  un  nommé  Charles,  lequel  il  a  conflitué 
prifonnier  es  prifons  de  à  la  requête  dudit  Jacques ,  fous  prétexte 

de  &  au  préjudice  de  ce  que  ledit  Jacques  a  dit  audit  Claude 

qu'il  ne  fe  portoit  point  partie  contre  ledit  Charles  :  déclare  qu'il  défavoue 
ledit  emprifonnement ,  &  en  tant  que  befoin  feroit  ,  confent  qu'il  foit  & 
demeure  nul ,  &  que  ledit  Charles  foit  élargi  &  mis  hors  desdites  prifons  ; 
quoi  faifant  par  le  geôlier,  il  en  fera  bien  &  valablement  déchargé  ,  comme  il 
le  confent  à  fon  égard  ,  dont  Ôc  de  quoi  ledit  Charles  a  requis  ade  aux  no- 
taires fouffignés ,  pour  lui  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon ,  &  afin  de  recou- 
vrer les  dommages  &  intérêts  dudit  Charles  contre  ledit  Claude 
«êc.autres  qu'il  appartiendra.  Fait  &  paffé ,  èic. 
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Aclc  d'appel  d'une  fentence. 

Aujourd'hui  cft  com[)aru  pardevant ,  &c.  Jacques  lequel  a 

déclare  qu'il  fe  porte  par  ces  préfentes  ,   appcllant  d'une  fentence 
contre  lui  rendue  par  le  au  profit  de  Claude  enfemble 

de  tout  ce  qui  s'en  clt  fulvi ,  pour  les  râlions  ,  torts  &  griefs  à  lui  faits  par 
ladite  fentence  ,  qu'il  déduira  en  tems  &  lieu  ,  dont  il  a  requis  a£le  auxdits 
notaires,  à  lui  o£iroyé  :  pour  lequel  faire  fignifier  audit  Claude,  &  à  tous 
autres  qu'il  appartiendra ,  ledit  Jacques  a  fait  &  conftitué  fon  procureur  le 
porteur  des  préfentes ,  auquel  il  en  donne  pouvoir.  Fait  &  pafl'é ,  ôcc. 

Séparation  volontaire  d'habitation  feulement  entre  mari  &  femme. 

Aujourd'hui  font  comparus,  Sccfieur        ôcdamoifelle       fafemmÇ, 
de  lui  autorifée  à  l'etTet  des  préfentes  ,  demeurans  à  lefquels 

pour  confidérations  à  eux  connues,  qu'ils  n'ont  defiré  exprimer,  &  après 
avoir  pris  avis  de  leurs  confeils  6c  dans  leur  famille ,  pour  le  bien  de  la 
paix  &  le  faiut  de  chacun  d'eux  ,  font  convenus  &  ont  accordé  enfemble  ce 
qui  fuit.  C'eft  à  fçavoir ,  que  ledit  fieur  a  conlenti  que  ladite 

damoifelle  fa  femme,  dont  il  connoît  la  vertu,  les  bonnes  mœurs,  &  la 
conduite  régulière  &  irréprochable  ,  fe  retire  ôi  aille  demeurer  ,  foit  avec 
la  dame  fa  mère,  foit  en  telle  autre  maifon  particulière  que  bon  lui  fem-- 
bkra  :ôien  conféquence ,  pour  fatisfiiire  à  l'obligation  naturelle  où  eft  ledit 
(ieur  en  fa  qualité  de  mari  &i  de  maître  de  la  communauté 

d'entre  e«x,  d'adminiftrer  &  fournir  à  ladite  damoifelle  fa  femme  ,  fes  lo- 
gemens  ,  nourritures  &  entretiens  félon  Ion  état ,  il  promet  &  s'oblige  de 
payer  à  ladite  damoilblle  fa  femme  en  cette  ville  ,  deux  mille  livres  par 
chacun  an  parformede  penfionou  provilîon  alimentaire  ,  aux  quatre  quar- 
tiers accoutumés  également  ,  dont  le  premier  payement ,  à  compter  du 
premier  écherale  ficainfi  continuer  d'année  en  année  par 

quartier,  &  ce  en  attendant  &  jufqu'à  ce  qu'il  plaile  à  Dieu  réunir  leurs 
efprits,  &  rétablir  l'union  conjugale  &c  indifibluble,  A  laquelle  ils  entendent 
bien  ne  pouvoir  par  ces  prélentes  donner  aucune  atteinte  ,  non  plus  qu'à 
leur  communauté  de  biens  &C  conventions  matrimoniales  ;  &  fauf  à  recourir 
à  l'autorité  de  la  juftice  ,  pardevers  laquelle  ils  Ibnt  informés  qu'ils  doivent 
le  pourvoir;  &  en  cas,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  qu'il  y  eût  lieu  ci-après  à 
faire  prononcer  leur  féparation  de  corps  Ôc  de  bien.  Car  ainfi  a  été  con- 
venu ,  &c. 

Cet  a£te  eft  une  efpece  de  tranfciftion.  L'ufnge  eft  de  ftipuler  y 
quand  b  féparation  n'eft  pas  prononcée  par  le  juge,  que  jujiju'àce 
quil  plaife  à  Dieu  réunir  leurs  cfpriis ,  ils  demeureront  fêparemcnt  ^ 
&:  de  fliirc  homologuer  la  tranlaftion  en  juftice  :  Si  lorfquc  la 
féparation  eft  prononcée ,  il  y  a  lieu  entre  perfonnes  de  conftdé- 
ration  &  de  diitinÛion ,  qui  par  les  pertes  6c  les  malheurs  des 
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tems ,  les  retranchemens  &  lupprefïions  ,  craignent  que  ce  qui 
leur  refte  de  bien  ne  foit  confommé  par  les  héritiers  du  mari  ,  de 
faire  céder  par  le  mari  à  fa  femme  du  bien  pour  fes  droits  liquidés 
par  la  fentence.  Il  faut  que  la  femme  ,  pour  faire  honneur  à  fcn 
mari ,  &  lui  conferver  fa  dignité ,  le  fafTe  fon  procureur  pour  rer 
cevoir  tous  fes  revenus ,  à  la  charge  par  lui  de  donner  une  fomme 
raifonnable  par  an  pour  fon  entretien  &  logement. 

Renonciation  par  une  femme  ,  pour  parvenir  à  une  féparation  de 

communauté. 

Aujourd'hui  eft  comparue  dame  Marie  une  tdk  ,  époufe  de  meffire 
autorifée  par  juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits  ,  demeu- 
rante laquelle  déclare  que  pour  parvenir  à  la  féparation  de  biens 
qu'elle  a  intentée  contre  ledit  fieur  fon  mari ,  elle  renonce  par  ces  préfentes 
à  la  communauté  de  biens  /lipulée  entre  eux  par  leur  contrat  de  mariage  , 
fe  tenant  aux  biens  &  droits  à  elle  appartenans  &  réfultans  d'icelui ,  pour 
la  répétition  defquels  elle  a  formé  fa  demande  en  féparation  ,  affirmant 
n'avoir  pris  ni  appréhendé  aucun  effets  de  ladite  communauté  ;  &  pour  faire 
infinuer  ces  préiéntes  ,  ladite  dame  comparante  a  fait  &  conftittié  fon  pro- 
cureur le  porteur ,  lui  en  donnant  pouvoir.  Promettant ,  Ôcc.  obligeant ,  &c. 
fait  ^paffé,  &c. 

RétaMi£ement  de  communauté, 

FURENT  préfens  Louis  Delifle  &  Catherine  MorinvlIIe  fa  femme  ,  qu'il 
autorifeà  l'effet  des  préfentes,  demeurant,  &:c.  lefquels  ont  dit  que  la 
difficulté  &  les  inconvéniens  des  tems  précédens  auroient  engagé  ladite 
damoifelle  Morinville  à  intenter  contre  fondit  mari  une  féparation  de  biens 
qui  auroit  été  prononcée  par  fentence  du  dont  ledit  Delifle 

auroit  formé  fon  appel  au  parlement ,  fur  lequel  appel  ils  font  incertains 
qu'il  foit  intervenu  d'arrêt.  Mais  comme  les  railbns  qui  avoient  lors  porté 
ladite  damoifelle  Morinville  à  demander  ladite  féparation  ne  fubfiftent 
plus ,  &  que  d'ailleurs  ils  font  dans  le  deffein  de  rétablir  ladite  commu- 
nauté de  biens  d'entre  eux<^  lesdits  fieur  &  damoifelle  Delifle  fe  font  par 
ces  préfentes  refpeftivement  défirtés,  tant  de  ladite  fentence  de  féparation 
&  appel  d'icelle,  que  de  ce  qui  a  été  fait  pour  y  parvenir  &  s'en  eft  en- 
fui vi  ;  confentent  que  le  tout  foit  &  demeure  nul  comme  non  fait  ni  avenu  , 
&  foit  rayé  de  tous  reglflres  &  tableaux ,  &  en  conféquence  déclarent 
qu'ils  entendent  vivre  &  demeurer  enfemble  en  pleine  &  entière  commu- 
;Bauté  de  biens  ,  tant  pour  le  paflé  que  pour  l'avenir  ,  de  la  même  manière, 
&  ainfi  qu'ils  ont  fait  jufqu'au  jour  que  ladite  inflance  a  été  intentée  ,  &  ce 
fuivant  &  conformément  aux  claufes  &  conditions  de  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  qui  aura  fon  exécution  en  tout  fon  contenu ,  fans  y  déroger  ,  inno- 
ver ,  ni  préjudicier  en  façon  quelconque ,  dont  ade  ;  pour  lequel  faire  inli- 
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ruer  ,  fi  befoin  eft  ,  au  greffe  des  infinuations  du  cliâtelet  de  Paris  ou  air- 
leurs,  &  fignifier  à  toutes  personnes  qu'il  appartiendra,  mcme  ,  s'il  crt  nc- 
ceffctjre, obtenir  fur  icelui  toutes  fentences  &  jugemens,  les  parties  conC- 
tituent  leur  procureur  général ,  rpccial  &  irrévocable  au  châtclct  6c  aU' 
parlement  le  porteur  des  préfentes  ,  lui  en  donnant  pouvoir.  Promettant, 
obligeant  chacun  à  fon  égard  ,  renonçant.  Fait  &:  paffc,ôa:. 

Réparation  dlionneur. 

Aujourd'hui  eft  comparu ,  &c.  Louis         meunier ,  demeurant 
lequel  a  dit  qu'il  étoit  aifignc  à  la  requête  de 
garçon  rôtiffeur  à  Paris ,  pardevant  monfieur  le  lieutenant  criminel  de  cettr 
ville  de  Paris  ,  par  exploit  de  huiffier ,  à  l'eff'et  de  faire 

réparation  d'honneur  audit  fur  les  faits  mentionnés  audir 

exploit ,  que  ledit  3  avancé  avoir  été  dits  &  proférés 

contre  fon  honneur  par  ledit  comparant  ;  &  comme  il  a  toujours  connu 
ledit  pour  perfonne  de  bien  &  d'honneur,  &  n'a  point,  comme 

ledit  le  foutient  mal-à-propos  ,  dit  ni  proféré  aucune  chofe  contre 

fon  honneur  &  réputation ,  &  voulant  faire  ceffer  des  à  préfent  les  de- 
mandes &  conclufions  portées  audit  exploit ,  a  par  ces  préfentes  déclara 
qu'il  reconnoît  ledit  pour  perlonne  de  bien  Se  d'honneur ,  &  qu'il 

!i'a  point  dit  ni  proféré  le  contraire  i  dont  aûe ,  &c.  Fait  6c  paffé ,  6cc. 
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LIVRE     QUINZIEME. 

Des  actes  concernant  les  fiefs  &  droits  feigneuriaux  & 

féodaux.. 

COMME  les  a£ies  qui  fe  font  pour  raifon  des  ûefs  &  des 
droits  feigneuriaux  &  féodaux  ont  des  règles  &  des  claufcs 
particulières,  nous  avons  jugé  à  propos  d'en  faire  un  livre  fëparé  r 
e'eft  pourquoi  nous  donnerons  ici  les  aftes  qui  concernent  cette' 
matière  ,  après  avoir  néanmoins  donné  quelques  principes  géiié- 
raux  fur  la  matière  des  fîefs  ;  atîn  qu'étant  inftruit  des  maximes  ^ 
on  foit  en  état  d'entendre  la  nature  de  ces  actes,  &  plus  capable 
de  les  rédiger  par  écrit. 

Mais  avant  que  d'expliquer  Ta  matière  des  fiefs ,  je  crois  devoir 
donner  ici  une  idée  de  la  différente  nature  des  véritables  im- 
meubles. 

Ils  fe  divifent  parmi  nous  en  fiefs, héritages  tenus  encenfives  &■' 
en  franc-aleu. 

Fief,  eft  un  héritage  tenu  du  roi ,  ou  d'autre  feigneur  à  foi  & 
Hommage,  &  à  la  charge  de  quelques  autres  droits, comme  npu4 
dirons  ci-après.  '   ' 

Héritage  tenu  en  cenfive ,  eil:  un  héritage  chargé  de  cens' envers 
le  feigneur  cenfier:  &  cet  héritage  cû  par  conféquent  roturier; 
car  les  fiefs  ne  peuvent  être  chargés  de  cens. 

Franc-aleu  ,  eft  un  héritage  exempt  de  tous  droits  feigneuriaux,, 
&  qui  ne  reconnoît  aucun  feigneur  ;  enforte  que  le  propriétaire. 
d'icelui  n'eft  point  tenu  de  la  foi  à  aucun  feigneur,  ni  payer  aucuns 
droits  ni  rentes  annuelles  pour  marque  direfte ,  feigneuriale ,  ni- 
autres  droits  en  conféquence  de  fon  acquifition. 

Voyez  dans  rintrodu£lion  à  la  pratique  ce  que  M.  de  FerrierjS-" 
a  dit  fous  les  mots  de  cens ,  cenfives  &  franc-aleu,- 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Des  fiefs  ,&  de  la  foi  &  hommage. 

FIEF  elt,  comme  nous  venons  de  dire,  un  héritage  tenu  du 
roi  ou  d'autre  feigncur  à  foi  &  hommage ,  &  à  la  charge  de 
quelques  autres  droits. 

Celui  qui  le  poflede  ert  appelle  vaflal ,  &  celui  de  qui  cet  hé- 
ritage relevé  eft  appelle  feigneur.  Ainfi  le  feigneur  de  l'héritage 
s'étant  réfervé  la  propriété  direfte ,  n'a  transféré  au  vaffal  que  la 
propriété  utile ,  à  la  charge  de  la  fidélité  &  de  quelques  droits  &: 
redevances. 

Le  fîefconfifte  donc  en  la  pleine  propriété  utile  &  jouiflance 
de  quelque  héritage,  ou  de  quelque  droit  immobilier  qu'il  tient 
d'autrui ,  à  la  charge  de  la  fidélité,  &  de  tels  droits  &  redevance^ 
que  s'efi;  réfervé  celui  qui  en  a  tait  la  concefTion. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  proprement  que  la  fidélité 
qui  foit  de  l'elTence  du  fief;  car  pour  les  autres  droits  ,  ils  n'en  font 
que  l'acceffoire ,  &  l'on  trouve  encore  des  fiefs  qui  n'en  doivent 
aucuns. 

On  difiingue  les  fiefs  en  fiefs  dominans  8c  fiefs  fervans.  Le  fief 
dominant  ert  celui  dont  un  autre  relevé  ;  Se  le  fief  fervant  efè 
celui  qui  relevé  d'un  autre.  Ainfi  un  fief  peut  être  fervant  à  l'égard 
d'un  fief,  &  dominant  à  l'égard  d'un  autre. 

Il  y  a  des  fiefs  de  dignité ,  comme  les  duchés ,  comtés ,  mar- 
quifats  &  principautés  ;  &  des  fiefs  fimples  fans  dignité. 

Les  fiefs  fe  divifent  encore  en  fiefs  nobles  &  en  fiefs  roturiers. 
Le  fief  noble  ell  celui  qui  a  juftice  ,foit  haute,  moyenne  ou  baffe, 
ou  qui  a  cenfive  ou  fief  mouvant  de  lui ,  ou  foffés , maifon  forte, 
&  autres  marques  d'antiquité  de  nobleffe. 

Les  non  nobles  font  ceux  qui  n'ont  aucune  de  ces  qualités  & 
diftinftion. 

Il  y  a  d'autres  divifions  de  fief ,  que  M.  de  Perrière  a  expliqué 
dans  fon  introduftion  à  la  pratique. 

La  nature  &  la  qualité  du  fief  oblige  le  propriétaire,  détempteur 
&  poffeffeur  d'icelui ,  à  certains  devoirs  &  droits  envers  le  pro- 
priétaire du  dominant.  Ces  droits  de  fiefs  font  honorables, comme 
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la  foi  &  hommage;  ou  utiles ,  comme  le  droit  de  relief,  de  quint, 
de  requint,  de  retrait  féodal,  &  de  commife. 

La  foi  &  hommage  eft  le  ferment  de  fidélité  que  le  vaffal  eft 
tenu  de  faire  au  feigneur  du  fief  dont  il  relevé  ;  &  par  ce  moyen 
il  devient  l'homme  &  le  vaffal  de  fon  feigneur.  C'étoit  autrefois 
un  gage  ,  que  ceux  qui  donnoient  leurs  terres  en  fief,  exigeoient 
de  leurs  vaffaux  pour  les  fervjr  à  la  guerre  contre  leurs  ennemis  : 
mais  la  foi  &  hommage  n'eft  aujourd'hui  qu'une  fimple  formalité 
&  une  marque  d'honneur. 

La  foi  Se  hommage  eft  due  en  toutes  mutations  ;  &  pour  fçavoir 
le  tems  dans  lequel  elle  doit  être  faite ,  ii  faut  diftinguer  entre  la 
mutation  qui  eft  ariivée  de  la  part  du  feigneur  ,  5c  celle  qui  eft 
arrivée  de  la  part  du  vaffal. 

Quand  la  mutation  s'eft  faite  de  la  part  du  feigneur  ,  le  vaffal 
ïi'eft  tenu  de  rendre  la  foi  &  hommage  que  dans  les  quarante  jours 
après  qu'elle  lui  a  été  notifiée  dans  la  forme  prefcrite  par  la  cou- 
tume. 

Si  la  mutation  eft  arrivée  de  la  part  du  vaffal ,  celui  qui  entre  en 
fa  place  doit  rendre  la  foi  &  hommage  dans  les  quarante  jours  ,  à 
compter  depuis  la  mort  du  dernier  vaffal ,  ou  depuis  l'aliénation 
de  l'héritage.  ïl  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  obligent  le 
Vaffal  de  faire  la  foi  &  hommage  incontinent  après  la  mutation  ^ 
lorfqu'elle  eft  arrivée  autrement  que  par  la  mort. 

Suivant  le  droit  commun  ,  la  foi  &  hommage  doit  être  faite  au 
propriétaire  du  fief  dominant ,  ou  à  une  perfonne  ayant  charge  de 
lui  pour  la  recevoir. 

Mais  fi  ce  procureur  étoit  de  vile  condition,  le  vaffal  ne  feroit 
pas  tenu  de  le  reconnoître,  &  il  pourroit  faire  la  foi  &  hommage 
comme  en  cas  d'abfence. 

Il  y  a  même  des  coutumes  qui  portent  expreffément  que  le 
porteur  de  procuration  du  feigneur  foit  homme  quaUfié. 

De  ce  que  la  foi  &  hommage  doit  être  faite  au  propriétaire  dit 
fief  dominant ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut  être  faite  à  l'ufufrui- 
tier.  C'eft  pour  cette  raifon  que  les  hommages  des  terres  en- 
gagées par  le  roi  doivent  être  faites  au  roi ,  &  non  pas  aux 
engagiftes. 

Il  eft  bien  vrai  que  les  apanagiftes  des  fiefs  relèvent  de  leurs- 
apanages  ,  mais  c'eft  à  la  charge  de  renvoyer  tous  les  ans  à  la 
c  îambre  des  comptes  de  Paris  des  copies  dûement  fignées  des 
réceptions  qui  en  ont  été  faites.  11  s'enfuit  aufli  de  ce  même 
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principe ,  que  la  foi  6c  hommage  ne  peut  être  faite  aux  officiers  de 
la  juftice  du  fcigneur  dominant  ;  parce  que  l'hommage  regarde  1«: 
fiet ,  &  non  la  julhce.  Il  y  en  a  mèmeplulieurs  uns  juiUcc ,  qui  ne 
Liiirent  pas  d'avoir  des  vaflaux. 

S'il  y  a  plufieurs  leigneurs  en  pofleffion  du  fief  dominant ,  U 
foi  §>:  hommage  doit  être  faite  à  chacuii  d'eux  :  mais  (i  la  mou- 
vance eii  concertée  entre  plufieurs  feign^^urs  ,  chacun  d'eux  pré- 
tendant que  le  iîef  relevé  de  lui ,  jen  ce  cas  le  vafhil  peut  fe  faire 
rece\oir  par  main  fouveraine  fur  une  fimple  requête  prélentée  ayi 
juge  royal ,  &  ne  faire  la  foi  qu'après  la  comellauon  jugée,  fuffi- 
fant  de  s^avouer  vaffal,  fans  dire  de  qui. 

En  conféquence  ,  le  vaffal  conclut  à  ce  que  main-levée  lui  foit 
faite  de  la  fiifie  féodale,  fi  aucune  a  été  taitc  par  l'un  de  ceux  qui 
fe  prétendenjt  feigneurs  du  fief  dominant. 

S'il  n'y  a  point  ^ç  faifie  féodale ,  le  \'affal  n'eft  pas  moins  en 
droit  de  fe  faire  recevoir  par  main  fouveraine,  lorfque  les  pré^ 
tentions  des  feigneurs  lui  ont  été  notifiées  par  quelque  aîte  , 
ou  que  la  .contelbtion  paroit  prête  à  fe  tormer.  Pour  être 
reçu  par  main  fouveraine  ,  le  vaffal  doit  conhgner  en  juffice 
les  droits  dûs  par  la  mutation  qui  a  donné  lieu  au  combat 
de  fief. 

La  foi  &  hommage  des  fiefs  de  dignité  qui  font  de  la  mou-r 
vance  du  roi  ,  doit  être  faite  au  roi ,  à  monfieur  le  chance- 
lier ,  ou  à  la  chambre  des  comptes  ;  &  pour  ce  qui  ell  d<;s 
fiefs  qui  font  fans  dignité ,  La  foi  doit  en  être  faite  à  la  chambre 
des  comptes  ,  ou  au  bureau  des  tréforiers  de  France  de  leur 
reffort. 

Les  gens  d'églife  ,  qui  ont  l'adminiff ration  du  temporel ,  peu- 
vent recevoir  la  foi  i^  hommage  des  mutations  arrivées  en  leur 
mouvance  à  caufe  de  leurs  bénéfices.  Le  mari  qui  ei\  en  commu- 
nauté avec  fa  femme,  peut  auffi  recevoir  la  foi  6c  hommage  des 
vaffiux  de  la  feigneurie  à  elle  appartenante. 

La  foi  &  hommage  doit  être  taite,  fuivant  le  droit  commun , 
par  le  propriétaire  du  fief  fervant,  qui  doit  être  préfent  en  per- 
îonne  ,  de  quelque  naiffance  que  foit  le  vaffal, 

11  y  a  néanmoins  des  cas  où  le  vaffal  peut  faire  la  foi  & 
hommage  par  procureur  ,  fçavoir  ,  quand  le  vaffal  cil  malade 
d'une  longue  maladie  ;  s'il  ell:  vieux  &c  impotent ,  infenfé  ;  s'il 
eft  empêché  par  guerre  ,  troubles  ,  inondations  ,  ou  à  caufe 
4>^  l'exercice  de   quelque  charge    publique   qui  demande   réfi- 

dcnce 
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râ^nce  aûuelle.  Dans  ce  cas ,  lé  feigneur  eil  tenu  de  recevoir  la 
.preftdtion  de  ferment  de  fidélité  par  procureur,  ou  donner  délai 
ou  foulTrance  au  vaffal ,  tant  que  dureront  les  empêchemens  ; 
laquelle  foufFrance  vaut  foi  tant  qu'elle  dure.  ,..;•; 

Le  procureur  qui  veut  porter  la  foi  &  hommage  pour  un  ^•'" 
autre  ,  ne  le  peut  faire  qu'en  vertu  d'une  procuration  fpé- 
ciale ,  qui  doit  contenir  les  caufes  d'excufe  &  l'affirmation  du 
vaffal  qu'elles  font  véritables.  Le  titre  de  la  mutation  doit  y 
être  énoncé  ;  &:  en  cas  d'acquifltion ,  le  contrat  doit  être  re- 
préfenté. 

La  foi  &  hommage  fe  fait  aufll  par  procureur ,  lorfque  le  fief 
efl:  poffédé  par  des  gens  de  main-morte. 

Les  mineurs  font  la  foi  &  hommage  par  leurs  tuteurs  &  cu- 
rateurs,  à  moins  que  le  feigneur  ne  leur  donne  délai  &  fouf- 
france  jufqu'à  leur  majorité  féodale. 

Pour  la  preflation  de  foi  &  hommage  ,  la  majorité  efl  eflimée 
pour  les  mâles  à  vingt  ans  accomplis ,  &  pour  les  filles  à  quinze 
0ns. 

11  faut  aufîi  que  le  feigneur  ait  atteint  cet  âge  pour  donner 
fouffrance  à  (es  valTaux  ;  autrement  ce  feroit  à  fon  tuteur  ou  cu- 
rateur à  la  leur  donner. 

Le  curateur  aux  biens  vacans  peut  aufTi  porter  la  foi  &:  hom- 
mage au  feigneur,  à  la  décharge  de  la  fucceffion  vacante. 

Les  créanciers  du  vaffal  qui  ont  fait  faifir  fon  fief,  peuvent, 
;pour  &  au  lieu  du  vaffal ,  offrir  au  feigneur  de  lui  faire  foi  & 
hommage  par  un  curateur  ou  commiffaire  établi  à  cet  effet. 

Ainli  le  curateur  ou  commiffaire  étabh  à  la  requête  des  créan- 
ciers à  un  fief  faifi  réellement,  foit  avant  ou  depuis  la  failie  féo- 
dale ,  peut  au  refus  du  vaffal ,  &  après  fommation  à  lui  faite , 
porter  la  foi  &  hommage  pour  prévenir  la  failie  féodale ,  ou  en 
obtenir  main-levée  ,  fi  elle  a  été  faite  ,  fans  préjudice  au  feigneur 
4es  fruits  échus  depuis  la  faifie. 

Le   feigneur   eft  donc  ten.u  de  wcevoir  à  foi  Se  hommage 
ce   curateur  ou  commi,ffaire  ,  fi  mieux  il  n'aime  donner  fouf- 
france  au  vaffal ,  fauf  à  lui  à  s'oppofer  au  décret  pour  la  fiireté 
^e  fes  droits. 

Le  fils  aine  faifant  foi  &  hommage  au  feigneur  féodal ,  acquitte 
ies  foeurs  ,  au  cas  qu'il  faffe  pour  lui  &  pour  elles. 

Le  mari  fait  foi  &  hommage  pour  fa  femme  pendant  le  ma- 
liage. 

Tome  II.  O  o  o 
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Les  baillilhos  &c  gardiens  t'ont  la  toi  &  hommage  pour  les  mi- 
neurs dont  ils  ont  la  garde. 

La  femme  douairière  peut  faire  la  foi  Se  hommage  au  nom 
des  héritiers  de  fon  mari,  après  fomraation  à  eux  faite  d'y  fatis- 
faire ,  &  à  leur  refus  ou  abfence  ;  ôc  le  fcigneur  eil  tenu  en  ce 
cas  de  la  recevoir ,  fmon  lui  donner  fouffrance  pendant  que  fon 
douaire  durera. 

La  foi  5c  hommage  doit  être  faite  par  le  propriétaire  du  fief, 
&  non  par  l'ufufruitier,  d'autant  que  l'ulufruitier  n'cft  pas  l'homme 
du  feigneur.  D'où  il  s'enluit  que  le  donataire  d'un  tief  avec  ré- 
tention d'ufufruit  par  le  donateur ,  cft  tenu  de  faire  la  foi  6c 
hommage ,  &  payer  les  droits  au  feigneur ,  &c  le  feigneur  peut 
faifir  le  fief,  faute  de  foi  Se  hommage  faite  par  le  donataire. 

La  raifon  ert ,  que  dès  que  la  donation  ell  parfaite  ,  le  dona- 
teur fe  deffaifit  &  le  démet  de  la  propriété  de  la  chofe  donnée 
au  profit  du  donataire. 

La  femme  douairière  n'eft  pas  tenue  pour  fon  douaire  de  faire 
la  foi  Se  hommage  ,  ni  payer  aucuns  droits  fur  le  fief  fur  lequel 
elle  prend  fon  douaire  ,  d'autant  que  les  héritiers  de  fon  mari 
font  propriétaires  d'icelui  ;  mais  elle  peut ,  comme  nous  l'avons 
dit,  taire  la  foi  &  hommage,  û  bon  lui  femble ,  pour  eux,  & 
même  paver  les  droits  dûs ,  fauf  fon  recours  contre  eux. 

Si  le  hcf  fervant  eA  pofledé  par  plufieurs  vatTaux ,  chacun 
d'eux  doit  faire  la  foi  pour  fa  part ,  fauf  au  feigneur  à  fe  pour- 
voir fur  les  portions  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  leur  devoir. 

Le  feigneur  féodal  n'efl  point  tenu  de  recevoir  la  foi  &  hom- 
mage de  fon  valTal,  ni  le  vafTal  de  la  porter  ailleurs  qu'au  prin- 
cipal manoir  où  le  feigneur  féodal  a  établi  fa  réfidcnce,  à  moins 
3u'il  n'y  ait  quelqu'autre  lieu  où  l'on  ait  accoutumé  d'ancienneté 
e  faire  la  foi  ë:  hommage. 

Suivant  le  droit  commun ,  la  preftation  de  la  foi  &  hommage 
fe  fait  de  cette  manière.  P.  Le  vatTal  doit  aller  en  perfonne  au 
principal  manoir  du  fief  du  feigneur  dominant. 

11°.  Étant  à  l'entrée  du  manoir ,  il  doit  demander  par  trois 
fois,  à  haute  voix,  11  le  leigneur  etl;  fur  le  lieu;  &  en  cas  d'ab- 
fence ,  s'il  n'a  pas  conftitué  quelqu'un  pour  recevoir  la  toi  &  fes 
offres. 

IIP.  Si  le  feigneur  eft  au  manoir ,  ou  en  fon  abfence  une  per- 
fonne confhtuée  de  fa  part ,  le  vafTal  doit  entrer  dans  le  manoir,. 
ik  là ,  en  piéfence  du  feigneur  ou  de  la  perfonne  par  lui  couflir; 
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tuée,  il  doit  mettre  un  genou  en  terre,  étant  nue  tête,  faris  épée 
&  fans  éperons. 

IV.  Le  vaffal  en  cette  pofture ,  &  ayant  les  mains  jointes^, 
doit  dire  à  haute  voix  au  feigneur,  ou  à  fon  procureur,  qu'il 
lui  porte  la  foi  &  hommage ,  à  caufe  de  tel  fief,  dont  il  doit  dé- 
clarer le  nom ,  qui  ell:  mouvant  de  fa  feigneurie ,  &  lui  eft  venu 
à  tel  titre. 

V°.  Le  vaffal  doit  en  même  tems  offrir  au  feigneur  le  relief, 
ou  le  quint ,  s'il  eft  dû ,  &  même  le  payer ,  fi  le  feigneur  le  de- 
mande :  autrement  l'afte  de  foi  &  hommage  ne  feroit  pas  va- 
lable. 

Comme  il  eft  néceffaire  que  ces  cinq  circonftances  foient  conf- 
tatées ,  le  vaffal  ne  doit  pas  manquer  de  mener  avec  lui  des  no- 
taires ,  pour  les  rédiger  par  écrit ,  &c  lui  en  délivrer  un  a£l:e. 

Si  le  feigneur  féodal  refufe ,  fans  jufte  caufe  ,  de  recevoir  fon 
vaffal  à  foi  &  hommage,  en  ce  cas  le  vaffal  peut  le  faire  affigner 
devant  le  juge  i  oyal  dti  lieu  où  le  fief  dominant  eft  fitué ,  afin 
d'être  reçu  en  lui  payant  les  droits.  ;  &  en  cas  de  refus  de  les  re- 
cevoir ,  il  les  confignei  a  en  juftice. 

Si  le  feigneur  eft  abfe  it,  &  qu'il  n'ait  conftitué  perfonne  ,  ou 
bien  s'il  n'y  a  plus  de  manoir  feigneurial ,  il  doit  devant  la  porte 
&  principale  entrée  du  manoir  au  dehors,  ou  bien  fur  la  place 
où  étoit  autrefois  le  manoir ,'appeller  fon  feigneur  par  trois  fois, 
&:  enfuite  lui  faire  la  foi  en  la  manière  que  deffus. 

Voilà  les  formalités  que  le  droit  commun  requiert  pour  la 
preftation  de-la  foi  &  hommage.  Il  y  a  des  coutumes  où  elles  ne 
font  pas  les  mêmes  ;  &  alors,  quand  le  fief  du  vaffal  &  le  fief  do- 
minant font  fitués  en  différentes  coutumes  ,  il  faut  pour  la  foi  & 
hommage  fuivre  la  coutume  du  fief  dominant. 

Et  pour  ce  qui  eft  des  droits  utiles  &  profitables,  on  doit 
fuivre  la  coutume  où  le  fief  fervant  eft  fitué. 


Q  00  ij 
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CHAPITRE     IL 

De  l'aveu  &  dcnombrcment.- 

L'a  V  E  U  &:  dénombrement  elt  une  defciiption  de  tout  ce 
qui  cft  contenu  dans  le  fiet ,  par  laquelle  le  vaflal  doit  décla- 
rer précisément  &  en  détail  par  articles  diftinds  &  léparés ,  tout* 
la  conliltajice ,  les  appartenances  &  dépendances  de  fon  lict". 

Ainii  le  vaflal  y  doit  déclarer  le  nom,  la  paroiffe  &  le  lieu  où 
eft  iuué  le  fiefy  fcs  droits  ,  prérogatives  &  prééminences;  comme 
s'il  a  juftice,  &  quelle  ,  haute  ,  moyenne  ou  baffe  :  Il  le  tief  con- 
fifte  en  cliàielleuie  ou  baronnie  ;  le  prix  de  la  ferme  du  greffe , 
tabeliionnage ,  s'il  y  en  a;  défauts,  amendes,  &  autres  droits: 
enffiite  le  principal  manoir,  le  domaine,  la  quantité  &  la  qua- 
lité des  terres,  prés,  vignes,  bois  ,  érangs ,  &  autres  héritages- 
qui  compofent  le  domaine  du  fief  ;  les  confins ,  cenans  &  aboLV 
tiffans  des  terres  ;  combien  elles  font  affermées ,  &  par  qui.  Item, 
il  le  vaflal  les  fait  valoir  par  fes  mains ,  à  combien  elles  ;>euvent 
monter  par  chacun  an  ;  les  cens  ,  rentes  ,  &  autres  redevances  , 
&  à  quelle  fbmme  elles  peu\'ent  monter,  avec  les  noms  des  dé,- 
tenteurs  djes  héritages  llijets  à  icelles. 

Il  doit  aufff  déclarer  les  droits  &  fervitudes  qu'il  a  furd'autrc« 
héritages  en  conféquence  dudit  fief,  les  terres  en  roture  (jui  en 
dépendent ,  les  arriere-flcfs ,  avec  ime  défignation.  particuiierie 
pour  chaque. 

Enfùî ,.  il  doit  fpécifîer  à  quel  titre  il  poffede  le  fief;  fi  c'eft  par 
fucceflion  direfta  ou  collatérale,  par  achat,  donation,  ou  autre 
manière  d'acquéru". 

Ci^x.  atle  efi  appelle  dénombrement,  parce  que  c'eft  une  dcf- 
cription  de  toutes  les  choies  que  le  vaflal  tient  de  l'on  l'eigneur , . 
foit  médiatement,  foit  inimédiatement. 

Il  eil  au/îi  appelle  aveu ,  parce  qu'il  fert  au  vaffal  pour  i:n 
aveu  &  une  déclamation  de  ce  qu'il  reconnoît  tenir  de  Ton  fei- 
gneur:5c  cet  aveu  étant  reçu  parle  feigncii»",  ou  par  lui  non 
débattu  dans  le  teinie  que  la  coutume  lui  donne  pour  cela,  il 
vaut  pourcontiat  <2w  obligation  réciproque  entre  le  féigiieur  & 
le  vaflal. 

11  n'eil  pas  néceffaire  que  le  dénombrement  foit  préfenté  par 
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le  vafTal  en  perfonne;  il  le  peut  faire  par  procureur,  pourvu  qu'il 
fait  fondé  de  procuration  fpéciale  ;  la  coutume  n'obligeant  pojut 
de  le  préfenter  lui-même,  vu  que  ce  n'eft  pas  un  devoir  perfonnel; 
mais  le  vaflal  eu.  obligé  de  le  préfenter  au  feigneur,  fans  en  ctr« 
requis. 

Le  vaffal  ne  doit  point  de  dénombrement  pour  la  mutation  du 
feigneur ,  à  moins  que  le  nouveau  feigneur  n'eût  quelque  jufce 
eaufe  de  le  demander  en  juftice.  Mais  l'aveu  Si.  dénombremcsit 
eft  dû  à  toutes  les  mutations  du  vaflaL 

Le  dénombremeiit  que  le  vaflal  eft  tenu  de  donner  à  fon  fei- 
gneur, doit  être  conforme  aux  préx:édens  ;  &  en  cas  que  le  fei- 
gneur prétende  qu'il  y  ait  des  omifllons  ,  c'eft  à  lui  à  l'inftruire  & 
à  lui  communiquer  les  titres  qu'il  a  fur  la  mouvance  du  fîef,  & 
les  héritages  ou  droits  qu'il  prétend  avoir  été  omis  dans  le  dénom- 
brement qui  lui  a  été  préfenté.- 

Quoique  le  dénombrement  doive  être  exa£t,  &  que  s'il  y  a  des 
omi/iîons  ou- des  erreurs,  le  vaflal  puifle  être  contraint  de  les  ré- 
former, il  ne  perd  point  la  propriété  de  la  chofe  omife ,  pour  cela, 
feul  qu'elle  a  été  omife,  fi  ce  n'elt  dans  quelques  coutumes  qui 
le  portent  expreflement.  Dans  toutes  les  autres,. il  faut  un  défaveu 
formel  pour  donner  lieu  à  la  commife. 

Le  dénombrement  eft  un  afte  individu  qui  fe  doit  donner  en- 
tier ,  &  non  par  parcelles  ;  de  forte  que  s'il  y  a  plufjeurs  feigneur^^ 
d'un  même  fief,  ils  doivent  donner  un  feul  dénombrement  tous' 
enfemble  au  feigneur  dominant;  &  il  faut  qu'ils  le  fignent  tous. 

Mais  fi  le  fief  a  été  partagé,  chacun  doit  donner  féparémentle 
dénombremeut  de  fa  portion,- 

Le  dénombrement  ne  fe  donne  qu'au  propriétaire  du  fief  do- 
minant, &■  non  pas  à  l'ufufruitier  ;  parce  que  cet  afte  concerne  la 
propriété  du  fief,  &:  non  pas  la  iouiifance. 

Les  aveux  &  dénom_bremens  font  foi  entre  le  feigneur  &  le' 
vaffal ,  ou  leurs  héritiers  &  ayans  caufes  ;  de  forte  qu'à  leur  égard 
&  entre  telles  perfonnes ,  J'aveu  &  dénombrement  reçu  &  non 
débattu,  vaut  titre;  mais  il  ne  peut  nuirt  à  un  tiers ,  parce  que  . 
ce  qui  fe  palfe  entre  des  perfonnes  ne  peut  préjudicier  à  d'autres; 
c-'eiî  pourquoi  dans  les  aveux  &  dénombremens  ,.on  met  ordinai- 
rement cette  claufe  :fauf  Le-  drok  £  autrui  &  le  nôtre  en  tout. 

L'aveu  &  dénombrement  préfenté  en  la  m.aniere  prefcrite  par' 
la  coutume,  produit  encore  deux  autres- effets. 

Le  premier  eft,  qvie  le  feigneur  fommé  par  le  valTal,  efï  oblige. 
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de  lui  garantir  tout  ce  qui    eft:  contenu   dans   le  démombre^ 
ment. 

Le  fécond  eft,  qu'il  opère  de  plein  droit  main-levée  de  la  faifîe 
féodale,  fauf  au  feigneur  &  au  valî'al  à  fe  pourvoir  par  a£tion  pour 
la  réformation  ou  réception  du  dénombrement. 

L'âge  requis  pour  faire  &  recevoir  la  foi  &  hommage,  fuffit 
pour  donner,  recevoir  ou  blâmer  le  dénombrement. 

L'aveu  &  dénombrement  doit  être  préfenté  en  la  juftice  du 
feigneur,  à  jour  &  heure  d'audience  ;  &  l'original  doit  être  laiffé 
es  mains  du  procureur  du  feigneur. 

S'il  n'y  a  point  de  juftice,  ou  que  ce  jour-là  il  ne  fe  tienne  point 
d'audience,  le  dénombrement  doit  être  préfenté  au  manoir  prin- 
cipal du  fief  du  feigneur;  &  l'original  doit  être  laifTé  au  feigneur, 
ou  à  fes  officiers  ou  fermiers  en  cas  d'abfence,  ou  au  plus  proche 
voilin ,  en  préfence  de  notaires. 

L'aveu  &  dénombrement  doit  être  en  forme  probante  &  au- 
thentique, c'eft-à-dire,  écrit  en  parchemin, &  pafle  pardevant  deux 
notaires  ayant  pouvoir  d'inftrumenter  au  lieu  où  il  cil  préfenté  ; 
c'eit-à-dire,  dans  le  détroit  du  fief  dominant.  Il  peut  être  auffi 
paffé  devant  un  notaire  &  deux  témoins  de  la  qualité  requife.  IL 
doit  être  fait  double ,  &  chaque  double  doit  être  figné  du  vaflal , 
des  notaires  &  des  témoins.  Si  le  dénombrement  n'eft  pas  en  la 
forme  qu'il  doit  être,  le  feigneur  peut  faillr. 

La  raifon  pour  laquelle  les  dénombremens  doivent  être  en 
parchemin  ,  ell  parce  que  ce  font  des  aftes  qui  doivent  être  con- 
îérvés  pour  les  tems  à  venir,  le  parchemin  n'étant  pas  fi  fujet  à 
fe  corrompre  que  le  papier  ;  ce  font  des  titres  qui  doivent  faire 
foi  entre  le  feigneur  &  le  vaflal ,  &  fervir  de  preuve  de  ce  qui  y 
efl  contenu, 

La  raifon  pour  laquelle  ils  doivent  être  pafTés  pardevant  no- 
taires,  ell  qu'il  faut  que  ces  ades,  qui  font  d'une  très -grande 
conféquence,  foient  en  forme  probante  &  authentique,  afin  qu'on 
y  ajoute  foi.  En  effet,  on  ne  peut  pas  fi  facilement  fuppofer  des 
fignatures  publiques ,  qui  font  connues  d'un  chacun  ,  que  des 
fignatures  d'un  particulier. 

Si  le  vaffal  a  plufieurs  fiefs  tenus  d'un  même  feigneur,  à  caufe 
des  différentes  feigncuries ,  il  doit  donner  un  dénombrement  fé- 
paré  pour  chaque  fief.  Mais  s'ils  relèvent  tous  d'un  même  fief,  le 
fnême  dénombrement  fuffira  pour  tous. 

L'aveu  6c  dénombrement  doit  C'cre  donné  par  le  vaffal  à  fei 
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frais  &  dépens ,  parce  que  c'e<l  fon  titre  &  l'inventaire  de  fon 
fief.  Mais  û  le  valfal  la  une  fois  donné  à  fon  feigneur,  &  qu'il 
vienne  à  changer,  le  nouveau  feigneur  peut  exiger  un  nouvel 
aveu  &  dénombrement ,  mais  c'eft  à  fes  propres  frais  &  dépens. 

La  coutume  de  Paris  enjoint  au  vaffal  de  donner  fon  aveu  & 
dénombrement  à  fon  feigneur  dans  quarante  jours ,  à  compter  du 
jour  que  le  vaflal  aura  été  reçu  à  foi  &c  hommage  par  fon  feigneur. 

Il  ne  peut  pas  le  préfenter  avant  que  d'y  avoir  été  reçu  ,  parce 
que  la  preflation  de  foi  &  hommage  eft  le  premier  devoir  de  féo- 
dalité ;  mais  dès  que  le  vaffal  a  tait  la  foi  &  hommage ,  il  peut 
incontinent,  ou  peu  de  tems  après,  préfenter  fon  aveu  ,  pourvu 
que  ce  foit  dans  les  quarante  jours ,  à  compter  du  jour  de  fa  ré- 
ception en  foi  &  hommage  :  car  après  ce  délai,  le  feigneur  peut 
faifir  féodalement,  faute  de  dénombrement. 

Ces  quarante  jours  ne  courent  pas  du  tems  de  la  main  fouve- 
raine ,  parce  qu'il  n'y  a  point  encore  de  réception  en  foi. 

Quand  le  feigneur  refufe  de  recevoir  en  foi  le  vaffal ,  en  ce  cas 
le  vaffal  n'eft  point  obligé  de  donner  fon  aveu  &  dénombrement, 
&  les  quarante  jours  ne  commencent  à  courir  qu'après  que  le 
feigneur  l'a  agréé. 

Au  refle,  quelques  coutumes  donnent  foixante  jours  au  vaffal 
pour  préfenter  le  dénombrement ,  &  d'autres  donnent  un  an. 

La  vérité  du  dénombrement  fe  véritîe  par  aftes ,  titres  &  inf- 
trumens  anciens ,  qui  font  réciproquement  communiqués  entre 
le  feigneur  &  le  vaffal  ;  &  ils  font  obligés  de  s'en  purger  par 
ferment,  s'ils  en  font  requis;  &  le  vafial  doit  fatisfaire  le  pre- 
mier à  la  requête  de  fon  feigneur ,  fuivant  l'article  44  de  notre 
coutume. 

Le  dénombrement  étant  donné,  il  ne  peut  être  blâmé  ni  dé- 
battu après  quarante  jours,  du  jour  que  le  vaffal  aura  fommé  fon 
feigneur  de  le  blâmer  ou  débattre;  &  après  ce  tems  il  fert  de  titre 
au  vaffal ,  par  l'article  i  o. 

Le  blâme  confifle  en  deux  points.  L'un ,  à  marquer  ce  que  le 
vaffal  a  mis  de  trop  dans  fon  dénombrement;  par  exemple,  s'il  y 
a  compris  la  juflice  qu'il  n'a  pas.  L'autre,  à  marquer  ce  que  le 
vaffal  a  omis  dans  fon  dénombrement. 

Les  feigneurs  ou  les  officiers  de  fa  juflice  ont,  comme  nous 
avons  dit,  quarante  jours  pour  examiner  le  dénombrement,  la 
blâmer  ou  l'accepter. 

Après  que  ce  tems  eft  écoulé ,  le  vaffal  doit  aller  ou  envoyer 
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au  HKinoir  principal  du  fid\  pour  retirer  le  dénombrement,  &: 
Içavoir  li  le  leigncur  en  eft  content ,  &  il  lui  doit  taire  fbmmation 
de  le  blâmer  ;  &  faute  par  le  -Teigneur  ou  les  officiers  d'avoir 
blâmé  ou  reçu  le  dénombrement ,  il  efl  tenu  pour  reçu  de  plein 
droit,  quarante  jours  après  cette  l'ommation. 

Si  le  valî'al  trouve  que  le  blâme  n'eil  point  raifonuable  ,  il  peut 
faire  affigner  le  feigneur  devant  fon  juge ,  pour  voir  dire  que  le 
dénombrement  fera  reçu ,  &  cependant  main-levee. 

Pour  obtenir  cette  réception,  le  vaflal  doit  communiquer  les 
anciens  aveux  8c  dénombremens  de  la  teneur  de  fon  hci,  &:  pour- 
fuivre  le  feigneur  de  faire  le  fumblabU'  de  fa  part. 

Tant  que  le  dénombrement  n'a  point  été  offert ,  le  feigneur 
peut  faillr  féodalement  ;  mais  dts  le  moment  que  le  vaffal  Ta  pré- 
fenté  en  bonne  forme,  quoiqu'il  n'ait  point  été  reçu  par  le  feigneur, 
&  même  qu'il  ait  été  blâmé,  la  main-levée  de  la  faifie  féodale  k^ 
jeft  acquife  purement  &  umplemenr. 


CHAPITRE     III, 

Du  relief  &  du  quint. 

LE  relief  ou  rachat ,  cil  un  droit  dû  au  feigneur  par  le  nour 
veau  vaffal  en  certains  cas  :  ce  droit  conlîfte  au  revenu  d'une 
année,  ou  à  une  certaine  fomme  une  fois  payée,  offerte  par  le 
vaffal,  mais  au  choix  du  feigneur , fuivant  l'article  47  de  la  cou- 
tume de  Pans. 

Ce  revenu  fe  prend  fur  tous  les  fruits  du  fief,  déduifant  néan- 
moins les  femences  &  frais  de  labours ,  ik  autres  faits  pour  la 
récolte  des  fruits  ;  non-feulement  les  fruits  naturels  ,  mais  encore 
ies  fruits  civils  ;  non-feulement  les  fruits  ordinaires,  nais  encore 
les  fruits  extraordinaires  qui  praviennent  du  corps  &  des  dépen- 
dances du  fiel  feivant. 

Ainli  dans  le  relief,  le  feigneur  jouit  par  droit  de  relief, 
de  la  portion  du  fief,  aliénée  par  le  vaffal ,  &  non  inféodée -4 
mais  il  ne  jouit  pas  des  droits  honorifiques ,  des  nominations 
aux  bénéfices ,  ni  des  inititutions  aux  offices  vacans  durant 
Tannée  du  relief.  Il  ne  peut  auffi  prétendre  aux  truits  des  aug- 
^ieutationi   faites   fur  le   fief  di^puis  le  dernier  aveu,  comme 

de 
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de  moulins,  preffous,  iorges ,  ôcc.  parce  que  n'étant  point  encore 
inféodées ,  elles  ne  font  point  partie  du  fieh 

Les  bois  de  haute  futaie  non  réduits  en  coupe  ordinaire  ,  ne 
font  point  non  plus  fujets  au  relief,  finon  pour  la  paiiîbn  & 
glandée.  Néanmoins  il  le  valTal  avoit  coutume  de  s'en  fcrvir  pour 
Fentretien  de  fes  forges  8c  fourneaux  ,  le  fcigneur  en  pourroit  ufer 
de  même  pendant  fon  relief 

Le  feigneur,pour  raifon  du  relief,  eiltenu  des  charges  réelles 
&  des  arrérages  des  rentes  &  charges  foncières  non  inféodées  du 
fief  fervant ,  6c  cela  à  proportion  du  tems  de  fa  jouiffance.  Mais  il 
rTeil  point  tenu  de  la  taxe  du  ban  &  arriere-ban  ,  parce  que  c'eft 
une  charge  extraordinaire  qui  diminueroit  le  relief,  qui  étant  un 
droit  réglé,  ne  fouffre  point  de  diminution. 

Comme  le  roi  efi:  privilégié,  fî  le  feigneur  eft  obligé  d'acquitter 
ces  droits,  il  a  fon  recours  contre  le  vaffal. 

Enfin  ,  lorfque  les  nouveaux  vafTaux  font  mineurs  ,  &  n'ont 
point  d'autre  bien  que  le  fief  faifi,  ils  doivent  être  nourris  félon 
leur  qualité  fur  les  fruits  de  l'année  du  relief 

Dans  ce  revenu  font  compris  les  fruits  qui  ne  fe  perçoivent 
point  par  chacun  an  ,  iuivant  l'article  48  ,  comme  font  les  bois 
taillis  ,  étangs  Sz  autres  femblables  ;  mais  ils  n'y  font  compris  que 
Jufqu'à  concurrence  de  ce  qu  jls  auroient  valu  au  feigneur  pendant 
l'année  du  relief  feulement. 

L'année  du  relief  commence  du  jour  que  les  offres  faites  par 
le  vaffal  ont  été  acceptées ,  ou  qu'elles  ont  été  valablement  faites 
par  le  vaffal,  jufqu'à  pareil  jour  l'an  révolu  ;  il  ne  fait  qu'une  feule 
cueillette  d'une  forte  de  fruits ,  par  l'art.  49. 

Afin  que  le  feigneur  ne  foit  pas  trompé  dans  le  choix,  lorfqu'il 
a  choifi  le  revenu  d'une  année  du  fief  mouvant  de  lui ,  le  vaffal 
ert  tenu  de  lui  communiquer  fes  papiers  de  recette,  aux  dépens 
néanmoins  du  feigneur  ,  parce  que  c'eft  pour  fon  utihté ,  par  l'ar- 
ticle 50. 

Il  n'eft  pas  au  choix  du  feigneur  de  prendre  le  revenu  d'une 
année  ,  ou  une  fomme  offerte  par  le  vaffal  dans  les  cas  fuivans. 

I.  Lorfque  le  feigneur  n'a  pas  pris  le  revenu  de  la  première  an- 
née ,  car  en  ce  cas  il  ne  peut  demander  que  l'effimation  des  fruits 
de  ladite  année. 

II.  Lorfque  le  vaffal  a  donné  à  ferme  l'héritage  tenu  en  fief, 
ou  partie  d'icelui ,  fans  fraude  ;  car  en  ce  cas  le  feigneur  eft  obligé 
de  fe  contenter  de  la  redevance  due  par  le  fermier  pour  ce  qui  eft 
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doniijc  à  terme,  quoique  rannée  tombée  en  rachat  foit  la  der- 
nière du  bail  du  fermier. 

m.  Lorfque  le  vaffal  a  donné  fon  fief  à  rente ,  &  que  la  rente 
eft  inféodée  ;  car  fi  elle  n'étoit  pas  inféodée,  il  pourroit  prendre - 
les  gages  des  terres ,  par  l'article  29.  Mais  aujourd'hui  les  baux  à' 
rente  du  lief  fervain  font  prohibés. 

Si  le  rief  confiile  en  une  maifon  ,  le  feigneur  fe  doit  contenter 
du  loyer  ;  &  li  elle  n'eft:  pas  louée,  il  doit  prendre  le  prix  du 
loyer  ,  au  dire  de  gens  à  ce  connoilTans  ,  par  fart.  58. 

Le  feigneur  choififlant  le  revenu  des  terres ,  peut  fe  fervir  de* 
caves  ,  greniers  ,  granges ,  étables  ,  prefToirs  &  celliers  qui  font 
au  principal  manoir  ôc  bafle-cour  ,  pour  recueillir  &  garder  les 
fruits  qu'il  recevra  pendant  l'année ,  avec  une  portion  du  logii; 
pour  s'y  loger,  fans  toutefois  déloger  fon  vaifal,fuivant  le  même 
article  58. 

Le  relief  efl  dû  dans  les  cas  fuivans. 

I.  En  mutations  pour  fiefs  échus  par  fucccflîon  des  afcendans  ,.. 
lefquels  fe  règlent  par  les  articles  3  6c  4  de  la  coutume  de  Paris, 

II.  En  toutes  mutations  :  dans  celles  qui  fe  font  par  vente  , 
échanges  ou  bail  à  rente  rachctable ,  eft  diâ  le  quint  dernier  ;  & 
dans  celles  qui  fe  font  par  donation  ou  fucceifion  en  ligne  direfte, 
n'ell  dû  que  la  foi  &  hommage. 

III.  Les  femmes  doivent  relief  au  feigneur ,  pour  fiefs  à  elles 
échus  par  fuccefiion  en  ligne  direûe  avant  ou  pendant  leur  pre- 
mier mariage  ,  en  cas  qu'elles  fe  marient  en  fécondes  ou  autres 
noces,  pour  chacun  defdits  mariages  ,  excepté  le  premier  ou  celui 
pendant  lequel  échéent  leidits  fiefs ,  fuivant  l'article  38. 

Le  droit  de  relief  fe  paye  par  le  propriétaire  du  fief  fervant  à 
l'ufufruitier  du  fief  dominant ,  fuivant  l'article  2. 

Il  faut  excepter  les  mineurs, qui  durant  la  garde-noble  ou  bour- 
geoife ,  quoique  propriétaires ,  ne  font  pas  obligés  à  le  payer  ;  mais 
les  gardiens  (ont  obligés  de  les  en  acquitter  ,  lorfqu'il  tft  du  chef 
des  mineurs  pour  les  hefs  qui  tombent  en  la  garde  ,  par  fart.  40. 

Il  y  a  plufîeurs  cas  efquels  il  n'eft  dû  que  la  ioi  éx.  hommage  au 
feigneur,  qui  font  : 

I.  En  fuccefiïon  en  ligne  directe ,  par  l'art.  3,  ce  qui  fe  doit  en- 
tendre ,  fuppofé  de  môme  que  quelques-uns  des  entans  renoncent 
à  la  fucceiîion  au  profit  des  autres ,  par  l'art.  6. 

II.  En  donation  faite  par  le  père  à  fon  fils  en  avancemenr 
d'hoirie ,  par  l'article  16  ,  quoique  la  donation  ait  été  faite  en 
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payement  de  ce  qui  auroit  été  promis  par  le  père  au  fils. 

IIÏ.  Par  la  femme  à  laquelle  échet  un  fiefpar  fucceflion  en  ligne 
direâe  pendant  le  premier  ou  fubféquent  mariage  ,  par  l'art.  38. 

IV.  L'ancien  vaiTal  ne  doit  que  la  bouche  &  les  mains  au  nou- 
-veau  feigneur ,  par  l'article  66. 

V.  En  fuccelTion  des  defcendans  venant  aux  afcendans ,  par 
l'article  4.  Il  en  faut  dire  de  même  de  la  donation  du  fief  faite  par 
les  defcendans  ou  afcendans. 

VI.  Par  la  femme  demeurant  en  viduité,  pour  fes  héritages  pro- 
|îres  ,  par  l'article  39. 

VIL  Par  la  femme  acceptant  la  communauté,  pour  les  héritages 
acquis  par  le  mari  pendant  la  communauté  ,  par  l'art.  33. 

VIIL  Par  la  femme  renonçant  à  la  communauté ,  &  recevant 
des  héritiers  de  fon  mari  des  fiefs  acquis  par  lui  pendant  la  com- 
munauté en  payement  de  fes  reprifes  &  remploi ,  parce  que  tels 
fiefs  font  cenfés  être  acquis  de  ces  deniers  ;  au  contraire ,  fi  elle 
jecevoit  en  payement  des  fiefs  qui  fuflent  propres  à  fon  mari. 

IX.  Pour  donation  des  fiefs  confifqués ,  laite  par  le  roi  aux  en- 
:fans  de  celui  fur  lequel  la  coofifcation  feroit  faite. 

Le  quint  eft  la  cinquième  partie  du  prix  d'un  héritage ,  laquelle 
.efl:  due  au  feigneur  par  l'acquéreur ,  en  cas  de  vente  ou  d'ade 
équipolent  à  la  vente,  comme  quand  un  héritage  eu.  donné  en 
payement  d'une  dette  ,  ou  quand  il  eft  donné  à  rente  rachetable; 
^car  en  ce  cas ,  fuivant  l'eftimation  pour  laquelle  la  rente  eft  ftipulée 
rachetable,  le  quint  fe  paye  fans  attendre  ramortiflement  d'icelle, 
:par  l'article  8  3 . 

Ce  droit  eft  pareillement  dû  en  cas  d'échange,  par  l'édit  de 
.Ï673  ,  &  déclaration  de  1674. 

Que  il  le  fief  a  été  vendu  à  la  charge  de  le  faire  adjuger  par 
.décret  volontaire  ,  pour  purger  les  hypothèques  &  les  charges 
réelles ,  le  vaiTal  n'eft  pas  obligé  de  payer  deux  fois  les  droits  de 
<juint,  quoiqu'il  y  ait  deux  aftes  ou  deux  acquifitions  différentes, 
procédantes  de  diverfes  caufes  ;  l'une  du  contrat  volontaire ,  & 
l'autre  du  décret  ;  parce  que  le  décret  n'eft  que  l'exécution  du 
contrat.  . 

Quand  il  y  a  une  conteftanon  entre  plufieurs  feigneurs  pour 
la  mouvance  féodale ,  le  vaflal  n'eft  pas  obligé  de  payer  à  l'un 
.d'eux,  mais  il  eft  tenu  de  configner  en  juftice  les  droits  par  lui  dûs, 
^our  être  délivrés  à  celui  qui  emportera  gain  de  caufe. 

Suivant  le  droit  commun^  le  quint  &  les  lods  &  ventes  doivent 
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être  payés  par  racheteur,  s'il  n'y  a  rtipulation  au  contraire  appofêe 
au  contrat  ,  ou  que  la  coutume  n'en  charge  le  vendeur. 

Pour  régler  le  droit  de  c|uint  ou  celui  des  lods  &  ventes ,  on  ne 
coniidere  que  le  prix  écrit  au  contrat,  Toit  en  deniers,  ou  en 
charges  réductibles  à  prix.  Ainfi  les  falaires  &  frais  des  notaires  &C 
autres  loyaux-coùcs  non  écrits  au  contrat ,  ne  tout  partie  du  prix, 
non  plus  que  les  trais  ordinaires  de  criées. 

Les  charges  tail'ant  partie  du  prix  écrit  au  contrat  font ,  par 
exemple,  une  claufe  par  laquelle  l'acquéreur  fe  charge  d'acquitter 
le  vendeur  d'une  charge  non-réelle  iiir  l'héritage,  ibit  de  penfîon 
viagère  ou  autre  chofe  ;  auquel  cas  les  ventes  (ont  dues  dès  le  mo- 
ment du  contrat ,  $C  elles  font  de  la  fomme  à  quoi  la  charge  fera 
eftimée  par  experts.  Mais  quand  un  homme  vend  fa  terre  ,  fe  ré- 
fervant  1  ufufruit  de  quelque  portion  ,  il  n'eft  point  dû  de  droit 
pour  cette  charge  ,  parce  qu'elle  eft  réelle. 

Le  droit  de  quint  n'efl  pas  dû  dans  les  cas  fuivans. 

I.  Quand  l'acquéreur  d'un  fief  a  été  obligé  de  l'abandonner 
pour  les  dettes  de  fon  vendeur,  le  fief  ayant  été  en  criées  par  les 
créanciers  du  vendeur,  &  adjugé  par  décret  à  un  autre  :  en  ce  cas 
le  premier  acquéreur  n'eft  pas  tenu  de  payer  les  droits  feigneu- 
riaux  ;  -Se  s'il  les  a  payés  ,  il  les  peut  répéter  contre  le  feigneur  ou 
contre  l'adjudicataire  ,  comme  étant  flibrogé  aux  droits  du  fei- 
gneur ,  fuppofé  que  le  feigneur  ne  veuille  pas  rendre  les  droits- 
qu'il  a  reçus  ,  fuivant  l'article  79. 

II.  En  vente  fous  la  flaculcé  de  réméré  ,  le  rachat  fe  faifant  dan* 
le  tenis  de  la  grâce  Ibpulé  par  l'aîle. 
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CHAPITRE      IV. 

De  la  fciifie  féodale. 

LE  feigneur  féodal  a  trois  principaux  droits  fur  le  fief  mouvant 
de  lui  ;  fçavoir ,  la  faifie  féodale ,  le  retrait  féodal  &  la  com- 
Jnife. 

La  faifie  féodale  eft  un  droit  qu'a  le  feigneur ,  faute  d'homme  , 
droits  ÔC  devoirs  non  faits  &  non  payés ,  de  mettre  en  fa  main  le 
fief  mouvant  de  lui ,  &  d'en  faire  les  fruits  fiens  jufqu'à  ce  que  le 
vaffal  ait  fatisfait. 

Ce  n'efl  donc  point  un  droit  particulier  ,  certain  &  réglé  , 
mais  un  afte  de  propriété  ,  franc,  &  qui  s'étend  généralement  fur 
tout  ce  qui  eft  à  prendre.  En  un  mot,  c'eft  une  réunion  du  fief 
fervant  au  fief  dominant ,  qui  ne  peut  avoif  lieu  que  pour  les  droits 
de  fiefs  ordinaires  &  réglés  par  la  coutume  ;  car  pour  les  droits 
extraordinaires  j  le  feigneur  ne  peut  faifir  féodalement.  11  faut  que 
pour  raifon  d'iceux  ,  il  fe  pourvoye  par  aéfion  &  fîmple  faifie. 

Le  feigneur  peut  donc  faifir  féodalement  le  fief  de  fon  vaffal  , 
1°.  quand  le  fief  eft  ouvert ,  c'eft-à-dire  ,  faute  d'homme  ou  de 
vaffal;  ce  qui  arrive  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'ancien 
vaffal ,  ou  par  l'aliénation  qinl  fait  de  fon  fief  Dans  ces  cas  le  fei- 
gneur peut  ufer  de  faifie  féodale ,  pourvu  qu'il  fe  foit  paffé  quarante 
jours  i  à  compter  depuis  l'ouverture  ,  foit  par  mort  ou  par  alié- 
nation du  fief. 

11°.  Faute  d'avoir  payé  les  droits  au  feigneur  ;  car  le  feigneur 
plaide  toujours  main  garnie  contre  fon  vaffal ,  excepté  quand  le 
vaffal  défavoue  celui  qui  fe  prétend  fon  feigneur  ,  ou  qu'il  y  a 
conteftation  entre  plufieurs  feigneurs  touchant  la  mouvance  féo- 
dale du  fief,  ou  enfin  quand  le  vaffal  a  rendu  les  devoirs  à  fon 
feigneur  ,  &  qu'il  offre  de  lui  payer  les  droits  qu'il  lui  doit,  &que 
le  feigneur  eft  refufant  de  les  recevoir. 

Iir\  Le  feigneur  peut  faire  faifir  le  fief  de  fon  vaffal,  faute  par 
lui  de  lui  donner  aveu  &  dénombrement. 

La  faifie  féodale  doit  être  faite  à  la  requête  du  feigneur  du  fief 
dominant  propriétaire.  S'ils  font  plufieurs  feigneurs,  ciiacun  peut 
faifir  pour  fa  part. 

L'ufufruitier  peut  aufïi faire  faifir  féodalement,  pour  les  droits 
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utiles  qui  lui  doivent  revenir,  pourvu  que  ce  (oit  à  fes  rifques  ; 
périls  ik.  fortunes,  Se  que  le  nom  du  propriétaire  foit  mis  dans 
l'exploit  de  faiûe  féodale  ,  &  qu'avant  de  failir,  il  ait  fait  une  fom- 
mation  au  propriétaire  du  rief  faifi  ;  Sz  alors  le  propriétaire  ne 
peut  donner  main-levée  d'une  telle  faifie ,  qu'en  payant  à  l'ufu- 
fruitier  les  droits  dus  &  fruits  échus. 

Le  fermier  qui  a  les  droits  féodaux  dans  fon  bail ,  peut  auffi , 
au  nom  du  feigneur  ,  taire  failir  féodalement. 

La  faiiie  féodale  doit  être  faite  : 

LSur  le  lieu  du  fief,  au  principal  manoir,  s'il  yen  a,  ou  en 
quelque  lieu  apparent  du  fief;  (^  elle  doit  être  faite  fur  le  fonds  & 
non  fur  les  fruits. 

11.  Elle  doit  être  faite  par  forme  de  juftice ,  c'eft-à-dire,  par  un 
huiffier  &  deux  témoins ,  &  en  vertu  d'une  commifTion  du  juge 
du  feigneur ,  s  il  a  juftice ,  linon  en  vertu  d'une  commifTion  du  juge 
du  lieu,  parce  que  les  voies  de  fait  n'ont  point  lieu  en  France. 

m.  Elle  doit  porter  établilfemeat  de  commifTaire  ,  fur-tout 
quand  elle  eft  faite  faute  d'avtu  &  dénombrement ,  même  dans 
les  coutumes  qui  nen  parlent  point. 

IV.  Elle  doit  être  notifiée  au  valfal  en  la  forme  prefcrite  par  la 
coutume  ,  à  peine  de  nullité  ;  c'efl-à-dire  ,  qu'on  doit  lui  en  don- 
ner copie ,  de  même  que  de  la  commifTion  en  vertu  de  laquelle 
elle  eff  faite. 

V.  Elle  doit  être  faite  au  principal  manoir  du  fief  du  vaffal ,  par- 
lant à  fa  perfonne  ou  à  fon  fermier. 

VI.  Elle  doit  être  enregiftrée  au  grefTe  de  la  juilice  du  lieu. 

La  faifie  féodale  ne  dure  que  trois  ans ,  loriqu'il  n'y  a  point 
d'inflance  entre  le  feigneur  &  le  vafTal ,  pour  raifon  de  la  faifie 
féodale  ;  ainfi  elle  doit  être  en  ce  cas  renouvellée  de  trois  ans  en 
trois  ans,  autrement  elle  n'auroit  efl'et  que  pour  trois  ans;  mais  fi 
pour  raifon  de  ladite  faille  il  y  a  inftance  entre  le  feit^neur  &:  le 
vafl'al ,  la  faifie  dure  autant  que  Tinftance  ;  &fi  on  laifTe  périr  l'inf- 
tance  ,  il  faut  renouveller  la  faifie. 

Il  y  aplufieurs  pri\iléges  qui  font  particuliers  à  la  faifie  féodale. 
I".  L'ordonnance  qui  veut  que  la  fiiific-réelle  foit  précédée  d'un 
commandement  recordé,  n'a  point  lieu  en  matière  de  faifie  féo- 
dale ,  parce  que  la  coutume  tient  lieu  d'interpellation. 

11".  La  maxine  que  failie  fur  faifie  ne  vaut ,  n'a  point  lieu  en 
înatiere  de  faifie  féodale;  enforte  que,  nonobflant  les  criées,  le 
i'eigneur  peut  faifir  féodalement. 
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111°.  La  faifie  féodale  eft  préférée  à  toutes  autres  faifies.  Aiuli 
k  feigneur  ert  préféré  pour  fes  droits  à  tous  autres  créanciers  , 
quelques  privilèges  qu'ils  ayent. 

IV^.La  faifie  féodale  eft  exécutée  nonobftant  oppofition  ou  ap- 
pellation quelconque,  &  il  n'y  a  que  le  défaveu  qui  en  puiffe  ar- 
rêter le  cours. 

La  faifie  féodale^faite  faute  d'aveu  &  dénombrement,  n'emporte 
point  la  perte  des  fruits  dans  la  plupart  de  nos  coutumes  ;  ainfi  le 
commifTaire  établi  doit  en  rendre  compte  au  vaffal,  après  la  repré- 
fentation  du  dénombrement. 

Mais  la  faifie  féodale,  faite  faute  de  foi  &  hommage  &:  droits 
non  payés ,  emporte  la  perte  des  fruits  fur  tout  le  fief,  tant  qu'elle 
dure ,  &  cela  du  jour  que  la  faifie  féodale  eft  faite  &  notifiée. 
Or  comme  pendant  la  faille,  le  feigneur  ne  jouit  pas  feulement 
du  fief  faifi  ,  mais  auffi  de  la  direftc  fur  les  fiefs  &  cenfives 
qui  en  relèvent  y  il  peut  y  exercer  tous  a£les  de  feigneur  do- 
minant, 

Ainfi  pendant  la  faifîô,  le  feigneur  jouit  de  tous  les  droits 
féodaux,  profits  ,  fruits  &  revenus  du  fief,  fans  qu'ils-  viennent  en 
déduction  des  droits  à  lui  dûs.  Et  pour  cet  effet  il  peut  fignifier  la 
faifie  aux  receveurs'  des  cens ,  rentes ,  loyers  &  autres  dro-ts. 
Voyez  ce  que  M.  de  Perrière  en  a  dit  fur  l'article  premier  &  fur 
l'article  61  de  la  coutume  de  Paris ,  chap.  5, 


CHAPITRE      V, 

Du  retrait  féodal, 

LE  retrait  féodal ,  ou  retenue  féodale  ,  ou  retenue  du  fief  par 
puiffance  de  fief,  eft  un  droit  qu'a  le  feigneur  féodal  de  re- 
traire des  mains  de  l'acquéreur  un  fief  mouvant  de  lui ,  qui  a  été 
vendu  par  fon  vaffal ,  pourvu  que  le  retrait  fe  faffe  dans  le  tems 
prefcrit. 

Ce  retrait  eft  généralement  reçu  en  France  ,  non  -feulement 
dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  point,  mais  auffi  dans  les  pays 
du  droit  écrit. 

11  n'a  lieu  qu'en  cas  de  vente  ,  de  contrat  équipolent  à  vente  j 
ou  de  bail  à  rente  rachetabie,  mais  non  pas  en  cas  d'échange  ou  d$ 
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donation.  11  n'a  point  diilîl  lieu  pour  vente  tauc  de  rufutVuit  du 
fîef  fervant  fiiparc  du  fonds. 

C'eft  par  le  feigtieur  dominant  immédiat ,  foit  propriétaire ,  foit 
iifufruitier ,  que  ce  retrait  peut  être  exercé.  Si  le  contrat  de  ^ente 
eÙ.  d'un  leul  iiet  mouvant  d'un  feul  feigneur,  en  ce  cas  le  feigneur 
peut  exercer  le  retrait  pour  le  tout. 

Si  ce  fief  efl:  mouvant  de  plufieurs  feigneurs ,  &  que  Tun  des 
co-feigneurs  veuille  invertir  l'acquérciu- ,  &:  l'autre  ufer  du  retrait 
féodal ,  chacun  peut  exercer  fon  droit  pour  fa  portion.  Mais  quand 
cela  arrive ,  &  que  l'un  des  co-feigneurs  retire  le  tout ,  il  n'eft: 
réputé  avoir  par  retrait  féodal  que  fa  portion  ;  de  forte  que  pour 
les  autres  portions  il  doitfajre  la  foi  &  pa}'er  les  droits  de  fes  co- 
feigneurs. 

Si  le  contrat  de  vente  eft  de  plufieurs  fiefs  rcffortiffans  tous  d'un 
feul  feigneur,  &  vendus  pour  un  feul  &  même  prix,  la  commune 
opinion  eil  que  l'acquéreur  peut  contraindre  le  feigneur  de  pren- 
dre ou  de  lailTer  le  tout. 

Mais  fi  plufieurs  fiefs  mouvansdediverfes  feigneuries  font  ven- 
dus ,  foit  par  un  même  ,  ou  par  diiierens  contrats ,  &  foit  pour  un 
feul  prix,  ou  que  le  prix  fojt  ventilé  pour  chacun  des  fiefs  vendus, 
en  ce  cas  chacun  des  feigneurs  peut  retirer  ce  qui  eft  mouvant  de 
lui  pour  le  prix  porté  par  le  contrat ,  &  ne  peut  être  contraint  de 
retirer  ce  qui  efl  mouvant  des  autres.  Enfin  fi  la  vente  eft  fiiitç 
pour  un  feul  &  même  prix  ,  chacun  des  feigneurs  peut  retirer  le 
riet  mouvant  de  lui  ,  pour  le  prix  de  la  ventilation  qui  en  fera 
faite  à  l'amiable,  ou  en  jufiice  au  dire  d'experts. 

Suivant  le  droit  commun  ,  le  feigneur  dominant  immédiat  qui 
-n'eft  qu'ufufruitier ,  peut  exercer  le  retrait  féodal  de  (on  chef  & 
en  fon  propre  nom  ,  fans  le  confentemenc  du  propriétaire  &  fans 
fommation;  &en  conféquence  il  peut  jouir  du  fief  retiré  pendant 
le  tems  de  fon  ufufruit,  iauf  au  propriétaire,  après  Tufiihuit  fini , 
à  rentrer  dans  le  fief  retiré ,  s'il  le  juge  à  propos. 

Il  y  a  des  coutumes  où  le  retrait  féodal  ne  peut  être  exercée  que 
par  les  feigneurs  châtelains  ;  mais  fi  le  fief  dominant  eft  fitué  en 
une  coutume  qui  donne  le  retrait  féodal  à  tous  feigneurs  indiftinc- 
tement ,  &  le  fief  fervant  en  une  coutume  qui  ne  le  donne  qu'aux 
feigneurs  châtelains  ,  on  demande  qu'elle  coutume  il  faut  fui- 
vre  ?  On  tient  communément  qu'il  faut  fuivre  la  coutume  du 
fief  fervant. 

u 
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Le  retrait  féodal  peut  être  exercé  contre  tout  acquéreur  ;  il 
n'y  a  que  les  parens  lignagers ,  du  vendeur  contre  qui  ce  retrait  ne 
peut  être  exercé. 

Ce  retrait  doit  être  eî^rcé  par  le  feigneur  immédiat  dans  qua- 
rante jours ,  à  compter  du  jour  que  l'acquéreur  lui  a  exhibé  la  grofle 
originale  du  contrat  d'acquifition,  &  lui  en  a  donné  copie;  &  ce 
tems  court  contre  les  mineurs  &  les  abfens. 

Cette  exhibition  peut  être  faite  à  un  mineur  de  vingt- cinq  ans  , 
pourvu  qu'il  ait  atteint  la  majorité  féodale,  qui  eft  définie  à  vingt 
ans  accomplis  pour  les  mâles ,  &  à  quinze  ans  accomplis  pour  les 
filles  ,  fuivant  l'art.  3  2  de  la  coutume  de  Paris. 

S'il  Y  a  un  ufufruitier  fur  le  fief  dominant ,  cette  exhibition  doit 
être  faite  au  propriétaire  ôc  à  l'ufufruitier. 

Lorfque  l'acquéreur  n'a  point  exhibé  fon  contrat ,  i'aûion  du 
feigneur  pour  le  retrait  féodal  dure  trente  ans. 

Le  retrait  féodal  n'eft  affujetti  à  aucunes  formalités.  Le  feigneur 
■qui  veut  exercer  le  retrait ,  QÙ.  feulement  tenu,  dans  les  quarante 
jours  après  l'exhibition  du  contrat,  d'offrir  à  deniers  découverts  à 
l'acquéreur,  ou  au  principal  manoir  du  fief  vendu  ,  le  rembourfe- 
ment  du  prix  du  contrat  d'acquifition  &des  loyaux-coûts, à  peine 
d'être  déchu  de  fon  droit. 

Ce  rembourfement  doit  même  être  fait  à  l'inftant  de  la  décla- 
ration de  l'acquéreur  ,  lorfqu'il  les  accepte  fur  le  champ.  Mais  {1 
l'acquéreur  n'accepte  les  offres ,  ou  que  le  feigneur  foit  obligé 
d'intenter  l'avion  ,  il  lui  fuffira  de  faire  la  conlignation  dans  le 
délai  prefcrit  par  le  juge. 

Le  feigneur  qui  a  reçu  à  foi  &  hommage  ou  donné  fouffrance, 
reçu  le  quint,  ou  donné  terme  pour  le  payer^  ou  fait  quelqu'autre 
çompofition,  eft  entièrement  exclus  du  retrait  féodal ,  parce  que 
par-là  il  y  a  tacitement  renoncé. 

Le  mari  recevant  la  foi  &  hommage  ou  le  quint  pour  fa  femme, 
lui  préjudicie  à  l'égard  du  retrait ,  parce  que  ce  droit  eft  dans  la 
communauté;  le  tuteur  e|i  recevant  la  foi  ou  le  quint,  préjudicie 
à  fon  mineur. 

Mais  la  réception  faite  par  le  fermier,  l'ufufruitier  ou  l'engagifte, 
n'exclut  point  le  propriétaire  d'exercer  le  retrait  féodal ,  lorfqu'il 
veut  bien  rembourfer  l'acquéreur  ,  parce  que  ce  retrait  eft  de 
l'effence  du  fief. 

Le  feigneur  eft  encore  exclus  du  retrait  féodal  ,  lorfque  l'ac- 
quéreur eft  parent  du  vendeur ,  ou  qu'un  parent  du  vendeur  veut 
Tome  II,  Q  1  ^ 
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retirer  le  £i»if  par  retrait  ligiiager  ;  parce  que  le  retrait  lignager  eft 
préféré  au  retrait  féodal ,  fi  ce  n'crt  en  pays  de  droit  écrit ,  où  le 
retrait  lignager  eft  inconnu. 


CHAPITRE     VI. 

De  la  comm'ife. 

COMMISE  ,  eft  la  confifcation  faite  au  profit  du  feigneur  féo- 
dal ,  pour  félonie  ou  défaveu  de  la  part  du  vaflal  envers  fon 
feigneur. 

La  félonie  eft  une  action  violente  &  injurieufe  du  vaflal  envers 
fon  feigneur  ;  comme  quand  il  met  malicieufement  &  avec  vio- 
lence la  main  fur  lui  ;  quand  il  fçait  une  trahifon  tramée  contre 
lui ,  &  qu'il  ne  la  lui  découvre  pas  ;  lorfqu'il  machine  ou  fa  mort, 
ou  fa  deftrudion;  quand  il  attente  à  l'honneur  de  fa  femme  ou  de 
fa  fille. 

Lorfque  le  vafl"al  eft  convaincu  en  juftice  de  félonie,  fon  fief  eft 
confifqué  &  revient  au  feigneur  par  droit  de  commife. 

Le  défweu  eft  une  dénégation  formelle  faite  par  le  vaflal  de  fon 
feigneur  dominant ,  lequel  nie  que  fon  fief  relevé  de  lui ,  foit  en 
«'avouant  vafl'al  d'un  autre  fief,  foit  en  foutenant  qu'il  tient  fon 
fief  en  franc-aleu. 

Lorfque  le  feigneur  a  fait  faifir  féodalement  le  fief  de  fon  vaflTal, 
qui  le  défavoue,  il  doit  pendant  le  procès  demander,  mais  fans 
préjudice  du  droit  de  commife,  main-levée  de.  la  faifie  féodale 
avec  reftitution  de  fruits.  Si  après  le  procès  jugé  il  y  a  appel  de  la 
fentence  adjudicative  de  la  commife  ,  le  vallal  appellant  jouit  de  la 
main -levée  fans  donner  caution  ,  parce  que  l'appel  fufpend  le 
droit.  Mais  comme  cette  main-levée  n'eft  que  provifoire,li  le  dé- 
faveu eft  jugé  téméraire,  le  vaflal ,  outre  la  commife,  doit  rendre 
tous  les  fruits  perçus  du  jour  de  la  faifie. 

Pour  que  le  défaveu  emporte  commife  de  la  propriété  du  fief, 
il  doit  être  fait  par  le  vaflal  véritable  propriétaire,  majeur  de  vingt- 
einq  ans.  Quand  le  fief  eft  poflledé  par  pluficurs ,  la  commife  ne 
tient  que  pour  la  part  de  celui  qui  défavoue. 

Enfin  fi  celui  qui  défavoue  n'a  que  la  fimple  jouiflfance  du  fief, 
comme  le  titulaire  d'un  bénéfice ,  la  commife  ne  dure  qu'autant 
que  la  jouiflfance  durera. 
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Le  défaveu  n'emporte  point  commife  s'il  n'ert  formel ,  pur  Se 
fimple  ,  fait  en  jugement,  &  fcntence  intervenue  qui  en  donne 
aae. 

Lorfque  le  défaveu  eft  pour  tout  le  fief,  la  totalité  efl;  acquife 
au  feigneur  immédiat  par  la  commife.  Mais  fi  le  défaveu  n'eft  que 
pour  une  partie  ,  la  commife  n'aura  lieu  que  pour  la  portion  dé- 
îavouée. 

Le  vaflal ,  qui  dans  le  défaveu  avoue  fans  fraude  tenir  du  roi , 
le  feigneur  ne  confifque  pas  fon  fief,  quoique  par  l'événement  la 
mouvance  foit  adjugée  au  feigneur  défavoué ,  parce  que  cette  dé- 
claration efl:  fondée  fur  le  droit  commun. 

Le  recelé  fait  par  le  vaflal  dans  fon  aveu  &  dénombrement,  de 
quelques  héritages  ou  droits ,  ne  donne  point  lieu  à  la  commife , 
fauf  au  feigneur  à  fe  pourvoir  par  faifie  féodale  fur  la  chofe  omife, 
.  La  commife  n'efl  point  acquife  au  feigneur  de  plein  droit  :  il 
faut  qu'il  en  fafle  la  demande  en  jufl:ice ,  &  qu'il  prouve  qu'il  efl:  le 
yéritable  feigneur,  &  que  fur  cette  demande  il  intervienne  fen- 
tence  qui  déclare  le  feigneur  mal  défavoué,  &  en  conféquence  lui 
adjuge  le  fief  du  vaflal  par  droit  de  commife. 

L'effet  de  la  commife  efl: ,  qu'outre  la  reflitution  des  fruits  perçus 
par  le  vaflal  depuis  la  faifie  féodale  ,  le  fonds  du  fief  efl:  acquis  au 
feigneur.  Mais  il  demeure  chargé  de  toutes  les  charges  &  dettes 
confl:ituées  par  le  vaflal  fur  ledit  fief  avant  le  délit  qui  a  donné  lieu 
à  la  commife  ;  de  manière  néanmoins  que  le  feigneur  peut  de- 
mander aux  créanciers  du  vaflal ,  qu'avant  de  venir  contre  lui ,  ils 
foient  tenus  de  difcuter  préalablement  les  autres  biens  du  vafl'al. 

Quand  la  propriété  &  l'ufufruit  du  fief  dominant  font  en 
.-différentes  mains  ,  quoique  la  commife  aille  au  profit  du  pro- 
priétaire ,  néanmoins  l'ufufruitier  en  doit  jouir  pendant  letems  de 
l'on  ufufruit. 


Q^^  i) 
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CHAPITRE      VII. 

Formules  d'acles  concernant   les  fcfs   &   droits  feigneiiriaux. 

Aclc  de  foi  &  hommage. 

Aujourd'hui  en  la  prérence  &  en  la  compagnie  des  notaires ,  &c.' 
Michel, &c.  s'eft  tranfportc  au  château  ieigneurial  de  July,  paroiffe  , 
&c.  appartenant  à  ,  &c.  &:  à  la  principale  porte  &  entrée  dudit  château  , 
où  étant  ,  ayant  ledit  lïeur  Michel  trappe  à  la  porte,  eft  à  l'inrtant  venu 
Pierre  ,  donieftique  dudit  fieur  Alexandre  ;  &  ledit  fieur  Michel  ayant 
demandé  audit  Pierre  11  ledit  fieur  Alexandre  fon  maître  étoit  en  ("on 
château,  ou  autre  perlonne  pour  lui  ayant  charge  de  recevoir  les  vaflaux 
en  foi  &  hommage  ,  ledit  Pierre  lui  a  dit  que  ledit  fieur  Ion  maître  y  étoit , 
&  qu'il  l'alloit  avertir.  Ledit  fieur  Alexandre  étant  lurvenu  ,  ledit  Michel  en 
devoir  de  vafl'al ,  fans  épée  ni  éperons ,  tête  nue  &  un  genou  en  terre ,  lui 
a  dit  qu'il  lui  faifoit  foi  &  hommage  ,  à  caufe  de  fa  terre  &  feigneurie 
de  ,  ôcc.  relevant  en  plein  fief,  foi  &  hommage  dudit  fieur  Alexandre  ;  le- 
quel fief  de  appartient  audit  fieur  Michel,  au  moyen  de  l'acquifi- 
îion  qu'il  en  a  faite  de ,  &c.  par  contrat  paflc  devant ,  &:c.  à  laquelle  foi  Se 
hommage  ledit  fieur  Alexandre  a  reçu  ledit  fieur  Michel ,  &c.  à  la  charge  de 
fournir  fon  aveu  &  dénombrement  dans  le  tems  de  la  coutume  ;  recon- 
noiflant  avoir  été  payé  &  fatisfait  par  ledit  fieur  Michel,  &c.  des  droits 
qu'il  lui  devoit  à  caufe  de  ladite  acqulfition ,  dont  il  le  quitte  &  tous  autres. 
Fait  &  paffé  à  la  principale  porte  &  entrée  dudit  château ,  &c.  l'an,  &c. 

Cet  afte  doit  être  figné  du  feigneur  &  du  vaflal,  quand  il  eft 
fait  en  la  préfence  du  feigneur ,  ôc  du  notaire  &  témoins. 

Si  le  feigneur  avoit  fait  faifir  le  fief  faute  de  foi  &  hommage ,  la 
xnain- levée  de  la  faifie  fc  fait  ainfi  : 


main 


Au  moyen  de  quoi  ledit  fieur  Alexandre  a  fait  &  donné  pleine  &  entière 
...ain-levée  de  la  faifie  féodale  faite  à  fa  requête  dudit  fief  de  fur 

ledit  fieur  Michel  ;  conlent  qu'elle  foit  &  demeure  nulle ,  à  commencer  de 
cejourd'hui  ;  dont  &  de  ce  que  defllis  ledit  fieur  Michel  a  demandé  afte  aux 
notaires  fouffignés ,  qui  lui  ont  oôroyé  le  préfent ,  pour  lui  fervir  ÔC  valoir 
ce  que  de  raifon.  Fait  &  paflé,  &c. 

Foi  &  hommage  en  lahfence  du  feigneur  féodal • 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  à  Paris  fouf- 
fignés ,  fieur  Michel ,  feigneur  du  fief  de  demeurant  à 
s'eft  tranfportc  au  château  de               appartenant  au  fieur  Alexandre ,  où 
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étant  à  la  principale  porte  6c  entrée  d'icelui  ,  a  frappé  par  trois  diveri'es 
fois  à  la  porte,  appelle  à  haute  &c  intelligible  voix  ledit  fieiir  Alexandre  , 
fans  que  lui  ni  peribnne  ait  répondu  ;  nonobftant  quoi  s'étant  mis  en  état  Hc 
devoir  de  vaffal ,  a  dit  qu'il  faifoit  &  prctoit  audit  fieur  Alexandre  la  foi 
&  hommage  qu'il  eft  tenu  de  lui  faire  pour  la  terre  de  &  dépen- 

dances ,  par  lui  acquife  de  par  contrat  pafTé  devant 

&  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris ,  ladite  terre  de  relevant  en  plein 

fief,  foi  &  hommage  de  ladite  feigneurie  de  appartenante 

audit  fieur  Alexandre  ;  déclarant  qu'il  étoit  prêt  &  offroit  de  lui  payer  la 
fomme  de  pour  le  quint  du  prix  de  ladite  acquifition  ,  en  lui 

donnant  quittance  &C  décharge  valable  ,  &  qu'il  lui  fourniroit  aveu  Se  dé- 
nombrement dans  le  tems  prefcrit  par  la  coutume  ;  dont  &  de  ce  que  defliis 
ledit  fieur  Michel  a  requis  a£te  auxdits  notaires  fouffignés  ,  qui  lui  ont  oc- 
troyé le  préfent  pour  lui  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  &  paflé, 
comme  dit  eft,  à  la  principale  porte  &  entrée  dudit  château  de 
l'an ,  &c.  &  auquel  fieur  Alexandre  lefdits  notaires  ont  laifle  copie  du  pré- 
fent ade,  parlant  à 

j43e  de  foi  &  hommage  réitéré. 

Aujourd'hui  en  préfence  &  compagnie  des  notaires,  comme  dejfus ^ 
Claude  s'eft  tranfporté  pardevers  meflire  Charles 

au  château  feigneurial  de  oii  étant,  après  que  ledit  fieur  Claude 

lui  a  fait  apparoître  de  la  foi  &  hommage  qu'il  lui  a  porté  à  la  porte  &c 
principale  entrée  de  fon  château  feigneurial  dudit  par  aôe  paffc 

devant  notaires,  le  jour  pour  fon  fief , ledit  fieur 

Claude  s'eft  de  rechef  mis  en  devoir  de  vaffal,  a  réitéré  fait  &  porté  audit 
feigneur  acceptant ,  ladite  foi  ôc  hommage  qu'il  lui  doit  pour  fondit  fief,  tcz, 
comme  ci-dijj'us, 

Claufe  portant  offres  de  payer  le  relief  au  choix  du  feigneur. 

Offrant  ledit  fieur  Claude  de  payer  en  deniers  comptans  audit  feigneuf 
Charles  ,  pour  les  droits  à  lui  dûs  pour  ladite  acquifition  dudit  fief,  terre  et 
feigneurie  de  fuivant  &  conformément  à  la  coutume ,  la  fomine  dé 

cinq  cent  cinquante  livres  ,  ou  ce  qui  fera  eftimé  au  dire  de  prud'hommes, 
pour  le  revenu  &  l'exploitation  dudit  fief,  terre  &  feigneurie  ,  ou  la  jouif- 
fance  d'icelui ,  d'hui  en  un  an  ;  comme  aufll  promet  de  fournir  l'aveu  &: 
dénombrement  dans  le  tems  prefcrit  par  la  coutume  :  fur  quoi  ledit  Claude 
a  préfentement  donné  audit  fieur  Charles ,  en  efpeces  d'or  &  d'argent  , 
bonnes  &  ayant  cours  ,  comptées  ,  nombrées  &  réellement  délivrées  à  la 
vue  defdits  notaires  fouffignés ,  ladite  fomme  de  cinq  cent  cinquante  livres 
offerte  par  ledite  fieur  Claude  ,  dont  il  eft  content  ,  &  je  quitte  &  dé- 
charge de  tous  les  droits  &  profits  de  fiefs  qui  lui  peuvent  être  dûs  pour 
ladite  acquifition ,  fans  préjudice  de  l'aveu  ôc  dénombrement  qu'il  doit  lui 
fournir  dans  le  tems  de  la  cQiUimie  ,  &.ç. 
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Foi  &  hommage  faite  hors  le  lieu  feigneurial. 

Aujourd'hui  en  la  prcfence  &  compagnie  des  notaires  à  Paris,  fouf- 
ligncs ,  fieiir  Charles ,  feigneur  du  fief  de  demeurant  à 

s'ell  tra'niporté  pardevers  le  lieur  leigneur  de  en  fa  maifoa 

à  Paris,  fife  rue  où  étant ,  ledit  fieur  Charles  a  prié  &  requis  ledit 

fieur  de  le  recevoir  à  la  foi  &  hommage  qu'il  lui  doit ,  à  caufe  dudit  fief 
de  &  dépendances  ,  &  de  le  dllpenfcr  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  à 

cet  effet  ;  ce  que  ledit  fieur  de  ayant  volontairement  accordé  ,  il  l'a  dif- 
penfé  pour  cette  fois  feulement ,  &:  (ans  tirer  à  conféquence  ;au  moyen  de 
quoi  ledit  fieur  Charles  a  fait  &  porté  audit  fieur  acceptant ,  la  foi  &  hom- 
mage qu'il  lui  doit  à  caufe  du  fief  de  relevant  en  plein  fief,  foi  îSi 
hommage  dudit  fieur  à  caul'e  de  fa  terre  ,  fief  &  feigneurie  dudit  ,  &c. 
lequel  fief  de  lui  appartient ,  au  moyen  de  l'acquifilion  qu'il  en  a  faite 
de  par  contrat  pafle  pardevant  promettant  d'en  fournir  aveu  & 
dénombrement  dans  le  tems  de  la  coutume  :  lequel  fieur  reconnoît  avoir 
été  payé  des  droits  de  quint  à  lui  dûs  pour  ledit  fief,  dont  il  eft  content ,  ôf 
en  quitte  &:  décharge  ledit  fieur                 fait  &  pafic  comme  deffus ,  6«:c, 

Autre  foi  &  hommage  faite  hors  le  lieufeigneurial. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  confeillers  du  roi  no- 
taires au  châtelet  de  Paris  foufllgnés,  melfire  Pierre  Moran  ,  feigneur 
de  deineurant  à  Paris  ,  rue  de  paroifle  laint 

à  préfent  feigneur  dudit  fief,  terre  &  feigneurie  de  fituée 

s'efi  tranfporté  en  la  maifon  de  monfieur  Julie  ,  feigneWr  de  la  terre ,  fief  & 
feigneurie  de  filé  rue  paroilTe  faint 

où  étant  &;  parlant  à  mondit  fieur  Julie  ,  l'a  très-humblement  fupplié  de 
vouloir  lui  permettre  de  lui  faire  en  fadite  maifon  la  foi  &  hommage  &c 
ferment  de  fidélité  qu'il  lui  doit ,  &  qu'il  eft  tenu  de  lui  faire  &  porter  de 
la  totalité  dudit  fief  &  feigneurie  de  fes  appartenances  & 

dépendances ,  à  caufe  ôc  pour  raifon  de  l'acquifition  qu'il  en  faite  de 
meflîre  par  contrat  pafle  devant  6l  fon  confrère  ,  notaires 

audit  châtelet ,  le  quinze  du  mois  de  janvier  de  l'année  mil  fept  cent 
mouvante  &  relevante  en  plein  fief,  foi  &  hommage  de 
ladite  terre  &  feigneurie  de  aux  us  &  coutumes  de  dans 

laquelle  eft  dû  relief  à  toute  mutation  ,  &  de  difpenfer  ledit  fieur  Moran 
pour  cette  fois  feulement  ,  6c  fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir, 
d'aller  faire  ladite  foi  &  hommage  à  mondit  fieur  Julie  fur  les  lieux  :  ce 
qu'il  a  bien  voulu  accorder  audit  fieur  Moran  pour  cette  fois  feulement, 
&  fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir  ;  fuivant  laquelle  permiflîon  ,  ledit 
fieur  Moran  s' étant  mis  en  état  de  vaflal ,  a  fait  &  porté  à  mondit  fieur 
Julie  la  foi  &  hommage  Si  ferment  de  fidélité  qu'il  lui  doit  &  eft  tenu  de 
faire  &:  porter  ,  aux  us  &  coutumes  de  à  caufe  &  pour 

raifon  de  la  totalité  dudit  fief,  terre  ÔC  feigneurie  de  fes  apparie- 
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fiances  &  dépendances  ,  à  lui  appartenant,  comme  dit  eft,  au  moyen  de  l'ac- 
quifition  qu'il  en  a  faite  par  le  contrat  ci-deffus  énoncé  ;  laquelle  foi  &  hom- 
mage a  été  reçue  &ncceptée  parmondit  fieur  Julie,  à  la  charge  par  ledit  fieur 
Moran  de  fournir  à  mondit  fieur  Julie  ,  dans  le  tems  de  la  coutume ,  l'aveu 
&  dénombrement  de  la  totalité  duditfief ,  terre  &  feigneurie  de 
{es  appartenances  &  dépendances  ;  reconnoiffant  inondit  fieur  Julie  avoir 
reçu  préfentement  dudit  fieur  Moran  la  fomme  de  qui  lui  a 

été  payée ,  comptée ,  nombrée  &  réellement  délivrée  à  la  vue  defdits  no- 
taires fouffignés  ,  en  louis  d'or  &  d'argent  ayans  cours  ;  à  laquelle  fomme 
mondit  fieur  Julie  a  remis  &c  quitté  en  faveur  dudit  Moran ,  les  droits  de 
relief  &  chambellage  qui  lui  étoient  dûs ,  pour  raifon  de  la  mutation  arri- 
vée dans  la  totalité  dudit  fief,  terre  &  feigneurie  de  {^g 
appartenances  &c  dépendances  ,  mouvante  &  relevante  de  ladite  terre  ,  fief 
&  feigneurie  de  par  ladite  acquifition  qu'il  en  a  faite  ledit 
jour  mondit  fieur  Julie  lui  faifant  don  ,  ceflîon  &  tranfport ,  en  tant 
que  befoin  efi;  ou  feroit ,  du  furplus  defdits  droits  de  relief  &  de  chambel- 
lage ,  pour  les  exercer  en  leur  entier,  s'il  y  échet,  fans  préjudice  de  fes 
autres  droits  &  de  l'autrui  en  tout  :  dont  &  de  tout  ce  que  defllis  a  été  requis 
afte  aux  notaires  foufiignés ,  à  Paris  en  la  maifon  de  mondit  fieur  Julie  , 
lefdits  jour  &  an. 

Autre  aSe  de  foi  &  hommage.  -» 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  confeillers  du  roi  notaires  à  Paris 
foufiignés,  mefiîre  Etienne  ,  &c.  chevalier  feigneur  de,  &c.  demeu- 
rant ,  &c.  s'eft  tranfporté  pardevers  &  en  l'hôtel  de  très-haut ,  très-puiflant 
&  très-illuftre  prince ,  &c.  ledit  hôtel  fis  à  Paris  ,  &c.  oii  étant  ,  ledit 
fieur  après  s'être  mis  en  devoir  de  vafl^al ,  a  déclaré  &  reconnu 

tenir  &  pofféder  en  plein  fief,  foi  &  hommage  de  mondit  feigneur  prince 
de  les  fiefs  ,  terres  &  feigneuries  de  &  de 

le  tout  fitué  à  relevant  de  mondit  feigneur  prince  de  à  caufe 

de  fa  châtellenie  de  &  appartenant  audit  fieur  comme 

faifant  partie  des  terres  qui  lui  ont  été  vendues  par  haut  &  puiflant  fei- 
gneur ,  &c.  fuivant  le  contrat  paflTé  devant  notaires  à  Paris , 
le  promettant  ledit  fieur  de  fournir  à  mondit  feigneur 
prince  de  dans  le  tems  prefcrit  par  la  coutume  de  les 
aveux  &  dénombremens  defdits  fiefs  ,  même  par  déclaration  des  tenans  &c 
aboutiflans  des  rotures  ,  fi  aucunes  y  font  comprifes. 

A  laquelle  foi  &  hommage  mondit  feigneur  prince  de  pour  ce 

préfent ,  a  reçu  ledit  fieur  de  le  dilpenfant  pour  cette  fois  feu- 

lement ,  &  fans  tirer  à  conféquence  ,  de  rendre  ladite  foi  &  hommage  fur 
les  lieux  ;  fans  préjudice  à  mondit  feigneur  prince  de  de  tous 

fes  autres  droits ,  aftions  &  prétentions ,  dont  afte  requis  &  oi^royé.  A  Paris 
en  l'hôtel  de  feigneur  Prince  de ,  Sic.  l'an,  &c. 

» 
i 
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Autre  foi    &   hommage  ,    portant  promeffc   de  fournir  aveu  & 
dénombrement  ,  &  remife  de  droits  féodaux  ^Jans  réferve. 

Aujourd'hui  en  prcl'ence  &  compagnie  des  notaires  à  Paris  fouiïîgnési 
meffire  Antoine  chevalier  ,  ieigneur  de 

demeurant  s'cft  tranfporté  pardevers  meflîre  Louis  chevalier  , 

ieigneur  de  en  l'hôtel  où  il  eft  demeurant  rue  où  étant , 

ledit  lieur  Antoine  a  prie  &  requis  ledit  feigneur  de  le  recevoir  à  la  toi  6c 
hommage  qu'il  lui  doit ,  à  caul'e  dudit  fief  de  6c  de  le  dirpenfer 

de  fe  tranfporter  fur  les  Heux  à  cet  effet  ;  ce  que  ledit  Ieigneur 

de  ayant  bien  voulu  lui  accorder  par  grâce, &  pour  cette  fois  feu- 

lement ,  fans  tirer  à  conlcquence  pour  l'avenir,  ledit  fieur  Antoine  s'ctant 
mis  en  devoir  de  vafl'al ,  a  tait  &c  porté  audit  feigneur  de  les 

foi  &  hommage  &i.  ferment  de  rîdclité  qu'il  lui  doit  ,  à  caufe  du  fief,  terre 
&  feigneurie  de  fife  appartenant  audit  fieur  Antoine  ,  au 

moyen  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  par  contrat  palTé  devant 
&  fon  confrère ,  notaires  ;  ledit  fief  tenu  noblement  en  fief  &  plein  hom. 
xnage  de  ladite  terre  &c  leigncurie,  promettant  de  fournir  un  aveu  &  dé- 
nombrement audit  feigneur  Louis  dedans  trois  mois  prochains,  à  peine, &c. 
Et  a  ledit  feigneur  Louis  ,  remis  &  remet  par  ces  préfentes  audit  fieur  An- 
toine tout  ce  qui  lui  revient  pour  les  profits  féodaux  de  ladite  terre,  à  la 
réferve  de  deux  mille  livres  que  ledit  fieur  Antoine  promet  6i  s'oblige  de 
payer  inceffamment  au  fermier  dudit  feigneur  Louis ,  dont  Si  de  quoi  ief- 
dites  parties  ont  requis  afte  auxdits  notaires  ,  à  elles  octroyé  le  préfent  ea 
l'hôtel  dudit,  &c. 

^utrc  foi  &  hommage  par  une  fille  émancipée  d'âge  ^procédant  fous 
l'autorité  de  Jon  curateur. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  fouflîgnés  , 
damoifelle  Marie  émancipée  d'âge  ,  procédant  (ous  l'autorité 

&  aifillée  de  M.  fon  curateur ,  fille  unique  &  feule  héritière  de 

demeurante  à  s'eft  tranfportée  pardevers  dame  Nicole 

cpoufe  féparéede  biens  de  mefilre  autorifée  à  la  pourfuitede  (ts 

droits ,  demeurante  où  étant ,  ladite  damoifelle  Marie  a  prié 

&  requis  ladite  dame  Nicole  de  la  recevoir  à  la  foi  & 

hommage  qu'elle  lui  doit  ,  à  caufe  d'un  fief  fis  au  terroir  de  & 

de  la  dit'penfer  de  fe  tranfporter  iur  les  lieux  à  cet  effet  ;  ce  que  ladite  dame 
Nicole  ayant  volontairement  accordé  par  grâce  pour  cette  fois 

feulement ,  &  fans  tirera  conféquence , ladite  damoifelle  Marie 
a  fait  &  porté  à  ladite  dame  Nicole  ladite  foi  &  hommage ,  à 

caufe  d'un  fief  affis  au  terroir  de  confifiant  aux  héritages  ci-après 

nommés ,  tenu  noblement ,  relevant  de  ladite  dame  Nicole  à  caufe 

de  fa  terre  de  appartenante  à  ladite  damoifelle  Marie  en  qua- 

lité de  fille  &  unique  héritière  dudit  dcfunt  fon  père;  fçavoir ,  vingt-deujj 
^rpens,  $cc.  En  laquelle  foi  ôc  hommage  ladite  damoifelle  Marie 
-  dont 
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dont  &  de  quoi  lefdites  parties  ont  requis  a£te  auxdits  notaires,  qui  ont 
oftroyé  le  prélènt  pour  fervir  &c  valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  &C  paflé ,  &c. 

Procuration  pour  porter  la  fol  &  hommage ,  &  demander fouffrance. 

FUT  préfent  Meffire  Charles  demeurant  à  lequel  a  fait  & 

conftitué  (on  procureur  général  &  fpécial  le  lîeur  de  auquel 

il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  fe  tranl'porter  au  lieu  &  devant 
le  château  feigneurial  de  pardevant  meffire  Jacques 

feigneur  châtelain  du  lieu ,  ou  pardevers  fes  officiers ,  ou  autres  ayant 
chnrge  &  pouvoir  de  recevoir  les  fol  &  hommages  des  terres  &  fiefs  rele- 
vans  de  ladite  feigneurie  de  &  là ,  faire  &  porter  au  nom  dudit  fei- 

gneur conftituant  les  foi  &  hommage,  &  ferment  de  fidélité  qu'il  efl  tenu 
faire  &  porter  audit  feigneur  de  comme  baron  &  châtelain  de  ladite 

feigneurie  de  à  caufe  du  fief  &  feigneurie  de 

relevant  du  château  de  ladite  feigneurie  ,  &  dont  ledit  fieur  conftituant  eft 
propriétaire ,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  de  meffire  Nicolas 
par  contrat  paffii  devant  &  garder  &  obferver  par  ledit  pro- 

cureur les  folemnités  requifes,  comme  feroit  &  deûreroit  faire  ledit  fieur 
conftituant  fur  les  lieux ,  s'il  n'étoit  empêché  par  la  maladie  de  laquelle  il 
eft  détenu ,  ou  bien,  les  grandes  &:  importantes  affaires  qu'il  a  pour  fa  ma- 
jefté ,  qui  le  retiennent ,  &  empêchent  de  fe  tranfporter  iur  ledit  lieu,  pour 
faire  ladite  foi  &  hommage  à  mondit  feigneur  le  requérir  ou  fes 

officiers  de  recevoir  ladite  foi  &c  hommage  pour  cette  fois  ,  &  fans  tirer  à 
conféquence  pour  l'avenir,  &  d'admettre  &  recevoir  l'excufe  dudit  fieur 
conftituant  ;  Sc  en  cas  que  ledit  feigneur  de  faffe  refus  ,  demander 

fouffrance  &  délai ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  puiffe  tranfporter  fur  le  lieu  dudit 
fief  dominant ,  pour  faire  en  perfonne  ladite  foi  &  hommage  ;  s'obliger, 
pour  ledit  fieur  confiituant,  de  fournir  aveu  &  dénombrement  dudit  fief 
dans  le  tems  prefcrit  par  la  coutume  du  lieu  dudit  fief  dominant  ;  &  en 
cas  qu'il  y  eût  aucunes  faifies  ,  faute  d'avoir  rendu  la  foi  &  hommage ,  en 
requérir  main-levée,  en  payant  les  frais  raifonnables ,  &  faire  au  furplus, 
par  ledit  fieur  procureur  conftituc ,  pour  raifon  de  ce  que  deffiis ,  circonf- 
tances  &  dépendances,  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos  ,  &  de  tout  requérir 
afte  ;  par  ces  mêmes  préfentes  ledit  fieur  procureur  conflitué  ,  de  pour  lui 
&  en  fon  nom  ,  prendre  poffeffion  réelle  &  aftuelle  dudit  fief  &  feigneurie  , 
fes  appartenances  6c  dépendances ,  &  en  requérir  afte ,  ôc  généralement,  ôcc. 
Promettant ,  obligeant ,  &c.  Fait  &  pafle ,  &c. 

Voyez  ci-devant  chapitre  I ,  page  470 ,  ce  que  nous  avons  dit 
de  la  foi  &  hommage. 

Demande  ou  fouffrance  pour  mineur ^  agréée. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  notaires,  &c.  François, 
&c.  demeurant  à  au  nom  &  comme  tuteur  de  Jacques , 

&c.  âgé  de  quinze  ans,  s'eft  tranfporté  pardevant  meffire  Claude,  &c. 
Tome  II,  R  r  r 
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feigncur  de  à  l'hûtel  où  il  eft  demeurant,  rue  où  étant ,  ledit 

François  a  déclaré  audit  Tieur  Claude  que  par  le  décès  de 

Claude,  &c.  oncle  paternel  dudit  Jacques,  lui  eft  échu  le  fief  de  Laval ^ 
(es  appartenances  Se  dépendances ,  fitué  dans  la  paroiffe  de  lequel 

ert  tenu  &C  mouvant  en  foi  &  hommage  dudit  fieur  Claude  ;  mais  comme 
ledit  Jacques  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  requis  par  la  coutume ,  pour  lui 
faire  Se  porter  en  pcrfonne  la  foi  &  hommage  ,  &  ferment  de  fidélité  ,  qu'il 
clt  tenu  faire  pour  raifon  dudit  fief  de  Laval ,  ledit  fieur  François  a ,  par 
ces  préfentes  ,  prié  &:  requis  ledit  fieur  Claude  d'accorder  foufirance  audit 
mineur,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  requis  par  la  coutume,  pour  lui 
faire  &  porter  lefdits  foi  &  hommage  &  ferment  de  fidélité ,  au  defir  de 
la  coutume  ;  &  cependant  lui  donner  main-levée  de  la  faifie  féodale  faite 
dudit  fief  de  Laval ,  faute  de  la  foi  &  hommage  ,  offrant  de  lui  payer  fes 
droits,  frais  &:  dépens  ;  laquelle  fouffrance  ledit  feigneurde,  &c.  a  par  ces 
préfentes  accordé  volontairement  audit  mineur  jufqu'audit  tems  &  âge ,  à 
la  charge  qu'aufii-tôt  qu'il  fera  parvenu  à  l'âge  requis  par  la  coutume,  il 
portera  en  perfonne  leûdits  foi  &  hommage  6c  ferment  de  fidélité ,  &  que 
cependant  iJ  donnera  fon  aveu  &  dénombrement  dans  le  tems  de  la  cou- 
tume :  reconno'ifiant  ledit  fieur  Claude  avoir  reçu  dudit  fieur  François ,. 
qui  lui  a  payé  en  louis  d'or  &c  d'argent ,  comptés  6c  déhvrés  à  la  vue  des 
notaires  foulfignés ,  la  fomme  de  à  laquelle  lefdites 

parties  efdits  noms  ont  compofé  enfemble  ,  tant  pour  les  frais  féodaux 
qui  font  dûs  audit  fieur  Claude  au  fujet  de  ladite  mutation  ,  que  pour  les 
fruits  qui  lui  font  acquis  en  pure  perte  ,  frais  de  ladite  faifie  féodale ,  éta- 
bliflement  de  commifi!"aires,  &  autres  quelconques, dont  quittant.  Au  moyen 
de  quoi  ledit  fieur  Claude  a  par  ces  prcfentes  tait  &c  donné  pleine  &  entière 
main-levée  audit  fieur  François  audit  nom ,  de  la  (aifie  féodale  faite  à  la  re- 
quête dudit  fief  de  Laval  ;  confcnt  qu'elle  folt  &  demeure  nulle  &c  fans  effet  , 
à  compter  de  cejourd'hui  ;  môme  quitte  &c  décharge  par  ces  préfentes  ledit 
mineur  de  tous  les  profits  de  fief  qu'il  lui  devoit  à  caufe  de  ladite  mutation 
dudit  fief  de  Laval,  enfemble  les  frais  de  ladite  faifie  féodale  6c  établifll'e- 
ment  de  commifiaires ,  &  autres  quelconques ,  6cc. 

Aveu  &  dénombrement. 

Aujourd'hui  efi  comparu  pardevant  les  notaires,  Sec.  Claude, &:c. 
lequel  a  reconnu  &  déclaré  être  homme,  lujet  &  vaflal  de  haut  & 
puiffant  feigneur  mefiîre  Jacques ,  &c.  duquel  il  a  dit  tenir  noblement  en 
plein  fief  &  hommage ,  rachat  6c  quint  denier  ,  &  à  tel  autre  droit  & 
devoir  que  peut  être  tenu  ledit  fief,  à  caufe  de  fadlte  leigneurie  ;  fçavoir, 
le  fief  du  Clos,  confinant,  &c.  auquel  fief  font  dus  plufieurs  honneurs, 
&  duquel  relèvent  plufieurs  vaffaux  &  fujets,  qui  doivent  par  chacun  aâ 
rentes  ,  tant  en  deniers  que  grains ,  chapons  ,  poulets ,  corvées  ,  montant 
en  deniers  à  la  fomme  de  ,  &cc.  en  grains  ,  à  boifieaux  ,  me- 

fure  de,  &c.  pourquoi  eft  dû  audit  feigneur  la  foi  &  hommage,  rachat  Hi. 
chambeliage ,  quand  le  cas  y  échet ,  &  autres  droits  dus  tant  par  fes  vaf- 
iaux  ôc  fujets,  que  par  les  marchands  torains  vendans  6c  étalans  es  jours  de 
marchés  ôc  foirçs  audit  lieu  ;  comme^  aufli  appartient  audit  feigneur  toute. 


CONCERNANT  LES  FIEFS  ET  DROITS  SEIGNEURIAUX.   499 

connoiffance  de  juftice  moyenne  &  baffe,  le  reconnoiffant  pour  feigneur, 
lui  devoir  obéiffance  ainfi  qu'il  appartient  ;  &  a  ledit  fieur  Claude  protefté 
&  promis  par  ces  préfentes ,  qu'en  cas  qu'il  y  ait  quelque  chofe  à  em- 
ployer au  préfent  aveu  &  dénombrement,  de  l'y  mettre  6c  ajouter  fi-tôt 
qu'il  fera  venu  à  fa  connoiffance;  comme  aufîi  s'il  fe  trouvoit  y  avoir  plus 
mis  &  avoué  que  ce  dont  il  eff  tenu,  il  lui  fera  loifible  de  Voter &c  retran- 
cher, fans  autrement  préjudicier  à  fondit  feigneur  ni  à  lui  ;  déclarant  qu'il 
n'a  point  entre  les  mains  les  titres  ;  &  pour  préfenter  ôi  fournir  le  préfent 
aveu  &  dénombrement,  &r  en  prendre  afte  de  réception  ,  ledit  fieur  Claude 
a  fait  &c  conlHtué  fon  procureur  auquel  il  en  donne  tout  pou- 

voir néceffaire.  Promettant,  obligeant ,  &c.  Fait  &  paffé,  &c. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit,  chapitre  II,  page  4-16,  de  l'aveu 
&  dénombrement. 

Retrait  féodal, 

FUrent  préfens  Mefîîre  Jacques  de  Longueil ,  demeurant ,  &c.  d'une  part; 
&  noble  homme  Claude  de  Lille,  &c.  d'autre;  lefquels  ont  dit,  fça- 
voir ,  ledit  fieur  de  Longueil ,  qu'en  fa  qualité  de  feigneur  de  il  a 

droit  de  reprendre  6(.  retirer  par  puilîance  de  fief  les  héritages  qui  fe  ven- 
dent dans  rétendue  de  fadite  feigneurie  ,  en  rembouriant  à  l'acquéreur  le 
prix ,  frais  ôc  loyaux-coûts  ;  pourquoi  ilauroit  déclaré  audit  ûeur  de  Lille  , 
qu'il  defiroit  retenir  par  droit  féodal  une  maifon  ,  terres  &:  héritages  fitués 
&  enclavés  dans  ladite  terre  &  feigneurie ,  appartenans  audit  fieur  de 
Lifle ,  au  moyen  de  l'acquifuion  qu'il  en  a  faite  de  par  contrat 

paffé  pardevant  lequel  fieur  de  Lifle  reconnoiffant  le  bon 

droit  dudit  fieur  de  Longueil,  a  par  ces  préfentes  volontairement  quitté, 
délaiffé  6c  transporté  des  maintenant  &  à  toujours ,  fans  aucune  garan- 
tie que  de  fes  faits  &  promeffis  feulement,  audit  Meffire  Jacques  Lon- 
gueil, à  ce  préfent  &  acceptant,  pour  lui,  fes  hoirs  &C  ayans  caufe  , 
pour  réunir  à  fadite  terre  &  feigneurie  de  ladite  maifon, 

terres  &  héritages  en  dépendan; ,  ci-deffus  déclarés,  fitués  dans  ladite  fei- 
gneurie ,  que  ledit  fieur  de  Lifle  a  acquis  par  contrat  fus- énoncé ,  fans 
en  rien  retenir  ni  réferver  ,  aux  charges  y  portées  ,  pour  en  jouir  , 
faire  &  difpofer  par  ledit  fieur  de  Longued ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe  , 
comme  de  chofe  à  lui  appartenante ,  au  moyen  des  préfentes  ;  à  l'effet  de 
quoi  ledit  fieur  de  Lifle  l'a  mis  &  fubrogé  fans  autre  garantie  que  deffus  , 
en  fon  lieu  &  place  ,  droits  &  aftions ,  &  lui  a  préfentement  délivré 
une  expédition  en  parchemin  diidir  contrat  d'acqiiifition  ,  portant  quit- 
tance du  payement  entier  du  prix  de  ladite  maifon  ,  terres  6c  héritages. 
Plus ,  les  anciens  titres  au  nombre  de  concernant  la  propriété 

defdites  maifon  ,  terres  &  héritages ,  dont  ledit  fieur  de  Longueil  le  dé- 
charge. Ce  délaiffement  &  tranfport  fait  pour  les  caufes  fufdites  ,  6c  aux 
charges  ci-deffus  déclarées  ,  &  outre  moyennant  la  (omme  de  cinq  mille 
trois  cent  trente  livres ,  que  ledit  fieur  de  Lifle  rcconnoît  avoir  reçue 

Rrr  ij 
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comptant  dudit  fieur  de  Longueil,  qui  lui  a  icelle  prcleiitement  payée  en 
efpeces  d'or,  d'argent  6c  monnoye  ayant  cours,  comptées,  nombrces  & 
réellement  délivrées  à  la  vue  deldits  Notaires ,  pour  le  prix  principal  d'icelle 
acquifition  ,  &c  fix  cent  trente  livres  pour  les  trais  &  loyaux-coûts  de  ladite 
acquifition;  dont  &  du  tout  ledit  fieur  de  Lille  eu.  content ,  quitte  &  dé- 
charge ledit  Heur  de  Longueil  &:  tous  autres.  Et  quant  aux  intérêts  que  ledit 
fieur  de  Lille  pouvoit  demander  &  prétendre  depuis  le  jour  dudit  contrat 
d'acqulfition  jufqu'à  prélent ,  les  parties  «n  ont  t'ait  compenlation  avec  les 
fruits ,  revenus  &  loyers  que  ledit  fieur  de  Lille  a  touchés  &  reçus ,  à  caufe 
defdites  mailbn  ,  terres  &  héritages  ci-deflus  déclarés  &  délaiflés,  dont  les 
parties  fe  quittent  pareillement  l'une  l'autre.  Car  ainû ,  &c. 

Il  eft  bon  de  remarquer  que,  fi  plufieurs  héritages  fitués  en 
différens  Hcfs ,  ont  été  vendus  par  un  même  contrat  &:  pour  un 
môme  prix  ,  un  feigneur  n'étant  pas  obligé  de  les  retirer  tous ,  il 
lui  cR  permis  de  retirer  feulement  ceux  qui  font  mouvans  de  lui. 
La  raifon  ell,  que  les  ayant  tous  retirés ,  les  autres  feigneurs  pour- 
roient  exercer  le  retrait  féodal  pour  les  fiefs  qui  releveroient  d'eux;, 
c'efl  pourquoi  il  ell:  plus  à  propos  qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  les 
retirer  :  de  plus ,  ce  îbroit  un  moyen  pour  empêcher  un  leigneur 
qui  n'auroit  pas  afTez  de  bien  pour  retirer  tous  les  héritages  ven- 
dus, de  fe  fei-v'ir. du  droit  qui  lui  appartiendroit  en  Aertu  de  ion 
fief.  Cela  efl  fans  difficulté,  quoique  d'autres  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière  ayent  avancé  le  contraire. 

Néanmoins  un  feigneur  peut  retirer  le  tout ,  s'il  le  fouhaite , 
pourvu  que  l'acquéreur  y  donne  fon  confentcmcnt  ;  &  alors  il  faut 
faire  une  claulé  particulière. 

Ceux  qui  ont  traité  cette  matière  avant  moi ,  difent  que,  fi  l'in-^ 
tention  du  feigneur  retrayant  n'eft  pas  de  réunir  à  fon  fief  les  hé- 
ritages qu'il  retire  &  qui  en  font  mouvans,  il  en  doit  faire  mention 
dans  le  contrat  du  retrait  en  ces  termes  :  DccLirani  ledit  Seigneur 
qu'il  ne  veut  &  n  entend  réunir  à  fondit  fief  lejdits  héritages;  au 
contraire  les  pojjédcr  à  toujours  comme  terres  roturières.  Cette  claufe 
fe  doit  mettre  quand  le  leigneur  acheté  quelcjucs  terres  ou  liérita- 
ges  en  roture ,  qui  font  dépendans  de  fa  Icigneurie,  parce  que  fans 
cette  déclarauon,  ces  héritages  feroient  réunis  à  fon  fief,  &  cetifés 
féodaux. 

Réunion  d'une  roture  à  un  fief, 

FURFXTpréfens  maître  Nicolas ,  &c.  &  damoifclle  Marie,  &c.  fa  femme, 
qu'il  autoril'e  à  l'eifet  des  prélentes,  demeurans  lel'quels  ont 

dit  que  par  ade  paflé  pardevant  &  fon  confrère,  notaires  à 
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Paris  ,  le  infinuc  où  befoin  a  été ,  ils  ont  donné  par  donation  entre- 

vits  à  Jacques  leur  fils  ,  les  fief,  terre  &  feigneurie  de 

pour  en  jouir ,  faire  &  dil'pofer  par  ledit  fieur  leur  fils ,  comme  de  chofe 
lui  appartenante  ,  à  commencer  toutetois  la  jouiffance  du  jour  du  décès  du 
furvivant  defdits  fieur  &  damoifelle  fes  père  &c  mère  ;  que  par  contrat 
paffé  pardevant  cejourd'hui,  ledit  lieur  Nicolas  auroit  acquis  de 

Jean  ,  &c.  une  ferme  &  héritage  fiiués  en  la  paroiffe  de  ladite  terre  &  fei- 
gneurie, &  en  la  cenfive  d'icelle  ,  dans  le  deffein  d'en  faire  pareillement  par 
leldits  fieur  &  damoifelle  père  &  mère  donation  audit  Jacques 
leur  fils,  aux  mêmes  charges  &  réferves  d'ufufruit ,  pour  être  lefdits  héri- 
tages réunis  &  incorporés  à  ladite  feigneurie.  A  cet  effet  leldits  fieur  &  da- 
moifelle comparans  ,  pour  la  bonne  amitié  qu'ils  ont  &  portent  audit  Jac- 
ques leur  fils,  demeurant  à  ce  prcfent  &  acceptant ,  lui  ont  fait 
don,  ceflîon  &  tranfport  entre- vifs  &  irrévocable  ,  de  ladite  ferme  &  héri- 
tages ,  &c.  tenus  en  la  cenfive  de  ladite  terre  &  feigneurie  ,  pour  d'icelle 
ferme  &  héritages  augmenter  le  domaine  de  ladite  feigneurie,  &;  iceux 
être  joints&  réunis  &  incorporés  au  corps  d'icelle  ,  inféparablement  tenus, 
&  réputés  inféodés ,  &  de  même  nature  &  qualité  que  ladite  terre  &  fei- 
gneurie ;  &  ainfi  en  jouir  &  ufer  par  ledit  Jacques,  fes  hoirs  &  ayans 
caufe ,  à  toujours ,  comme  de  chofe  à  lui  appartenante  ,  &c  pour  par  lui  en 
jouir  du  jour  du  décès  du  furvivant  defdits  père  &  mère  ,  qui  s'en  font  ré- 
fervé  &  réfervent ,  &  au  furvivant  d'eux,  l'ufufruit  leur  vie  durant,  à  titre 
de  confiitut  îk  précaire.  Cette  préfente  donation  ainfi  taite  à  la  charge  de 
ladite  réunion  d'icelle  roture  en  fief  ;  fie  encore  que,  pendant  la  vie  defdits 
fieur  &  dame  père  &  mère ,  ôc  du  furvivant  d'eux  ,  ledit  Jacques  ne  pourra 
aucunement  vendre,  aliéner  ni  hypothéquer  ladite  terre  6c  feigneurie, 
ferme  &  héritages  ci-deilus  déclarés ,  partie  ni  portion  d'iceux  ,  fans  le  con- 
fentement  par  écrit  de  fefdits  père  &c  mère ,  ou  dudit  furvivant  ;  &  encore 
à  condition  qu'au  cas  que  ledit  Jacques  prédécede  fefdits  père  &  mère,  &c 
qu'ils  ,  ou  l'un  d'eux  le  furvive ,  la  préfente  donation  fera  Ik.  demeurera 
nulle  &  de  nul  effet,  comme  non  avenue;  &  leldits  biens  donnés  retour- 
neront auxdits  donateurs  ou  au  furvivant  d'eux,  pour  en  jouir  &  difpofer 
comme  ils  enflent  pu  faire  auparavant  ladite  préfente  donation  ;  &  néan- 
moins ledit  furvivant  joiiira  de  la  totalité  d'iceux  fa  vie  durant,  fans  que 
les  héritiers  du  prédécédé  le  puiflTent  troubler  &  empêcher.  Et  pour  faire 
infinuer,  &c. 

Ereclion  de  roture  en  fief . 

FUT  préfent  très-haut  &  très-pulffant  feigneurmonfeigneur  le  duc,  &c» 
comte  -'"    "'-    ' '  ''-- ^---    ''■-  ' ■—  *'  -'•■—-':—-•--  >  '  -: 

faite  pat 
apparter 

de  dépendans  du  comté  de  appartenant 

audit  feigneur  duc,  lequel  defirant  donner  des  preuves  de  l'amitié  qu'il 
a  pour  lui ,  &  lui  procurer  autant  d'avantage  qu'il  lui  eft  poffible ,  ledit 
feigneur  duc  a  par  ces  préfentes  érigé  &  créé  lefdits  héritages;  fçavoir, 
&c.  (  Il  faut  fain  une  énuinératicn  des  terres  contenues  dans  Vèteclion  )  le  tout 
en  un  feul  fief,  que  ledit  feigneur  duc  a  nomnié  le  fief  de  la  Grange  j 
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a  permis  audit  M.  Claude  &  aux  fiens  ,  de  faire  conftruire  une  mai- 
fon  dans  leldits  héritages ,  en  tel  endroit  &  de  telle  manière  qu'il  jugera 
à  propos ,  ou  les  liens ,  &  faire  clorre  &  fermer  de  fofTts  ladite  mailoa 
&c  pourpris  d'icelle  ;  y  faire  faire  pont-levis ,  planchettes ,  tours  &  tour- 
nelles,  &.  autres  choies  requifes ,  tant  pour  la  dcfenfe  &  garde  de  ladite 
maifon,  que  pour  l'ornement  &c  décoration  d'icelle  ;  de  faire  bâtir  un  co- 
lombier à  pied  ,  foit  dedans  ou  dehors  de  l'enclos  de  ladite  mailbn  dudit 
fief,  &c  d'avoir  une  garenne  fermée  de  murailles.  De  plus ,  ledit  feigneur 
duc  a  attribué  &c  accordé  audit  M.  Claude  moyenne  6c  bnfl'e  juilice  fur 
tous  leldits  héritages,  &C  tous  droits  &  prérogatives,  pour  ledit  rtef  de  la 
Grange ,  fes  appartenances  6c  dépendances  ci-deffus  déclarées  ,  jouir , 
tenir  6c  polféder  noblement  à  l'avenir  par  ledit  M.  Claude,  fes  hoirs  6c 
ayans  caule  ,  à  toujours.  Et  en  conicquence  de  ladite  éredion  ,  ledit 
feigneur  duc  a  affranchi,  quitté  Se  déchargé  à  toujours  lefdits  héritages, 
terres  ,  métairies,  ci-deffus  déclarés,  de  toutes  charges  &  redevances  cen- 
fuelles  Se  roturières  dont  ils  étoient  ci-devant  tenus  Se  chargés  envers 
ledit  feigneur  duc  à  caule  dudit  comté  de,  6cc.  fans  que  ci-après  ledit 
M.  Claude  ,  fefdits  hoirs  6c  ayans  caufe  en  foient  aucunement  tenus;  à 
la  charge  Se  réferve  néanmoins  de  la  haute  juftice  annexée  audit  comté, 
6e  de  la  foi  Se  hommage  que  ledit  M.  Claude,  fes  hoirs  ,  fucceffeurs  &C 
ayans  caufe  feront  tenus  faire  6.:  porter  audit  leigneur  duc  Se  à  fefdits 
fucceffeurs  audit  comté  de ,  &c.  quand  le  cas  y  échéra ,  félon  Se  confor- 
mément à  la  coutume  du  lieu;  Se  dés-à-préfent  ledit  M.  Claude  s'étant 
mis  en  devoir  de  vaffal ,  a  fait  Si.  porté  audit  feigneur  duc  ,  ce  acceptant, 
la  foi  Se  hommage ,  Se  prêté  le  ferment  de  fidélité  qu'il  lui  doit  pour 
ledit  fief  de  la  Grange  Se  dépendances  ;  Se  par  ces  mêmes  préfentes 
ledit  feigneur  duc  a  ordonné  au  bailli  &  y.ities  officiers  dudit  comté 
de  ,  &c.  préfens  Se  à  venir,  de  laiffer  jouir  6c  u4er  paifiblement  ledit 
M.  Claude,  fes  hoirs  Se  ayans  caufe,  du  contenu  ci-deffus ,  Se  comme  il 
eff  d'ufage  à  l'égard  des  autres  vaffaux  dudit  comté  ,  fans  permettre  ni 
fouffrir  qu'il  y  foit  fait  aucun  empêchement  ,  nonobllant  l'ancienne  qualité 
cenfuelle  Se  roturière  defdits  héritages,  laquelle  ledit  leigneur  a  amortie, 
abolie  Se  éteinte  ,  Se  fur  ce  impofe  filence  à  fon  procureur  lîlcal  Se  rece- 
veur audit  lieu  ,  Se  à  tous  autres  fes  officiers  6c  (ujets.  Et  ledit  M.  Claude 
a  promis  6c  s'eft  obligé,  tant  pour  lui,  que  pour  fes  hoirs,  lucceffeurs 
Se  ayans  caufe,  entretenir  Se  exécuter  le  contenu  auxdites  préfentes,  fe» 
Ion  leur  forme  6«:  teneur,  Sic.  Promettant,  obligeant,  renonçant,  6cc« 
Fait  Se  paffé  ,  Sec. 

On  demande  (1  le  droit  d'aînefle  auroit  lieu  après  le  décès 
de  celui  en  faveur  duquel  l'ére^^ion  de  la  roture  en  fàct  auroit 
été  faite  ^ 

L'ainé  feroit  bien  fondé  de  le  prétendre  :  la  raifon  ert ,  que 
les  biens  d'un  défunt  fe  partagent  entre  fes  héritiers  ,  félon  leur 
nature  &  qualité  telle  qu'elle  ell  au  jour  de  fon  décès  ;  &:  il 
/l'importe   qu'au  tems    de  l'acquilltion  iheritage  fût  tel  que  le 
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droit  d'aînefle  n'y  pût  être  pris ,  de  même  que  quand  le  proprié- 
taire d'un  fief  acquiert  une  roture  étant  dans  la  cenfive  de  Ton 
fief;  en  ce  cas ,  la  roture  eft  réunie  au  fief  de  plein  droit ,  8c 
commence  dès-lors  à  faire  partie  du  fief,  &  elle  eft  &  demeure 
féodale  ;  de  forte  qu'arrivant  à  la  maifon  de  celui  qui  a  fait  réu- 
nion ,  tout  le  fief,  y  compris  la  roture  réunie ,  fe  doit  partager 
noblement  &  féodalement  entre  fes  héritiers  ;  ce  qui  ne  fouftre 
point  de  difficulté. 

Il  eft  vrai  qu'un  père  ne  peut  pas  faire  d'un  fief  une  roture , 
au  préjudice  du  droit  d'aînefle  appartenant  à  fon  fils  aîné ,  parce 
que  c'eft  une  faveur  que  la  coutume  accorde  aux  aînés ,  à'  la- 
quelle le  père  &  la  mère  ne  peuvent  point  préjudicier  en  au- 
cune manière  ,  &  par  quelque  difpofition  que  ce  foit  :  mais  il 
ne  faut  pas  dire  au  contraire  ,  qu'un  père  ne  puifTe  pas  augmenter 
les  droits  d'aîneffe  par  l'éreftion  d'une  roture  en  fief,  du  con- 
fentement  du  feigneur  dominant  ;  car  la  raifon  pour  laquelle  le 
père  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit  d'aînefle  ,  ne  peut  pas- 
l'empêcher  de  faire  quelque  chofe  pour  augmenter  le  même 
droit. 

Il  eft  conftant  qu'un  père  ne  peut  pas ,  au  préjudice  du  droit 
d'aînefle  ,  faire  convertir  un  fief  en  roture  ,  ni  déclarer  par  quel- 
que difpofition  que  ce  foit ,  qu'il  veut  &  entend  qu'un  fief  qu'il  a 
foit  partagé  après  fa  mort  également  entre  fes  enfans.  Auffi ,  non- 
obftanécette  déclaration  ,  le  fils  aîné  peut  prétendre  le  droit  d^aî- 
nefle  dans  le  fief,  &  il  l'aura. 

Mais  quand  un  père  fait  une  acquifitioii  d'une  roture  étant 
dans  fa  cenfive ,  il  peut  dans  le  contrat  déclarer  qu'il  veut  & 
entend  tenir  &  pofîeder  cet  héritage  comme  roturier ,  &  félon 
fa  qualité  6c  nature  au  tems  de  fon  acquifition ,  empêchant 
expreflement  la  réunion,  laquelle  fe  feroit  autrement  de  plein 
droit,  conformément  à  l'article  53  de  la  coutume  de  Paris, 
<jui  porte,  gue  les  héritages  acquis  par.  un  feigneur  de  Jiej  en 
fa  cenfive  ^  font  réunis  à  fon  fief  &  cenfés  féodaux  ,  f  par  exprès: 
le  feigneur  ne  déclare  qu'il  veut  que  leflits  héritages  demeurent  en 


fc> 
roture. 


De  CQ\.  article  ,  il  s'enfuit  que  la  déclaration  fe  doit  faire  incon- 
iri/ze/z/i,  c'eft-à-dire,  en  faifant  l'acquifition,  &  par  le  même  cof\- 
trat,  ou  par  un  autre  précédent;  car  fi  elle  etoit  faite  r:ïr  intkr'-^ 
valloj  elle  feroit  iimtiie  &  fans  efî"et,  &  n'errtpêcheroit  pas Tairië' 
de  prétendre  fon  droit  d'aînefle  fur  ladite  roture  réume. 

La  raifon  eft^  que  la  réunion  fe  faifant  ipfojare^  ^Â%\  \^.^^X'hh 
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de  racquilîtion  ,  il  nell  plus  au  pouvoir  du  père  de  préjudicier 
au  droïc  d'aineire,  qui  ei\  dès-lors  acquis  au  Hls  aîné,  au  cas 
toutefois  que  le  fiet'  ^  la  roture  acquile  fe  trouve  dans  la  fuccef- 
fion  du  père. 

Si  l'acquifition  fe  faifoit  d'une  roture  par  fucceffion,  &:  que  la 
roture  tombât  dans  le  lot  de  celui  en  la  cenfive  duquel  elle  feroit, 
il  faudroit  qu'il  fit  fa  déclaration ,  s'il  veut  que  cette  roture  con- 
ferve  fa  qualité  de  roture,  &  demeure  dans  la  cenhve  &c  mou- 
vance de  fou  fief,  pour  être  pofTédée  &  partagée  après  fa  mort 
entre  fcs  enfans  ou  autres  héritiers  comme  telle. 

Si  l'acquifition  étoit  faite  d'une  roture  par  un  mari ,  étant  dans 
la  cenfive  de  fa  femme,  en  ce  cas  la  temme  pourroit  faire  fa  dé- 
claration après  la  mort  de  fon  mari ,  au  cas  que  telle  roture  ou 
partie  d'icelle  tombât  ddiis  fon  lot  de  la  communauté  ,  qu'elle 
voudroit  6C  entendroit  qu'elle  confervât  fa  roture ,  pour  être  par- 
tagée roturiérement  entre  fes  enfans ,  d'autant  que  cette  déclara- 
tion fe  peut  faire,  fuivant  l'article  53. 

Mais  quant  à  la  femme ,  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'elle  la  fafle 
au  tems  de  l'acquifition  ;  car  l'acquifition  fe  taifant  par  le  mari 
&  en  fon  nom ,  &  le  mari  étant  le  maitre  d'en  difpolcr  à  fa  vo- 
lonté,  telle  déclaration  fe  trouveroit  inutile.  De  plus,  la  femme 
étant  en  pouvoir  de  mari ,  on  ne  lui  impute  pas  h  elle  n'a  pas 
fait  ce  qu'elle  avoit  droit  de  faire,  &:  ce  qu'elle  auroit^it  au- 
trement, mk 

Il  y  a  plus  de  difficulté;  fçavoir,  fi  la  femme  venant  f^ourir 
avant  fon  mari ,  auroit  pu  faire  cette  déclaration  par  teitament  ou 
autrement ,  &  il  elle  vaudroit  au  cas  que  ladite  roture  fe  trouvât 
dans  les  biens  de  la  communauté  au  jour  de  fon  décès  ? 

Je  ne  fais  point  de  difficulté  qu'elle  ne  le  pût  taire ,  fans  pour 
cet  effet  qu'il  fût  befoin  de  l'autorité  de  fon  mari ,  parce  que 
la  coutume  le  permet,  &  que  ce  n'efl  point  un  ade  qui  em- 
porte l'aliénation  de  fes  biens ,  ou  l'obligation  ou  engagement 
d'iceux. 

Déclaration  pour  empccher  la  réunion  d'une  roture  au  fief. 

Au  J  o  u  R  d'h  u  I  eft  comparu  pardevant  les  notaires  fouflîgncs ,  maître 
Nicolas,  &c.  lequel  à  l'inllant  du  contrat  de  vente  paflé  prcfente- 
ment  pardevant  lefdits  notaires,  entre  lui  &  Jacques,  ôic.  par  lequel  ledit 
Jacques  lui  a  vendu  une  métairie,  terres  &  héritages,  &c.  étant  en  la 
cenfive  du  fief  de ,  &c.  déclare  par  ces  préfentes ,  que,  quoiqu'au  moyen 
de  ladite  acquifuion  ladite  métairie,  terres  &  héritages  compris  dans  ic^Ue 

acquifition , 
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^cquifition  ,  foient  de  plein  droit  réunis  audit  fîef  ;  néanmoins  il  veut  &  en- 
lenc^qu'il  n'y  ait  aucuile  réunion  de  la  métairie  ,  terres  &  héritages  audit 
fief;  &C  qu'au  contraite  ils  foient  &  demeurent  féparés,  comme  fi  ladite  ac- 
quifition  n'avoit  point  été  faite ,  &  que  lefdites  métairie  ,  terres  &c  héritages 
foientpar  lui ,  (es  hoirs  &c  ayans  caufe,  pofTédés  roturierement,  &  parta- 
gés entre  fes  enfans  comme  biens  roturiers ,  fans  préciput  &c  droit  d'aînefle  , 
félon  leurdite  qualité  de  roture,  &  qu'ils  foient  6c  demeurent  toujours  en 
la  cenfive  dudit  fief ,  nonoWlant  ladit  acquifition  ,  &  quoiqu'il  n'en  foit 
fait  aucune  mention  dans  ledit  contrat  de  vente ,  lequel  ne  pourra  quant  à 
ce  préiudicier  à  l'intention  &  à  la  volonté  dudit  fieur  comparant  ,  dont  il  a 
requis  ade  aûxdit^  notaires. 

il  en  eft  de  même  quand  le  feigneur  d'un  fîef  dominant  fait  ac- 
quifition d'un  fief  mouvant  de  lui;  en  ce  cas  le  fief  fervant  eft  réuni 
au  fief  dominant ,  pour  ne  faire  qu'un  feul  &  même  fief. 

La  raifon  e(i,  que  ces  qualités  de  fendant  &c  de  dominant  font 
éteintes  dès  le  moment  que  les  deux  héritages  appartiennent  à  la 
même  perfonne  ;  car  on  ne  peut  pas  fe  devoir  à  foi-même  la  foi  & 
hommage,  ou  la  recevoir  de  foi-même  ,  d'autant  même  que  le  fief 
fervant  faifoit  autrefois  partie  du  fief  dominant  :  fi  ces  deux  fiefs 
viennent  à  appartenir  à  la  même  perfonne ,  ils  perdent  ces  deux 
qualités. 

Néanmoins  il  efl:  permis  à  celui  qui  fait  l'acquifition ,  d'empê- 
cher cette  réunion  ,  en  déclarant  qu'il  veut  &  entend  que  lefdits 
deux  fiets  confervent  chacun  leur  qualité ,  l'un  de  dommant ,  8c 
l'autre  de  fervant,  ce  qui  fe  doit  faire  inconiinenti  ;  car  la  déclara- 
tion étant  faite  ex  inurvallo ,  elle  n'empêche  pas  que  la  réunion 
n'ait  fon  effet.  La  déclaration  fe  peut  taire  en  cette  manière. 

Déclaration  pour  empêcher  la.  réunion  du  fief  &  arrure-fief. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  fouffignés,  maître 
Nicolas ,  &CC.  lequel  à  i'inilant  du  contrat  de  vente  paiïé  pardevant 
■  lefdits  notaires  ,  entre  lui  &  Jacques  ,&c.  par  lequel  ledit  Jacques  lui  a  ven- 
du le  fief  de  la  Grange  ,  ôcc.  relevant  en  plein  fief  de  la  terre  &  feigneurie 
de  la  Charbonnière  ,  appartenant  audit  M.  Nicolas  :  a  déclaré  par  ces  pré- 
fentes que,  quoiqu'au  moyen  de  ladite  acquifition  du  fief  de  la  Grange, 
ledit  fief  foit  tacitement  réuni  audit  fief  de  la  Charbonnière  ,  pour  ne  faire 
enfemble  qu'un  feul  &  même  fief;  néanmoins  il  veut  &  entend  qu'il  n'y  ait 
aucune  réunion  defdits  deux  fiefs  ;  mais  qu'ils  foient  &  den. eurent  féparés , 
comme  fi  ladite  acquifition  n'avoit  point  été  faite  ,  pour  en  jouir  &;  difpofer 
par  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe,  comme  d'un  acquêt  féparément  &  fans 
aucune  confufion  de  l'un  avec  l'autre ,  &r  que  ledit  fief  de  la  Grange  relevé 
^  foit  mouvant  en  plein  dudit  fief  de  k  Charbonnière  ,  noncbllant  ladite 
Tome  IL  S  f  f 
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acquifition  ,  &c  quoiqu'il  n'en  ait  été  tait  aucune  mention  dans  ledit  contrat 
de  vente  ,  lequel  ,  quant  à  ce  ,  ne  pourra  nuire  nirpréjudic\Qr  aucg||pment 
h  l'intention  &  protcllation  ùildite  ,  dont  ledit  fieur  Nicolas'a  requis  aûe  , 
pour  lui  lervir  &  valoir  ainii  que  de  railon. 


CHAPITRE      Y  11  L 

Du  papier  terrier.  ---.  «; 

Lorsqu'un  feigneur  a  acquis  un  fief,  5c  qu'il  fouhaitc  fçavoir 
toutes  les  redevances  qui  lui  lont  dues  par  Tes  vallaux  & 
cciiiicrs  ,  il  fait  taire  un  papier  terrier.  Or  ce  papier  terrier  eft  un 
recueil  de  déclarations  que  les  propriétaires  des  terres  &  héritages, 
à  quelque  titre  que  ce  foit ,  paflent  au  fejgneur  dont  relèvent  lef- 
dites  terres. 

Ces  déclarations  fe  paflent  à  la  réquifition  du  feigneur  féodal 
ou  cenfier,  de  tous  leslieritagcs  ,  tant  téodauxque  roturiers,  qui 
font  dans  famouvance,6c  doivent  contenir  tous  les  droits,  dixines, 
tcrrages  ,  coutumes,  corvées  ,  rentes  foncières,  feigiiei.ria!(.s  ou 
non  léigneurialts  de  tous  les  vaflaux  &  atrieres-vallaux  ,  &  lujCts 
ceniîers  &  tenanciers  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Pour  procéder  à  la  confection  d'un  papier  terrier ,  il  faut  des 
lettres  de  chancellerie  ,  par  lefquelles  le  roi  ordonne  qu'après  un 
commandement  tait  par  le  prévôt  ou  autre  juge,  a  la  requête  de 
l'impétrant ,  cri  public  ,  fon  de  trompe  ,  affiches,  publication  aux 
prônes,,  tous  vafTaux  ,  tenanciers  ,  ccnfiers  &  autres  redevables, 
6:c.  ayent  à  venir  porter  les  foi  &  hommage ,  payer  les  droits  , 
donner  aveu  &:  dénombrement  par  le  mtnu ,  tenans  &  aboutiflans- 
nouveaux,  référés  aux  anciens  par  déclarations  iîgnées  d'eux,  & 
paflées  par  tel  notaire  qu'il  plait  au  feigneur  de  commettre. 

Ces  lettres  étant  entérinées  ,  le  feigneur  tait  taire  des  publica- 
tions &  affiches ,  &  tous  les  valTaux  tels  qu'ils  foient ,  font  obligés 
de  comparoir  chez,  le  notaire  choifi  par  le  feigneur ,  &  d'y  venir 
faire  leur  déclaration  ,  qu'on  écrit  dans  le  papier  terrier,  dans  lef^ 
quelles  déclarations  on  énonce  les  titres  de  leurs  acquilitions, 
aveux  6c  dénombremens  anciens. 

Le  papier  terrier  étant  achevé  ,  doit  être  clos  en  juftice  ,  &  le 
juge  qui  a  entériné  les  lettres,  rend  un  jugement  portant  clôture 
du  papier  terrier. 
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Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  le  papier  terrier  djit  être  achevé 
dans  Tan  ;  &  au  cas  qu'il  n'ait  pu  être  achevé  dans  ce  tems,  il  faut 
obtenir  de  nouvelles  lettres  portant  prolongation  de  tems. 

Le  feigneur  peut  contredire  les  déclarations  que  lui  font  fes 
vaffaux,  &  jullifier  fes  prétentions,  s'il  a  des  titres  contraires.  Il 
peut  auifi  fe  mettre  en  poffefîion  des  héritages  vacans  ,  dont  il  ne 
paroit  aucuns  détenteurs  ;  &  pendant  trois  ans  les  légitimes  pof- 
fefleurs  font  reçus  à  rentrer  dans  leurs  titres  ;  lequel  tems  expiré , 
les  héritages  qu'on  ne  réclame  point  font  &  demeurent  réunis  au 
iief. 

Sur  cette  matière  ,  vous  pouvez  confulter  plus  au  long  le 
traité  de  la  confeclion  des  papiers  terriers  ^  par  M.  Bellami  ,  ancien 
avocat  au  bailliage  d'Herbault ,  vol.  in-^".  Paris  ,  1 746  ;  2c  la  pra- 
tique univerfelU  pour  la  rénovation  des  teniers  &  des  droits  jei- 
gneuriaux  ,  par  M.  de  Freminville,  bailly  de  la  Paliffe  ,  &  com- 
miâ'aire  aux  droits  feigneuriaux  ,  2  vol.  in-4°.  Paris  ,  1746. 

Intitulé  d'un  papier  terrier. 

L'a  n  '  le  du  mois  de  à  la  réqulfition  de  Jean  de 

la  Porte ,  dame  Elifabeth  des  fon  époufe  ,  qu'il  autorile  à  l'effet 

des  prétentes  ,  ôc  encore  de  damoifelîe  Madeleine  des  fille 

majeure  ,  demeurans  enlemble  rue  Lou-s  R.  confeiller  du  roi , 

notaire  à  Paris  loufligné ,  s'eft  tranfporté  au  château  feigneurial  des  grande 
&  petite  Fouilleufe  jiitué  en  la  paroifTc  de  Ruelle  en  Parifis ,  où  étant  lel- 
dits  feigneur  &  dame  de  la  Porte ,  feigneurs  ,  propriétaires  &  jouiflans  par 
indivis  des  terres ,  fiefs  &  feigneuries  defdites  grande  &  petite  Fouilleuié, 
lui  ont  préfentement  mis  es  mains  les  lettres-patentes  par  eux  obtenues 
en  chancellerie  le  fignées  par  le  roi,  N.  &  fceliées  du  grand  fceau 

de  cire  jaune  ,  &  la  commlflîon  obtenue  au  châtelet  de  Paris  pour  l'exécu- 
tion d'icelles ,  le  par  lefquelles  il  eft  ordonné  à  tous  les  dét  nteurs 
d'héritages,  &  redevables  des  droits  defdits  fiefs ,  paffer  reconnoilTànce  & 
titre  nouvel  d'iceux  auxdits  feigneur  &  dame  de  la  Porte,  &  damoifelîe 
des  pardevant  ledit  R.  nommé  par  ladite  conuniffion  ,  pour  rece- 
voir lefdites  reconnoifTances ,  &  paffer  titre  nouvel ,  foi ,  hommage  ,  aveux 
&  dénombremens ,  tant  en  fiefs  que  roture  ;  &  ont  lefdits  feigncm-  &  dame 
de  la  Porte  ,  &  damoifelîe  des  requis  ledit  R.  de  procéder  à 
l'exécution  defdites  lettres  &  commifTion  ;  &  à  cet  effet  de  recevoir  lef- 
dites reconnoifTances  &  déclarations  des  vaffaux  ,  tenanciers  &  redevables 
d'héritages  relevans  defdits  fiefs  de  ladite  grande  &  petite  Fouilleufe ,  &  de 
ceux  qui  doivent  droits  ou  rentes  à  icelle  terre  :  6c  après  avoir  par  ledit 
R.  annexé  lefdites  lettres  &  commlfTion  à  ces  préfentes ,  il  a ,  à  la  rcquifi- 
tion  defdits  feigneur  &  dame  de  la  Porte  ,  &  damoifelîe  des  procédé 
auxdites  déclarations  &  reconnoiflances  ainfi  qu'il  enfuit ,  en  préfence  des 
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témoins  ci-après  nommés,  après  que  lefdits  i'eigneur  &  dame  de  la  Portes. 
&  damoilelle  des  ont  déclaré  avoir  fait  publier  aux  prônes  de 

paroifles  de  Ruelle  &  Surenne  ,'lefdites  lettres  &  commiiïion  ,  à  ce  que 
lefdits  tenanciers  6c  redevables  euflent  à  y  fatistaire ,  fous  les  peines  y  por- 
tées ;  &  ont  figné. 

Tiire  nouvel  &  reconnoijfance  ,  ou  déclaration  de  cens  ,  par  urt 
particulier  qui  le  pojjc  au  château  de  Jon  Jeigneur  ,  pardevani  le 
notaire  commis  a.  cet  effet. 

Et  le  audit  château  de  Fouilleufe ,  pardevant  nous  Louis  R. 

confeiller  du  roi  ,  notaire  à  Paris  ,  foufligné  ,  commis  pour  faire  le  papier 
terrier  des  grande  &  petite  Fouilleufe  ,  en  la  prcfeiice  des  témoins  ci  après 
nommés  ,  eft  comparu  Michel  Rimb,  demeurant  lequel  a  reconnu 

être  détenteur  &  propriétaire  de  cinq  quartiers  de  terre  en  une  feule  pièce  , 
fis  au  lieu  dit  tenant  d'un  côté  à  par  haut ,  d'autre  à 

d'en  bas  par  haut  par  bas  à  lefdits  cinq  quartiers  de  terre  à 

lui  appartenans,  comme  les  ayant  pris  à  rente  de  tel  &  tdU  fa  femme  ,  par. 
contrat  paflc  pardevant  le  à  la  charge  d'un  fol  de  cens  pour 

chaque  arpent ,  &  moyennant  de  rente  foncière  rachetable  de 

auxquels  Rimb  &  fa  femme  lefdits  cinq  quartiers  appartiennent  tant  du  pro- 
pre d'elle  que  de  leurs  acquêts  ,  &  font  partie  de  deux  arpens  de  terre  ci- 
devant  vendus  à  J.  père  d'elle ,  par  un  tel ,  par  contrat  palTé  pardevant 
le  &  Icfquels  cinq  quartiers  de  terre  font  en  la  cenfive  de  ladite 

feigneurie  de  Fouilleufe  ,  &  chargés  vers  elle  d'un  fol  tournois  par  arpent  y. 
portant  lods  Si  ventes  ,  faifuie,  défaut  &  amende,  quand  le  cas  y  échet, 
payable  au  château  dudit  Fouilleufe  ,  au  jour  de  faint  Rcmy  de  chaque 
année,  avec  faculté  auxdits  feigneur  &  dame  de  Fouilleufe  de  reprendre 
ledit  héritage  à  toutes  mutations  au  prix  qu'il  fera  vendu  ,  au  lieu  dudit 
cens  :  lequel  cens  ledit  Rimb  promet  &:  s'oblige  de  payer  par  chacun  an 
audit  jour  de  faint  Remy ,  audit  château  de  Fouilleufe,  tant  qu'il  fera  dé- 
tenteur &  propriétaire  defdits  héritages,  partie  ou  portion  d'iceux,  fans 
préjudice  au\dits  feigneur  &  dame  de  Fouilleufe  des  arrérages  quijeur  font 
dûs  dudit  cens&  droits  feigneuriaux  ,  &  autres  drois  ,  dûs  &  avions  ,  tant 
à  rencontre  dudit  Rimb  reconnoiflant ,  que  de  ceux  qui  ont  poffédé  lefdits 
héritages  avant  lui  ;  déclarant  ledit  Rimb  qu'il  ne  poffede  aucun  autre  héri- 
tage relevant  de  la  cenfive  defdits  feigneur  &  dame  de  Fouilleufe.  Pro- 
mettant ,  ôcc.  obligeant ,  &r.  renonçant ,  &:c.  Fait  &  paflTé  audit  château  de 
Fouilleuie ,  en  préfence  de  témoins ,  qui  onl  figné  avec  ledit; 

Bimb. 
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Autre  reconnoiJJ'ance  par  un  particulier  ,  des  terres  à  lui  apparts- 
names  ,  comme  lui  étant  échues  par  partage. 

Ledit  jour  en  préfence  des  notaires  &  témoins  foiiflîgnés  ,  eft 

comparu  devant  ledit  R.  Jacques  Bon  ,  demeurant  lequel  a  reconnu 

être  détenteur  &  propriétaire  de  cinquante-quatre  perches  de  vignes  en 
trois  pièces  ,  fifes  au  terroir  de  lieu  dit  comme  à  lui 

échues  par  le  deuxième  lot  du  partage  des  biens  de  défunte  J.  G.  Garnier  fa 
mère  ,  fait  entre  lui  &  fes  cohéritiers  pardevant  le  la  première 

pièce  contenant  quinze  perches ,  faifant  moitié  de  trente  ,  tenant  d'un  côté 
à  d'autre  à  aboutiflant  par  haut  à  &  d'autre  à 

les  deux  autres  pièces  contenant  trente-neuf  perches  de  jeunes  plants  ;  la 
première  tenant  d'un  côté  à  d'autre  à  aboutiflant  par  haut 

à  &  par  bas  à  &  la  féconde  contenant ,  &c.  lefquelles  cin- 

quante-quatre perches  font  en  la  cenfive  de  ladite  feigneurie  de  Fouilieufe 
&  chargées  envers  elle  d'un  fol  tournois  de  cens  par  arpent,  portant  lods. 
&  ventes  ,  faifine  ,  défaut  &  amende ,  quand  le  cas  y  échet ,  avec  faculté  au' 
feigneur  de  Fouilieufe  de  reprendre  ledit  héritage  à  toutes  mutations  pour 
le  prix  qu'il  fera  vendu ,  au  lieu  de  recevoir  fes  lods  &  ventes  :  à  ces 
caufes,  ledit  reconnoiflant  s'oblige  de  payer  ledit  cens  par  chacun  an  audit 
jour  de  faintRemy ,  audit  château  de  Fouilieufe,  fans  préjudice  audit  fei- 
gneur de  Fouilieufe  des  arrérages  dûs  &:  échus  defdits  cens ,  droits  feigneu- 
riaux,  autres  dûs,  droits  Ôcadions,  ainfi  qu'il  efl  ci-devant  dit  aux  précé-- 
dentés  reconnoiflances.  Promettant,  &c.  obligeant ,  &c.  renonçant,  &c. 
Fait  &  palTé  audit  château  de  Fouilieufe ,  en  préfence  defdits 
nommés  auxdiies  reconnoiflances  ;  &  ont  figné. 

Continuation  dudit  terrier  à  Paris,. 

Et  le  efl  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  foufljgnés ,  en 

rétude  dudit  R.  l'un  d'iceux  ,  Jean  Bar,  lequel  a  reconnu  &  conftfl^é  être 
détenteur  d'un  quartier  de  terre  ,  &c. 

Après  que  la  minute  du  terrier  eft  entièrement  finie ,  l'on  com- 
mence l'expédition  par  l'aftc  de  tranfport  fur  les  lieux  ,  comme  il 
enfuit.  * 

Aujourd'hui  du  mois  de         mil  fept  cent         à  la  réquifition ,  &c. 

Et  puis  après  l'on  tranfcrit  les  lettres-patentes  &  comraiïïion.- 

Enfuit  la  teneur  defdite s  lettres  patentes  &  commijfwn. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  toits» 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Achilles  de  H.&c.  falut.  Sça*- 
yxjir. faifojis ,  que  vu  les  kttrçs  duroi,6ic,. 
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Autre  inùculé  de  papier  terrier, 

Aujourd'hwi  eft  comparu  devant  les  confeillers  du  roi  ,  notaires  à 
Paris  ioiiHîgncs,  nieflire  Jean,&c.  prieur  comniendataire  du  prieure 
de  diocefe  de  Paris  ,  de  fondation  royale  ,  deineurant,  &c. 

lequel  a  apporté  à  l'un  deldits  notaires  fouffigncs  ,  6c  Ta  requis  de 

mettre  au  rang  de  fes  minutes  ,  deux  pi^.•c^s. 

La  première  eft  l'original  en  parchemin  des  lettres  de  terrier  obtenues 
par  ledit  fieur  prieur  le  fignées  parle  conleil  collationnées, 

contrôlées  &  Icellôes  ;  par  lefquelles  lettres  adrellées  à  nolT.-igiicurs  des  re- 
quêtes du  palais  à  Paris  ,  il  efl  ordonné  à  tous  vaflaux  ,  dctempteurs,  em- 
phitéotes  éc  tenanciers  d'héritages  chargés  envers  ledit  prieuré  de 
de  foi ,  hommages  ,  cens  ,  rentes ,  terrages  ,  champarts  &  autres  droits  fei- 
gncuriaux  ,  d.;  taire  les  foi  ik  hommage,  bailler  aveu  &.  dénombrement, 
litres  nouveaux  &  déclarations  defdits  droits, &  des  tenant  &  aboutiflans 
qui  y  font  fujets  ;  &:  à  cet  effet  exhiber  leurs  titres  de  propriété  devant  tel 
notaire  qui  feroit  nommé  par  ledit  fieur  prieur,  &  commis  par  nolditslei- 
gneurs  des  requêtes  du  palais. 

Et  la  féconde  eft  la  grolTe  aufTi  en  parchemin  d'une  fentence  des  requêtes 
du  palais ,  du  par  laq'.ielle  lefdites  lettres  de  terrier  ont  été  entérinées 

fuivant  leur  forme  &  teneur ,  &  ledit  M"  notaire  commis  pour 

recevoir  les  adesdefdites  foi  &hoinmages,  aveux  &  dénombremens  ,  titres 
nouvels  &  déclarations  ,  &  faire  ledit  papier  terrier, 

Lefquelles  deux  pièces  font  à  la  réquifiiion  dudit  fieur  prieur ,  demeurées 
ci-jointes  (après  avoir  été  de  lui  pariphées  en  préfence  defdits  notaires 
fouffignés  )  pour  être  leldites  deux  pièces  tranlcrites  es  regirtres  des  expé- 
ditions des  déclarations  qui  feront  palTees  par  lefdits  cenfitaires  enfuite  des 
préfentes  ;  dont  afte.  Fait  6c  paflé  ,  6cc. 

Déclaration  en  conféquence. 

FUT  préfent  Jean-Baptifte ,  5cc.  lequel  a  déclaré  6c  reconnu  être  déten- 
teur 6c  propriétaire  d'une  maifon  fife  en  cette  ville  de  Paris  ,  rue  ,  &cc. 
confinant ,  6cc.  tenant  d'un  côté  ,  6cc.  appartenante  audit  fieur  reconnoif- 
fant ,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  de  meifire  ,  6cc.  par  contrat 
paflé  devant  le  enfalfiné  le  &  que  ladite  maifon  eft 

en  la  cenfive  du  prieuré  comniendataire  de  S.  à  Paris  ,  ôc 

vers  lui  chargée  de  quinze  deniers  parifis  de  cens  par  chacun  an  ,  portant 
lods  &  ventes  ,  faifine  ôc  amendes ,  quand  le  cas  y  échet  ;  &c  de  douze  li- 
vres douze  fols  de  rente  foncière  non  rachetable  aufîl  par  chacun  an  , 
payable  au  dernier  décembre  ;  lefqUelscens  &c  rentes  ledit  fieur  reconnoif- 
iant  promet  6i  s'oblige  de  payer  6c  continuer  à  meflîre  Jean ,  ôcc.  prieur 
comniendataire  dudit  prieuré,  S>ck  fesfuccefl^eurs,  leurs  procureurs,  rece- 
veurs ,  ou  au  porteur ,  6cc.  tant  qu'il  fera  propriétaire  de  tout  ou  de  partie 
de  ladite  maifon  ,  en  laquelle  il  a  élu  fon  domicile ,  auquel  lieu  promettant, 
obligeant ,  renonçant ,  6cc.  Fait  6i  paflc ,  ôcc. 
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On  peut  mertre  enfuite  toutes  les  autres  déclarations.  C'tft  ce 
qui  compofe  le  papier  terrier. 

Déclaration  de  cens  à  monficur  le  grand-prieur. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  à  Paris  foii/îîgncs, 
Louis  Diijour  (  Il  faut  meure  ici  fa  qualité.  &  fa  demeure')  ,  lequel 
a  déclaré  qu'il  efl  détenteur  &  propriétaire  d'une  mailon  lile  à  Paris  , 
rue  confinant  tenant  d'une  part  à  d'autre  à 

à  lui  appartenante  au  moyen  de  l'acquilltion  qu'il  en  a  faite  de 
par  contrat  pafl'é  pardevant  le  laquelle  maifon  eft  en  la 

cenfive  de  haut  &:  puiffant  feigneur  frère  grand-prieur  de 

France  ,  à  caufe  de  fondit  prieuré  ,  &:  vers  lui  chargée  de  de  cens 

portant  lods  &  ventes ,  faifnie  ,  défaut  &  amendes  ,  quand  le  cas  y  échet , 
&  fujets  à  confifcation  , aubaine,  bâtardile  ,  déshérence,  foi fditure  &  autres 
droits  &  devoirs  feignuriaux;  lequel  cens  ledit  Dujour  promet  &  s'oblige 
de  payer  audit  feigneur  grar  d-pneur  ,  Ion  rtctveur  ,  ou  au  porteur ,  &:c. 
par  chacun  an  ,  au  jour  &:  ré:e  de  en  fa  demeure  à  l'hôtel 

prieural  du  Temple ,  tant  6i.  fi  longuement  qu'il  fera  propriétaire  &  détenteur 
de  ladite  maifon.  Promettant  ,  «'•bligeant,  rénoiiçdnt.  Fait  ik  palié  à  Paris 
ès  études  deldits  notaires  fouffignés  ,  le  6t  a  figns, 

Autre  déclaration  de  cens» 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  à  Paris  foufîîgnés  , 
Jacques  ,  &c.  demeurant ,  &c.  lequel  a  déclaré  &  reconnu  être  pro- 
priétaire d'une  maifon  file  rue  où  étoit  autrefois  pour  enfeigne 
&  à  préfent  la  à  lui  appartenante ,  comme  lui  étant  échue  par  le 
partage  fait  entre  ledit  (îcur  Jacques  &:  fes  co-héritiers  en  la  fucceflion  de 
défunte  dame  au  jour  de  fon  décès  veuve  de  maître  D.  ies  père  &c 
mère  ;  ledit  partage  pafTé  devant  notaires,  le  laquelle 
maifon  eft  chargée  envers  meflîeurs  les  prieur,  religieux  &  couvent 
de  de  quatorze  fols  pai  ifis  de  cens  portant  lods  &  ventes  ,  f aifine  ôc 
amende  ,  quand  le  cas  y  échet,  payables  par  chacun  an  au  jour  &  fête  de 
faint  P«.emy.  A  ces  caufes  ledit  fieur  Jacques  promet  &  s'oblige  de  payer  , 
&  dorénavant  continuer  lefdits  quatorze  fols  parifis  de  cens  audit  jour  de 
faint  Remy  de  chacune  année  auxdits  fleurs  prieur,  religieux  &  couvent, 
leur  procureur,  receveur  ,  ou  au  porteur  ,  &c.  dont  la  première  année 
échéra  au  jour  de  faintRemyproçhain  ,  Scainfi  continuer  d'année  en  année, 
tant  qu'il  fera  propriétaire  de  ladite  mailon.  Promettant,  Sec. 

Reconnoijfance  de  droits  cenfuels  &  autres  droits  feigneur i  aux. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  ,  &c.  Jacques,  &c. 
demeurant  ,  &c.  lequel  a  reconnu  6i  déclaré  être  propriétaire  de  la 
mailon  ôc  des  héritages  cidprès  délîgnés,  fitués  au  terroir  de 
au  moyen  de  l'acqu  fition  (^u'il  en  a  faite  ,  &c.  lefdites  maifon  &  héritages 
étant  en  la  ceiilive  &  relcvans  du  leigneur  de  la  Grange ,  en  la  paroifle 
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de  ,  Sec.  charges  envers  lui  des  cens  ci- après  ,  portant  lods  6c  ventes,  de-' 
faut  ,  faifines  &  amendes  ,  quand  le  cas  y  cchet. 

Premièrement,  une  mailbn  ,  confiflant ,  6cc.  fife  ,  &c.  chargée  de  (jx  de- 
niers de  cens. 

Item  ,Mix  arpens  de  terre  labourable  en  une  pièce,  fife ,  &c.  tenant  d'un 
côté  à ,  &c.  d'un  autre  cùtc  tirant  vers  ,  &ic.  chargée  de  fix  deniers  de  cens 
par  chaque  arpent. 

Item,&c. 

A  ces  caufes  ,  ledit  Jacques  promet  &  s'oblige  de  payer  &  dorénavant 
continuer  audit  fcigneur  de  le  lendemain  du  jour  &c  fête  de  Noël 

de  chacune  année,  leldits  cens  au  bureau  de  (d  recette  ,  tant  qu'il  fera  pro- 
priétaire &  pofTefTeur  defdits  héritages ,  ou  de  partie  ik.  portion  d'iceux. 
Promettant ,  obligeant ,  renonçant.  Fait  &c  paflé ,  &c. 

Il  faut  ici  remarquer  que  quand  on  met  pluficurs  reconnoif- 
fances  enfuite  les  unes  des  autres ,  après  que  la  première  eft  finie, 
on  commence  les  autres  par  ces  mots  :  Et  U 
ejl  comparu ,  &c. 

Les  vaffaux,  cenfitaires  &  tenanciers  doivent  faire  les  déclara- 
tions à  leurs  frais  ;  &  il  eft  dû  au  notaire  pour  chaque  déclaration 
cinq  fols  pour  le  premier  article ,  &  deux  fols  fix  deniers  pour 
chaque  autre  article  de  la  déclaration. 

11  y  a  un  aûe  de  notoriété  de  M.  l<î  lieutenant  civil  du  20  janviei; 
J7Q8  à  ce  fujet. 
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LÏVPŒ    SEIZIEME. 

Pcfj  formalités  qu'il  faut  ohferver  pour  mettre  un  acte  en 

forme,  exécutoire. 

APRÈS  avoir  donné  les  formules  des  aâes  les  plus  ordinai- 
res &  les  plus  ufités ,  &  des  inflruftions  fur  ce  qu'on  y 
■doit  obferver,il  refte  à  traiter  de  ce  qu'il  faut  faire  pour  mettre 
-ces  aftes  en  forme  exécutoire.  Il  y  a  plufieurs  chofes  à  obferver  ; 
■le  ftyle  ,  le  contrôle  ,  le  fceau  &:  les  infinuations  qui  font  re- 
•quifes  pour  certains  aéles  ,  même  en  matières  laïques  :  c'efl:  ce 
■<jue  noos  traiterons  dans  ce  livre, 

.CHAPITRE     P  R  E  M  JE  R. 

:ï)ujlyle  des  acîes  quon  met, en  forme  exécutoirel 

LE  ftyle  eft  ce  qui  fe  met  au  commencement  &  à  la  fin 
de  l'expédition  d'un  atl:e  qu'on  veut  mettre  en  forme 
.exécutoire  :  fur  quoi  il  faut  remarquer  qu'on  ne  peut  donner 
-cette  forme  qu'aux  aûes  dont  il  y  a  minute  ,  en  le  faifanc 
•groffoyer  en  parchemm  ,  y  mettant  le  ftyle  au  commence- 
-ment  &  à  laiîn,  &  le  faifant  fccUer  du  fceau  de  la  jurifdic- 
,tion.  Nous  avons  ci-devant  fait  un  chapitre  des  aftes  dont 
-les  notaires  font  obligés  de  garder  minutes  ;  le  lefteur  peut 
y  avoir  recours.  Nous  dirons  feulement  ici  qu'on  appelle  un 
afte  en  brevet ,  celui  dont  il  n'y  a  point  de  m.inute  ;  &  comme, 
fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire ,  on  ne  peut  groflbyer  une 
x)bligation  ,  aâes  obligatoires  &  autres  lorfqu'ils  font  en  bre- 
vets; en  ce  cas  néanmoins ,  quand  on  les  veut  faire  mettre  en 
forme  exécutoire ,  on  eft  indifpenfablement  obligé  de  les  rap- 
porter au  notaire  qui  les  a  paflés  ^  s'il  efl  encore  notaire 
■'     Tome  //,  Ttt 
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lequel  doit  faire  mention  llir  le  brevet ,  du  jour  cju'on  le  lui 
rapporte  pour  minute  ;  &  en  conféquence  ce  notaire  en  déli- 
vre la  groffe  ,  qui  doit  être  néceiïairement  hgnée  en  fécond  par 
le  même  notaire  qui  a  ligné  le  brevet  ;  &  fi  le  notaire  qui  l'a 
paffé  n'elt  plus  notaire ,  on  doit  le  rapporter  au  notaire  qui  Ta 
fîgné  en  fécond  ,  lequel  en  délivre  &  figne  la  grofl'e  avec  le 
garde  des  décrets  &:  immatricule  iia  ejl  ,  des  ofRciers  du  chà- 
telet  de  Paris.  Et  fi  le  notaire  en  fécond  n'étoit  plus  notaire  , 
On  peut  le  raj^porter  à  tel  autre  notaire  que  Ton  juge  à  propos  , 
lequel  en  délivre  aufli  la  grolfe  feule  avec  ita  ejl  ^  en  faifant 
mention  dans  icelle,  que  lefdics  notaires  que  Ton  nomme  font 
déccdcs  ou  ne  font  plus  m)taires. 

Touchant  les  minutes  di^s  afcit<.s  qui  fe  paffent  pardevant  no- 
taires ,  nous  obfe;vcrons  que  la  minute  d'un  aâe  demeure 
toujours  au  notaire  qui  a  reçu  l'afte  ,  lequel  ligne  la  minute 
en  premier  ;  Ôc  il  doit  figner  après  les  parties  au  bas  de  l'afte  , 
<lu  côte  droit.  Le  notaire  qui  ligne  en  fécond  ,  ligne  du  cote 
gauche ,  aufu  au  bas  de  l'acte  ,  au-deffous  de  la  lignature  des 
parties.  La  même  chofe  s'obferve  dans  toutes  les  expéditions 
clans  lefqueîles  le  notaire  qui  a  reçu  l'atle  ,  &  qui  en  garde 
minute,  ligne  au  bas  de  l'expédition,  du  côté  droit,  &:  celui 
qui  ligne  en  fccond ,  du  côté  gauche.  Quand  deux  notaires 
font  un  afte  enfcmble  ,  c'cfl;  l'ancien  qui  a  la  minute.  Dans 
les  contrats  de  mariage,  l'ufage  eft  que  le  notaire  de  la  fille 
a  la  minute.  Enfin,  daiis  les  contrats  de  vente,  c'eft  ordinaire- 
ment celui  de  l'acquéreur. 

Pour  revenrr  au  ihle  que  l'on  met  aux  grofles,  on  les  com- 
mence par  ces  mots  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront. 
Enfuite  on  met  le  nom  &  les  qualités  du  premier  officier  de  la 
juûice  du  lieu  où  ïl  a  été  paffé  ;  parce  que ,  comme  un  atle 
paffé  pardevant  notaires  eft  un  jugement  volontaire  ,  rendu 
du  confentement  des  parties ,  pour  a\oir  fa  force,  il  doit  porter 
le  nom  &:  les  qualités  de  celui  au  nom  de  qui  la  juftice  fe  rend 
■dans  le  lieu  où  l'acte  s'efi:  paffé.  Après  cela  on  met  ces  mots  : 
Salut  fçavoir  faifons  ,  que  pardevant  notaires  j  l&c.  furent 

pré/ens  ,  &c.  demeurans  ,  éc.  Il  faut  après  tranfcrire  le  refte  de 
faàe  tout  au  long  ,  ainfi  qu'il  cit  dans  la  minute.  Et  au  lieu 
qu'il  y  a  dans  la  minute  à  la  fin  :  Et  pour  Cexécution  des  préjen- 
tes  ,  &c.  auquel  lieu  ,  &c.  nonobjianl  ,  &c.  promenant  ,  &c.  obli- 
geant ,  &c.  renonçant ,  &c.  on  met  dans  la  groffe  le  fi:yle  qui 
fuit  :  Et  pour  l'exécution  des  préjénies  ,  les  parties  j  ou  ledit 
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a  élu  f on  domicile  irrévocable  en  fa  demeure  à  fus-déclaréc  , 

(  ou  en  la  demeure  de  la  perfonne  choilie  par  les  parties  )  aU" 
quel  lieu  ils  confentent  que  tous  exploits  &  actes  de  jujUce  qui  y  fe- 
ront faits  &  donnés  foient  valables  ,  nonobflant  changement  de  de- 
meure ,  promenant  exécuter  ces  préjtnies  en  tout  leur  contenu  ,  même 
rendre  &  payer  tous  coûts  ,  frais  ,  mifes  ,  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  ,  qui  feraient  faits  &  encourus  ,  faute  de  ladite  exécution  > 
fous  l'obligation  &  hypothtque  de  tous  leurs  biens  meubles  &  immeu- 
bles préfens  &  à  venir  y  quils  ont  pour  ce  fournis  à  ladite  jurifdicîion, 
renonçant  en  cefaifant  à  toutes  chofcs  contraires  à  cefdites  préfentes 
que  nous  avons  fait  fcelier  par  ledit  notaire  ,  &  qui  furent 

faites  &  pajfées  enfon  étude  ,  ou  en  la  demeure  ,  &c.  tan 
le  jour  &  ont  fign  é  la  minute  des  préfentes ,  demeurés 

audit  l'un  defdits  notaires foufjignés. 

Sur  le  précédent  modèle  il  faut  obferver  ,  i*^.  que  quand 
l'afte  eft  palTé  par  des  notaires  d'une  jurifdiftion  où  il  n'y  a  ni 
prévôt  ni  baillif,  &  où  il  n'y  a  qu'un  lieutenant,  on  ne  met 
point  le  nom  &  la  qualité  du  lieutenant.  On  commence  fimple- 
ment  la  grolle  en  la  manière  qui  fuit. 

AT  o  u  s  ceux  qui  ces  prcfentes  lettres  verront  :  Salut.  Sçavoir  fai- 
fons ,  que  pardevant  notaires  de  turent  pré- 

lens  Et  à  la  fin  :  En  témoin   de  ce  ,  noufdits   notaires  avons 

appofé  le  fcel  royal  dudit  notariat  à  ces  préfentes ,  qui  furent  faites  6c 
pairées ,  Sec. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  les  notaires  des  provinces  obfervaf- 
fent  exaftement  de  commencer  les  grofTes  qu'ils  délivrent,  par, 
A  tous  ceux  ,  &c.  &  qu'ils  frlfent  mention  que  c'eft  la  première 
greffe  qu'ils  délivrent.  Car  au  lieu  de  mettre  le  flyle,  ainfi  que 
nous  venons  de  le  dire  ,  ils  ne  mettent  autre  chofe  à  la  groffe 
que  ce  qui  eft  dans  la  minute;  ainfi  on  ne  peut  diftinguer  il  c'eft 
une  groffe ,  ou  féconde  expédition. 

Il  feroit  bon  encore  qu'un  notaire  marquât  au  bas  de  fa  mi- 
nute ,  à  qui,  &  combien  il  a  délivré  d'expéditions  d'un  afte. 

A  l'égard  des  aftes  qui  fe  paffent  à  Paris  ,  lorfque  la  charge  de 
prévôt  de  Paris  eft  vacante  ,  comme  pendant  ce  tems  c'eft  M.  le 
procureur  général  qui  eft  garde  de  la  prévôté  &  vicomte  de 
Paris ,  le  fiege  vacant ,  alors  on  met  : 

A  Tous  ceux  qui  ces  prcfentes  lettres  verront  :  le  nom  &  les  qualaésde. 
monfcur  le  procunur  général  du  parlement ,  à  prcfent  garde  de  la  pré- 
vôté &  vicomte  de  Paris  ,  le  fiege  vacant:  Salut,  Sçavoir  faifons,&c. 

Tt  t   ij 
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Les  notaires  de  Paris  font  gardes-fcel ,  &  ont  droit  de  mettre 
le  Icel  à  leurs  aftes  ,  qui  lont  exécutoires  par  tout  le  royaume. 
Mais  dans  les  autres  juriiçlictions ,  où  les  notaires  ne  (ont  pas 
gardes-fcel  ,  on  ne  met  pas^ces  mots  ,  nous  avons  fait Ji^ller  ciT 
préjenies  par  Udit  notaire. 

Quand  les  parties  ne  favent  point  figner  ,  au  lieu  de  mettre  , 
&  ont  Ji^né  y  on  met  ,  &  ont  déclaré  ne  jçavoir  écrire  nijigner  ,  de 
ce  interpelles  fuivant  l'ordonnance  ,  ainfi  quil  ejl  dit  en  la  minute 
des  préjentes  demeurée  audit  notaire.  Mais  quand  les  parties 

ont  fignc ,  à  l'exception  de  quelques-unes  ,  alors  après  ces  mots  ^. 
&  ont  (igné ,  il  faut  mettre  ,  à  Pexception  de 
qui  ont  déclaré  ,  &c.  le  refte  comme  deffus. 

Explication  de  plufieurs  claufesquife  mettent  par  ^  6cc. 

Comme  dans  la  plupart  des  aftes  on  met  plufieurs  claufes  pan 
&c.  pour  en  éviter  la  longueur,  il  eft  bon  d'en  donner  ici  l'expli- 
cation, pour  en  faire  concevoir  la  force. 

Dans  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme ,  on  met  ordinairement , 
pour  en  Jouir ,  &c.  ce  qui  doit  s'entendre  comme  s'il  y  avoir, 
pour  en  Jouir  par  ledit  preneur  ^  tant  que  ledit  bail  aura  cours  ,  ou 
pendant  ledit  tcnis. 

Lorfqu'il  y  a.  la  fomme  de  payable  à  lui  ou  au  porteur , 

&c.  il  fe  doit  ewtQïxàvQ ,  payable  à  lui  ou  au  porteur  des  préfentes  , 
c'eft-à-dire  ,  dans  la  ^rojjé. 

Dans  les  baux  à  ferme ,  on  met  ordinairement  la  contrainte 
par  corps.  Ce  qui  fe  met  dans  la  minute  ,  après  obligeant ,  &c. 
même  corps  &  biens  ,  renonçant ,  &c.  Mais  dans  la  grofle  on  m,et: 
Obligeant  mêmefon  corps  à  tenir  prifcn  fermée  dudic  &  par-tout 
ailleurs  où  il  appartiendra  ,  tant  &Jî  long-tems  qu'il  plaira  à  la  juj- 
tice  ,  attendu  qu  il  s'agit  de  fermage  de  la  campagne.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer ,  qu'il  e(t  du  devoir  du  notaire  d'avertir  les  par- 
ties de  la  claufe  de  la  contrainte  par  corps,  &  de  ne  la  point 
omettre ,  que  quand  le  bailleur  en  veut  bien  difpenfer  le  pre- 
neur. 

Dans  un  contrat  de  conftitution  de  rente  ,  ou  dans  un  bail 
à  loyer,  on  met ,  &  continuer ,  &c.  cela  veut  dire  ,  &  ainfi  conti- 
nuerde  terme  en  terme  par  chacun  an  aux  quatre  quartiers  ordinaires 
<&  accoutumés. 

Ces  mots ,  à  fournir  &  faire  valoir  lefdits  de  rente 


qu'on  met  en  forme  exÉ'Cutoire.  517 
tons  i  &c.  c'ell-à-dire,  bien  payables  par  chacun  an  aufdhs  quatre 
quartiers  ,  comme  ditejl. 

Ce  mot  ,  nonobjlant ,  &c.  veut  dire  ,  nonobfîant  toutes  chofes  à 
ce  contraires. 

Tranfportant ,  &c.  fignifie ,  tranfportant  en  outre  par  ledit  ven- 
deur audit  acquéreur  tous  droits  de  propriété ,  noms  ,  raifons  &  ac~ 
tiens,  &  autres  généralement  quelconques  y  qu'il  avait  &  pourra  il 
avoir  jur  ladite  maifon- 

Dejjaijijfant  réciproquement  y  &c.(c  met  dans  les  baux  à  rente , 
contrats  d'échange ,  &  veut  dire  ,  de  laquelle  maifon  ledit  Pierre 
s'ejldeffaifî  au  profit  dudit  acquéreur  y  fesdits  hoirs  &  ayans  caufe  ; 
lequel  acquéreur  s'efi  pareillement  dejfaiji  de  tous  fefdits  biens  meu- 
bles &  immeubles  préjèns  &  à  venir  y  ju/qu  à  concurrence  de  ladite 
rente,  tant  en  principal  qu'arrérages ,  frais  &  loyaux- coûts, 

Lorfque  ce  mot ,  dejfaijiffant ,  &c.  fe  rencontre  dans  un  con- 
trat de  vente,:  il  n'eft  point  réciproque  ,  &  fe  doit  entendre, 
de  laquelle  maifon  ledit  Pierre  s'efl  dejfaiji  au  profil  dudit  acqué- 
reur ,fjdits  hoirs  &  ayans  caufe;  voulant  qu'ils  en  foient [ai f s  & 
mis  en  poffejfion  par  qui  &  ainjî  qu'il  appartiendra  ,  conjîituant  à 
cette  fn  Jon  procureur  irrévocable  le  porteur  des  préfentes  ,  auquel  il 
en  donne  tout  pouvoir  nécejfaire. 

Nota.  Que  dans  les  donations  ,  la  claufe  ,  de[faif£ant^  ne  doit 
point  être  mife  par  &c.  mais  tout  au  long,  m.ême  dans  lam.inute  ,, 
parce  qu'une  des  conditions  de  la  donation  efr  la  tradition  de  la 
clîofe  donnée  ,  ainii  que  j'ai  expliqué  ci-deilus  dans  le  premier- 
volume,  en  traitant  des  donations. 

Ces  mots,  voulant  y  &c.  procureur  le  porteur ,   &c.  figninent ,, 
voulant  lej dites  parties  rejpeciivement  y  que  chacune  d'elles  en  droit- 
foi  ,  en  foient  Jaijies  &  mifes  en  poffefjion  par  qui  il  appartiendra  5. 
"conjîituant  à  cette  fin  leur  procureur  irrévocable  le  porteur  des  préfen- 
les  ,  lui  donnant  tout  pouvoir  nécejfaire,- 

Dans  les  conftituuons  de  rente  ,  ces  mots,  deffaifiijfant ,  &c,. 
voulant ,  &c.  procureur  le  porteur ,  &c.  donnant  pouvcir  ,  &c. 
veulent  dire  ,  &  moyennant  ce  que  dejfus  ,  ledit  confiituant  s'efh 
deffaijî  de  tous  fes  biens  meubles  &  immeubles  préfens  &  à  venir  ,. 
jufqu'à  concurrence  de  ladite  rente  en  principal  &  arrérages  ,jrais 
&  loyaux-coûts ,  au  profit  dudit  acquéreur ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe^ 
voulant  qu'il  en  foitfaifi  par  qui  &  ainfi  quilappartiendra,  confii- 
tuant à  cette  fin  fon  procureur  irrévocable  le  porteur  des  préfentes  y. 
auquel  il  en  donne  tout  pouvoir  néceffaire. 

Car  aitifi  ^  &c.  veut  dire ,  car  ainfi  a  été  convenu  entre  lefdites 
parties  >, 
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Promenant  ,  &c.  obligeant  ,  &c.  ou  obligeant  chacun  en  droit 
foi.  Cette  claull'  ci\  réciproque  ,  &  fe  doit  entendre  ,  promettant 
le j dites  parties  exécuter  &  entretenir  le  contenu  en  ces  préfentes  ,fans 
y  contrevenir^  fous  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  &  chacuns  leurs 
biens  meubles  &  immeubles  préfens  &  à  venir  ^  quelles  ont  chacunen 
droit  joi  y  fournis  à  la  juflice  6'  jurifdiciion  dudit  châielet  de  Parisy 
&  de  toutes  autres  où  ils  feront  trouvés. 

Dans  les  contrats  de  conftitution  ,  ces  mots ,  promettant ^ 
&c.  obligeant ,  &c.  ne  font  pas  réciproques ,  &  fe  doivent  en- 
tendre :  Promet  en  outre  ledit  Pierre  conjUiuant  ,  rendre  &  payer 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  qui  fcroient  faits  jauie  de  paye- 
ment &  continuation  de  ladite  rente  ,fbus  l'obligation  &  hypothèque 
de  tous  fes  biens  meubles  &  immeubles  préfens  &à  venir .,  qu'il  a  pour 
ce  fournis  à  la  juflice  de  ladite  prévôté  de  Paris ,  Ù  de  toutes  autres 
où  ils  feront  trouvés. 

Renonçant ,  &c.  (ignifie  ,  renonçant  à  toutes  chofes  contraires  à 
ces  préfentes.  C'eft  pourquoi  ce  mot ,  renonçant  ,  ne  fe  doit 
point  mettre  dans  les  procurations  ,  parce  qu'on  fe  doit  tou- 
jours réferver  la  faculté  de  révoquer  le  procureur  ,  toutes  fois 
&  quantes  qu'on  le  juge  à  propos  ;  fans  quoi  on  ne  le  pour- 
roit  faire  ,  ainfi  que  j'ai  dit  ci-devant ,  en  traitant  des  procura- 
tions. 

Toutes  ces  claufes  qui  fe  mettent  par  &c.  viennent  de  la  fé- 
conde forte  de  flipuler  chez  les  Romains  ,  qu'on  appelloit  verbis, 
qui  étoit  une  conception  de  paroles  ,  par  laquelle  celui  qui  eft 
interroge,  promet  de  taire  ou  de  payer  ce  dont  on  l'a  interrogé: 
cela  étoit  fréquent  à  Rome  ,  &  fcrmoittous  les  traités  ;  car  après 
avoir  convenu,  ils  réduifoient  fous  certaines  formules  la  conclu- 
fion  de  leurs  conventions ,  le  créancier  interrogeoit  le  débiteur 
s'il  ne  lui  promettoit  pas  de  taire  ou  payer  ce  qui  étoit  convenu, 
&  fa  réponferendoit  l'obligation  parfaite;  &  comme  les  demandes 
&  réponfes  faifoient  l'obligation  ,  les  deux  parties  s'appelloient 
flipulator  &  promiffor ,  d'où  nos  termes ,  promettant ,  &c.  obli- 
geant ,  &c.  font  venus  en  ufage. 

Quand  il  y  a  un  autre  aHe  à  tranfcrire  enfuitc  d'une  greffe  ,  pour 
qu'il  foit  dans  la  même  forme  ,  on  met  : 

Plus,  o«,  comme  auifi  lalut,  fçavoir  fiifons ,  que  pardcvant 
lefdits  notaires  fouifignés  ,  font  comparus ,  o//,  que  le 
jour  d  mil  feiît  cent  ledit  Thomas  S. 

Et  aux  endroits  néceffaires  obferver  le  fiyle  ci-deffus. 
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Dans  quelle  forme  fe  doivent  faire  les  expéditions  d'aBes  imparfaits^ 

C'eft  un  principe  certain  ,  que  pour  délivrer  expédition  ou 
groffe  d'un  aâe  ,  il  faut  abfolument  qu'il  foit  parfait  ;  ainfi 
quand  un  a£te  eft  demeuré  imparfait,  par  le  défaut  de  quel- 
ques fignatures  ou  paraphes  ,  ou  pour  quelques  omifTions  de 
dates  ou  autres  ,  le  notaire  qui  l'a  fait  n'en  peut  point  déli- 
vrer de  copie  ,  à  moins  que  ce  ne  loit  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge  rendue  à  la  requête  d'une  des  parties  :  &  alors 
Je  notaire  en  délivre  une  expédition  en  l'état  qu'il  eft  ,  après 
avoir  joint  l'original  de  l'ordonnance  à  la  minute  de  l'afte ,  & 
il  tranfcrit  cette  ordonnance  au  pied  de  la  copie  de  l'ade  qu'il 
délivre. 

Des  fécondes  grojfes. 

Quand  la  premier^  grofle  d'un  contrat  obligatoire  eft  perdue, 
égarée,  ou  ft  défetlueufe  par  quelques  accidens  imprévus,  qu'elle 
ne  peut  fervir ,  il  n'eft  permis  aux  notaires  d'en  délivrer  une  fé- 
conde grofle,  ainft  qu'il  eft  dit  page  100,  tome  I,  qu'en  vertu 
d'une  requête  préfentée  par  le  créancier  au  juge,  &  de  lui  ré- 
pondue. En  conféquence  de  cette  ordonnance ,  on  fait  fommer 
le  débiteur  au  même  domicile  élu  par  l'aâe  ,  de  com.paroir  tel 
jour  &  heure  en  l'étude  de  tel  notaire ,  qui  eft  le  dépofitaire  de 
la  minute;  pour  être  préfent  à  la  délivrance  de  la  féconde  grofle, 
fi  bon  lui  femble. 

Dans  cette  grofle  que  l'on  délivre  donc  en  préfence  ou  ab- 
fence  du  débiteur,  il  faut  faire  mention  que  c'eft  une  féconde 
grofle  ;  que  la  première  eft  adhirée  ou  informe  par  dtfeèfuoftté  ; 
&  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil,  du  tel 
jour,  étant  à  la  fuite  de  la  requête  à  lui  préfentée  à  cet  eff'et, 
ftgnifiée  au  notaire  le  tel  jour ,  il  en  a  été  par  lui  expédié  une 
féconde  grofl'e. 

Il  faut  auflî  que  le  notaire,  pour  fa  fureté,  annexe  à  fa  minute 
la  requête  &  ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil ,  la  fomma- 
tion  faite  au  débiteur  de  comparoir ,  avec  les  autres  pièces  ce 
concernant ,  s'il  y  en  a. 

Il  eft  fous-entendu  que  le  ftyle  de  cette  féconde  grofle  eft 
différent  en  quelque  chofe  :  au  commencement  on  met  de  même 
qu'aux  autres  :  A  tous  ceux  _,  &c.  le  nom.  du  premier  officier  de 
Ja  juftice  ;  mais  à  la  fin  on  met  ;  En  témoin  de  ce ,  nous ,  à  la 
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relation  di^fdits  notaires,  avons  fait  mettre  le  fcel  de 
à  ces  préfentes,  qui  ont  été  mifes  en  forme  exécutoire  pour  la  féconde 
fois  par  lefdits  notaires,  de  ï ordonnance  de  étant  enfuite  de  la 

requête  à  lui  préfe niée  à  cet  effet  ;  l'original  de  laquelle  efl  demeuré 
joint  à  la  minute  des  prefentes,  qui  furent  faites  &  pa^/ées  à  Paris 
Le  ù  ontfoné  la  minute  des  prefentes,  demeurée  audit 

notaire,  qui  a  délivré  cette  préfente  groffe  cejourd'hui  tel  jour. 

A  la  fin  de  œtte  féconde  grofle,  il  faut  tranfcrire  la  requête 
préfentée  à  M.  le  lieutenant  civil,  avec  fan  ordonnance;  après 
quoi  les  notaires  la  fignent. 

Il  faut  remarquer  en  paîTant,  que  cette  féconde  grofle  n'a  \\j- 
potheque  fur  les  biens  du  débiteur  que  du  jour  de  l'a  délivrance, 
&:  non  de  la  date  de  l'acle  obligatoire  ;  c'ell  au  créancier  à  fup- 
porter  la  faute  de  fa  négligence  d'avoir  laifie  perdre  fa  première 
groffe ,  qui  étoit  le  titre  de  fon  obligation. 

L'ordonnance  de  i  539  l'a  ainfi  ffatué  ,  pour  ôter  moyen  aux 
débiteurs  de  faire  revivre  d'anciennes  dettes  acquittées  ,  (&:  dont 
les  greffes  auroient  été  rendues ,  &  par  ce  moyen  priver  les  créan- 
ciers poftérieurs  de  ce  qui  leur  feroit  dû. 

Il  y  a  cependant  des  parlemens  où  cette  ordonnance  n'efl  pas 
en  cela  obfervée ,  fur  le  fondement  que  la  condition  du  créan- 
cier qui  a  fait  mettre  en  grolTe  unQ  obligation ,  ne  doit  pas  être 
pire  que  s'il  fe  fût  contenté  d'une  expédition  en  papier,  auquel 
cas  il  ne  perdroit  point  fon  hypothèque,  quoiqu'il  eût  perdu 
cette  expédition.  ' 

De  dire  qu'il  efl  à  préfumer  que  la  groffe  a  été  rendue  quand 
on  a  rembourfi;,  il  fe  peut  faire  auffi  qu'une  groffe  ait  été  perdue 
fans  qu'il  y  ait  eu  de  rembourfement  ;  &  c'eil  l'affaire  du  débi- 
teur, pour  fa  fureté,  de  décharger  la  miinite  de  l'obligation, 
lorfqu'il  fait"  le  rembourfement. 

Quoi  qifil  en  foit ,  on  fuit  très-exaftement  au  parlement  de 
Paris  ce  qui  efl  en  cela  prefcrit  par  l'ordonnance  de  1539; 
ainfi  les  créanciers  qui  ont  fait  expédier  en  groffes  les  obliga- 
tions qui  font  pafiees  à  leur  profit ,  doivent  les  garder  avec  beau- 
coup de  fbin,  atîn  de  ne  pas  tomber  dans  l'inconvénient  dans 
lequel  ils  fe  trouveroient,  s'ils  avoient  perdu  leur  première  groffe, 
&  qu'il  leur  en  f^illùt  lever  une  féconde,  qui  ne  leur  donneroit 
iiypotheque  que  du  jour  quelle  feroit  expédiée  dans  la  forme 
•prefcrite. 

Pour  revenir  à  ce  que  doit  obferver  le  créancier  pour  lever 
.ççtte  féconde  groffe ,  lorlqu'aprés  l'exploit  donné  au  débiteur , 
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pour  fe  trouver  à  la  délivrance  d'une  féconde  groffe  ,  ce  dé- 
biteur manque  à  fe  rendre,  ou  faire  trouver  quelque  perfonne 
pour  lui  à  l'aflignation ,  les  notaires  ne  laiflent  pas  de  la  déli- 
vrer ;  &  fi  le  créancier  le  requiert ,  on  peut  lui  donner  a£te 
de  fa  comparution,  &c  défaut  contre  le  débiteur,  fuivant  la  for- 
mule fuivante. 

^cle  de  comparution  pour  L'expédition  d^  une  féconde  gt-ojje. 

Aujourd'hui  telle  heure  de  relevée ,  eft  comparu  pardevant  les  notaires 
à  Paris  fouffignés,  en  l'étude  de  l'un  d'eux  ,  Pierre 

demeurant  nommé  en  l'obligation  ci-après  datée  S>c  énoncée, 

lequel  a  dit  qu'il  fait  la  préfente  comparution  pour  fatisfaire  à  la  fomma- 
tion  faite  à  fa  requête  par  exploit  de  huiiTier  au  au  fieur 

de  fe  trouver  cejourd'hui,  lieu  &c  heure,  &  être  préfent  à  la  délivrance 
d'une  féconde  grolTe  d'une  obligation  par  lui  paffée  au  profit  dudit  fieur 

devant  l'un  des  notaires  fouffignés ,  &  Ton  confrère ,  le 

de  la  fomme  de  dont  la  groffe  fe  trouve  adhirée,  &  a  figné.  (  Et  au 

Jcjfous  ,  en  laijfant  du  blanc  pour  Ji^ner  la  partie  &  notaires  ,  il  faut  mettre:  ) 
Et  après  avoir  attendu  ledit  depuis  ladite  heure  de  jufqu'à 

celle  de  fans  que  ledit  fieur  foit  comparu  ni  perfonne  pour 

lui ,  ledit  comparant  a  requis  ledit  notaire ,  de  lui  délivrer  pré- 

fentement  la  féconde  groffe  de  ladite  obligation  ,  fuivant  &  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  monfieur  le  lieutenant  civil ,  en  date  du 
jointe  à  la  minute  de  ladite  obligation  ;  &  pour  fatisfaire  à  ladite  ordon- 
nance ,  lui  a  été  à  l'inlîant  délivrée  ladite  féconde  groffe  par  lefdits  no- 
taires fcuffignés,  en  l'étude  dudit  l'un  d'iceux ,  l'an  le 
jour                 &  a  ledit  créancier  figné. 

De  texpidiiion  d'un  acle  obligatoire  pajfé  par  un  notaire  décédé , 
ou  qui  nejiplus  en  charge. 

Quand  à  Paris  un  notaire  eft  décédé,  abfent,  ou  n'eft  plus 
notaire ,  &  que  celui  qui  a  fa  pratique  ,  délivre  en  forme  exé- 
cutoire quelque  aâe  fait  par  fon  prédéceifeur  ,  il  faut  qifil  le 
faffe  figner  par  le  garde  des  décrets  &  immatricules  (  ha  ejî)  du 
châtelet ,  lequel  met  à  la  fin  de  l'aûe  : 

En  témoin  de  ce ,  après  que  par  l'infpeftion  de  la  minute  defdites  pré- 
fentes ,  fignée  defdits  &  repréfentée  par  N.  notaire  à  Paris , 
comme  fuccefleur  &  fubrogé  aux  ofiîce  &  pratique  dudit  M*^ 
ci-devant  notaire ,  il  nous  eft  apparu  les  choies  fuldites  avoir  été  ainfi 
faites  &  paffées  pardevant  lefdits  &  en  leurs  études  l'an 
le  jour  de  ^  à  midi ,  &  avoir  lefdiies  parties  figné  avec 
lefdits  notaires  ladite  minute,  nous  avons  par  ledit  N.  fait  fceller  ces 
préfentes,  qui  ont  été  fignéespar  lui,  M*;  confeiller  du  roi, 
Torjie  JI,  \  \  V 
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giirde  des  décrets  ëc  immatricules  (//u  cy?)  audit  criatelet,  d'autant  qu'A 
cejourd'hui  ledit  M*^  n'eft  plus  notdire  ;  ce  fait ,  ladite 

minute  a  cté  reniife  audit  M"^  notaire. 

Nota.  i.  Qu'il  faut  que  ce  foit  le  notaire  en  fécond  qui  fcelie 
l'expédition  de  l'a61e,  lequel  a  ligné  la  minute,  &  non  pas  celui 
qui  a  la  minute,  comme  fucccfleur  de  celui  à  qui  elle  étoit  de- 
meurée, parce  que  ce  fuccelfeur  n  eft  cenlc  que  la  rcpréfenter  ; 
pourquoi  il  figne  au  milieu  ,  le  garde  des  décrets  à  droite,  &  le 
notaire  en  fécond  à  gauche. 

2.  Qu'il  faut  mettre  en  marge  ^fcellé  ledit  jour  &:  mettre 

la  date  du  jour  que  l'on  délivre  l'acte,  &:  non  pas  la  date  du  jour 
qu'il  a  été  pafle. 

Si  la  minute  étoit  repréfentée  par  une  veuve  ou  héritiers  d'un 
notaire ,  ou  par  fa  femme  ,  fon  clerc  ,  ou  autre  peifonne  ,  en  cas 
d'abfence,  il  faut  que  le  garde-l'cel  en  talTe  m.enuon ,  ^  déclare 
à  qui  la  minute  a  été  rendue. 

Il  y  a  des  provinces  dans  lefquelles ,  après  la  mort  des  no- 
taires ,  les  minutes  fe  portent  à  un  notaire  public,  pour  y  être 
confervées ,  &  en  être  délivré  des  expéditions  à  ceux  qui  en 
pourront  avoir  befoin ,  par  ceux  qui  font  commis  à  la  garde  des 
minutes.  On  y  obferve  les  mêmes  formalités ,  &:  on  ne  délivre 
point  de  féconde  grofl'e ,  que  de  l'ordonnance  du  juge;  &  au 
îîas  de  l'expédition  que  le  garde-minutes  délivre,  il  tait  mention 
de  ceux  qui  ont  figné  la  minute  ,  &  de  la  cotte  fous  laquelle  elle 
eft  dépofée  dans  fon  greffe.  Dans  ces  provinces ,  celui  qui  fuc- 
cede  à  la  charge  d'un  notaire ,  ne  fuccede  pas  à  fa  pratique,  &  ne 
garde  point  les  minutes  de  l'on  prédécellcur. 


Suivara  le  tarif  arrêté  au  conjdl  le  }.<)  jevrier  174S  ,  en  exécution 

de  l'cdii  du  me/ne  mois  ,  les  papiers  &  parchemins  timbrés  à 

l'ufage  des  contrats  &  acles  des  notaires  ont  été  fixés  ; 

S  c  A  V  o  I  R  : 

Pour  les  notaires  de  Paris. 

LE  papier  timbré  à  deux  fols  &  7  fols  6  deniers  la  feuille  ,  13  f. 

Le  parchemin  timbré  à  13^4  den.  OC  zo  f.  la  feuille  ,  2  1.          cf. 

Celui  appelle  quarrc  timbré  à  8  f .  &  1  2  f .  il.         7  f. 
Les  quittances  de  comptables  ou  de  parties  prenantes  timbrées 

à  6  f.  8  d.  &c  I  f  8  den.  10  f. 

Et  les  quirtances  de  villes  timbrées  à  z  f.  3  f» 


qu'on    met    en    forme    EXECUTOIRE.  JIJ 

Pour  les  notaires  des  provinces. 

La  feuille  du  papier  timbré  à  i  f.  8  den.  4  f. 

Celle  timbrée  à  i  f.  3  f. 

Celle  timbrée  à  I  f.  4  d,  2,  f. 

La  demi-feuille  à  10  d.  1  f-  3  ^• 

Leqiiarré  timbréà  8  d.  i  f. 

La  feuille  de  parchemin  timbré  à  i  1. 7  f.  il. 

Celle  timbrée  à  1 1.  il.      10  f. 

Celle  timbréeà  13  f.  4d.  i  1. 

Le  quarré  timbré  à  8  f .                                                   .  1 2  f, 
Ea  ce  compris  les  quatre  fols  pour  livre. 

Nota,  Suivant  Li  déclaration  du  roi  du  J>  décembre  lyjo  ,  les  actes  & 
contrats,  dont  la  date  eji  antérieure  au  premier  janvier  1^24,  font  difpenjés 
d'être  expédies  fur  du  papier  &  du  parchemin  timbré  de  la  première  clafft  ci-deffus. 

Dcciflon  du  confcil^  au  fujet  du  papier  timbré  dont  les  notaires  de 
Pans  doivent  fe  favir  pour  faire  des  copies   collationnées 

ou  extraits. 

SUIVANT  une  décifion  du  confeil  du  9  avril  1748  ,  les  notaires 
de  Paris  font  obliges  de  fe  fervir  du  papier  de  leur  formule  particu- 
lière ordonnée  par  la  déclaration  du  roi  du  5  décembre  1730  ,  pour 
faire  des  copies  collationnées  ou  extraits,  tant  des  aftes  qu'ils  ont  pafTés, 
de  ceux  paflés  par  leurs  confrères,  que  de  tous  les  aûes  fans  exception, 
&  de  telle  nature  qu'ils  ibient  palî'és  par  les  notaires  des  provinces  ,  en- 
femble  des  fentences  ,  arrêts  ,  acles  de  tutelle  ,  curatelle  ,  lettres  de 
chancellerie  ,  billets  &  généralement  de  toutes  les  pièces  dont  ils  fe- 
ront des  copies  collationnées  ou  extraits  ,  dont  la  date  fera  poflérieure 
au  premier  janvier  1724,  à  l'exception  feulement  des  contrats  de  confti- 
tutionderentesiur  l'hôtel  de  ville,  quittances  defdites  rentes  ,  &  les  autres 
quittances  à  la  décharge  de  fa  majeflé  ;  &  ce  fous  les  peines  portées  par  ladite 
déclarationde  1730,  &c  par  celle  du  7  décembre  1723. 


CHAPITRE      II. 

Du  controlle  des  actes  des  notaires. 

POUR    fçavoir  ce  qui  doit  être  obfervé   pour  le  controlle 
des  aftes   des  notaires  ,  il  faut  fuivre  ponftuellement   ce 
qui  eil  prefcrit   par  Tédit  de  l'établiflement  du  controlle  du 

V  V  V  ij 
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mois  de  mars  1693,  &  par  les  tarifs  qui  en  ont  été  arrêtés 
au  confeil.  Mais  comme  les  conteftations  qui  font  furvenues. 
à  ce  liijet  ont  donné  lieu  à  plufieurs  déclarations  du  roi  & 
arrêts  du  confeil  ,  nous  avons  cru  devoir  rapponer  en  cet 
endroit  tout  ce  qui  nous  a  paru  ablblument  nécelTaire  pour 
éclaircir  cette  matière  ;  &  à  l'égard  de  quantité  d'arrêts  du 
con(éil  &  de  quelques  déclarations  qui  ne  font  pas  fi  eflen- 
tielles ,  nous  en  donnons  un  extrait  qui  inftruit  fuffifamment 
de  leurs  décihons. 

Il  faut  obferver  qu'il  y  a  eu  plufieurs  tarifs  arrêtés  au  con- 
feil àes  finances  pour  les  droits  de  controUe  des  aftes  &  con- 
trats qui  fe  paffent  dans  toute  l'étendue  du  royaume  par  les 
notaires  &:  tabellions  ,  tant  royaux  ,  apoftoliques  ,  que  fei- 
gneuriaux  ,  greffiers  &  autres  qui  ont  pouvoir  d'initrumenter. 
Et  pour  le  controlle  des  aftes  fous  lignature  privée  ,  nous 
avons  celui  du  9  juin  1693  ,  qui  efl:  à  la  fin  de  l'édit  de  l'éta- 
bliffemcnt  du  controlle;  celui  du  20  avril  1694,  à  la  fuite  de 
la  déclaration  du  même  jour  ;  celui  du  14  juillet  1699  ,  à  la  fin 
de  la  déclaration  du  même  jour  ;  celui  du  24  août  1706, 
étant  cnfuite  de  l'édit  du  même  mois;  celui  du  20  mars  lycS, 
à  la  un  d'une  déclaration  du  inême  mois  ;  &  enfin  celui  du 
24  feptembre,  qui  efl  enfuite  de  la  déclaration  du  même  jour. 
Comme  c'eft  le  dernier  de  tous  les  tarifs  qui  ont  été  faits  fur 
cette  matière ,  &:  qu'il  a  reftifié  ,  augmenté ,  corrigé  &:  inter- 
prété plufieurs  articles  des  précédens  ,  il  eft  le  feul  qui  foit 
i'uivi  ;  c'eft  pourquoi  les  autres  n'étant  plus  en  ufage  ,  je  me. 
fuis  contenté  de  le  rapporter  ici  fuivant  l'ordre  de  fa  date  » 
comme  j'ai  fait  tout  le  refie  que  j'ai  rapporté  dans  ce  chapitre  y. 
ou  dont  j'ai  donné  l'extrait. 

£c/it  du  mois  de  mars  1693,  portant  établi [femeni  du  controlle  des 
acies  des  notaires  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &:  de  Navarre  :  A  tous 
prcl'ens  ôi  à  venir,  Salut,  Il  ell  important  pour  le  repos  des  familles, 
que  les  contrats  &  titres  qui  établifTent  la  propriété  de  leurs  biens,  ne 
puifl'ent  recevoir  d'atteinte  dans  la  ("uite  des  tems,  par  des  doutes  ou  des 
conteftaflons  ,.  ou  par  des  fuppofitions  &  des  antidates;  &c  Ton  ne  fçauroit 
les  rendre  authentiques ,  qu'en  fe  fervant  des  moyens  capables  de  s'affurer 
entièrement  de  la  fidélité  des  perfonnes  qui  les  paffent.  Entre  tous  ceux 
qui  ont  été  recherches  &:  prefcrits  ,  i!  ne  s'en  eft  point  trouvé  de  fi  certain 
&c  ii  facile  que  la  création  du  controlle  des  titres,  ordonnée  par  édit  du 
xoi  Henri  III  du  joois  de  juin  1581  ,  lequel  n'ayant  eu  fon  exccutioa 
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que  dans  notre  province  de  Normandie ,  en  coniéquence  d'un  autre  édit 
de  Henri  le  Grand  du  mois  de  juin  1606 ,  cet  établiflement  y  a  été  trouvé 
li  utile  ,  qu'il  y  a  toujours  été  depuis  confidéré  comme  un  des  principaux 
ufages  de  cette  province.  Et  comme  il  y  a  plufieurs  aftes  que  l'ufage  y  a 
difpenlés  du  controlle ,  quoique  ledit  controlle  n'ait  d'autre  effet  que  d'af- 
furer  la  propriété  d'hypothèque  ,  fans  être  néceflaire  pour  la  tranflation  de 
priorité,  exécution  &  validité  des  aftes;  nous  avons  réfolu  d'y  afliijettir 
indiftinélement  &  néceffairement  toutes  fortes  d'aâes  qui  feront  paflés  à 
l'avenir,  fans  quoi  ils  ne  pourront  avoir  aucun  effet;  &  d'établir  auffi  le 
même  ordre  dans  le  refte  de  notre  royaume.  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce 
nous  mouvans  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité 
royale,  nous  avons,  par  le  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit  &  . 
déclaré,  difons  &c  déclarons,  voulons  &  nous  plaît,  qu'à  commencer  au 
premier  jour  de  mai  prochain ,  tous  les  aûes  qui  feront  reçus  &  paffés 
par  nos  conjéillers  notaires  au  châtelet  de  Paris ,  &  en  la  ville  de  Lyon , 
&  par  les  autres  notaires  &  tabellions  royaux,  notaires  apoftoliques, 
ceux  des  feigneurs ,  tant  réguliers  que  féculiers  ,  &  greffiers  des  arbi- 
trages defdites  villes  &  lieux  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume, 
pays,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiflance,  foient  regiftrés  dans  le 
bureau  le  plus  proche  du  lieu  oii  l'afte  fera  paflé,  à  la  diligence  des  no- 
taires qui  les  auront  reçus,  quinze  jours  au  plus  tard  après  la  date  d'iceux  ; 
&  pour  cet  effet  ,  voulons  6c  nous  plaît,  qu'il  foit  inceffamment  établi 
bureaux  dans  toutes  les  villes  de  notre  royaume  où  il  y  a  parlement, 
chambre  des  comptes  ,  cour  des  aydes  ,  &  autres  chambres  &  cours 
fupérieures  ,  bureaux  des  finances  ,  préfidiaux  ,  bailliages  ,  chancelle- 
ries ,  fénéchauffées  ,  prévôtés  ,  vigueries  ,  mairies  ,  élediions ,  greniers 
à  fel ,  &  autres  fiéges  &  jurifdiûions  royales  ;  comrae  aufTi  en  celles  des 
duchés-pairies  ,  &  autres  juftices  reffortiffant  nuement  en  nos  cours, 
&  par-tout  ailleurs  où  befoin  fera  ;  en  chacun  defquels  bureaux  il  y  aura 
un  controUeur  établi  parmi  nous,  ou  par  celui  que  nous  choifirons  à  cet 
effet,  ou  plus  grand  nombre,  s'il  eft  néceffaire  ;  lequel  prêtera  ferment 
pardevant  le  premier  juge  du  lieu  de  fon  établiffement  ,  &  tiendra  un 
regiflre  cotté  &  paraphé  en  chaque  feuillet  par  ledit  juge ,  à  la  première 
requifition  qui  lui  en  fera  faite  ,  auquel  fera  payé  pour  chacun  regiflre  de 
cinquante  feuillets  Sc  au  deffous  ,  quinze  fols  ;  de  cent  feuillets  ,  trente 
fols;  &  pour  les  autres,  à  quelque  nombre  qu'ils  puiffent  monter,  qua- 
rante fols  :  fur  lefquels  regifîres  tous  les  afles  feront  enregiftrés  par  ex- 
trait, contenant  feulement  le  nom  des  parties  contraftantes,  la  qualité 
de  l'ade,  la  date  ,  le  nom  &  la  demeure  du  notaire  qui  l'aura  reçu,  le 
nombre  des  feuillets  defdits  ades  ,  qui  feront  paraphés  par  premier  & 
dernier  par  ledit  controUeur  ;  defquels  enregiftremens  ou  controUes 
mention  fera  faite  par  les  notaires  fur  les  grofTes  &  expéditions  qui  feront 
par  eux  délivrées.  N'entendons  néanmoins  empêcher  les  notaires  de  dé- 
livrer les  aftes  aux  parties,  fans  en  garder  des  minutes  ,  lorfqu'ils  en  fe- 
ront requis  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  les  ayent  auparavant  fait  controller  & 
enregiftrer.  Voulons  que  lefdits  enregiftremens  ou  controlles  qui  feront 
mis  fur  lefdits  aftes  par  lefdits  contrôleurs  ,  foient  figncs  d'eux ,  &c 
qu'ils  y  falTent  mention  dç  la  page  de  levas  regiftres ,  5c  du  numérç  dç 
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l'article  où  Icldits  ades  auront  cté  enregiftrcs  ;  6c  lorlqu'ils  auront  plu- 
lieurs  regillres  ,  ils    feront  aulfi  mention  du  volume,    Failons  très-ex- 
preffes  inhibitions  &  défenles  auxdits  notaires  &C  tabellions,  &:  autres  ci- 
defliis  nommés,  de  recevoir  ou  palier  aucuns  ades,  de  quelque  nature, 
titre  ôi  qualité  qu'ils  puilVent  être  ,  l'ans  les  taire  enregillrer  &c  controUer 
dans   ledit  tems  de  quinzaine  ,  à  peine   de    deux  cent  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention  contre   le   notaire,  ÔC  de  pareille   amende 
contre  la  partie  qui  s'en  fervira;  &  à  toutes  nos  cours  6i  juges,  6c  à  ceux 
des  leigneurs  ,  d'y  avoir  égard,  &c  à  tous  huilliers  6>:  lergens  de  les  mettre 
à   exécution  ,    lous  pareilles  peines  contre   leldits  huiffiers  &c  Jcrgc-ns, 
lefquelles  ne  pourront  être  rcputées  comminatoires  ,  remifes  ni  modérées  , 
Ibiis  quelque  prétexte  que  ce  loit.  Déclarons  que  les  particuliers  ne  pour- 
ront, en  vertu  des  ades  non  controUcs,  acquérir  aucun  privilège  ,  hypo- 
thèque, propriété,  décharge  ,  ni  aucun  autre  droit  ,  adion ,  exception, 
ni  exemption;  dérogeant  à  cet  effet  ù  toutes  coutumes,  ordonnances, 
édits  ,   déclarations  ,    arrêts  ,    réglemens    6c    ulages  à  ce    contraires  , 
lans  préjudicier  aux  formalités  des  infinuaîions ,  publications  &  enregif- 
îremens  ,  approprianccs,   main-alîifes,  naiULfiemens  ,  faifines ,  &  autres 
requifes  par  nos  ordonnances,  6c  par  les  différentes  coutumes  des  pro- 
vinces de  notre  royaume ,  auxquelles  nous  n'entt  ndcns  qu'il  foit  rien  innove, 
ôcque  nous  ne  voulons  toutefois  être  obicrvées,  qu'.'prcs  que  l'eniegillre- 
nient  fera  faitdeidits  ades  aux  controUcs  qui  leront  établis  en  exécution 
<lu  préfent  édir.  Exceptons  néanmoins  de  la  rigueur  defdits   enrcgiftre- 
inens,  tous  les  teftamens  èc  donations  pour  caule  de  mort,  qui  demeure- 
ront dépolés,  foit  entre  les  mains  des  notaires .  ou  en  celles  des  particu- 
liers ,  qu'il  fera  loiûble  aux  parties  de  retirer  quand  bon  leur  lemblera; 
delquels  les  notaires  ne  pourront  délivrer  aucunes  expéditions  après  le 
déccs  des  tcilatturs  ,  qu'ils   n'ayent  auparavant  fait  controller  b  minute 
en  la  manière  ci  deffus.  Et  en  cas  que  leldites  minutes  ne  leurayent  pas  été 
remifes  après  le  décès  defdits  teftaleurs,  leidits  tellamens  ne  pourront  avoir 
aucune  exécution  qu'Us  n'ayent  été  controUcs,  comme  dit  eff.  Exceptons 
pareillement  Icc:  contre-lettres  qui  feront  paffées  fur  toutes  fortes  d'ades, 
lefquelles  en  aucun  cas  ne  feront  liijettes  au  controlle.   Faifons  dcfenfes 
fous  mêmes  peines,  6c  de  plus  grandes  fi  le  cas  y  échoit ,  auxdits  con- 
troUeurs,  de  laiffer  aucuns  blancs  fur  leurs  regiilres,  d'en  donner  com- 
munication, ni  de  délivrer  aucuns  extraits,  que  le  tout  n'ait  été  aupara- 
vant ordonné  en  jullice.  Voulons  que  ceux  qui  feront  commis  à  l'exercice 
deldits  offices,  jouiffent  de  tous  les  privilèges  &  exemptions  dont  jouif- 
fent  les  autres  commis  pour  la  régie  de  nos  termes.  Détendons  aux  maires 
&  échevins  des  villes,  6c  à  tous  autres,  de  les  troubler  dans  kfdits  pri- 
vilèges &c  exemptions.  Voulons  auffi  &  nous  plait,  qu'il  foit  payé  pour 
le  controlle  defdits  ades,  les  droits  portés  par  le  tarif  d'iceux"  ,  que  nous 
en  avoES  fuit  arrêter  en  notre  conleil ,  6c  attacher  lous  le  contre-fccl  de 
notre   préfent  édit.   Faifons  défenfes  auxdits  controUeurs  d'exiger   plus 
grands  droits ,  à  peine  de  concuffion  6c  reftitution  du  quadruple.  Et  d'au- 
tant que  la  création  defdits  controlles  ,  portée  par  le  prélent  cdit,  doit  avoir 
lieu  6c  s'exercer  en  la  province  de  Normandie,  comme  par-tout  ailleurs, 
)fbjvant  les  difrofitions  ci-deffus ,  nonoblbnt  l'éiablilTement  qui  a  été  ci-d€«- 
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vant  fait  des  controlleurs  des  titres  ,  que  nous  avons,  par  le  préi'ent,  éteints 
&  (upprimës  :  Ordonnons  que  les  engagiftes  d'iceux  {eront  tenus  de  rap- 
porter leurs  titres  ,  contrats  &  quittance  de  finance  ,  &c. 

Si  donnons  en  imandement,  &c.  Donné  à  Verfailles  au  mois 
de  mars,  l'an  de  grjtte  mil  fix  cent,  quatre-vingt-treize  ,  Si  de  notre  règne 
le  cinquantième.  Si^ne  LOUIS  ,  &c.  RcgiJI/é  à  Pans  e/i  parlement  le 
10  avr.l  'i5V)  2 , 

Il  y  a  eu  une  infinité  de  conteftations  au  fujet  du  controlle  des 
a£les  des  notaires  &  de  leur  enregiftreroent ,  fur  lefquelles  con- 
teftations font  intervenues  diverfes  déclarations  du  roi ,  plufieurs 
tarifs  des  droits  arrêtés  au  confeil  des  finances. 

Je  les  rapporte  en  cet  endroit  rangés  par  ordre  de  date  le 
plus  fuccintement  qu'il  m'a  été  poiTibie,  enforte  que  le  leûeur 
puilfe  être  inftruit  de  tout  ce  qui  concerne  le  coiitroile  des 
aûes  des  notaires^ 

Arrêt  da  confeil  du  9  juin   i  ^9  3 , 

LE  roi  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  tous  les  ailes  & 
contrats  qui  feront  reçus  &  paffés  par  les  notaires  ou  tabellions  ,  fe- 
ront controllés  à  leur  diligence  dans  les  tems  6c  conformément  audit  édit, 
es  bureaux  établis  dans  les  lieux  de  leurs  denneures;  &  s'il  n'y  en  a  point, 
dans  ceux  des  lieux  les  plus  prochains,  fans  qu'en  aucun  cas  lefdits  aftes, 
contrats,  ou  autres  expéditions,  puiffent  être  controllés;  fçavoir,  dans 
les  pays  d'éleâion  hors  de  l'étendue  d'icelle  ,  &  es  autres  pays  où  il  n'y 
en  a  point,  dans  les  vigueries  ,  châtellenies  ,  prévôtés  ou  barre  royale 
de  la  réfidence  defdits  notaires  ou  tabellions  ,  à  peine  de  nullité  defdits 
aftes  &  de  deux  cent  livres  d'amende.  Ordonne  en  outre  fa  majefté  que 
les  ades  ,  contrats  ,  ou  autres  expéditions  qui  feront  reçues  es  villes  &: 
lieux  où  iefdits  controllés  des  aftes  ne  feront  pas  établis,  ne  pourront 
être  reçus  à  faire  foi  en  juftice ,  établir  aucune  aâion,  privilège  ni  hy- 
pothèque dans  l'étendue  du  royaume,  terres  &  feigneuries  de  l'obéif- 
fance  de  fa  majeflé  ,  s'ils  ont  été  paffts  depuis  le  premier  mai  1693  r 
qu'ils  n'ayent  été  controllés  dans  les  plus  prochains  bureaux ,  conformé- 
ment audit  édit.  Enjoint  fa  majeflé,  &c.  Fait  au  confeil  d'ciat  du  roi  y. 
tenu  à  Paris,  le  9  juin  1693,  Signé,  Dujardin,. 

Arrêt  du  confeil^  du  11  juillet  \6i)t,  ,  qui  règle  les  droits  du  con- 
trolle pour  les  recon?ioiJfances  des  a3.es  fous  feings-privés,. 

LE  roi  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  fon  édit  du  mois 
de  mars  1693 ,  &  le  tarif  a«rrêté  en  exécution  d'icelui ,  feront  exé^ 
cutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  fait  fa  majeflé  dé- 
fenfes  à  tous  notaires  &  tabellions  d'écrire  ou  de  ligner  aucuns  aftes  & 
contrats  en  qualité  de  témoins ,  lorfque  lefdits  ades.  feront  pafTés  foua 
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icing-privé  par  les  parties  ,  à  peine  de  deux  cent  livres  d'amende  pour  cha- 
cune contravention.  Ordonne  fa  majeftc,  conformément  à  fon  édit  du 
mois  de  mai  i6S6  ,  concernant  les  fondions  des  notaires  de  Normandie , 
que  les  reconnoiflances  volontaires  des  contrats,  obligations,  ceflîons, 
tranfports,  échanges,  conftitutions  de  rentes  ,  lots  ,  partages  ,  con- 
trats de  mariage,  &  de  tous  autres  ades  lous  fignature  privée  ,  ne  fe- 
ront faites  que  pardevant  notaires;  &  à  l'égard  des  reconnoiflances  for- 
cées qui  feront  pourfuivies  en  juftice,  fait  fa  majefté  très-exprefles  inhi- 
bitions Si  défenies  à  tous  juges  ,  pardevant  iefqucls  les  parties  feront  aflî- 
gnées  pour  la  reconnoiifance  deldits  adfes  ,  J'en  ordonner  le  dépôt  à  leurs 
greffes  ;  au?:  greffiers  ,  clercs ,  commis  defdits  greffes  ,  de  les  recevoir 
&  garder  pour  minute  ,  ni  d'en  délivrer  des  groffes  &c  expéditions  ;  &  à 
tous  huiiners  &  fergens  de  les  mettre  à  exécution  ,  à  peine  contre  cha- 
cun defdits  juges  ,  greffiers  &  huiffiers ,  de  deux  cent  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention,  &  de  nullité  des  greffes  &c  expéditions  def- 
dits ades ,  m£-nie  des  fentences  qui  en  ordonneront  le  dépôt  pour  mi- 
nutes auxdits  greffiers.  Défend  i"a  majeûé  auxdits  juges  de  coUoquer  les 
particuliers  dans  les  ordres  de  deniers  qui  feront  à  dirtribuer  en  vertu 
des  groffes  qui  pourroient  être  ciaprcs  délivrées  par  lefdits  greffiers,  k 
peine  de  pareille  amende.  Et  en  cas  que  le  dépôt  des  ades  dont  la  re- 
f  onnoiffance  fera  pourfuivie  en  juftice ,  foit  jugé  néceffaire  ou  requis  pgr 
les  parties,  ou  que  lefdites  parties  demandent  qu'il  leur  en  foit  délivré 
des  expéditions,  les  juges  feront  tenus  d'en  ordonner  le  dépôt  es  mains 
d'un  des  notaires  ou  tabellions  du  lieu  de  leur  jurifdidion  ,  ou  de  la 
demeure  des  parties  ,  qui  leur  en  délivrera  les  expéditions  dont  elles 
auront  befoin  ;  &  feront  lefdits  ades  controUés  ,  conformément  audit 
édit  du  mois  de  mars  dernier.  Enjoint  fa  majcfté  aux  notaires  &  ta- 
bellions des  provinces  de  Languedoc,  Provence  ,  Normandie  &  géné- 
ralité de  Lyon  ,  Tours  &  autres  ,  oii  l'ufage  étoit  avant  ledit  édit  du  mois 
de  mars  dernier ,  de  tenir  des  regirtres  fommaires  des  contrats  &  ades 
par  eux  reçus ,  de  continuer  de  tenir  lefdits  regirtres ,  &  d'y  enregif- 
Irer  tous  les  contrats  6c  ades  qu'ils  recevront,  &  de  les  faire  controller, 
&  en  payer  les  droits  de  controlle,  à  peine  de  deux  cent  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention  contre  lefdits  notaires  &  tabellions.  Ordonne 
fa  majefté  que  les  droits  de  controlle  des  ades  faits  fous  fignature  pri- 
vée, &  qui  feront  reconnus  pardevant  notaires  ou  tabellions  ,  feront 
payés  pour  ladite  reconnoiffance ,  comme  s'ils  avoient  été  originairement 
paffés  pardevant  notaire  ou  tabellion.  Fait  auffi  fa  majeflé  défenfes  ^ 
toutes  perfonnes  de  recevoir  aucuns  ades  ou  contrats  qui  doivent  être 
reçus  &  paffés  par  les  notaires  ou  tabellions ,  à  peine  de  nullité  defdits 
ades  &  de  cent  livres  d'amende. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  '3  fcptcmhn  /i^j  ,  qui  condamne 
plufieurs  notaires  en  chacun  deux  cent  livres  d'amende  ,  pour  n'avoir  ap- 
porté leurs  ades  au  controlle  que  quelques  jours  après  la  quinzaine. 

jARREST  du  conseil  du  20  avril  /6j)4,  portant  que  les 
jugepiens  ou  arrêts  qui  fçrcnt  rendus,  ne  pourront  porter  ni  acquérir 

aucun 
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aucun  privilège,  hypothèque,  propriété,  décharge  ni  aucun  autre  droit, 
exception  ni  exemption  dans  les  pays  régis  par  les  coutumes  qui  requiè- 
rent les  nantiffemens  ou  enfaiiinemens,  s'ils  ne  font  fondés  ou  rendus  fur 
des  contrats  ou  aftes  paffcs  pardevant  notaire  ou  tabellion,  bien  &c  dùe- 
ment  contrôlés. 

DÈCLARATIO  N  DU  ROI ,  donnée  à  VerfailUs  U  premier  avril 
1694,  regijirée  en  parlement  le  2.-J  maifuivant, 

ARREST  DU  CONSEIL  du  20  juillet  iG^4  ,  <\\ù.  ordonne 
que  les  teijamens ,  codiciles,  ou  a£les  d'inftitution  d'héritiers,  feront  con- 
trôlés. 

ARREST  DU  C  O  N  S  E  I  L  du  X4  août  i6'ç)4.  Le  roi  en  som 
CONSEIL,  a  ordonné  &  ordonne  que  tous  les  inventaires  &  partages  de 
meubles  &c  immeubles  qui  feront  faits  après  le  décès  des  particuliers  par 
les  notaires  royaux  ou  autres  ,  ou  par  les  greffiers  des  jurifdiâions  qui  ont 
ou  prétendent  avoir  la  qualité  de  tabellions,  feront  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine du  jour  de  la  clôture  ou  dernière  vacation  d'iceux ,  dans  les  bureaux 
des  lieux  où  ledit  inventaire  aura  été  fait;  &  s'il  n'y  en  a  point,  dans  le 
bureau  le  plus  prochain  :  faifant  fa  majeflé  défenfes  à  tous  notaires  ,  gref- 
fiers ou  tabellions ,  de  délivrer  aucuns  extraits  ou  expéditions ,  aux  juges 
d'ordonner  la  vente  des  meubles ,  ni  faire  autres  aftes  en  exécution  defdits 
inventaires  ou  partages ,  à  tous  huiffiers  ou  fergens  de  procéder  à  aucune 
vente,  ni  de  faire  aucuns  aûes  pour  l'exécution  defdits  inventaires ,  qu'ils 
n'ayent  été  controllés ,  à  peine  de  nullité,  &C  de  trois  cent  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans,  Sic. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  n  Janvier  16'^S ,  confirmatif  du 
précédent. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  21  juin  /(5V)i, qui  ordonne,  con- 
formément à  l'arrêt  du  12.  mars  1695  ,  que  les  notaires  &L  tabeUions 
feront  obligés  de  tenir  des  répertoires  ou  inventaires  de  tous  les  adtes 
qu'ils  pafleront ,  foit  qu'ils  les  délivrent  en  minute  ,  ou  qu'ils  les  gardent 
pour  en  délivrer  des  greffes;  dans  lefquels  répertoires  ils  feront  mention 
des  noms  des  parties  contraftantes ,  les  qualités  des  aûes ,  les  dates  d'i- 
ceux,  les  noms  des  controlleurs  &  des  bureaux  où  ils  les  auront  fait  con- 
troller ,  &  les  fommes  qu'ils  auront  payées  pour  ledit  controlle  ,  defquels 
aftes  ils  feront  pareillement  tenus  de  fournir  au  commis  du  controlle  des 
états  d'eux  certifiés,  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  ix  juillet  i6c,6  ,  portant  règlement 
pour  le  contrôle  des  ades  ecclèliaftiques.  Le  roi  en  son  conseil, 
a  ordonné  que  les  lettres  d'ordre,  dimiffoires,  atteftations ,  exeats,  vifats, 
approbations  ,  dlfpenfes ,  provifions  ,  inftitutions  ,  entèrinemens ,  fulmi- 
^lations  ,  ère«^ons  de  bénéfices  ,  unions ,  permiffions ,  &  autres  aûes 
Tome  II.  X  X  X 
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ecclcfiaftiques  qui  ont  accoutumé  d'être  figncs  par  les  fieurs  archevêques. 
&  évoques ,  leront  exempts  du  droit  de  controlle  ;  &  à  l'égard  des  no- 
minations,  rclignations  ,  permutations,  procurations,  priles  de  poffeffion, 
&  autres  concernant  les  bénéfices  qui  ont  accoutumé  d'être  paiîés  ,  &  qui 
feront  reçus  par  les  notaires  royaux  ou  apoftoliques ,  la  majerté  ordonne 
qu'ils  feront  controllcs,  Sc  les  droits  dûs  pour  le  ccntroUe  payés,  lur  les 
peines  portées,  Sic. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  16  mars  /(To.*?,  portant  règlement 
pour  les  ades  qui  renferment  plufieurs  difpofitions.  Ordonne  sa  ma- 
J  ESTÉ  que  pour  tous  les  contrats  qui  renfermeront  plufieurs  ades  difte- 
rens ,  il  (era  payé,  à  la  diligence  des  notaires  ,  un  feul  droit ,  fur  le  pied 
de  l'ade  qui  doit  produire  le  plus  fort  droit, 

u4  R  R  ES  T    DU    C  O  N  S  E  1  L  du  18   octobre   iGc)8,  portant  r/- 
glement  pour  le  controlle    des    contrats    de    mariage  ,  collation   de   copies  de 
pièces ,  titres  faccrdotaux  on  clériaux  ,  &  autres  ailes  paffés  par  les  notaires 
àpojîoliqucs.  S  A  M  AJ  ESTÉ  a  ordonné  ik  ordonne  que  les  édits ,  décla- 
rations, tarifs  &  arrêts  concernant  les  droits  de  controlle  des  contrats 
&  adfes  des  notaires  &   tabellions  royaux,  apoftoliques  ,  feigneuriaux,. 
magiftrats,  gens  de  loi,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  & 
Que,  conformément   à  iceux  ,  le  recevevir  du  droit  de  controlle  jouira 
uefdits  droits  :  Qu'il  fera  payé  double  droit  de  controlle  pour  les  con- 
trats de  mariage  ,  dans  Icfqucls  il  n'y  aura  que  le  bien  de  l'un  des  con- 
joints évalué,  à  la  charge  qile  ledit  droit  ne  pourra  excéder  la  fomms 
de  vingt  livres,  fixée  par   l'article  XII  de  la  déclaration  de  fa  majeflé 
du  20  avril  1694;  ce  qui  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu,  lorlque  celui 
des  deux  conjoints ,  dont  le  bien  ne  fera  pas  évalué ,  aura  déclaré  par  le 
contrat  qu'il  n'en  a  aucune  ;  auquel  cas  il  ne  fera  payé  qu'un  feul  droit 
de  controlle  ,  fur  le  pied  de  la  valeur  du  bien  évalué  ,  contormément  audit 
article  ;  fie  en  cas  de  fauffe  déclaration  de  la  part  de  l'un  des  conjoints , 
ils  feront  contraints  folidairement  au  payement  de  deux  cent  livres  d'a- 
mende, &  au  payement  de  la  fomme  de  quarante  livres  pour  le  droit  de 
controlle.  Ordonne  auffi  fa  majefté ,  que  les  ades  de  collation  de  copies 
de  pièces,  fentences  ,  jugemens ,  arrêts,  appointemens ,  &L  autres  ades 
judiciaires  &  extrajudiciaires ,  de  quelque  nature  Si  qualité  qu'ils  foient  y 
fans  exception  ,  qui  feront  délivrés  par  des  notaires  0.1  tabellions  ,  foit 
qu'ils  ayent  été  rendus  ou  paiîés  avant  ou  depuis  l'édit  du  mois  de  mars 
1693  ,  feront  contrôlés ,  &  que  le  droit  de  contrôle  en  fera  payé  con- 
formément à  l'article  XIV  de  ladite  déclaration  du  10  avril  1694.   Fait 
fa  majefté  défenfes  à  tous  fes  juges  &  autres  qu'il  appartiendra  ,  d'ad- 
mettre aucuns  privilèges  ,  hypothèques  ,  naniiffemens ,  enfaifuiemens ,  ou 
prifcs  de  pofleflîon  fur  des  immeubles,  fi  lefdits  privilèges  ne  font  fondés 
l'ur  des  contrats  ou  ades  paflés  ou  reconnus  pardevant  notaires ,  &  con- 
troUés.  Enjoint  fa  majeftc  aux  greffiers  des  jurildidions ,  d'inférer  dans. 
les  minutes  &  expéditions  des  fentences ,  jugemens  &  arrêts ,  les  ades 
fur  lefquels  ils  auront  été  rendus  ,  les  dates  defdits  ades  ,   les  noms  & 
demeures  des  notâmes  &  tabellions  <jui  les  auront  pulTés ,  le  nom  d* 
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fcontrolleur  qui  les  aura  controllés ,  &  les  jours  qu'ils  auront  été  coa- 
trollés ,  à  peiné  d'interdidion  contre  lefdits  greffiers,  &c  de  centlivres 
d'amende  contre  les  juges  &  greffiers  qui  figneront  lefdits  aûes  ,  fen- 
tences  ou  jugemens ,  &  contre  chacune  des  parties  qui  s'en  ferviront. 
Enjoint  pareillement  fa  niajefté  aux  greffiers  des  arbitrages,  fyndics  &C 
diredeurs  des  créanciers  ,  de  faire  mention  dans  les  minutes  des  juge- 
mens ,  fentences  arbitrales  ,  contrats  &  autres  aftes  qu'ils  pafleront  ,  des 
compromis  fur  lefquels  ils  auront  été  rendus  lorfqu'ils  auront  été  paffés 
pardevant  notaires.  Leur  fait  auffi  défenfes  ,  à  peine  d'interdiûion  ,  d'ex- 
pédier lefdites  fentences ,  jugemens  &  autres  aftes ,  &  aux  parties  de 
s'en  fervir ,  à  peine  de  nullité  de  toute  la  procédure ,  &  de  deux  cent 
livres  d'amende,  qu'après  que  lefdits  compromis  auront  été  contrôlés, 
s'ils  ont  été  pafles  pardevant  notaires.  Ordonne  en  outre  fa  majefté, 
que  le  droit  de  contrôle  des  titres  facerdotaux  ou  clériaux  fera  pris  fur 
le  pied  de  l'article  1 1  î  de  ladite  déclaration  du  20  avril  1694  ,  concer- 
nant les  donations ,  de  quelque  nature  que  puiiîent  être  les  biens  ou  hé- 
ritages exprimés  dans  lefdits  titres  facerdotaux,  &  à  quelque  titre  qu'ils 
foient  donnés  ;  Veut  &  entend  fa  majefté  ,  que  l'édit  de  création  des 
offices  de  notaires  royaux  Hz  apoftoliques  du  mois  de  décembre  1691  , 
foit  e.xécuté ,  &  que ,  cenfbrmément  à  l'article  V  d'icelui ,  les  aûes  ou 
procurations  des  gradués  pour  requérir  bénéfices  ,  les  notifications  def- 
dits  aftes  ou  procurations,  &  tous  autres  aftes ,  fans  exception ,  qui  peu- 
vent fervir  à  obtenir  ou  pofléder  bénéfices  ,  foient  paffés  pardevant  lef- 
dits notaires  royaux  &  apoftoliques ,  ou  pardevant  ceux  qui  font  les 
fonftions  defdits  offices,  foit  en  conféquence  d'union  ou  autrement,  lef- 
quels aftes  feront  controllés  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  le  droit  de  controlle 
payé  fur  le  pied  de  l'article  XX  de  ladite  déclaration  du  10  avril  1694, 
de  tous  lefqviels  aftes  ils  feront  tenus  de  conferver  des  minutes ,  à  peine 
d'interdiftion  &  de  deux  cent  livres  d'amende.  Veut  &  ordonne  fa  ma- 
jcrté,  que  l'article  IV  de  fa  déclaration  du  mois  de  mars  1696  foit  exé- 
cuté ;  en  conféquence  ,  que  tous  les  aftes  qui  y  font  énoncés  ,  8c  généra- 
lement tous  ceux  qui  ont  accoutumé  d'être  {ignés  par  les  fieurs  archevê- 
ques ,  évêques  ,  même  par  leurs  vicaires  généraux  Se  officiaux  ,  fans 
le  miniftere  des  notaires  royaux  ou  apoftoliques ,  foient  déchargés  & 
exempts  dudit  controlle.  Fait  fa  majefté  défenfes  à  tous  huiffiers  ,  fer^ 
gens  &  autres ,  de  s'immifcer  à  paffer  ou  faire  aucuns  defdits  aftes ,  fous 
les  mêmes  peines  de  nullité,  d'interdiftion  &  d'amende  ;  &  ordonne  que, 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  15  janvier  1697,  les  notaires  & 
tabellions  royaux  &  feigneuriaux  ,  magiilrats  ,  gens  de  loi  ,  greffiers 
ëes  juftices  royales  &  feigneuriales ,  ôc  des  communautés,  &  autres  qui 
ont  droit  de  paffer  des  contrats  &Z  aftes,  feront  tenus  de  figner  en  même 
tems  que  les  parties  les  p.ftes  qu'ils  recevront ,  de  les  faire  controller 
dans  la  quinzaine,  conformém.enî  auxdits  édits  &;  déclarations  ,  d'eti 
payer  les  droits,  &  d'en  tenir  des  répertoires  &  fournir  copie  d'iceux 
audit  châtelet ,  conformément  à  la  déclaration  de  fa  majefté  du  ig 
mars  1696  ,  à  peine  d'interdiftion  ,  &  de  deux  cent  livres  d'amende 
contre  chacun  contrevenant  :  Et  pour  faciliter  les  moyens  de  découvrir 
;Ies  fraudes  qui  y  pourroisnt  être  faites  ,  fa  majefté  permet  aux  receveur^ 
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(lu  droit  de  controlle  de  viriter  en  préfencedes  officiers,  qui  feront  à  cet 
effet  nommes  par  les  fieiirs  intendans  &c  commiflaires  départis,  ou  d'au- 
tres officiers  ,  lorfqu'ils  en  leront  requis,  tant  les  minutes  des  contrats, 
leftamens  &  autres  aftes ,  que  les  répertoires  fie  regiftres  que  les  notai- 
res, tabellions,  greffiers  &  autres  font  obliges  de  tenir,  pour  être  dreffé 
des  procès-verbaux  des  contraventions  qui  pourront  avoir  été  faites  aux- 
dits  cdits  ,  déclarations  S>c  arrêts ,  6i.   les  peines  6c  amendes  defdites  con- 
iraventions  pourfuivies  pardevant   lefdits  Heurs   commiflaires   départis, 
ci   par  eux  jugées   conformément  auxdits  édits ,  déclarations  &  arrêts. 
Seront  lefdits  contrats  &  aftes  controllés ,  ôc  les  droits  payés  dans  ledit 
tems  de  quinzaine,  à  la  diligence  defdits  notaires,  tabellions,  greffiers 
6c  autres,  fous  les  peines  de  nullité,  d'interdiction,  &  des  amendes  portées 
tant  par  lefdits  édits ,  déclarations  &:  arrêts  rendus  en  conféquence  ,  que 
jiar  le  préfent  arrêt.  Fait  pareillement  fa  majeflé  défenfes  auxdits  no- 
taires ,   tabellions  royaux   èi.  feigncuriaux  ,  notaires  apoftoliques  ,  gret- 
fiers  des  jultices  royales,  feigneuriales,  &c  à  ceux  des  communautés  & 
des  arbitrages  ,  èi.  tous  autres  qui  ont  droit  ou  font  en  pofl'effion  de  pafier 
des  contrats  &  aâes,  ôi   aux  parties  de  faire  contrôler  lefdits  contrats 
&  ades  dans   d'autres  bureaux  que  ceux  des  lieux  oîi  ils  feront  pafl"és  ; 
ou  s'il  n'y  en  a  point,  aw  plus  proche.  Ordonne  pareillement  fa  niajeftc, 
que  les  aftes  fujets  à  fignilîcation   ou  notification  ,  qui  leront  reçus  par 
les  notaires  royaux  ,  feront  controllés  ,  &  les  droits  de  controlle  payés 
avant   que   lefdits  ades  puifl";nt  être  lignifiés  ou  notifiés  par  des  notai- 
res ou  iergens  ,  à  peine  de  nullité,  &  de  deux  cent  livres  d'amende,  &C 
que  lefdits  aftes  foient  controllés  au  controlle  des  exploits  après  la  fi- 
gnification    ou   notification.    Défend  aufli  fa   majeflé  à  toutes   fortes  de 
perlbnnes  de  mettre  à  exécution  ,  dans  les  provinces  oii  le  controlle  efl 
établi  ,  aucuns  contrats  &  aftes  pafles  ou  reconnus  pardevant  notaires 
dans  les  provinces ,  pays  ou  lieux  dans  lefquels  ledit  controlle  n'a  pas 
lieu  au  profit  de  fa  majeflé  ,  foit  par  privilège ,  exemption  ,  ou  que  les 
droits  ayent  été  rachetés  ou  rembourfés  ,  que  préalablement  lefdits  aftes 
ou   contrats  n'ayent  été  contrôlés  au  plus   prochain  bureau  du  lieu   où 
lefdits  aftes  fe  mettront  h  exécution  ,  le  tout  fous  même  peine  que  def- 
fus ,  Ôc  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en  coni'équence  def- 
dits contrats  ou  aOes,  lefquelles  amendes  feront  applicables  au  profit  des 
receveurs  ,   &  payées  en  vertu  du  préfent  arrêt ,  conformément  à  fon 
bail ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  feront  pafTés  par  les  notaires 
de  la  ville  de  Paris ,  qui  feront  exécutés  par  tout  le  royaume  fans  être 
controllés  :  Enjoint  fa  majefté  auxdits  fieurs  intendans  6c  conimifTaires , 

A  R  REST  DU  CONSEIL  du  \6  décembre  iGcjS,  portant  rè- 
glement pour  les  droits  de  controlle  des  contrats  de  mariage  &  dona- 
tions. Sa  m  a  j  e  s  t  t'  a  ordonné  &  ordonne  ,  conformément  aux  édits , 
déclarations  &  arrêts  ,  que  tous  les  contrats  de  mariage  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient ,  les  quittances  de  dot  bc  décharges  données  en  exé- 
cution d'iceux  ,  feront  paflées  pardevant  notaires ,  à  peine  de  privation  des 
privilèges  &  hypothèques  ,  &  que  les  droits  de  controlle  defdits  contrats 
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feront  payés;  fçavoir  ,  par  l;s  artiCans  ,  fimples  laboureurs,  manouvriers, 
6c  gens  fans  aveu ,  titre ,  qualité  ni  office ,  qui  déclareront  par  les  con- 
trats de  mariage  qu'ils  n'ont  aucun  bien  en  fonds ,  ni  autres  effets  au- 
deffus  de  la  valeur  de  cent  livres,  dix  lois  i'eulenient  ;  defquelles  déclara- 
tions les  notaires  feront  tenus  de  faire  mention  dans  lefdits  contrats  ;  &C 
en  cas  de  fauffe  déclaration ,  ceux  qui  les  auront  faites  feront  condamnés 
&  contraints  folidairement  en  deux  cent  livres  d'amende  :  Ordonne  sa 
majesté',  que  les  contrats  de  mariage  ,  par  lefquels  les  contradans  fe 
prendront  avec  leurs  droits,  fans  aucune  défignation  des  fommes,  il  fera 
payé  fix  livres  pour  droit  de  controlle  ;  &  pour  ceux  dans  lefquels  il  fera 
ftipulé  cinq  cent  livres  &  au-deffous,  dix  lois  ;  ceux  depuis  cinq  cent  li- 
vres jufqu'à  mille  livres,  vingt  fols;  depuis  inille  livres  jufqu'à  cinq  mille, 
quarante  fols-,  depuis  cinq  mille  livres  jufqu'à  dix  mille  livres,  trois  li- 
vres; &  depuis  dix  mille  livres  jufqu'à  vingt -lept  mille  livres,  il  fera 
payé  à  raifon  de  vingt  fols  pour  mille  livres ,  outre  lefdlis  droits  fixés  juf- 
qu'à dix  mille  livres  ;  enforte  qu'il  fera  payé  vingt  livres  pour  lefdites  vingt- 
fept  mille  livres ,  fans  qu'il  puiffe  être  payé  plus  grands  droits ,  à  quelque 
fomme  que  le  contrat  puifle  monter  ;  £c  fi  les  biens  de  l'un  des  contrac- 
tans  font  fixés  &  déclarés ,  &  que  ceux  de  l'autre  ne  le  folent  pas  ,  fa 
majefté  ordonne  que  ceux  qui  ne  font  pas  déclarés  feront  fixés  ,  &  le  droit 
de  controlle  payé  lur  le  même  pied  de  la  fixation  des  biens  de  l'autre. 
Ordonne  en  outre  fa  majellé,  que  fi  par  aucun  defdits  contrats  de  ma- 
riage ,  il  eft  fait  des  donations  par  des  frères ,  fœurs ,  oncles  ,  coufins  ou 
autres  perfonnes,  que  le  droit  de  controlle  fera  payé  pour  un  droit  feu- 
lemsnt,  au  plus  fort  fur  le  pied  des  fommes,  ou  bien  fixés  par  lefdits 
contrats ,  tant  pour  dot  que  donation  ,  fans  néanmoins  qu'il  puiffe  être 
pris  deux  droits ,  ni  que  par  les  donations  qui  feront  faites  par  avance- 
ment d'hoirie  ou  autrement ,  par  les  père  6c  mère  à  leurs  enfans  par 
lefdits  contrats  de  mariage ,  il  puiffe  être  pris  ni  exigé  aucun  droit ,  ni 
de  plus  grands  que  ceux  ci-deffus  fixés ,  qui,  en  ce  cas,  ne  pourront  être 
pris  fur  le  pied  des  donations ,  mais  fur  celui  des  contrais.  Enjoint  fa 
majefté ,  ôcc. 

A  RRE  S  T  DU  CO]S!SEIL  du  i  3  janvier  1 699 ,  portant  que  tous 
les  inventaires  &  partages  faits  par  les  juges  ,  greffiers,  notaires ,  6i.  autres 
ayant  droit  ou  prétendant  avoir  droit  de  les  faire  ,  leront  controllcs. 

A  RRE  ST  D  U  CONSEIL  du  7  mars  1701,  qui  ordonne  que  les 
extraits  des  tefiamens  contenant  des  fondations  &  legs  pieux  en  faveur 
des  pauvres  &  hôpitaux  ,  qui  feront  délivrés  par  les  notaires  qui  les  au- 
ront reçus,  ou  autres  perfonnes  publiques,  aux  procureurs  généraux  du 
roi  dans  les  cours  de  parlement  du  royaume ,  ou  à  leurs  fubftituts,  feront 
coniroWés  gratis,  à  condition  néanmoins  que  lefdits  extraits  ne  contiendront 
que  ce  qui  concerne  lefdites  fondations  Ôc  legs  pieux. 

A  RREST  DU  CONSEIL  du  i-.  juîn  ijo^.  Le  roi  a  or- 
donné &  ordonne  que  la  déclaration  du  14  juillet  1699  fera  exécutée 
félon  fa  forme  ôc  teneur;  ôc  en  l'interprétant  en  tant  que  befoin  feroit, 
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Ordonne  que ,  lorl'qiie  dans  les  contrais  de  mariage  le  bien  de  l'un  des  con« 
jQJnts  ne  lera  évalué ,  dc;ûgné ,  ni  eûlmé ,  ou  que  l'une  des  parties  fera 
pril'e  avec  les  droits ,  le  droit  de  controllc  defdits  contrats  lera  doublé  fur 
le  pied  du  bien  qui  lera  elHaïc ,  à  la  charge  toutefois  que  ledit  droit  ne 
pourra  excéder  la  fomme  de  vingt  livres ,  à  laquelle  monte  le  plus  fort  des 
droits  fixés  par  ladite  déclaration  ;  ce  qui  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu 
lorfque  ctlui  des  deux  conjoints ,  dont  le  biep  ne  fera  pas  évalué  ,  aura  dé- 
claré par  le  contrat  qu'il  n'en  a  aucuns ,  auquel  cas  il  ne  fera  payé  qu'un  feul 
droit  de  controlle  ,  fur  le  pied  de  la  valeur  du  bien  évalué  ;  £c  en  cas  de  faufle 
déclaration  de  la  part  de  l'un  des  conjoints,  ils  feront  condamnés  folidaire- 
ment  en  deux  cent  livres  d'amende,  ik  en  la  fomme  de  quarante  livre* 
pour  le  droit  de  controlle.  Fait  fa  majellé  défenfes,  &cc. 

j4  R  R  E  S  T  DU  CONSEIL  du  73  mai  i-Oj[,  qui  ordonne  que 
les  notaires  6c  g^refilers  feront  controller  à  leur  diligence  les  contrats  &c 
actes .^^'ilfr' recevront.  Le  roi  en  son  conseil,  a  ordonné  &  or- 
doime  que  les  notaires,  tabellions,  greffiers  &  autres,  feront  tenus  de 
taire  .controller  à  leur  diligence  les  contrats  6c  sues  qu'Us  recevront  ,  6c 
d'en  payer  les  droit?  aux  receveurs  auparavant  que  de  les  pouvoir  déli- 
vrer aux  parties.  Fait  fa  majellé  exprefîes  défenfes  auxdits  notaires  & 
autres ,  de  charger  les  parties  par  lefdits  contrats  6c  ades ,  de  les  faire 
controller,  à  p<iine  de  deux  cent  livres  d'amende  contre  chacun  contre- 
vejiant,  ni  les  faire  controller  dans  d'autres  bureaux  que  ceux  des  lieux 
cù  ils  font  paflés,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  au  plus  proche,  tous  la  même 
peine. 

.  ^RREST  DU  CONSEIL  du  5  mars  i']o5,  qui  ordonne  aux  no- 
taires de  repréfenter  leurs  minutes  à  la  première  requifition  des  fermiers 
au  controlle  ,  &:  de  leurs  commis,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

ÈDIT  DU  ROI,  donne  à  Fontainebleau  au  mois  d' octobre  i-joS,  regijîri 
en  parlement  en  vacations  le  vingt-quatre  dejdits  mois  &  an.  A  ces  caufes  à 
ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience,  &c.  voulons  &  nous  plaît, 
qu'à  l'avenir  tous  les  acles  qui  femnt  paffés  fous  {î_?,naîures  privées  ,  à  l'ex- 
ception des  lettres  de  change  6i  billets  à  ordre  èc.  au  porteur ,  des  mar- 
chands ,  négocians  &  gens  d'affaires ,  foient  controUés  avant  qu'on  en 
pullTe  fiùre  aucune  demande  en  juftice,  6c  les  droits  pour  ledit  controlle, 
iiiivant  la  qualité  des  ades  ,  payés ,  &  à  proportion  des  fommes  y  conte- 
nues ,  comme  s'ils  étoient  originairement  palfés  pardevant  notaires  ,  con- 
formément au  tarif  des  arrêtés  pour  les  droits  des  controlles  des  ades 
des  notaires,  à  peine  de  nullité  defdits  adcs,  &  de  trois  cent  livres 
d'amende  pour  chacune  contravention  ,  tant  contre  les  parties  qui  s'en 
feront  fervi  ,  que  contre  les  notaires  ,  huilHers  ,  fergens  qui  auroient 
fait  des  exploits  ou  autres  ades  en  conléquence  :  Failons  défenfes  à  nos 
juges,  6c  à  ceux  des  feigneurs  particuliers,  de  prononcer  aucuns  juge- 
niens  portant  reconnôiffance ,  ni  de  condamnation  kir  des  ades  fous 
Signature  privée ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  du  controlle  &  du  payement 
fies  lUoits,  à  peine  de  nullité  des  jugemens  te  de  tiois  cent  livres  d'amende 


Liv.  XVI.  Chap.  il  Du  controlle  des  actes  ,  &:c.  ^3  $ 

iontre  lefdits  juges  ,  de  pareille  amende  contre  les  procureurs  qui  auront 
occupé  dans  les  inftances ,  &  contre  les  notaires  qui  auront  fait  des:ades5 
&  contre  les  huiffiers  &  fergens  qui  mettront  les  jvigemens  à  exécution  ; 
lefquelles  demeureront  encourues  en  vertu  du  préfent  édit ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'autre  jugement  ni  condamnation,  fans  pouvoir  être  modérées  ni 
furfifes  par  nos  juges,  à  peine  d'en  être  refponfables  en  leur  propre  &C 
privé  nom.  Voulons  que  dans  les  jugemens  portaiiî  reconnoiffance  ou 
condamnation ,  qui  interviendront  fur  des  aftes  fous  fignatUre  privée ,  il 
foit  fait  mention  du  controlle  defdirs  aftes ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  le 
eontroUe  des  exploits  ,  à  peine  contre  les  greffiers  de  pareille  amende 
de  trois  cent  livres  pour  ciiacune  contravention  :  Faifons  pareillement 
défenfes  aux  notaires  &  tabellions  des  feigneurs  bauts-jufticiers  de  notre 
royaume ,  de  pafîer  à  l'avenir  aucuns  aâes  entre  d'autres  perfonnes  que 
les  jufticiables  de  la  juftice  dans  laquelle  ils  font  établir, '&  pour  les  biens 
fitués  dans  le  refibrt  d'iceile  ,  à  peine  de  nullité  des  afies  &  de  trois 
cent  livres  d'amende  contre  lefdits  notaires  pour  chacune  contravention, 
&  de  pareille  amende  de  trois  cent  livres  contre  ckacune  des  parties 
eontraclanl>es  ;  lefquelles  demeureront  encourues  en  vertu  du  préfent  édit, 
la.'is  qu'il  foit  befoin  d'autre  jugement  ni  condamnation.  Si  donnons  tr.- 
mandement ,  &c, 

Edit  du  roi  y  donné  à  Marly  au  mois  d'août  iyo6 ,  portant  fup-' 
prejjîon  de  tous  les  droits  établis  pour -k  fui  des  contrats  &  acîes 
des  notaires  ,.  &  rétahliffémait  des  droits  de  controlle  des  contrats 
&  acîes  des  notaires  dans  retendue  de  la  généralité  de  Tours, 
province  de  Daupluné  &  ville  de  Toul ,  fulvant  le  tarif  arrêté 
au  confeil  le  Z4  août  ijo6,  avec  leiarif  defdits  droits. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France'  &  de  Navarre.  A  tous 
préfens  &  à  venir ,  falut.  Nous  avons  par  notre  édit  du  mois  de  no* 
vembre   1696  créé,  entre  autres  chofes ,  des  offices  de   gardc-fcels  des- 
contrais  &  aftes  des  HOîaires,  auxquels  nous  aurions  attribué  des  droits 
portés  par  les  tarifs  qui  en  ont  été  arrêtés  en  notre  confeil ,  que  nouS' 
avons  enfuite  réunis  à  nos  fermes  ,  pour  être  perçus  avec  le  controlle 
defdits  contrats  &  aftes  des  notaires.  Depuis  nous  avons  été  informés 
que  la'  perception  de  ces  droits  de  petits  fcels  des  contrats  &  aftes  des 
notaires  ,   bien  qu'elle,  ne  foit  que  d'une  médiocre  conféquence ,  fatigue 
extrêmement  les  parties  contraftantes  ,  par  l'obligation  où  ils  fe  trouvent 
de   porter  leurs  aftes  dans  différens  bureaux  pour  y  être  controllés  & 
fcellés  :  c'eft  pourquoi  nous  avons  ellimé  devoir  y  remédier,  &  nous 
avons  cru  ne  le  pouvoir  mieux  faire  qu'en  fupprimant  entièrement  les 
droits  qui  fe  payent  pour  le  fcel  des  contrats  &  aftes  defdits  notaires.  Et 
comme  nous  avons  auiîi  été  intormés  que  l'affi-anchiffement  que  nous- 
avions  accordé  à  nos  provinces  &  généralités  de  Tours  &  Dauphiné,8c  à  la* 
ville  de  Toul,  defdits  droits  de  controlle,  porte  un  préjudice  confidérabld- 
aux  notaires  des  provinces  voifines,  par  la  liberté  que  les  habitans  d^iceltes; 
pnt  d'allçr  palier  leurs  acles  dans  kfditcs  généralités  ôc  provincçs  de.- 
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Tours  &  Daiiphinc,  &  dans  la  ville  de  Toiil,  pour  éviter  le  payement 
defdits  droits  de  controlle ,  &  fouvent  pour  ôter  à  leurs  familles  la  con- 
noiflcince  des    dirpolîtions   qu'ils  font,  qui  peuvent  être  contraires  aux 
loi\  6c  coutumes  deldites  provinces,  ce  qui  d'une  part  donne  fouvent 
occafion  à  diffcrens  procès  &  contertations  ruineufes  à  nos  hijets ,  &  de 
l'autre  ,  fait  un  tort  confidcrablc  à  la  perception  des  droits  de  controlle  def- 
dits contrats  &  actes  dans   les   pays  limitrophes  de  noidites  gcncralités 
de  Tours,  province  de  Dauphine,  &  ville  de  Toul  ,  nous  avons  juge  à 
propos   d'y  rétablir  ledit  controlle,  pour  en  rendre  l'établilTement  &c  la 
perception  uniforme  dans  tout  notre  royaume ,  &:  de  reformer  en  même 
tems  le  tarif  des  droits  ci-devant  réglés  pour  ledit  controlle  ,  pour  le  ren- 
dre plus  intelligible,  tk.  lever  plufieurs  difficultés  que  l'explication  de  quel- 
ques articles  dudit  tarif  ont  tait  naître.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  notre  certaine  (cience  ,  pleine  puiflance  &:  autorité  royale , 
nous  avons  par  notre  prélent  édit  perpétuel  6c  irrévocable,  éteint  &  fup- 
primé ,  éteignons  &c  lupprimons  tous  les  droits  qui  fe  font  perçus  jufqu'à 
prêtent  pour  le  fcel  des  contrats  6c  actes  des  notaires  dans  toute  l'éten- 
due de  notre  royaume,  pays,  terres  6c  feigneuries  de  notre  obéiflance. 
Faifons  défenfes  de  percevoir  lefdlts  droits ,  qui   ne  pourront  à  l'avenir 
être  rétablis ,  pour  quelque  caufe  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
être  ;  &  du  même  pouvoir  &  autorité  que  deflus,  nous  avons  rétabli  6c 
rétabllffons  les  droits  de  controlle  des  contrats  &  ades  de  tous  les  no- 
taires &  tabellions  royaux ,  notaires  apolloliques  ,  &  notaires  &  tabel- 
lions des  Icigncurs  dans  l'étendue  de  nos  généralités  de  Tours  ,  province 
de  Dauphine  iSc  ville  de  Toul  :  Voulons  qu'ils  y  foient  perçus  à  l'avenir, 
à  commencer  du  premier  oftobre  prochain  ,  de  même  que  dans  toutes 
les  autres  provinces  6c  généralités  de  notre  royaume  ;  6c  afin  de  faciliter 
au  public  6c  à  notre  fermier  deiUits  droits  le  payement  &  la  perception 
d'iceux  ,  nous  voulons  ^  entendons  c|u'lls  foient  à  l'avenir,  à  commencer 
du  premier  odobre  prochain  ,  payés  fuivant  6c  conformément  au  nouveau 
tarif  defdits  droits  que  nous  en  avons  fait  arrêter  en  notre  confeil ,  & 
attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  préfent  édit ,  fans  qu'aucuns  des  no- 
taires 6c  tabellions   royaux  ,   notaires  apoftollques  ,   notaires   &  tabel- 
lions des  feigneurs  ,  amands  ,  ou  autres  qui  partent  &  reçoivent  des  ades 
comme  notaires,  puilfent  fe  dUpenfer  du  controlle  de  leurs  ades  dans  les 
tems  prelcrits  par  nos  précédens  édlts  6c  déclarations,  &  fous  les  peines 
y  portées ,  lefquels  nous  avons  confirmés  par  notredit  édit.  Voulons  que 
l'abonnement  du  contrôle  des  notaires  de  la  ville  de  Lyon  lolt  &  de- 
meure éteint  &  fupprlmé  ,  à  cotnmencer  du  premier  odobre  prochain,  6c 
les  notaires  tenus  de  faire  controller  leurs  contrats  Se  ades  dans  les  tems 
6c  fous  les  peines  portées  par  les    édlts ,   déclarations  ,  arrêts  6c  régle- 
jnens  ,  6c  fuivant  le  nouveau  tarif  arrêté  en  notre  confeil,  de  même  que 
tous  les  autres  notaires  du  royaume.  N'entendons  rien  changer  ni  inno- 
ver par  notre  préfent  édit,  à   nos  édits  ,  déclarations,  arrêts  &  régie- 
mens ,  par  lefquels  nous  avons  ordonné  la  perception  des  droits  de  petit 
fcel  des  ades  judiciaires  ,  que  nous  voulons  6c  entendons  être  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  ne  fera  point  contraire  à  la  fuppref- 
fjon  portée  paf  notredit  édit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amcs  &:; 

féaux 
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féaux  confeillers  ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement ,  chambre 
des  comptes  &  cour  des  aydes  à  Paris ,  que  notre  prélent  édit  ils  ayent 
à  faire  lire ,  publier  &:  regiftrer,  môme  en  tems  de  vacations ,  &c  le  contenu 
en  icelui  fuivre,  garder  6c  obferver  félon  fa  forme  6c  teneur,  ceffant  & 
faifant  ceffer  tous  troubles  &  empôchemens  qui  pourroient  être  mis  ou 
donnés ,  nonobftant  tous  édits,  déclarations  ,  arrêts  ,  régiemens  &:  autres 
chofes  à  ce  contraires ,  aufquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le 
préfent  édit ,  aux  copies  duquel  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  & 
féaux  confeillers-fecretaires ,  voulons  que  toi  foit  ajoutée  comme  à  l'ori- 
ginal :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à 
toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Marly  au  mois 
d'août,  l'an  de  grâce  1706,  &  de  notre  règne  le  64.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  par  le  roi,  Phdypeaiix.  Vifa^  Phelyptaux.  Vu  au  confeil, 
CliamilUn.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie  rouge  èc 
verte. 

Regiflrècs  j  oui  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  copies  coUationnées  envoyées  aux  bailliages  &  fé- 
néchaujjées  du  rejfort  ^  pour  y  être  lues ,  publiées  &  rcgijlrées.  Enjoint  aux  fubf- 
tituts  du  procureur  général  du  roi  d^ y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour  dans 
un  mois ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  parlement  en  vacations  le  iS 
feptembre  1706.  Signé  DuTILLET. 


Nouveau  Tarif  des  droits  que  le  roi  en  fan  confeil  veut  &  ordonne 
être  payés  à  L'avenir ,  à  commencer  au  premier  ocîobre  prochain  , 
pour  le  controlle  des  contrats  &  autres  acî-es  qui  fe  pajjeni  pardc^ 
vani  notaires  tant  royaux  que  jeigneuriaux  ,  &  autres  qui  ont 
droit  d  inflrumenter  comme  notaires  ^en  exécution  de  l'édit  du  pré- 
fent mois. 

Article      premier. 

ADJUDICATION  de  biens  en  diredion,oii  les  fommes  &  valeur  des 
biens  font  défignées. 

Jufqu'à  100  livres,  quinze  fols,  ci  15  f. 

De  100  à  100  llv,  une  livre  dix  fols ,  ci  i  1.  10  f. 

De  200  à  400  liv.  une  liv.  quinze  fols,  ci  i  1.  1 5  f . 

De  400  à  500  liv.  deux  livres,  ci  2  1. 

De  500  à  1000  liv.  trois  livres  dix  fols ,  ci  3  l.  10  f. 

De  1000  à  1^00  liv.  quatre  livres  dix  lois,  ci  4  1.  10  f. 

De  1 500  à  2000  liv.  cinq  livres  ,  ci  5  1. 

"De  2000  à  2^00  liv.fix  livres,  ci  ()\. 

De  2500  à  3000  liv.  fept  livres  ,  ci  7  1. 

De  3000  à  4000  liv.  huit  livres  ,  ci  81. 

De  4000  à  5000  liv.  neuf  livres  ,  ci  9  1. 

De  5000  à  6000  liv.  dix  livres,  ci  ici. 
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De  6000  à  7000  liv,  onze  livres ,  ci  :  i  1. 

De  7000  à  8000  liv.  douze  livres ,  ci  1 1 1. 

De  80C0  liv.  &i  au-deffm  ,  dixfept  livres  ,  ci  17  1. 

II.  Adjudication  de  biens  en  direc'^ion ,  lorlque  le  prix  ne  ftra  pas  dtfigné  ni' 
eftimé,  di\-l'ept  livres,  ci  17  1. 

III.  Achat  où  les  lommes  feront  défignées ,  les  droits  feront  payés  à  pro^ 
portion  des  fommes  &:  fur  le  même  pied  qu'au  premier  article  &  fuivans- 
ci-après. 

IV.  Achat  où  les  fommes  ne  feront  pas  défignées ,  dix  -  fept  livres  ^ 
ci  17 1. 

V.  Abandonnement  ou  ceflîon  volontaire  de  biens  au  profit  de  créanciers, 
huit  livres  ,  ci  81. 

VI.  Aiiedations,  feize  fols  ,  ci  16  f. 

VII.  Aveu  &  dénombrement  pour  raifon  d'une  terre,  fiéf  ou  feigneurie  ayant 
haute,  moyenne  &  bafîe  jullice  ,  fix  livres,  ci  6  1. 

Vlfi.  Ayant  droit  de  balle  juftice  feulement,  trois  livres  ,  ci  }  I. 

IX.  A  caufe  d'un  bordelage,  cloferie,  métairie  ou  autres  lieux  compofés  , 
ay-'int  fimple  droit  de  fief,  ou  feulement  tenu  à  fois  ÔC  hommage  fans 
julhce,  une  livre,  ci  il. 

X.  A  caufe  d'une  ou  deux  pièces  de  terres  hommagées  ou  nobles,  cuire  fols, 
ci  1 1  f. 

XI.  Afte  d'acceptation  d'un  bénéfice  ou  dignité  eccléfiaftique,  cinq  livres  y 
ci  5 1. 

Xlf;  A&e  de  vêture,  noviciat  &  profeflîon  dans  les  monafteres,  excepté  les 
mendians  ,  trois  livres  dix  fols  ,  ci  3  1.  loC 

XIII.  Acte  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  prendre  poffefîîon  en  matière 
béiiéficiale,  une  livre,  ci  i  I. 

XIV.  Baux  d'héritages  à  rente  foncière  &  perpétuelle  ,  où  les  fommes  fe- 
ront dclàgnées  ,  ou  les  revenus  évalués  ,  les  droits  feront  payés  à  propor- 
tion &c  hiv  le  même  pied  que  ci-deflus  article  premier,  à  railon  du  capi- 
tal au  denier  vingt  de  ladite  rente. 

XV.  Baux  d'héritages  à  rente  foncière  &  perpétuelle  ,  où  les  fommes  ne 
feront  pas  défignées,  fera  payé  dix-fept  livres,  ci  17  1. 

XVI.  Baux  à  loyer  ou  titre  de  ferme  6c  tv)us  autres  jufqu'à  neuf  années  feu- 
lement, fera  payé  pour  les  droits  lur  le  pied  d'une  année  du  loyer,  fans 
avoir  égard  aux  charges  &  redevances  des  biens  ;  fçavoir^ 

Juiqu'à  50  liv.  de  ferme  ou  loyer  ,  quinze  fols  ,  ci  1 5  f. 

De  50  à  100  liv.  une  livre ,  ci  il. 

De  100  à  300  liv.  une  livre  quinze  fols,  ci  1  1.  1 5  f. 

De  300a  500  liv.  trois  livres,  ci  3  1. 

De  500  à  Ooo  liv.  trois  livres  dix  fols,  ci  3  1.  loC 

De  6co  à  800  liv.  quatre  livres ,  ci  4 1. 

De  800  à  1000  liv.  quatre  livres  dix  fols,  ci  4I.  lof» 

De  1000  à  1500  liv.  cinq  livres,  ci  5  1. 

De  I  ^00  à  2000  liv.  fix  livres  ,  ci  61. 

De  2000  à  3000  liv.  (ept  livres  ,  ci  7I. 

De  3000  à  4000  liv.  dix  livres  ,  ci  ici» 

De  40Q0  liv»  ôc  au-deflUs ,  douze  livres ,  ci  J  *  U 


DIT    CONTROLLE    DES   ACTES,   &C.  '^39 

XVn.  Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  fous-baux,  tranfports, 
ceffions ,  rétroceffions  &  lubrogations  desdits  baux ,  quand  ce  fera  par  afte 
particulier. 

XVIII.  Baux  emphitcotiques ,  à  vie  &c  autres  au-deffus  de  neuf  ans,  fera 
payé  le  double  des  droits  ci- deffus,  à  proportion  du  prix  annuel  desdits 
baux. 

XIX.  Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  fous-baux  ,  tranfports  ,  cef- 
fions ,  rétroceffions  &  fubrogations  defdits  baux ,  quand  ce  fera  par  a£le 
particulier, 

XX.  Baux  à  moitié  ou  par  tiers ,  ou  ceux  faits  moyennant  certaines  efpeces  ; 
les  droits  feront  payés  fur  le  pied  du  dernier  bail,  ou  de  l'eflimation  qui 
en  fera  faite  à  l'amiable  entre  les  parties. 

XXI.  Baux  à  chetels  de  befliaux  à  croît  ou  décroît ,  les  droits  feront  payés 
comme  ci-deffus  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  le  bail  ou  par 
experts  dont  les  parties  conviendront. 

XXII.  Brevets  d'apprentiffage  es  villes  où  il  y  a  parlement  &  autres  cours 
fupérieures,  une  livre,  ci  i  I. 

XX]  II.  Brevets  d'apprentiffage  pour  les  autres  lieux  ,  onze  fols ,  ci        1 1  f. 

XXIV.  Baux  des  revenus  des  biens  dépendans  des  bénéfices  d'égliies  ,  com- 
menderies  ,  hôpitaux- ,  univerfités  ,  collèges ,  fabriques  ,  confréries  &C 
autres  gens  de  main-morte  &  communautés  féculieres  &  régulières,  fe- 
ront paffés  pardevant  notaires,  &  contrôlés  ,  à  peine  de  nullité  &  de 
deux  <:ent  livres  d'amende  ,  6c  lera  payé  fur  le  pied  des  baux  à  loyer  ou 
titre  de  ferme,  ainfi  qu'ils  feront  cideffus  réglés. 

XXV.  Baux  ou  adjudications  de  biens  &  revenus  4;ommuns  &  patrimoniaux 
&C  d'odrois  des  villes  &  communautés  féculieres  &  régulières,  lefquels 
fe  font  par  les  magiilrats  &  autres  officiers  des  villes  par  délibérations  , 
ou  qui  feront  reçus  par  les  fecretaires  &  greffiers  desdires  villes  ou  autre- 
ment, feront  contrôlés  dans  la  quinzaine ,  &c  les  droits  payés  iur  le  même 
pied  qu'à  l'article  précédent. 

XXVI.  Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  fous-baux,tranrports,cefnons, 
rétroceffions  &  fubrogations  defdits  baux,  quand  ce  fera  par  afte  parti- 
culier. 

XXVII.  ConfUtutions  de  rente  en  argent  ou  en  efpeces,  où  les  fommes 
feront  défignées  &  évaluées ,  les  droits  feront  payés  (ur  le  pied  du  capital 
&  à  proportion ,  fuivant  qu'ils  font  réglés  par  le  premier  article  du  préfent 
tarif. 

XXVIII.  Conftitutionsde  rente  en  argent  ou  en^efpeces,  où  les  fommes  ne 
feront  défignées  ni  évaluées ,  dix-Iept  livres ,  ci  17  1. 

XXIX.  Cautionnement  pur  &c  fimple  par  aâe  particulier  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit,  excepté  les  deux  cas  ci-après,  deux  livres,  ci  z  1. 

XXX.  Cautionnement  pour  un  domeftique  ,  onze  fols ,  ci  1 1  f. 

XXXI.  Cautionnement  pur  &  fimple  par  afte  particulier  pour  des  officiers 
en  titre  ou  pour  des  commis  qui  ont  maniement  de  deniers ,  cinq  livres, 
ci  5 1. 

XXXîI.  A  l'égard  des  cautlonnemens  qui  feront  faits  par  les  mêmes  con- 
trats ,  obligations  6c  autres  aftes  ,   de  quelque  nature  qu'ils  puiffent 
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être ,  pour  raifon  desquels  ils  feront  faits ,  les  droits  en  feront  payer 
comme  pour  les  contrats. 

XXXIII.  Conftitutions  de  penfions  où  les  fommes  feront  défignées ,  les 
droits  feront  payés  à  proportion. 

S  ç  A  V  O  I  R, 

Jufqu'à  ICO  liv.  quinze  fols,  ci  i^l. 

De  loo  A  200  liv.  une  livre  dix  fols,  ci  -     il.  lof. 

De  200  à  3  00  liv.  une  livre  quinze  fols ,  ci  1  1. 1  5  f. 

De  300  à  400  liv.  deux  livres  ,  ci  2  1. 

De  400a  50oliv.  trois  livres  dix  fols,  ci  3  1.  10  f. 

De  500  a  loooliv.  quatre  livres,  ci  4  1. 

De  1000  à  1500  liv.  cinq  livres,  ci  5  1. 

De  1 500a  2000 liv.  fix  livres,  ci  6  1. 

De  2000  à  3000  liv.  fept  livres ,  ci  7 1. 

De  3  000  à  4000  liv.  huit  livres  ,  ci  81. 

De  4000  à  5000  liv.  dix  livres,  ci  10  I. 

De  ^000  !iv.  &  au-deflus,  vingt  deux  livres,  ci  22  I. 

XXXIV.  Confiituticn  de  titre  clérical  ou  facerdotal  faite  par  Talpirant  à 
l'état  eccléfiaftique  iur  fes  biens  propres. 

Jufqu'à  50  liv.  une  livre ,  ci  il. 

De  ^oà  100  liv.  deux  livres,  ci  z  1. 

De  1 00  liv.  &  au-  deffus ,  les  droits  feront  payés  en  augmentant  à  railon  de 
vingt  fols  pjr  chaque  cinquante  livres  jufqu'à  vingt-deux  livres,  que  le 
droit  le  plus  fort  demeure  fixé  ,  ci  22  1. 

XXXV.  Certificats,  on/e  fols,  ci  1 1  f. 
XXX\'I.  Collations  accordées  par  les  exécuteurs  d'induit  du  parlement  , 

celles  données  par  les  chanceliers  des  églifes  &C  univerfités  à  ceux  qui 
font  nommés  par  fa  majcflé,  &  généralement  toutes  les  fommations, 
oppofitions,  interpellations  que  les  parties  defircront  faire  pour  la  con- 
ftrvation  de  leurs  droits  aux  patrons,  aux  élifans ,  aux  collateurs  & 
tollatrices  du  royaume  ,  procès-verbaux  de  bénédidions  d'abbés  Ik  d'ab- 
befles,  cédions  6c  donations  fous  le  bon  plaifir  du  roi,  d'induit  des 
officiers  du  parlement  de  Paris  ,  ceffions  &  échanges  de  patronages  d'é- 
glifes,  cinq  livres,  ci  5  1. 

XXXVII.  Concordats  pour  raifon  d'archevêchés,  évêchés,  abbayes  &i 
autres  dignités  &C  bénéfices ,  fur  procès  mus  &  à  mouvoir  pour  railon  du 
poflcffoire  dcfdits  bénéfices,  payement ,  réduâion  &:  extinftionde  pen- 
fion  créée  &C  à  créer  en  cour  de  Rome  ,  cinq  livres,  ci  5 1. 

XXXVIII.  Commilhon  d'archidiacre  pour  dtflervir  une  cure,  une  livre 
dix  ibis,  ci  I  1.  10  f. 

XXXIX.  Compromis  &  expédition  de  fentence  arbitrale  entre  perfonnes 
eccléfiaftiques ,  6c  pour  raifon  des  droits  appartenans  à  leurs  égliles ,  deui; 
livres,  ci  2  1. 

XL.  Compromis  entre  particuliers ,  &c  pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  cire, 

deux  livres ,  ci  2  1. 

XLI  Comptes  &  précomptes    entre   particuliers,  non  de  finances,  ni 
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marchands ,  pour  quelque  caufe  que    ce  foit ,  quatre  livres  dix  fols , 
ci  4I.  10  f. 

XLII.  Contrats  de  mariage  de  100  liv,  Scau-defTous,  quinze  fols,  ci  1  5  f. 

De  1 00  à  200  liv.  une  livre  dix  (ois ,  ci  i  1.  i  o  f. 

De  100 à  300  liv.  deux  livres,  ci  2  I. 

De  300  à  500  liv.  deux  livres  quinze  fols ,  ci  2  1.  i  5  f. 

De  500a  1000  liv.  trois  livres, ci  3  I. 

De  1000  à  I  500  liv,  trois  livres  dix  fols,  ci  3  I.io  f. 

De  1 500  à  iooo  liv.  quatre  livres,  ci  4  1. 

De  2000  à  3000  liv.  cinq  livres,  ci  5  1. 

De  3000a  4000  liv.  fix livres,  ci  61. 

De  4000  à  5000  liv.  fept  livres ,  ci  7  1. 

De  ^000  à  6000  liv.  huit  livres,  ci  81. 

De  6000  à  loooo  liv.  douze  livres  ,  ci  1 2  1. 

De  1 0000  liv.  Scau-delTus,  vingt-deux  livres  ,  ci  22  I. 

XLIII.  Contrats  de  mariage  entre  artifans ,  fimples  laboureurs  ,  manou- 
vriers  &  gens  fans  titre  ,  qui  déclareront  par  leurs  contrats  n'avoir  au- 
cuns biens  en  fonds,  ni  autres  effets  au-deffiis  de  la  valeur  de  centhvres, 
une  livre  ,  ci  il. 

XLIV.  Contrats  de  mariage  où  il  n'y  aura  aucune  fomme  défignée,  ni  edi- 
mation,  &  oiiles  parties  fe  prendront  avec  leurs  droits  ,  douze  livres , 
ci  12  1. 

XLV.  Les  contrats  de  mariage  danslefquels  le  bien  de  l'un  des  conjoints 
ne  fera  évalué  ,,  défigné  m  eftimé,  ou  que  l'une  des  parties  ie  fera  prlfe 
avec  fes  droits,  le  droit  de  controlle  defdits  contrats  fera  doublé  fur  le 
pied  du  bien  qui  y  fera  eftimé,  lequel  droit  ne  pourra  excéder  vingt- quatre 
livres  ,  ci  24  1. 

XLVI.  Déguerpiffement ,  exponfe  ou  abandonnement  d'héritages  où  les 
fommes  feront  défignées,  les  droits  feront  payés  à  proportion  &  fur  le 
même  pied  qu'au  premier  article  du  préfent  tarif. 

XLVII.  Déguerpiffement,  exponfe  ou  abandonnement  d'héritages  où  les 
fommes  ne  feront  pas  défignées  ,  dix-iept  livres ,  ci  17  1. 

XLVIIl.  Dépôf  ou  conlignation  où  les  fommes  feront  défignées,  les  droits 
.«eront  payés  à  proportion  &  fur  le  même  pied  qu'au  premier  article  du 
prélent  tarif. 

XLIX.  Dépôt  ou  confignation  où  les  fommes  ne  feront  pas  défignées,  dix- 
fept  livres,  ci  17  1. 

L.  Déclaration  pure  &  funple  au  profit  de  quelqu'un  par  afte  particulier, 
pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être ,  une  livre  fix  fols  ,  ci  i  1.  6   L 

LI.  A  l'égard  des  déclarations  qui  feront  faites  par  les  mêmes  contrats  , 
obligations  &C  autres  ades,  il  fera  payé  les  mêmes  droits  que  pour  les 
contrats. 

L'I.  Donations  enire-vifs  par  toutes  fortes  d'aftes  de  quelque  nature  & 
pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être  ,  dont  les  fommes  en  principal  y 
feront  défignées,  ou  par  eflimation,  les  droits  feront  payés  à  proportion 
&  fuivant  qu'ils  font  réglés  à  l'article  XXXI V.  du  préftnt  tarif. 

un.  Donations  mutuelles  ou  autres  à  titre  univerfelle,  dont  l'effimation  6c 
évaluation  ne  fera  faite  par  les  parties ,  fera  payé  pour  hb  droits. 
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Par  les  perlonncb  de  condition  ccclcfiaftiqiie  ou  laïqxie  ,  nonibUs  h<ibitans 
des  villes  ,  Iturs  tenimcs  ,  vt  iives  ÔC  entans ,  douze  livres  ,  ci      ni. 

Par  les  artifans  des  villes  &:  de  la  campagne ,  laboureurs ,  leurs  femmes  6C 
enfans ,  cinq  livres,  ci  5  I. 

Et  par  les  limples  journaliers,  leurs  femmes  Sc  enfans,  une  livre  dix  fols," 
ci  I  I.  10  f. 

LIV.  Déclaration  pure  &  fimple  qui  n'a  rapport  à  aucun  contrat,  obliga- 
tion ou  autres ,  leize  lois,  ci  16  C 

LV.  Dcfillement,  une  livre,  ci  i  I. 

LVI.  Diffolution  ou  réfolution  de  traités ,  fous-traites  ,  fociétés  &  comptes 
entre  gens  de  finance  ,  douze  livres ,  ci  ni. 

Entre  marchands,  huit  livres,  ci  8  I. 

LVII.  Déclaration  de  choies  en  cenfiye,  lorfqu'il  n'y  aura  que  dix  articles 
&  au-defl"ous  ,  dix  fols  ,  ci  10  f. 

Et  pour  celles  au  deû'us  de  dix  articles  ,  une  livre  ,  ci  i  I. 

LVIII.Engagemens  ou  pignoratifs  oùleslonim.es  feront  défignées  ,  les  droits 
feront  payés  à  proportion  &c  fur  le  même  pied  qu'ils  feront  réglés  au  pre- 
mier article  du  prélent  tarif. 

LIX.  Engagemens  ou  pignoratifs  où  les  fommes  ne  feront  pas  défignées, 
dix-fept  livres,  ci  17  1. 

LX.  Echanges  où  les  fommes  feront  défignées ,  les  droits  feront  payés  à 
proportion  des  fommes  Se  fur  le  pied  qu'ils  lont  régies  par  le  premier  ar- 
ticle du  préfent  tarif. 

LXI.  Echanges  où  les  fommes  ne  feront  pas  défignées,  dix-  fept  livres, 
ci  17I. 

LXll.  Fondations  oîi  les  fommes  feront  défignées,  lesdroitsferont  payés  à 
proportion  &  fur  le  pied  qu'ils  feront  réglés  par  l'article  XXXIV  du  pré- 
fent tarif. 

LXIII.  Foi  &  hommage  ,  les  droits  feront  payés  de  même  qu'aux  aveux  &C 
dénombremens  ci-devant  réglés  articles  Vl(,  VIII,  IX  &  X. 

LXIV.  Inventaires  de  meubles  &  papiers  faits  devant  notaires,  greffiers  ou 
autres  ,  où  les  eifets  mobiliers  feront  eftimés  ,  les  droits  feront  payés  à 
proportion  des  fommes  fiu-  le  pied  qu'ils  lont  réglés  par  l'article  premier 
du  préfent  tarif. 

LXV.  Inventaire  où  les  effets  ne  feront  pas  eftimés,  dix-fept  livres  , 
ci  1 7 1. 

LXVI.  Inventaire  oii  il  ne  fe  trouvera  que  des  papiers ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  fera  payé  : 

Po  tr  gentilihommes ,  gens  d'affaires ,  marchands  &  bourgeois,  huit  livres, 
ci  81. 

Pour  artifans ,  deux  livres ,  ci  2  1. 

J-X^'II.  Indemnité  pure  &  fimple  par  a£le  particulier,  pour  quelque  caufe 
que  ce  puifTe  être  ,  les  droits  en  feront  payés  de  vingt-fix  fols,  ci   i  1.  6  f. 

LX\"I11.  A  l'égard  des  indemr.rés  qui  feront  ftipulé^'s  parles  mêmes  con- 
trats ,  obligations  &  autres  ailes ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être  , 
ks  droits  feront  payés  co:;'oie  pour  les  contrats. 

LXIX.  Informations  d'âge,  de  \"ie  &  mœurs  des  perfonnes  nommées  aux 
archevêchés  &  évêchés,  cinq  livres,  ci  5  1. 
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LXX.  Lettres  d'intronilation  en  matière  bénéfîciale  ,  une  livre  dix  fols , 

ci,  I  1.  10  f. 

LXXI,  Marchés  oii  les  fommes  feront  defignées  ,  les  droits  feront  payes  à- 

proportion  ÔC  fur  le  pied  qu'ils  leront  réglés  par  l'article  premier  du  pré- 

fent  tarif. 

LXXII. Marchés  où  les  femmes  ne  feront  pas  defignées,  dix  fept  livres , 

ci,  '  17  1. 

LXXIII.  Marchés  pour  la  marine  Sc  affurance  à  la  greffe  aventure  ,  ne  fera 

payé  que  moitié  defdits  droits. 
LXXIV.  Obligation  où  les  fommes  feront  defignées,  les  droits   feront 
payés  à  proportion  &  fur  le  pied  qu'ils  font  réglés  par  le  premier  ar- 
ticle du  premier  taiif. 
LXXV.  Obligations  où  les  fommes  ne  feront  pas  defignées ,  dix-fept  livres, 

ci  17  1. 

LXXVI.  Offres  fulviesde  payement  &  portant  quittance  par  le  même  afte, 
ies  droits  feront  payés  à  proportion  ôc  fur  le  même  pied  qu'ils  font  réglés 
par  l'article  premier  du  préfent  tarif. 
LXXVII.  Obligations  pour  prêt  de  fel  dans  les  greniers  de  Sa  Majeflé ,  de 

cinquante  livres  &  au-deflbus. 
Pour  chaque  y  dénommé,  un  fol ,  ci  i  f. 

De  cent  livres  &  au-deflbus,.  deux  fols  ,  ci  2  f. 

Et  pour  celles  au- deifus,  à  proportion. 

LXXVIII.  Oppofîtions  aux  inventaires  ou  autres  adjudications  volontaires 

inférées  dans  iceux,  (era  payé  autant  de  onze  iois  qu'il  y  aura  d'oppcfi- 

tions ,  ci  1 1  f, 

LXXIX.  Oppofition  à  prife  de  poffeffion  en  matière  bénéficiale,  onze  fols , 

ci  I  I  iv 

LXXX.  Penfions  ou  rentes  viagères,  fera  payé, 

Julqu'à  ^o  liv.  une  livre  ,  ci  il. 

De  50  à  100  liv.  une  livre  dix  fols,  ci  1  1.  lof. 

De  100  liv.  ôiau-deffus,  les  droits  fe  payeront  en  augmentant  à  raifon  d'une 
livre  par  chaque  ^o  liv-  jufqu'à  vingt-deux  livres ,  à  quoi  le  plus  fort  droit 
demeure  fixé ,  ci  izl, 

LXXX'Î.  Préfentation  ou  nomination  à  bénéfice,  cinq  livres,  ci       5  1. 
LXXXn.  Permutation  ,  cinq  livres  ,  ci  5  1. 

LXXXIII.  Prife  de  pofTifTion  de  bénéfice  ,  cinq  livres ,  ci  5  !. 

LXXXIV.  Procuration  pour  fe  démettre  de  quelque  bénéfice,  dignité  facex'- 

dotale,  quatre  livres,  ci  4!. 

LXXXV.  Procuration  pour  prendre  pefTefîion  de  quelque  bénéfice  ou  di- 
gnité d'églife  ,  quatre  livres,  ci  4!. 
LXXXVI.  Préfentation  de  patron  eccléfiaflique  ou  laïque ,  cinq  livres  ,; 

ci  5  1. 

LXXX VII.  Provifions  données  pour  les  abbés,  abbefTes,  &  autres  bénéfi- 

ciers  ,  cinq  livres,  ci  5  1. 

LXXXVIII.  Provilions  dopnées  &  accordées  pour  les  collateurs  laïcs  ,  cinq^ 

livres  ,  ci  5'  1. 

LXXXIX.  Procès-verbaux  d'éleftion  à  une  première  dignité  d'ég!ife  caïhé"». 
ërale ,  collégiale  ou  conventuelle  ,  cinq  livres,  ci  5  L 
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XC.  Procuration  pour  réfigner ,  céder  ou  rétrocéder  un  bénéfice ,  une  livre  J 
ci  il. 

XCI.  Procurations  pour  confentir  création  ou  extinftlon  de  penfion,  une 
livre  ,  ci  i  !• 

XCII.  Publication  ,  ifliie  de  meffe  ,  des  prifes  de  pofleflion  ,  en  cas  de  refus 
des  cures,  feize  (ois,  ci  lôf- 

XCIII.  Procuration  pour  compromettre  en  matière béncficiale^  une  livre, 
ci  1 1. 

XCIV.  Publication  des  prifes  de  poffeflion  dans  les  aflemblées  d'habitans  , 
ou  pour  notification  aux  patrons  ou  collateurs  ordmaires,  onze  (ois, 
ci  1 1  f. 

XCV.  Procuration  pour  notifier  les  noms  des  gradués  en  tems  de  carême, 
onze  lois  ,  ci  1 1  f« 

XCVI.  Procuration  pour  requérir  bénéfice,  onze  fols ,  ci  1 1  f • 

XCVII.  Partages  de  meubles  ou  immeubles ,  lotiflement  de  douaire ,  ou 
licitation  entre  copropriétaires,  dont  la  valeur  n'excédera  pas  cinq  cent 
livres ,  trois  livres  ,  ci  3  '• 

De  500  à  1000  liv.  trois  livres  dix  fols  ,  ci  3  1.  lOL 

De  1000  à  1 0000  liv.  cinq  livres,  ci  5'' 

De  1 0000  liv.  &  au-de(liis ,  huit  livres ,  ci  81. 

Et  fi  la  valeur  des  biens  partages  ,  lotis  îk  licites ,  n'eft  pas  connue  &  éva- 
luée ,  les  droits  ("eront  payés  fur  le  pied  de  huit  livres  ci  8  1. 

XCVIII.  Partages  de  meubles  &  marchandifes  entre  particuliers  ,  mar- 
chands ëc  autres ,  lefquels  feront  priléi  6c  eftimés ,  les  droits  (eront 
payés  à  proportion  des  fommes,  &C  ("uivant  qu'ils  ("ont  réglés  ci-defTus  à 
l'article  XCVII. 

XC  IX.  Pour  ceux  de  cette  nature  dont  la  valeur  ne  fera  pas  connue  ni  éva- 
luée ,  quatre  livres ,  ci  ■  4 1' 

C.  Procuration  pour  réfigner  un  office  de  cour  fupérieiire ,  ou  pour  offices 
de  finance,comme  receveuri  généraux  des  finances  &c  receveurs  des  tailles, 
quatre  livres ,  ci  4 1. 

Cl-  Procuration  pour  réfigner  un  office  de  préfidiaux,  principaux  baillia- 
ges, &  julîices  refl^'ortiflantes  nuemcnt  es  cours  (iipérieures,  deux  livres, 
ci  2 1. 

CIL  Procuration  pour  réfigner  tous  autres  offices  de  quelque  nature  qu'ils 
puifl'ent  être ,  une  livre ,  ci  il. 

cm.  Procuration  qui  portera  réfignation,  ce(fion,  on  rétroceffion  de  béné- 
fice ,  ou  qui  (era  conçue  dans  les  termes  qui  pourront  dilpt nier  le  pro- 
cureur fondé  de  ladite  procuration  de  pafler  d'autres  aé^es  ,  pour  parvenir 
par  le  réfignataiie  à  l'obtention  des  provifions  du  bérafice  rcfigné ,  per- 
muté ou  cédé ,  cinq  livres ,  ci  5  I. 

Cl\'.  l'rotêts  de  lettres  de  change  ou  billets,  protefiations,  empêchemens, 
notifications ,  ou  autres  rcles  perlonnels  qui  (e  fignifient  ou  notifient  pour 
les  matières  laïques ,  onzt  (ois ,  ci  1 1  f. 

CV.  Quittances  tnluite  d'offres  (k.  toutes  autres  quittances  cii  les  fommes 
icrc  nt  défignées,  les  droits  feront  ijaycs  à  proportion,  ôc  (uivant  qu'ils 
lom  régies  par  le  premier  article  du  prcient  tarif. 

CVI. 
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CVI.  Quittances  où  les  l'ommes  ne  feront  point  défignées,  dix-fept  Uv. 
ci  17  1. 

CVn.  Quittance  finale  d'une  femme  totale  ,  dont  les  droits  de  controlle 
pour  les  fommes  payées  à  compte  n'auront  pas  été  acquittés ,  fera  payé 
pour  les  droits  de  la  fomme  totale  fur  le  même  pied  de  l'article  pre- 
mier. 

CVIII.  Quittance  finale  d'une  fomme  totale ,  dont  les  droits  de  controlle 
pour  les  fommes  payées  à  compte  auroient  été  acquittés,  fera  payé  pour 
les  droits  de  la  fomme  reftante  à  proportion  fur  le  pied  qu'ils  font  réglés 
ci-defTus  ,  fans  néanmoins  que  le  droit  de  controlle  de  telle  quittance 
puifTe  excéder  douze  livres ,  ci  ni. 

CIX,  Retrait  lignager  ,  féodal  &  conventionnel  ,  où  les  fommes  feront 
défignées ,  les  droits  feront  payés  à  proportion  &c  fuivant  qu'ils  font  ré- 
glés par  l'article  premier  du  préfent  tarif. 

ex.  Retrait  lignager,  féodal  &  conventionnel,  où  les  fommes  ne  feront 
pas  défignées  ,  dix-fept  livres  ,  ci  17  1. 

CXI.  Rembourfement  ou  rachat  du  prix  des  contrats  ou  rentes  conllituées 
ou  foncières,  foit  qu'elles  foient  pures  &  fimples ,  ou  qu'elles  rappellent 
&  faffent  mention  de  quittances  données  par  les  parties  fous  leurs  figna- 
tures  privées  ou  au-trement,  les  droits  feront  payés  comme  pour  les 
contrats  de  conlîituîion. 

CXn.  Rembourfement  de  pareille  nature,  où  les  fommes  ne  feront  pas  dé- 
fignées ,  dix-fept  livres  ,  ci  17  1, 

CXin.  Renonciation  à  fuccefTion ,  communauté  6c  autres  droits ,  feize 
fols  ,  ci  1 6  f. 

CXIV.  Réfiliement  d'aftes,  deux  livres  dix  fols,  ci  al.  lof. 

CXV.  Reconnoiffance  ou  ratification  volontaire  d'ades  fous  fignature 
privée ,  fera  payé  fuivant  la  qualité  6c  la  conféquence  de  l'afte  reconnu 
ratifié. 

CXVI.  Réfignation  de  bénéfice  ,  cinq  livres,  ci  5 1. 

CXVII.  Réquilîtion  d'une  confirmation  en  matière  bénéficiale ,  cinq  li- 
vres ,  ci  5  1. 

CXVIli.  Révocation  de  procuration  pour  réfigner ,  céder  ou  rétrocéder 
un  bénéfice ,  ou  confentir  création  ou  extinction  de  penfion ,  une  livre  , 
ci  il. 

CXIX.  Repréfentation  en  matière  bénéficiale ,  une  livre ,  cl  il. 

CXX.  Réquifition  de  vifa  ,  une  livre  ,  ci  il, 

CXXl.  Réquifition  de  fulmination  de  bulles,  une  livre,  ci  i  1. 

CXXII.  Réquifition  d'être  admis  à  prendre  l'habit,  faire  noviciat  &c  pro- 
feffion  ,  une  livre ,  ci  il. 

CXXIII.  Réquifition   pour    fatisfaire  au  décret  d'une  provifion  de  béné- 
fice régulier  ,  une  livre  ,  ci  il. 
CXXIV.  Répudiation  de  provifions ,  une  livre  ,  cl  il. 
CXXV.  Rétradation  de  révocation  de  procureur  en  matière  bénéficiale , 
onze  fols ,  ci                                                                                  "  1 1  f . 

CXXVI.  Réquifition  aux  curés  de  publier  les  prifes  de  poffeflîon  aux  prônes 
des  meffes  ,onze  fols  ,  ci  i  i  f . 

CXXVIÎ.  Réfignation   d'office   de    cour    fupcrlewre    &  de  finances. 
Tome  II.  Z  z  z 
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comme  receveurs  généraux  des  finances  &  des  tailles  ,  quatre  livres  , 
ci  4I, 

CXXV'III.  Rcûgnation  d'offices  des  préfidiaux  &  principaux  bailliages 
&C  jurtices  reflbrtiflantes  nuement  es  cours  lupérieures  ,  deux  livres  , 
ci  i  1. 

CXXIX.  Rcfignatlon  de  tout  autre  office  ,  une  livre  ,  ci  il, 

CXXX.  Signification  de  lettres  d'induit,  de  joyeux  avènement  &  ferment 
de  fidélité ,  cinq  livres ,  ci  ^  I. 

CXXXI.  Signification  extrajudiciaire  de  bref  &  refcrit  apoftoliques  , 
concordats  fur  procès  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  du  poffelToire  des 
bénéfices  ,  payement ,  réduction  ôc  extinction  de  penfion  créée  &  à  créer 
en  cour  de  Rome  ,  une  livre  ,  ci  il. 

CXXXII.  Signification  de  procuration  pour  compromettre  ,  une  livre , 
ci  1  I. 

CXXXIII.  Signification  de  rctraftation  de  procuration  ,  une  livre  , 
ci  I  1. 

CXXXIV.  Signification  de  degré  ,  d'atteflation  de  tems  d'études  &  de 
nomination  de  gradués  ,  une  livre  ,  ci  i  1, 

CXXXV.  Saifine  ou  prife  de  pofleffion  d'héritages  &  immeubles  ,  dont  la 
valeur  n'excédera  pas  cinq  cent  livres  ,  deux  livres  dix  fols ,  ci  2  1.  10  f. 

De  500  à  1 500  liv.  trois  livres,  ci  3  1. 

De  1 500  à  3000  liv,  quatre  livres  ,  ci  4  I. 

De  3000  à  6000  liv.  fix  livres,  ci  6  1. 

De  6000  liv.  &  au-  defliis  ,  huit  livres ,  ci  81. 

Et  fi  la  valeur  des  biens  n'eft  point  connue  &  évaluée  ,  les  droits  feront 
payés  fur  le  pied  de  huit  livres ,  ci  8  1. 

CXXXVI.  Sentence  arbitrale  jufqu'à  500 liv.  trois  livres,  ci  3  1. 

De  500  à  2000  liv.  quatre  livres  ,  ci  4  1, 

De  2000  liv.  &  au-deffus  ,  ou  qui  ne  pourra  s'cflimer  ,  cinq  livres  , 
ci  5  1. 

CXXXVII.  Tranfaclion  ,  accord  ,  attermoyement  ,  billets  ,  promefles  ^ 
&  autres  aftes  généralement  fous  feingsprivés,de  quelque  nature  qu'ils 
foient  ,  payeront  les  droits  fuivant  la  nature  des  aftes  mentionnés  au 
préfent  tarif,  conformément  à  l'édit  du  mois  d'oâobre  1705  ,  &  oîi 
les  fommes  feront  défignées,  les  droits  feront  payés  à  proportion  &  fur. 
le  pied  qu'ils  font  réglés  par  le  premier  article  du  préfent  tarif. 

CXXXV'III.Tranfaftion  ,  accord  ,  attermoyement  oii  les  fommes  ne  fe- 
ront pas  défignées,  &  autres  aftes  dans  lelquels  les  chofes  qui  ont  fait  la 
matière  defdits  afles  ne  feront  &  ne  pourront  être  eftimées  ni  évaluées, 
quoique  par  lefdits  a£les  il  y  eût  des  dommages,  intérêts,  frais  &:  dé- 
pens liquidés  à  des  fommes  certaines  ,  fuivant  l'arrêt  du  conféil ,  fera  paye 
dix-fept  livres  ,  ci  17  1. 

CXXXIX.  Titre  nouvel  &  reconnoiH'ance  d'hypothèque  des  rentes ,  les 
droits  feront  piyés  comme  pour  les  contrats  conftitutifs  ou  création 
defdites  rentes. 

CXL.  Teflamens  ,  codiciles  ou  fubftitutions  ,  &  autres  a£les  portant 
donations ,  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu'après  la  mort  des  donateurs ,, 
payeront,  fçavoir,  pour  ceux  faits  par  perfonnes  de  condition ecdé* 
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fiaftique  ou  laïque  ,  notables  artifans  des  villes ,  leurs  femmes  ,  veuves 
&  entans  ,  huit  livres ,  ci  81. 

CXLI.  Pour  les  autres  artifans  des  villes  &  de  la  campagne  ,  labou- 
reurs &  autres ,  leurs  femmes  veuves ,  &  enfans  ,  deux  livres  dix  fols  , 
ci  2  1.  lO  f. 

CXLII.  Traités  ,  fous-traités  ,  fociétés  &c  comptes  entre  gens  d'affaires  , 
douze  livres,  ci  12I. 

CXLIII.  Entre  marchands ,  huit  livres ,  ci  8  1. 

CXLIV.  Ventes ,  tranfports ,  ceffions  ou  fubrogations  de  chofes  mobiliaires 
ou  immobiliaires ,  les  droits  feront  payés  à  proportion  des  fommes  qui 
feront  défignées,  &  fur  le  même  pied  qu'ils  font  fixés  au  premier  article 
du  préfent  tarif. 

CXLV,  Ventes,  tranfports,  cefllons  ou  fubrogations  de  chofes  mobiliaires, 
où  les  fommes  ne  feront  pas  défignées,  dix-fept  livres,  ci  17 1. 

CXLVI.  Ventes  d'offices  ou  de  gages  ,  ou  droits  incorporés  ou  non  à 
quelque  ofHce  ,  fera  payé  : 

Jufqu'à  100  liv.  une  livre ,  ci 

De  100  à  400  liv.  deux  livres  cinq  fols ,  ci 

De  400  à  600  liv.  trois  livres,  ci 

De  600  à  800  liv.  trois  livres  dix  fols,  ci 

De  800  à  1000  liv.  quatre  livres  ,  ci 

De  1000  à  2000  liv.  quatre  livres  dix  fols ,  ci 

De  2000  à  3000  liv.  fix  livres  dix  fols ,  ci 

De  300Q  à  4000  liv.  huit  livres  dix  lois,  ci 

De  4000  à  5000  liv.  dix  livres  dix  fols ,  ci 

De  5000  à  6000  liv  douze  livres  dix  fols  ,  ci 

De  6000  à  7000  liv.  quatorze  livres  dix  fols  ,  ci 

De  7000  k  8000  liv.  feize  livres  dix  fols  ,  ci 

De  8000  à  9000  liv.  dix- huit  livres  dix  fols  ,  ci 

De  9000  à  loooo  liv.  vingt  livres  dix  fols  ,  ci 

De  loooo  à  1 1000  liv.  vingt-deux  livres  dix  fols  ,  ci 

De  1 1000  à  1 2000  liv.  vingt-quatre  livres  dix  fols  ,  ci 

De  1 2000  à  1 3000  liv.  vingt-li\  livres  dix  fols  ,  ci 

De  13000  à  14000  liv.  vingt-huit  livres  dix  fols,  ci 

De  14000  liv.  trente  livres  dix  fols  ,  ci 

De  14000  liv.  &  au-delTus  ,  trente-deux  livres,  ci 

Fait  &  arrêté  au  confeil  royal  des  finances,  tenu  à  Marly  le  24^  jour 

d'août  1706.  CoUationné.  Signé,  Rang  H  in. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  n  février  lyio ,  qui  ordonne  qu'il  fera 
payé  cinquante  livres  pour  le  droit  de  controlle  des  tranfadions  où  les 
chofes  qui  en  font  la  matière  ne  font  point  ellimées. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  même  jour  11  février  ijio  ,  qui  ordonne 
que  pour  les  droits  de  controlle  &  d'inlinuation  de  tefîament  ,  portant 
donation  de  meubles  ou  effets  mobiliers  qui  ne  feront  point  eftimés  ,  il 
fera  payé  cinquante  livres  pour  le  droit  de  controlle ,  &  pareille  foinnie 
de  cinquante  livres  pour  l'iniinuation. 
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JRREST  DU  CONSEIL  du  20  mars  lyi^  ,  qui  ordonne  qu'il  fera 
payé  pour  !e  controlle  de  ceffion  de  rente ,  les  mêmes  droits  qui  lont  payes 
pour  la  conftitution  des  mcnies  rentes. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du.  roi  ,  du  16  février  1 7 1 8  ,  cjiii  règle  Us 
droits  de  controlle  &  d'inflnuaiion  des  tefiamens  j  codiciles ,  dona- 
tions &  autres  acles  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu'après  la  mon  , 
Juivant  la  qualité  des  tcjîateurs  ou  donateurs. 

Extrait  des  ngijlres  du  confeil  d'état. 

LE  roi  étant  informé  des  difficultés  qui  fe  préfentent  aftuellement  en 
la  province  de  Languedoc ,  au  lujet  des  droits  de  controlle  &  d'infi- 
nuation  des  teftamens  ,  codiciles  ,  donations  ôc  autres  aftes  qui  ne  doi- 
vent avoir  etFet  qu'après  le  décès  des  tellateursou  donateurs,  dans  lelquels 
tous  les  biens  ne  font  pas  défignés  ou  évalués  ;  les  notaires  &C  les  rede- 
vables prétendant  ,  par  l'interprétation  qu'ils  donnent  aux  articles  169  & 
171  du  tarif  arrêté  au  confeil  le  20  mars  170b'  pour  le  controlle  ,  qu'ils 
doivent  être  admis  à  faire  des  déclarations  &  évaluations  des  biens  des 
lucceffions  ,  pour  régler  tant  lefdits  droits  de  controlle  que  ceux  d'infi- 
nuation  ;  le  fous-fermier  deldits  droits  loutenant  au  contraire  que  ,  con- 
formément à  ces  mêmes  articles  du  tarif  du  controlle  ,  il  eft  toujours  dû 
dnquante  livres  pour  ceux  des  perfonnes  dénommées  dans  l'article  168'  , 
&  vingt-cinq  livres  pour  ceux  des  perfonnes  comprifes  dans  l'article  170, 
&  par  toutes  fortes  de  perfonnes  indilHndement,  cinquante  livres  pour 
l'infinuation  des  meubles  &  elFets  mobiliers  ,  fans  préjudice  des  droits  des 
legs  particuliers  ,  des  fubrtitutions ,  s'il  y  en  a  ,  &  du  centième  denier  des 
immeubles;  que  le  texte  dudit  article  169  qui  s'explique  par  ces  mots, 
pour  ceux  dans  lefquels  le  prix  ou  valeur  des  chofes  données  ou  léguées  ne 
leront  point  défignés  ,  ou  qui  ne  pourront  recevoir  aucune  ellimation , 
établit  inconteftablement  fon  droit,  parce  qu'il  impofe  la  néceffité  de  faire 
la  défignation  des  chofes  par  l'ade  même  ,  &C  qu'il  donne  clairement  à 
entendre  que  la  plus  grande  partie  des  teftamens  ,  particulièrement  ceux 
qui  fe  font  dans  les  pays  de  droit  écrit,  qui  contiennent  des  inHitutions 
d'héritiers  univerfels,  tant  au  mobilier  qu'à  l'immobilier  ,  ne  peuvent  ja- 
mais recevoir  aucune  ellimation  ;  qu'en  effet  les  héritiers  inlliiués  qui  font 
obligés  de  faire  controller  les  teftamens  dans  la  quinzaine  du  jour  du  dé- 
cès des  teftateurs,  ne  peuvent  pas  connoître  l'objet  des  fucceffions  ni  en 
faire  des  déclarations  juftes  ;  que  s'ils  étoient  admis  à  en  faire  des  eftima- 
tions  vagues  ,  elles  feroient  toujours  frauduleufes,  par  la  facilité  qu'ils  au- 
îoient  à  divertir  &i.  receler  les  meubles  &;  effets  les  plus  confidérables  ,  tels 
que  l'argent  comptant  ,  bijoux  ,  vaiffelle  d'argent ,  billets  ,  lettres  de 
change  &  autres  ,  obligations  &  autres  de  différentes  natures  ,  &:  ils  fe 
rendroient  par  ce  moyen  arbitres  des  droits  ,  fans  que  le  fermier  pût  s'y 
oppofcr;  que  cette  même  queftion  s'étant  déjà  préfentée  en  Normandie  ôc 
en  Provence ,  elle  a  été  pleinement  décidée  au  confeil  par  trois  arrêts , 
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le  premier  du  11  février  ijio,&c  les  deux  autres  du  13  décembre  1711, 
q  1!  portent  précUement  que  l'évaluation  des  biens  doit  être  faite  par  le 
telfament  même ,  Si  qu'elle  ne  peut  l'être  par  aucuns  aftes  poflérieurs,  &c 
qui  condamnent  les  héritiers  à  payer  les  plus  forts  droits  de  controlle  &c 
d'infinuation  ,  nonobftant  les  déclarations  qu'ils  avoient  faites  de  la  valeur 
des  fucccffions  à  des  fommes  certaines.  Sur  quoi  fa  majeflé  ayant  fait 
examiner  les  différens  mémoires  qui  ont  été  préfentes,  tant  par  le  fyndic 
des  états  &  les  notaires  de  Languedoc  ,  que  par  le  fous-fermier  des  droits 
de  controlle ,  petits  fccaux  &  infmuations  dans  l'étendue  de  ladite  pro- 
vince ,  &lesédits,  déclarations ,  tarifs,  arrêts  &C  réglemens  rendus  fur  la 
perception  des  droits  ;  voulant  traiter  favorablement  les  héritiers  teflamen- 
taires  ,  faciliter  au  fous-fermier  le  recouvrement  des  droits  qui  lui  font 
dûs  ,  ou  dont  le  payement  a  été  ùifpendu  à  caufe  des  contellations  qui 
ont  été  juiqu'à  prélent  formées,  &  prévenir  toutes  fortes  de  difficultés  à 
ce  lujet  pour  l'avenir  ,  n'a  pas  trouvé  de  moyen  plus  convenable  que  de 
régler  ces  droits  par  rapport  à  la  condition  6c  qualité  des  teftateurs  ou  do- 
nateurs. Vu  aufli  l'avis  du  fieur  de  Bafville  ,  confeiller  d'état  ordinaire  , 
intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  oui  le  rapport.  Le  roi  en  son 
CONSEIL  ,  de  l'avis  de  monfieur  le  duc  d'Orléans  régent  ,  a  ordonné  &c 
ordonne  que  pour  les  teflamens,  codiciles,  donations  &  autres  ad^es  qui 
ne  doivent  avoir  effet  qu'après  le  décès  des  donateurs  ou  tellateurs  ,  dans 
lefquels  le  prix  ou  valeur  de  tous  les  biens  donnés  ou  légués  ne  feront  pas 
défignés  ni  évalués  ,  les  droits  de  controlle  en  feront  payés  fuivant  les 
qualités  des  donateurs  ou  tellateurs  ;fçavoir  : 

Pour  ceux  des  perfonnes  conflituées  en  dignités  eccléfiaftiques  ou 
laïques  ,  gentilshommes  qualifiés  ou  poffédans  des  terres  de  haute  , 
moyenne  ou  bafle  juftice  ,  préfidens  ,  conieiilers  ,  avocats  &  procureurs 
généraux  ,  greffiers  en  chef  des  parlemens  &  autres  cours  fupérieures  , 
officiers  de  finances  ,  fecretaires  du  roi  ,  tréloriers  &  autres  pourvus 
d'emplois  confidérables  ,  fermiers  ,  fous-fermiers  &  traitans  des  droits 
du  roi ,  banquiers  &  marchands  en  gros  de  toutes  les  villes  de  la  province  , 
premiers  officiers  &  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus,  des  villes  où  il  y 
a  cours  fupérieures ,  préfidial  ou  évêché ,  leurs  veuves  &c  enfans  de  l'un  éc 
l'autre  fexe  ,  cinquante  livres. 

Pour  ceux  des  fimples  gentilshommes ,  des  officiers  de  judicature  des  pré- 
fidiaux, bailliages,  (énéchauffifes  ,  vigueries  &  autres  jurifdiftions  royales, 
premiers  officiers  &  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus,  de  toutes  les  autres 
villes  ,  direfteurs  ,  receveurs  &  principaux  commis  des  fermes  &  droits  du 
roi ,  trente  livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  duchés-pairies  &  autres  jurif- 
didtions  (eigneuriales  refTortiffantes  nuement  aux  parlemens  ,  avocats  , 
notaires ,  procureurs ,  greffiers  ,  &  autres  officiers  &  marchands  en  détail 
des  villes  où  il  y  a  cours  fupérieures  ,  préfidial,  bailliage  ,  fénéchauflee  &C 
autres  jurifdiftions  royales  ,  vingt  livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  autres  jurifdiftions  feigneu- 
riales  ,  procureurs,  notaires,  greffiers  &  autres  officiers  des  mêmes  jurifdic- 
tions  ,  marchands  ,  bourgeois  des  autres  villes ,  gros  laboureurs  &  fermiers 
tenans  fermes  conlidéraÉles  k  prix  d'argent ,  dix'liyres. 
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Pour  ceux  des  artifans ,  manouvriers ,  journaliers  &  autres  perlbnnes  dit 
commun  des  villes ,  trois  livres. 

Et  pour  ceux  des  fimples  manouvriers ,  journaliers  &  autres  perfonnes 
du  commun  de  la  campagne,  trente  lois. 

A  l'égard  des  donateurs  &:  tcrtateurs  qui  auront  différentes  qualités ,  les 
droits  feront  payés  fur  le  pied  de  celle  qui  devra  le  plus  fort  droit. 

Veut  fa  majertéque  les  droits  d'infmuatlons  qui  feront  dus  parles  héri- 
tiers, à  caufe  des  meubles  &  effets  mobiliers  qui  ne  feront  point  évalués  , 
feront  payés  fur  le  même  pied  que  ce  qui  eft  ci  deffus  réglé  pour  le  con- 
trôlle ;  le  tout  fans  préjudice  des  droits  d'infmuation  des  legs  particuliers 

6  des  fubllitutions  ,  s'il  y  en  a  ,  &:  du  centième  denier  des  immeubles. 
Ordonne  fa  majellé  que  les  notaires  ,  curés  ou  autres  dépofitaires  des 
teftameus,codiciles,  donations  ou  autres  aftes  dont  les  teilateurs  ou  dona- 
teurs font  décédés  ,  qui  n'ont  pas  encore  été  controllés  &  infinués ,  feront 
tenus  dans  un  mois  du  jour  de  la  publication  du  préfent  arrêt ,  de  les  porter 
au  bureau  du  fermier ,  pour  y  être  controllés  &c  inlinués ,  &  les  droits 
payés,  fous  les  peines  &  amendes  portées  par  les  réglemens.  Enjoint  fa 
majefté  au  fieur  de  Balville  ,  confeiller  d'état  ordinaire  ,  intendant  de  la 
province  de  Languedoc  ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  préfent  arrêt  loit  exé- 
cuté nonobûant  oppofuions  ou  appellations  quelconques  ,  &  dont  fi  au- 
cunes interviennent ,  (a  majeflé  s'en  eiï  &c  à  fon  confeil  réfervc  la  connoif- 
fance  ,  &  icelle  interdite  à  toutes  les  cours  &C  autres  juges.  Fait  au  confeil 
d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant  ,  tenu  à  Paris  le  27  février  1718.  CoUa- 
tionné.  Signé ,  Phelypeaux. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  y  février  lyic)  ,  pour  le  contrôlle  des  actes 
Jou s  Jl^naturt  privée  ^  par  lequel  fa  majcfté  veut  que  tous  aftes  fous  feing 
privé  foient  controllés  avant  que  la  demande  en  puiffe  être  tormée  en 
juftice  ,dans  tous  les  ficges  &i.  jurifdiftions  ,  même  les  jurifdiâions  confu- 
laires  ,  à  l'exception  des  lettres  de  change  &  billets  à  ordre  des  négocians 
ôc  gens  d'affaires ,  &  des  billets  faits  de  marchanda  marchand,  caulés  pour 
fournitures  de  leur  commerce  réciproque. 

j4RREST  du  conseil  du  2/  mars  lyiç)^  portant  défenfcs  aux  fer- 
jniers  du  contrôlle  de  controller  aucuns  ades  après  la  quinzaine  du  jour 
de  leur  date  ,  ù  peine  de  nullité  6c  de  trois  cent  livres  d'amende  :  enjoint 
aux  notaires  &  autres  de  tranfcrire  mot  pour  mot  la  relation  ou  adk  du 
contrôlle  mis  fur  les  minutes  des  a£les ,  dans  les  expéditions  ou  extraits 
qu'ils  en  délivreront,  &:  d'y  faire  mention  du  nom  du  bureau  ,  de  celui  du 
commis ,  de  la  fomme  à  lui  payée  ,  8c  de  la  date  du  contrôlle.  Permiffion 
aux  parties  de  fe  pourvoir  contre  les  notaires  pour  leurs  dommages  &  in- 
térêts réiultans  des  ades  controllés  après  la  quinzaine  du  jour  de  la  nullité 
de  leur  date. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  22  mai  i-jir,  qui  ordonne  que  les  tefta- 
mens  &  codiciles  olographes  feront  controllés  &  infinués  dans  quinzaine 
du  jour  du  procès-verbal  de  leur  ouverture ,  lecture  &  publication. 
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Déclaration  du  roi  donnée  à  Verfailks  le  x^  fepiemhrc  1721  ,  ri?- 
giflrée  en  parlement  h  8  octobre  enfuivant ,  portant  règlement  pour 
les  droits  de  controllc  des  actes  des  notaires  ,  avec  le  tarif  arrêté 
au  confeil  le  mime  jour. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  II  nous  a  été  fouvent  représenté 
que  les  tarifs  du   zo  mars  1708,  concernant  le  controlle  des  aftes 
&  les  infinuations  laïques  ,  ont  fixé  à  des  fommes  trop  fortes  les  droits 
d'un  grand  nombre  d'adtes  qui  font  les  plus  fréquens  dans  la  fociété  ci- 
vile ,  &  qui  intéreflent  le  commerce  ,  la  navigation  ,  la  culture  des  terres 
&  les  perfonnes  du  commun  :  nous  aurions  fort  defiré  de  prendre  fur  nos 
propres  fonds  la  diminution  qu'il  eft  néceflaire  d'accorder  fur  les  droits 
de  tous   ces  différens  aftes  ;   mais  le  defir  que   nous  avons  d'acquitter 
régulièrement  les  dettes  de  notre  état ,  nous  obligeant  de  ménager  nos 
revenus ,  nous  n'avons  point  trouvé  d'autres  moyens  pour  diminuer  les 
droits  de  ces  ades  ,  que  de  mettre  fur  les  aâes  les  plus  importans  une 
légère   augmentation  de  droits  ,   qui   étant   proportionnée  aux  fommes 
pour  lefquelles  ces  aûes  feront  pafTés  ,  fe   trouvera  aufli  proportionnée 
aux  facultés  des  contradans  ;  de  réunir  à  notre  ferme  les  droits  de  con- 
trolle, infinuations  laïques  &  petit  fcel  qui  ont  été  aliénés  ou  abonnés; 
de  les  rétablir  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  fupprlmés  ,  &  d'en  rendre  la 
régie  &  la  perception  générale  &  uniforme  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume ,  n'étant  pas  jufte  que  quelques  lieux  demeurent  affranchis  de  ces 
droits  auxquels  tous  les  autres  font  fujets.  Nous  pouvons  rétablir  le  con- 
trolle des  aftes    des  notaires   avec    d'autant  plus  de   raifon  dans   notre 
bonne  ville  de  Paris ,  que  ce  droit  y  ayant  été  créé  comme  dans  les  autres 
villes  &  lieux  du  royaume  ,  par  le  feu  roi  de  glorieufe  mémoire  ,  notre 
très-honoré  feigneur  &  bifayeul  ,  les  notaires  de  ladite  ville  n'en  furent 
déchargés  qu'au  moyen  d'un  prêt  qu'ils  lui  firent  de  la  fomme  de  neuf 
cent  mille  livres  en  rentes  fur  la  ville  ,  dont  ils  ont  reçu  régulièrement  les 
arrérages,  &  dont  nous  leur  avons  rembourfé  le  capital.  Et  comme  nous 
avons  lieu  d'efpérer  que  ces   droits  étant  fixés  par  les  nouveaux  tarifs 
que  nous  en  avons  fait  arrêter  ce  jourd'hui  en  notre  confeil ,  avec  plus  de 
proportion  qu'ils  ne  l'étoient  par  les  anciens  tarifs  ,  les  parties ,  les  no- 
taires ,  greffiers  &  autres  perfonnes  publiques  ne  s'expoferont  pas  à  l'ave- 
nir aux  peines  de  nullité  &  d'amendes  portées  par  les  édits ,  déclarations 
&rég!emens.  Nous  voulons  biens  par  grâce  fpéciale ,  non-feulement  les 
relever  de  celles  qu'ils  ont  encourues  ,  pourvu  que  la  condamnation  n'en 
ait  point  encore  été  prononcée  ,mais  même  leur  accorder  un  délai  conve- 
nable pour  faire  controller,  infinuerSc  fceller  les  ades&  jugemens  qui  ne 
l'ont  pas  été ,  &  les  valider  du  jour  qu'ils  auront  été  controllés ,  infinués 
&  fcellés.  Aces  caufes  &  autres,  &c.  nous  avons  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  ,  dit,  déclaré  &C  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons, 
voulons  &  nous  plaît  : 

I.  Que  les  nouveaux  tarifs  que  nous  avons  fait  arrêter  cejourd'hui  en 
notre  confeil ,.  attackés  fous  U  contre-fcel  des  préfentes  concernant  ks, 
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droits  de  controlle  des  ades  des  notaires  &  fous  lignaturcs  privées, &  les 
droits  des  inlinuations  laïques ,  ainfi  que  l'anci-'n  tarit"  du  lo  mars  1708, 
concernant  le  petit  icel  des  fentcnces  &c  aftes  judiciaires  ,  ioient  exécutes 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  ,  pays  ,  terres  &c  l'eigneuries  de 
notre  obéiflance. 

H.  Révoquons  à  cet  effet  la  déclaration  du  17  avril  1694,  concernant 
les  actes  partes  par  nos  conleillers  notaires  au  châtelet  de  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  &  les  autres  édits ,  déclarations  &c  arrêts  portant  fuppreflîon  , 
aliénation  ou  abonnement  des  droits  de  controlle-  des  ailes  inlinuations 
laïques  &:  petit  fcel  ,  précédemment  rendus.  Voulons  qu'à  commencer  du 
premier  novembre  prochain  ,  tous  les  contrats  &  aftes  qui  feront  reçus  & 
paflcs  par  nofdits  confeillers,  notaires  au  châtelet  de  Paris  ,  par  ceux  de 
notre  bonne  ville  de  Lyon  ,  6c  par  tous  les  autres  notaires  &  tabellions, 
tant  royaux  ,  apoftoliques ,  que  ieigneuriaux  ,  grefliers  Vautres  pcrfonnes 
publiques  qui  ont  droit  de  paffer  6c  n.cevoirdes  aélesfujets  auxdits  droits  , 
enfemble  tous  les  jugemens  &c  aâcs  judiciaires  fujets  au  petit  fcel,  foient 
controllés  ,  infinués  6c  fcellés  dans  les  délais  prefcrits  par  les  précédens 
réglemens',  &  conformément  à  iceux  ,  &L  les  droits  payés ,  fous  les  peines  y 
portées  ,  fans  aucune  diftinftion  des  lieux  où  lefdits  droits  n'ont  point  été 
ci-devant  perçus ,  en  la  même  forme  &  manière  qui  fe  pratique  dans  les 
lieux  oïl  lefdits  droits  Ibnt  actuellement  établis,  (auf  à  rapporter  en  notre 
coni'eil  les  titres  en  vertu  defquels  les  (uppreffions ,  aliénations  ou  abonne- 
mens  ont  été  faits ,  pour  être  fur  iceux  ,  &c. 

III.  Permettons  par  grâce  fpcciale  à  ceux  qui  n'ont  point  fait  con- 
troller,  infinuer  &  fceller  dans  les  délais  portés  par  les  réglemens  ,  les 
aQ.es  Se  jugemens  ,  dans  les  lieux  qui  y  lont  lujets,~de  les  faire  con- 
troller,  inlinucr  &  Iceller  c'uns  le  tems  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  des  préfentes ,  en  payant  les  droits  portés  par  les 
tarifs  de  ce  jour,  pour  le  controlle  &c  infinuation  ,  &  fuivant  le  tarif  du 
20  mars  1708  ,  pour  le  petit  fcel  ,  pour  avoir  lefdits  a£Ies  &  juge- 
mens ,  hypothèque  ,  force  &  vertu  ,  du  jour  feulement  qu'ils  feront  con- 
trollés ,  infinués  &  fcellés.  Déchargeons  les  parties  ,  les  notaires  ,  gref- 
fiers &  autres  qui  font  tombés  dans  des  contraventions  à  nos  précédens 
réglemens ,  des  peines  &  amendes  qu'ils  ont  encourues ,  pourvu  qu'elles 
n'ayent  point  été  prononcées  ,  à  la  charge  de  fatistaire  aiixdits  régle- 
mens ,  êc  de  payer  lefdits  droits  dans  ledit  tems  ,  lefquels  droits  leldits 
notaires  ,  greffiers  &  autres  pcrfonnes  publiques  Icront  tenus  d'avancer  , 
fauf  leur  recours  contre  les  parties  qui  les  doivent  ;  après  lequel  délai  , 
&  fans  efpoir  d'aucun  autre,  voulons  que  la  nullité  prononcée  par  nos 
édits  &  déclarations  ait  fon  entier  effet ,  &  que  lefdits  notaires  6c  autres 
demeurent  refponfables  des  dommages  is:  intérêts  que  les  parties  pour- 
ront fouffrir  pour  la  nullité  defdits  aftes  &:  jugemens  ,  &  que  les  peines 
&  amendes  foient  pourkiivies  6c  payées  lans  aucune  remife  ni  modé- 
ration. 

IV.  Faifons  trcs-expreffes  inhibitions  &:  défenfes  aux  commis  à  la  per- 
ception defdits  droits  de  controlle  ,  infinuations  laïques  &C  petit  fcel  ,  de 
donner  coniRiuoication  de  leurs  regillrcs  ,  ni  d'en  délivrer  aucuns  extraits 

pour 
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pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  erre,  qu'en  vtriii 
d'ordonnance  de  juftice,  à  peine  de  mille  livres  a'amer.de  ,  de  révocaiion, 
&C  d'être  privés  pour  toujours  de  toutes  fortes  d'emplois. 

V.  Voulons  au  furplus  que  tous  les  édits,  déclarations  &  réglemens  ci- 
devant  rendus  au  fujet  de  h  régie  &  perception  defdits  d:  oiîs  de  controlle, 
infinuations  laïques  &  petit  Icel,  ioient  exécutés  ielon  leur  forme  &  te- 
neur, en  ce  qu'ils  ne  lont  point  contraires  à  ces  présentes.  Si  donnons 
EN  MANB£MENT ,  &c.  Donné  à  Verfailies  le  vingi-neuviéme  jour  de  fep- 
tembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-deux. 

Rcgijlré  en  Parlement  à  Paris  Le  S  ociobre  lyii. 


TA  R  I F  dés  droits  que  le  roi  en  fon  confeil  v-eut  &  ordonne 
être  payés  à  L'avenir,  à  commencer  du  premier  novanbre  prochain^ 
€n  exécution  de  l'édit  du  mois  de  mars  "1693,  &  autres  édits  > 
déclarations ,  arrêts  &  réglemens  rendus  en  conséquence ,  ù  no~ 
lamment  de  la  déclaration  de  ce  jour^  pour  le  cotiirolle  des  acles 
&  contrats  qui  feront  paffés  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
pays,  terres  &  feigneurics  de  Cohéiffance  de  fa  majefte ,  par fes 
conjeillers  notaires  au  chatelet  de  Parts  &  de  la  ville  de  l.yon , 
&  par  tous  les  autres  notaires  &  tabellions ,  tant  royaux^  apofto- 
liques  que  feigneuriaux ,  greffiers  ,  gens  de  loi  ,  &  autres  ,  qui 
ont  droit  d'injîrumenter  ;  &  pour  le  controlle  des  acles  fous  figna- 
tures  privées. 

Articee     Premier, 

ACTES  ECCLÉSIASTIQUES:  les  droits  en  feront  payés  ;  fçavoir, 
pour  les  nominations  ou  préfentations  à  bénéfices  par  patrons  ecclé- 
fiaftiques  ou  laïcs,  permutations,  démiffions,  réfignaiions,  provifi-  ns  don- 
nées par  les  abbés,  abbeffes ,  bénéficiers  &  autres  coUateurs,  collations 
accordées  par  ceux  qui  ont  droit  d'induit,  celles  données  pnr  les  chance- 
liers des  églifes  &  univerfités ,  à  ceux  qui  ibnt  nommés  par  Ça  majefté  ,  fi- 
gnifications  des  lettres  d'induit,  de  joyeux  avènement  &  ferment  de  fi- 
délité,  information  d'âge,  vie  Si  mœurs  des  perfonnes  nommées  aux  ar- 
chevêchés &  évêchés,  procurations  pour  prendre  pofftlTion  d-.-  bénéfice 
ou  dignité,  celles  pour  fe  démettre  ,  celles  qui  portent  réhgnation  ou  ré- 
troceiïïon ,  ou  qui  feront  conçues  dans  des  termes  qui  pourront  difpenfer 
les  réfignataircs  de  paffer  d'autres  ades  pardevant  notaires  pour  parvenir 
à  l'obtention  des  provifions,  prifes  de  poffefîlon,  oppofuions  &  interpel- 
lations que  les  parties  defireront  faire  pour  la  confervation  de  leurs  droits 
aux  patrons,  aux  élifans ,  coUateurs  te  collatrices  ,  et  fiions  fous  le  bon 
plaifir  du  roi,  d'indidt  des  officiers  du  parL^ment  de  P.uis  ,  cefiions  &c 
échanges  des  patronages  d'églifes  ,  procès  -  verb.ux  de  fulminations  de 
bulles  ,  ou  vifa  de  fignature  de  cour  de  Rome  ,  ceux  d'élection  à  une 
première  dignité  d'églife  cathédrale,  collégiale  ou  cunventuelle  ,  ceux 
Totne  II.  A  a  a  a 
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de  béncdiftions  d'abbés  ou  d'abbeffes  ,  rcquifition  de  confirmation  ,    & 
les  concordats  au  iujet  des  archevêchés  ,   évcchcs  ,   abbayes  ,    dignités 

6  autres  bénéfices  fur  procès  mus  &  à  mouvoir  pour  railon  du  poffeffoire 
defdits  bénéfices ,  création ,  rédu£Hon  6i.  exteniion  de  penfion  créée  &c 
à  créer  en  cour  de  Rome  ,  cinq  livres.  Les  comniilTions  d'archidiacre 
pour  défervir  une  cure ,  compromis  &  expéditions  des  fentences  arbi- 
trales ,  entre  fculs  ecdéliaftiques  ,  pour  raiion  des  droits  appartenans  à 
leurs  égliles  ,  &  les  aftes  de  vcture  ,  noviciat  ou  profefTion  dans  les  mo- 
nafteres  ,  deux  livres.  Les  aftes  de  vêture  &  de  profeffion  dans  les  or- 
dres des  mendians  feront  controUés  gratis.  Les  nominations  des  gradués, 
procuration  pour  compromettre  ,  requérir ,  réfigner  ,  céder  ou  rétrocé- 
der un  bénéfice ,  celle  pour  notifier  les  nonis ,  titres  &  qualités  des  gra- 
dués ,  pour  confentir  création  ou  extinftion  de  penfion ,  révocations  def- 
dites  procurations  ,  rétraftations  ,  fignifications  defdits  ades  &  des  brefs  , 
bulles ,  fignatures  ,  refcrits  apofloliques  ,  des  concordats  &  attefiations 
de  tems  d"étude,  notifications  de  degrés  &  autres  repréfentations ,  réqui- 

fitions  de  vifa ,  de  fulminaiion  de  bulle,  d'admilfion  ;\  prendre  l'habit, 
à  faire  noviciat  &  profeffion  ,  celles  pour  fatisfaire  au  décret  d'une  provi- 
fion  de  bénéfice  régulier ,  &  celles  faites  aux  curés  pour  publier  aux  prônes 
des  méfies  les  prifes  de  pofleirion  ,  en  cas  de  refus  des  curés,  aûes  de  refus 
d'ouvrir  les  portes  pour  prendre  pofl^efi"ion  ou  autrement,  oppofitions  à 
prife  de  pofi^effioB,  lettres  d'intronifation ,  &c  les  répudiations  des  provi- 
ïions ,  une  livre. 

II.  Abandonnement  ou  cefllon  volontaire  de  biens  par  un  débiteur  à  (es 
Créanciers  ,  cinq  livres. 

III.  Acquifitions  de  meubles  ou  immeubles ,  foit  par  contrats  volon- 
taires, adjudications  en  direftion  ou  autrement,  au-defi"o\is  de  cinquante 
livres ,  cinq  fols  ;  de  cinquante  livres  à  cent  livres  ,  dix  fols  ;  de  cent  li- 
vres à  deux  cent  livres  ,  une  livre  ;  de  deux  cent  livres  &  au-deflus ,  jufqu'à 
dix  mille  livres ,  à  raifon  de  dix  fols  pour  chaque  cent  livres  ;  de  dix  mille 
livres  ,  cinquante  livres  ;  &  au-deflus  de  dix  mille  livres  ,  à  quelques  fom- 
mes  qu'elles  puifTent  monter,  à  raifon  de  vingt  fols  d'augraentaiion  pour 
chaque  mille  livres. 

IV.  Acquifitions  de  meubles  ou  immeubles ,  où  toutes  les  fommes  &c. 
autres  choies  qui  en  font  le  prix  ne  feront  pas  défignées  ni  évaluées ,  lera 
payé  ,  pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit ,  deux  cent  livres. 

V.  Attellations  ou  certificats  purs  &c  fimplcs  ,  dix  fols. 

VI.  Aveu  &  dénombrement  d'un  fief  ayant  haute  juftice  ,  reçu  par  les 
notaires  ,  greffiers  des  feigneiirs,  ou  autres  qui  en  ont  le  droit ,  fix  livres; 
ayant  droit  de  moyenne  &  bafie  jufiice  ,  quatre  livres  dix  fols;  ayant 
droit  de  baffe  jufiice  feulement ,  trois  livres  ;  pour  fimple  fief  fans  juftice, 
deux  livres  ;  à  caufe  d'une  ,  deux  ou  trois  pièces  de  terres  hommagées  ou 
nobles ,  dix  fols.  Les  aftes  mentionnés  au  prélent  article  ne  peuvent  être 
fournis  ni  reçus  fous  fignatures  privées,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement 
controllés. 

VII.  Aftes  &  contrats  d'affuranccs,  obligations  à  la  greffe  aventure, 
&  celles  pour  retour  de  voyage  ,  qui  feront  reçus  par  les  notaires,  cen- 
faux ,  courùers  ,  agens  de  change ,  greffiers  des  amirautés ,  ceux  des 
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jurlfdlftlons  confulaires  ou  autres  qui  font  en  ufage  de  les  recevoir ,  fera 
payé  pour  chacun  defdits  ades  ,  &  par  chacun  des  afliireurs  donnant  à 
la  grofle  ,  ou  prenant  à  retour  de  voyage  ;  fçavoir,  pour  les  afTurances  , 
fur  le  pied  des  fommes  données  pour  la  prime  ;  &c  pour  les  obligations  à 
la  grofle  ,  ou  pour  retour  de  voyage  ,  fur  le  pied  des  fommes  principales, 
ou  valeur  des  chofes  données ,  au-defl"ous  de  cent  livres ,  cinq  fois  ;  de 
cent  livres  à  deux  cent  livres ,  dix  fols  ;  de  deux  cent  livres  à  quatre  cent 
livres ,  quinze  fols  ;  de  quatre  cent  livres  à  cinq  cent  livres ,  une  livre  ;  de. 
cinq  cent  livres  à  mille  livres ,  une  livre  dix  fols  ;  de  mille  livres  à  quinze 
cent  livres ,  deux  livres  dix  fols  ;  de  quinze  cent  livres  à  deux  mille  li- 
vres ,  trois  livres  ;  de  deux  mille  livres  à  deux  mille  cinq  cent  livres  , 
quatre  livres  ;  de  deux  mille  cinq  cent  livres  à  trois  mille  livres  ,  cinq  li- 
vres ;  de  trois  mille  livres  à  quatre  mille  livres  ,  fix  livres  ;  de  quatre 
mille  livres  à  cinq  mille  livres  ,  fept  livres  ;  de  cinq  mille  livres  à  fix 
mille  livres ,  huit  livres  ;  de  fix  mille  livres  à  fept  mille  livres  ,  neuf  li- 
vres ;  de  fept  mille  livres  à  huit  mille  livres  ,  dix  livres  ;  de  huit  mille 
livres  &  au-deffus ,  à  quelques  fommes  qu'ils  puiffent  monter ,  quinze 
livres. 

VIII.  Aftes  d'abandonnement  pour  fait  d'affurance  ou  groffe  aventure^ 
quatre  livres. 

IX.  AfTurances  &  obligations  à  la  groffe  aventure ,  ou  pour  retour  de 
voyage ,  faites  pour  le  compte  de  fa  majefté  par  les  intendans  &c  commif- 
faires  ,  pour  les  fournitures  concernant  la  marine ,  ne  fera  payé  qiie  la  moi- 
tié des  droits  mentionnés  à  l'article  Vil  du  préfent  tarif. 

X.  Acte  de  refpeft  ou  réquiiition  faite  par  des  enfans  à  leurs  père  &  mère, 
pour  confentir  à  leur  mariage  ,  fera  payé  ;  fçavoir ,  pour  toutes  fortes  de 
perConnes ,  à  l'exception  des  artifans  &  gens  du  commun  ,  trois  livres  ;  &C 
par  les  artifans  &  gens  du  commun  ,  une  livre. 

XI.  Acceptation  de  communauté  de  biens  ou  fucceffion  ,  dont  les  aftes 
font  reçus  par  les  notaires ,  greffiers  ou  autres  ,  une  livre. 

XII.  Attermoyement  ou  accord  entre  un  débiteur  &  fes  créanciers , 
le  droit  en  fera  payé  à  proportion  de  toutes  les  fommes  y  contenues , 
jointes  enfemble  ,  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  &  IV  du  prciént 
tarif. 

XIII.  Autorifation  d'un  mari  à  fa  femme  pour  paffer  des  aftes  &  con- 
trats,  ou  pour  eller  en  jullice ,  enfemble  les  a£les  contenant  déclaration 
de  refus  d'autorifation  ,  les  droits  en  feront  payés  fuivant  les  qualités  des 
perfonnes  ,  ainfi  qu'il  eH  réglé  par  l'article  X  du  préfent  tarif. 

XIV.  Baux  d'héritages  à  cens  ou  à  rente  foncière,  racherable  ou  non 
rachetable ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  de  l'article  III  du  préfent 
tarif,  à  raifon  du  capital  ou  denier  vingt  de  la  redevance  ,  à  quoi  feront 
jointes  les  fommes  données  pour  droits  d'entrées  ,  pot  de  vin,  6c  autres 
chofes  faifant  aui^mentation  de  prix  ,  s'il  y  en  a. 

XV.  Baux  à  loyer  ou  à  titre  de  ferme  ,  &  tous  autres  ,  jufqu'à  neuf 
années  feulement ,  fera  payé  pour  les  droits  fur  le  pied  d'une  année  du 
loyer  en  argent,  efpeces  ou  autres  chofes  qui  feront  évaluées;  l'çavoir, 
pour  ceux  au-deffous  de  cinquante  livres,  cinq  fols;  de  cinquante  livres 
à  cent  livres ,  dix  fols  ;  de  cent  livres  i  cent  cmquante  livres ,  une  livre  ; 
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de  ci-i.t  cinquante  livrei  à  deux  cent  livres,  une  livre  dix  lois  ;  de  deux 
cen:  livres  à  deux  cent  cinquante  livres,  deux  livres,  de  deux  cent  cin- 
quant.  livres  à  trois  cent  livres  ,  trois  livres  ;  de  trois  cent  livres  à  qu  'tre 
c^nt  livres,  quatre  livres  i  de  quatre  cent  livres  &  au-deflus  julqu'à  trois 
mille  livres,  à  railon  de  vingt  lois  pour  chaque  cent  livres;  de  trois  mille 
livres ,  t-ente  livres  ;  ôc  au-difius  de  trois  mille  livres,  à  quelques  fommes 
qu'ils  puiflent  monter,  à  railon  de  vingt  fols  d'augmentation  pour  chaque 
mille  livres. 

XVI.  Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  fous-baux,  tranfpcrts , 
cefTioiiS  ,  rétrocefljons  &  lubrogations  deidlts  baux. 

XV!I.  Baux  à  moitié  ou  par  tiers,  ou  ceux  faits  moyennant  certaines 
efpeces ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  de  l'article  XV  du  prcfent  tarif, 

6  fuivant  rcûimation  que  les  parties  feront  tenues  de  faire  dans  lefdits 
baux  ,  de  la  valeur  ,  année  commune  ,  des  chofes  qui  doivent  être  payées 
au  bailleur,  laquelle  eftimation  fe  fera  fans  fraude,  à  peine  de  deux  cent 
livres  d'amende  ,  tant  contre  le  bailleur  qtte  le  preneur. 

X\  lîl.  Baux  cmphitéotiques,  à  vie  ,  &  autres  au-delTus  de  neuf  an- 
nées,  6l  coux  à  domaine  congéable ,  fera  payé  le  double  des  droits  réglés 
par  l'aiticle  XV  du  prélent  tarif,  à  proportion  du  prix  annuel  defdits 
baux. 

XIX.  Baux  à  chetels  de  bcdiaux  ,  à  croît  ou  décroît ,  ou  de  pâturage ,. 
le  droit  en  fera  payé  fur  le  pied  du  capital  du  prix  des  beiliaux  ,  dont  l'ef- 
timation  fera  faite  dans  i'aâe  ;  fçavoir ,  pour  ceux  au-defTous  de  vingt  li- 
vres ,  deux  f'.ls  ;  de  vingt  livres  à  cinquante  livres ,  quatre  lois  ;  de  cin- 
quante livres  a  cent  livres,  huit  fols  ;  de  cent  livres  à  deux  cent  livres, 
dix  (ois  ;  de  deux  cent  livres  à  trois  cent  livres,  quinze  fols;  de  trois  cent 
livres  à  quatre  cent  livres ,  une  livre  ;  de  quatre  cent  livres  à  lix  cent  livres  , 
une  livre  dix  fols  ;  d.-  fix  cent  livres  a  mille  livres  ,  deux  livres  ;  de  mille 
livres  à  quinze  cent  livres  ,  trois  livres  ;  de  quinze  cent  livres  à  deux  mille 
livrei,  quatre  livres;  de  deux  mille  livres  à  trois  mille  livres,  fix  livres  ; 
de  trois  mille  livres  6c  au-dtirus,  à  quelques  fommes  qu'ils  pullfent  mon- 
ter, dix  livres. 

XX.  Baux  ou  adjudications  des  biens  &.  revenus  communs,  patiimo- 
niaux  &  d'o£lrois  des  villes ,  communautés  &  paroifles  ,  les  droits  feront 
payés  à  railon  d'iuie  année  de  revenu  lur  le  pied  de  l'article  XV  du  pré- 
lent  tarif. 

XXI.  Baux  des  boucheries  qui  feront  paffés  pardevant  notaires  ,  par  dé- 
libération des  communautés ,  ou  reçus  par  les  greffiers  ou  fecretaires  des 
villes,  communautés  ou  pareilles ,  loit  qu'ils  contiennent  des  prix  fixes 
en  favv  ur  defdites  villes,  communautés  &  paroiffes ,  ou  qu'ils  ne  con- 
tiennent Icuknient  q\ie  la  fixation  du  prix  de  la  vente  des  viandes  ,  les 
droits  leroiu  payés;  fçavoir,  pour  ceux  des  villes  oii  il  y  a  cour  fupéricure, 
préfidial  on  évêché  ,  vingt  livres  ;  de  celles  où  il  y  a  bailliage  ,  lénéchauflee, 
éleflion  ,  ou  autre  jurildiâion  royale  ,  dix  livres  ;  des  autres  villes  &; 
bourgs  clos,  fbx  livres;  de  toutes  les  autres  communautés  &  paroiffes, 
trois  livres. 

XXII.  Baux  ou  traités  pour  la  levée  des  tailles  &  autres  impofitions , 
tant   ordinaiies  qu'extiaordinaires  ,  le   droit  en  fera  payé   fuivant  l'ar- 
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ticîe  XV  du  préfent  tarif,  fur  le  pied  montant  de  la  remife  accordée, 

XXIII.  Brevets  d'apprentiffages  es  villes  où  il  y  a  parlement  ou  au- 
tre cour  fupérieure,  une  livre;  pour  ceux  des  autres  villes  &  lieux,  di» 
fols. 

XXIV.  Cautionnemens  portés  par  les  mêmes  contrats  &  aftes ,  pour 
raifon  defquels  ils  feront  faits ,  il  n'en  fera  dû  aucun  droit  ;  mais  lorfqu'ils 
feront  faits  par  ade  particulier,  le  droit  en  fera  payé  comme  pour  les 
contrats  ,  obligations  &  aftes  ,  pour  raifon  defquels  ils  feront  faits  ,  con- 
formément au  prélent  tarif.  Cautionnement  pur  6c  fimple  ,  par  ade  par- 
ticulier qui  n'aura  aucun  rapport  à  autres  aftes  ou  contrats  ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit,  excepté  les  deux  cas  ci-après,  deux  livres.  Caution- 
nement pur  &  fynpie  par  afte  particulier ,  pour  des  officiers  en  titre  ,  tré- 
foners  ou  receveurs  des  chapitres  ou  communautés  ,  ou  pour  commis  qui 
ont  maniement  de  deniers,  cinq  livres.  Cautionnement  pour  un  domefti- 
que ,  cinq  fols. 

XXV.  Ceffi-ons  ,  tranfports  &  fubrogations  des  chofes  mobiliaires  on 
immobiliaires ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles 
III  &  IV  du  préfent  tarif, 

XXVI.  Conftitutions  de  rentes  en  argent  ou  efpeces,  les  droits  en  fe- 
ront payés  fur  le  pied  du  capital,  fuivant  l'article  III  du  préfent  tarif. 

XXVII.  Conftitutions  de  penfions  ou  rentes  viagères  pour  dotation  de 
religieux  ou  religieufes  ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  du  capital 
de  la  rente  au  denier  dix  ,  fuivant  l'article  III  du  préfent  tarif.  Lorfque 
dans  les  conftitutions  de  penfions  pour  dotation  de  religieufes ,  il  y  aura 
des  fommes  payées  en  argent ,  le  capital  de  la  penfion  au  denier  dix  y  fera 
joint,  &  le  droit  payé  pour  le  total. 

XXVIII.  Conftitutions  de  penfions  ou  rentes  viagères  à  prix  d'argent , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  le  droit  en  fera  payé  fur  le  pied  du  capital 
de  la  rente  au  denier  dix,  fuivant  l'article  III.  du  préfent  tarif. 

XXIX.  Collation  de  pièces  ou  extraits  ,  fera  payé  cinq  fols;  lorfque  la 
collation  ou  extrait  fera  de  plufieurs  pièces,  il  fera  payé  cinq  fols  pour  la 
première  pièce ,  &  moitié  du  droit  pour  chacune  des  autres.  Les  adies  par- 
devant  notaire  ,  &  ceux  fous  fignatures  privées ,  ne  peuvent  être  extraits 
ou  coUationnés  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  controllés. 

XXX.  Compromis  entre  toutes  perfonnes  ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  deux  livres. 

XXXI.  Comptes  ,  précomptes  ,  fociétés  ,  traités  &  fous-traités  dans 
lefquels  les  fommes  feront  certaines  ,  le  droit  en  fera  payé  comme  par  l'ar- 
ticle III  du  préfent  tarif.  Et  lorfque  les  fommes  ne  feront  pas  certaines, 
le  droit  en  fera  payé  ,  fçavoir ,  entre  gens  d'affaires  ,  douze  livres  ;  entre 
les  marchands ,  huit  livres  ;  entre  particuliers ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  quatre  livres  dix  fols. 

XXXII.  Contre-lettres  d'un  contrat  d'acquilition  ,  conftitution  ,  obliga- 
tion ou  autre  aûe  ,  le  droit  fera  payé  comme  pour  le  contrat  ou  adfe  , 
pour  raifon  duquel  elles  feront  faites ,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent 
tarif. 

XXXIII.  Contrats  c'e  mariage  dans  lefquels  les  fommes  ou  valeur  des 
biens  &  effets  provenans  du  côté  de  l'un  ôc  de  l'autre  des  conjoints ,  feront 


5^8    Liv.  XVI.  Chap.  il  Tarif  des  droits 

cvaluces  ,  en  y  joignant  les  meubles  &  autres  effets  conftitués  ou  don- 
nés ,  les  droits  en  leront  payes  fur  le  pied  de  l'article  1 1 1  du  prcfent 
tarit". 

XXXIV.  Contrats  de  mariage  dans  lefquels  le  bien  de  l'un  des  conjoints 
ne  fera  évalué,  défigné  ou  eÛimc ,  ou  dans  lefquels  l'une  des  parties  fera 
prife  avec  fes  droits,  le  droit  de  coniroUe  dû  fur  le  pied  du  bien  de  l'autre 
lera  doublé. 

XXXV.  Contrats  de  mariage  dans  lefquels  les  biens  des  conjoints  ne 
feront  défignés  ni  ertimés ,  ou  qui  fe  prendront  réciproquement  avec  leurs 
droits ,  fera  payé  ;  fçavoir ,  pour  ceux  des  perfonnes  conllituées  en  dignité  , 
gentilshommes  qualifiés  ,  ou  ceux  qui  poffcdent  des  terres  ayant  haute  , 
moyenne  ou  bafle  jurtice ,  (oit  gentdihommes  ou  roturiers  ,  prélîdens  , 
confeiliers ,  avocats  ou  procureurs  généraux  &  greffiers  en  chef  de  par- 
lement &c  autres  cours  fupérieures ,  officiers  de  finance ,  fecretaires  du 
roi  ,  trcforiers  &  autres  pourvus  d'emplois  confidérables  ,  fermiers , 
fous-fermiers  &  traitans  des  droits  du  roi ,  banquiers  &  marchands  en 
gros  de  toutes  les  villes  ,  premiers  officiers  &  bourgeois  vivans  de  leur  re- 
venu ,  des  villes  où  il  y  a  cour  fupéricure,  préhdial  ou  évcché ,  cin- 
quante livres.  Pour  ceux  des  fimples  gentilshommes  de  toutes  les  villes 
^  paroiffes  ,  officiers  de  judicature  des  préfidiaux ,  bailliages  ,  féné- 
chaulTces  ,  vigueries  ,  élections  6c  autres  jurifdiftions  royales ,  premiers 
officiers  &  bourgeois  vivans  de  leur  revenu  ,  de  toutes  les  autres  villes 
que  celles  mentionnées  en  l'article  précédent,  direfteurs  ,  receveurs  & 
principaux  commis  des  fernaes  &c  droits  du  roi,  trente  livres.  Pour  ceux 
des  officiers  de  judicature  des  duchés  -  pairies ,  &{.  autres  jurifdiâions 
feianeuriales  reffortiffantes  nuement  es  parlemens  ,  avocats  ,  notaires  , 
procureurs  ,  greffiers  &  autres  officiers ,  médecins  ,  chirurgiens ,  apo- 
ricaires  ,  peintres  ,  fculpteurs  ,  orfèvres  ,  marchands  en  détail  ,  &  autres 
notables  artifans  des  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure  ,  prélîdial ,  bail- 
liage ,  fénéchauffée  ,  éledion  &  autres  jurifdiâions  royales  ,  vingt 
livres.  Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  autres  jurifdidions  fei- 
gneuriales  ,  procureurs  ,  notaires  ,  greffiers  &  autres  officiers  des  mêmes 
jurifdiéVions  ,  médecins  ,  chirurgiens  ,  apotlcaires  ,  marchands  ,  bour- 
geois des  autres  villes  ,  gros  laboureurs  Hc  fermiers ,  dix  livres.  Pour 
ceux  des  artiians  ,  manouvriers  ,  journaliers  £c  autres  perfonnes  du  com- 
mun des  villes ,  trois  livres.  Et  pour  ceux  des  fimples  manouvriers  ,  jour- 
naliers ,  &  autres  perfonnes  du  commua  de  la  campagne  ,  une  livre  dix 
fols. 

XXXVI.  Déguerpifiement  ,  exponfe  ou  abandonnement  d'héritage, 
pour  être  déchargé  de  la  rente  ou  redevance  dont  il  efl  chargé  ,  le  droit 
fera  payé  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  au  denier  vini;t  ;  fçavoir ,  au- 
defibus  de  cinqtiante  livres,  cinq  lois;  de  cinquante  livres  à  cent  livres, 
dix  fols  ;  de  cent  livres  à  deux  cent  livres ,  quinz.e  lois  ;  de  deux  cent  livres 
à  quatre  cent  livres  ,  une  livre;  de  quatre  cent  livres  à  fix  cent  livres, 
une  livre  dix  fols  ;  de  fix  cent  livres  à  mille  livres  ,  deux  livres  ;  de  mille 
livres  à  quinze  cent  livres,  trois  livres  ;  de  quln/e  cent  livres  à  deux  mille 
Jivres,  quatre  livres  ;  de  deux  mille  livres  à  trois  mille  livres  ,  fix  livres; 
de  trois  mdla  livres  à  quatre  mille  livres ,  fcpt  livres  ;  de  quatre  mille 
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livres  à  cinq  mille  livres,  hui  livres  ;  de  cinq  mille  livres  à  fix  mille  li- 
vres ,  dix  livres  ;  de  fix  mille  livres  6c  au-  defliis,  à  quelques  fommes 
qu'ils  puiffent  monter ,  &  pour  ceux  qui  ne  contiendront  point  d'évalua- 
tion ,  douze  livres. 

XXXVII.  Dépôt  ou  confignation  ,  le  droit  en  fera  payé  à  proportion 
des  fommes  ou  valeur  des  chofes  dépolées  ou  confignées ,  fur  le  pied  ré—  , 
glé  par  les  articles  III  &  IV  du  préfent  tarif. 

XXXVIII.  Dépôts  d'ades  fous  fignatures  privées ,  de  quelqu'efpece  qu'ils 
foient ,  dix  fols.  Lefdits  a6les  fous  fignatures  privées  ne  peuvent  être  dé- 
pofés  ou  annexés  aux  minutes  des  notaires ,  greffiers  &c  autres  perfonnes 
qui  les  recevront  en  dépôt ,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  controliés , 
&  les  droits  payés  fuivant  la  nature ,  dont  mention  doit  être  faite  dans  les 
aûes  de  dépôt. 

XXXIX.  Déclaration  pour  le  tout  ou  en  partie  du  contenu  d'un  contrat 
d'acquifition ,  conftitution  ,  obligation  ou  autre  ade  ,  lorfqu'elle  fera  ren- 
fermée dans  le  même  contrat  ou  afte  ,  il  n'en  fera  dû  aucun  droit  ;  mais 
lorfqu'elle  fera  faite  par  un  a£te  particulier ,  le  droit  en  fera  payé  comme 
pour  le  contrat  &  aûe  pour  raifon  duquel  elle  fera  faite  ,  &  à  proportion 
de  la  fomme  qui  fera  contenue  dans  ladite  déclaration ,  fur  le  pied  réglé 
par  le  préfent  tarif. 

XL,  Déclaration  pure  &  fimple ,  qui  n'a  rapport  à  aucun  contrat  ou 
afte ,  celle  d'appel  de  jugement  des  juges  inférieurs ,  ou  pour  quelque 
autre  caufe  que  ce  puiffe  être  ,  feize  fols. 

XLI.  Déclaration  ou  reconnoiffance  au  papier  terrier  des  chofes  tenues 
en  cenfives  ,  pour  celles  au-deflbus  de  dix  articles  ,  cinq  fols  ;  pour  celles 
de  dix  articles  &  au-deffus ,  dix  fols. 

XLII.  Défillement  pur  &  fimple  d'une  demande  faite  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  ,  ou  d'un  acte  d'appel  par  la  partie  qui  l'a  rejette 
ou  relevé,  fans  l'acceptation  de  l'autre  ,  avant  qu'il  ait  été  prononcé  aucun 
jugement,  &  dans  lefquels  il  n'y  aura  aucune  fomme  déiignée ,  ni  autres 
difpofitions  que  celles  qui  conviennent  au  défiftement  pur  ôc  fimple  ,  une 
livre. 

XLIII.  Diflblution  ou  réfolution  des  traités ,  fous-traités  &  fociétés , 
pour  quefque  caufe  que  ce  foit ,  dix  livres. 

XLIV.  Donations  entre-vifs  par  toutes  fortes  d'aftes ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  foit  par  démiffion,  abandonnement  en  avancement  de  droits 
fucceflifs ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  puiffe  être  ,  foit  de  meubles 
ou  immeubles  donnés  en  propriété  ,  les  droits  en  feror.t  payés  fur  le  pied 
réglé  par  les  articles  III  &  IV  du  préfent  tarif. 

XLV.  Donations  d'ufufruits,  de  penfions  ou  rentes  viagères,  les  droits 
en  feront  payés  fur  le  pied  de  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fond  de  PuTu- 
fruit,  penfion  ou  rente,  à  raifon  du  denier  dix,  fuivant  l'article  III  du 
préfent  tarif;  &  pour  celles  qui  ne  contiendront  point  d'évaluation  ,  fui- 
vant l'article  IV. 

XLVI.  Dons  mutuels  entre  maris  &  femmes ,  les  droits  feront  payés  ; 
fçavoir ,  pour  ceux  des  perfonnes  conflituées  en  dignité ,  gentilshommes 
qualifiés ,  ceux  qui  poffedent  des  terres  ayant  haute ,  moyenne  ou  baffe 
juftice ,  officiers  des  cours  fupérieures ,  greffiers  en  chef  deldites  covus  ; 
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officiers  &c  gens  du  roi,  des  prclidiaux,  bailliages  &c  lénéchauffécs ,  élec- 
tions &  autres  jurildidions  royales  ,  fecretaires  du  roi  ,  trélbriers  de 
France ,  receveurs  généraux  des  finances ,  receveurs  des  tailles  ;  &  tous  au- 
tres officiers  de  finances  ,  fermiers,  fous-fermiers,  &  traitans  des  droits 
du  roi,  direfteurs,  receveurs  &  principaux  commis  des  fermes,  banquiers 
&  négocians  en  gros ,  quinze  livres.  Pour  ceux  des  funples  gentilshommes  , 
officiers  de  judicdiure ,  autres  que  ceux  dénommés  en  la  clafle  ci-deflus, 
avocats,  notaires,  procureurs,  greffiers,  huiffiers,  médecins,  chirurgiens, 
apoticaircs  ,  bourgeois  ,  marchands  en  détail ,  &c  notables  artilans  des  ville5, 
dix  livres.  Pour  tous  autres  artifans  des  villes  ,  laboureurs ,  fermiers  &  ha- 
bitans  de  la  campagne,  deux  livres. 

XLVII.  Décharges  de  papiers  donnés  aux  procureurs  par  leurs  parties  , 
qui  ne  contiendront  point  d'obligaiion ,  ni  autre  difpofition  que  celle  qui 
convient  à  une  fimplc  décharge,  dix  fols. 

XLVIII.  Echange  ,  le  droit  fera  payé  ;\  proportion  de  la  valeur  de  ce 
qui  fera  donné  en  échange  par  l'une  des  deux  parties  ,  fuivant  l'évaluation 
&  ertimation  qui  fera  faite  par  les  contrats  ,  fans  fraude  ,  finon  à  l'amiable 
ou  par  experts ,  fur  le  pied  des  articles  III  &  IV  du  préfent  tarif. 

XLIX.  Engagemens ,  antichrefes  ou  pignoratifs ,  le  droit  en  fera  payé 
fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  &  IV  du  préfent  tarif. 

L.  Engagement  de  matelots ,  ioldats  S>c  autres  pour  l'équipage  des  na- 
virs  armés ,  foit  pour  le  négoce ,  ou  pour  la  courfe ,  le  cahier  fera  con- 
trollé  dans  la  quinzaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  d'icelui,  qui  fera 
fait  au  plus  tard  le  jour  du  départ  du  bâtiment ,  &  les  droits  payés  à  railon 
de  cinq  fols  par  article  ,  fans  néanmoins  que  le  droit  puifle  excéder  quinze 
livres. 

LI.  Emancipations  qvii  ne  contiendront  aucune  dotation ,  avancement 
de  fucccffion  ,  ou  autre  dilpcfition  que  celle  néceflaire  pour  tirer  les  enfans 
hors  de  la  puiflance  paternelle,  fera  payé;  fçavoir,  pour  les  enfans  des 
perfonnes  dénommées  en  la  première  clafle  de  l'article  XLVI  du  préfent 
tarif,  fix  livres.  Pour  ceux  dénommés  en  la  féconde  clafle ,  trois  livres. 
Pour  ceux  dénominés  dans  la  troifiéme  clafl^e ,  une  livre. 

LII.  Exhérédation  ,  les  mêmes  droits  feront  payés  que  pour  les  éman- 
cipations ,  luivant  la  qualité  des  perfonnes  dénommées  dans  les  trois  dafl^es 
de  l'article  XLVI  du  préfent  tarif. 

LUI.  Fondations  où  les  fommes  principales  feront  évaluées  ,  les  droits 
feront  payés  fur  le  pied  de  l'article  111  du  prêtent  tarif. 

LI\^  Foi  &  hommage ,  les  droits  leront  payés  fur  le  pied  des  claflTes 
réglées  par  l'article  IV  du  préfent  tarif. 

LV.  Indemnité  pour  railon  d'obligations,  contrats  ou  aftes ,  il  n'en  fera 
du  aucun  droit,  lorlqu'elle  fera  renfermée  dans  le  même  contrat,  obliga- 
tion ou  ade  ;  mais  lorfque  ce  fera  par  aQe  particulier  ,  le  droit  en  fera  payé 
comme  pour  l'obligation ,  contrat  ou  ade ,  fur  le  pied  réglé  ]iar  le  préli  nt 
tarif.  Indemnité  pure  &  funple  qui  n'aura  rapport  à  aucun  contrat  ouaûe, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  une  livre  dix  fols. 

LVI.  Inventaires  de  meubles  &  papiers  faits  par  les  notaires  ,  greffiers 
&  autres  qui  ont  droit  de  les  faire ,  dans  lelquels  les  meubles  feront  cfli- 
més,  ainfi  que  tous  les  autres  effets  mobiliers,  les  droits  feront  payes 
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conformément  à  l'article  III  du  préfent  tarif.  Et  pour  ceux  qui  ne  contien- 
dront point  d'eftimation  ni  évaluation  ,  fuivant  l'article  IV. 

LVII.  Inventaire  où  il  ne  fe  trouvera  que  des  papiers  concernant  la  pro- 
priété des  meubles,  foit  en  terres,  maifons , héritages  ,  contrats  de  confli- 
tution  ou  traités  d'offices ,  fera  payé  ;  fçavoir  pour  ceux  des  perfonnes 
conllituées  en  dignités  eccléfiaftiques  ou  laïques  ,  gentil jhomnies  quali- 
fiés, ceux  qui  pofledent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  &  baffe  juftice  , 
officiers  des  cours  fupérieures ,  greffiers  en  chef  defdites  cours ,  officiers  & 
gens  du  roi  des  préfidiaux  ,  bailliages  ,  fénéchauffées  ,  éleâions  &  autres 
jurifdiftions  royales  ,  fecrétaires  du  roi,  tréforiers  de  France,  receveurs 
généraux  des  finances ,  receveurs  des  tailles  &  tous  autres  officiers  de 
finance  ,  fermiers,  fous- fermiers  Si  traitans  des  droits  du  roi,  diredeurs, 
receveurs  Sa  principaux  commis  des  fermes  ,  banquiers  &  négocians  en 
gros  ,  douze  livres.  Pour  ceux  des  ùmples  eccléfiailiques  qui  ne  poffedent 
aucun  bénéfice  ,  fimples  gentilshommes,  officiers  de  judicature  autres 
que  ceux  dénommés  en  la  claffe  ci-deffus  ,  avocats  ,  notaires  ,  procureurs, 
greffiers  ,  huiffiers  ,  médecins  ,  chirurgiens,  apothicaires,  bourgeois, 
marchands  en  détail  ,  &  notables  artifans  des  villes  ,  fix  livres.  Pour  tous 
autres  artifans  des  villes ,  laboureurs ,  fermiers  &c  habitans  de  la  campagne  , 
deux  livres. 

LVIII.  Inventaires  qui  contiendront  des  meubles  ou  effets  mobiliers  ,  &z 
des  papiers  concernant  la  propriété  des  immeubles  dans  un  même  afie ,  il 
n'en  fera  payé  qu'un  feul  droit  fur  le  pied  le  plus  fort,  foit  des  meubles  &i 
effets  mobiliers  ,  ou  des  papiers,  fuivant  les  articles  ci-deffus. 

LIX.  Lotiffement  de  douaire  ,  ou  licitation  entre  co-propriétalres  ,  les 
droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  &  ,IV  du  préfent 
tarif. 

LX.  Lettres  de  voiture,  fera  payé  cinq  fols  pour  chaque  perfonne  à  qui 
l'envoi  fera  fait. 

LXl.  Marchés  entre  particuliers  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  les  droits 
en  feront  payés  lur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  &  IV  du  préfent 
tarif. 

LXiI.  Marchés  pour  la  marine  qui  feront  faits  pour  le  compte  de  fa 
majefié  par  les  intendans  &  commiffaires  ,  ne  fera  payé  que  moitié  des 
droits  réglés  pour  les  autres  marchés  ,  fuivant  les  articles  III  &  IV  du  pré» 
fent  tarif. 

LXIII.  Main-levée  ou  confenteinent  pur  &  fiinple  ,  dix  fols. 

LXIV.  Obligations  où  les  fommes  feront  délignées  ,  Ôi.  celles  où  elles  ne 
le  feront  pas ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  8c 
IV  du  prefent  tarif. 

LXV.  Offres  ftiivies  de  payement,  portant  quittance  par  le  même  acte, 
foit  qu'elles  foient  reçues  par  les  notaires,  greffiers ,  huiffie.  s,  ou  autres 
perfonnes  publiques ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  fart.  III  du 
préfent  tarif. 

LXVI.  Offres  pures  &  fimples  qui  ne  contiendront  que  refus  de  recevoir, 
ou  protellation  ,  fans  aucune  autre  diipolition,  dix  (bis. 

LXVII.  Oppolltions  aux  inventaii-es ,  ventes  ou  adjudications  de  meu- 
bles faites  par  notaires,  greffiers  ou  autres  qui  en  ont  la  faculté  ,  loic 
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qu'elles  foient  inlcrées  clans  le:,  inventaires  Si  ventes  ,  ou  qu'elles  foient 
laites  par  a£tes  particuliers,  fera  payé,  outre  le  droit  dCi  pour  lefdits 
inventaires  &  ventes,  autant  de  droits  de  dix  fols  qu'il  y  aura  d'oppo- 
liiions. 

LXVIII.  Oppofitions  à  la  ctlcbration  des  mariages  &  autres  en  matière 
laïque  ,  pour  quekiue  caufe  que  ce  l'oit ,  dix  fols. 

LXIX.  Partages  de  meubles  ou  immeubles ,  entre  telles  perfonnes  que  ce 
foit ,  faits  pardevnnt  notaires  ,  greffiers  &  autres  qui  en  ont  la  faculté ,  les 
droits  feront  payes  fur  le  pied  de  la  valeur  des  biens  ,  fuivant  les  art.  III  &: 
IV  du  prcfent  tarif. 

LXX.  Pnfe  de  poffeflîon  d'héritages  &  immeubles  ,  en  conféqucnce  de 
contrats  volontaires,  qui  auront  été  controllcs,  fera  payé  le  quart  des 
droits  fur  le  pied  du  prix  des  contrats  ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  les  articles 
III  &  IV  du  préfent  tarif.  Prife  de  pofftfiion  d'héritages  ou  immeubles 
échus  par  fucceffion  ,  ou  en  vertu  de  jugemens,  ou  autres  aftes  judiciaires 
non  fujets  au  controlle  j  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  la  valeur 
des  immeubles,  fuivant  &  conformément  aux  articles  III  &  IV  du  préfent 
larif. 

LXXI.  Procès-verbairx  de  nomination  de  maire  ,  échevins  ,  capitouls  , 
conluls  ,  jurats  ,  procureurs,  fyndics  &  autres  officiers ,  receveurs  &  admr- 
nirtrateurs  ,  municipaux  des  villes  ,  communautés  &c  parolffes  ,  reçus  par 
les  notaires ,  greffiers ,  fecretaires  des  hôtels  des  villes ,  communautés  6£ 
autres ,  dix  fols. 

LXXII.  Procès  verbaux  de  rapport  d'experts  ,  ceux  des  arpentages, 
meiiirages,  prifages ,  vérifications  ,  ellimations  de  réparations  &  dégrada- 
lions  ,  iS:  autres  de  pareille  nature  ,  qui  feront  reçus  par  les  notaires,  gref- 
fiers ,  arpenteurs  royaux  ,  greffiers  des  experts  ou  de  fécritoire  ,  Se  autres 
qui  en  ont  la  faculté ,  dix  fols. 

LXXIII.  Procurations  pour  réfigner  un  office  de  cour  fupérieure ,  ou 
pour  office  de  finances ,  comme  receveurs  généraux  des  finances  ,  receveurs 
des  tailles,  &  autres  de  pareille  qualité  ,  quatre  livres.  Pour  les  offices  des 
préfidiaux  ,  bailliages  ,  ôc  autres  juftices  reffiortifl'antes  nuement  es  cours 
fupérieures ,  deux  livres.  Et  pour  tous  autres  offices ,  de  quelque  nature 
qu'ils  puiffient  être  ,  une  livre. 

LXXIV.  Procurations  fimples  en  matière  laïque  ,  pour  plaider ,  tranfiger, 
confentir  ,  requérir  ,  agir,  contraâer  ,  payer,  recevoir,  donner  avis  des 
parens ,  pouvoir  de  contraindre ,  &  autres ,  pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe 
ctre ,  autres  que  celles  ci-deffiis  exprimées,  dix  lois. 

LXXV.  Quittances  pour  quelque  caule  que  ce  foit ,  foit  qu'elles  foient 
pures  6c  fimples,  ou  qu'elles  contiennent  d'autres  difpofnions,  le  droit  en 
fera  payé  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  &  IV  du  préient  tarit. 

LXXVI.  Quittances  pour  relie  d'une  plus  grande  lomme  ,  le  droit  fera 
payé  pour  la  quittance  finale  ,  comme  fi  elle  étoit  pour  le  total ,  fur  le  pied 
ci-derîliSjà  moins  qu'il  ne  foit  juflirié  que  les  quittances  du  furplus  auront 
ctc  pafiees  pardevant  notaires,  &  controUécs  ,  auquel  cas  il  ne  fera  payé 
pour  le  controUe  de  ladite  quittance  finale, qu'à  proportion  de  lafonimey 
contenue. 

LXXVII.  Ratifications  pures  ôc  fimples  d'ares  ou  contrats  paffés  par- 
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âeVvint  notaires,  qui  ne  contiendront  point  d'autres  dirpofitions  que  celles 
■contenues  dans  les  ades  on  contrats  ratiiîés  ,  dix  fols. 

LXXVIII.  Reconnoiirances  ou  ratifications  d'aftes  fous  fignatures  pri- 
vées ,  qui  auront  préalablement  été  controUcs ,  dont  mention  iera  faite  dans 
les  ratifications  ou  reconnoiffances,  dix  fols. 

LXXIX.  Rembourfement  du  prix  des  contrats  ou  rentes  condituées  ou 
foncières  ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  des  articles  lîl  5c  IV  du  pré- 
fent  tarif. 

LXXX.  Renonciations  ou  répudiations  des  fucceffions  ,  communautés  &: 
-autres  droits ,  dix  fois. 

LXXXI.  Rélîliement  d'aftes,  deux  livres. 

LXXXII.  Retrait  li,gnager,  téodal  ou  conventionnel,  les  droits  feront 
•payés  (lir  le  pied  des  articles  III  &  IV  du  préfent  tarif. 

LXXXÎII.  Rétroceffiondes  chofes  portées  par  toutes  fortes  d'adies,  pour 
quelque  cauf'e  &  matière  que  ce  foit  ,fera  payé  comme  pour  les  actes  rétro- 
cèdes, fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  tarif. 

LXXXIV.  Rôles  des  tailles,  fouages  &  autres  impofitions  de  la  province 
de  Bretagne  ,  les  droits  en  feront  payés  ;  fçavoir  pour  un  rôle  au-deffous  de 
quatre  cent  livres,  une  livre  ;  pour  un  de  quatre  cent  livres  jufqu'à  mille  liv. 
•une  livre  dix  fols  ;  pour  un  depuis  mille  livres  julqu'à  deux  mille  livres  , 
deux  livres  ;  pour  un  depuis  deux  mille  livres  jufqu'à  trois  mille  livres ,  trois 
livres;  &pour  un  depuis  trois  mille  livres  &  au-deffus  ,  à  quelque  fomme 
qu'il  puiffe  monter,  quatre  livres. 

LXXXV.  Saillne  ,  inveftiture,  leflure  &  publication,  ou  prife  de  poffef- 
fion  d'héritages  &  immeubles,  le  droit  en  fera  payé  ainfi  qu'il  efl:  réglé  par 
l'article  LXX  du  préfent  tarif. 

LXXXVr.  Sentences  arbitrales  entre  perfonnes  laïques  ou  eccléfiafti- 
qu.es,  pour  intérêts  particuliers  ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé 
par  les  articles  m  &  îVdu  préfent  tarif. 

LXXX  VIL  Sociétés,  traités ,  fous-traités  &  comptes  entre  gens  d'affaires," 
marchands  &  autres  particuliers,  foit  pour  le  commerce  fur  terre  ou  fur 
mer,  armement  ou  autrement ,  les  droits  en  feront  payés  ainfi  qu'il  a  été 
réglé  par  l'art.  XXXI  du  préfent  tarif. 

LXXXVIII.  Sommations,  protêts  de  lettres  de  change  ou  billets ,  pro- 
teftations,  empcchemens,  notifications,  ou  autres  ailes  quife  lignifient  ou 
notifient  en  matières  laïques,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  dix  fols. 

LXXXIX.  Teflamens  ,  codiciles  ,  donations  à  caufe  de  mort,  fubllitu- 
tions  &  autres  aftes  portant  donation  ,  qui  ne  doivent  avoir  efî'et  qu'après 
la  mort  des  îefiateurs  ou  donateurs  ,  foit  que  l'eftimation,  difignation  ou 
évaluation  des  chofes  foit  faite  ou  non  par  lefdits  ades  ,  les  droits  en  feront 
payés  fuivant  la  qualité  des  teiLireurs  ou  donateurs;  fçavoir,  pour  ceux  des 
perfonnes  condituées  en  dignités  eccléfiaftiques  ou  laïques, gentilshommes 
qualifiés ,  ou  ceux  qui  poffedent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  ou  bôiTe- 
juftice ,  foit  gentilshommes  ou  roturiers  ,  préfidens ,  confeillers ,  avocats 
ou  procureurs  généraux  ,  &c  greffiers  en  chef  des  parlem^-ns  &  autres  cours 
fupérieures ,  oflîciers  de  finances,  fecrétaires  du  roi,  tréforlers  &  autres 
pourvus  d'emplois  confidérables ,  fermiers  ,  fous-fermiers  &  traitans  des 

Bbbb   ij 


ç^4  Liv.  XVI.  Chap.  II.  Tarif  des  droits 

droits  du  roi,  banquiers  &  marchands  en  gros  de  toutes  les  villes  ,  pre- 
miers officiers  &  bourgeois  vivans  de  leur  revenu,  des  villes  oii  il  y  a  cour 
Aipérieure  ,  prclidial  ou  é\  cchc  ,  leurs  veuves  &  cnfans  He  l'un  &  de 
l'autre  levé  ,  cuiquante  livres.  Pour  ceux  des  chanoines ,  curés  &  autres 
eccléfialtiques  pourvus  de  bénéfices  ,  de  toutes  les  villes  &  paroifles  , 
lîmples  gentilshommes ,  officiers  de  judicature  des  préfidlaux  ,  bailliages  , 
fénéchauflées ,  vigueries  ,  élevions  &  autres  jurildidions  royales ,  premiers 
officiers  &  bourgeois  vivans  de  leur  revenu ,  de  toutes  les  autres  villes 
que  celles  mentionnées  en  l'article  précédent,  dire£leurs  ,  receveurs  &r 
principaux  commis  des  termes  &  droits  du  roi  ,  trente  livres.  Pour  ceux 
des  officiers  de  judicature  des  duchés- pairies  &  autres  jurifdictions  leigneu- 
riales  rcilortiffantes  nûement  es  parlemens ,  avocats ,  notaires ,  procureurs , 
greffiers  &  autres  officiers, médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  peintres, 
i'culpteurs  ,  orfèvres,  marchans  en  détail,  6c  autres  notables  artifans  des 
villes  où  il  y  a  cour  fupéricure  ,  préfidial ,  bailliage  ,  fénéchauffée  ,  éleiHon 
&  autres  juriidiclions  royales,  vingt  livres.  Pour  ceux  des  eccléfiaftiques 
qui  ne  font  pourvus  d'aucun  bénéfice,  de  toutes  les  villes  &:  paroifles  , 
officiers  de  judicature  des  autres  jurifdicHons  feigneuriales ,  procureurs , 
notaires  ,  greffiers  &  autres  officiers  des  mêmes  jurifdiftions ,  médecins  , 
chirurgiens ,  apothicaires  ,  marchands,  bourgeois  des  autres  villes,  gros 
laboureurs  d:  fermiers,  dix  livres.  Pour  ceux  des  artiians  ,  manouvriers , 
journaliers  &i.  autres  perfonnes  du  commun  des  villes,  trois  livres.  Et  pour 
ceux  des  fimples  manouvriers ,  journaliers  &  autres  perlonnes  du  commun 
de  la  campagne  ,  une  livre  dix  fols. 

XC.  Titres  cléricaux  ou  facerdotaux  par  les  perej  &  mères  ou  autres, 
au  profit  de  l'afpirant ,  portant  conflitution  de  rente  ou  donation  de  fonds  , 
les  droits  en  leront  payés  fur  le  pied  du  capital  au  denier  vingt,  fuivant 
l'article  lll  du  préfent  tarif  Et  lorfque  les  titres  cléricaux  contiendront  feu- 
lement des  rentes  ou  penfions  viagères  ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied 
du  capital  au  denier  dix. 

XCl.  Titre  nouvel  tk.  reconnoifl"ance  d'hypothèque  de  rentes  confîi- 
tuées  ou  foncières,  les  droits  feront  payés  comme  pour  les  contrats  de 
conftitution  ou  de  création  de  rentes ,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent 
tarif. 

XClI.Tranfaclions  ou  accords  en  matière  civile ,  dans  lefquels  toutes 
les  fommes ,  enfemble  les  dommages  &  intérêts  feront  défignés  ,  les  droits 
en  feront  payés  (uivant  l'article  lll  du  préfent  tarif.  Et  pour  celles  où  les 
fommes  ne  feront  pas  défignées ,  les  droits  en  lèront  payes  luivant  l'art.  IV. 
Tranfaûions  ou  accords  en  matière  criminelle,  pour  excès,  injures  ou 
autres  cas ,  dans  lelquels  il  n'y  aura  aucunes  fommes  défignées  ,  fera  payé 
trois  livres. 

XCIII.  Vente  d'offices  ,  les  droits  en  feront  payés  à  proportion  des 
fommes  qui  y  font  défignées  ,  fifivant  l'article  lll  du  préfent  tarit. 

XCIV.  Pour  tous  les  adtes  qui  ne  fe  trouveront  point  expreflément 
compris  dans  le  préfent  tarif,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  ceux 
auxquels  ils  auront  rapport. 

XCV.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourront  recevoir  d'application,  il.s 
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feront  réputés  aâes  fimples ,  &  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de 
dix  fols. 

XCVI.  Pour  les  contrats  &  a£les  qui  renfermeront  différentes  difpofi- 
tions  concernant  les  mêmes  parties  ,  il  ne  fera  payé  qu'un  droit  qui  fera 
pris  fur  le  pied  de  l'article  le  plus  fort  de  ceux  du  préfent  tarif,  auquel 
lefdits  contrats  &  aûes  pourront  avoir  rapport  ;  mais  lorfque  lefdits 
aâes  contiendront  différentes  difpolitions  pour  diffcrens  faits  &  entre 
difî'érentes  parties  qui  auront  des  intérêts  difTérens  ,  il  fera  payé  autant 
de  droits  de  controlle  ,  fuivant  le  tarif,  qu'il  y  aura  de  différentes  par- 
ties principales  ou  intervenantes  dans  lefdits  aftes  ,  pour  des  intérêts 
particuliers  ,  chacun  fuivant  la  nature  des  difpofuions  qui  les  concer- 
neront. 

XCVII.  Tous  les  aôes  qui  feront  faits  fous  fignatuxes  privées  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient ,  feront  controllés  ,  &  les  droits  payés  par 
rapport  à  leur  nature  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  tarif,  de  même  que 
s'ils  étoient  pafTés  pardevant  notaires ,  avant  qu'il  puiffe  être  fait  aucune 
demande ,  fignification  ,  exploit  ni  afle  en  conféquence  ,  ni  produits  en 
jufiice  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  à  l'exception  feulement  des  let- 
tres de  change  &  billets  à  ordre  ou  au  porteur  entre  gens  d'affaires  , 
marchands  &négocians,  &  des  billets  de  marchands  à  marchands  caufés 
pour  fournir  des  marchandifes  de  leur  commerce  réciproque  ,  &  des 
extraits  des  livres  entre  marchands  pour  fournitures  de  marchandifes  con- 
cernant leur  négoce  feulement  ;  le  tout  fous  les  peines  &  amendes  portées 
par  redit  du  mois  d'ocfobre  1705. 

XCVIII  6-  dernier.  Tous  lefquels  droits  ,  enfemble  les  quatre  fols  pour 
livre,  pendant  le  tems  que  la  levée  en  doit  être  faite  au  profit  de  fa  ma- 
jeflé ,  feront  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  exemptes  &  non  exemptes , 
privilégiées  &  non  privilégiées ,  fans  aucune  exception  ,  pour  quelque  caufe 
&;  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puiffe  être  ,  nonobtlant  tous  édits  , 
déclarations  ,  arrêts  ,  réglemens  &  ufages  à  ce  contraires,  fans  que  les 
fermiers  defdits  droits,  leurs  commis  &  prépofés  ,  puiffent  faire  remife  ou 
modération  des  droits  en  faveur  de  qui  que  ce  foit,  ni  à  eux  mêmes  pour 
les  aftes  qui  les  coricerneront ,  à  peine  de  reflituiion  du  quadruple  ,  &  de 
deux  cent  livres  d'amende  pour  chacun  aûe  dont  lefdits  droits  n'auront  pas 
été  payés.  Fait  &  arrêté  au  confeil  royal  des  tinances ,  tenu  à  Vei-fr.illçs 
le  vingt -neuvième  jour  de  feptem.bre  mil  fept  cent  vingt -deux.  Signé  , 
LOUIS  ;  &  plus  bas ,  Phelypeaux.  Regiftré  à  Paris  en  parlement  en  vaca- 
tions ,  le  8  odfobre  1721. 

^RREST  DU  CONSEIL  du  13  oclobre  1712,  qui  ordonne  qu'il  fera 
payé  cinquante  livres  de  controlle  &  cinquante  livres  d'infmuaûon  pour  un 
contrat  de  mariage ,  dans  lequel  une  tante  de  la  future  épouie  la  reconnoît 
pour  fon  héritière  ,  'àc  promet  de  n'avantager  aucun  autre  de  fes  héritiers  à 
ion  préjudice. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  6  février  1723  ,  portant  qu'il  ne  fera  perçiî 
que  dix  fols  pour  le  droit  de  controlle  pour  chaque  codicile,  ou:rt  ^es 
droits  des  teftamens. 
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JRREST  DU  CONSEIL  du  2  mars  1713.  Le  roi  en  son  conseil^ 

a  ordonné  qu'à  l'avenir  H  ne  fera  perçu  pour  le  droit  de  controlle  des 
contrats  de  mariage  qui  ne  contientkont  donations  de  biens  à  venir  (ans 
cvaluation  entre  les  pcrfonnes  dcnommées  dans  les  quatre  dernières  claires 
de  l'article  XXXV  dutarit'du  29  (eptembre  1722  ,  que  le  double  des  droits 
fixés  pour  le  controlle  des  contrats  de  mariage  des  perfonnes  compriCes 
dans  ieidites  quatre  clafles  ,  &  pareil  droit  pour  l'inlinuation  ,  fans  que  les 
commis  &  receveurs  puifl'ent  prétendre  le  plus  tort  droit  de  200  livres 
pour  le  controlle,  &  ^o  livres  d'inlinuation  pour  raiCon  defdites  donations, 
que  lorfque  les  biens  défigncs  dans  les  contrats  de  mariage  excéderont  la 
fommedc  20000  livres.  Veut  l'a  majefté  que  leldits  tarifs  l'oient  au  furpkis 
exécutés. 

ARREST  DU  CONSEIL  Ju  2  mais  1713  ,  qui  ordonne  que  pour  que 
les  procurations  ad  reJignanJnm  deldits  offices  puillent  être  controllées,  les 
notaires  &  les  parties  feront  tenus  de  repréfenter  aux  receveurs  du  con- 
trolle, les  ventes  &  traités  defdits  ofHccs  pour  être  controllés  ;  &  faute 
d'y  latisfaire,  les  droits  de  controlle  deldites  procurations  feront  perçus  fur 
le  pied  de  l'art.  IV  du  tarif  du  29  feptembre  1722 ,  outre  &  par-dellus  ,Ies 
droits  dûs  pour  lefdites  procurations. 

jlRREST  DU  CONSEIL  du  i  5  novembre  1723.LE  ROI  EN  SON  CONSEIL, 
a  ordonné  ôc  ordonne  que  ceux  auxquels  les  propriétaires  des  offices  don- 
neront leurs  nominations  uniquement  pour  la  confervation  deldits  offices, 
feront  tenus  de  palTer  déclarations  pardevant  notaires  ,  contenant  qu'ils 
ne  font  que  prêter  leurs  noms  aux  propriétaires  defdits  offices ,  ne  pré- 
tendant rien  à  la  propriété  d'iceux,  6c  n'entendant  s'en  faire  poiirvoir  ni 
s'y  faire  recevoir  ;  pour  le  controlle  defdites  déclarations  il  ne  fera  payé 
que  dix  fols  ,  conformément  à  l'article  LXXXV  du  tarif,  &  qu'en  remet- 
tant aux  receveurs  du  controlle  une  expédition  defdites  déclarations  , 
lefdits  acles  de  nomination  feront  bien  &  dùement  controllés,  en  payant 
feulement  le  droit  porté  par  l'art.  LXXII  dudit  tarif.  Veut  fa  majefté  que 
fi  au  préjudice  deldites  déclarations,  ceux  qui  les  auront  paflees  fefont 
pourvoir  &  recevoir  auxdits  offices ,  ils  l'oient  condamnés  au  payement 
du  quadruple  des  droits  qu'ils  auroient  dCi  payer  pour  le  traité  defdits  offices, 
fur  le  piea  du  plus  fort  prix  que  les  offices  de  pareille  nature  auront  été 
vendus  depuis  les  trois  années  dernières  ;  &  feront  au  furplus  ledit  tarif 
du  29  feptembre  1722  ,&  l'arrêt  du  confeil  du  2  mars  1723  ,  exécutés  fe» 
Ion  leur  forme  ôc  teneur ,  Sec. 
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Déclaration  du  roi  ,  donnée  à  Verfailks  le  7  décembre  i"/!}  ,  regifîrée 
en  parlement  le  zi  dejdits  mois  &  an,  qui  Jupprime  la  jonnaluè 
du  controlle  pour  les  aSes  qui  feront  pasjés  par  les  notaires  de  la 
ville  de  Paris. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  prélentes  lettres  verront,  lalut.  Nous  avions  par  notre 
déclaration  du  29  leptembre  lyzz  rétabli  le  droit  du  controlle  des  acies 
des  notaires  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  pour  y  être  perçu  &  levé 
conformément  au  tarif  attaché  fous  le  contre-fcel  de  ladite  déclaration  ; 
mais  étant  informé  de  la  difficulté  qui  fe  rencontre  pour  l'exafle  obfer- 
vation  de  cette  formalité  dans  le  nombre  infini  d'aftes  de  différente 
nature  qui  fe  paffent  à  Paris ,  &  de  l'inquiétude  de  pliifieurs  familles  & 
particuliers  fur  le  fecret  des  aftes  dont  ils  ont  intérêt  que  l'on  n'ait  pas 
connoiffance  ,  &  fçachant  d'ailleurs  que  la  formalité  du  controlle  établi 
principalement  pour  empêcher  les  antidates  ,  n'eft  pas  néceflaire  dans  Paris 
comme  dans  d'autres  villes  &  lieux  du  royaume  ,  par  l'attention  que  l'on 
y  a  toujours  eue  au  choix  des  fujets  qui  acquièrent  les  offices  de  notai- 
res ,  &  par  la  régularité  de  leur  conduite ,  &  de  la  difcipline  qui  s'obferve 
dans  cette  communauté  ,  nous  avons  bien  voulu  exempter  les  afles  des 
notaires  de  Paris  de  la  formalité  du  controlle  ,  &  commué  le  droit  de 
controlle ,  qui  fe  levoit  fur  leldits  aftes  en  un  droit  fur  le  papier  &  le 
parchemin,  fur  lefquels  les  minutes  &  les  groffes  des  aâes  feront  paflées 
&  expédiées  ;&  quoique  nous  euffions  pu  tirer  un  produit  plus  confulé- 
rable  &  plus  proportionné  à  celui  du  controlle ,  en  fixant  le  droit  fur  le 
papier  &  parchemin  fuivant  la  qualité  ôc  la  nature  de  l'ade  ,  ainfi  qu'il  fe 
pratique  dans  d'autres  états  voifins  de  notre  royaume  ,  nous  avons  néan- 
inoins  mieux  aimé,  en  réduifant  tous  les  aftes  à  deux  claffes  ,  facrifier  en 
faveur  du  public  une  partie  du  produit  que  nous  aurions  retiré  de  ce 
droit  ,  &  éviter  en  même  tems  l'embarras  &  les  difcuffions  dont  un  plus 
grand  nombre  de  claffes  auroit  pu  être  fufceptible.  A  CES  causes  ,  &c. 
nous  avons  par  ces  préfentes ,  dit ,  déclaré  &  ordonné,  difons  ,  déclarons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Article  I.  Nous  avons  éteint  &c  fupprimé  ,  éteignons  &  fuppri- 
mons  par  ces  préfentes ,  à  commencer  du  premier  janvier  prochain ,  la 
formalité  du  controlle  pour  tous  les  aûes  qui  feront  paffés  par  les  notaires 
de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

II.  Et  en  conféquence  nous  avons  commué  &  commuons,  à  commencer 
dudit  jour ,  les  droits  de  controlle  qui  dévoient  être  perçus  &  levés  fur 
lefdits  aftes  ,  en  un  autre  droit ,  qui  à  l'avenir  fera  payé  fur  le  papier  &  le 
parchemin  fur  lefquels  feront  faites  &  paffées  les  minutes  6c  expéditions  def- 
dits  aâes, 

III.  Voulons  à  cet  effet  qu'il  foit  établi  des  formules  particulières  pour 
les  papiers  &  parchemins  timbrés  qui  feront  employés  par  les  notaires 
pour  les  brev-ets  ,  minutes  &  expéditions  des  aftes  qui  feront  par  eux 
paffés  ,  laquelle  formule  fera  imprimée  fur  lefdits  papiers  &  parchemins  à 
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côte  de  la  formule  îiftuelle  de  notre  ferme  ,  6c  contiendra  le  prix  du  papier 
&  parchemin  ,  &i  fa  dcllination. 

IV.  Tous  les  ac^es  feront  6c  demeureront  divilcs  en  deux  claffes  :  la 
preniiere  fera  compofce  des  aâes  fimplcs  &:  qui  fe  paffent  ordinairement 
(ans  minute  ;  fçavoir,  les  procurations ,  avis  de  parens ,  attertations  ou  cer- 
tificats ,  autorifation  d'un  maria  fa  femme  ,  dc(aveu,  répondant  de  do- 
metliques  ,  dcfiftemens,  confentemens ,  main-levces  ,  élargiflemens  ,  dé- 
charges de  pièces,  papiers  &  meubles  ,  cautionnemens,  &  généralement 
tous  a£les  fimplesqui  n'ont  rapport  a  aucun  titie  ou  adlc ,  6c  ne  contien- 
nent aucune  obligation  refpedive  ,  les  apprcntiflagcs  ou  alloués ,  tranfports 
d'iceux ,  quittances  de  gages  de  domertiques  ,  arrérages  de  penfions  ou 
tentes  ,  quittances  d'ouvriers  ,  artifans  ,  journaliers  ,  manouvriers  &  au- 
tres perfonncs  du  commun,  pour  choies  concernant  leur  état  &  métier, 
quittances  de  loyers  &i  fermages ,  cautionnemens  des  employés  dans  nos 
fermes  &C  affaires  ,  le  tout  à  quelques  fommes  qu'ils  puifl'ent  monter  , 
les  conventions  ,  marchés  ,  obligations  qui  n'excéderont  point  la  fomme 
de  trois  cent  livres  ,  les  commiffions  d'archidiacre  pour  deflcrvir  une  cure, 
les  aûes  de  vêture,  noviciat  ou  protellion  dans  les  monalleres,  les  nomi- 
nations de  gradués  ,  procurations  pour  compromettre  ,  requérir ,  réfigner  , 
céder  ou  rétrocéder  un  bénéfice,  celles  pour  notifier  les  noms  ,  titres  &C 
qualités  de  gradués  ,  conlentir  création  ou  extindion  de  penfions,  révo- 
cations defdites  procurations  ,  rétraftaiions  ,  fignifications  deldits  attes  & 
brefs,  bulles ,  fignatures ,  refcrits  apoftoliques,  des  concordats  &  attella- 
îicns  de  tems  d'étude  ,  notification  de  degrés  6c  autre  reprcfentation  , 
réquifition  de  vifa  de  fulminations  de  bulles  ,  d'admiflions  à  prendre  l'ha- 
bit ,  à  faire  noviciat  &  profelFion ,  celles  pour  fatiifaire  au  décret  d'une 
provifion  de  bénéfice  régulier,  6c  celles  faites  aux  curés  pour  publier  aux 
prônes  des  mefles  les  prifes  de  poûelHon ,  les  publications  à  l'iffue  des  mefles 
des  prifes  de  pofleffion ,  en  cas  de  refus  des  curés ,  adtes  de  refus  d'ou- 
vrir les  porte's  pour  prendre  poilefiion  ,  ou  autrement  ,  oppofitions  à 
prif.'S  de  poflelfion  ,  lettres  d'intronilation ,  6c  les  répudiations  des  provi- 
sions :  &  la  féconde  clalle  fera  compofce  de  tous  les  autres  adcs  non  com- 
pris dans  ladite  première  clafle. 

V.  11  fera  fait  une  première  forte  de  formule  pour  les  aftes  de  la  pre- 
mière clafle  ,  intitulée  aîlc.i  de  Li  prcm'un  cLtjj'c  ,  dont  le  droit  de  marque 
pour  tenir  lieu  du  droit  de  controUe  fera  de  dix  fols ,  outre  le  prix  du  papier 
timbré  ;  6c  fi  les  parties  jugent  à  propos  qu'il  relie  minute  de  quelques-uns 
defdits  ades  ,  &C  qu'il  leur  en  foit  délivré  des  expéditions,  leldues  expédi- 
tions ne  pourront  être  faites  que  fur  le  papier  de  la  même  marque,  oulur 
des  quarrés  de  parchemin  dont  le  droit  de  marque  fera  de  vingt  lois. 

VI.  Les  minutes  des  ades  de  la  leconde  cldle  feront  écrites  (ur  un 
papier  intitulé  miniiu  du  actes  de  la  fecondt  cLijfc ,  dont  le  droit  de  mar- 
que fera  de  cinq  fols  la  feuille  ;  6c  ;\  l'égard  des  expéditions  6c  grolles  qui 
fei ont  délivrées  des  ades ,  la  première  feuille  de  celles  qui  feront  faites 
en  papier,  fera  écrite  lur  un  papier  intitulé /j'vwùt«:  ^^w/V/s  d'expéditions  ^ 
dont  le  droit  de  marque  fera  de  deux  livres  dix  lois  ;  èc  fi  l'expédition 
contient  plus  d'une  feuille  ,  les  notaires  fe  ferviront  pour  la  deuxième 
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&  autres  feuilles ,  à  quelque  quantité  qu'elles  puiffent  mont^  ,  d'un  pap' .  r 
intitulé  datxicnii  fcu'UU  d'expéditions  ,  dont  le  droit  de  marque  fera  de  dix 
fols  la  feuille. 

VII.  A  l'égard  des  greffes  expéditions  en  parchemin  ,  que  les  parties  de- 
fireront  leur  être  délivrées  ,  les  notaires  feront  tenus  d'y  employer  pour  la 
première  feuille  de  chaque  expédition ,  une  feuille  de  parchemin  intitulée 
première  fcu'dli  d'expéditions  ,  dont  le  droit  de  marque  fera  de  quatre  livres  ; 
&  fi  l'expédition  contient  plus  d'une  feuille,  les  notaires  y  employeront 
pour  la  deuxième  &  autres  feuilles  defdites  expéditions,  à  quelque  quantité 
qu'elles  puiffent  monter,  un  parchemin  inûlulé  féconde  feuille  d'expéditions  ^ 
dont  le  droit  de  marque  fera  de  vingt  fols  la  feuille. 

VIII.  Défendons  auxdits  notaires  au  châtelet  de  Paris,  de  fe  fervir,  à 
compter  dudit  jour  premier  janvier  prochain,  d'autres  papiers  &  parche- 
mins que  ceux  de  la  nouvelle  formule  ;  leur  enjoignons  de  les  employer  fui- 
vant  la  nature  des  aftes  &  conformément  à  la  préfente  déclaration  ,à  peine 
de  cinq  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  qui  appartien- 
dront aux  fermiers  ou  régifleurs  de  nos  droits  ;  ce  que  nous  entendons  pa- 
reillement &  fous  les  mêmes  peines  ,  être  obfervé  par  tous  autres  ofSciers 
&  perfbnnes  publiques  qui  prétendent  avoir  droit  de  faire  des  inventaires 
&  partages  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  &  fans  que  la  préfente 
difpofition  puiife  être  tirée  à  conféquence  contre  lefdits  notaires  fur  les 
fondions  &  droits  de  leurs  charges  ,  ni  préjudicier  aux  droits  ret'pediis  def- 
dits  officiers, 

IX.  Les  expéditions  &  groifes  des  contrats  &aftes  dont  la  date  fera  an- 
térieure audit  jour  premier  janvier  17x4, feront  faites  &délivrées  en  papier 
ou  parchemin ,  timbrés  feulement  du  timbre  ordinaire  de  nos  fermes. 

X.  Voulons  pareillement  que  les  quittances  des  rentes  fur  l'hôtel  de 
ville  ou  fur  les  tailles  perpétuelles  ou  viagères ,  ainfi  que  les  minutes  , 
greffes  &  expéditions  des  contrats  ,  qui  ne  feroient  point  encore  paffées 
avant  le  premier  janvier  1724,  foient  paffées  &  expédiées  fur  le  timbre 
ordinaire  de  nos  fermes,  &  qu'il  en  foit  ufé  de  même  pour  les  copies  col- 
lationnées  par  les  notaires  ,  des  groffes  &  expéditions  dont  ils  n'auront  pas 
les  minutes,  fans  que  lefdites  quittances,  contrats  &  copies  collationnées 
puiffent  être  affujettis  à  ladite  nouvelle  formule ,  dont  nous  les  avons  dif- 
penfés&  difpenfons  :  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

DÉCLARATION  DU  ROI  du  1 4  mai  1724  ,  regifîrée  en  parlement  le 
3  I  mai  fuivant ,  qui  exempte  de  contrôle  ,  iniinuation  &  petit  fcel  les  afles 
&  contrats  de  mariage  pour  les  enfans  mineurs  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée ,  dans  les  cas  énoncés  dans  ladite  déclaration. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  ii  juillet  1724,  qui  condamne  fix  par- 
ticuliers ,  chacun  en  deux  cent  livres  d'amende ,  pour  avoir  fait  dans  un 
partage  une  faulfe  évaluation  des  biens  immeubles  de  leurs  père  &  mère  , 
qu'ils  ont  partagés. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  i^Juin  1715 ,  qui  ordonne  que  les  dc^ 
Tome  IL  C  c  c  c 
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cbrations  ou  fcconnoifTances  aux  papiers  terriers ,  paffées  par  les  notaires 
ou  autres  officiers  chargés  de  la  conteftion  deldits  papiers  terriers ,  feront 
contrôlées. 

jIRREST  du  conseil  du  4  décembre  1725  ,  qviî  ordonne  que  les 
tcftamens  Se  codiciles  ,  même  olographes  ,  feront  contrôlés  dans  quinzaine 
du  jour  de  leur  ouverture  ,  lefture  &  publication,  à  peine  de  cinq  cent 
livres  d'amende  ,  tant  contre  les  héritiers  ,  légataires  univerléis  &  exécu- 
teurs teftamentaires  ,  que  contre  les  notaires,  greffiers  ,  tabellions  &  autres 
dépofitaires.  Veut  fa  majeflé  que  lefdits  teftamens  &  codiciles  ne  puiffent 
avoir  aucun  effet  en  juftice  ,  &  que  perfonne  ne  puiile  s'en  fervir ,  que 
les  juges  n'en  puiflcnt  ordonner  l'éxecution,  qu'il  n'en  puifleêtrc  délivré 
des  copies  ou  extraits ,  à  moins  que  lefdits  leftamens  &  codiciles  n'ayenl 
été  préalablement  contrôlés. 


CHAPITRE      III. 

Du  Jccau  des  actes. 

ONT  entend  par  le  fceau  des  aftes,  celui  qu'on  nomme  fceaa 
de  juilice ,  ou  petit  Iceau  ,  qui  ell  un  cacliet  qui  fert  ù  fceller 
les  contrats  ,  fentences  &  mandemens  expédiés  fous  le  riom  des 
juges,  à  l'effet  de  les  mettre  à  exécution. 

Cela  s'efl  introduit  pour  en  conllarer  davantage  la  vérité  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  il  facilement  contrefaire  les  fceaux  que  les 
iignatures. 

Ce  fceau  des  aftes  eft  ou  un  fcel  royal ,  ou  un  fcel  feigneurial , 
appelle  communément  fcel  authentique  non  royal ,  ou  un  fcel 
eccléfiailique,  ou  enfin  un  fcel  d'un  prince  étranger. 

Le  fcel  royal  eft  exécutoire  par  toute  la  France  ,  quoique  les 
parties  contractantes  ne  foient  pas  demeurantes  dans  1&  détroit  de 
la  juflice  où  le  fcel  royal  efl  établi. 

A  l'égard  du  fcel  authentique  non  royal ,  lorfque  les  parties 
contraftantes  demeurent  dans  l'étendue  du  reffortoù  le  fcel  a  lieu, 
il  eft  exécutoire  comme  le  fcel  royal:  mais  fi  les  deux  parties  ne 
font  pas  demeurantes  dans  le  reffort  de  la  juftice  ,  {o\.\s,  le  fcel  de 
laquelle  le  contrat  elt  palfé,  il  n'cil  pas  exécutoire,  parce  que  les 
notaires  qui  ont  reçu  de  tels  contrats  font  incompétens  ;  c'efl: 
pourquoi  ils  ne  peuvent  paffer  que  pour  une  promefle  fous  feing 
privé  &  non  reconnue. 
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Il  en  ei\  de  môme  des  contrats  pall'cs  hors  le  royaume  ,  dimuius 
du  fccl  d'un  prince  étranger.  Le  fcel  e^cléuaftique  ne  produit  pas 
aufli  d'autre  effet. 

Quaiid  un  titre  cû  exécutoire ,  pour  le  mettre  à  exécution  hors 
le  relfort  de  la  juftice  ,  du  Tcel  de  laquelle  il  efl  m.uni ,  il  faut  une 
commifTion  du  fceau,  ou  un  pareatis  du  juge  ordinaire  du  lieu  où 
Ton  veut  mettre  le  titre  en  exécution. 

Il  n'y  a  que  le  fcel  du  châtelet  de  Paris  qui  ,  par  un  privilège 
fpécial ,  foit  exécutoire  par  tout  le  royaume  {ans  pareatis  ni  com- 
mifiîon.  Ce  privilège  ne  lui  a  jamais  été  contefté;  &  de  toute  fon 
ancienneté  ce  fceau  a  été  attributif  de  jurifdi6tion. 

Par  ce  moyen,  le  prévôt  de  Paris  a  toujours  connu  des  fuites 
du  fceau ,  foit  en  vertu  d'obligations  pour  les  faifies ,  décrets  & 
ordres  ,  pour  les  teftamens ,  délivrances  de  legs  ou  partages  ,  &: 
autres  queflions  qui  peuvent  furvenir  ;  foit  même  pour  faire  ap- 
pofer  le  fcellé  par  tout  le  royaume  par  droit  de  fuite. 

Enfin  les  notaires  du  châtelet  de  Paris  peuvent  recevoir  des 
aftes  par  tout  le  royaume ,  &  fe  tranfporter  pour  cet  effet  où  bon 
leur  femble. 

Le  petit  fceau  qui  fert  aux  contrats  &  fentences  eft  gardé  dans 
chaque  jurifd!£l:ion  par  des  commis  prépofés  pour  cela  ,  ou  par 
des  officiers  créés  à  cet  effet ,  auxquels  fe  payent  des  droits  fui- 
vant  le  tarif  qui  en  a  été  arrêté  ,  fuivant  la  nature  &  la  différence 
des  aftes. 

Il  y  a  eu  p'ufieurs  tarifs  de  ces  droits  de  fceau  de  contrats  & 
de  fentences  ;  mais  comme  il  n'y  a  que  le  dernier  qui  foit  en  ufage, 
nous  ne  rapporterons  que  celui-là  ;  encore  ce  ne  fera  que  par  rap- 
port à  ce  qui  concerne  les  aftes  des  notaires.  Ainli  nous  ne  par- 
lerons point  des  droits  du  fceau  qui  fe  payent  pour  fceller  les 
fentences. 

EJit  du  mois  de  nox'emhres  i  ^96  ,  ponant  création  d'un  confeiller- 
garde-fcel  des  fentences  &  des  contrats  dans  toutes  les  Jujîices  & 
jurifdicîions  royales. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  &c.  Comme  la  juftice  qtii  s'exerce  dans 
les  juriidiûions  de  notre  royaume ,  pays  ,  terres  &C  feigneuries  de 
notre  obéiffance ,  prend  fa  force  entière  de  notre  autorité  ,  les  rois  nos 
prédécefleurs  ont  cru  qu'il  étoit  néceffaire  ,  pour  imprimer  une  marque 
authentique  aux  fentences ,  commiffions  ,  mandemens  &  autres  aftes  qui 
s'y  expédient,  d'y  appofer  notre  fcel,  comme  auffi  aux  contrats  &  aûes 
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qui  fe  paffent  par  les  notaires  &  tabellions.  C'eft  ce  qvii  eft  ordonné  par 
plufieiirs  ordonnances  ,  &  entre  autres  par  celle  de  i  3  19  ,  &  par  les  édits 
ëi  déclarations  des  mois  de  décembre  1557,  juin  1 568  ,  février  i  ^71  & 
1595,  mars  1618  ,  mars  1619  ,  mai  &  août  1620  ,mai  1633  ,mai&dccem- 
bre  1639  »  ^  J*^""  1640,  par  aucuns  defquels  édits  il  a  été  créé  des  offices 
de  gardes  de  notre  Icel  en  toutes  nos  jurildiclions  ordinaires  &  extraordi- 
naires ,  pour  (celler  les  ientences  &  jugemens  qui  en  feront  émanés ,  &  les 
contrats  &  actes  des  notaires  &  tabellions  :  leiquels  édits  n'ayant  été  exé- 
cutés qu'en  partie  ,  les  fondions  &  droits  qui  ont  été  attribués  auxdits 
officiers  s'exercent  &c  fe  perçoivent  par  tant  de  différentes  perlonnes  &C 
avec  tant  d'inégalité,  que  l'avantage  qu'on  s'étoit  propofé  de  retirer  dudit 
établlflcmcnt  elt  demeuré  fans  eïï.-t  dans  plufieurs  defdites  jurildicVions.  A 
cjuoi  defirant  remédier,  en  établifl'<int  l'uniformité  danslefdites  fondions  & 
dans  la  perception  des  droits  ,  &c  en  donnant  la  garde  de  notre  fcel  à  des 
officiers  principaux  ,  nous  avons  réfolu  de  fupprimcr  tous  les  gardes-fcel 
clés  fentences  ,  jugemens  &  autres  actes  ,  enlemble  ceux  des  contrats  & 
adles  d;s  notaires  6:  tabellions  dans  nos  jurifdiclions  ordinaires  &  extraor- 
din:iires ,  foit  qu'ils  ayent  été  établis  en  conféquence  des  édits  de  leur 
création  ou  autrement,  &  de  créer  en  leur  place  en  titre  d'offices  formés, 
des  confeillersgardes  fcel  des  fentences  Ôc  autres  ailes  de  julVice  ,  &;  des 
contrats  &  ades  des  notaires  &  tabellions  dans  toutes  les  juri(didiona 
royales  de  notre  royaume  ,  pays  conquis,  terres  Sc  fcigneuries  de  notre 
obéiflance  ,  &  de  taxer  les  droits  qu'ils  doivent  percevoir  ;  laquelle  créa- 
tion ,  outre  l'avantage  que  le  public  en  retirera,  nous  procurera  un  fecours 
confidérable  pour  f.ibvenir  aux  befoins  preflans  de  notre  état.  A  CFS 
CAUSES  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puilTmce  &c  autorité  royale  ,  nous  avons  éteint  &C  fupprimé  ,  éteignons  & 
fupprimons  par  notre  préfent  édit  les  offices  de  gardes-fcel  des  fen- 
tences, &c.  enfemble  les  offices  de  gardes-fcel  des  contrats  &  ades  des 
notaires  &c  tabellions  ,  foit  que  lefdiis  gardes-fcel  ayent  été  établi*  en 
con!équence  des  édits  des  mois  de,  Sic.  Et  voulant  pourvoir  au  rembour- 
fement  des  propriétaires  defdits  offices  fupprimés  ,  ordonnons  ,  &:c.  Et 
par  ce  même  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  nous  avons  créé  &: 
érigé  ,  créons  6c  érigeons  en  titre  d'office  ,  un  notre  confeilier-garde-fcel 
des  fentences  &  des  contrats  dans  toutes  nos  jullices  &  jurifdidions 
royales;  fçavoir,  un  notre  confeiller-garde-fcel  de  la  prévôté  &  vicomte 
de  Paris;  un  notre  confeiller-garde-fcel  dans  chacun  des  bailliages  &  fé- 
néchauiïées  où  il  y  a  un  préfidial  établi,  &  dans  chacun  des  autres  bail- 
liages, fénéchauffées ,  vigueries,  prévôtés,  vicomtes  &  châtelienies,  &: 
autres  juftices  royales  ,  quoique  non  exprimées  par  notre  préfent  édit  ; 
vn  notre  confeiller-gardc  icel  dans  la  jurifdidion ,  &cc.  Voulons  que  tous 
iefdits  confeillersgardes-fcel  créés  par  le  préfent  édit  ,  tant  en  notre 
prévôté  &  vicomte  de  Paris,  fénéchaulTees  &  bailliages  unis  aux  préû- 
diaux ,  &  en  tous  les  autres  bailliages  ,  fénéchauffées  ,  prévôtés ,  vicom- 
tes, vigueries  ,  châtelienies  &i  autres  jurifdidions  royales  exprimées  ou 
non  par  notre  préfent  édit ,  fcellent  toutes  les  fentences  provifoires  ,  in- 
terlocutoires   définitives  ,  défauts  oc  congés ,  &c.  Et  outre  lefdites  kti- 
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tances ,  jugemens  &  ordonnances  ,  voulons  que  nolciits  confeillers-gardes- 
fcel  de  nos  juftices  ordinaires  Icellent  à  l'exclufion  des  gardes-fcel  dfe  nos 
jurirdiûions  extraordinaires,  tous  les  contrats  &c  acles  de  notaires  &  ta- 
bellions ,  chacun  dans  l'ctendue  de  ion  reffort  :  lefquels  aftes  nous  avons 
pareillement  déclaré  &c  déclarons  fujets  au  petit  fcel ,  à  l'exception  des 
quittances  ;  le  tout  aux  droits  que  nous  leur  .avons  attribués  par  le  tarif 
que  nous  en  avons  fait  arrêter  en  notre  conleil ,  ci  attaché  fous  le  contre- 
fcel  de  notre  chancellerie.  Et  s'il  y  a  plufieurs  jurildidions  royales  dans  le 
même  lieu  ,  l'appofition  du  fcel  des  aûes  defdits  notaires  &  tabellions 
royaux  appartiendra  à  notre  confeiller-garde-fel  de  notre  jurlfdidion  fu- 
périeure.Voulons  que  nos  juges  &  officiers  qui  voudront  appofer  les  fcellés 
dans  les  maifons  ou  fur  des  effets  dépofés  dans  les  greffrs  ,  loient  tenus  de 
fe  fervir  des  gardes-fcel  qiù  feront  établis  daias  leurs  juftices  ;  &  en  cas 
d'abfence  ,  de  ceux  qui  feront  commis  par  nofdits  confeillers-gardes-fcel. 
Seront  les  fceaux  dont  nofdits  confeillers-gardes-fcel  fe  ferviront  ,  tant 
pour  les  aftes  judiciaires  que  pour  ceux  des  notaires  ,  gravés  de  nos  armes , 
&  autour  d'iceux  feront  empreints  le  nom  de  la  jurifdiftion  &  la  date  de 
l'année  du  préfent  édit ,  &  ils  feront  appliqués  fur  cire  rouge.  Défendons 
à  tous  greffiers  ,  notaires  &  tabellions  de  délivrer  aucunes  fentenccs  , 
ordonnances  ,  contrats  ,  obligations  &  autres  aftes  fujets  au  petit  fcel , 
qu'ils  n'ayent  été  fcellés  ,  à  peine  de  nullité  &  de  cent  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans  pour  chaque  contravention.  Défendons 
pareillement  aux  parties  de  s'en  aider,  à  tous  procureurs  &  autres  de  les 
produire  dans  les  procès  &  inilances,  &  à  tous  huiffiers  ou  fergens  de  les 
fignifier  ni  mettre  à  exécution  ,  fous  pareille  peine,  &  aux  juges  d'y  avoir 
égard.  Et  à  l'égard  des  ordonnances  6c  autres  fujets  au  petit  Icel  ,  dont  il 
ne  le  délivre  point  d'expédition  par  les  greffiers  ,  ôc  qui  s'exécutent  fur  la 
fimple  fignature  des  juges  ,  défendons  aux  parties  de  s'en  fervir ,  &  à  tous 
huiffiers  &  fergens  de  les  mettre  à  exécution  qu'ils  ne  foient  fcellés ,  auffi 
fous  les  mêmes  peines.  Lailfons  néanmoins  la  liberté  à  nos  juges,  avocats 
&  procureurs  ,  de  pouvoir  faire  exécuter  fans  fceau  les  décrets  de  prife 
de  corps.  Et  feront  toutes  les  amendes  applicables  ,  &c.  Voulons  que  tous 
lefdits  confeillers-gardes-fcel  créés  par  notre  préfent  édit  dans  nos  juflices 
&  jurifdiftions  jouiflent  de  tous  les  honneurs  ,  privilèges  ,  franchifes ,  &c. 
Ordonnons  à  tous  nos  juges  ,  avocats  &  procureurs  ,  pour  nous  ,  com- 
miflaires-enquêteurs  &  examinateurs  ,  de  faire  exaûement  garder  6c  ob- 
ferver  le  contenu  en  notre  préfent  édit.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,  6cc.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de  novembre  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-feize. 


D"- 


ÉDIT  du  mois  d'avril  iGc/j  ,  qui  défunit  &  dlftraît  l'office  de  garcîe- 
fcel  des  contrats  &  aftes  des  notaires  ,  de  celui  de  garde-fcel  de  fen- 
tences  6c  aftes  judiciaires  pour  la  ville  &  prévôté  de  Paris  feulement.  Et 
par  le  même  édit  a  été  créé  &  érigé  vingt  notaires  au  châtelet  de  Paris , 
avec  pouvoir  d'inftrumenter  comme  les  autres  notaires  ,  &:  en  outre  de 
fceller  les  aftes  qui  fe  pafferoient  par  tous  les  autres  notaires  de  Paris  ; 
fur  quoi  la  communauté  des  notaires  de  Paris  traitera  de  vingt  nouvelles 
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charges  portant  attribution  du  fceaii  ;  6i  ainfi  elle  réunit  à  tous  les  notaires 
de  Paris,  le  fceau  dont  ils  ont  tous  la  jouillance  ,  pour  tous  les  aâes  qu'ils 
paffent. 

DÉCLARATION  DU  ROI  du  i  S  Juin  KTqy  ,  qui  défunlt  les  offices 
de  gardes-fcel  des  contrats  &  a£les  des  notaires  ,  de  ceux  de  gardes-lcel  des 
fcntcnces  &:  aftes  judiciaires  pour  tout  le  relie  du  royaume  ;  Cur  qvioi  il 
faut  remarquer  que  les  notaires  des  villes  &  provinces  qui  ont  traité  des 
offices  de  gardes-lcel,  ont  le  pouvoir  d'appoler  eux-mêmes  le  fceau  aux 
ades  qu'ils  paffent  ;  mais  que  dans  les  lieux  dans  lefquels  ils  n'ont  point 
traité  ,  il  taut  envoyer  Cceller  l'afte  par  celui  qui  eft  pourvu  de  l'office  de 
garde-fcel ,  ou  qui  en  jouit  par  commifïïon ,  auquel  on  paye  les  droits. 

DEC  LA  RATIO  X  du  lo  novembre  '6V)^  ,  avec  le  nouveau  tarit  qui  a 
changé  les  (bmmes  dues  pour  le  fceau. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  &rc.  Par  notre  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1696,  nous  avons  fupprimé  les  anciens  offices  de  gardes- 
fcel,  &  créé  d'autres  nouveaux  offices  deldits  gardes-fcel  dans  toutes  les 
jurifdi(^ions  de  notre  royaume  ,  &C  par  nos  dcchirations  des  18  juin,  3  & 
17  feptembre  1697  ,  &  9  mai  1698  ,  pourvu  aux  difficultés  qui  étoient  alors 
furvenues ,  tant  pour  les  fondions  defdits  offices  ,  que  pour  la  perception 
des  droits  à  eux  attribués  pour  le  fcel  des  ientences,  ades  judiciaires, 
contrats  &  adcs  des  notaires,  &  autres  :  cependant  nous  avons  été  in- 
formé qu'il  furvient  encore  journellement  de  nouvelles  difficultés  entre 
les  officiers ,  greffiers,  avocats,  notaires  &  procureurs  de  nofdites  jurif- 
didions ,  &  fermiers  defdits  droits  du  fcel ,  notamment  fur  ce  que  lefdits 
officiers  prétendent  que  lefdits  droits  ne  doivent  être  perçus  que  fur  les 
ades  qui  font  expreffément  dénommés  dans  le  tarif  arrêté  en  notre  con- 
feil,  en  exécution  dudit  édit  le  %j  novembre  1696  ,  &  que  les  ades  des 
préfentations  ,  affirmations  de  voyage  ,  ceux  de  produits  ,  les  décrets  &C 
ordonnances  mis  au  bas  des  requêtes  d'inftrudion  ,  &c.  dévoient  être  dé- 
chargés du  payement  defdits  droits  ,  Sic.  nous  avons  réfolu  d'y  pour- 
voir ,  en  fupprimant  aucuns  deldits  droits ,  &  en  fixant  la  manière  & 
perception  de  ceux  qui  doivent  être  levés.  A  CES  causes  &  autres  à  ce 
nous  mouvant  ,  après  avoir  fait  examiner  en  notre  confeil  lefdits  édit , 
tarif,  déclarations  &  arrêts  rendus  en  conféquence,  nous  avons  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main  ,  dit  &  déclaré ,  difons  ,  déclarons  voulons  &  nous 
plaît ,  qu'à  l'avenir  ,  à  commencer  du  premier  jour  de  janvier  prochain  , 
les  ades  des  préfentations,  ceux  des  affirmations  de  voyage,  &:c.  feront 
&  demeureront  déchargés  du  droit  de  fcel ,  &c.  Voulons  &C  ordonnons 
auffi  que  nos  édits  &  déclarations  des  mois  d'avril  1 664  ,  mai  1 686  ,  &  17 
feptembre  1697,  concernant  la  rédudion  &  les  fondions  des  notaires  & 
tabellions  des  ieigneurs  &  jurildidions  fubalternes  ,  foient  exécutés  (elon 
leur  forme  &  teneur.  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  ,  leurs  fubfH' 
tuts ,  &  à  notredit  fermier ,  fes  procureurs  &  commis ,  d'y  tenir  la  main. 
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Et  quant  aux  fentences  ,  jugemens ,  exécutoires  de  dépens ,  &  générale- 
ment tous  aftes  de  juftice ,  6c  tous  contrats  &  ades  paffés  &  reçus  par  les 
notaires  &  tabellions  royaux  ,  nous  voulons  &  entendons  qu'ils  foient 
fcellés,  &  les  droits  payés  fuivant  &  conformément  au  tarif  que  nous  en 
avons  fait  arrêter  cejourd'hui  en  notre  confeil ,  dont  l'expédition  eft  atta- 
chée à  ces  préfentes  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  &  des  amendes  portées  par 
notre  édit  6c  déclaration.  Révoquons  à  cet  effet  le  tarif  arrêté  ledit  jour 
27  novembre  1696.  Et  à  l'égard  des  droits  attribués  aux  offices  de  gardcs- 
fcel  des  tables  de  marbre,  éleftions,  &c.  Voulons  au  furplus  que  leidits 
édit,  déclarations  &  arrêts  foient  exécutés  félon  leur  forme  èc  teneur. 
Si  DONNONS  EN  MANDEMENT,  &c.  DoNNÉ  à  Marly  le  dixième  novembre 
1699.  Regiftré  en  parlement  le  vingt-huitième  du  même  mois. 

NOUV^EAU  TARIF  des  droits  que  le  roi  a  ordonné  être  payés 
en  éxecution  de  VEdit  du  mois  de  novembre  i66p  ,  déclarations 
des  3  &  Il  feptembre  1697,  6  mai  ^  i6(^%  &  lO  novembte 
i6ç,g  ,  rendues  en  conjequence  ,  pour  le  fcel  des  fentences  ,  juge- 
mens ^  &c.  enfemble  des  contrats  &  aBes  paffes  par  les  notaires 
&  tabellions  royaux  ,foit  en  papier  ou  parchemin ,  pour  être  tous 
les  contrats ,  fentences  ou  acles  fcellcs  ,  conformément  auxdiis 
édit  &  déclarations ,  à  peine  de  nullité  &  de  cent  livres  d'amende. 

POVK    les  contrats  &  aftes   des  notaires,  garde-notes   &   tabellions 
royaux ,  fera  payé ,  Içavoir  : 

Pour  contrats  de  conllitution  de  rentes,  obligations,  partages,  ventes 
d'immeubles  ou  offices,  contrats  de  mariage,  donations  à  vie  ou  à  per- 
péuiité,  les -inventaires ,  partages,  réfignations  ,  permutations ,  réfilie- 
ment  d'aftes  ,  traniports  de  meubles  ou  immeubles  ,  rentes ,  droits  iuc- 
ceffifs  ,  titres  nouveaux  &  reconnoiflances  ,  baux  à  rentes  ou  à  longues 
années  ,  tranfaâions  ,  ceffions  ,  iubrogations  d'immeubles  ,  ou  conftitu- 
îions  de  rentes  par  contrats,  quittances  ou  autrement,  tranfports  &  mar- 
chés ,  contrats  pignoratifs ,  gracieux  ou  à  faculté  ,  teftamens  ou  codiciles  , 
dons  mutuels  ,  ades  de  prife  de  pofl'efllon  de  bénéfices  ou  d'immeubles , 
clôtures  de  comptes  ,  compromis ,  fentences  arbitrales ,  reconnoiffances  des 
ades  ci-deflus  paffés ,  abandonnement  de  biens  ,  &  généralement  pour  tous 
autres  contrats  qui  feront  reçus  &  paffés  par  les  notaires  &  tabellions 
royaux  ,  fera  payé  pour  le  droit  de  fcel  les  fommes  qui  enfuivent;fçavoir, 

Pour  les  contrats  ou  aftes  ,  dont  les  principaux  ne  feront  que  de  cent 
livres  &  au-deffous,  dix  fols  ,  ci  10  f. 

De  ceux  de  cent  livres  jufqu'à  cinq  cent  livres  ,  vingt  fols  ,  ci        il. 

Et  de  ceux  de  cinq  cent  livres ,  à  quelques  iommes  qu'ils  puiffent  monter, 
quarante  fols,  ci  2  I. 

Pour  les  baux  à  loyer  ,  fous- baux  ,  à  moitié  ou  autres ,  il  fera  payé  pour 
ceux  jufqu'à  cent  livres  &  au-deffous,  dix  fols,  ci  10  f. 

Pour  ceux  depuis  cent  livres  jufqu'à  cinq  cent  livres  ,  vingt  fols  , 
ci  j  1. 
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Pour  ceux  de  cinq  cent  livres  &C  au-dtlîiis,  à  quelques  ibmmes  qu'ils 
puiflent  monter,  trente  lois  ,  ci  i  1.  lof. 

Pour  les  rctroceiïïons  &  lubrogations  de  baux  ,  il  fera  paye  moitié  de 
ceux  cideffus. 

Pour  chacune  procuration  ,  ratifications  pures  &  fimples  ,  mcme  de  celles 
des  avis  de  parens  ,  pour  les  tutelles,  curatelles,  ik.  autres  cas,  lix  fols  , 
ci  6f. 

Pour  les  renonciations,  confentemens  purs  &:  fimples,  af^es  d'acquief- 
cementoude  dchllement  ,  actes  d'appel  ou  d'oppofition,  fommations  ou 
confignations  de  dépôt ,  rapport  d'experts ,  ou  autres ,  fix  fols ,  ci  6  f. 

Pour  procès- verbaux  de  ventes  de  meubles ,  faits  par  les  notaires ,  trente 
fols  ,  ci  il.  lof. 

Obligations  pour  prêt  de  fcel ,  fix  deniers  ;  pour  chacun  des  y  dénommés , 
fix  deniers,  ci  6  d. 

Pour  les  déclarations  fournies  aux  papiers  terriers  des  domaines  du  roi , 
ou  aux  feigneurs  particuliers  ,  il  fera  payé  pour  le  fcel  d'une  déclaration  qui 
fei'a  au-deffous  de  dix  articles  ,  cinq  fois ,  ci  5  f. 

Et  pour  celles  au  de  (Tus  ,  à  tel  nombre  qu'ils  puiflent  être,  dix  fols  , 
ci  lof. 

Les  obligations  &  aftes  defquels  il  ne  refiera  point  de  minutes,  feront 
fcellés  fur  les  brevets  ,  &  les  droi'i  payés  ,  l'ans  que  les  notaires  les  puiflent 
délivrer  autrement ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ;  &  à  l'égard  des  autres 
contrats  ou  aftes  dont  il  y  aura  minutes,  les  notaires  n'en  pourront  déli- 
vrer les  expéditions  qu'ils  n'ayent  été  fcellés  &  les  droits  payés. 

Pour  le  droit  de  fcel  des  contrats  &  aftes  de  la  qualité  de  ceux  ci-defl!iis , 
reçus  par  les  notaires  ou  tabellions  avant  l'édit  du  mois  de  novembre  1696, 
il  ne  fera  payé  que  moitié  des  fufdits  droits. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  royal  des  finances ,  tenu  à  Marly  le  dixième  jour 
de  novembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

jiRREST  DU  CONSEIL  du  20  mars  lyo^  ,  qui  fait  défenfes 
à  tous  notaires  &  tabellions  de  délivrer  aucuns  contrats  &  aftes ,  foit  en 
grofiTes  expéditions  ,  par  extrait  ou  en  minute  &  brevet  ,  même  les  obli- 
gations pour  le  fcel  ,  qu'ils  ne  les  ayent  fait  auparavant  fceller;  &  aux 
parties  de  s'en  aider ,  aux  procureurs  &  autres  de  les  produire  ,  &c  à  tous 
huiflîers  &  fergens  de  les  fignifier  ni  mettre  à  exécution  ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende. 

J  R  R  ES  T  DU  C  O  X  S  E  I L  du  iz  août  i^oj  ,  qui  ordonne 
que  les  extraits  des  teftam.ens,  contenant  des  fondations  &  legs  pieux  en 
faveur  des  pauvres  &  hôpitaux  ,  feront  contrôlés  fans  frais  ;  à  la  charge  que 
lefdits  extraits  ne  contiendront  que  ce  qui  concerne  lefditcs  fondations  6c 
legs  pieux. 


£JU 


Liv.  XVI.  Chap.  III.  Du  SCEAU  des  actes.      J77 

Edit  du  roi^  donné  à  Verfailles  au  mois  de  novembre  1 706 ,  portant 
que  les  contrats  &  aSes  de  tous  les  notaires  ou  tabellions  royaux 
feront  fcellés  par  les  notaires  qui  les  auront pajfis  y  avant  qu'ils 
puijjent  être  mis  à  exécution. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à 
tous  préfens  &  à  venir  ,  iakit.  Par  notre  édit  du  mois  de  novembre 
1696,  nous  avions  créé  des  offices  de  gardes-l'cel  pour  fceller  tous  les 
contrats  &  aftes  des  notaires  ,  &  percevoir  les  droits  qui  leur  étoient  at- 
tribués. Depuis  nous  aurions  réuni  les  droits  de  ces  officiers  à  nos  fermes  , 
&  les  aurions  fait  percevoir  à  notre  profit  ;  mais  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos d'éteindre  la  perception  des  droits  de  fceau  des  contrats  &  aâes  des 
notaires ,  à  commencer  du  premier  oftobre  dernier  ,  par  notre  édit  du 
mois  d'août  précédent,  enforte  que  lefdits  afles  font  préfentement  déchargés 
des  droits  de  fceau  qu'ils  payoient  avant  notre  édit  ;  mais  comme  ils  ont 
befoin  d'être  revêtus  de  notre  fceau  dans  le  cas  où  il  convient  les  mettre 
à  exécution ,  nous  avons  eitimé  qu'il  étoit  à  propos  de  pourvoir  à  la  mi- 
nute dont  lefdits  acles  feront  fcellés  ci- après  ,  afin  que  nos  fujets  ne  fouf- 
frent  aucun  retardement  dans  l'exécution  defdits  contrats  &  actes;  ce  que 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  d'une  manière  plus  convenable  ,  qu'en 
accordant  à  tous  les  notaires  &  tabellions  royaux  un  fceau  pour  l'appofer 
iur  les  aftes  qu'ils  délivreront  à  l'avenir,  lorlqu'il  fera  befoin  de  les  mettre 
à  exécution  ;  &  nous  avons  eftimé  qu'il  étoit  auffi  néceffaire  de  pourvoir 
en  même  tems  au  fceau  des  atSles  paflés  avant  le  premier  oftobre,afin  que  le 
défaut  de  fceau  n'en  puiffie  retarder  l'exécution.  A  cescaufes&  autres  à  ce 
mouvant, de  notre  certaine  icience  ,  pleine  puifTance  &  autorité  royale, 
nous  avons  par  le  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit ,  flatué  & 
ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  les 
contrats  &  aftes  de  tous  les  notaires  &  tabellions  royaux ,  foient  à  l'avenir 
fcellés  par  les  notaires  qui  les  auront  paifés  avant  qu'ils  puiffient  être  mis  à 
exécution,  &  ce  à  commencer  du  premier  oftobre  de  la  préfente  année 
1706  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  attribué  &  attribuons  à  chacun  deldits 
notaires  &  tabellions  royaux  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume, 
pays  ,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiffiince  ,  la  faculté  d'avoir  un  fceau 
de  nos  armes  pour  l'appofer  fur  lueurs  contrats  &  aâes  lorfque  befoin  fera. 
Voulons  que  lefdits  contrats  &c  aâes  ayent  ,  lorfqu'ils  feront  revêtus  dudit 
fceau  ,  pleine  &c  entière  exécution  ,  de  même  qu'ils  l'ont  eu  ci-devant  en 
vertu  du  fceau  appofé  par  nos  fermiers  &  leurs  commis.  Permettons  auf- 
dits  notaires  &  tabellions  de  percevoir  un  fol  pour  l'appolîtion  dudit 
fceau  :  voulons  que  dans  les  villes  &  lieux  oii  nous  avons  établi  des  lyn- 
dics  des  notaires  par  notre  édit  du  mois  de  mars  1706  ,  les  pourvus  def- 
dits offices  foient  dépofitaires  defdits  fceaux  ,  pour  les  appofcr  fur  tous 
les  actes  &  contrats  de  tous  les  notaires  &  tabellions  royaux  defdites 
villes  &  lieux  ,  en  môme  tems  qu'ils  les  figneront  en  fécond,  &  avant  qu'ils 
puiffent  être  mis  à  exécution  ,  ôc  ils  prendront  à  cet  effet  avec  le  titre  de 
Tome  II.  D  d  d  d 
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nos  confeillers-fyndics  deidits  notaires  ,  celui  de  gardes  &:  dcpofitaires 
du  Iceau  des  contrats  6c  adtes  deidits  notaires  &c  tabellions  royaux  ,  &  ils 
percev  ont  à  leur  profit  le  loi  cideflus  attribué  pour  rappolition  dudit 
Iceau  ,  dont  ilb  feront  bourle  commune  dans  les  lieux  où  ils  leront  pUificurs 
établis.  Failons  dct'enle  de  mettre  ou  faire  mettre  à  exécution  leldits  con- 
trats Se  aftes  des  notaires ,  &  tabellions  royaux  ,  qu'ils  n'aient  été  préala- 
blement revêtus  du  fceau  de  nos  armes  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention,  payable  par  chacun  des  contrevenans  ,  qui 
appartiendra  moitié  aux  fyndics  des  notaires  ,  au  préjudice  defquels  la 
contravention  aura  été  commife  ;  l'autre  moitié  à  l'hôpital  des  lieux.  Per- 
mettons aux  notaires  8c  tabellions  defdites  villes  &  lieux  où  les  fyndics 
doivent  être  établis ,  d'acquérir  lefdits  offices  de  fyndics  &  les  droits  y 
joints,  auquel  cas  ils  pourront  avoir  chacun  un  fceau  de  nos  armes  pour 
fceller  leurs  contrats  Scaftes,  &  ils  percevront  lefdits  droits  de  fceau  chacun 
pour  les  contrats  &:  ades  qu'ils  auront  pafTés.  Ordonnons  pareillement  que 
loutes  les  expéditions  des  contrats  &  aftes  des  notaires  Se  tabellions 
royaux  de  notre  royaume  ,  qui  auront  été  pafTés  auparavant  le  premier 
du  mois  d'oftobre  dernier,  foient  fcellés  comme  ils  Tetoient  avant  notre 
édit  du  mois  d'août  précédent  ,  aux  bureaux  qui  font  établis  pour  le  fceau 
des  adt  s  judiciaires,  dans  le  reflort  defquels  lefdits  contrats  &:  ades  auront 
été  pafTés  ,  en  payant  au  fermier  de  noidits  droits  les  mêmes  &  Icmblablcs 
droits  que  ceux  qu'ils  payoient  avant  ledit  édit  du  mois  d'août.  Si  don- 
nons tN  MANDtMENT  à  nos  amés  &  fcaux  confeillers  ,  les  gens  tenans 
notre  cour  de  parlement , chambre  des  comptes  oC  cour  des  aydesàParis, 
que  m^tre  préfent  édit  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &c  regiilrer ,  &C  le  con- 
tenu en  icelui  (uivre  ,  garder  6c  obferver  félon  fa  forme  &  teneur,  cefTant 
&  faifant  cefTer  tous  troubles  &  empCxhemens  qui  pourroient  être  mis  ou 
donnés,  nonobllant  tous  édits,  déclarations,  réglemens  &c  autres  chofes 
à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  dcrogé  &  dérogeons  parle  prcfent 
édit ,  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  con- 
feillers-fecrétaires  ,  vendons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  car 
tel  ert  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours , 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de  no- 
vembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  fix ,  &  de  notre  règne  le  ioixante- 
quatriéme.  Signé  ,  LOUIS  ;  &  plus  biis  ,  par  le  roi  ,  Phf.LYPEaUX. 
Fifa ,  Phelypeaux.Vu  au  confeil ,  Chamillard.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Rcgijlrées ,  oui  &  ce  nqucrant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exccutéts 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  copies  colLitionnécs  envoyées  aux  bailliages  &fc- 
néchauffees  du  rejfori ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &regijlrées.  Enjoint  aiixfubjli- 
tiits  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour  dans 
un  mois  ,  fuivant  t arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  en  parlanent ,  le  a.6  novembre 
i;;oG.  Signé ,  D  o  N  G  o  i s. 
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NOUVELLE  DÉCLARATION  du  20  mars  1708  ,  avec  un  nouveau 
tarif  pour  le  droit  de  petits  Iceaux;  mais  ce  tarit'  ne  concerne  que  les 
l'ceaux  des  fentences,  jugemens  &  autres  ades  de  jurifdiftions  royales  , 
enfemble  le  fceau  des  roUes  des  tailles  ,  6c  ne  parle  en  aucune  manière  du 
iceau  des  aftes  pafles  pardevant  notaires,  Ainfi  j'ai  cru  qu'il  étoit  inutile  de 
rapporter  cette  déclaration  &  ce  tarif,  puifqu'elle  eft  entièrement  hors  de 
notre  fujet,  &  qu'elle  n'a  rien  changé  au  tarif  du  10  novembre  1699  , 
rapporté  ci-devant. 

DÉCLARATION  DU  ROI  du  22  feptembre  ly^^  ,  regiftrée  en  parle- 
ment le  8  oftobre  enfuivant,  qui  bien  loin  de  changer  quelque  chofe  au 
tarif  du  10  novembre  1699,  en  ordonne  pofitivemcnt  l'exécution  &  la 
continuation. 


CHAPITRE      IV. 

Des  infinuations ,  des  donations  &  des  fuhJÎLtutions. 

LES  donations  &  les  fubftitutions  doivent  être  infinuées ,  à 
peine  de  nullité,  pour  les  rendre  publiques  &  empêcher  que 
les  créanciers  qui  prêteroient  leur  argent  de  bonne  foi ,  ne  tuf- 
fent  truftrés  de  leur  dû  par  des  donations  ou  des  lubftitutions 
clandefiines  dont  ils  n'auroientpu  avoir  de  connoiffance. 

Pour  ce  qui  regarde  les  donations  qui  doivent  être  néceflaire- 
ment  inlinuées  ,  voyez  ce  qui  en  eft  dit  à  la  fin  du  premier  tome 
en  parlant  des  donations.  Nous  allons  faire  ici  le  détail  des  ordon- 
nances qui  ont  été  faites  à  ce  fujet;  après  quoi  nous  rapporterons 
les  termes  des  principales. 

Avant  l'année  1 539  ,  on  ne  faifoit  point  infinuer  dans  le  pays 
coutumierles  donations.  Ce  n'a  été  que  par  l'ordonnance  de  1 539 
xju'elles  ont  été  artujettiés  à  l'infinuation ,  à  peine  de  nullité. 

Comme  cette  ordonnance  étoit  conçue  en  termes  très-géné- 
raux, il  tut  rendu  en  1 549  une  déclaration,  portant  que  fous  le 
nom  de  donation  feront  comprifes  &  fujettes  à  l'infinuation  ,  les 
donations  faites  entre-vifs,  quoique  rémunératoires  ou  autrement 
caufées ,  ôc  non  les  donations  faites  pour  caufe  de  mort ,  qui  fe 
peuvent  révoquer  par  le  donateur  jufqu'à  la  mort. 

L'ordonnance  de  1 566  veut  que  toutes  donations ,  de  quelque 
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manière  qu'elles  l'oient  taites  entre-vits,  l'oient  inlînuces  ,  à  peine 
de  nullité  ,  tant  en  faveur  du  créancier  que  de  l'héritier  du  do- 
nataire. 

L'édit  de  1703  ordonne  que  toutes  donations  entre-vifs  ou  à 
caufe  de  mort ,  fuient  inlînuees ,  excepté  feulement  les  donations 
en  ligne  dirette  par  contrat  de  mariage.  Mais  par  la  déclaration 
du  1  août  1707,  les  donations  à  caule  de  mort  &  les  legs  faits 
par  teftamens  ou  autres  difpolitions  de  dernière  volonté  par  les 
pères  &:  mères  ou  autres  à  leurs  enfans ,  fout  difpenfées  de  l'in- 
imuation. 

Par  une  autre  déclaration  du  20  mars  1708  ,  la  difpofition  de  la 

f)récédente  eu  rappellée  &  confirmée  par  la  direfte ,  &  pour  toutes 
es  autres  donations  en  collatérale  ,  foit  entre-vifs ,  foit  à  caufe  de 
mort  ;  même  les  donations  entre-vifs  faites  par  les  pères  &  mères 
ou  ayeuls  à  leurs  enfans,  autrement  que  par  contrat  de  mariage  , 
furent  déclarées  fu jettes  à  infinuation. 

De  ces  édits  &  déclarations ,  il  réfulte  :  I.  Que  les  donations  en 
directe  par  contrat  de  mariage  &  celles  à  caufe  de  mort,  faites  par 
pères  &  mères ,  font  difpenfées  de  l'infmuation.  II.  Que  toutes  les 
donations ,  foit  à  caufe  de  mort  ou  autrement  en  collatérale ,  y 
font  affujetties  ;  &c  par  tous  ces  édits  on  rappelle  les  nullités  pro- 
noncées par  ceux  de  1 549  &  1 566- 

ORDONNANCE  de  François  I.  donnée  à  Villers-Couras  en  i3j()  ,  qui 
porte  aux  articles  132  &  133  »  <î"C  toutes  donations  feront  inicrées  & 
enregiftrées  es  cours  6c  jurildiftions  ordinaires  des  parties  &  des  choies 
données  ;  autrement  feront  réputées  nulles ,  &c  ne  commenceront  à  avoir 
leur  efFet  que  du  jour  de  ladite  infinuation  ,  &  ce  ,  quant  aux  donations  faites 
en  préicnce  des  donataires  ,  &  par  eux  acceptées. 

Quant  ;\  celles  qui  auroient  été  faites  en  l'abfence  des  donataires  ,  les 
notaires  ftipulant  pour  eux  ,  elles  commenceront  leur  efiet  du  tems  qu'elles 
auront  été  acceptées  parlefdits  donataires  en  la  prélence  des  donateurs  & 
des  notaires  ,  &  infinuées  comme  deffus  ;  autrement  elles  feront  réputées 
nulles ,  encore  que  par  les  lettres  &  infinuation  d'icelUs  il  y  eût  clauic  de 
rétention  d'ufufruit  ou  conflitution  de  précaire ,  dont  ne  s'enfuit  aucun 
effet ,  finon  depuis  que  lefdites  acceptations  &  inlinuations  auront  été  faites 
comme  defTus, 

ORDONNANCE  de  Charles  IX  donnée  à  Moulins  en  iSGC  ^  qui  porte 
en  l'article  ^7,  que  dorénavant  toutes  dilpofitions  entre-vifs  ou  dernières 
volontés  contenant  fubftitutions,  feront  pour  le  regard  d'icelles  fublfitu- 
tions  publiées  en  jugement  à  jour  de  plaidoirie,  &  enregiftrées  es  greffes 
royaux  plus  prochains  des  lieux  des  demturances  de  ceu.'i  qui  auront  fait 
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lefdites  (ubllitutJois ,  &  ce  dans  iix  mois ,  à  compter ,  quant  aux  (ubftitiitions 
teftaaieniaires  ,  du  jour  du  décès  de  ceux  qui  les  auront  faites ,  &  pour  le 
regard  des  autres  ,  du  jour  qu'elles  auront  été  pafTées  ;  autrement  Ceront 
nulles  &  n'auront  aucun  effet. 

L'article  58  de  la  même  ordonnance  de  Moulins,  pour  prévenir  toutes 
occalions  de  fraude  &  de  doute  ,  ordonne  que  dorénavant  toute  donation 
faire  entre- vifs,  mutuelle,  réciproque,  onéreufe,  en  faveur  de  mariage 
&  autres  ,  de  quelque  manière  qu'elles  foient  faites  entre- vifs  ,  leront  in- 
finuées  es  greffes  des  fiéges  ordinaires  de  l'affiette  des  chofes  données  & 
de  la  demeurance  des  parties,  dans  quatre  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
date  d'icelles  donations  pour  le  regard  des  biens  &  perlonnes,  &  dans  ijx 
mois  poxir  ceux  qui  feront  hors  de  notre  royaume  ;  autrement  &  à  faute 
de  ladite  infinuaiion ,  l'eront  &  demeureront  lefdites  donations  nulles  &c 
de  nul  effet  &  valeur  ,  tant  en  faveur  du  créancier  que  de  l'héritier  du 
donnant  ;  &  fi  dans  ledit  tems  ledit  donnant  ou  donataire  décédoit,  pourra 
néanmoins  ladite  infmuation  être  faite  dans  ledit  tems  ,  à  compter  du  jour 
dudit  contrat  comme  deffus  ,  fans  que  cette  préfente  ordonnance  faffe  au- 
cun préjudice  aux  donations  ci-devant  faites  ,  &  droits  acquis  à  nos  fujets 
à  caufe  d'icelles. 

DÉCLARATION  du  10  juillet  \5GG ,  qui  ordonne  que  Tes  fubfiitutions 
après  la  publication  d'icelles  en  jugement,  feront  enregiftrées  es  greffes 
royaux  plus  prochains  des  lieux  où  les  chofes  font  affifes  ,  &  des  demeu- 
rances  de  ceux  qui  auront  fait  lefdites  fubftitutions, 

DÉCLARATION  du  ly  novembre  iScjO  ,&  enregijlrée  le  iS  du  même  mois 
qui  ordonne  que  les  fubititutions  pourront  être  publiées  &  rec'iflrées  en 
tout  tems  ;  &  lorfque  la  publication  &  l'enregirtrement  auront  été  faits 
dans  les  fix  mois  du  jour  auquel  les  fubiîitutions  auront  été  faites  lef- 
dites fubftitutions  auront  leur  effet  du  jour  de  leur  date  ,  tant  contre 
les  créanciers  que  contre  les  tiers-acquéreurs  des  biens  qui  y  font  compris- 
es fi  elles  font  feulement  publiées  &  regiftrées  après  les  fix  mois  elles 
n'auront  effet  contre  lefdits  créanciers  &  tiers-acquéreurs,  que  du  jour 
defdites  publication  &  enregiftrement. 

La  même  déclaration  porte  que  les  donations  pourront  être  infinuées 
pendant  la  vie  des  donateurs  ,  encore  qu'il  y  ait  plus  de  quatre  mois  qu'elles 
ayent  été  faites,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  confentement  du  dona- 
teur, ni  de  jugement  qui  lait  ordonné;  &  lorfqu'eiles  ne  feront  infinuées 
qu'après  les  quatre  mois ,  elles  n'auront  effet  contre  les  acquéreurs  des  biens 
donnés ,  &  contre  les  créanciers  des  donateurs, que  du  jour  qu'elles  auront 
été  infinuées» 
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Déclaration  du  roi  donnée  à  Ver  failles  le  ic)  juillet  1704  ,  en  intcr- 
p relation  de  ledit  du  mois  de  décembre  1703  ,  portant  création  en 
titre  d'office  formé  héréditaire  d'un  office  de  corijeiller  du  roi  ,  gref- 
fier des  infinuations  laïques  en  chacune  des  villes  &  lieux  du 
royaume  ^  pays,  terres  &  feigneuries  de  rûbéiffance  de  fa  majefié  , 
où  il  y  1  fi'-'g^  de  jurifdtSwn  royale  &  ordinaire. 

Regijîréc  en  parlement, 

LOUIS,  par  la  grâce  ck  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  faliit.  Par  notre  édit  du 
mois  de  décembre  1703  ,  nous  avons  ordonné  que  tous  les  contrats  6:  aftes 
dont  le  public  a  intérêt  d'avoir connoifTance,  loroient  infinuées  augrefle  dts 
infinuations  laïques  ,  que  nous  avons  ordonné  être  établi  en  chacune  des 
villes  èc  lieux  de  notre  royaume ,  pays ,  terres  &  feigneuries  de  notre 
obéifl'ance  ,  où  il  y  a  fiége  de  jurifdiclion  royale  &  ordinaire  ;  à  l'tffet  de 
quoi  nous  avons  créé  un  office  de  notre  conleiller-greffier  defdites  infinua- 
tions laïques  en  chacune  defdites  villes  &  lieux  ,  &c  prefcrit  la  forme  dans 
laquelle  lefdites  infinuations  feront  faites,  même  fixé  les  droits  qui  doivent 
ctre  payés  pour  lefdites  infinuations ,  tant  par  ledit  édit  ,  que  par  le  tarif 
que  nous  avons  fait  arrêter  en  notre  conleil  en  exécution  d'icelui  le  la 
décembre  1703.  Mais  comme  les  ufages  &;  la  forme  de  l'infinuation  établis 
par  nos  anciennes  ordonnances  n'étoient  pas  uniformes  dans  toutes  les 
provinces  ;  que  même  la  néceffité  de  donner  au  public  connoiffance  de  tous 
les  actes  où  il  pourroit  avoir  intérêt ,  nous  a  obligé  d'afiujettir  ;\  l'infinua- 
tion quantité  d'aftes  qui  n'étoient  point  infinués  avant  notre  édit  :  nous 
avons  été  informés  que  ne  nous  étant  pas  fuffifamnient  expliqués  fur  la 
forme  defdites  infinuations  ,  il  pourroit  naitre  dans  la  fuite  différentes 
contellations  que  nous  avons  jugé  néceffaires  de  prévenir,  en  expliquant  plus 
difertement  nos  intentions  fur  ce  qui  peut  concerner  l'exécution  dudit 
édit.  A  ces  caufes  Ik.  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  icience, 
pleine  puiflance  &  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  préfenxes  fignées 
de  notre  main,  dit  &  ordonné  ,  difons  ik.  ordonnons,  voulons  &  nous 
plaît  : 

I.  Que  les  féparations  de  corps  &  d'habitations  foient  fujettes  à  infinua- 
tion,  comme  celles  de  biens  mentionnées  en  l'article  IV  de  notre  édit  du 
mois  de  décembre  dernier. 

IL  Voulons  pareillement  que  dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'inventaire 
a  lieu ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'impétrer  nos  lettres  ,  les  héritiers  foient  tenus 
de  faire  infinuer  l'afte  d'acceptation  ou  jugement  qui  leur  permettra  de  fe 
dire  &  porter  héritiers  bénéficiaires  ;  pour  raifon  de  quoi  fera  payé  le  même 
droit  d'infinuation  ,  que  pour  les  lettres  de  bénéfice  d'inventaires. 

III.  Seront  aufiî  infinués  les  aftes  par  Icfquels  les  pères  &c  mères  met- 
tront leurs  enfans  hors  de  leur  puilTance,  fans  que  les  héritiers  bénéficiaires 
jii  les  perfonnes  émancipées  puilleni  le  mettre  en  pofîeffion ,  faire  des  baux , 
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&  difpofer  des  biens  &  revenus  avant  ladite  inlinuation  ,  à  peine  de  trois 
cent  livres  d'amende ,  &  de  la  perte  &  application  à  notre  profit  de  tous 
les  fruits  perçus  au  préjudice  de  la  prcfente  difpofition ,  lefquelles  peines 
ne  pourront  néanmoins  être  jugées  encourues  contre  les  mineurs  ni  contre 
les  femmes  en  puiffance  de  man  ,  mais  feulement  contre  les  tuteurs  ou  cu- 
rateurs &  les  maris,  par  le  fait  ou  négligence  defquels  la  contravention  aura 
été  commife. 

IV.  Déclarons  fujets  à  infinuation ,  conformément  à  l'article  VIII  de 
notredit  édit ,  tous  arrêts,  jugemens,  fentences  ,  portant  fauf-conduit  ou 
furféan  ce  générale,  foit  qu'ils  foient  accordés  par  nous  ou  par  les  officiers 
des  cours  ou  autres  jurifdiftions  de  notre  royaume. 

V.  Défendons  à  tous  huiffiers ,  fergens  &  autres  fur  ce  requis  ,  de  faire  au- 
cuns ades  &  exploits  en  conféquence  ,  qu'après  l'infinuation  defdits  arrêts  , 
fentences  &  jugemens ,  à  peine  de  nullité ,  dommages  &C  intérêts  des  parties  , 
&  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  les  contrevenans. 

VI.  Déclarons  pareillement  fujettes  à  infinuation  les  lettres  àe  réhabili- 
tation de  nobleffe  ,  pour  lefquelles  fera  payé  mêmes  droits  que  pour  celles 
d'annobliffement  ;  comme  auifi  les  lettres  d'éreâion  de  roture  en  fief,  pour 
lefquelles  fera  paye  moitié  des  droits  réglés  audit  article  VIII  pour  les  érec- 
tions de  marquifats  ,  comtés  &  autres  fiefs  de  dignité. 

VIL  Interprétant  l'article  XVI  de  notre  édit ,  en  ce  que  le  lieu  oh 
doit  être  faite  l'infinuation  des  aftes  &  lettres  y  énoncées,  n'eft  pas  fufu- 
famment  expliqué  ,  voulons  que  les  lettres  &  aftes  d'émancipation  ,  celles 
de  bénéfice  d'âge  &  inventaire,  foient  infinuées  au  greffe  du  lieu  du  do- 
micile des  impétrans  ;  Se  à  l'égard  des  nominations  de  curateurs,  elles 
feront  infinuées  au  grefiè  du  lieu  de  la  jurifdiftion  oii  les  fentences  feront 
intervenues. 

VIII.  Voulons  que,  conformément  aux  articles  XX  &  XXI  de  notre 
édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  toutes  lettres  ,  contrats,  jugemens,  fen- 
tences ,  arrêts  &  autres  ades  fvijets  à  l'infinuation  ,  ne  puiffent  avoir  aucun 
effet  en  jufiice  ,  ni  autrement ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit , 
qu'après  l'infinuation  ,  à  peine  de  nullité  des  aftes  &  procédures  faites 
avant  l'infinuation  ,  pertes  de  fruits  &  revenus  échus  jufqu'au  jour  de  l'infi- 
nuation, de  trois  cent  livres  d'amende  contre  les  parties  ,  &c  les  procureurs 
qui  auront  occupé. 

IX.  Voulons  pareillement  qu'il  foit  fait  mention  dans  les  jugemens  qui 
interviendront  fur  les  aûes  fujets  à  infinuation  ,  du  lieu  &c  de  la  date 
de  l'infinuation  ,  de  même  qu'il  fe  pratique  à  l'égard  du  contrôle  des 
exploits. 

X.  Enjoignons  à  tous  greffiers  de  faire  mention  de  ladite  infinuation  dans 
le  vu  de  leurs  fentences  ôc  jugemens,  à  peine  comme  ci-deffus  de  trois  cent 
livres  d'amende  pour  chacune  contravention  ,  laquelle  demeurera  encourue 
on  vertu  des  préfentes  ,deux  mois  après  la  publication  d'icelles,  fans  qu'il 
luit  befoin  d'arrêt  ni  jugement  qui  l'ordonne. 

XI.  Faifons  défenfes  aux  exécuteurs  tefiamentaires ,  héritiers  ou  léga- 
taires univerfels ,  d'acquérir  aucuns  legs  que  l'infinuation  n'en  ait  été  faite 
&  les  droits  payés  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  , 
même  d'être  contraints  au  payement  du  double  defdits  droits. 
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XII.Etpoui-  que  les  particuliers  dénommes  es  contrats  6c  .iftcs  ,  arrêts," 
jugemens  &  feiitences  ,  ne  puiflent  ignorer  ceux  qui  font  lujets  à  infi- 
ruation  ,  voulons  que  tous  notaires,  greffiers  &  autres  perfonnes  publi- 
ques ,  loient  tenus  d'en  faire  mention  dans  leldits  contrats ,  actes,  arrêts, 
jugemens  &:  lentences  ,  à  peine  de  répondre  en  leurs  jjropres  6i  privés 
noms  du  droit  d'infmuation ,  &  de  pareille  amende  que  delVus  pour  chacune 
contravention. 

XHl.\'oulons  que,  conformément  à  la  déclaration  du  mois  de  mai  1645, 
les  notaires  &  tabellions  du  reflbrt  de  chacun  deldit^  greffes  des  infuuia- 
tions,  foient  tenus  de  délivrer  de  trois  en  trois  mois,  à  Swnon  Miger , 
chargé  de  la  vente  defdits  offices  de  greffiers  des  infinuations ,  les  procu- 
reurs ,  commis  &  prcpolés  ou  acquéreurs  deldits  offices,  un  étal  par  articles 
de  tous  les  adf  es  qu'ils  auront  pailcs  fujets  à  inllnuation ,  à  l'exception  toute- 
fois des  donations  &  telîamens  pour  caule  de  mort ,  qui  ne  feront  délivrés 
qu'après  le  décès  des  teftateurs  ou  donatcurb.Ec  leur  lerapayé  pour  chacun 
article  contenu  auxdits  états,  fçavoir,  cinq  fols  aux  notaires  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  ,  &  deux  fols  fix  deniers  à  ceux  des  autres  villes  &  lieux  de 
notre  royaume,  non  compris  le  papier  timbré. 

XiV.  Et  afin  de  donner  connoiifance  auxdits  greffiers  de  tous  les  legs 
faits  par  teftament  ou  codicile  ,  voulons  qu'avant  de  procéder  aux  inven- 
taires des  biens  &:  effets  des  teflateurs  ,  leurs  tellamcns  &  codicilcs  foient 
portes  aux  greffes  des  infinuations  ,  pour  en  être  tiré  telles  copies  ou  extraits 
que  bon  femblera  auxdits  greffiers  ,  lefquels  y  mettront  leur  vu  gratis  j  dont 
fera  fait  mention  dans  l'intitulé  detdits inventaires  ,  fur  peine  de  nullité,  &c 
d'être  par  les  notaires  ou  autres  officiers  chargés  de  la  contedion  deldits 
inventaires ,  garants  Se  refponfables  du  triple  defdits  droits  d'infmuation , 
&  des  dommages  &  intérêts  des  parties. 

XV'.  Failons  défenfes  à  tous  huiffiers  &  fergensde  faire,  pour  l'exécution 
des  contrats ,  aflcs  ,  arrêts  6c  jugemens  fujets  à  infinuation  ,  aucuns  exploits 
ni  aftes  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'inlinuation ,  à  peine  de  nullité  &  de 
trois  cent  livres  d'amende. 

XVI.  Et  d'autant  que  les  fermiers  de  nos  domaines  &  les  feigneurs  par- 
ticuliers dans  leurs  terres  n'ont  pas  moins  d'intérêt  de  connoître  quels 
font  les  biens  &  héritages  prétendus  en  franc-aleu ,  que  ceux  qui  n'y  Ibnt 
pas  ,  &  qu'il  eft  déjà  furvenu  plufieurs  contellations  au  fujet  du  droit  d'en- 
regillrement  des  mutations  de  biens  &  héritages  ,  que  les  poffeffeurs  pour 
cs'iter  le  payement  dudit  droit  ont  foutenu  être  en  franc-aleu  ;  pour  faire 
cefler  toutes  difficultés  fur  cela  à  l'avenir  ,  voulons  &  entendons  que  les 
contrats  de  vente  ,  échange,  décret  &C  autres  ades  tranilatifs  de  propriété 
des  biens  en  franc-aleu ,  franc-bourgage  ou  franche-bourgeoifie,  ou  qui  par 
les  coutumes  &  ufages  des  pays,  ne  (ont  fujets  à  aucun  droit  aux  muta- 
tions ,  foient  infinués  &  enregillrés ,  à  compter  du  premier  janvier  dernier, 
en  la  forme  &c  manière  portée  en  l'article  XXIV  6c  (uivansde  notre  cdit, 
pour  lequel  enregillrement  fera  payé  à  toutes  inutations  ,  même  par  les 
nouveaux  poffeffeurs  à  titre  fucceffif  en  ligne  collatérale,  le  centième  de- 
nier porté  par  l'article  XXIV  de  notredit  édit,  ôc  mo.itié  feulement  dudit 
droit  par  les  fucceffeurs  en  ligne  direde. 

XVII. 
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XVII.  Pour  prévenir  pareillement  toutes  contedations  fur  l'exécution  de 
{'article  XXV  de  notredit  édit  concernant  les  biens  immeubles  qui  advien- 
nent  par  fucceflion  ,  voulons  &  entendons  que  les  nouveaux  pofftffeurs  à 
titre  fucceffif  de  biens  &  héritages  nobles  ou  roturiers ,  foient  tenus  d'en 
faire  leurs  déclarations  auxdits  greffes  dans  les  fix  mois  du  jour  de  l'ouver- 
ture defdites  fucceflions ,  &  d'en  payer  les  droits  d'enregiftrement  lur  le 
pied  porté  par  les  articles  XXIV  &  XXV  de  notredit  édit. 

XVIII.  Voulons  que  tous  nouveaux  acquéreurs  &  poffeffeurs  de  biens 
immeubles,  à  quelque  titre  que  ce  ioit,  foient  tenus  de  faire  infinutr  & 
regiftrer  leurs  titres  de  propriété,  ou  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire, 
conformément  à  l'article  XXV  de  notredit  édit,  dans  les  fix  mois  portés 
paricelui;  &  après  ledit  tems  paffé  ,  feront  contraints  au  payement  du  tri- 
ple defdits  droits,  conformément  à  l'article  XXVI,  &  demeureront  les 
fruits  &  revenus  defdits  biens  dûs  Si  échus  après  ledit  tems  de  fix  mois  ,  &C 
qui  échéront  jufqu'à  l'infinuation ,  acquis  à  notre  profit ,  &  perçus  par  les 
receveurs  généraux  de  nos  domaines,  chacun  dans  leur  généralité,  pour 
en  être  par  eux  compté  à  notre  profit. 

XIX.  Ne  feront  les  légataires  des  biens  immeubles  tenus  de  foire  infinuer 
leurs  legs  qu'au  greffe  des  infinuations  des  lieux  où  les  biens  légués  feront 
fitués. 

XX.  Et  en  interprétant  l'article  XXIV  de  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1705,  concernant  les  titres  tranflatifs  de  propriété  des  biens  immeu- 
bles, voulons  qu'à  toutes  mutations  defdits  biens  par  contrats  de  vente, 
échanges,  décrets ,  donations  entre-vifs  ou  à  cai.fe  de  mort,  legs ,  fuccef- 
fions  collatérales  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  les  nou- 
veaux poffeffeurs  foient  tenus  de  payer  le  centième  denier  pour  chacun 
defdits  biens ,  foit  qu'ils  foient  mouvans  ou  tenus  en  cenfive  d'un  ou  diffé- 
rens  feigneurs;  &  à  l'égard  des  fucceffions  en  ligne  direfte,  ne  fera  payé 
que  moitié  des  droits  ,  conformément  à  l'article  XXV  dudit  édit  -,  le  tout 
fous  les  peines  portées  par  l'article  XXVI  dudit  édit, 

XXI.  Tous  les  aQ.es  fujets  à  infmuation  ,  en  conféquence  de  nofdits  édits 
àts  mois  de  décembre  1705  &  mars  1704 ,  &  des  préfentes ,  feront  infinués 
&  enregiftrés  auxdits  greffes  fans  miniitere  de  juges  ni  de  procureurs ,  & 
fans  que  les  greffiers  en  chef  de  nos  cours  &  fieges  royaux  puiffent  s'y  im- 
luifcer,  ni  apporter  aucun  trouble  auxdits  greffiers  des  infinuations,  lefquels 
figneront  feuls  les  a£les  des  infinuations. 

XXÎI.  Permettons  audit  Miger ,  chargé  de  la  vente  tlefdits  offices  de 
greffiers  des  infinuations ,  fes  procureurs  ou  commis ,  &  autres  ayant  fes 
droits  ,  Hi  aux  pourvus  defdits  offices  de  conunettre  ,  fur  leurs  fimples  pro- 
curations ,  à  l'exercice  d'iceiix ,  poiu-  la  facilité  du  public,  dans  le  rtilbrt  dit 
fiege  de  leur  établiffement,  un  ou  plufieurs  commis,  dont  ils  demeureront 
civilement  refponfables ,  lefquels  auront  ferment  en  juilice,  dérogeant  à 
cet  effet  à  l'article  XIX  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  fans 
néanmoins  que  lefdits  commis  établis  hors  le  chef-lieu  ,  puiffent  prétendre 
jouir  d'aucuns  privilèges. 

XXIII.  Et  pour  prévenir  les  contefiations  qui  pourroient  être  faites  aux- 
dits greffiers  des  infinuations  ^  au  fujet  des  privilèges  qu-e  nous  leur  avons 
attribués  par  notredit  édit  du  mois  de  décembre  dernier  ,  ordonnons ,  en 
Tome  II.  E  e  e  e 
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expliquant  notredit  édit,  que  ceux  qui  feront  établis  dans  les  villes  où  il  y 
a  bailliages,  fénéchauflces ,  prcfidiaux  &C  autres  lièges  reffortiffans  en  nos 
cours,  jouifl'ent  de  l'exemption  de  taille  ,  ullenfile ,  logement  de  gens  de 
guerre  ,  collcâe  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  nomination  à  icelles ,  &  de  toutes  au- 
tres charges  publiques ,  ainli  que  les  autres  officiers  dcfdits  fieges  ;  &  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  feront  établis  dans  les  villes  &  lieux  où  il  y  a  des  juftices 
royales  hibalternes,  ils  feront  exempts  de  logement  de  gens  de  guerre,  col- 
leûe  ,  tutelle,  curatelle,  nomination  à  icelles,  &  autres  charges  publiques. 

XXIV.  Ne  feront  lefdits  greffiers  augmentés  à  la  capitation  pour  raifon 
de  l'acquifiiion  deldits  offices ,  ni  fujets  au  fervice  de  la  milice  ,  non  plus 
que  leurs  enfans  ,  &c  ne  pourront  être  taxés  lous  prétexte  de  confirmation 
de  l'hérédité,  fupplément  de  finance  ou  autrement,  en  quelque  forte  &c 
manière  que  ce  puifTe  être,  dont  nous  les  avons  difpenfés  &  déchargés, 
difpenfons  &  déchargeons  dèsà-préfent  par  ces  prélentes. 

XXV.  Seront  les  gages  attribués  auxdits  officiers  payés  aux  pourvus  d'i- 
ceux ,  &c  en  attendant  la  vente,  audit  Miger ,  chargé  de  l'exécution  de  notre- 
dit édit.  Voulons  que  le  payement  en  ioit  fait  fur  fes  fimples  quittances,  ou 
des  porteurs  de  fes  procurations,  lefquelles  feront  paffées  Ô£  allouées  dans 
Ja  dépenfe  des  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement ,  par  les 
officiers  de  nos  chambres  des  comptes  (ans  difficulté ,  en  rapportant  copie 
collationnée  des  préfentes  pour  la  première  fois  leulement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers,  les 
gens  tenans  notre  cour  de  parlement,  chambre  de  nos  comptes  &  cour 
des  aydes  à  Paris ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &:  en- 
regilîrer,  &c  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  & 
teneur,  nonobftant  tous  édits  ,  déclarations,  arrêts  &  autres  chofes  à  ce 
contraires ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ces  préfentes; 
a\ix  copies  defquelles ,  collaiionnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  con- 
feillers-fecretaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car 
tel  eft  notre  plaliir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel 
à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  19^  jour  de  juillet  1704,  &  de 
notre  règne  le  61.  Sij^/ié,  LOUIS,  Et  plus  bas,  par  le  roi,  Phelypeaux. 
Vu  au  confeil,  Chamillart.  Et  fcellé. 

Regijîrées  ,  oui  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur.  A  Paris  en  parlement  le  19  août  1704. 
Signé,  Don  G  OIS, 

Regijîrées  en  la  chambre  des  comptes ,  oui  &  ce  requérant  le  procureur  géné- 
ral du  roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  jorme  6*  teneur,  le  août  1704. 
Signé,  RiCHER. 

Regijîrées  en  la  cour  des  aydes ,  oui  &  ce  requérant  le  procureur  général  du 
roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
j4  Paris  le  août  1704.  Signé,  RoBERT. 

Collationnées  à  V original  par  nous  confcillerficretairc  du  roi  ^  maifon,  coU" 
tonne  de  France  &  de  fes  finances. 
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Edit  du  roi ,  du  mois  d'octobre  1 70  5  ,  qui  ordonne  que  les  notaires 
&  tabellions ,  tant  royaux  que  fubaliernes ,  les  greffiers  &  autres 
qui  ont  droit  de  pajfer  des  actes ,  feront  tenus  de  faire  enregijîrer 
&  injïnuer  dans  les  bureaux  dans  lefquels  ils  les  feront  contrôler^ 
tous  les  contrats  de  vente  ,  d'échanges ,  baux  à  renies  foncières  , 
raclietables  ou  non  rachetables ,  baux  emphttéotiques  ,  ventes  à 
faculté  de  réméré^  antichrèfes ,  &  autres  acles  translatifs  de  pro- 
priété ,  arrêts ,  jugemens ,  fentences  &  autres  actes  fujets  à  infî- 
nuaiion^  dans  la  quinzaine  du  jour  defdits  aSes  y  &  en  rîiêms 
tems  qu'ils  les  feront  contrôler  &  fceller, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
prélens  oi  à  venir  ,  falut.  Nous  aurions  par  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703  ,  créé  des  offices  de  greffiers  des  infinuations  laïques  dans 
rétendue  de  notre  royaume ,  pays  ,  terres  &  leigneuries  de  notre  obcif- 
fance,  poitr  in/inuer  6c  regu'îrer  les  ades  liijets  à  infinuation  :  &  par  notre 
déclaration  du  19  juillet  1704,  nous  aurions  expliqué  la  forme  deldites 
infinuations ,  &c  réglé  les  difficultés  qui  s'étoient  prefentées  dans  l'exécution 
dudit  edit  :  &  par  autre  notre  édit  du  mois  d'oûobre  1704,  nous  avons 
fupprimé  le  titre  defdits  offices  de  greffiers  des  infinuations  ,  &  réuni  les 
droits  y  attribués  à  la  ferme  générale  des  contrôles  des  aûes  des  notaires 
&  petits  fcels  ;  de  tous  lefquels  droits  nous  avons  fait  un  bail  général  à  maî- 
tre Etienne  Chaplet  pour  neuf  années  confécutives,  à  commencer  la  jouif- 
iance  au  premier  janvier  dernier,  &  ordonné  que  les  fondions  defdits  of- 
fices de  greffi-rs  des  infinuations  feroient  faites  par  les  commis  dudit 
Chaplet ,  qui  en  percevroient  les  droits  conjointement  avec  ceux  des 
contrôles  des  a£les  d;s  notaires  &  petits  fcels.  Mais  comiue  nous  ne 
pouvons  tirer  l'avantage  que  nous  nous  étions  propofé  de  l'union  def- 
dites  fermes ,  qu'en  chargeant  les  notaires  ,  tabellions  ,  greffiers  &:  au- 
tres particuliers  qui  paffent  les  actes  fujets  à  infinuation,  de  les  faire 
infinuer  de  môme  &  ainfi  qu'ils  font  déjà  obliges  de  les  faire  contrôler 
&  fceller ,  &  dans  les  mêmes  délais  qui  ont  été  fixés  pour  le  contrôle 
&  fceau  defdits  actes ,  ce  qui  d'un  côté  fe  trouvera  beaucoup  plus  con- 
venable à  la  commodité  de  nos  fujets,  &  de  l'autre,  diminuera  confi- 
dcrablîment  les  frais  de  réi;ie  de  ladite  ferme.  A  ces  causes  &  au- 
tres à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puilfance  & 
autorité  royjde  ,  nous  avons  par  notre  prélent  édit  perpétuel  &c  irrévo- 
cable,  dit,  llatué  &L  ordonné,  difons  ,  ftatuons  6c  ordonnons,  voulons 
&  nous  p!aît  : 

Article  î.  Qu'à  l'avenir,  à  commencer  du  premier  janvier  prochain, 
les  notaires  &  tabel.ions,  tant  royaux  que  fubaiternes ,  les  greffiers  des 
cours  &  jurifdiûions  royales  &  ieigneuriales,  &  tous  autres  particuliers 
qui  ont  droit  de  pafler  des  aâes,  foient  tenus  &  obligés  de  faire  enrecif- 
îrer  &  infinuer  dans  les  bureaux  dans  lefquels  ils  le>  feront  contrôler, 
tous  les  contrats  de  ventes ,   d'échanges ,  baux  à  rentes  foncières ,  ra- 
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chetables  ou  non  rachc-tables ,  baux  emphitéotiques  ,  ventes  à  faculté  de 
réméré  ,  antichrèfes  &  autres  aûes  tranflatifs  de  propriété  ,  arrêts  ,  ju- 
gemens ,  fentences  &C  autres  a£les  iujets  à  infmuation  ,  dans  la  quinzaine 
du  jour  &  date  deldits  actes  ,  &z  en  même  teins  qu'ils  les  feront  contrô- 
ler &  fceller,  leur  feiiant  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  de  les  déli- 
vrer aux  parties  qu'après  qu'ils  auront  été  infinués  &  les  droits  payés,  à 
peine  de  trois  cent  livres  d'amende  pour  chacune  contravention,  laquelle 
demeurera  encourue  en  vertu  du  prclent  édit,  ians  pouvoir  être  modérée 
ni  iurfife  par  nos  juges  à  qui  la  connoiffance  del'dites  insinuations  appar- 
tient ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms ,  à  la  réierve 
néanmoins  des  fubftitutions  &  donations  entre-vits,  que  nous  voidons  être 
infmuées  à  la  diligence  des  parties ,  conformément  à  l'article  III  de  nôtre- 
dit  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  à  l'article  XI  de  notre  déclaration 
du  19  juillet  1704  ,  dans  les  délais  &  fur  les  peines  y  portées. 

II.  N'entendons  pareillement  rien  innover  pour  ce  qui  regarde  l'infinua- 
tion  des  contrats  de  ventes ,  d'échanges  &  autres  ades  tranflatifs  de  pro- 
priété de  biens  immeubles  fitués  hors  l'étendue  des  bureaux  de  la  demeure 
des  notaires,  tabellions  tk  greffiers,  lefquels,  attendu  la  diÛance  des  lieux , 
feront  inlinués  à  la  diligence  des  parties  dans  les  bureaux  où  les  biens  fe 
trouveront  fitués,  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  jour  &  date  d'iceux, 
au  lieu  de  fix  mois  portes  par  nos  édit  6:  dcclaration  des  mois  de  décembre 
1703  &c  19  juillet  1704,  fous  les  mêmes  peines  y  portées ,  fans  qu'elles 
puiffent  être  réputées  comminatoires ,  modérées  ni  furfiles.  Seront  feule- 
ment à  cet  égard  tenus  les  notaires,  greffiers  Ôi  autres  qui  palTcront  &  cx'- 
pédieront  leldits  aâes  ,  arrêts  &  jugemens ,  d'y  faire  mention  qu'ils  font 
lujefs  à  l'infinuation,  pour  que  les  parties  n'en  prétendent  caute  d'ignorance; 
&  fournir  des  extraits  audit  Chaplet ,  fes  procureurs  ëc  commis ,  tous 
les  trois  mois,  fous  les  peines  portées  par  ladite  déclaration  du  19  juillet 
1704. 

III.  Voulons  que  toutes  lettres  de  répi ,  d'ennoblilTement ,  réhabilita* 
lion  de  nobltffe,  de  bénéfice  o'àge,  d'inventaire  ,  d'émancipation  ,  d'amor- 
lifîement y  légitimation,  naturaliic,  éreâion  de  terres  en  marquifat,  comté-, 
baronnie  ,  ou  autres  titres  de  dignité,  conccffions  de  foires  ou  marchés 
affujettis  à  l'infinuation  par  notredit  édit  &  déclaration  ,  (oient  infinués  &C 
les  droits  payés  a%'ant  l'enregillrement  &  entérinement  defdites  lettres  ,  fur 
peine  de  nullité  defdits  enregiftrement  &  entérinement,  des  procédures 
qui  auront  été  faites  pour  y  parvenir ,  &c  de  trois  cent  livres  d'amende 
contre  les  procureurs  qui  auront  occupé. 

IV.  Voulons  pareilLment  que  les  donataires  d'efTets  mobiiijires  par  un 
même  ade  ,  ou  légataires  de  pareils  effets  par  un  même  article  de  teftamerrt 
ou  codicile  ,  payent  chacun  à  proportion  de  la  valeur  de  ce  qui  leur  aura 
été  donné  ou  légué ,  fur  le  pied  du  tarif  attaché  fous  le  contre-fcel  de 
notredit  édit  du  mois  de  décembre  1703. 

V.  Voulons  en  outre  que  tous  les  actes  qui  par  les  coutumes  &  ufagcs 
locaux  font  fujets  à  l'infinuation  ,  foient  inlinués  &  regilîrés  auxdits  bu- 
reaux ,  &  les  droits  payés  fur  le  pied  de  ceux  dus  pour  les  ades  de  pareille 
nature  &  qualité,  quoiqu'ils  n'ayeni  pas  été  dénommés  par  nolcÛts  édit 
&  déclaration. 


DES    DONATIONS    Et    SUBSTITUTIONS.         589 

Vl  Déclarons  nuls  &  de  nul  effet  toutes  lettres  ,  arrêts ,  fentences ,  ju- 
gemens ,  contrats  &  aftes  qui  n'auront  pas  été  inlînués  dans  les  tenis  &  en 
la  forme  prefcrite  par  notre  préfent  édit.  Failons  détenfes  à  tous  nos  juges 
&  autres  qu'il  appartiendra  d'y  avoir  aucun  égard. 

VII,  Voulons  en  outre  que  toutes  les  peines  &c  amendes  qui  feront 
payées  pour  les  contraventions  qui  pourroient  être  faites  au  préfent  édit, 
appartiennent  audit  Chaplet ,  comme  faifant  partie  de  fon  bail  ;  &  au  fur- 
plus,  que  nos  édits  des  mois  de  décembre  1703  &  oftobre  1704,  enfemble 
notre  déclaration  du  19  juillet  audit  an  1704,  foient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur,  en  ce  qui  ne  fera  point  contraire  à  notre  préfent  édit. 
Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à  Fontainebleau  au  mois 
d'oûobre ,  l'an  de  grâce  1705. 

RegiJIré  en  Parlement  en  vacations  le  Z4  octobre  lyoâ. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi^  du  %y  avril  lyoG ,  qui  ordonne  que 
les  acies  &  contrats  concernant  les  biens  des  bourgeois  de  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris ,  feront  infinués^  partie  à  la  diligence  des 
notaires ,  &  l'autre  partie  à  la  diligence  defdits  bourgeois  de  la- 
dite ville  &  fauxbourgs  de  Paris. 

Extrait  des  regijlres  du  confeil  d'état. 

LE  roi  ayant  par  fon  édit  du  mois  d'oftobre  1705  ordonné  ,  qu'à 
commencer  au  premier  janvier  1706,  les  notaires  &  tabellions,  tant 
royaux  que  fubalternes  ,  feroient  tenus  &  obligés  de  faire  infinuer  les 
contrats  Si  aftes  qu'ils  pafferoient  fujets  à  l'infmualion  ,  dans  les  bureaux 
où  ils  les  font  contrôler,  dans  la  quinzaine  du  jour  &  date  defdits  contrats 
&  ades ,  avec  défenfes  de  les  délivrer  aux  parties  qu'après  qu'ils  auroient 
été  inlînués  6l  les  droits  payés,  à  peine  de  trois  cent  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention ,  à  la  rélerve  néanmoins  des  fubRitutions  6c 
donations  entre-vifs,  qui  doivent  être  infmuées  à  la  diligence  des  parties, 
conformémenr  à  "article  IM  de  l'édir  du  mois  de  décembre  1703,  &  à 
l'article  XI  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704.  Et  la  majefté  étaat 
informée  que  les  notaires  de  la  ville  de  Paris  ont  prétendu  être  exceptés 
de  cette  règle  générale  ,  attendu  que  les  contrats  &  aôes  qu'ils  paffent 
ne  font  point  fujets  au  contrôle  ,  ù.  fous  ce  prétexte  ils  refufent  de  faire 
infinuer  les  ailes  qu'ils  paifent ,  &  même  d'en  délivrer  des  extraits  à 
Etienne  Chaplet ,  fermier  général  defdits  droits ,  quoique  par  arrêt  du 
confeil  du  10  mars  1705  ,  il  ait  été  ordonné  que  lefdits  notaires  déli- 
vreront les  extraits  de  leurs  aftes  tous  les  trois  mois  ,  ce  qui  ell  con- 
traire auxdits  édit,  déclaration  &  arrêts,  &  cauferoit  un  préjudice  con- 
fidérable  audit  Ghaplet  par  le  manque  de  connoiff^ince  des  contrats  6c 
ades  qui  fe  paffent.  Et  voulant  pourvoir  à  la  lùreté  du  recouvrenierit 
defdits  droits  d'infmuation  pour  ladite  ville  de  Paris  :  oui  le  rapport  du 
lieur  Chamillart  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur  gé- 
néral, des  finances  :  fa  maje/lc  en  Ion  confeil ,  a  ordonné  &i.  ordonne 
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que  les  édits  des  mois  de  décembre  1703  ,  oftobre  1705,  la  déclaration 
du  19  juillet  1704,  &  i'arrct  du  10  mars  1705  ,  feront  exécutés  ("elon  leur 
forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  que  les  notaires  de  la  ville  de  Paris  fe- 
ront tenus  de  faire  infinuer  dans  la  quinzaine  tous  les  ades  qu'ils  pafleront 
à  l'av'.nir  fujets  à  l'infinuation,  à  compter  du  jour  &  date  d'iceux ,  pour 
les  biens  fitués  dans  la  ville  &  fauxboui  gs  de  Paris ,  à  l'exception  des  fubf- 
titufions  &  donations  entre- vifs,  qui  leront  infinuées  à  la  diligence  des 
parties,  conformément  à  l'article  III  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703, 
&  à  l'article  XI  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  6c  des  contrats  de 
vente  ,  d'échange  6c  autres  aûes  tranflaiiti  de  propriété  di.'  biens  immeu- 
bles fitués  hors  la  ville  6c  tauxbourgs  de  Paris ,  lefquels  feront  infinués ,  à 
la  diligence  des  parties  ,  dans  les  bureaux  où  les  biens  le  trouveront  fitués, 
conformément  audit  édit.  Ordonne  en  outre  fa  ma^elté  que,  fuivant  icelui, 
les  notaires  au  chàtelct  &  les  greffiers  de  toutes  les  cours  &  jurifdidions 
de  la  ville  de  Paris,  feront  tenus  de  délivrer  de  trois  en  trois  mois  audit 
Chaplet ,  l'es  procureurs  &  commis  ,  un  état  par'.iculier  certifié  d'eux  ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  des  contrats,  It-ntenccs ,  jugemens  ûc  autres 
ades  fujets  à  l'inlinuation  ,  à  l'exception  toutefois  des  donations  6c  teila- 
mens  qui  ne  feront  délivrés  qu'après  le  décès  des  teftaieurs  ou  donateurs, 
en  leur  payant  par  ledit  Chaplet  pour  chacun  d.-s  aft.'S  contenus  auxdits 
états  les  droits  réglés  par  l'article  XIII  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704, 
finon  de  fournir  leur  déclaration  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucuns  ;  le  tout  lous 
les  peines  portées  par  ladite  déclaration  ,  6c  de  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  contrat  ou  jugement  qu'ils  auront  recelés.  Et  fera  le  préfent  arrêt 
exécuté,  nonobflant  toutes  oppofitions  li:  autres  empêLheniens  quelcon- 
ques, pour  lefquels  ne  lera  différé,  6c  dont,  fi  aucuns  interviennent  ,  fa 
majellc  s'en  ell  &  à  fon  conleil  réfervé  la  connoifl'ance ,  &  icelle  interdite 
à  toutes  fes  cours  &c  à  tous  autres  juges.  Fait  au  confcil  d'état  du  roi ,  tenu 
à  Verlailles  le  zy'^  jour  d'avril  1706.   Collationné.  ^'§'^: ,  l)U  J.\ruin. 

Collationnc  à  for'iginal  par  nous  confiiUer-fcçntaire  du  roi ,  maifon  ,  coU" 
ronrze  de  France  &  de  fcs  finances. 

ÉDIT  du  mois  de  juillet  lyoy,  regijlré  au  parlement  de  Bcfançon  le  2 
août  fuivant ,  qui  ordonne  que  la  publication  &  l'enrcgillrement  des  iubdi- 
tutions,  6c  aulli  l'infinuation  des  donations  ,  auront  lieu  par  toute  la  France, 
&  notamment  daçs  les  endroits  où  cette  formalité  n'cioit  pas  en  ufage. 
Voici  les  terme;.  : 

Ordonnons  que  toutes  fubditutions  ,  tant  celles  qui  font  dé;a  faites,  que 
celles  qui  fj  feront  à  l'avenir,  feront  publiées  en  jugement  de  plaidoirie, 
&  enregillrécs  au  greffe  de  la  jullice  royale  du  domicile  du  teilateur ,  & 
pareillement  au  greffe  de  la  jultice  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  les 
biens  donnés  ou  légués  font  liiucs,  6c  ce  dans  les  fix  mois;  fçavoir ,  à 
l'égard  de  celles  qui  feront  faites  à  l'avenir ,  à  compter  du  jour  des  con- 
trats, fi  elles  font  contraduelles  ,  ou  de  la  mort  du  teilateur,  fi  elles  font 
ftites  par  teftament  ;  6c  à  l'égard  de  celles  qui  font  déjà  faites,  à  compter 
^\\  jour  de  la  publication  des  préfentes. 

I^es  fubllitutions  qui  auront  étc  publiées  &  cnregillrées  dans  les  fix  mois 
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en  la  forme  portée  par  l'article  précédent,  auront  leur  effet  du  jour  du 
décès  du  teftateur  ,  conformément  audit  article  ,  tant  contre  les  créanciers  , 
que  contre  les  tiers-acquéreurs  des  biens  qui  y  font  compris  ;  &  celles  qui 
n'auront  été  publiées  &  regiftrées  qu'après  les  fix  mois,  n'auront  effet  à 
l'avenir  contre  lefdits  créanciers  &  tiers-acquéreurs ,  que  du  jour  defdites 
publication  &  enregxftrement. 

Ordonnons  que  toutes  donations  entre-vifs  qui  feront  faites  à  l'avenir, 
foit  mutuelles ,  réciproques ,  onéreuies ,  en  faveur  de  mariage  ou  autre- 
ment ,  même  celles  au-deffous  de  la  valeur  de  mille  livres  ,  feront  infinuées 
au  greffe  de  nos  juftices  ordinaires,  tant  du  lieu  où  les  biens  font  fitués , 
que  du  domicile  du  donateur,  à  peine  de  nullité,  tant  à  l'égard  des  créan- 
ciers que  des  héritiers  des  donateurs. 

Sera  ladite  infinuation  faite  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  la  date  des 
donations  ;  &  néanmoins  elles  pourront  être  infinuées  pendant  la  vie  des 
donateurs  ,  encore  qu'il  y  ait  plus  de  quatre  mois  qu'elles  ayent  été  faites , 
&  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  confentement  du  donateur,  ni  de  jugement 
qui  l'ait  ordonné  ;  &  lorfqu'elles  n'auront  été  infmuées  qu'après  les  quatre 
mois  ,  elles  n'auront  effet  contre  les  acquéreurs  des  biens  donnés  &  contre 
les  créanciers  des  donateurs ,  que  du  jour  de  l'infinuation. 

Les  infmuations  des  donations  ne  pourront  être  faites  que  du  vivant 
des  donateurs  ;  &  néanmoins  fi  les  donateurs  décèdent  dans  les  quatre 
mois  du  jour  des  donations ,  l'infinuation  en  pourra  être  faite  dans  le  même 
tems  de  quatre  mois  ,  à  compter  du  jour  des  contrats.  Voulons  que  les 
donations  entre-vifs  faites  avant  la  publication  des  préfentes,  &  infinuées 
dans  d'autres  juftices  ,  foient  de  nouveau  infinuées  au  greffe  de  nos  jufiices 
ordinaires,  tant  du  lieu  où  les  terres  font  fiiuées,  que  du  domicile  des 
donateurs ,  s'ils  font  encore  vivans  ,  &  ce  dans  quatre  mois ,  à  compter  du 
your  de  la  publication  des  préfentes  ,  auquel  cas  lefdites  donations  auront 
leur  effet  du  jour  de  leur  date  ;  &  fi  elles  font  infinuées  du  vivaot  defdits 
donateurs ,  après  lefdits  quatre  mois ,  elles  n'auront  effet  que  du  jour  de 
l'infinuation. 

N'entendons  par  la  difpofition  de  l'article  précédent,  donner  atteinte 
aux  donations  infinuées  avant  la  publication  des  préfentes  ,  en  d'autres 
juftices  que  celles  ci-deffus  marquées ,  fi  les  donateurs  font  décédés  ava,nt 
ladite  infinuation. 

N'entendons  auflî  comprendre  dans  la  difpofition  des  articles  précédens , 
les  donations  faites  par  les  pères  &:  mères  6c  autres  afcendans  à  leurs  en- 
fans  en  faveur  &  par  contrat  de  mariage ,  lefquelles  ne  feront  fujettes  à 
infinuation. 

Déclaration  du  roi  y  donnée  à  Kerfailles  le  20  mars  1708  ,  qui  or- 
donne la  perception  des  droits  d'infinuaiions  laiques  fur  le  pied 
du  tarif  Cl- après. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  l''alut.  Nous  avons  ordonné  ,  ôcc. 
A  ces  caufes,  ôc  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  fcience. 
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pleine  puiir^nce  &:  autorité  royale  ,  nous  avons  par  ces  préfentes,  fignces 
de  notre  main  ,  dit ,  déclare  &:  ordonné ,  dilbns,  déclarons  &c  ordonnons , 
voulons  6c  nous  plaît  :  ^ 

Article  I.  Qu'A  l'avenir,  à  commencer  du  premier  juillet  prochain, 
les  droits  d'inlinuation  de  toutes  donations ,  contrats,  arrêts,  fentcnces, 
jugemens  ^  autres  aûes,  foient  perçus  en  conféquence  &  fuivant  le  tarif 
que  nous  avons  fait  arrêter  cejourd'hui  en  notre  confeil,  &  attaché  fous 
le  contre-lcel  des  préfentes. 

II.  N'entendons  que  les  donations  faites  par  les  pères  &  mères  ou  ayeuls 
à  leurs  enfans  par  contrat  de  mariage ,  ou  à  caufe  de  mort ,  foient  fujettes 
à  aucuns  droits  d'infmuation. 

III.  A  l'égard  de  toutes  les  autres  donations,  foit  entre- vifs  ou  à  caufe 
de  mort ,  même  les  donations  entre-vifs  faites  par  les  pères  &  mères  ou 
ayeuls  à  leurs  enfans  (autres  que  par  contrat  de  mariage  )  tant  de  meubles 
que  d'immeubles  ,  en  ufufruit  ou  en  propriété,  celles  par  forme  d'augment 
ou  contre-augment ,  dons  mobiles ,  engagemens ,  droits  de  rétention  ,  agen- 
cemens ,  gains  de  noces  &:  de  furvie  dans  les  pays  oii  ils  font  en  ulage, 
tous  dons  mutuels ,  enfemble  toutes  autres  donations,  de  quelque  nature 
qu'elles  pulffent  être,  foit  qu'elles  foient  ftipulées  entre  maris  ôc  femmes 
par  contrat  de  mariage  ,  ou  faites  par  donation  à  caufe  de  mort  ou  tef- 
tament,  &  foit  que  lefdits  a£tes  contiennent  des  iniVitutions  contrac- 
tuelles, fubftitutions  ,  fondations  6c  dotations  en  faveur  des  égliies,  cou- 
vens  ,  monaileres  ,  hôpitaux  &  communautés  ,  nous  voulons  qu'elles  loient 
infinuées  &  enregiftrées  dans  les  tems ,  &c  fous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle H  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703,  &C  les  droits  payés; 
fçavoir,  pour  les  donations  de  meubles  &  effets  mobiliers,  fur  le  pied 
réglé  par  le  tarif  arrêté  en  notre  confeil  cejourd'hni ,  à  l'exception  feule- 
ment des  legs  Si  donations  qui  feront  faites  en  faveur  des  égliies ,  mo- 
nafteres  &  communautés ,  d'une  fomme  mobiliaire  une  fois  payée  ,  que 
nous  difpenfons  dudit  droit  d'infmuation  ,  pourvu  que  ladite  lomme  n'ex- 
cède pas  trois  cent  livres  ;  &c  pour  les  biens  immeubles  donnés  en  pro- 
priété par  donation  entre-vifs ,  lorfque  les  biens  feront  fitués  dans  l'étendue 
de  la  jurifdiftion  du  domicile  du  donateur,  fera  feulement  payé  le  droit  de 
centième  denier  de  la  valeur  defdits  biens  ;  &  lorfque  leidits  biens  feront 
fitués  dans  l'étendue  d'autres  jurifdidions  que  celles  du  domicile  du  dona- 
teur ,  les  droits  feront  payés  ;  fçavoir ,  au  greffe  du  domicile  du  donateur  , 
fur  le  pied  porté  par  ledit  tarif,  &  au  greffe  des  autres  jurifdiftions  dans 
l'étendue  defquelles  lefdits  biens  feront  fitués ,  le  droit  de  centième  denier 
chacun  pour  ce  qui  les  concernera, 

IV.  Voulons  que  pour  les  donations  &  legs  de  rentes  ,  penfions  viagères 
&l  d'ufufruit,  les  droits  d'inGnuation  foient  payés  fur  le  pied  réglé  par 
l'article  premier  dudit  t;irif ,  fuivant  l'éN'aluation  qui  fera  taite  du  tonds  de 
l'ufufruit ,  à  raifon  du  denier  dix. 

V.  Sera  payé  par  chacun  fubllitué  ,  même  en  direfte  ,  trente  livres  pour 
droit  de  fubftitution  ,  de  même  que  nous  avons  ci-devant  ordonne  pour 
chacun  impétrant  de  lettres  de  chancellerie,  &  renonçant  à  fucc^flîons 
&  com;iiunautés. 

VI.  Pour  faire  ceffer  les  abus  qui  fe  gliffent  dans  la  conftruâion  des 

contrats 
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contrats  de  ventes  &  titres  tranflatits  de  propriété  ,  par  les  claiifes  que  les 
parties  &  les  notaires  y  infèrent  pour  fe  fo.iiîraire  du  payement  du  cen- 
tième denier  ,  quoique  nous  ayons  Aiffiiamment  expliqué  nos  intentions  par 
nofdits  édits  &  déclarations  ;  voulons  5c  entendons,  en  interprétant  en 
tant  que  de  beloin  l'article  XXtV  de  notredit  édit  du  mois  de  décembre 

1703  ,  &  l'article  XVI  de  notre  déclaratioa  du  19  juillet  1704,  que  tous 
contrats  de  ventes,  échanges  ,  licitations  entre  héritiers  ,  co-propriétaires 
&  co-aflbciés ,  bjux  à  rentes  foncières  ,  rachetables  &  non  rachttables, 
baux-  emphytéotiques,  baux  à  domaines  congéables ,  ventes  à  faculté  de 
réméré  ou  de  rachat  ,  antichrèfes  ,  contrats  pignoratifs ,  engagemens  ,  dé- 
niiiîîons  ,  abandonnemens  ,  contrats  de  vente  à  vie  ,  ceffions  de  fonds  avec 
fruits ,  tranfports  ,  fubrcgations,  réfolutions  volontaires  de  ventes ,  arrêts  , 
jugcmens  ,  fentences,  &  généralement  tous  acles  tranilatifs  &:  rétroceflîfs 
de  propriété  de  biens  immeubles  tenus  en  fief  ou  en  ceniive  ,  foit  de  nous 
ou  des  feigneurs  particuliers  de  notre  royaume  ,  enfemble  ceux  tenus  tn 
franc-aleu  ,  franc  bourgage  &  franches  bourgeoifies  ,  rentes  foncières,  les 
contrats  de  vente  de  droits  de  juilices  ,  &c  de  tous  autres  droits  feigneu- 
riaux  &  honorifiques  ,  conjointement  ou  fcparément  du  corps  des  do- 
maines ou  fonds  de  terre  ,  foient  infmués ,  &  les  droits  de  centième  de- 
nier payés  dar.s  les  tems  &  fous  les  peines  portées  par  les  articles  XXIV  & 
XXV  de  notredit  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  les  articles  XVII, 
XVIII  &  XX  de  notredite  déclaration  du  19  juillet  1704,  encore  qu'au- 
cuns defdits  biens  ne  fuiTent  pas  fujets  à  lods  ôc  ventes  &C  autres  droits 
feigneiiriaux, 

VIL  N'entendons  néanmoins  affujettir  au  droit  de  centième  denier  les 
acles  de  retrait ,  foit  féodal ,  lignager  ou  conventionnel ,  pourvu  qu'ils  ibient 
faits  ,  à  l'égard  du  retrait  féodal  &  lignager  ,  dans  les  tenis  prelcrits  par  les 
coutumes  &c  ufages  ,  &  à  l'égard  du  conventionnel ,  dans  le  délai  porté  par 
le  contrat,  qui  ne  pourra  excéder  neuf  années. 

Vni.  Voulons  auffi,  en  interprétant  l'art.  VII  de  notredit  édit  du  mois  de 
décembre  1703  ,en  ce  qui  concerne  la  ceffion  &  abandonnement  de  biens, 
qu'il  foit  exécuté  fans  y  rien  innover  ,  p;'Urvu  toutefois  que  Tabandonne- 
ment  foit  fait  par  le  débiteur  à  fes  créanciers  de  fes  biens ,  pour  erre  ven- 
dus en  direftion  ,  linon  les  droits  de  centième  denier  feront  payés  comme 
pour  les  ventes  pures  &  llmples. 

IX.  En  interprétant  l'article  II  d?  notredite  déclaration  du   19  juillet 

1704  ,  voulons  que  dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'impétrer  nos  lettres  de  chancellerie  ,  les  inventaires 
foient  infinués  par  extraits  ,  ôi  les  droits  payés  comme  pour  les  lettres  de 
bénéfice  d'in\'entaire. 

X.  Et  d'autant  que  nonobftant  la  difpofition  de  l'article  XXV  de  notredit 
édit  du  mois  d'oclobre  1703  ,  l'article  XVIII  de  notre  déclaration  du  19  juil- 
let 1704  ,  &  l'article  premier  de  l'édit  du  mois  d'oàlobre  1705  ,  par  lelquels 
nous  avons  fixé  le  tems  dans  lequel  nous  entendons  que  les  nouveaux  pof- 
feffeurs  de  biens  immeubles,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  foient  tenus  de 
faire  enregiftrer  les  titres  de  propriété  defdits  biens ,  ou  les  déclarations 
qu'ils  doivent  faire  ;  néanmoins  nous  ibxamts  informés  que  lefdits  acqué- 

Tumi'  II.  F  t  ii' 
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reiirs  Si.  nouveaux  poffeffeurs  de  biens  immeubles &:  les  notaires,  tabellions  J 
greffiers  &  autres  qui  paffent  ou  expédient  leldits  titres,  mettent  en  ufage 
toutes  fortes  de  moyens  pour  fe  diipcnfer  de  payer  les  droits  qu'ils  doivent. 
Voulons  que  les  leldits  notaires  &  tabellions ,  tant  royaux  que  iubaltcrnes  , 
les  greffiers  des  cours  &  jurildifticns  royales  &  (eigneuriales ,  tous  autres 
qui  ont  droit  de  paHcr  des  afles ,  foient  tenus  &  obliges  de  faire  mention 
dans  leldits  ailes,  contrats  &c  jugeniens  ,  qu'ils  font  lujets  à  l'iniinuation  , 
même  de  les  taire  enregiilrer  &c  infinuer  dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur 
date,  en  même  tems  qu'ils  les  feront  contrôler  ôcfceller,  fans  qu'ils  les 
puiffent  délivrer  aux  parties  qu'après  qu'ils  auront  été  infinués  &  les  droits 
payés,  à  l'exception  toutefois  des  notaires  &  greffiers  de  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  qui  feront  feulement  tenus  de  faire  mention  de  l'infmuation  dans 
les  aftes&  jugemens  qu'ils  délivreront  ,  lorfqu'ils  y  feront  fujets.  Et  lorfque 
les  biens  immeubles  feront  fitués  hors  de  l'étendue  des  bureaux  de  la  de- 
meure des  notaires  ,  tabellions  ,  greffiers  &  autres  qui  pafferont  &c  expédie- 
ront lefdits  ades ,  arrêts  &  jugemens  ,  ils  feront  feulement  tenus  d'y  faire 
mention  qu'ils  font  fujets  k  l'infmuation,  afin  que  les  parties  n'en  préten- 
dent caufe  d'ignorance  ;&  feront  dans  ce  cas  les  nouveaux  poflefl'eurs  def- 
dits  biens  immeubles ,  folt  que  la  poffeffion  nouvelle  leur  fbit  acquife  par 
contrats  de  ventes,  adjudications  ,  donations  teftamentaires  ou  autres  ti- 
tres ,  foit  qu'elles  leur  foicnt  échues  par  fucceffion  collatérale ,  &  qu'ils 
foient  héritiers  purs  &  fnnples  ou  bénéficiaires ,  tenus  ,  fçavoir ,  les  nou- 
veaux pofleffeurs  par  contrats  ou  titres  d'acquifiiion  ,  de  les  faire  infinuer 
&  payer  les  droits  dans  les  trois  mois  du  jour  tk.  date  d'iceux  :  &  à  l'égard 
des  nouveaux  pofleffirurs  à  titre  fucceffif ,  de  faire  leurs  déclarations  &c 
payer  les  droits  dans  les  Cx  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceffion ,. 
le  tout  fous  les  peines  portées  par  leldits  édits  &  déclarations  contre  les 
parties ,  &  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  les  notaires ,  tabellions  & 
greffiers. 

XI.  Voulons,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  confeil  du  20  décembre 
1707  ,  que  les  notaires  &  greffiers  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &:  ceux  des 
autres  villes  de  notre  royaume,  foient  tenus  de  faire  mention  dans  ks 
aûès  qu'ils  feront  pour  la  fuite  &  exécution  de  ceux  fujets  à  l'infinuation , 
de  l'infinuation  qui  en  aura  été  faite  ,  de  la  date,  du  lieu,  &  du  nom  du 
greffier  qui  aura  infiiiué, fur  peine  d'être  garants  en  leurs  noms  du  payement 
des  droits  ,  &  de  troL,  eentUvres  d'amende  pour  chacune  contravention. 

XH.  Et  d'autant  que  par  notre  déclaration  du  6  décembre  dernier  , 
nous  avons  ordonné  que  les  ailes  paflés  hors  l'étendue  de  notre  royaume 
ou  dans  les  provinces  où  les  irfinuations  laïques  ne  font  pas  établies  ,  ne 
pourront  avoir  aucune  exécution  ,  ni  fonder  aucune  attion  en  jufiice  , 
privilège  ou  hypothèque  entre  nos  fujets  des  provinces  où  lefdites  infi- 
nuations  font  établies ,  s'ils  n'étoient  infinués  dans  le  cas  où  l'infinuation 
ell  requife  dans  les  bureaux  les  plus  prochains  des  lieux  où  l'on  voudra 
s'en  fervir  ,&  que  depuis  nous  avons  été  informés  que  cette  difpofition 
pourroit  avoir  une  trop  grande  étendue  à  l'égard  des  ailes  dont  l'infi- 
nuation elt  néceflaire  à  l'état  &:  à  la  qualité  des  perfonnes  ;  voulons  que 
les  ailes  perfonnels  paflcs  dans  les  pays  non  fujets  aux  droits  d'infinua- 
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tîon,  &  dont  l'infiniiarion  eft  néceffaire  par  rapport  à  l'état  &  à  la  qualité 
des  perfbnnes  domiciliées  dans  lefdits  pays ,  foient  feulement  infiniiés  dans 
les  lieux  où  les  infiiniations  font  établies  au  greffe  du  fiége  &  jurifdiflion 
dans  le  reffort  duquel  on  en  voudra  faire  ufage  pour  la  premicre  fois  ,  &c 
qu'après  que  lefdits  a£tes  auront  été  une  fois  infinués  ,  ils  puifient  avoir 
leur  exécution  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume. 

XIII.  Pour  faciliter  auxdits  officiers  ,  greffiers  des  infmuations  créés 
par  notre  édit  du  mois  d'oftobre  1707  ,  &à  notre  fermier  defdits  droits, 
la  régie  &  perception  d'iceux  ,  voulons  que  tous  les  notaires  &c  tabellions , 
tant  royaux  que  feigneuriaux  ,  greffiers,  gens  de  loi,  greffiers- garde  s- 
confervateurs  des  regillres  des  baptêmes ,  mariages  &c  fépultures  ,  &  des 
gens  de  main-morte  6c  autres  perfonnes  publiques ,  ioient  tenus  de  donner 
communication  auxdits  officiers  &c  à  notre  fermier  ,  les  procureurs  ou 
commis ,  de  leurs  inventaires  ,  répertoires  &  liaffes  ,  comme  auffi  de  leur 
délivrer  tous  les  trois  mois  des  extraits  contenant  les  noms  ,  demeures  &C 
qualités  des  parties  ,  certifiés  d'eux  ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  ,  des 
contrats  ,  fentences  ,  jugemens  &C  autres  afles  fujets  à  l'inlinuation  (  à 
l'exception  toutefois  des  donations  à  cauie  de  mort  &  tellamens,  qui  ne 
feront  délivrés  qu'après  le  décès  des  teftateuis  ou  donateurs  )  en  leur  payant 
par  lefdits  officiers  ,  ou  le  fermier  de  nos  droits  ,  fes  procureurs  &  commis, 
les  droits  réglés  par  l'article  Xlll  de  notre  déclaration  du  19  juillet  1704, 
le  tout  à  peine  par  lefdits  notaires  ,  greffiers  ,  6c  autres  qui  auront  tait  refus 
de  donner  communication  defdits  mventaires ,  répertoires  &c  de  délivrer 
lefdits  extraits ,  de  deux  cent  livres  d'amende  pour  chacune  contravention  , 
laquelle  demeurera  encourue  contre  eux  fur  le  fimple  procès-verbal  qui 
fera  drelîé  par  lefdits  officiers  &  commis  ,  pourvu  que  le  commis  fe  foit  fait 
recevoir  ,  &c  ait  prêté  le  ferment  pardevant  le  fieiir  commiflaire  député 
pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  la  généralité  où  il  fera  établi ,  ou  les 
fubdélégués ,  laquelle  réception  fe  fera  fans  frais  ;  au  payement  de  laquelle 
amende  leidits  notaires  &  greffiers  feront  contraints  par  les  voies  accou- 
tumées pour  nos  deniers  &  affaires ,  fans  qu'il  leur  en  puiffe  être  fait  aucune 
remife  ni  modération. 

XIV.  Et  afin  que  nos  officiers ,  greffiers  defdites  infmuations  créés  par 
notre  édit  du  mois  d'oclobre  1707,  ou  les  commis  qui  feront  par  eux  ou 
par  le  fermier  de  nofdits  droits,  prépofés  à  l'exercice  èc  recette  d'iceux, 
puiffent  faire  leurs  fondions  avec  toute  l'application  &  l'exaftitude  nécef- 
faire ;  voulons  qu'ils  ne  puiffent  être  impolés  à  la  taille,  s'ils  n'y  ont  été 
avant  qu'ils  foient  pourvus  deidits  offices  ou  commiffions  ,  &  s'ils  y  étoient 
impofés,  qu'ils  ne  puiffent  en  aucune  manière  être  augmentés,  fiiion  en 
cas  d'augmentation  de  biens;  comme  aulîi  qu'ils  jouiffent  de  l'exemption 
de  logement  de  gens  de  guerre  ,  coUeûe  de  taille  &  autres  impolitions  , 
tutelle,  curatelle,  6c  des  mêmes  &  femblables  privilèges  &  exemptions 
dont  jouiffent  les  commis  de  nos  f.rmes  générales  ,  fans  qu'ils  puiffent  y 
être  troublés  par  qui  &  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ou  puilîè  être. 

XV.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce  qui  eil  pratiqué  jufqu'à 
prélent  dans  notre  province  de  Bretagne  ,  où  les  lucceffeurs  en  ligne  di- 
rede  étoient  dans  l'ulage  de  payer  les  droits  aux  aiutations  avant  notre 

Ffffi) 
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cdit  du  mois  de  décembre  1703  ,  lelquels  Icront  payés  ainfi  qu'ils  l'ont  cfc 
jufqu'à  préfent,  conformément  à  nos  édits  des  mois  de  mars  1704,  août 
1706,  &  notre  déclaration  du  2  août  1707. 

XVI.  Voulons  au  i'urplus  que  tous  nos  édits ,  déclarations  ,  arrêts  &  régie- 
mens  rendus  fur  la  perception  deldits  droits ,  foicnt  exécutés  félon  leur 
forme  &C  teneur,  en  ce  qu'ils  ne  font  point  contraires  à  ces  préfentes. 

Si  donnons  en  .mandement  à  nos  amés  &  fcaux  confeilltrs ,  Its  gens 
tenans  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  &;  cour  des  aydes 
à  Paris  ,  que  ces  prcfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  &i.  exécuter  (elon  leur  forme  &  teneur ,  nonob^ant 
tous  édits ,  déclarations,  arrêts  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes ,  aux  copies  delquclles 
collationnées  par  l'un  de  nos  amcs  6c  féaux  confeillers-fccrctaires  ,  vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  car  tel  ei\  notre  plaifir  ;  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  h  cefdites  préfentes. 
Donné  à  Verfailles  le  vingtième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
huit  ,  &  de  notre  règne  le  foixante- cinquième.  .Ç/V/zi  ,  LOUIS  ;  &  plus 
has ,  par  le  roj ,  Phelvpeaux.  Vu  au  confeil ,  Desmarltz.  Et  fcellé  du 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regijlrées  ,  oui  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  &fc- 
néchaujféîs  du  reffort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regiprées.  Enjoint  aux  fuhjli- 
tuts  du  procureur  général  du  loi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la.  cour  dans 
un  mois  ,  fuivant  Parrét  de  ce  jour.  A  Paris  en  parlement ,  le  ;3  juin  lyob'. 
Signé,  DoNGOis. 

Regijlrées  en  la  cour  des  aydes  ,  enfemble  le  tarif  attaché  fous  le  contre  fcel 
d'icelle ,  oui  &  et  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutées  J'elon 
leur  forme  &  teneur  ,  &  ordonné  copie  collationnées  d'icelles  être  incejfamment 
envoyées  ïsfîéges  des  élections  du  report  de  ladite  cour  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées 
&  regijlrées  ,  P audience  tenant.  Enjoint  aux  fubflituts  dudit  procureur  général  d'y 
tenir  la  main ,  6*  de  certifier  la  cour  de  leurs  diligences  au  mois,  A  Paris  ,  Us 
chambres  ajfemblées,  le  ^o  juillet  ijoS.  Signé  ,  OLIVIER, 
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TARI  F  des  droits  que  le  roi  en  fon  confeil  veut  &  ordonne  être 
payées  à  l'avenir^  à  commencer  au  premier  juillet  prochain  ,  en 
exécution  des  édits  des  mois  de  décembre  1703,  octobre  1 70  5  ^  août 
I J06  ,  déclarations  des  1 9  juillet  1 704  ,  &  réglemens  &  arrêts 
rendus  en  conséquence  ,  &  de  la  déclaration  de  ce  jour ,  pour  l'in- 
finuation  &  enregiflrement  des  titres  mentionnés  dans  tous  lejdits 
édits  ,  déclarations  &  arrêts  ,  non  compris  les  droits  de  centième 
denier  pour  les  mutations  des  biens  immeubles  ^  qui  Jeront  payés 
conformément  auxdits  édits  &  déclarations. 

POUR  toutes  donations,  foit  entre-vifs,  à  caufe  de  mort  ou  autrement, 
(à  l'exception  de  celles  faites  en  ligne  direfte,  par  contrat  de  mariage 
ou  à  caufe  de  mort  feulement  )  fera  payé  ; 

S  Ç  A  V  O  I  R  , 

Pour  celles  au-defTous  de  cinquante  livres ,  une  livre ,  ci  î  I. 

De  cinquante  livres  à  cent  livres ,  deux  livres  ,  ci  2  J. 

De  cent  livres  à  cinq  cent  livres ,  trois  livres ,  ci  3  ]. 

De  cinq  cent  livres  à  mille  livres  ,  fix  livres ,  ci  61. 

De  mille  livres  à  deux  mille  livres  ,  huit  livres  ,  cî  81. 

De  deux  mille  livres  à  quatre  mille  livres  ,  dix  livres ,  ci  ici. 

De  quatre  mille  livres  à  fix  mille  livres  ,  vingt  livres  ,  ci  io  I. 

De  fix  mille  livres  à  huit  mille  livres ,  vingt- huit  livres ,  ci  a8  I. 

De  huit  mille  livres  à  dix  mille  livres  ,  trente  deux  livres ,  ci  3  2  J. 

De  dix  mille  livres  à  douze  mille  livres  ,  trente-fix  livres ,  ci  3e  1. 

De  douze  mille  livres  à  quatorze  mille  livres,  quarante  livres  ,  ci  40  J. 

De  quatorze  mille  livres  à  feize  mille  livres  ,  quarante-quatre  livres  ,  ci  44  î. 

Et  de  feize  mille  livres  jufqu'à  vingt  mille  livres  ôc  au-deffus,  à  quelque 
fomme  qu'elles  puiffent  monter  ,  cinquante  livres,  ci  co  f. 

Pour  les  dons  mutuels ,  trente  livres ,  ci  3  o  1, 

Et  pour  les  jugemens  qui  auront  caflé  lefdites  donations  &  dons  mutuels , 
moitié  des  fommes  ci-deffus. 

Pour  chacune  lettre  d'annobliffement ,  réhabilitation  de  noblelTe,  légiti- 
mation ,  naturalité  ,  éreâion  de  roture  en  fief,  éreftion  en  marquifat, 
comté  ,  baronnie,  ou  autres  titres  de  dignités,  conceffions  de  juilice, 
foires  ou  marchés  ,  cent  livres  ,  ci  100  T. 

Pour  chacune  lettre  d'amortiffement  ou  aftes  d'indemnité  aux  feigneursdes 
biens  de  valeur  de  cinq  cent  liv.  &  audeflus  ,  dix  liv.  ci  10  1. 

Pour  ceux  de  valeur  depuis  cinq  cent  livres  jufqu'à  deux  mille  livres,  vingt 
livres,  ci  10  l. 

Pour  ceux  depuis  deux  mille  livres  jufqu'à  quatre  mille  livres  ,  quarante 
livres  ,  ci  40  î. 

Pour  ceux  depuis  quatre  mille  livres  jufqu'à  fix  mille  livres ,  foixante  li- 
vres, ei  60  U 
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Pour  ceux  depuis  fix  mille  livres  juiqu'à  dix  mille  livres ,  quatre-vingt  livres  , 

ci  .       .       '.  So'- 

Et  [)our  ceux  nu-defTiis  de  dix  mille  livres,  cent  livres,  ci  100 1. 

Pour  toutes  l'ubftitutions  de   biens  lera  payé  par  chacun  des  fubftiiuiis , 

trente  livres,  ci  30  1. 

Et  pour  les  jugemens  qui  les  auront  déclarés  nulles ,  quinze  livres ,  ci     i  5  1. 
Pour  chacun  extrait  de  legs  faits  par  teftament  ou  codicile  ,  fera  payé  par 

chacun  des  légataires  même  droit  que  ci-deflus  pour  les  donations ,  cha- 
cun pour  ce  qui  concerne  leurs  legs. 
Pour  les  ades  d'exhérédations  ("era  payé  cinquante  livres  ,  ci  50  I. 

Et  pour   les  jugemens  qui  les  auront  déclaré  nulLs,  vingt-cinq  livres  , 

ci  25!. 

Pour  toutes  réparations  de  biens ,  de  corps  &  d'habitation  ,  ou  exclufion  de 

communauté  entre  maris  6c  femmes  ,  foi'  qu'elles  foient  ftipulées  par  les 

contrats  de  mariage  ,  ou  ordonnées  en  jullice  ,  vingt-cinq  livres ,  ci  i^  1. 
Pour  les  interdirions  volontaires  de  contrader  ,  foit  qu'elles  l<;ient  confen- 

tles  par  aftes  ou  jugemens ,  pour  quelque  caule  que  ce  foit ,  celles  des 

prodigues  ,  furieux  ,  ou  gens  en  démence  ,  quinze  livres ,  ci  1  5  I. 

Et  pour  les  jugemens  qui  en  auront  fait  main-levée  ,  fept  livres  dix  fols  , 

ci  7  1.  lof. 

Pour  chacune  renonciation  à  une  fuccefiion  ,  fera  payé  par  chacun  dts  re- 

nonçans  ,  trois  livres,  ci  3!. 

Pour  chacune  renonciation  à  communauté  entre  mari  &:  femme  ,  troii  lir 

vres  ,  ci  3  I. 

Pour  toutes  lettres  de  bénéfices  d'âge  ou  d'inventaire ,  actes  d  émanci;>a- 

tions ,  ades  par  lefquels  les  pères  àC  mères  mettront  leurs  enfans  hors  de 

leur  puifTance,  dix  livres,  ci  10  I. 

Pour  chacun  des  inventaires  feilts  dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'inventaire 

a  lieu  ,  (ans  qu'il  (bit  beloin  d'impétrer  les  lettres  de  fa  majtllé  ,  fera 

pavé  par  chacun  des  héritiers ,  dix  livres ,  cl  i  o  1. 

Pour  chacune  fentence   portant  nomination  de  curateurs  ,  trois  livres  , 

ci  3  I. 

Pour  tous  contrats  d'union  &  de  direftlonde  créanciers,  ceux  d'attermoye- 

m=:nt  ou  d'abandonnement  de  biens ,  dix  livres,  ci  jo  1. 

Pour  chacune  lettre  de  répi  ou  arrêt  de  turléance  ,  vingt  livres,  ci  20  1. 

Seront  lefdits  droits  payés  en  chacun  des  greffes  où  les  acles  ci-dellus  feront 

infmués  ,  contbrmcnient  auxdlts  édits  &  déclarations. 
Pour  la  recherche  fur  les  regiflres,  fera  payé  dix  fols  par  année. 
Pour  chaque  extrait  defdits  enregiftremens,  dix  fols,  ci  lof. 

Et  |)our  l'expédition  en  entier  defdits  ades ,  fera  payé  par  rôle  de  greffe 

même  droit  qui  lé  paye  pour  les  expéditions  en  papier  au   grtfle  des 

fieiies  royaux  près  lefquels  feront  établis  les  greffiers  deldites  inlinua- 

tions. 

Tous  lefquels  droits  feront  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  exemptes 
&  non  exemptes  ,  privilégiées  6c  non  privilégiées  ,  fans  aucune  exception , 
pour  quelque  caufe  &C  fous  quelque  prétexte  que  ce  puide  être  ,  nonobftant 
tous  édits  ,  déclarations ,  arrêts ,  réglemens  &  ufages  à  ce  contraires ,  &  en 
outre  les  deux  fols  pour  livre  de  tous  leldits  droits  que  nous  avons  at- 
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tribués  aux  officiers  créés  par  nos  édits  des  mois  de  février  &oâobre  1707. 
Fait  &  arrêté  au  confeil  royal  des  finances,  tenu  à  Verfailles  le  20^  jour 
de  mars  1708.  CoUationné.  Signé ,  Goujon. 

Reg'ijlrécs  ,  oiû&  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi  ,fuivant  l'arrêt  de  ce 
jour.  A  Paris  en  parlement  le  i5  juin  ijoS.  Signé ,  DONGOIS. 

Regijlrées  en  la  cour  des  aydes  ,  ouï  &  ce  requérant  le  procureur  général  du 
roi ,  le  ^o juillet  iyo8.  Signé  ,  Olivier. 

CoUationné  aux   originaux  par  nous  confeiller  -  fecretaire  du  roi  j  maifon 
couronne  de  France  &  dcfes  finances. 

DÉCLARATION  du  18  janvier  iyi2,  regljlrée  en  parlement  le  G  février 

fuivant ,  qui  marque  le  lieu  où  la  publication  &  l'enregiftrement  doivent 

être  faits,  le  tems  dans  lequel  on  les  doit  faire,  &  qui  déclare  les  cas  dans 

lefquels  le  défaut  de  publication  Se  d'enregifîremeni  des  fubftitutions  en 

caufe  la  nullité. 

Comme  nous  avons  rapporté  cette  déclaration  du  1 8  janvier 
1 7 1 2  toute  entière ,  page  2  5  9  de  ce  volume ,  nous  y  renvoyons  le 
lefteur. 

Déclaration  du  roi.,  donnée  à  Paris  Z?  30  novembre  1717  ,  portant 

que  les  infinuations  qui  ont  été  &  Jeront  faites  dans  les  bureaux 

établis   en   conféquence  de   la  déclaration  du    19  juillet   1704, 

feront  aujjl  valables  que  f  elles  avoient  été  faites  dans  lesjufiices 

royales. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Les  rois  nos  pré- 
décefléurs  voulant  procurer ,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  la  sûreteré  des  enç;a- 
gemens,  ont  ordonné  par  plufieurs  édits  &C  déclarations ,  qu'il  y  aur'jit 
des  regiflros  dans  les  juftices  royales ,  pour  y  inlînuer  les  aftes  dont  le 
public  auroit  intérêt  d'avoir  connoiflance.  Cette  précaution  qui  ne  regar- 
doit  d'abord  que  les  donations  entre-vifs,  a  été  fort  étendue  dans  la  liiite 
&  principalement  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  par  lequel  plu- 
fieurs aftes  fe  trouvent  aflujettis  à  l'infinuation ,  qui  n'y  étaient  pas  fou- 
rnis auparavant  ;  &  pour  en  faciliter  l'exécution ,  il  a  été  permis  par  l'ar- 
ticle XXII  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  à  ceux  qui  auroient 
acquis  les  offices  de  greffiers  des  infinuations ,  de  commettre  à  l'exercice 
d'iceux  dans  le  reffort  du  fiége  préfidial  de  leur  établifiement  ;  &  c'eft  en 
conféquence  de  cette  déclaration  qu'il  s'eft  étabii  fous  notre  autorité  plu- 
fieurs bureaux  des  infinuations  dans  les  juftices  des  feigneur^  particuliers. 
Mais  ayant  été  informé  que  cet  ufage  nouvellement  introduit  pourroit 
caufer  quelques  abus  auxquels  il  feroit  néceffaire  de  remédier  i  que  d'aii- 
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leurs  pkifieiirs  de  nos  fujetsne  connoifl'jnt  pas  iilîcz  clairement  nos  inten- 
tions ,  doutent  de  la  validité  des  iniinuations  qui  n'ont  pas  été  faites  dans 
les  juliices  rovalcs  ;  &  que  mC-me  par  arrct  de  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  cle  notre  parlement  de  Paris,  rendu  entre  Marguerite  Nattey 
&  conforts  d'une  part  ,  &c  Thomas  Sendrier  d'autre  ,  le  zi  avril  1717  ^ 
rotredite  cour  avant  taire  droit  aux  parties  ,  a  ordonne  qu'elles  ie  reiire- 
roient  pardevers  nous  ,  pour  obtenir  lettres  de  déclaration  de  notre  vo- 
lonté ,  6c  Içavoir  fi  les  inhnuaiions  faites  des  donations  dans  les  bureaux 
établis  en  exécution  de  l'article  XXH  de  ladite  déclaration  du  19  juillet 
1704,  dans  les  lieux  dépendans  des  juftices  des  feigneurs  particuliers,  ap- 
pelles arrondilî'emens  ,  font  auffi  valables  que  fi  leidites  infmuations  avoient 
été  faites  dans  les  greffes  des  julHces  royales  ,  fuivant  l'article  LV'ilI  de  l'or- 
donnance de  Moulins,  Nous  avons  jugé  à  propos  d'expliquer  notre  inten- 
tion à  cet  égard,  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  aucun  doute  ,ôc  d'employer 
en  même  tems  les  moyens  néceflaires  pour  maintenir  la  sûreté  publique, 
jufqu'à  ce  que  par  l'extiiiflion  des  droits  que  la  ncceffité  des  tems  nous  a 
obligés  d'établir,  nous  puiffions  ramener  les  chofes  à  l'ancien  ufage.  A  ces 
caufes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  trcs-amé  oncle  le  duc  d'Orléans  ,  petit- 
fils  de  France,  régent,de  notre  très-cher  &  trèsamé  coufm  le  duc  de  Bourbon, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  coufm  le  prince  de  Conii,  princes  de  notre 
Jang  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  duc  du  Maine  ,  de  notre  trcs- 
cher  &  très-amé  oncle  le  comte  de  Tou.louié  ,  princes  légitimés  ,  &  autres 
pairs  grands  &  notables  perfonnages  de  notre  royaume,  &  de  notre  cer- 
taine Icience,  pleine  puiffance  6c  autorité  royale,  nous  avons  dit  &:  dé- 
claré ,  difons  6i  déclarons  par  ces  préfentes  fignces  de  notre  main ,  vou- 
lons &  nous  plaît  : 

Article  I.  Que  toutes  les  infmuations  qui  ont  été  faites  jufqu'à  ce 
jour,  ôc  celles  qui  iéront  faites  dans  la  fuite  aux  bureaux  établis  c-n  confé- 
quence  de  l'article  XXII  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  foient  aulîî 
valables  que  fi  elles  avoient  été  faites  dans  les  julHces  royales. 

II.  Enjoignons  aux  commis  qui  font  établis  pour  recevoir  les  infmuations 
dans  les  juiiices  des  l'cigneurs  j)articuliers  ,  d'avoir  des  regillres  paraphés 
par  le  lieutenant  général  ,  ou  à  fon  détaut  par  le  premier  ou  plus  ancien 
officier  du  fiége  royal  où  lefdites  jurtices  reflbrtinent  ;  &C  en  cas  qu'elles 
reffortiffent  nuement  en  nos  cours  ,  par  le  lieutenant  général  ,  ou  à  fou 
défaut  par  le  premier  ou  plus  ancien  officier  du  fiége  royal  ,  auquel 
la  connoilTance  des  cas  royaux  appartient  dans  l'étendue  defdites  juflices  , 
pour  lequel  paraphe  il  fera  payé  trois  livres  pour  chaque  regiftre  feulement, 
le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  lefdiîs  commis  pour  chaque 
contravention. 

III.  Ordonnons  en  outre  que  lefdits  regiflres  dos  infmuations  faites 
dans  leidits  bureaux  particuliers  établis  dans  les  jurtices  des  lèigneurs  , 
lelquels  iont  prélentement  clos  &  arrêtés  ,  foient  inceflammenl  portés  au 
greffe  du  bailliage  ou  de  la  fénéchauffée  royale  où  lefdites  juAices  rei- 
ibrtiilent  ;  &  h  elles  reffortiffent  en  nos  cours  ,  au  greffe  du  bailliage  ou 
de  la  léuéchauffce  royale  à  laquelle  la  connoiffance  des  cas  royaux  ap- 
partient dans  l'étendue  defdites  juûices ,  &:  ce  à  la  diligence  des  inbûir 

tuts 
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tuts  d?  nos  procureurs  généraux;  à  ce  faire  les  commis  defdlts  bureaux 
particuliers  6c  tous  autres  riépofitaires  contraints  par  toutes  voies  dues  6c 
raifonnabies,  même  par  corps  :  quoi  failant ,  ils  en  feront  bi-;n  6c  valable- 
ment déchargés  ;  &  léra  drelfe  proces-verbal  par  le  lieutenanc  généra! ,  ou 
à  fon  défaut,  par  le  premier  ou  plus  ancien  officier  deidits  badliatie  uu  lé- 
néchauflée  royale,  de  l'état  des  regiitres ,  au  bas  duquel  L^s  prcpoiés  au 
gretfe  des  inlinuations  dudit  (iege  royal  s'en  chargeront,  pour  en  délivrer 
des  expéduions  aux  parties  qui  les  requerront. 

IV.  Voulons  pareillement  qu'à  l'avenir,  &  à  commencer  au  dernier  dé- 
cembre prochain,  les  regillres  des  inlinuations  dans  leldits  bureaux  par- 
ticuliers foient  clos  &C  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  année  par  les  commis 
dans  leldits  bureaux.,  pour  être  eniiiite  par  eux  portés  au  greffe  de  la  juf- 
tice  royale  ,  6i  en  être  drelfé  proces-verbal,  conformément  à  ce  qui  eft 
porté  dans  l'article  ci-delVus.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  confeillers ,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Pans  ,  que 
ces  prélentes  ils  ayent  à  faire  lire,  puDiu.r  &  regiltrer,  &  le  contenu  ea 
icelles  exécuter  félon  leur  forme  &c  teneur  :  Car  tel  eft  notre  piaifir;  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Icel  à  celdites  prèle ntes. 
Donné  à  Pans  le  30*^  jour  de  novembre ,  l'an  de  grâce  1717  ,  6c  de  noire 
règne  le  troifiéme.  Sii;né ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi,  LE  Duc 
d'Orléans,  régent ,  préfent.  Phelypeaux.  Et  fcellee  du  grand  Iceau  de 
cire  jaune. 

Rigijîrees ,  oui  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur ,  &  copies  collaiionnées  envoyées  aux  bailliages  &J'é,ié- 
c/iaiiffees  du  reffort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regijirées  :  Enjoint  aux  )unf~ 
tituts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  mnin ,  &  d'en  certifer  la  cour  dans 
un  mois  ,fuivant  l'arrêt  de  ce  Jour.  A  Paris ,  en  parlement ,  le  xj  décembre  ijij. 
Signé,  Gilbert. 

Arrêt  du  confeil  d'Etat  du  roi ,  du   16  février  iy\%  ,  qui  règle  les 

droits  de  controlle  &  d'infnuation  des  tefïamens^  codiciles  ,  do- 

nxiions  &  autres  acles  qui  ne  doivent  avoir  e^ei  qu  après  la  mort  ^ 

fuivant  la  qualité  des  teflateurs  ou  donateurs  ^  dans   la  province 

de  Languedoc. 

Extrait  des  regijlres  du  confeil  d'Etat. 

LE  Roi  étant  informé  des  difficultés  qui  fe  préfentent  aûuellement 
en  la  provmce  de  Languedoc  au  lujet  des  droits  decontroile  6v  d'iU- 
finuation  des  telfamens  ,  codiciles  ,  donations  ,  &  autres  adles  qui  ne 
doivent  avoir  effet  qu'après  le  décès  des  teftateurs  ou  donateurs,  dans 
leiquels  tous  les  biens  ne  font  pas  défignés  ou  évalués  ;  les  notaires  6c 
les  redevables  prétendant  ,  par  l'interprétation  qu'ils  donnent  aux  arti- 
cles 169  6c  171  du  tarif  arrêté  au  conleil  le  vingt  mars  1708  pour  le 
controlle,  qu'ils  doivent  être  admis  à  faire  des  déclarations  &  évaluations 
des  biens  des  fucceflions,  pour  régler  tant  leldits  droits  de  controlle  ,  que 
Tome  IL  G  J^  é  & 
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ceux  d'infinuations  ;  le  fous- fermier  deidits  droits  l'outenant  au  contmlre,' 
que  ,  conforir.cmcnt  à  ces  mêmes  articles  du  tarif  du  controlle  ,  il  eft 
toujours  dû  cinquante  livres  pour  ceux  des  perfonnes  dénommées  dans 
l'article  i68,  &  vingt -cinq  livres  pour  ceux  des  perfonnes  comprifes 
dans  l'article  170  ,  &  par  toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinftement  , 
cinquante  livres  pour  l'infmuation  des  meubles  &  etfets  mobiliers ,  fans 
préjudice  des  droits,  des  legs  particuliers  ,  des  lubllitutions  ,  s'il  y  en  a  , 
&  du  centième  denier  des  immeubles  :  que  le  texte  dudit  article  169, 
qui  s'explique  par  ces  mots  ,  pour  ceux  dans  Ufquels  le  prix  ou  v.deur 
des  chofes  données  ou  léguées  ni  feront  point  déjianées ,  ou  qui  ne  pourront 
recevoir  aucune  cflimation  ,  établit  incontellablement  fon  droit ,  parce  qu'il 
impofe  la  ncceititc  de  faire  la  dcfignation  des  chofes  par  Paûe  même,  & 
qu'il  donne  clairement  à  entendre  que  la  plus  grande  partie  des  teilamens  , 
particulièrement  ceux  qui  fe  tont  dans  les  pays  de  droit  écrit,  qui  con- 
tiennent des  inftitutions  d'héritiers  univerfels,  tant  au  mobilier  qu'à  l'im- 
mobilier ,  ne  peuvent  jamais  recevoir  aucune  eftimation  :  qu'en  effet  les 
héritiers  inftitués  qui  font  obligés  de  faire  controUer  les  teliamens  dans 
la  quinzaine  du  jour  du  décès  des  tertateurs,ne  peuvent  pas  coniioître 
l'objet  des  fucceflions,  ni  en  faire  des  déclarations  juftes  :  que  s'ils  étoient 
admis  à  en  faire  des  allégations  vagues,  elles  feroient  toujours  frauduleu- 
{ts,  par  la  t'acilité  qu'ils  auroient  à  divertir  ou  receler  les  meubles  &  effets 
les  plus  confidérables,  tels  que  l'argent  comptant,  bijoux,  vaiflelle  d'ar- 
gent, billets,  lettres  de  change  &  autres,  obligations  &  autres  de  diffé- 
rentes natures,  ôc  fe  rendroient  par  ce  moyen  arbitres  des  droits,  fans 
que  le  fermier  pût  s'y  oppofer  :  que  cette  même  queûion  s'étant  déjà 
préfentée  en  Normandie  ôc  en  Provence ,  elle  a  été  pleinement  décidée 
au  confeil  par  trois  arrêts,  le  premier  du  onze  février  17 10,  &  les  deux 
autres  du  treize  décembre  1711,  qui  portent  précifément  que  l'évalua- 
tion des  biens  doit  être  faite  par  le  telfament  même ,  &  qvi'elle  ne  peut 
l'être  par  aucuns  aftes  pollérieurs,  &  qui  condamnent  les  héritiers  à  payer 
les  plus  forts  droits  de  controlle  &c  d'infmuation ,  nonobftant  les  décla- 
rations qu'ils  avoient  faites  de  la  valeur  des  lucceffions  à  des  fommes  cer- 
taines. Sur  quoi  Sa  Majefté  ayant  fait  examiner  les  différens  mémoires 
qui  ont  été  préfentés  ,  tant  par  le  fyndic  des  états  &  les  notaires  de 
Languedoc,  que  par  le  fous-fermier  des  droits  de  controlle,  petits  fceaux 
&  inlinuatlons  dans  l'étendue  de  ladite  province,  &  les  édits ,  déclara- 
tions ,  tarifs ,  arrêts  &  réglemens  rendus  iur  la  perception  des  droits  , 
voulant  traiter  favorablement  les  héritiers  teflamentaires  ,  faciliter  au  fous- 
fermier  le  recouvrement  des  droits  qui  lui  font  dûs ,  ou  dont  le  payement 
a  été  fufpendu ,  à  caufe  des  conteflations  qui  ont  été  jufqu'à  préfent  for- 
mées, &  prévenir  toutes  fortes  de  difficultés  à  ce  fujct  pour  l'avenir,  n'a 
pas  trouvé  de  moyen  plus  convenable ,  que  de  régler  ces  droits  par  rap- 
port à  la  condition  &  qualité  des  teiîateurs  ou  donateurs.  Vu  aufîî 
l'avis  du  fieur  de  Bafville ,  confeiller  d'état  ordinaire  ,  intendant  de  la 
province  de  Languedoc  :  Oui  le  rapport.  Le  Roi  en  son  Conseil  , 
de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans  régent ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
pour  les  teflamens  ,  codiciles  ,  donations  ,  &  autres  aftes  qui  ne  doi- 
vent avoir  effet  qu'après  le  décès  des  donateurs  ou  teftateurs ,  dans  lef- 
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C[uels  le  prix  ou  valeur  de  tous  les  biens  donnés  ou  légués  ne  feront  pas  dc- 
fignés  ni  évalués ,  les  droits  de  controUe  en  leront  payés  fuivant  les  qualités 
des  donateurs  ou  teftateurs  ;  fçavoir. 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  dignités  eccléfiaftiques  ou  laï- 
ques ,  gentilshommes  qualifiés  ou  poflédans  des  terres  de  haute ,  moyenne 
ou  balle  juftice ,  préfidens ,  confeillers ,  avocats  ou  procureurs  généraux ,  & 
greffiers  en  chef  des  parlemens  &  autres  cours  fupérieures,  officiers  de 
finance,  Secrétaires  du  roi,  tréforiers  &  autres  pourvus  d'emplois  confidé- 
rables,  fermiers,  fous-fermiers  &  traitans  des  droits  du  roi,  banquiers  & 
marchands  en  gros  de  toutes  les  villes  de  la  province,  premiers  officiers  ôc 
bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  des  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure ,  pré- 
fidial  ou  évêché,  leurs  veuves  &  enfans  de  l'un  ôc  de  l'autre  fexe ,  cinquante 
livres. 

Pour  ceux  des  fimples  gentilshommes ,  des  officiers  de  judicature  des  pré- 
fidiaux,  bailliages,  fénéchauffées ,  vigueries  &;  autres  jurifdidlons  royales, 
premiers  officiers  &;  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  de  toutes  les  autres 
villes  ,  diredknirs ,  receveurs  &  principaux  commis  des  fermes  &  droits  du 
roi ,  trente  livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  duchés-pairies  &  autres  jurif- 
diftions  Seigneuriales  rellbrtiflantes  nùement  aux  parlemens,  avocats  ,  no- 
taires, procureurs,  greffiers  &  autres  officiers  &  marchands  en  détail  des 
villes  où  il  y  a  cour  fupérieure,  prélidial ,  bailliage,  fénéchaufl'ée  &  autres 
jurifdidions  royales,  vingt  livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  autres  jurifdiûlons  feigneuriales, 
procureurs,  notaires ,  greffiers  &  autres  officiers  des  mêmes  junfdiâions , 
marchands,  bourgeois  des  autres  villes,  gros  laboureurs  &  fermiers  tenans 
fermes  confidérables  à  prix  d'argent ,  dix  livres. 

Pour  ceux  des  arîifans  ,  manouvriers,  journaliers  &  autres  perfonnes  du 
commun  des  villes,  trois  livres. 

Et  pour  ceux  des  fimples  manouvriers ,  journaliers  &  autres  perfonnes  du 
commun  de  la  campagne,  trente  fols. 

A  l'égard  des  donateurs  &  tcftateurs  qui  auront  différentes  qualités,  les 
droits  feront  payés  fur  le  pied  de  celle  qui  devra  le  plus  tort  droit. 

Veut  Sa  Majèllé  que  les  droits  d'infmuation  qui  feront  dûs  par  les  hé- 
ritiers ,  à  caufe  des  meubles  6c  effets  mobiliers  qui  ne  feront  pas  éva- 
lués ,  foient  payés  fur  le  même  pied  qui  eft  ci-deffus  réglé  pour  le  con- 
trolle  ;  le  tout  fans  préjudice  des  droits  d'infinuatjon  des  legs  particuliers 
&C  des  fubllituvions  ,  s'il  y  en  a  ,  &:  du  centième  denier  des  immeubles. 
Ordonne  Sa  Majeilé  ,  que  les  notaires ,  curés  ou  autres  dépofuaires  des 
tcftamens ,  codiciles  ,  donations  ou  autres  aftes  dont  les  tcftateurs  ou 
donateurs  font  décédés,  qui  n'ont  pas  encore  été  controilés  ôc  iiihnués, 
feront  tenus,  dans  un  mois  du  jour  de  la  publication  du  préfent  arrêt,  de 
les  porter  au  bureau  du  ferm.ier  ,  pour  y  être  controliés  &  inf.nucs,  Sc 
les  droits  payés ,  fous  les  peines  &c  amendes  portées  par  les  réglemens. 
Enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  de  Bafville  ,  confeiller  d'état  ordinaire  ,  in- 
tendant de  la  province  de  Languedoc,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  préfent 
arrêt  foit  exécuté ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , 
&-doDt,  fi  aucunes  interviennent,  Sa  Majefté  s'en  ei\  6c  à  fon  confeil  ré- 

G  g  g  g  ij 
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fervé  la  connoiffance  ,  &c  icelle  interdite  à  toutes  les  cours  &  autres  juges. 
Fait  au  conleil  d'état  du  roi ,  Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  à  Paris,  le  7  février 
3718.  Collationné.  Signé,  Phelypeaux. 

Le  lefteur  eu  averti  qu'il  y  a  une  ordonnance  de  Louis  XV, 
dujmois  de  février  173  i  ,  qui  fixe  la  jurifprudence  fur  la  na- 
ture ,  la  forme  ,  les  charges  ou  les  conditions  dos  donations  ;  & 
une  déclaration  du  17  du  même  mois ,  concernant  ks  infinua- 
tions. 

Comme  j'ai  rapporté  la  teneur  de  l'un  &  de  l'autre  dans  le 
premier  volume  ,  livre  7  ,  chapitre  9  ,  il  eft  inutile  de  les  rap- 
porter ici  :  nous  remarquerons  feulement  que  toute  la  déclara- 
tion concerne  ks  infmuaticns,  mais  que  l'ordonnance  parle  de 
diilerentes  chofcs  regardant  ks  donations  ;  c'ell:  pourquoi  nous 
allons  indiquer  les  articles  qui  parlent  des  infnuiations ,  afin  que 
le  letleur  les  puille  trouver,  lans  être  obligé  délire  toute  fordon- 
nance. 

Ces  articles  font  le  vingtième  &  les  fuivans ,  jufqu'au  trente- 
trois  inclufivement. 

Déclaraiion  du  roi  ^  du  \  y  janvier  173^  ,  pour  le  pays  £  Artois^ 
au  jujet  de  l'injinuaiion  des  donations, 

Regijlrée  en  parlement  le  28  février  IJ^C 

LO  in  S  ,  &c.  Salut.  L'objet  que  nous  nous  foir.mes  propofé  dans 
notre  ordonnance  du  mois  de  février  1731,  ayant  été  de  fixer  la  ju- 
rilprudence  des  differens  tribunaux  de  noTre  royaume,  fur  phifieurs  quef- 
lions  qui  concernent  la  nature  ,  la  forme  ,  les  charges  ou  les  conditions  des 
donations,  nous  y  avons  établi  par  les  articles  XIX,  XX  &  hiivans  , 
les  règles  qui  doivent  être  oblervécs  par  rapport  à  la  formalité  des  iiifi- 
ruations  ;  &  par  l'article  XXXIll  de  la  même  ordonnance  ,  nous  avons 
déclaré  qvie  nous  n'entendions  comprendre  dans  les  articles  qui  regar- 
dent cette  matière,  les  pays  qui  (ont  du  reffort  de  notre  cour  de  parle- 
inent  de  Flandres ,  où  la  formalité  des  infinuaiions  n'a  jamais  été  en  ulage. 
Mais  il  nou-i  a  été  rtprcfenté  que  notre  province  d'Artois  étoit  dans  le 
mcme  cas,  la  tonnalité  de  l'uifinuation  n'y  ayant  jamais  été  oblervée, 
&  que  fur  ce  fondement  le  teu  roi  notre  très-honoré  (eigneur  &  bilayeul, 
par  fa  déclaration  du  15  feptcmbre  1704,  enre^iftrée  en  notre  cour  de 
parlement  à  Paris  le  14  feptembre  fuivant  ,  auroit  dilpenié  ladite  pro- 
vince de  rétabliflement  d.s  offices  de  greffiers  des  infinuations,  ordon- 
nant en  même  tems  qu'il  en  kroit  w'îc  dans  ladite  province  conune  par  le 
pafl'é ,  à  l'cgard  des  aâcs  &  contrais  qui  (ans  cette  déclaration  aui  oient 
étélujetsà  l'inhnuation,  fuivant  l'cdit  du  mois  de  décembre  1701.  Amll 
les  railons  qui  nous  ont  portés  à  excepter  les  pays  du  reffort  du  paile- 
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inent  de  Flandres  de  la  difpofition  des  articles  de  notre  ordonnance  du 
mois  de  février  1731  ,  qui  concernent  la  formalité  de  l'infinuation ,  nous 
engagent  à  expliquer  de  la  même  manière  nos  intentions  en  faveur  de 
l'ancien  ufage  de  notre  province  d'Artois  fur  cette  matière.  A  ces  causes 
&  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conicil,  6c  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puiflanceôc  autorité  royale,  nous  avons  dit  &  déclaré, 
&  par  ces  prélentes  fignées  de  notre  main  ,  difons  &  déclarons  ,  que  dans 
les  articles  XlX  &  luivans  de  notredite  ordonnance  du  mois  de  février 
17  j  I  ,  juiqu'à  l'ariicle  XXXII ,  nous  n'avons  pas  entendu  comprendre  no- 
tredite province  d'Artois.  Dérogeons  aufdits  articles  pour  ce  regard  feu- 
lement, &  en  conféquence  voulons  qu'en  ce  qui  concerne  la  formalité  de 
l'infinuation,  il  en  {oit  u(é  dans  noiredite  province  ,  ainfi  que  par  le  pafTé 
&  avant  notredite  ordonnance,  laquelle  fera  au  furplus  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur.  Si  donnons  ,  &c. 


CHAPITRE    V. 

Des  injinuanons  laïques  3  &  du  centième  denier. 

L'insinuation  qui  n'avoit  été  originairement  établie 
que  pour  les  donations  &  les  fubflitutions,  a  été  par  l'édit  du 
mois  de  décembre  1705  ,  étendue  à  tous  les  adies  tranflatifs  de 
propriété,  &  à  plufîeurs  autres  dénommés  dans  cet  édit,  appelle 
communément  l'édit  des  infinuations  laïques. 

Les  aftes  des  notaires  fujets  à  infinuation,  doivent  être  infinués 
par  les  notaires  qui  les  palFent ,  à  l'exception  de  ceux  qui  doivent 
être  iiifînués  à  la  diligence  des  parties  ;  Içavoir,  Lies  fubflitutions 
&  les  donations  entre-vifs. 

H.  Les  contrats  tranflatifs  de  propriété  de  biens  immeubles  fitués 
hors  le  reflbrt  de  la  jurifdiflion  où  i!s  font  paffés. 

L'article  XXII  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704  ,  rendue  en 
interprétation  de  l'édit  de  1703  ,  enjoint  à  tous  notaires  de  faire 
mention  dans  les  contrats  &  a£tes  qu'ils  pafTeront ,  qu'ils  font  af- 
fujettis  à  être  infinués,  quand  ils  devront  l'être  à  la  diligence  des 
parties. 

Quelques  notaires  ayant  manqué  d'y  fatisfaire,  par  arrêt  du 
confeil  du  23  juin  1705  ,  il  a  été  ordonné  que  la  déclaration  dit 
19  juillet  1704  fera  exécutée  ,  &  qu'en  conféquence  chacun  def- 
dits  notaires  léra  condamné  en  fix  cent  livres  d'amende,  faute 
par  eux  d'avoir  inféré  dans  les  contrats  de  vente  d'immeubles- 
la  mention  qu'ils  font  fujets  à  l'infuiuation. 
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Par  un  autre  arrêt  du  conieil  du  28  juillet  1705,  un  notaire  de 
Chàlons  a  été  condamne  en  trois  cent  livres  d'amende,  pour  avoir 
palié  un  contrat  de  mariage  portant  donation,  fans  y  axoir  fait 
mention  qu'il  étoit  fujet  à  mlinuation. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  1 4  mai  1 7 1 8 ,  un  notaire  de  Tours 
a  été  condamné  en  trois  cent  livres  d'ameride,  &:  à  la  garantie  des 
droits  de  controlle  &  d'inlinuation  d'un  telbment,  Bc  du  triple 
dudit  droit  d'infinuation,  faute  par  lui  d'avoir  fait  mention  dudit 
teitament,  du  controlle,  &  du  vu  d'icelui  dans  l'inventaire  qui  a 
liiivi  ledit  teihunent. 

Les  tuteurs  &  curateurs  font  garants  du  défaut  d'infinuation  de 
tous  les  atles  qui  concernent  leurs  mineurs.  Il  en  eft  de  même  des 
maris  à  l'égard  de  leurs  femmes,  comme  il  a  été  ordonné  par  un 
arrêt  du  confeil  du  16  feptembre  1725. 

Les  teftamens  doivent  être  infinués  en  entier  à  la  diligence  des 
héritiers  ou  légataires  univcrfels  &  exécuteurs  tertamentaires,  lef- 
quels  feront  tenus  de  payer  les  droits  de  toutes  les  diftérentes 
difpofifions  fujettes  à  infinuations,  fauf  à  faire  la  répartition  fur 
les  légataii'es  paiticuliers  <5c  fubllitués,  comme  il  a  ete  décidé  par 
arrêt  du  confeil  du  17  août  1721.  Les  notaires  qui  auront  payé 
les  droits  de  controlle  &  d'inlniuation,  feront  pour  raifon  de  ce 
préférés  à  tous  autres  créanciers,  ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  arrêt 
GU  confeil  du  21  juin  1723. 

Cet  arrêt  ordonne  que  Lauverjon  ,  notaire  à  Paris,  fera  rem- 
bourfé  par  préférence  à  tous  créanciers,  de  la  fomme  par  lui  payée 
pour  les  droits  de  controlle  &  d'inlinuation  d'un  teftament  par  lui 
reçu  :  &:  en  conféquence,  que  rhuiifier-pnfeur  chargé  des  deniers 
provenans  du  prix  de  la  vente  des  effets  ,  fera  contraint ,  comme 
dépofitaire,  à  payer  ladite  fomme  audit  Lauverjon,  moyennant 
quoi  il  en  demeurer^  valablement  déchargé  envers  tous  failiffans, 
oppofans  &  autres. 

L'édit  des  infinuations  laïques  n'a  aucune  exécution  dans  la 
province  d'Artois ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  une  déclaration  du 
roi  du  15  feptembre  1704,  enregiftrée  au  parlement  le  24  du 
même  mois. 

Par  arrêt  du  confeil  du  20  mars  1720,  les  droits  de  controlle 
des  aûes  des  notaires  &:  fous  fignatures  privées,  infinuations  laï- 
ques, petits  fceaux  &  centième  denier,  ont  été  fupprimés  dans  la 
ville  8c  généralité  de  Lyon  ,  à  la  charge  qu'il  fera  fait  une  impo- 
fition  annuelle  fur  les  habitans  de  ladite  généralité,  pour  tenir  lieu 
j:Iefdits  droits. 
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Par  ledit  du  mois  d'o£lobre  1705  ,  il  eft  ordonné  que  les 
notaires  ,  tant  royaux  que  fubakernes  ,  feroient  obligés  de 
faire  infinuer  les  contrats  &  actes  qu'ils  pafleroient  ,  (ujets  à 
l'infinuation  ,  dans  les  bureaux  où  ils  les  feroient  controller  , 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  paflation,  avec  défenfes  de  les 
délivrer  aux  parties  qu'après  qu'ils  auront  été  infinués,  à  peine 
d'amende,  &c. 

Les  notaires  de  Paris  prétendirent  être  exceptés  de  cette  règle 
générale ,  attendu  que  les  contrats  &  acies  qu'ils  paffent  ont  été 
exemptés  du  controUe.  Sur  quoi,  le  27  avril  1706,  ei\  furvenu 
arrêt  du  confeil ,  qui  ordonne  que  les  édits  des  mois  de  décem- 
bre 1703  ,  oftobre  1705 ,  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  & 
l'arrêt  du  10  mars  1705  ,  feront  exécutés  félon  ieiir  forme  &c 
teneur;  en  conféquence,  que  les  notaires  de  Paris  feront  tenus 
de  faire  inlînuer  dans  la  quinzaine  tous  les  a£tes  qu'ils  pafferont 
à  l'avenir  ,  fujets  à  infînuation  ,  à  compter  du  jour  d'iceux,  pour 
les  biens  fitués  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  à  l'excep- 
tion des  fubftitutions  &  donations  entre-vifs  ,  qui  feront  inîî- 
nuées  à  la  diligence  des  parties ,  conformément  à  l'article  3  de 
redit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  à  l'article  11  de  la  décla- 
ration du  19  juillet  1704.,  6c  des  contrats  de  vente  &  d'é- 
change ,  &  autres  a£les  tranflatifs  de  propriété  de  biens  immeu- 
bles lîtués  hors  ladite  ville  &  fauxbourgs  de  Paris,  lefquels  fe- 
ront infinués  à  la  diligence  des  parties  dans  les  bureaux  où  les 
biens  fe  trouveront  fitués  ,  conformément  audit  édit.  Ordonne 
en  outre  que ,  fuivant  icelui ,  les  notaires  au  châtelet  de  Paris  , 
&  les  greffiers  de  toutes  les  cours  &  jurifdidions  de  la  ville  de 
Paris ,  feront  tenus  de  délivrer  de  trois  mois  en  trois  mois  un 
état  particulier  certifié  d'eux  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  . 
des  contrats ,  fentences  ,  jugemens  &  autres  aûes  fujets  à  Tin- 
finuation,  à  l'exception  toutefois  des  donations  &  teilamens  qui 
ne  feront  déhvrés  qu'après  le  décès  des  teltateurs  ou  dona- 
teurs ,  en  payant  pour  chacun  des  a£les  contenus  aufdits  états 
les  droits  réglés  par  l'article  13  de  la  déclaration  du  mois  de 
juillet  1704,  finon  de  fournir  leur  déclaration  qu'ils  n'en  ont 
reçu  aucuns ,  le  tout  fous  les  peines  portées  par  ladite  déclara- 
tion. 

Les  particuliers  nouveaux  acquéreurs  de  biens  immeubles. 
par  contrats  &  aûes  qui  doivent  être  infinués  à  leur  diligence  ,, 
feront  tenus  de  les  faire  infînuer  dans  lix  mois  5  &  d'en  payer 
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le  centième  denier,  à  compter  du  jour  de  leur  date;  &:  à  faute  de 
ce  ,  ils  font  condamnés  à  payer  le  triple  dudit  droit,  comme  il  a 
été  jugé  par  plufieurs  arrêts  du  confeil. 

Par  arrêt  du  confeil  du  21  juin  1723,  le  roi  en  fon  confeili^ 
a  fait  très-exprefTes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  notaires ,  gref- 
fiers &  autres  ayant  droit  d'initrumentcr ,  de  taire  aucune  ra- 
ture ,  renvoi  ni  changement  de  quelque  efpéce  que  ce  foit , 
dans  les  a£les  qu'ils  recevront  ,  qu'ils  ne  foient  approuvés  par 
les  parties  ,  à  peine  de  nullité  deldits  aftes ,  de  deux  cent  livres 
d'amende  &  d'interdittion  contre  lefdits  notaires ,  greffiers  ou 
autres  ,  même  d'être  pourfuivis  extraordinairement  comme 
pour  crime  de  faux  :  Leur  enjoint  Sa  Majefte  très  -  exprtUé- 
ment,  conformcmenc  à  fa  déclaration  du  14  juillet  1699  ,  & 
fous  les  peines  y  portées ,  de  taire  parapher  tous  renvois  &  ra- 
tures par  les  commis  aux  controlles  &  infinuations  des  a£les. 
Fait  Sa  Majeflé  défenfes  aufdits  commis  de  controller  aucun 
des  aties  où  les  ratures  ,  changemens  ou  renvois  ne  ièront  pas 
approuvés  ,  à  peine  de  trois  cent  livres  d'amende  &  de  révo- 
cation. 

Les  commis  au  controlle  des  aftes  des  notaires  perçoivent  en 
même  tems  les  droits  d'infinuations  laïques ,  comme  il  eit  ordonné 
par  un  arrêt  du  confeil  du  22  juillet  (704. 

Les  contrats  d'aliénation  des  domaines  de  Sa  Majtfté  ne 
font  point  fujets  à  être  infinués  au  greft'e  des  infinuations 
laïques,  comme  il  eft  porté  par  arrêt  du  confeil  du  24  janvier 

1705- 

Tous  les  notaires  font  obligés  de  tenir  des  répertoires  des 

acles  fujets  à  intinuation  ,  &  de  faire  intïnuer  la  minute  de  ceux 
dont  l'infinuation  ne  doit  point  être  taite  par  les  parties.  C'efl: 
pourquoi  par  arrêt  du  confeil  du  18  juillet  1704,  Jacques  Pean, 
notaire  &  procureur  en  la  ville  de  Jargeau,  a  été  condamné  en 
huit  cent  livres  d'amende;  fçavoir,  deux  cent  livres,  faute  de 
n'avoir  tenu  des  répertoires  ;  trois  cent  livres  pour  n'avoir  pas 
fait  inhnuer  plufieurs  minutes  ;  &  trois  cent  livres  pour  avoir 
occupé  comme  procureur,  &  donné  copie  d'une  renonciation 
non  inlînuée, 

Les  notaires  font  tenus  de  communiquer  leurs  regiftres  ,  pro- 
tocoles Ôc  minutes  aux  receveurs  &  commis  du  controlle  &  in- 
finuations, pour  vérifier  li  leidites  minutes  ont  été  controUées  & 
jnlinuecs. 

Ainfi 
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A'mCi ,  par  arrêt  du  conleil  du  1 4  mars  1 7 1 9 ,  trois  notaires  ont 
été  condamnés  chacun  en  deux  cent  livres  d'amende,  pour  avoir 
refufé  ladite  communication. 

Depuis  efl:  intervenu  un  autre  arrêt  du  confeille  1 1  juillet  1721," 
qui  enjoint  aux  notaires  de  Pontoife  &  autres  de  communiquer 
leurs  minutes ,  liaffes  &  répertoires  aux  receveurs  Se  commis  du 
contrôle  &  infînuations ,  à  peine  d'interdidion  &  de  deux  cent 
livres  d'amende. 


DU    CENTIÈME    DENIER. 

CENTIÈME  denier,  eft  un  droit  qui  fe  paye  au  roi,  qui 
confiée  dans  la  centième  partie  du  prix  de  reliimation  des 
immeubles  ,  &  qui  fe  paye  par  tous  les  nouveaux  acquéreurs  ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit ,  en  conféquence  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  1723  ,  appelle  communément  l'édit  des  infînuations 
laïques. 

On  excepte  ce  qui  vient  par  fucceflion  en  ligne  dire£te ,  ou  par 
donation  à  caufe  de  mort ,  legs  faits  par  teftamens  &  autres  difpo- 
fitions  teftamentaires  par  les  pères ,  mères  ou  ayeuls  en  faveur  de 
leurs  enfans ,  &  ce  qui  leur  ell  par  eux  donné  pour  tenir  lieu  de  titre 
clérical ,  qui  ne  doivent  point  de  centième  denier. 

Il  faut  encore  remarquer  ici ,  que  pour  les  acquifitions  d'im- 
meubles dont  le  prix  &  la  valeur  ne  font  que  de  cent  livres  &  au- 
deffous ,  il  n'eft  point  dû  de  centième  denier  ;  mais  au  lieu  de  ce 
droit ,  on  paye  pour  les  droits  d'infinuations  laïques  dix  fols  Seu- 
lement ,  pour  la  tranilation  de  propriété  de  biens  immeubles ,  foit 
par  vente ,  échange  ,  fuccefuon,  donation  ou  autrement ,  lorfque 
leur  valeur  n'eft  que  de  cinquante  livres  &  au-deffous  ;  &  pour 
ceux  qui  font  depuis  cinquante  livres  jufqu'à  cent  livres  ,  vingt 
fols ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  arrêt  du  confeil  du  19  février  1706. 

Non-feulement  les  nouveaux  acquéreurs  d'immeubles  parafes 
de  tranflation  de  propriété  paiîés  pardevant  notaires  ,  payent  le 
centième  denier ,  mais  auffi  ceux  qui  en  acquièrent  par  ades  faits 
fous  fignatures  privées. 

Ain(i  par  arrêt  du  31  décembre  1720  ,  le  marquis  de  Praflin  a 
été  condamné  à  faire  infinuer  dans  les  bureaux  où  font  (ituès  les 
biens  qu'il  avoit  acquis  par  vente  fous  lignatures  privées ,  &  d'en 
payer  le  centième  denier,  enfemble  le  triple  d'icelui. 

Tome  If.  H  h  h  h 
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\Jn  afte  qui  coiuicndroit  la  rériliation  d'un  contrat  de  vente 
ou  autre  tranflatit  de  propriété  ,  cft  auflî  fujet  à  inllnuation  & 
au  droit  de  centième  denier,  comme  il  a  été  ordonné  par  ar- 
rêt du  confeil  du  ii  juillet  1721  ,  qui  condamne  le  (ïeur  delà 
Vigerie  à  payer  les  droits  d'infmuation  &  du  centième  denier 
d'une  tranllation  portant  reliliation  d'un  contrat  de  vente  d'im- 
meubles. 

Tous  acquéreurs  de  biens  immeubles,  foit  par  ventes ,  tefta- 
mens  ,  fucceffion  collatérale  ,  &  à  quelque  titre  que  ce  foit  , 
font  tenus  de  payer  ce  droit  de  centième  denier ,  non-feulement 
pour  railbn  de  leur  acquifition  ,  mais  encore  tous  les  droits  de 
centième  denier  dont  lefdits  biens  fe  trouveront  chargés  ,  à 
caufc  des  mutations  arrivées  avant  leur  titre  de  propriété  ou  de 
pcfTeOlon  ,  par  préférence  à  tous  créanciers ,  fauf  leur  recours 
il  le  cas  y  échet.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  coufeil  du  25   octobre 

Le  centième  denier  fe  doit  payer  dans  fix  mois ,  à  compter  du 
jour  du  contrat  ou  aile  tranllatit: de  propriété,  faute  de  quoi  l'ac- 
quéreur peut  être  contraint  de  payer  le  triple  dudit  droit,  comme 
nous  avons  dit  ci-devant. 

Après  avoir  donné  ces  èclaircincmens  fur  les  infinuations 
laïques  &le  centième  denier, nous  allons  rapporter  l'edit  du  mois 
de  décembre  1703  ,  &  pluileurs  déclarations  données  en  inter- 
prétation de  cet  édit,  &  un  autre  édit  de  1705  ,  avec  quelques 
arrêts  du  confeil  rendus  fur  les  contellations  qui  font  furvenues  au 
fujet  des  inlinuations  laïques  ôc  fur  le  centième  denier.  Nous 
rapporterons  ces  arrêts  par  extrait  feulement. 

Je  ne  ferai  mention  que  de  ce  qui  concerne  les  notaires  &  les 
attes  qu'ils  paflent.  Le  letbeur  qui  voudra  s'inftruire  de  ce  qui  re- 
garde les  autres  officiers  de  judicature  par  rapport  auxinfinuations 
laïques  &  au  centième  denier,  peut  confulter  le  recueil  des  rè- 
glemens  &  arrêts  du  confeil  touchant  cette  matière,  imprimé  à 
Paris  chez  Pierre  Prault. 

Il  y  a  plufieurs  tarifs  des  droits  d'infinuation  des  aftes  , 
contrats  ,  titres  ,  fentences  ,  jugemens  &L  lettres  de  chan- 
cellerie qui  y  font  déclarés  fujets  ;  fçavoir  ,  celui  du  22  dé- 
cembre 1703  ,  à  la  fin  de  Tédit  du  même  mois  ;  celui  du  20 
mars  1708  ,  à  la  fin  de  la  déclaration  du  même  jour,  &  enfin 
celui  qui  ei\  à  la  fin  de  la  déclaration  du  29  lèptembre  1722. 
Nous  ne  rapporterons  à  la  fin  de  ce  chapitre  que  ce  dernier,  qui 
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a  changé,  augmenté ,  diminué  plulieurs  articles  des  précédens ,  & 
qui  ei\  univeriéllement  obfervé. 

£  D IT  DU  RO  I  y  donne  à  Fontainebleau  au  mois  d'octobre 
1 70  î ,  regijlré  en  parlement  le  14  defdits  mois  &  an. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
préfens  &  à  venir ,  falut ,  &c.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant , 
de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  ôc  autorité  royale  ,nous  avons 
par  notre  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  flaïué  &  ordonné, 
difons  ,ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  : 

Article  I.  Qu'à  l'avenir  ,  à  commencer  du  premier  janvier  prochain,' 
les  notaires  &  tabellions ,  tant  royaux  que  fubalternes  ,  les  greffiers  des 
cours  &  jurifdiûions  royales  &  feigneuriales ,  &  autres  particuliers  qui  ont 
droit  de  palier  des  aûes  ,  loient  tenus  &  obligés  de  faire  enregiftrer  &:  infi- 
nuer  dans  les  bureaux  dans  lelquels  ils  les  feront  contrôler,  tous  les  con- 
trats de  ventes,  d'échanges  ,baux  à  rentes  foncières,  rachetables  ou  non 
rachetables  ,  baux  emphytéotiques  ,  ventes  à  faculté  de  réméré ,  antichrèfes 
&  autres  aftes  tranflatifs  de  propriété  ,  arrêts  ,  jugemens  ,  fentences  & 
autres  ades  fujets  à  infinuation  ,  dans  la  quinzaine  du  jour  &  date  defdits 
aûes  ,  &  en  même  tems  qu'ils  les  feront  contrôler  &  Icelier  ,  leur  faifant 
très-exprelfes  inhibitions  6i  défenfes  de  les  délivrer  aux  parties  qu'après 
qu'ils  auront  été  infinués  &  les  droits  payés  ,  à  peine  de  trois  cent  livres, 
d'amende  pour  chacune  contravention  ,  laquelle  demeurera  encourue  en 
vertu  du  préfent  édit ,  fans  pouvoir  être  modérée  ni  furfife  par  nos  juges  à 
qui  la  connoifTance  defdites  infinuations  appartient,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propres  &  privés  noms ,  à  la  réferve  néanmoins  des  fubiîitutions  &C 
donations  entre-vifs  ,  que  nous  voulons  être  infinuées  à  la  diligence  des 
parties  ,  conformément  à  l'article  III  de  notre  édit  du  mois  de  décembre 
1703  ,&  l'article  XI  de  notre  déclaration  du  19  juillet  1704,  dans  les  délais 
&  fur  les  peines  y  portées. 

IL  N'entendons  pareillement  rien  innover  pour  ce  qui  regarde  l'infi- 
iniation  des  contrats  de  ventes ,  d'échanges  &  autres  titres  tranflatifs  de 
propriété  de  biens  immeubles  fitués  hors  l'étendue  des  bureaux  de  la  de- 
meure des  notaires  ,  tabellions  &  greffiers  :  lefquels  ,  attendu  la  diflance 
des' lieux ,  feront  infinués  à  la  dihgence  des  parties  dans  les  bureaux  où  les 
biens  fe  trouveront  fitués  ,  dans  les  trois  mois ,  à  compter  du  jour  &  date 
d'iceux ,  au  lieu  de  fix  mois  portés  par  nos  édit  &  déclaration  des  mois  de 
décembre  1703  ,  &  19  juillet  1704  ,  fous  les  mêmes  peines  y  portées,  fans 
qu'elles  puiifent  être  réputées  comminatoires,  modérées  ni  furfifes.  Seront 
feulement  à  cet  égard  tenus  les  notaires  ,  greffiers  &  autres  qui  pafTeront 
&  expédieront  lefdits  aftes  ,  arrêts  &  jugemens  ,  d'y  faire  mention  qu'ils 
font  fujets  à  l'infinuation  ,  pour  que  les  parties  n'en  prétendent  caufe  d'igno- 
rance ,  &  d'en  fournir  des  extraits  tous  les  trois  mois ,  fous  les  peines  portées 
par  ladite  déclaration  du  19  juillet  1704. 

m.  Voulons  que  toutes  lettres  de  répi,  d'annobliflement,  réhabilitation 
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de  noblefle  ,  de  bénéfice  d'âge  ,  d'inventaires  ,  d'émancipations,  d"aniortif- 
fement ,  légitimations ,  naturalités ,  creftion  de  terres  en  marcjiiilat ,  comté , 
baronnie ,  ou  autre  titre  de  dignité  ,  concevons  de  foires  ou  marchés  affu- 
jettiesà  l'infinuation  par  noidits  édit  &  déclaration,  Ibicnt  infmués,  &  les 
droits  payés  avant  l'enregirtrement  &  entérinement  deldites  lettres ,  fur 
peine  de  nullité  deidits  enregiftremens  &  entérJncmens  des  procédures  qui 
auront  été  faites  pour  y  parvenir,  Si  de  trois  cent  livres  d'amende  contre 
les  procureurs  qui  auront  occupé. 

l\\  \'oulons  pareillement  que  les  donataires  d'effets  mobiliers  par  \m 
même  ade,ou  légataires  de  pareils  effets  par  un  même  article  de  tefiamcnt 
ou  codicile  ,  payent  chacun  à  proportion  de  la  valeur  de  ce  qui  leur  aura 
c'té  donné  ou  légué  fur  le  pied  du  tarif  attaché  fous  le  contre-icelde  nôtre- 
dit  édit  du  mois  de  décembre  1703. 

V.  Voulons  en  outre  que  tous  les  aftes  qui  par  les  coutumes  &  ufages 
locaux  font  fujets  à  l'infinuation  ,  foient  infinués  Se  regiftrés  auxdits  bureaux , 
èc  les  droits  payés  fur  le  pied  de  ceux  dûs  pour  les  ades  de  pareille  nature 
ik.  qualité, quoiqu'ils  n'ayentpas  été  dénommés  par  nofdits  édit  &C  décla- 
ration. 

VI.  Déclarons  nuls  &  de  nul  effet  toutes  lettres  ,  arrêts ,  fentences  , 
jugemens ,  contrats  &  a£les  qui  n'auront  pas  été  infinués  dans  le  tems  t< 
en  la  forme  prelcrite  par  notre  préfent  édit.  Faifons  défenfts  à  tous  nos 
juges  &  autres  qu'il  appartiendra  d'y  avoir  aucun  égard. 

VII.  Voulons  en  outre  que  toutes  les  peines  &c  amendes  qui  feront 
payées  pjur  les  contraventions  qui  pourroient  être  faites  au  prêtent  édit, 
appartiennent  aux  receveurs  de  nos  droits  d'infinuations  ,  comme  faifant 
partie  de  leur  bail  ;  &  au  furplus ,  que  nos  édits  des  mois  de  décembre 
1703  &  oftobre  1705  ,  enfemble  notre  déclaration  du  19  juillet  1704» 
foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  ne  fera  point  contraire 
à  notre  préfent  édit ,  Ôcc. 

E^lit  pour  les  infinuations  laïques  &  pour  le  droit  de  centième  de- 
nier,  donné  à  Kerfailles  au  mois  de  décembre  1703  ,  regijlré  à 
Paris  en  parlement  ,  le  %  février  1704. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à 
tous  préfcns  &  à  venir,  falut.  Les  rois  nos  prcdéceffeurs  ont  or- 
donné par  différens  édits  &  déclarations  ,  que  tous  contrats  de  ventes , 
échanges,  donations,  ceffions  ,  tranfports,  conftitutions  de  rentes,  garan- 
ties ,  contre-lettres ,  déclarations  &  autres  obligations  feroient  infinués  ,  à 
peine  de  nullité,  &  ils  ont  à  cet  effet  créé  des  greffiers  pour  faire  lefdites 
infinuations  :  nous  avons  ;\  leur  exemple  ordonné  par  iwtre  déclaration  du 
mois  de  mai  164^  ,  que  toutes  donations  ,  foit  entre-vifs  ou  à  caufe  de 
mort ,  en  faveur  de  mariage  ou  autrement ,  feroient  infinuées  ,  le  tout  à 
peine  de  nullité.  Les  offices  furent  établis  dans  la  plupart  des  lieux  oii 
l'mfinuation  s'obferve  aujourd'hui,  particulieremcnj  dans  l'étendue  du  ref-. 
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fort  du  châtelet  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &  dans  notre  province  de 
Bretagne  ;  mais  comme  il  ne  le  trouva  pas  alors  des  acquéreurs  dans  tous 
les  lieux oîi  ces  offices  dévoient  être  établis,  les  greffiers  des  juftices  or- 
dinaires 6c  autres  particuliers  fe  font  ingérés  à  en  taire  les  fondions  &  à  en 
percevoir  les  droits ,  fans  nous  avoir  pour  ce  payé  aucune  finance.  A  quoi 
voulant  pourvoir  &  employer  en  même  tems  les  moyens  qui  nous  paroif- 
fent  les  moins  à  charge  à  nos  fujets ,  pour  nous  procurer  les  iecours  qui  nous 
font  néceffaires  :  nous  avons  réfolu  de  fupprimer  lefdits  offices  de  greffiers 
des  infuuialion  &  d'en  établir  de  nouveaux ,  dont  nous  étendrons  les  fonc- 
tions fur  tous  les  contrats  &C  aftes  dont  le  public  a  intérêt  d'avoir  connoif- 
iànce.  A  ces  causes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  d«  notre  certaine 
fcience  pleine  puifl'ance  &  autorité  royale  ,  &c. 

Article  I.  Nous  avons  par  le  préient  édit  perpétuel  &  Irrévocable-, 
éteint  &  fupprimé ,  éteignons  &  fnpprimons  tous  les  greffes  des  infinua- 
tions  laïques ,  créés  &  établis  dans  l'étendue  de  notre  royaume  par  nous 
ou  par  les  rois  nos  prédéceffeurs  ,  foit  qu'ils  foient  exercés  en  vertu  de  nos 
lettres  de  provifion  ,  ou  fur  matricules  ou  commiffions  ,  par  ceux  qui  s'en 
prétendent  propriétaires  ,  ou  par  les  fermiers  de  nos  domaines. 

II.  Voulons  qu'il  foit  inceffamment  procédé  en  notre  conleil  à  la  li- 
quidation de  leur  finance  &  pourvu  à  leur  rembourfement  ;  &  des  mêmes 
pouvoir  &  autorité  que  deffiis,  nous  avons  créé  &  érigé,  créons  &  éri- 
geons en  titre  d'office  formé  &  héréditaire  un  office  de  notre  confeiller- 
greffier  des  inlinuations  laïques  en  chacune  des  villes  &  lieux  de  notre 
royaume  ,  pays  ,  terres  &c  feigneuries  de  notre  obéiflance  ,  où  il  y  a 
fiége  &  jurildidion  royale  &c  ordinaire ,  pour  infinuer  tous  les  contrats 
&  aftes  fujets  à  infinuation  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après  ,  fur  des  regiflres, 
lelquels  feront  paraphés  dans  les  bailliages  &  iénéchauffées  par  les  lieu- 
tenans  généraux,  &  dans  les  prévôtés  &c  autres  juflices  royales,  par  les 
premiers  juges,  pour  lequel  paraphe  leur  fera  payé  trois  livres  pour  cha- 
cun regiflre. 

III.  Voulons  que  toutes  donations  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  foit 
de  meubles  ou  immeubles  ,  à  l'exception  de  celles  faites  en  ligne  direfte  , 
par  contrats  de  mariage  ,  tous  dons  mutuels,  enfemble  toutes  difpofitiorts 
entre -vifs  ou  de  dernière  volonté,  contenant  des  fubllitutions  ovi  exhéré- 
dations,  foient  inûnuées  Sc  enregif^rées  es  regiftres  defdits  greffiers,  dans  le 
tems  &  fous  les  peines  portées  par  l'article  CXXXII  de  l'ordonnance  de 
1539  ,  par  les  anicles  LVII  &  LVIII  de  l'ordonnance  de  Moulins,  ik.  par 
les  déclarations  des  10  juillet  i](y6  6c  17  novembre  1690, 

IV.  Seront  en  outre  infinués  es  regillres  defdits  greffiers  tous  les  ades 
ci-après  par  extrait  fommaire  feulement  ;  fçavoir  tous  les  legs  faits  par 
teflamensou  codiciles,  dont  les  extraits  feront  infinués  à  la  diligence  des 
exécuteurs  teftamentaires  ou  des  héritiers  ,  fauf  à  répéter  fur  les  légataires 
en  déduftion  de  leur  legs  ,  &  au  défaut  defdits  exécuteurs  &  héritiers  ,  à  la 
diligence  des  légataires  ,  leiquels ,  non  plus  que  les  donataires  à  caufe  de 
mort,  ne  pourront  obtenir  la  délivrance  de  leurs  legs  ou  donations  ,  que 
l'infmuation  n'en  ait  été  faite. 

y.  Comme  aufU  les  claufes  de  contrats  de  mariage  contenant  exclufioo 
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de  commuoauté  dans  les  pays  oii  elle  a  lieu ,  Se  les  réparations  de  biens  en- 
tre maris  6c  femmes  ordonnées  en  jutlice. 

VI.  Toutes  interdidlions  volontaires  de  contrafter  ,  &  celles  des  prodi- 
gues ,  furieux  &  gens  en  démence  ,  &  les  lentcnces  &i.  jugemens  portant 
main-levée  defdites  interdictions. 

VII.  Toutes  renonciations  k  fucceflîons  ou  communautés  de  biens  entre 
maris  &  femmes ,  tous  arrêts  ou  jugemens  qui  auront  déclaré  les  exhéréda- 
tions,  donations,  dons  mutuels  ou  fubftitutions  nulles  ,  toutes  lettres  de 
bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire  &  aftes  d'émancipation. 

VIII.  Tous  contrats  d'union  ou  de  diredion  de  créanciers  ,  ceux  d'at- 
termoyement,  ceffion  &  abandonnement  de  biens  ,  toutes  fentences  ou 
jugemens  portant  nomination  de  curateurs  aux  fucceflions  vacantes  ,  à 
fubftitutions  ,  gens  en  démence  i>>:  autres. 

IX.  Toutes  lettres  de  répi  ou  arrêts  de  furféance  ,  toutes  les  lettres 
d'annoblilTement  &  amortiftemens  ,  légitimation  ou  naturalité  ,  éreftion 
de  terres  en  marquifat ,  comté ,  baronnie  ou  autre  titre  de  dignité ,  concef- 
fîon  de  juftice  ,  foires  ou  marchés. 

X.  Seront  toutes  donations  d'immeubles  ,  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort, 
dons  mutuels  &  fubftitutions ,  enfemble  les  jugemens  qui  les  auront  déclaré 
nulles  ,  infinuées  &  enregiftrées  es  regiftres  des  greffes  des  inhnuations  , 
tant  du  lieu  du  domicile  des  donateurs  ou  teftateurs ,  que  de  ceux  où  les 
immeubles  feront  fitués ,  fans  préjudice  de  la  publication  des  lubltitutions 
prefcrites  par  nos  ordonnances. 

XI.  Les  donations  d'effets  mobiliers  &  legs  faits  parteftamens  ou  codi- 
ciles  feront  infinués  aux  greffes  des  infinuations  du  domicile  des  donateurs 
ou  teftateurs  au  jour  de  leur  décès. 

XII.  Et  quant  aux  aftes  d'exhérédations  ou  jugemens  qui  les  auront 
déclaré  nulles  ,  ils  feront  indnués  au  greffe  du  lieu  où  ceux  qui  auront  fait 
lefdites  exhérédations  auront  leur  domicile  au  jour  delà  publication  defdits 
aftes  ,  en  cas  qu'ils  les  rendent  publics  durant  leur  vie  ,  fmon  au  greffe  du 
lieu  où  ils  auront  leur  domicile  au  jour  de  leur  mort. 

XIII.  Les  claufes  des  contrats  de  mariage  contenant  exclufion  de  com- 
munauté dans  les  pays  où  elle  a  lieu  ,  &c  les  (éparations  de  biens  entre 
maris  &  femmes ,  feront  infinuées  au  greffe  des  infinuations  du  lieu  où 
le  mari  aura  fon  domicile  dans  le  tems  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  fé- 
paration. 

XIV.  Les  renonciations  aux  fucceflions ,  au  greffe  du  lieu  où  les  fuccef- 
fions  feront  ouvertes,  &c  celles  à  communauté  de  biens ,  au  greffe  du  lieu 
du  domicile  du  mari. 

XV. Les  interdirions  &  les  jugemens  qui  en  ordonneront  main-levée, 
au  greffe  du  lieu  où  l'interdit  aura  fon  domicile,  les  contrats  d'union  ou  de 
diredion  de  créanciers ,  ceux  d'attermoyemens  ,  ceffion  ou  abandonnement 
de  biens  ,  au  greffe  du  lieu  du  domicile  des  débiteurs. 

XVI.  Les  actes  d'émancipation ,  lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire , 
les  fentences  de  nomination  de  curateurs  à  fucceflions  vacantes,  &:  autres 
ci-deffus,  au  greffe  du  domicile  des  perfonnes  mifes  en  curatelle  ,  ou  des 
liçMx  où  les  biens  font  fitués. 
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XVII.  Les  lettres  d'annobliflement  ,  légitimation  ou  naturalité  ,  les 
lettres  de  répi  ou  arrêts  de  l'urféance  ,  au  greffe  du  domicile  de  l'im- 
pétrant. 

XVIII.  Les  lettres  d'amortiffement ,  celles  d'éreâion  en  fiefs ,  comtés , 
marqiiilàts  ou  baronnies ,  conceffion  de  juftice  ,  foires  &:  marchés  ,  feront 
infinuées  aux  greffes  des  infinuations  des  lieux  où  les  biens  pour  lefquels 
lefdites  lettres  auront  été  obtenues  feront  fitués. 

XIX.  Ne  fera  établi  dans  la  ville  où  il  y  a  bailliage  &  prévôté  ou  autre 
juftice royale  ordinaire,  qu'un  feul  greffe  des  infinuations  ,  auquel  tous  les 
contrats  &  aftes  ci-deffus  feront  infinués;  &  au  cas  que  les  parties  ou  les 
impétrans  fe  trouvent  domiciliés ,  ou  que  les  biens  fe  trouvent  iiiués  dans 
l'étendue  des  juflices  appartenantes  à  des  (eigneurs  particuliers ,  l'infinuation 
fera  faite  aux  greffes  qui  feront  établis  dans  les  bailliages  ,  fénéchaulîées& 
autres  juflices  royales  où  reffortiffent  lefdites  julliccs  ;  &  en  cas  qu'elles 
reffortiffent  en  nos  cours , aux  greffes  des  ii'finuations  des  bailliages  &  autres 
fiéges  royaux  à  qui  la  connolffance  des  cas  royaux  appartiendra  dans  l'éten- 
due defdites  juftices. 

XX.  Vouions  que  les  impétrans  defdites  lettres  &  autres  qui  vou- 
dront fe  fervir  des  contrats  &  aftes  ci-dtffus  exprimée  ,  foient  tenus  de 
les  faire  infinuer  ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  les  aiticks  p-^écédens,  &c 
que  jufqu'à  l'infinuation  leldites  lettres,  contrats  &  afles  ne  puiffent  avoir 
aucun  effet  en  juftice  ni  autrement ,  en  quelque  lorte  &  manière  que  ce 
foit. 

XXI.  Faifons  très-expreffes  défenfes  aux  officiers  de  nos  cours  &  juftices  » 
de  procéder  à  l'homologation  &  enregiftrenient  d'iceux  ,  ni  d'y  avoir  aucun 
égard  en  juftice ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'infinuation  qui  en  aura  été 
faite  conformément  au  préfentédit. 

XXII.  Seront  payés  pour  lefdites  infinuations  qui  feront  faites  à  l'avenir  , 
à  commencer  du  premier  janvier  prochain  ,  les  droits  qui  feront  réglés  par 
le  tarif  que  nous  avons  pour  cet  effet  arrêté  en  notre  confeil,  &  attaché  fous 
le  contre-fcel  du  préfent  édit. 

XXIII.  Voulons  néanmoins  que  dans  les  cas  où  un  même  afte  fe  troii- 
veroit  contenir  différentes  difpofitions  fujettes  à  infinuation  ,  &  concernant 
les  mêmes  perfonnes  ,  il  ne  foit  payé  qu'un  feul  droit  d'infinuation  fur  le 
pied  le  plus  fort. 

XXIV.  Et  attendu  que  rien  n'eft  plus  important  pour  la  confervation  , 
tant  de  nos  domaines  ,  que  de  ceux  de  tous  les  feigneurs  ,  foit  eccéléfiafti- 
ques  ou  laïques  de  notre  royaume ,  que  d'avoir  une  connolffance  exafte 
de  toutes  les  mutations  qui  arrivent  dans  l'étendue  ,  tant  de  nos  mouvances 
&  cenfives  ,  que  celles  defdits  feigneurs  ,  lefquels  doivent  nous  produire 
ou  à  eux  des  droits  leigneuriaux  ,  dont  nous  fommes  fouvent  privés 
auffi  bien  qu'eux  ,  par  le  foin  que  prennent  les  nouveaux  poffefleurs  d'en 
dérober  la  connolffance  ;  nous  voulons  qu'à  l'avenir  tous  les  contrats  de 
ventes  ,  échanges,  décrets  &  autres  titres  tranflatifs  de  propriété  de  biens 
immeubles  tenus  en   fief  ou  en  cenfive  ,  foit  de  nous   ou  des  feigneurs 

^particuliers  de  notre  royaume  ,  foient  pareillement  infinués  &  enregiftrés 
auxdirs  greffes  des  infinuations  des  bailliages  ou  autres  fié::e$  royaux,  dans 
le  rtflbrt  defquels  lefdits  biens  feront  fitucs,  &  ce  dans  fix  mois  du  jour  Se 
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date  defdits  titres  ;  pour  lequel  enrcgiftrement  fera  payé  auxdit  greffiers  le 
centième  denier  du  prix  defdits  biens  ou  de  la  valeur  d'iceux  ,  en  cas  que 
le  prix  ne  ioit  pas  exprime ,  fuivant  l'eÛiniation  qui  en  fera  faite  à  l'amiable 
ou  par  perfonnes  convenues  ou  nommées  d'office  ;  enforte  néanmoins  que 
pour  les  biens  dont  le  prix  ou  valeur  excéderont  dix  mille  livres,  il  ne 
puiffe  être  payé  plus  de  cent  livres. 

XXV'.  Voulons  pareillement  que  les  nouveaux  poffefleurs  defdits  biens 
immeubles  à  titre  fucceflit  ,foient  tenus  de  faire  leurs  déclarations  auxdits 
{greffes  des  infinuations  ,  des  biens  immeubles  qui  leur  feront  avenus  par 
AiccelTions  ,  &  ce  dans  fix  mois  du  jour  de  l'ouverture  defdites  luccedions  , 
ce  que  nous  n'entendons  néanmoins  avoii  lieu  dans  le  cas  de  fuccellion  en 
ligne  direfte,  fi  ce  n'eftdans  les  coutumes  où  il  eu  dii  quelques  droits  (éi- 
gneuriauxlors  des  mutations  en  ligne  direde,  auquel  cas  néanmoins  ne  lera 
payé  par  lefdits  fuccefleurs  en  ligne  direde  c^ue  moitié  du  droit  de  centième 
denier. 

XXVI.  Voulons  que  le  tems  fixé  par  les  coutumes  pour  le  retrait  féodal 
ou  lignager ,  ne  puifle  courir  ,  même  après  l'exhibition  des  contrats  &  autres 
titres  de  propriété  à  l'égard  du  retrait  féodal ,  ou  après  l'enfaifinement  à 
l'égard  du  retrait  lignager  ,  que  du  jour  de  Tinfmuation  ou  enregiftrement; 
&c  que  ceux  des  nouveaux  poffeifeurs  qui  n'auront  fait  cnregiltrer  leurs 
litres  dans  ce  tems  de  fix  mois  ,  fbient  tenus  de  payer  auxdits  greffiers 
des  infinuations  le  triple  dudit  droit  d'enregiftrement  ;à  quoi  faire  ils  pour- 
ront être  contraints  à  la  diligence  defdits  greffiers  par  faifie  des  revenus 
defdits  biens. 

XXVII.  Faifons  défenfesà  tous  nos  ji:ges  de  donner  aucune  main-levée 
defdites  faifies  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  du  payement  defdits  droits. 

XXVIII.  Permettons  à  tous  ieigneurs,  foit  ecclèiiadiques  ou  laïques  , 
d'acquérir,  foit  de  nous  ou  de  ceux  qui  auront  acquis  lefdits  greffes  des 
infinuations  ,  les  greties  des  enregiftremens  des  mutations  deldits  biens 
immeubles,  chacun  dans  leurs  terres  &  leigneuries,  pour  les  réunir,  fi  bon 
leur  femble ,  aux  greffes  de  leurs  juflices ,  s'ils  en  ont  ;  6c  au  cas  qu'ils  n'ayent 
point  de  juftices  ,  pour  les  faire  exercer  par  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront 
à  propos  d'y  commettre,  lefquelles  feront  reçues  fur  leurs  fimples  commil- 
fions  par  les  officiers  des  bailliages  &  fénèchauflées  dans  le  reffort  defquels 
lefdites  terres  &  feigneuries  fé  trouveront  fituèes  ,  à  la  charge  dans  l'un  & 
dans  l'autre  cas  de  tenir  par  ceux  qui  y  feront  commis  ,  de  bons  &  fidèles 
regit^res  paraphés  comme  ci-delfus  par  les  lieutenans  généraux  defdits  bail- 
liages &  fcnéch:uiffècs. 

XXIX.  Permettons  néanmoins  à  tous  particuliers  qui  acquerront  des 
biens  immeubles  dans  l'étendue  defdites  terres  &  feigneuries,  6c  en  cas  de 
refus  par  ceux  qui  feront  commis  auxdits  greffes  d'enregiflrer  leurs  titres 
après  une  fimple  fommation,  de  ]es  faire  cnrcgiftrer  au  greffe  des  infinua- 
tions du  bailliage  ouautresjulîices  royales  dans  le  rcfibrt  defquelles  lefdits 
biens  feront  fitucs. 

XXX.  Avons  attribué   &  attribuons  auxdits  greffiers  des  infinuations 
cent  mille  livres  de  gages  effedlifs  à  diilribuer  entre  eux  fuivant  les  rôles  ^ 
qui  feront  arrêtés  en  notre  confeil  ,  &  en  outre  les  droits  ci-deffiis  ré- 
glés ,  £>c  ceux  portés  par  le  tarif  ci-attaché  ;  &  voulons  qu'ils  jouififiit 

de 
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de  tous  &  femblables  jmviléges  dont  jouiffent  les  offici-ers  de  nos  bailliages 
&  fénéchauuies  ,  &  autres  lièges  royaux  ,  près  defquels  ils  font  établis, 

XXXI.  Sera  par  nous  pourvu  auxdits  offic.s  fur  les  quittances  du  trc- 
forier  des  revenus  cafuels  de  la  finance  ,  qui  fera  fixée  par  les  rôles  qui  fe- 
ront arrêtés  en  notre  confeil  ,  &  fur  celles  du  marc  d'or.  Permettons  à 
ceux  qui  les  acquerront  d'emprunter  les  deniers  ncceffaires  pour  en  payer 
la  finance ,  &  ordonnons  que  ceux  qui  les  leur  auront  prêtés  ,  auront  pri- 
vilège fpécial  fur  lefdits  offices ,  auquel  effet  mention  en  fera  faite  dans  leurs 
quittances  de  finance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT,  &c.  Donné  à  Vcrfailles  au  mois  de  dé- 
cembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trois.  Regiflré  en  parlement  le  huitième 
février  mil  fept  cent-quatre. 

DÉCLARATION  DU  ROI,  Jonnà  à  Vtrf^Uks  le  j  juin  1764  ,  enrè- 
gijlrk  en parUnunt  U  i5  <{:fdits  mois  &  an.  Sa  MAJESTÉ  a  donné  &  cédé  à 
monfieur  le  duc  d'Orléans  les  offices  de  greffiers  des  infmuations  laïques  , 
qui  doivent  être  établis  dans  les  villes  &  lieux  de  fon  appanage  &  dans  fes 
terres  patrimoniales. 

ARREST  DU  CONSEIL,  du  ly  juin  i-joa^  ,  qui  cafle  tme  fentence 
rendue  au  bailliage  d'Orléans  contre  la  dilpoûtion  de  i'édit  des  infmuations, 
du  mois  de  décembre  1703. 

ARREST  DU  CONSEIL,  du  n  juin  iyo^  ,  qui  ordonne  que  les  con- 
teftations  fur  l'exécution  de  l'èdit  des  inlinuations  laïques  du  mois  de  dé- 
cembre 1703  ,  .feront  jugées  fommairement  par  les  fieurs  intendans  Si 
commifTaires  départis  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume  par  fa 
majefîé  pour  l'exécution  de  fes  ordres,  fauf  l'appel  au  confeil ,  &  qui  fait 
défenfes  aux  juges  ordinaires  &  à  tous  autres  d'en  connoître. 

DÉCLARATION  DU  ROI ,   donnée  à   Verfailks  k  19 
juillet  1704,  nviflrU  à  Paris  en  parlement  le  19  août  Je  la  même 
année ,  en  explication   &  interprétation  de  Védit  du  mois  de  dé- 
cembre \-jOT^^  concernant  l' établi (fe ment  des  infinuaiions  laïques. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  falut.  Par  notre  édit  du  mois  de 
décembre  1703  ,  nous  avons  ordonné  que  tous  les  contrats  &  ades  dont 
le  public  a  intérêt  d'avoir  connoifTance  ,  feroient  infinuès  au  greffe  des 
infmuations  laïques  ,  que  nous  avons  ordonné  d'établir  en  chacune  des 
villes ,  &c.  A  CES  CAUSES  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  &:c.  voulons 
&  nous  plaît  : 

Article  I.  Que  les  féparatlons  de  corpS  &  d'habitation  foient  fujettesà 
l'infinuation ,  comme  celles  de  biens  mentionnes  en  l'article  IV  de  notre 
édit  du  mois  de  décembre  dernier. 

II.  Voulons  pareillement  que  dans  les  pays  oii  le  bénéfice  d'inventaire 
Tome  IL  .  I  i  i  i 
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a  lieu,  fans  qu'il  i'o'it  bef'oin  d'impétrer  nos  lettres  ,  les  héritiers  folent 
tenus  de  faire  infinuer  l'aâe  d'acceptation  ou  jugement  qui  leur  per- 
mettra de  fe  dire  6c  porter  héritiers  bénéiiciairci ,  pour  railon  de  quoi 
leru  paye  le  mémo  droit  d'inhiiujtion  que  pour  lettres  de  bcnérice  d'in- 
ventaire. 

II'.  Seront  aufll  infmucs  les  adles  par  lefquels  les  pères  &  mères  met- 
tront leurs  enfans  hors  de  k-ur  puilîance ,  (ans  que  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires,  ni  les  perfoniies  émancipées,  puilVent  fc  mettre  en  poiTefTion  & 
faire  des  bauix  ,  &  difpofer  des  biens  6c  revenus  avant  ladite  inlinuation  ,  à 
peine  de  trois  cent  livres  d'amende  ,  &  de  la  perte  6c  application  à  notre 
profit  de  tous  les  fruits  perçus  au  préjudice  de  la  prél'ente  diipofition  ,  lef- 
quelles  peines  ne  pourront  néanmoins  être  encourues  contre  les  mineurs,  ni 
contre  les  femmes  en  puilîance  de  mari,  mais  feulement  contre  les  tuteurs 
&  curateurs ,  &  les  maris ,  par  le  fait  ou  négligence  defquels  la  contraven- 
tion aura  crc  commife. 

IV^  Déclarons  fujets  à  l'infinuation  ,  conformément  à  l'article  VIII  de 
notredit  édlt ,  tous  arrêts,  jugemens,  fcntences  portant  fauf- conduit  ou 
furféance  générale  ,  (oit  qu'ils  loient  accordés  par  nous  ou  par  les  officiers 
des  cours  &  autres  jurifdidions  de  notre  royaume. 

V.  Défendons  à  tous  huilTiers,  fergens  6c  autres  fur  ce  requis ,  de  faire 
aucuns  ades  &  exploits  en  conféquence, qu'après infmuation  deldits  ades  , 
fentences  &c  jugemens,  à  peine  de  nullité,  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties, 6c  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  les  contrevenans. 

VI.  Déclaroii^  pareillement  fujettes  à  infmuation  les  lettres  de  réhabi- 
litation de  nobleffe  ,  pour  lefquelles  fera  payé  mêmes  droits  que  pour  celles 
d'annobliilement  ,  comme  aulfi  aux  lettres  d'éredion  de  roture  en  fief, 
pour  lefquelles  fera  payé  moitié  des  droits  réglés  audit  art.  VIII  pour  les 
éredions  de  marquifats  ,  comtés  &  autres  fiefs  de  dignités. 

VII.  Interprétant  l'article  XVI  de  notredit  édit  ,  en  ce  que  le  lieu  où 
doit  être  faite  l'infinuation  des  aûes  &c  lettres  y  énoncés  n'eft  pas  fuffi- 
famment  expliqué  ,  voulons  que  les  lettres  &C  ades  d'émancipation  , 
celles  de  bénéfice  d'âge  &  d'inventaire,  foient  infinuées  au  greffe  du  lieu 
des  impétrans  ;  6c  à  l'égard  des  nominations  des  curateurs  ,  elles  feront 
infinuées  au  greffe  du  lieu  de  la  jurifdidion  où  les  fentences  feront  inter- 
venues. 

VIII.  Voulons  que ,  conformément  aux  articles  XX  &C  XXI  de  notre  édit 
du  mois  de  décembre  1703  , toutes  lettres  j  contrats,  jugemens,  fentences  , 
arrêts  &:  autres  ades  (ujets  à  infmuation  ,  ne  puiffent  avoir  aucun  effet  en 
juftice  ni  autrement ,  en  quelque  forte  6c  manière  que  ce  foit ,  qu'après  l'in- 
finuation, à  peine  de  nullité  des  ades  &  procédures  faites  avant  l'infinuation  , 
perte  de  fruits  6c  revenus  échus  comme  ci-deffus,  jufqu'au  jotir  de  l'infi- 
nuation ,  &c  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  les  parties  &  les  procureurs 
qui  auront  occupé. 

IX.  Voulons  pareillement  qu'il  foit  fait  mention  dans  les  jugemens  qiii 
interviendront  fur  les  ades  fiijets  à  infinuation ,  du  lieu  &  de  la  date  de 
l'infinuation,  de  même  qu'il  fe  pratique  à  l'égard  du  contrôle  des  exploits. 

X.  Enjoignons,  à  tous  greffiers  de  faire  mention  de  ladite  infinuation 
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dans  le  vCi  de  leurs  fentences  &  jugemens ,  à  peine  ,  comme  ci-defTiis  ,  de 
trois  cent  livres  d'amende  pour  chacune  contravention,  laquelle  demeurera 
encourue  en  verni  des  préfentes,  &  deux  mois  après  la  publication  d'icel.es, 
fans  qu'il  foitbefoin  d'arrêt  ni  de  jugement  qui  l'ordonne. 

XI.  Faifons  défenfes  aux  exécuteurs  teftamentaires  ,  héritiers  ou  léga- 
taires unlverfels ,  d'acquitter  aucuns  legs  que  l'infinuation  n'en  ait  été  faite, 
&  les  droits  payés  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  oC  privés 
noms,  même  d'être  contraints  au  payement  du  double  defdits  droits. 

XII.  Et  pour  que  les  particuliers  dénommés  es  contrats  &  aftes ,  arrêts, 
jugemens  ik.  fentences  ,  ne  puiffent  ignorer  ceux  qui  font  fujels  à  infinua- 
tion  ,  voulons  que  tous  notaires  ,  greffiers  &  autres  perfonnes  publiques 
foient  tenus  d'en  faire  mention  dans  lefdits  contrats ,  aftes ,  arrêts  juge- 
mens &  fentences ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms 
du  droit  d'infinuation  ,  &  de  pareille  amende  que  defîus  pour  chacune  con- 
travention. 

XIII.  Voulons  que  ,  conformément  à  la  déclaration  du  mois  de  mai 
1645  »  ^^s  notaires  &:  tabellions  du  reffort  de  chacun  defdits  greffes  des 
mfinuations  foient  tenus  de  délivrer  de  trois  mois  en  trois  mois  v.n  état 
par  article  de  tous  les  ades  qu'ils  auront  paffés  fujets  à  l'inûnuation  ,  à 
l'exception  toutefois  des  donations  &C  teffamens  pour  caufe  de  mort  ,  qui 
ne  feront  délivrés  qu'après  le  décès  des  reltamens  ou  donateurs ,  &:  leur 
fera  payé  pour  chacun  article  contenu  auxdits  états  ;  fçavoir  ,  cinq  fols 
aux  notaires  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  &  deux  fols  fix  deniers  à 
ceux  des  autres  villes  &C  lieux  de  notre  royaume  ,  non  compris  le  papier 
timbré. 

XIV.  Et  afin  de  donner  connoiffance  auxdits  greffiers  de  tous  les  legs 
faits  par  teftamens  ou  codiciles,  voulons  qu'avant  de  procéder  aux  inven- 
taires des  biens  &  effets  des  teflateurs  ,  les  teflamens  &  codiciles  foient 
portés  aux  greffes  des  infinuations ,  pour  en  être  tiré  telles  copies  ou  extraits 
que  bon  femblera auxdits  greffiers, lefquels  y  mettront  leur  vu  gratis ,  dont 
fera  fait  mention  dans  l'intitulé  defdits  inventaires  ,  fur  peine  de  nullité  ,  & 
d'être  par  les  notaires  ou  autres  officiers  chargés  de  la  confedfion  defdits 
inventaires ,  garaafs  &  refponfables  du  triple  deldits  droits  d'infinuation ,  Sc 
des  dommages  &  intérêts  des  parties. 

XV'.  Faifons  défenfes  à  tous  huiffiers  &  fergens  de,  faire  pour  l'exécu- 
tion des  contrats,  aftes,  arrêts  ôc  jugemens  lujets  à  infinuation,  aucuns 
exploits  ni  aftes  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'infinuation  ,  à  peine  de  nul- 
lité &  de  trois  cent  livres  d'amende. 

XVI.  Et  d'autant  que  les  fermiers  de  nos  domaines  ,  &  les  feigneurs 
particuliers  dans  Iturs  terres  ,  n'ont  pas  moins  d'intérêt  de  connoître 
quels  font  les  biens  &  héritages  prétendus  en  franc-aleu,  que  ceux  qui 
n'y  font  pas ,  &  qu'il  eft:  déjà  furvenu  plufieurs  conteflatlons  au  fujet  du 
droit  d'enregillrement  des  mutations  de  biens  &  héritages  ,  que  les  pof- 
feffeurs ,  pour  éviter  le  payement  dudit  droit,  ont  foutenu  être  en  franc- 
aleu  ;  pour  faire  ceffer  toutes  difficultés  fur  cela  à  l'avenir ,  voulons  & 
entendons  que  les  contra's  ,  ventes  ,  échanges  ,  décrets  &  autres  aftes 
tranflatifs  de  propriété  de  binns  en  franc-aleu  ,  franc-bourgade  ou  franche- 

1  i  i  i  ij 


6io     Liv.  XVI.  Chap.  V.  Des  insinuations  laïques 

bourgeoifie ,  ou  qui  par  les  coulUiTies  &  ulages  des  pays  ,  ne  ("ont  pas  fii- 
jets  à  aucuns  droits  aux  mutations  ,  foient  infinués  ôc  cnregiltrcs ,  à 
compter  du  premier  janvier  dernier  ,  en  la  forme  &  manière  portée  par 
l'article  XXIV  6c  fuivans  de  notrodit  cdit  ,  pour  lequel  enre£;ilhemcnt 
fera  payé  à  toutes  mutations,  mcme  par  les  nouveaux  poflcireurs  à  titre 
fuccelîlt"  en  ligne  collatérale,  le  centième  denier  porte  par  l'aiticle  XXIV 
de  notredit  cdit ,  6c  moitié  feulement  dudit  droit  pjr  les  (ucccfîions  en  ligne 
directe. 

XvII.Pour  p'-évenir  pareillement  toutes  conteftations  fur  l'exécution  de 
l'articU  XXV  de  notredit  cdit ,  concernant  les  bitns  immeubles  qui  advicn- 
nent  par  fucccflîon  ,  voulons  &  entendons  que  les  nouveaux  polVeireurs  à 
titre  fucce/Tif  de  biens  Si  d'héritages  nobles  &  roturiers  foient  tenus  d'en 
faire  leurs  déclarations  auxdits  greffes  dans  les  fix  mois  du  jour  de  l'ouver- 
ture defdites  fuccefllons  ,  &c  d'en  payer  les  droits  d'enregiftrement  fur  le  pied 
porté  par  les  articles  XXIV  &  XXV  de  notredit  édit. 

XVIIl.  Voulons  que  tous  nouveaux  acquéreurs  &  poffeffeurs  de  biens 
immeubles  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  foient  tenus  de  faire  infmuer  & 
regiilrer  leurs  titres  de  propriété,  ou  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire 
conformément  à  l'article  XXV  de  notredit  édit ,  dans  les  fix  mois  portés 
par  icelui,  &  après  ledit  tcms  pafTé,  feront  contraints  au  payement  du  tri- 
ple defdiis  droits  ,  conformément  à  l'article  XXV  ,  &  demeureront  les 
fruits  &  revenus  deldits  biens  dus  &  échus  après  ledit  tems  de  fix  mois  ,  &: 
qui  cchéront  jufqu';'^  l'infinuation  ,  acquis  à  notre  profit,  &  perçus  par  les 
receveurs  généraux  de  nos  domaines  ,  chacun  dans  leur  généralité,  pour  en 
être  par  eux  compté  à  notre  profit. 

X[X.  Ne  feront  les  légataires  des  biens  immeubles  tenus  de  faire  infmuer 
leurs  legs  qu'aux  greffes  des  infmuations  des  lieux  où  les  biens  légués  feront 
fitués. 

XX.  En  interprétant  l'article  XXIV  de  notre  édit  du  mois  de  décembre 
1703  ,  concernant  les  titres  tranllatit's  de  propriété  de  biens  immeubles  , 
voulons  qu'à  toutes  mutations  defdits  biens  par  contrats  de  vente ,  échanges , 
décrets,  donations  entre- vifs  ou  à  caufe  de  mort,  legs  ,  fucceffions collaté- 
rales ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  les  nouveaux  poffef- 
feurs foient  tenus  de  payer  le  centième  denier  pour  chacun  defdits  biens  , 
foit  qu'ils  foient  mouvans  ou  tenus  en  cenfive  d'un  ou  de  différens  fei- 
gneurs  ;  &à  l'égard  des  fucceffions  en  ligne  direfte,ne  fera  payé  que  moitié 
des  droits  ,  conformément  à  l'art.  XXV  dudit  édit  ;  le  tout  fous  les  peines 
portées  par  l'article  XXVI  dudit  édit. 

XXI.  Tous  les  aftesfujets  à  infinuation  en  confcquence  de  nofdits  édits 
des  mois  de  décembre  1703  &  mars  1704,  &des  préfentes,  feront  infinués 
&  enregiftés  auxdits  greffes  fans  miniftcre  de  juges  ni  de  procureurs  ,  &  fans 
que  les  greffiers  en  chef  de  nos  cours  &  fiéges  royaux  puiffent  s'y  immifcer, 
ni  apporter  aucun  trouble  auxdits  greffes  des  infmuations ,  lefquels  figneront 
fèuls  les  ades  des  infmuations. 

XXII.  Permettons  à  celui  chargé  par  nous  de  la  vente  defdits  offices 
de  greffiers  des  infmuations,  fes  procureurs  ou  commis,  &  autres  ayant 
fes  droits ,  &  aux  pourvus  deldits  offices,  de  commettre  fur  leurs  limples 
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procurations  à  l'exercice  diceux,  pour  la  facilité  du  public,  dans  le  reffort 
du  litge  de  ieur  établillement,  un  ou  plulîeurs  commis,  dont  ils  demeure- 
ront civilement  refponfables  ,  lefquels  auront  prêté  ferment  en  juflice  ,  dé- 
rogeant à  cet  effet  à  l'article  XIX  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  , 
fans  néanmoins  que  lefdits  commis  établis  hors  le  chef- lieu  puifllnt  pré- 
tendre jouir  d'aucuns  privilèges. 

XXni.  Et  pour  prévenir  les  conteftatlons  qui  pourroient  être  faites  aux- 
dits  greffiers  des  infinuations  au  fujet  des  privilèges  que  nous  leur  avons 
attribués  par  notre  édit  du  mois  de  décembre  dernier  ,  ordonnons  ,  en 
expliquant  notredit  édit  ,que  ceux  qui  feront  établis  dans  les  villes  où  il  y 
a  bailliages  ,  fénéchauffées ,  préfidiaux  &  autres  fiéges  reflortiffans  en  nos 
cours ,  jouifl'ent  de  l'exemption  de  taille  ,  &c, 

XXIV.  Ne  feront  lefdits  greffiers  augmentés  à  la  capitation  ,  &c. 

XXV.  Seront  les  gages  attribués  auxdits  offices ,  payés,  &c. 

Si  donnons  en  mandement  ,  &c.  Donné  à  VeriaiHes  le  dix-neuviéme 
juillet  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre.  Regiitré  en  parlement  le  dix-neu- 
viéme  août  mil  fept  cent  quatre. 

ARREST  DU  CONSEIL  Ja  13  juillet  1706,  qui  ordonne  que  tous  les 
nouveaux  polTeffeurs  de  biens  immeubles  ,  ibit  à  titre  d'acquifition,  fuccel"- 
fion ,  donation  ou  autrement  ,  qui  n'auront  pas  fait  infinuer  leurs  titres 
dans  le  tems  porté  par  le  règlement ,  feront  tenus  de  payer  les  droits  d'in- 
finuation  ,  enfemble  le  triple  defdits  droits. 

EDIT  DU  ROI ,  donné  à  Marly  au  mois  d'août  i  -jo6  ,  regiflté 
en  parlement  en  vacations  /^  1  8  jcpiemhre  audit  an  ,  concernant 
les  infinuations  laïques  &  le  centième  denier. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
préfens  &:  à  venir  ,  falut.  Par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  , 
nous  avons  créé  des  offices  de  greffiers  des  infinuations  laïques  ,  pour 
enregiftrer  tous  les  aftes  énoncés  en  icelui  ,  &  les  contrats  de  ventes , 
échanges  ,  décrets  &  autres  titres  tranflatifs  de  propriété  de  biens  im- 
meubles ,  lefquels  nous  aurions  alTujettis  au  payement  du  centième  denier 
jufqu'à  dix  mille  livres  ,  Se  du  centième  denier  pour  ceux  defdits  biens 
immeubles  qui  échéroient  par  fucceffion  en  ligne  direfte.  Nous  avons  en- 
fuite  fupprimé  lefdits  offices  par  notre  édit  du  mois  d'odobre  1704,  &c 
réuni  à  nos  fermes  les  droits  y  attribués  ,  pour  être  perçus  conjointement 
avec  ceux  du  contrôle  des  aftes  des  notaires.  Mais  comme  depuis  nous 
avons  été  informés  qiw  la  fixation  que  nous  avons  taite  du  droit  de  cen- 
tième denier  jufqu'à  dix  mille  livres ,  donnoit  lieu  tous  les  jours  à  des 
conteftations  entre  les  fermiers  de  nos  droits  &  les  redevables  ,  par- 
ticulièrement lorfqu'il  fe  trouvoit  différens  corps  de  terres  &  leigneuries 
compris  dans  les  contrats  de  vente  &  autres  titres  tranflatits  de  propriété 
qu'il  convenoit  faire  infinuer  ,  &  que  d'ailleurs  les  biens  immeubles  qui 
arrivent  par  fucceffion  en  ligne  direde  ,  ne  paroiffent  pas  devoir  être 
affujettis  à  l'infinuation  ni  au  payement  du  deux  centième  denier-,  rien 
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n'étant  plus  juftc  que  la  fiicceflîon  naturelle  des  pères  aux  enfans,  que  la 
plupart  des  loix  &  coutumes  de  notre  royaume  ont  dil'penlés  du  payement 
d'aucunes  fortes  de  droits,  nous  avons  cru  devoir  y  remédier,  &  en 
L'tablifTant  cette  franchile  en  fiiveur  des  fucccffeurs  en  ligne  direfte  dans 
les  provinces  où  ils  n'avoient  point  paye  de  droit  avant  notre  cdit  du 
mois  de  décembre  1705 ,  faire  en  même  tems  cefl^-r  toutes  les  conteftations 
qre  le  payement  du  centième  denier  a  fait  naî:re  juiqu'à  préfent.  A  CES 
CAUSts  6c  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puilBnce  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par  notre  préfent  édit  perpétuel  & 
irrévocable ,  dit ,  flatué  &C  ordonne  ,  difons ,  tlatuons  &c  ordonnons  ,  voulons 
Se  nous  plaît  : 

Article  I.  Qu'à  l'avenir  ,&  à  commencer  du  premier  oâobre  prochain ," 
les  droits  de  centième  denier  ordonnés  être  payés  par  notre  édit  du  mois 
de  décembre  1703  ,  foient  payés  à  toutes  mutations  de  biens  immeubles 
qui  arriveront ,  foit  par  vente ,  échange ,  donation  ,  adjudication  par  décret , 
ou  autres  titres  iranllatifsde  propriété,  foit  par  luccelfion  en  ligne  collaté- 
rale ,  furie  pied  entier  du  prix  porté  parlefdits  contrats  ou  autres  titres  , 
ou  de  la  valeur  defdits  immeubles  ,  fuivant  l'eflimation  qui  en  fera  faite  de 
gré  à  gré  entre  le  fermier  de  noidits  droits  &  les  propriétaires,  fi  taire  fe 
peut  ,  iinon  fur  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  experts  qui  feront  convenus 
ou  nommés  d'office  par  nos  juges  à  qui  la  connoiflance  en  fera  ci- après 
attribuée  ,  dérogeant  à  cet  égard  feulement  à  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703  ,  déclarations  ,  arrêts  &c  réglemens  rendus  en  coniequence, 
lefquels  nous  voulons  au  furplus  être  exécutés  félon  leur  forme  &c  teneur, 
&  que  lefdits  droits  de  centième  denier  foient  payés  en  entier,  fous  les 
peines  portées  par  lefdits  édits  ,  déclarations,  arrêts  &  réglemens,  que 
nous  avons  à  cet  effet  confirmés  &  confirmons  par  notredit  èdit. 

II.  Difpenfons  &  déchargeons  du  payement  des  droits  de  deux-centième 
denier  tous  les  biens  immeubles  qui  échéront  ci-après  en  ligne  direfte, 
fi  ce  n'cll  dans  le  cas  de  donations  6i  de  legs  de  porcs  &  mères  ou  ayculs 
à  leurs  enfans ,  lefquels  payeront  léulement  les  droits  d'infinuaîion  def- 
dites  donations  &:  legs  ,  fuivant  le  tarif  attaché  fous  le  contre-fcel  de 
notre  édit  du  mois  de  décembre  1703.  Faifons  dèfcnfes  à  ceux  qui  fe- 
ront ci-après  fermiers  de  nos  droits  ,  d'exiger  aucune  chofe  pour  raifon 
de  ce  ,  à  peine  de  concufuon  ;  dérogeant  paieillement  à  cet  égard  à  notre 
édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  en  ce  qui  n"ell  point  contraire  à  noire 
préfent  édit. 

III.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce  qui  s'efl  pratiqué  jufqu'à 
préfent  à  cet  égard  dans  notre  province  de  Bretagne ,  où  les  fucceffeurs  en 
ligne  diredle  étoient  dans  Tufage  de  payer  des  droits  aux  mutations  avant 
notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  lefquels  ieront  payés  ainli  qu'ils 
l'ont  été  jufqu'à  préfent  ,  6c  conformément  à  notre  édit  du  mois  d'avril 
1704,  lequel  fera  exécuté  félon  fa  forme  £c  teneur  dans  l'étendue  de  nôtre- 
dite  province. 

Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à  Marly  au  mois  d'août, 
l'an  de  g-ace  1706.  Regiftré  à  Paris  en  parlement  en  vacations  le  premier 
<"tpicmbre  1706. 
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ARREST  DU  CONSEIL  ,  du  \o  mai  1707.  Sa  majesté  en  son 
CONSEIL ,  a  déclaré  &  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  l'exécution 
dudit  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  des  autres  édlts  &  déclarations 
concernant  les  infinuations  laïques  ,  les  conftitutions  des  titres  cléricaux, 
lefquels  feront  feulement  infinués  comme  par  le  paffé  au  greiFe  des  infinua- 
tions eccléfiaftiques.  Ordonne  la  majefté  que  pour  le  contrôle  defdite  conf- 
titutions  de  titres  cléricaux  ,  lorfque  la  conftitution  eft  faite  par  l'afpirant 
à  l'état  eccléfiaftique  fur  fes  biens  propres  ,  les  droits  de  contrôle  feront 
payés  conformément  à  l'article  XXXI  du  tarif  defdits  droits  arrêté  au  con- 
leil  le  2^  août  de  l'année  dernière  1706  ;  &  lorfque  la  conftitution  du  titre 
fera  faite  par  les  pères  &  mères  ou  par  autres  au  profit  dudit  afpirant  à 
l'état  eccléfiaftique  ,  les  droits  de  contiôle  feront  payés  ,  fi  ladite  conftitu- 
tion eft  à  vie  ,  conformément  à  l'article  XXXIIl  du  tarif ,  qui  règle  lefdits 
droits  de  contrôle  pour  les  conftitutions  de  penfion  viagère.  Et  fi  ladite 
conftitution  de  titre  clérical  porte  conftitution  de  rente  ou  donation  de 
fonds,  les  droits  de  contrôle  feront  payés  conformément  à  l'art.  I  dudit 
tarif,  par  proportion  au  capital  de  la  rente  ou  à  la  valeur  du  fonds  qui  aura 
été  donné.  Fait  fa  majefté  défenfes ,  &c. 

DECLARATION  DU  ROI,  donnk  à  VerfallUs  le  x  août  1707, 
regijîréi  à  Paris  en  parlement  le  13  défaits  mois  mois  &  an ,  qui  di/penle  les 
donations  à  caufe  de  mort ,  &  legs  faits  par  teftament  ou  autre  difpofition  de 
dernière  volonté  par  les  pères  Se  mères  ou  ayeuls  à  leurs  enfans,  de  l'infi- 
nuation  &  du  payement  des  droits  pour  raifon  de  ce. 

DECLARATION  DU  ROI ,  du  lomars  1708  ,  enregiflrée  en 
parlement  le  i  ^juin  de  la  même  année  ,  concernant  les  infinuations 
laïques  &  le  centième  denier. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Nous  avons  ordonné,, 
par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  que  tous  les  contrats  &  aftes, 
fentences  &  jugemens  y  énoncés  ,  feroient  infinués  aux  greffls  des  infi- 
nuations laïques  ,  que  nous  avons  ordonné  être  établis  en  chacune  des  villes 
&  lieux  de  notre  royaume,  pays,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiflànce 
où  il  y  a  fiége  de  jurifdiction  royale  &  ordinaire  ;  à  l'effet  de  quoi  nous 
avons  créé  un  office  de  notre  conleiller-  gitfHer  dtfdites  inf"ini.atioi:s 
laïques  en  chacune  defdites  villes  &  lieux ,  &  prefcrit  la  forme  dans  la- 
quelle lefdites  infinuations  feroient  faites ,  même  fixé  les  droits  qui  doivent 
être  payés  pour  lefdites  infinuations  ,  tant  par  ledit  édit  que  i)ar  le  taiif  que 
nous  avons  fait  arrêter  en  notre  conleil  en  exécution  dlcelui  le  22  dé- 
cembre 1703  ;  &  nous  avons  par  notre  déclaration  du  19  juillet  1704 
expliqué  la  forme  deldites  infinuations,  &  réglé  les  difficultés  qui  s'étoit^t 
préfentéesjufqu'alors  dans  l'exécution  dudit  édit.  Nous  avors  enluite  par 
notre  édit  du  mois  d'o^obre  1704  fuppnmé  lefdits  of&ces ,  ôc  réun*  à  nos 
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fermes  les  droits  y  attribues,  pour  y  cirt  perçus  conjointement  avec  ceux 
du  contrôle  des  aftcs  des  notaires.  É:  par  un  autre  cdit  du  mois  d'oftobre 
1705  ,  régie  le  iCiiis  &  la  maî'.icre  que  nous  entendons  être  oblervés  par 
les  Horaires  &C  tabellions ,  tant  royaux  que  ("ubalternes ,  greffiers  des  cours  Se 
juriidiûions  royales  &  l'eigneuriales  ,  &  tous  autres  particuliers  qui  ont 
droit  de  paff-'r  des  acljs  pour  l'infinuation  &C  enrci^iltremcnt  deidits  aftes. 
Par  autre  notre  édit  du  mois  d'août  1706 ,  nous  avc;ns  ordonné  ,  qu'^  com- 
mencer du  premier  odobre  de  ladite  année  ,  les  droits  de  centième  denief 
leroient  payés  ù  toutes  mutations  de  biens  immeubles,  (bit  par  ventes  , 
échanges,  donations,  adjudications  par  décret,  ou  autres  titres  tranllatifs 
de  propriété  ,  l'ur  le  pied  du  prix  porté  par  le(dits  contrats  &  autres  ti- 
tres ,  ou  fur  1?  pied  de  la  valeur  deidits  immeubles  :  &  nous  avons  dif- 
penfé  tk  déchargé  du  payement  de('d«ts  droits  tous  les  biens  immeubles 
qui  échéroient  en  ligne  diredte,  il  ce  n'étoit  dans  le  cas  des  donations  & 
des  legs  de  pères  Si  mères  ouayeuisàleurs  enfans,  lefquels  payeroitnt  feu- 
lement les  droits  d'ii'.finuation  deldites  donations  &  legs  ,  luivant  le  tarrt" 
attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703.  Et  par 
notre  déclaration  du  i  août  1707  ,  nous  avons  auifi  difpenfé  de  tous  droits 
d'infinuatioa  les  donations  ;\  caufe  de  mort  ,  6c  legs  faits  par  teftament 
ou  autre  difpofuion  de  dernière  volonté  par  les  pères  &  mères  ou  ayeuls 
à  leurs  enfans.  Mais  comme  nous  avons  été  informés  que  nonobllant  l'at- 
tention que  nous  avons  donnée  pour  faire  comprendre  dans  lefdits  édirs 
.&  déclarations  tous  les  aftes  &C  contrats  qui  font  fujets  aux  droits  d'infi- 
ruation  ,  &c  pour  expliquer  la  manière  de  les  percevoir  ,  il  fe  rencontre  en- 
core plufieurs  difficultcs  dans  la  perception  defdits  droits  ,  ce  qui  caufe 
fouvent  des  contellations  ;  à  quoi  defiraiit  pourvoir,  pour  cefler  les  dif- 
ficultés qui  ont  été  formées  julqu'à  préfeni,  &C  prévenir  toutes  cei'es  qui 
pourroient  naître  par  la  fuite  ,  nous  avons  elHmé  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
mei.leur  moyen  qu.'  celui  de  faire  arrêter  en  notre  confeil  un  nouveau 
tarif,  fur  lequel  lefiits  droits  fe  percevront  à  l'avenir,  &  d'expliquer  plus 
difertement  nos  intentions  fur  la  qualité  des  différens  ades  fujets  auxdits 
droits,  la  manière  de  les  percevoir  Ik  la  quotité.  A  CES  Causes  &  autres 
à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  pullfance  &  au- 
torité royale  ,  nous  avons  par  ces  prclentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  dé^ 
claré  Se  ordonné,  difons  ,  déc'arons  &c  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  : 
Article  I.  Qu'à  l'avenir,  à  commencer  du  premier  juillet  prochain, 
les  droits  d'infinuations  de  toutes  donations,  contrats  ,  arrêts  ,  (entences  , 
iugemens  &c  autres  acles  ,  foient  perças  en  coniéquence  &  fuivant  le  tarif 
que  nous  avons  fait  arrêter  cejourd'hui  en  notre  confeil  6c  attaché  fous  le 
contre-lcel  des  préfentes. 

II.  N'entendons  que  les  donations  fiiites  par  les  pères  êc  mères  ou  ayeuls  à 
leurs  enfans  par  contrats  de  mariage  ou  à  caufe  de  mort,  foient fujettes  à 
aucuns  droits  d'iniinuation. 

III.  A  l'égard  de  toutes  les  autres  donations  ,  foit  entre -vifs  on  à 
caufe  de  mort,  même  les  donations  entre- vifs  faites  parles  pères  &  mères 
ou  ayeuls  à  leurs  enfans  (  autres  que  par  contrats  de  mariage)  tant  de 
(Meubles  que  d'immeubles,  en  ulufruit  ou  en  propriété  ,  celles  par  forme 
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d'augmënt  ou  contre-augment,  dons  mobiles,  engagemens  ,  droits  de  ré- 
tention ,  agencemens,  gains  de  noces  &  de  furvie  dans  les  pays  où  ils  font 
en  ufage  ,  tous  dons  mutuels ,  enfcmble  toutes  autres  donations  de  quelque 
nature  qu'elles  puiffent  être ,  foit  qu'elles  foient  ffipulces  entre  maris  ÔC 
femmes  par  contrat  de  mariage,  ou  faites  par  donation  à  caufe  de  mort 
ou  testament,  &  foit  que  leldits  actes  contiennent  des  inftitutions  con- 
traftuelles ,  fubilitutions ,  fondations  &  donations  en  faveur  des  cgiifes  , 
couvens,  monafleres,  hôpitaux  &  communautés,  nous  voulons  qu'elles 
foient  infinuées  &  enregiftrées  dans  les  tems,  &  fous  les  peines  portées  par 
l'article  II  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  les  droits  payés  ;  ' 
fçavoir ,  pour  les  donations  de  meubles  &  effets  mobiliers  ,  fur  le  pied  ré- 
glé par  le  tarif  arrêté  en  notre  confeil  ccjourd'hui ,  à  l'exception  feule- 
ment des  legs  8c  donations  qui  feront  faits  en  faveur  des  églifes,  monaf- 
teres  &  communautés,  d'une  fomme  mobiliaire  une  fois  payée,  que  nous 
difpenfons  dudit  droit  d'infmuation  ,  pourvu  que  ladite  îbmme  n'excède 
pas  trois  cent  livres.  Et  pour  les  biens  immeubles  donnés  en  propriété  par 
donation  entre- vifs,  lorfque  les  biens  donnés  feront  litués  dans  l'étendue 
de  la  jurifdidion  du  domicile  du  donateur  ,  fera  feulement  payé  le  droit  de 
centième  denier  de  la  valeur  defdits  biens;  &  lorfque  lefdits  biens  feront 
fitués  dans  l'étendue  d'autres  jurifdiftions  que  celles  du  domicile  du  dona- 
teur, les  droits  feront  payés  ;  fçavoir,  au  greffe  du  domicile  du  donateur, 
fur  le  pied  porté  par  ledit  tarif,  &  au  greffe  des  autres  jurifdiftions  dans 
l'étendue  defquelles  lefdits  biens  feront  htués,  le  droit  de  centième  denier 
chacun  pour  ce  qui  le  concernera. 

IV.  Voulons  que  pour  les  donations  Se  legs  de  rentes ,  penfions  viagères 
&  d'ufufruits ,  les  droits  d'infmuation  foient  payés  fur  le  pied  réglé  par  l'ar- 
ticle I  dudit  tarif,  fuivant  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de  l'ufufruit  à 
raifon  du  denier  dix, 

V.  Sera  payé  par  chacun  fubfîitué,  même  en  directe,  trente  livres  pour 
droit  de  fubflitution ,  de  même  que  nous  avons  ci-devant  ordonné  pour 
chacun  impétrant  de  lettres  de  chancellerie,  &  renonçant  à  fuccefTions  6c 
communautés. 

VI.  Pour  faire  cefTer  les  abus  qui  fe  gliffent  dans  la  confîitution  des 
contrats  de  vente  &  tranflatifs  de  propriété,  parles  claufes  que  les  parties 
&  les  notaires  y  infèrent  pour  fe  fouflraire  du  payeinent  du  droit  de 
centième  denier ,  quoique  nous  ayons  fufHiamment  expliqué  nos  inten- 
tions par  nofdits  édits  &  déclarations ,  voulons  &  entendons ,  en  inter- 
prétant en  tant  que  de  befbin  l'article  XXIV  de  notre  édit  dudit  mois  de 
décembre  1703  ,  &  l'article  XVI  de  notre  déclaration  du  neuf  juillet 
1704,  que  tous  contrats  de  vente,  échange ,  licitations  entre  héritiers, 
copropriétaires  &  coaffociés  ,  baux  à  rentes  foncières,  rachetables  &  non 
rachetables,  baux  emphitéotlques  ,  baux  à  domaines  corgéables,  ventes  à 
faculté  de  réméré  ou  de  rachat,  antichrefes  ,  contrats  pignoratifs,  engage- 
mens ,  démiffions,  abandonncmens  ,  contrats  de  ventes  à  vie,  cefTions  de 
fonds  avec  fruits ,  tranfports  ,  fubrogations ,  réfolutions  volontaires  de  ven- 
tes ,  arrêts,  jugemens,  fentences,  &c  généralement  tous  aûes  tranflatifs  & 
ritrocefïïfs  de  propriété  de  biens  immeubles  tenus  en  fîef  ou  en  cenfive , 
foit  de  nous  ou  des  feigneurs  particuliers  de  notre  royaume,  enfemble 
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ceux  tenus  en  franc- aleu,  franc-boiirgage  &  franche  bourgeoifie ,  rentes 
foncières,  les  contrats  de  ventes,  de  droits  de  juftice ,  &  de  tous  autres 
droits  fcigncuriaux  &  honorifiques  ,  conjointement  ou  iéparcmi.nt  du  corps 
des  domaines  ou  fonds  de  terre  ,  foient  infinués,  &  les  droits  de  centième 
denier  pnyés  dans  le  tems,  &  fous  les  peines  portées  par  les  articles  XXIV 
&  XXV  de  notredit  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  6c  les  articles  XVII  , 
XVIII  &  XX  de  notre  déclaration  du  19  juillet  1704,  encore  qu'aucuns 
defdits  biens  ne  fuffent  pas  fujets  à  lods  &  ventes ,  &  autres  droits  feig- 
nciiriaux. 

VII.  N'entendons  néanmoins  affujettir  au  droit  de  centième  denier  les 
aâes  de  retrait  ,  (oit  féod?I ,  lignager  ou  conventionnel ,  pourvu  qu'ils 
foient  faits,  à  l'égard  du  retrait  féucial  &  lignager ,  dans  le  tems  prefcrlt 
par  les  coutumes  t<.  uf'agcs;  &  à  l'-^aid  du  conventionnel,  dans  le  délai 
porté  par  le  contrat  qui  ne  ]'Ourra  cxréder  neuf  années. 

VIII.  Voulons  aufll,  en  interprétant  l'avticle  VII  de  notre  édit  du  mois 
de  décembre  1703  ,  en  ce  qui  concerne  la  ceffion  &  abandonnement  de 
biens,  qu'il  foit  exécuté  lans  y  rien  innover,  pourvu  toutefois  que  Taban- 
donnement  (oit  fait  par  le  débiteur  à  fes  créanciers  ,  de  les  biens  ,  pour  être 
vendus  en  diredion  ,  finon  les  droits  de  centième  denier  feront  payés 
comme  pour  les  ventes  pures  &  firnpics. 

IX.  En  interprétant  l'article  II  de  notrcdite  déclaration  du  19  juillet  1704, 
voulons  que  dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu ,  (ans  qu'il  (oit 
befoin  d'impétrer  nos  lettres  de  chancellerie,  les  inventaires  foient  infinués 
par  extrait,  &c  le  droit  payé  comme  pour  les  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

X.  Et  d'autant  que  ,  nonobfîant  la  difpofition  des  articles  XXV  de 
notre  édit  du  mois  de  décembre  1703,  l'article  XVIlIde  notre  déclara- 
tion du  19  juillet  1704,  &  l'article  premier  de  l'édit  du  mois  d'ofto- 
bre  1705  ,  par  lequel  nous  avons  fixé  le  tems  dans  lequel  nous  n'enten- 
dons que  les  nouveaux  pofl'effeurs  des  biens  immeubles  à  quelque  titre  que 
ce  foit  ,  foient  tenus  de  faire  enregK^rer  les  titres  de  propriété  de(dits 
biens  ,  ou  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire  ;  néanmoins  nous  (om- 
mes  informés  que  lefdits  acquéreurs  &  nouveaux  pofl'elTcurs  de  biens  im- 
meubles ,  &C  les  notaires  ,  tabellions  ,  greffiers  &  autres  qui  paffcnt  ou 
expédient  lefdits  titres,  mettent  en  ulage  toutes  (brtes  de  moyens  pour  fe 
dilpenfer  de  payer  les  droits  qu'ils  doivent  :  Voulons  que  le(dits  notaires 
&  tabellions ,  tant  royaux  que  fubaltcrnes  ,  les  greffiers  des  cours  & 
jurildidions  royales  &c  feigncuriales  ,  &.  tous  autres  qui  ont  droit  de 
paffer  des  aftes ,  foient  tenus  &  obligés  de  faire  mention  dans  lefdits 
aftes  ,  contrats  &  jugemens ,  qu'ils  fbrft  fujets  à  l'infinuation ,  mcme  de 
les  faire  enregifiicr  &  infinuer  dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur  date,  en 
même  tems  qu'ils  les  feront  controller  &  fceller ,  fans  qu'ils  les  puilTent 
délivrer  aux  parties ,  qu'a|)rcs  qu'ils  auront  été  infinués  ,  &  les  droits 
payés  ,  à  l'exception  toutefois  des  notaires  &  greffiers  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  qui  léront  feulement  tenus  de  faire  mention  de  l'infinua- 
tion dans  les  afles  &  jugemens  qu'ils  délivreront  lorfqu'ils  y  feront  (iijets; 
&  lorfque  les  biens  immeubles  feront  fitucs  hors  de  l'étendue  des  bureaux 
de  la  demeure  des  notaires ,  tabellions ,  grclHers  &  autres  qui  palTeroat 
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te  expédieront  lefcliis  aftes  ,  arrêts  &  jugemens,  ils  ieront  feulement  te- 
nus d'y  faire  mention  qu'ils  font  fujets  à  l'infinuation ,  afin  que  les  par- 
ties n'en  prétendent  caufe  d'ignorance  ;  &  feront  dans  ce  cas  les  nou- 
veaux pofieiTeurs  defdits  biens  immeubles  ,  foit  que  la  pofTcflîon  nouvelle 
leur  (oit  acquifp  par  contrats  de  vente,  adjudications  ,  donations  teftamen- 
taires  ou  autres  titres ,  foit  qu'elle  leur  loit  éi-hue  par  (ucceffion  collaté- 
rale ,  6c  qu'ils  foient  héritiers  purs  &  fmiples  ou  bénéficiaires  ,  tenus,  fça- 
voir,  les  nouveaux  poffelTeurs  par  contrats  ou  titres  d'acquifition  ,  de  les 
faire  infinuer,&  payer  les  uVoits  dans  les  trois  mois  du  jour  &  date  d'iceux-j 
&  à  l'égard  des  nouveaux  poffelTeurs  à  titre  fucceffif ,  de  faire  leurs  décla- 
rations, &c  payer  les  droits  dans  les  fix  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  .la 
fucceffion;  le  tout  fous  les  peines  portées  par  lefdits  édits  &  déclarations 
contre  les  parties,  Si  de  trois  cens  liv.  d'amende  contre  les  notaires  ,  tabel- 
lions &  greffiers. 

XI.  Voulons,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  confeil  du  20  décembre 
1707,  que  les  notaires  &  greffiers  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &  ceux 
des  autres  villes  de  notre  royaume ,  loient  tenus  de  faire  mention  dans 
les  a£fes  qu'ils  feront  pour  la  fuite  oc  exécution  de  ceux  fujets  à  l'infinua- 
tion  ,  de  l'mfinuation  qui  en  aura  été  faite  ,  de  la  date  ,  du  lieu  6c  du  nom 
du  greffier  qui  aura  inhnué ,  fur  peine  d'être  garants  en  leurs  noms  du 
payement  des  droits ,  &C  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chacune  con- 
travention. 

XII.  Et  d'autant  que,  par  notre  déclaration  du  6  décembre  dernier, 
nous  avons  ordonné  que  les  aftes  paffés  hors  l'étendue  de  notre  royau- 
me, ou  dans  les  provinces  où  les  inlinuations  laïques  ne  font  pas  établies, 
ne  pourront  avoir  aucune  exécution  ,  ni  fonder  aucune  aftion  j^n  juftice  , 
privilège  ou  hypothèque  entre  nos  fujets  des  provinces  oii  lefdites  infi- 
nuations  lont  établies  ,  s'ils  n'étoient  infinués  dans  le  cas  où  l'infinuatiori 
eft  requife  ,  dans  les  bureaux  les  plus  prochains  des  lieux  où  l'on  vou- 
dra s'tn  fervir,  &  que  depuis  nous  avons  été  informés  que  cette  difpo- 
fition  pourroit  avoir  une  trop  grande  étendue  à  l'égard  des  aftes  dont 
l'infmuation  eft  néceffaire  à  l'état  &  à  la  qualité  des  perfonnes  ;  voulons 
que  les  aûes  perfonnels  paffés  dans  les  pays  non  fujets  aux  droits  d'infi- 
nuation ,  &  dont  l'infmuation  eft  néceffaire  par  rapport  à  l'état  &  à  la 
qualité  des  perfonn£s  domiciliées  dans  lefdits  pays ,  foient  feulement  in- 
finués  dans  les  lieux  où  les  infinuations  font  établies ,  au  greffe  du  fiége 
&  jurifdiftion  dans  le  reffort  duquel  on  en  voudra  faire  ufage  pour  la 
première  fois  ,  &  qu'après  que  lefdits  aftes  auront  été  une  fois  infi- 
nués  ,  ils  puiffent  avoir  leur  exécution  ,  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume, 

XIII.  Pour  faciliter  aufdits  officiers  ,  greffiers  des  infinuations  ,  créés 
par  notre  édit  du  mois  d'oftobre  1707 ,  &  à  notre  fermier  defdits  droits  , 
la  régie  &  la  perception  d'iceux  ,  voulons  que  tous  les  notaires  &  ta- 
bellions ,  tant  royaux  que  feigneuriaux  ,  greffiers  ,  gens  de  loix  ,  gref- 
fiers-gardes  -  confervateurs  des  regiftres  des  baptêmes,  mariages  &  fé- 
pultures  ,  &  des  gens  de  main-morte  &  autres  perfonnes  publiques,  foient 
tenus  de  donner  communication  aufdits  officiers  &  ù  notre  fermier,  fes 
procureurs  &  commis,  de  leurs  inventaires,  répertoires  &  liaffes;  comme 
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avifïï  de  leur  délivrer  tous  les  trois  mois  des  extraits  contenant  les  noms  j, 
demeures  &  qualités  des  parties,  certifiés  d'eux,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne  ,  des  contrats ,  fentences ,  jugemens  &  autres  aftes  fujets  à  l'infi- 
nuation  (  à  l'exception  toutefois  des  donations  à  cauie  de  mort  &c  tefta- 
mens  qui  ne  feront  délivres  qu'après  le  décès  des  teftateurs  ou  donateurs), 
en  leur  payant  par  lefdirs  officiers  ou  le  fermier  de  nos  droits ,  fes  procu- 
reurs &  commis,  les  droits  réglés  par  l'article  Xlil  de  notre  déclaration  du 
19  juillet  1704;  le  tout  à  peine  par  lefdits  notaires,  greffiers  &  autres  qui 
auront  fait  refus  de  donner  communication  defdits  inventaires,  répertoi- 
res, &  de  délivrer  lefdits  extraits  ,  de  deux  cent  livres  d'amende,  pour 
chacune  contravention,  &c. 

XI V.  El  aJîn  que  nos  officiers  greffiers  defdites  infmuations  puiflent  faire 
leurs  fondions  avec  application  &  exaditude,  voulons  qu'ils  ne  puiffent 
être  impoféi  à  la  taille ,  &c. 

XV.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce  qui  s'eft  pratiqué  jufqu'à 
prélent  dans  notre  province  de  Bretagne,  où  les  fucceffeurs  en  ligne  direûe 
éioient  dans  l'ufage  de  payer  les  droits  aux  mutations  avant  notre  édit  du 
mois  de  décembre  1703  ,  lefquels  feront  payés  ainfi  qu'ils  l'ont  été  jufqu'à 
préfent ,  conformément  à  nos  édits  des  mois  de  mars  1704,  août  1706  , 
&C  notre  déclaration  du  z  août  1707. 

XVI.  Voulons  au  furplus  que  tous  nos  édits,  déclarations,  arrêts  & 
réglemens  rendus  fur  la  perception  defdits  droits ,  foient  exécutés  félon 
leur  forme  Se  teneur  ;  en  ce  qu'ils  ne  font  point  contraires  à  ces  pré- 
fentes. 

Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à  Verfailles  le  vingtième 
jour  de  i^ars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  huit.  Regiflré  à  Paris  en  parle- 
ment le  quinzième  juin  mil  fept  cent  huit ,  &  en  la  cour  des  aydes  le  trente 
juillet  mil  fept  cent  huit,, 

yîRRESTDUCONSEILdu  2 6" février  1 7 1 8  ,  qui  ordonne  que 
les  droits  de  controUe  &  infinuation  des  teftamens ,  codiciles ,  dona- 
tions &c  autres  aûes  qui  ne  doivent  avoir  effist  qu'après  la  mort  des. 
donateurs  ou  teftateurs,  dans  lefquels  le  prix  ou  valeur  des  biens  don- 
nés ou  légués  ne  feront  pas  défignés  ni  évalués  ,  les  droits  d'infinua- 
tion  feront  payés  fuivani  les  qualités  des  donateurs  ou  tertateurs  ;  fça- 
voir  : 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftituces  en  dignités  eccléfiaftiques  ou  laï- 
ques ,  gcntilihommes  qualifies  ou  polfédans  des  terres  de  haute  ,  moyenne 
ou  baiTe  juftice,  prélîdens  ,  confeillers,  avocats,  procureurs  généraux 
&  greffiers  en  chefs  des  parlemens  &  autres  cours  (upcrieurs  officiers  de 
finance  ,  fécrétaircs  du  roi  ,  tréfoners  &  autres  p<^urvus  d'emplois 
confidérables  ,  fermiers  ,  fous-fermiers  &L  traitans  des  droits  du  roi, 
banquiers  &  marchands  en  gros  de  toutes  les  villes  de  la  province,  pre- 
miers officiers  &  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  des  villes  où  il  y  a 
cours  fupérieures  ,  préfidial  ou  evcché,  leurs  veuves  &C  enfans  de  l'un  & 
de  l'autre  fexe  ,  cinquante  livres. 

Pour  ceux  des  fimples  gentilshommes,  des  officiers  de  judicature  des 
Igréfidiaux ,  bailliages ,  fcnéçhauffces ,  vigueries    &i.  autres    jurifdiflions. 
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royales,  premiers  officiers  &  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  de  toutes 
les  autres  villes,  direfteurs  ,  receveurs  &c  principaux  commis  des  fermes  £c 
droits  du  roi ,  trente  livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  duchés-pairies  &  autres  jurif- 
diftions  (eigneuriales  ,  reffortiflantes  nùement  aux  parlemens ,  avocats ,  no- 
taires ,  procureurs,  greffiers  &  autres  officiers  &  marchands  en  détail  des 
villes  où  il  y  a  cours  iupérieures,  préfidial,  bailliage,  fénéchaulTée  Vautres 
jurifdidions  royales,  vingt  livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  autres  jurifdiflions  feigneuria- 
les  ,  procureurs,  notaires,  greffiers  &  autres  officiers  des  mêmes  jurildic- 
tions,  marchands,  bourgeois  des  autres  villes,  gros  laboureurs  &  fermiers 
tenant  ferme  confidérable  à  prix  d'argent ,  dix  livres. 

Pour  ceux  des  artifans ,  manouvriers ,  journaliers  &  autres  perfonnes  du 
commun  des  villes,  trois  livres. 

Et  pour  ceux  des  fimples  manouvriers,  journaliers  &  autres  perfonnes 
du  commun  de  la  campagne,  trente  fols. 

A  l'égard  des  donateurs  &  teftateurs  qui  auront  différentes  quali- 
tés ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  de  celle  qui  devra  le  plus  fort 
droit. 

Veut  Sa  Majefté  que  les  droits  d'infinuation  qui  feront  dûs  par  les  héri- 
tiers, à  caufe  des  meubles  &  effets  mobiliers  qui  ne  feront  point  évalués, 
foient  payés  fur  le  même  pied  que  ce  qui  eft  réglé  pour  le  controlie  ,  le 
tout  fans  préjudice  des  droits  d'infinuation  des  legs  particuliers  &  des  fub- 
ôituiions,  s'il  y  en  a,  &  du  centième  denier  des  immeubles  :  Ordonne  Sa 
Majeflé,  que  les  notaires,  curés  ou  autres  dépofîtaires  des  teftamens  ,  codi- 
ciles  ,  donations  ,  ou  aftes  dont  les  teftateurs  ou  donateurs  font  décédés  , 
qui  n'ont  pas  encore  été  controllés  &  infmués  ,  feront  tenus  dans  un  moiS' 
de  la  publication  du  préfent  arrêt,  de  les  porter  au  bureau  des  infmuations,. 
pour  y  être  controllés  &  infinués ,  &  les  droits  payés,  fous  les  peines  & 
amendes  portées  par  les  réglemens.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  inten- 
dans,  &c. 

j4RRE  ST  DU  CONSEIL  du  23  décembre  1718.  Le  roi  en 
SON  CONSEIL,  a  ordonné  que  les  édits ,  arrêts,  déclarations  &  régie-- 
mens  rendus  fur  la  perception  des  droits  de  controlie  des  aftes  des 
notaires  &c  fous  fignatures  privées  ,  petits  fceaux  &  infmuations  laïques  , 
foitfnt  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  que  les 
notaires  &  autres  perfonnes  ,  &c.  feront  tenus  de  payer  aux  receveurs,, 
Huitaine  après  la fignification  du  préfent  arrêt,  les  droits  qui  font  dûs  pour 
raifon  des  aftes  qui  ont  été  controllés  ,  fcellés  ou  infinués ,  ou  dont  le 
controlie  ,  fceau  &  infinuation  a  été  fufpendu  par  les  conteftations  qu'il  y 
a  entr'eux  fur  le  plus  ou  le  moins,  fans  que  fous  prétexte  defdites  contefia- 
tions  ils  puiffent  en  différer  le  payement  ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  en- 
fuite  pour  faire  ordonner  la  refiitution  de  ce  qu'ils  prétendront  avoir  payé 
au-delà  de  ce  qui  eft  porté  par  les  tarifs  &  réglemens.  Ordonne  Sa  Ma- 
jefté  à  tous  notaires  ,  greffiers  ,  ou  autres  ,  &c.  de  faire  controller,  fceller 
&  infinuer  à  l'avenir  les  a£tes  qu'ils  recevront ,  dans  les  délais  prefcrits. 
par  les  réglemens ,  ôc  d'en  payer  comptant  les  droits  fur  le  pied  des  quit- 
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tances  qui  feront  miies  iiiT  leidits  ades,  (ans  qu'ils  puifTent  en  différer 
le  paytment,  fous  prétexte  des  conteOations  qui  pourroient  lurvenir  fur 
la  quotité  d'iceux,  ni  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  puiffe  être,  fous  les 
peines  &  amendes  portées  par  les  réglemcns  pour  le  défaut  de  controlle, 
î'ceaux  6i  infuuiations,lauf  à  fe  pourvoir  enluite  pour  faire  ordonner  la  ref- 
titution,  s'il  y  a  lieu.  Fait  Sa  Majefté  détenfes  aux  receveurs,  commis, 
&c.  d'exiger,  fous  prétexte  du  préfent  arrêt ,  d'autres  &c  plus  forts  droits 
que  ceux  portes  par  les  réglemens,  à  peine  dp  rellituiion  du  quadruple, 
laquelle  peine ,  &c.  Enjoint  Sa  Majeilé  aux  fleurs  intendans  &  commit 
faires ,  Sec. 

JRREST  DU  CONSEIL  du  14  mai  lyio  ,  qui  ordonne  l'exécution 
de  réglemens  concernant  les  infinuations  &  centième  denier,  &  en  conlé- 
quencc,  que  les  ventes,  ceflions  &  fubrogations,  tranfports,  abandonne- 
■  mens  ,  démiflîons  &  autres  aftes  tranflatifs  de  propriété  des  rentes  foncières 
feront  infmués ,  6c  les  droits  payés  dans  les  délais  prefcrits  par  lefdits  régle- 
mens, à  peine  du  triple  droit. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  y  fcpttmhrt  1710,  qui  déclare  nuls  plu- 
Ceurs  contrats  de  mariage  &  autres  contrats  &  a£les  non  controllés  &  in- 
fmués, &  condamne  un  notaire  en  deux  mille  quatre  cent  livres  d'amende , 
pour  plulieurs  contraventions  commifes  par  ledit  notaire  ôc  autres. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  2,0  fcptcmhn  i~2i ,  qui  ordonne  l'infinua- 
lion  des  lettres  d'annobliffement,  réhabilitation  de  nobleffe ,  légitimation, 
raturalité,  ércclion  de  fiefs ,  marquiiats  ,  comtés ,  baronnies  ou  autres  di- 
gnités, conceflionde  jufiice,  foires  ou  marchés  &  autres  femblables,  avec 
défenfes  aux  officiers  des  cours  fupérieures  &  autres  ,  d'ordonner  ni  de 
procéder  à  l'enrcgiftrement  ou  homologation  d'aucune  defdites  lettres ,  qu'il 
ne  leur  foit  apparu  de  l'infinuarion  d'icelles  au  greffe  des  infinuations  ;  dé- 
clare nuls  les  enregiftremens  qui  feront  faits  avant  ladite  infinuation,  comme 
auffi  toutes  les  procédures ,  aftes  &  contrats  gui  pourront  être  faits  en 
conféquence. 

JRREST  DU  CONSEIL  du  i<j  fcpumhc  1711.  Le  Roi  en  son  con- 
seil, a  ordonné  èc  ordonne  que  les  héritiers  en  ligne  collatérale,  dona- 
taires ,  légataires ,  inftitués ,  fubrtitués  &c  autres  nouveaux  podeffeùïs  de 
biens  immeubles  fujets  aux  droits  de  centième  denier  ,  feront  tenus  dans 
les  délais  preicrits  par  les  réglemens,  de  faire  leur  déclaration  exafte  figîwe 
d'eux,  ou  par  procuration  fpcciale,  (ur  le  regiftre  à  ce  delliné  dans  cha- 
cun bureau  le  plus  prochain  de  la  fituation  des  biens ,  de  h  confiftance  & 
valeur  d'iceux ,  &c  de  repréfenter  les  titres  de  propriété  &:  les  derniers 
baux  à  ferme  qui  auront  été  faits ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  du 
droit  de  centième  denier,  laquelle  déclaration  fera  certifiée  véritable,  avec 
affirmation  qu'il  n'aura  été  omis  en  icelle  aucuns  biens  fujets  audit  droit  de 
centième  denier,  &  que  la  valeur  qui  fera  déclarée  fera  leur  jufte  valeur. 
Veut  Sa  Majefté,  qu'en  cas  d'omiffion  ou  de  fduffe  déclaration,  l'amende 
de  trois  cens  livres,  enfemble  la  peine  des  triples  droits  demeure  encou- 
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rue  contre  ceux  qui  les  auront  faites ,  fans  que  lefdites  peines  puifTent  être 
modérées,  &c.  Permet  Sa  Majellé  aux  receveurs  dudit  droit  de  centième 
denier,  fes  commis  6c  prépolés ,  de  faire  procéder ,  fi  bon  leur  femble,  par 
experts  convenus  ou  nommés  d'office,  à  l'eflimation  de  la  valeur  des  biens 
mentionnes  dans  les  déclarations  qui  auront  été  faites ,  les  frais  defquelles 
eftimations  feront  fupportés  par  les  redevables,  outre  les  peines  &  amen- 
des portées  par  le  prêtent  arrêt ,  lorfque  les  biens  fe  trouveront  être  de  plus 
grande  valeur  qu'ils  n'auront  été  déclarés.  Et  fera  le  préfent  arrêt  lu ,  pu- 
blié èc  exécuté  nonobftant  oppofition ,  &c.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  fieurs 
intendans  &  commifl'dires  départis  dans  les  provinces  6c  généralités  d'y 
tenir  la  main. 


TA  R  I F  des  droits  que  le  roi  en  Jon  confcil  veut  &  ordonne  être 
pdycs  à  C avenir  ^  à  commencer  au  premier  novembre  prochain  , 
en  exécution  de  l^ édit  du  mois  de  décembre  1703,  édits ,  dé- 
clarations ,  arrêts  &  réglemens  rendus  en  conjéquence ,  &  no- 
tamment de  la  déclaration  de  cejourdliui  2^  Jtptembre  ijn, 
regijlrée  en  parlement  le  S  octobre  de  la  même  année  ,  pour  l'infi- 
nuaiion  &  enregijlrement  des  contrats,  arrêts  ,  jugemens  yfenten- 
ces  y  lettres  &  autres  actes  mentionnés  aufdits  réglemens. 

Art.  I.  1")  o  u  R  toutes  donations  entre- vifs ,  à  caufe  de  mort  ou  au- 
X  trement ,  des  meubles  ou  immeubles  ,  à  l'exception  de  cel- 
les faites  en  ligne  direâe  par  contrat  de  mariage  ou  à  cauie  de  mort,  & 
de  celles  enrre-vifs  ou  à  caufe  de  mort,  de  fommes  mobiliaires  qui  n'ex- 
céderont pas  trois  cent  livres ,  en  faveur  des  églifts,  chapelles  ,  couvens  , 
monallieres,  hôpitaux  &  communautés,  pour  oeuvres  pies  ,  fera  payé; 
fçavoir  :  pour  celles  de  cinquante  livres  6c  au-deffous,  dix  lois;  de  cin- 
quante livres  à  cent  livres,  une  livre;  de  cent  livres  6c  au-deflbus,  à  rai- 
fon  de  vingt  fols  pour  chaque  cent  liv.  fans  néanmoins  que  le  droit  puiffe 
excéder  cinquante  livres.  Et  pour  les  donations  ou  legs  qui  ne  contien- 
dront point  d'évaluation  ou  eilimation  des  choies  données,  fera  payé  cin- 
quante liv. 

IL  Teflamens  ou  codiciles  en  faveur  de  toutes  perfonnes,  autres  que 
les  defcendans  en  ligne  direfte,  dans  lefquels  le  legs  univerfel  ou  l'héré- 
dité mobiliaire  ne  feront  point  évalués  ,  les  droits  en  feront  payés  fui- 
vant  la  qualité  des  teflateurs  ou  donateurs  ,  fans  préjudice  de  Tinfinuation 
des  legs  particuliers  ,  des  fubftitutions,  s'il  y  en  a  ,&  du  centième  denier 
des  immeubles;  fçavoir,  pour  ceux  des  perfonnes  conftifuées  en  dignité» 
eccléfiafliques  ou  laïques  ,  gentilshommes  qualifiés  ou  pofTédans  des  terres 
ayant  haute ,  moyenne  ou  baffe  jufiice  ,  foit  gentilshommes  ou  rotu- 
riers ,  préfidens  ,  confeillers  ,  avocats  ou  procureurs  généraux  ,  & 
greffiers  en  chef  des  parlemens  &  autres  cours  fupérieures  ^  officiers 
de  finances ,  fecretaires  du  roi ,  tréforiers  &  autres  pourvus  d'emplois 
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conlidcrables,  fermiers,  ibiis-fermiers  &  traitans  des  droits  du  roi,  ban- 
quiers &  marchands  en  gros  de  toutes  les  villes  de  la  province ,  premiers 
officiers  &  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  des  villes  où  il  y  a  cour  fu- 
pcrieure  ,  préfidial  ou  évcchc ,  leurs  veuves  ik.  ent'atis  de  l'un  fie  l'autre 
fexe,  cinquante  livres.  Pour  ceux  des  chanoines  ,  curés  &  autres  ecclcfiaf- 
tiques  pourvus  de  bénéfices  de  toutes  les  villes  &  paroiffes ,  fimples  gen- 
tilshommes ,  officiers  de  judicaturc  des  prefitliaux  ,  bailliages ,  fénéchauf- 
fées,  vigueries  ,  éle£lions  &  autres  jurifdiclions  royales ,  premiers  officiers 
&  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  de  toutes  les  autres  villes,  direc- 
teurs ,  receveurs  &  principaux  commis  des  fermes  &c  droits  du  roi ,  trente 
livres.  Pour  ceux  des  officiers  de  judicaturc  des  duchés-pairies  &  autres 
îurifdidions  feigneuriales  relTortiffantes  nuement  es  parlemens,  avocats  , 
notaires,  procureurs,  greffiers  &  autres  officiers  ,  médecins,  chirurgiens, 
apothicaires  ,  peintres  ,  iculpteurs,  orfèvres,  marchands  en  détail  &  autres 
notables  anifans  des  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure,  préfidial,  bailliage, 
fénéchauflée ,  élection  ,  &  autres  jurifdiûions  royales  ,  vingt  liv.  Pour 
ceux  des  eccléfiafliques  qui  ne  font  pourvus  d'aucun  bénéfice  de  toutes 
les  villes  ôc  paroifles,  officiers  de  judicniure  des  autres  jurifdiftions  fei- 
gneuriales ,  procureurs ,  notaires  ,  greffiers  &c  autres  officiers  des  mcmes 
iurifdiclions ,  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  marchands,  bour- 
geois des  autres  villes  ,  gros  laboureurs  &  fermiers  ,  dix  livres.  Pour 
ceux  des  artifans ,  manouvriers ,  journaliers  &  autres  perfonnes  du  com- 
mun des  autres  villes  ,  trois  livres.  E:  pour  ceux  des  fimples  manouvriers , 
journaliers  &C  autres  perfonnes  du  commun  de  la  campagne  ,  une  livre  dix 
fols. 

III.  Pour  chacun  des  legs  faits  par  tcflamens  ,  codiciles  ou  donations  à 
caufe  de  mort ,  fera  payé  par  les  héritiers ,  légataires  univerfcls  ou  exécu- 
teurs teftamentaires  ,  les  droits  réglés  par  l'article  I  du  préfent  tarif,  &  à 
proportion  des  fommes  données  à  chacun  légataire,  defquels  droits  leur 
fera  tenu  compte  par  lefdits  légataires  lors  du  payement  de  leurs  legs,  cha- 
cun pour  ce  qui  le  concerne, 

I\'.  Dons  mutuels  entre  maris  &  femmes,  les  droits  en  feront  payés 
fuivant  la  qualité  du  mari  ;  fçavoir  :  pour  ceux  des  perfonnes  conftituces 
en  dignités  ,  gentilshommes  qualifiés  ,  ceux  qui  pofledent  des  terres 
ayant  haute,  moyenne  ou  bafle  juftice,  officiers  des  cours  fupérieures, 
greffiers  en  chef  defdites  cours ,  officiers  &c  gens  du  roi  des  prélidiaux  , 
bailliages  ,  fénéchauffécs  ,  élections  &c  autres  jurifdiftions  royales  ,  fe- 
cretaires  du  roi  ,  tréforiers  de  France  ,  receveurs  généraux  ,  receveurs 
des  tailles  ,  &  tous  officiers  de  finances ,  fermiers ,  fous  -  fermiers  &C 
traitans  des  droits  du  roi  ,  directeurs  ,  receveurs  &  principaux  commis 
des  fermes,  banquiers  &  négocians  en  gros,  cinquante  livres.  Pour  ceux 
des  fimples  gentilshommes,  officiers  de  judicature  ,  autres  que  ceux  dé- 
nommés en  la  claHe  ci  deflùs ,  avocats,  notaires,  procureurs,  greffiers  , 
huiffiers  ,  médecins  ,•  chirurgiens  ,  apothicaires  ,  bourgeois  ,  marchands 
en  dérail  6i  notables  artiians  des  villes  ,  vingt  livres.  Pour  tous  autres 
anifans  des  villes  ,  laboureurs  ,  fermiers  &c  habitans  de  la  campagne  , 
^inq  livres.  Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  donations  mutuelles 

fie 
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&  réciproques  entre  maris  &  femmes  ou  autres  particuliers,  qui  ne  con- 
tiendront point  d'cvaluation  ,  fuivant  la  qualité  de  la  perfonne  dénommée 
dans  i'afte  qui  produira  le  plus  fort  droit. 

V.  Subftittitions  de  biens  meubles  ou  immeubles  ,  les  droits  feront  payés 
par  chacun  (ubilitué ,  fuivant  la  qualité  des  fubllituaus ,  fans  néanmoins 
qu'il  puifle  être  perçu  plus  de  quatre  droits,  compris  l'inrtiiulion  ,  en  quel- 
que nombre  que  foient  les  fubflitués.  Pour  celles  faites  par  les  perfonnes 
eccléfiaitiques  ou  laïques  dénommées  dans  la  première  clafl'e  de  l'article  II 
du  préfent  tarif,  cinquante  livres  ;  par  celles  dénommées  dans  la  deuxième, 
trente  livres;  par  celles  dénommées  dans  la  troifiéme  ,  vingt  livres  ;  par  celles 
dénommées  dans  la  quatrième ,  dix  livres  ;  par  celles  dénommées  dans  les 
cinquième  &  fixiéme  ,  cinq  livres. 

VI.  Exhérédation  ,  fera  payé  cinquante  livres. 

VII.  Séparation  de  biens  ,  de  corps  ou  d'habitation  ,  ou  exdulion  de 
communauté  entre  maris  &  femmes, foit  qu'elles  foient  flipulées  par  con- 
trats de  mariage  &  autres  ades  ,  ou  ordonnées  en  junice,le  droit  en  fera 
payé  fuivant  la  qualité  du  mari,  &  fur  le  pied  réglé  par  l'art.  IV  du  préfent 
tarif. 

Vin.  Pour  les  interdirions  de  contrats  des  prodigues ,  furieux  ,  gens  en 
démence  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit  ,  volontaire  on  donnée 
en  iuftice  ,  quinze  livres. 

IX.  Et  pour  les  aftes  èc  jugemens  qui  auront  cafîc  ,  annullé  ou  fait  main- 
levée des  aâes  mentionnés  aux  articles  précédens ,  il  ne  fera  payé  que 
moitié  des  droits. 

X.  Pour  chacune  lettre d'annobljiïement,  réhabilitation  de  noblefle,  légi- 
timation, naturalité,  éreftion  de  roture  en  fief,  éreftion  en  duchés,  mar- 
quifats ,  comtés  ,  baronnies  &  autres  titres  de  dignités ,  conceflions  de 
juftices  ,  foires  ou  marchés  ,  fera  payé  par  chacun  impétrant ,  cent  livres. 

Xi.  Pour  chacune  quittance  du  droit  d'annoblilTement  dCi  par  les  gens 
de  main-morte  ,  &  pour  chacune  quittance  du  droit  d'indemnité  dû  aux  fei- 
gneurs ,  pour  les  biens  de  yaleurde  cinq  cent  livres  &  au-deflbus ,  dix  livres  ; 
de  cinq  cent  livres  à  deux  mille  livres,  vingt  livres;  de  deux  mille  livres  à 
quatre  mille  livres ,  quarante  livres  ;  de  quatre  mille  livres  à  fix  mille  livres  , 
foixante  livres  ;  de  fix  mille  livres  à  dix  mille  livres  ,  quatre-vingt  livres  ; 
de  dix  mille  livres  &  au-deffus,  cent  livres.  Lorfque  la  quittance  d'amor- 
tiffement  aura  été  infmuée  &c  le  droit  payé ,  les  lettres  d'à mortiffe ment  fe- 
ront infmuées  gratis. 

Xn.  Renonciation  à  fucceflion  ,1e  droit  fera  payé  par  chacun  des  renon- 
çans  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  décédées  ;  fçavoir  :  par  les  perfonnes 
dénommées  dans  la  première  clafle  de  l'article  IV  du  préfent  tarif ,  en  y 
comprenant  les  eccléfiaftiques  poffédans  bénéfices  ou  dignités ,  fix  livres  ; 
par  celles  dénommées  dans  la  deuxième  ,  en  y  comprenant  les  fimples  ec- 
cléfiafliques  ,  trois  livres  ;  &c  par  celles  dénommées  dans  la  troifiéme,  une 
livre. 

XIII.  Renonciation  à  communauté  entre  mari  &  femme ,  le  droit  fera 
payé  fuivant  la  qualité  du  mari  ;  fçavoir  :  par  les  perfonnes  dénommées 
dans  la  première  claffe  de  l'article  IV  du  préfent  tarif,  fix  livres  ; 
Tome  II  LUI 
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par  celles  dcnommces  dans  la  deuxième  ,  trois  livres  ;  &  par  celles  dénom- 
mées dans  la  troifiéme  ,  une  livre. 

XIV.  Pour  toutes  lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  lettres  &  aôes  d'éman- 
cipations ,  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  ou  pour  l'inventaire  dans  les 
pays  oii  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu  ,  fans  qu'il  foit  bcfoin  d'obttnir 
des  lettres  ,  ailes  d'acceptation  ou  jugement  qui  permettront  de  fe 
porter  héritiers  bénéficiaires  ,  fera  payé  pour  chacun  des  impétrans , 
émancipés  ,  acceptans  ou  héritiers  ,  par  rapport  à  la  qualité  de  la  perfonne 
de  la  fucccflion  de  laquelle  il  s'agit  ;  fçavoir  :  pour  les  pcrfonnes  dénommées 
dans  la  première  claffe  de  l'article  IV  du  préfent  tarif  ,  en  y  compre- 
nant les  eccléfiaftiques  poflcdans  bénéfices  ou  dignités,  quinze  livies  ; 
par  celles  dénommées  dans  la  féconde  ,  en  y  comprenant  les  funples 
eccléfiaftiques ,  fix  livres;  &par  celles  dénommés  dans  la  troifiéme  ,  trois 
livres. 

XV.  Pour  chacune  nomination  de  curateur  aux  fucceflîons  vacantes,  à 
fubftitutions,aux  interdits,  aux  mineurs  &  autres  ,  foit  par  adc  judiciaire 
&  volontaire  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  les  droits  en  feront  payés 
pour  chaque  fucceflîon  &  pour  chacun  des  interdits  ,  mineurs  &  autres  , 
compris  dans  un  mcine  aâe  ou  fentence ,  par  rapport  à  la  qualité  de  la 
perfonne  de  la  fuccefiîon  de  laquelle  il  s'agit  :  fçavoir  :  par  ceux  dé- 
nommés dans  la  première  clafi!e  de  l'article  IV  du  préfent  tarif,  en  y 
comprenant  les  eccléfiaftiques  polTédant  bénéfices  ou  dignités,  fix  livres  ; 
par  ceux  dénommés  dans  la  deuxième ,  en  y  comprenant  les  fimples  ec- 
cléfiaftiques, trois  livres;  &  par  ceux  dénommés  dans  la  troifiéme,  une 
livre. 

XVI.  Contrats  d'union  ou  de  direftion  de  créanciers,  ceux  d'attermoye- 
ment  ou  abandonnement  de  biens  ,  pourvu  que  l'abandonnement  foit  fait 
par  le  débiteur  à  fes  créanciers  pour  être  vendus  en  diretUon ,  fera  payé  dix. 
livres.  Et  lorfquc  l'abandonnement  ne  fera  pas  fait  par  le  débiteur  à  fes 
créanciers,  pour  être  fes  biens  vendus  en  direftion  ,  le  droit  de  centième 
denier  en  fera  payé  comme  des  ventes  pures  &  fimples. 

X\  II.  Pour  chacune  lettre  de  répi,  arrêts,  jugemens,  fentences  portant 
furféance  générale  ,  foit  qu'ils  foient  accordés  par  fa  majefté  ,  ou  par  les 
cours  &  autres  jurifdidions,  vingt  livres. 

XVIII.  Pour  la  recherche  fur  les  regiftres  ,  lorfque  les  juges  auront 
permis  d'en  délivrer  des  extraits ,  ne  fera  payé  que  dix  fols  fi  on  indique 
l'année  dans  laquelle  l'infinuation  aura  été  faite  ;  mais  lorlque  les  commis 
feront  obligés  d'en  faire  la  recherche  fur  plufieurs  années  ,  il  fera  payé  dix 
fols  pour  chacune  année  ,  à  compter  du  jour  de  la  paflationde  l'ade  jufqu'à 
celui  de  l'infinuation  feulement;  &  lorfqu'il  ne  fera  délivré  que  de  fimples 
extraits, fera  payé  dix  folspour  chacun  defdits  extraits  ;  mais  s'il  eft  requis 
copie  entière  de  l'enregiftrement  des  aflcs ,  fera  payé  par  rôle  de  grofiTe 
nvjme  droit  qui  fe  paye  pour  les  expéditions  en  papier  au  greffe  des  fiéges 
royaux  près  defquels  lefdites  infinuations  font  établies. 

XIX  &  JcrnUr.  Tous  lefquels  droits ,  enfemble  les  quatre  fols  pour  livre 
pendant  le  tems  que  la  levée  en  doit  être  faite  au  profit  de  fa  majefté, 
feront  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes ,  exemptes ,  privilégiées  éc  non, 
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privilégiées,  fans  aucune  exception  ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ou  puifTe  être  ,  nonobfiant  tous  édits  ,  déclarations  , 
arrêts,  réglemens  &  ufages  à  ce  contraires,  fans  que  les  fermiers  defdiis 
droits  ,  leurs  commis  &  prépofés  puiflent  faire  remife  ou  modération  des 
droits  en  faveur  de  qui  que  ce  foit ,  ni  à  eux-mêmes,  pour  les  aûes  qui  les 
concerneront  ,  à  peine  de  relliiution  du  quadruple  &c  de  trois  cent  livres 
d'amende  pour  chacun  aûe  dont  les  droits  n'auront  pas  été  payés. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  royal  des  finances  ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt- 
neuvième  jour  de  feptembre  mil  fept  cent  vingt-deux. 

Regijîré  en  Parlement  de  Paris  le  8  octobre  de  la  même  année. 

E  D  JT  DU  RO  I  ^  portant  fupprejjlon  des  commiffions  de  no-' 
laires  &  tabellions  du  duché  de  Nemours  ,  Ù  création  de  Jîx  ne 
taires  royaux  dans  détendue  dudii  duché. 

Donné  à  Verf ailles  au  mois  d'avril  iJ'^S)' 

LOUÎS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
préfens  6c  à  venir,  falut.  Notre  très -cher  &  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans  nous  a  repréfenté  que  le  droit  de  notaires  dans  le  duché  de  Ne- 
mours ,  qui  fait  partie  de  l'on  apanage  depuis  l'année  iGjx  ,  a  toujours  été 
compris  dans  le  bail  général  des  revenus  dudit  duché  ,  au  moyen  de  quoi 
il  n'efl:  exercé  qiie  par  des  praticiens"  auxquels  le  fermier  général  fous- ferme 
le  droit  de  paffer  des  aftes  dans  l'étendue  d'une  ou  de  plufieurs  paroifles. 
Mdis  les  différens  inconvéniens  qui  réfuhent  d'un  pareil  ufage  ayant  fait 
defirer  à  notredit  oncle  qu'on  y  apportât  un  remède  convenable  ,  il  nous 
a  propofé,  nonobftant  la  diminution  certaine  que  fes  revenus  en  foufFri- 
ront,  de  créer  pour  ledit  duché  fix  offices  de  notaires  royaux  ,  &  de  fixer 
leur  réfidence  dans  les  lieux  les  plus  commodes  pour  les  habitans  ,  ainli 
que  nous  l'avons  fait  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume.  Nous  avons 
reçu  cette  proportion  d'autant  plus  favorablement,  qu'elle  ne  tend  qu'à 
réduire  à  un  moindre  nombre  de  bons  fujets  ceux  qui  exercent  les  fonc- 
tions de  notaires  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Nemours,  &  à  affarer  la 
confervation  des  minutes  des  aftes ,  qui  étoient  en  danger  d'être  perdues 
ou  détournées  à  l'expiration  de  chaque  bail.  Nous  ne  pouvons  donc 
qu'approuver  un  changement  dans  lequel  notredit  oncle  le  duc  d'Orléans 
n'a  en  vue  que  le  bien  public.  A  ces  caufes  &  autres  confidérations  à  ce 
nous  mouvantes  ,  de  l'avis  de  notre  confeil,  &  de  notre  certains  fcience, 
pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par  notre  préfent  édit 
perpétuel  &  irrévocable  ,  dit,  ftatué  &  ordonné  ,  difons  ,  ûatuons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  I.  Avons  créé  &  érigé,  créons  &  érigeons  en  titre  d'offices 
fix  notaires  royaux  au  bailliage  de  Nemours  ,  pour  faire  les  fondions 
attribuées  aux  offices  de  même  nature  ,  &  pour  réfider  ;"  fçavoir  ,  deux 
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dans  la  ville  de  Nemours  ,  capitale  du  duché,  un  dans  la  ville  de  Châteaulan- 
don  ,  un  dans  le  bourg  de  Cheroy ,  un  dans  le  bourg  de  Landon ,  &c  un  dans 
le  bourg  d'Angerville. 

II.  En  conlcquence,  &  du  confentement  de  notre  très-cher  &  trcs-amé 
oncle  le  duc  d'Orléans  ,  avons  éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  &  fuppri- 
mons  tous  les  notaires  &  tabeilionages  actuellement  exercés  par  de  fimples 
praticiens,  en  vertu  de  fous-baux  à  eux  faits  par  le  fermier  général  dudit 
duché  ,  lelquels  fous-baux,  enfemhle  la  daufe  f^c'néralc  du  bail,  par  laquelle 
le  droit  de  notariat  cft  délaiflc  au  fermier,  nous  avons  déclaré  &c  déclarons 
nuls  &  de  nul  effet,  &  ce  à  commencer  dans  deux  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  édit  au  bailliage  royal  de  Nemours ,  faut 
audit  fermier  général  à  fe  retirer  i)ardevers  notredit  oncle  ,  pour  être  pourvu 
à  ion  indemnité  ,  fi  aucune  lui  ell  due. 

III.  Ledit  tems  &z  efpace  de  deux  mois  paflc,fa!lbns  défcnfes  auxdits 
praticiens  de  faire  &  exercer  aucunes  fondions  de  notaires  ,  gardes-notes 
&  tabellions,  à  peine.de  nullité  ,  même  de  faux. 

IV.  Seront  leîdits  praticiens  tenus  de  remettre  ,  à  l'expiration  dudit  délai 
de  deux  mois  ,  au  greffe  du  bailliage  royal  de  Nemours ,  la  totalité  des 
minutes  des  a£les  reçus,  tant  par  eux  pendant  leur  exercice  ,  que  par  leurs 
prédéccffeurs  ,  avec  un  bon  &  fidèle  inventaire  ou  répertoire  d'icelles ,  fur 
lequel  il  en  fera  fait  un  recollement  par  le  fieur  lieutenant  général  au 
bailliage  royal  de  Nemours  ,  en  préfence  du  fubllitut  de  notre  procureur 
général  audit  lîége  ,  &  feront  lefdits  inventaires  &c  récollemens  dépofés  au 
greffe  pour  minutes ,  fauf  à  en  être  délivré  par  le  greffier  une  expédition 
entière  à  chacun  defdits  praticiens  ou  commis  pour  fa  décharge. 

V.  La  difpofition  de  l'article  précédent  fera  obfervée  nonobrtant  toutes 
claufes ,  fi  aucunes  y  a  ,  inférées  dans  les  fous-baux  faits  auxdits  praticiens  , 
&  fous  prétexte  defquelles  ils  pourroient  fe  prétendre  autorifés  à  ne  ie  point 
deffaifir  de  leurs  minutes  pendant  un  certain  tems  ,  après  l'expiration  de 
leurs  fous-baux ,  à  la  charge  néanmoins  par  les  acquéreurs  defdits  ûx  offices 
créés  parle  premier  édit,  chacun  en  droit  foi ,  de  payer  &  rembourler  en 
deniers  comptans ,  à  l'inftant  de  ladite  remife  ,  à  chacun  des  praticiens  dont 
les  minutes  pafferont  en  fa  poffieffion  ,  le  montant  de  ce  qui  fe  trouvera  lui 
être  légitimement  dû  pour  les  avances  du  controlle,  papier  timbré  &  autres  , 
pour  raiion  des  aftes  qui  n'auroient  pas  encore  été  levés  par  les  parties  ,  le 
tout  fuivant  la  liquidation  &  fixation  qui  en  fera  faite  par  ledit  lieutenant 
général  au  bailliage  de  Nemours. 

VI.  La  finance  de  fix  offices  de  notaires  royaux  créés  par  le  préfent  édit, 
fera  &  appartiendra  en  entier  à  notredit  oncle  le  duc  d'Orléans  ,  qui  en  aura 
la  pleine  provifion  &  inllitution  ,  &qui  en  percevra  le  prêt  &  droit  annuel 
lur  le  pied  des  évaluations  qui  en  feront  faites  en  la  manière  accoutumée. 

VII.  Auffi-tôt  après  la  réception  de  chacun  defdits  fix  notaires  royaux 
au  bailliage  royal  de  Nemours  ,  le  greffier  dépofuaire  des  minutes  fera 
tenu  de  remettre  ,  fçavoir,  à  l'un  des  deux  notaires  réfidans  en  la  ville  de 
Nemours  ,  les  minutes  qui  auront  été  dépofées  au  greffe  par  le  praticien 
qui  a  jufqu'à  préfent  exercé  les  fondions  de  notaires  ,  tant  dans  ladite 
ville  que  dans  les  paroiffes  de  faint  Pierre  lès  Nemours  ,  Dufay  ,  d'Or- 
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ïîiefTon  ,  de  la  Madelene  de  Bagr.eiix  ,  de  Boiiligny ,  d'AnfervilIe  ,  de 
Maifoncelle  ,  de  Chaflenoy  ,  de  Fromonville ,  de  Grez  ,  de  Creufy  ,  de 
Nouville ,  de  Nocuteau  &  de  Biberon  près  i'Archant  ;  &  à  l'autre  des  deux 
notaires  dont  la  réfidence  eu  pareillement  dans  ladite  ville  de  Nemours  , 
les  minutes  qui  auront  été  dépofées  par  les  praticiens  qui  ont  julqu'à  pré- 
fent  exercé  les  fondions  de  notaires  dans  les  paroifles  de  Rumoat  ,  de 
Fromont  ,  de  Guercheville  ,  d'Ampouville  ,  de  JacqueviUe,  de  Garan- 
treville  ,  d'Ichy  ,  de  Gironville  ,  d'Obfonville  ,  de  Bocinvilliers  ,  de  Soup- 
pes  ,  de  Poligny  ,  du  Boullay,  de  Chaintreaux,de  Paloy  ,  de  R.einauville  , 
de  Villemaréchal  ,  d'Ucy  &  de  Reclous  ;  au  notaire  qui  doit  réfider  à 
Châteaulandon ,  les  minutes  qui  auront  été  dépofées  par  les  praticiens 
qui  ont  exercé  tant  pour  ladite  ville  que  dans  les  paroifles  de  Préfon- 
taine,  de  Courtampierre  ,  de  Neronvilles,  de  Girolles,  de  Gondreville  la 
Franche  ,  de  Pannes  &  de  Corquilleroy  ;  au  notaire  qui  doit  réfider  à 
Cheroy,  les  minutes  qui  auront  été  dépofées  par  les  praticiens  qui  ont 
exercé  tant  dans  ledit  bourg,  que  dans  les  paroiffes  de  Jouy,  de  Bignon, 
deChevannes  ,  de  Voulx  Scde  Lixy  ;  au  notaire  qui  doit  réfide'r  à  Landon  , 
les  minutes  des  praticiens  qui  ont  jufqu'à  préfent  exercé  les  fondions  de 
notaires  ,  tant  dans  ledit  bourg  que  dans  les  paroifles  de  Moulon  ,  de  Ville- 
moutier ,  de  Corbeilles  ,  de  Bourdeaux  ,  de  iMignerettes  ,  de  Chapelon  Se 
d'Egry  ;  &  au  notaire  qui  doit  réfider  à  Angerville  ,  les  minutes  qui  auront 
été  dépofées  par  les  praticiens  qui  ont  jufqu'à  préient  exercé  les  fondions 
de  notaires,  tant  dans  ledit  bourg,  que  dans  les  paroifl'es  d'Orville  ,  de 
BouIIancourt ,  du  Coudray-Maifoncelle  ,  de  Trezan  ,  de  Rouville  &  de 
Marchais- Bouligny  ,  le  tout  avec  une  expédition  des  inventaires  ou  réper- 
toires qui  en  auront  été  dreflés  en  exécution  de  l'article  IV  du  préfent  édit, 
&  recollement  préalablement  fait  defdites  minutes  ;  quoi  faifant^  le  greffier 
dépofitaire  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &  déchargé. 

VIII.  Et  attendu  que  depuis  un  grand  nombre  d'années  le  fieur  arche- 
vêque de  Sens,  à  caufe  de  fon  archevêché,  a  prétendu  être  en  droit  de 
percevoir  la  moitié  du  notariat  de  Cheroy ,  comme  aufll  les  chanoines 
réguliers  de  l'abbaye  de  faint  Jean  de  Sens  ont  prétendu  être  en  droit 
de  percevoir  la  moitié  du  produit  du  notariat  de  Vculx  &  Lixy,  ordon- 
nons que  dans  un  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'enregiftrement  du  préfent 
édit,  ledit  fieur  archevêque  &  lefdits  chanoines  réguliers  feront  tenus  de 
remettre  es  mains  du  fieur  controlleur  général  de  nos  finani;es  leurs  titres 
&  mémoires  ,  pour  lur  leur  examen ,  &  après  qu'il  en  aura  été  donné  com- 
munication à  notredit  oncle  le  duc  d'Orléans ,  être  par  nous  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra ,  à  l'égard  de  leur  indemnité  ,  fi  aucune  leur  eft  due  ,  fans 
néanmoins  que  pour  raifon  &  fous  prétexte  defdites  prétentions  ,  l'exécu- 
tion du  préfent  édit  puifl"e  être  retardée.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &  féaux  confeillers ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlementa 
Paris  &  autres  nos  officiers  &iufticiers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  préfentes 
ils  ayent  à  faire  regiftrer,  lire,  publier,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obfer- 
ver  félon  fa  forme  &C  teneur  :  car  tel  efl:  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  au  mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
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cent  qnaian:e-neuf,  &  de  notre  règne  le  trente-quatrième,  i'/^e,  LOUIS; 
&  plus  l'as,  par  le  roi,  Phelypeaux.  Fifa  ,  DAGuts^tA»..  tt  iccllé  du 
grand  fceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  (oie  rouge  &  verte. 

Re^ijtré  ,  ouï  &  ce  ntjucrant  le  procureur  général  du  roi  ,  pour  être  exécute 
félon  fa  forme  &  teneur  ,&  copie  collationnêe  envoyée  au  hailliùgi  de  Nemours, 
pour  y  être  lu  ,  publié  &  regijlré.  Enjoint  au  fuhjîttut  du  procureur  général  du 
roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois  ,  fuivant  C arrêt  de 
ce  jour,  A  Paris  en  parlement  ,  le  treille  juin  mil  Jcpt  cent  quarante  -  neuf. 
Signé,  YSABEAU. 


JE  TA  T  des   acles  &  contrais  fujeis  aux  droits  d'inflnuaiion  ,  de 

centième  denier  ^  &  des  quatre  jols  pour  livre  en  fus ,  dont  mef- 

Jieurs  les  notaires  de  Pans  Jont  tenus  de  fournir  des  extraits  tous 

les  fix  mois  à  la  ferme  defdits  droits  ,  conjormément  aux  ré^lemens 

du  conjeil. 

Article     Premier. 

ABANDONNEMENT  OU  démlffion  par  père  Scmere  à  leurs  enfans, autre 
que  par  contrat  de  mariage,  ou  à  caule  de  mort. 

II.  Baux  emphytéotiques. 

III.  Baux  à  rente  foncière. 

IV.  Baux  au-defliis  de  neuf  années. 

V.  Baux,  ou  vente  à  vie  ,  d'immeubles. 

VI.  Cefîions  &  abandonnemens  d'immeubles  Sc  de  baux  à  rente  ,  à  vie  , 
t>C  autres  au-dcffus  de  neuf  années  ,  en  faveur  de  toutes  perfonnes. 

VII.  Contre-lettres,  lorfqu'elles  ne  font  pas  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  jour  de  la  date  des  aftes  tranflatifs  de  propriété  d'immeubles. 

VIII.  Contrat  de  profeffion  en  religion ,  ou  dotation  de  religieux  ou  reli- 
gieufes. 

IX.  Démiffion  d'immeubles  par  les  pères  &  mercs  à  leurs  enfans  moyen- 
rant  penfion  viagère. 

X.  Donations  entre-vifs ,  foit  par  pères  &  mères  à  leurs  enfans  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  autres  que  par  contrat  de  mariage ,  foit  par  les  entans  à 
leurs  pères  &  mères,  ou  autres  particuliers,  par  quelques  aftes  que  ce  foit. 

XI.  Donations  d'immeubles  par  contrats  de  mariage  en  faveur  des  futurs  , 
par  autres  que  par  leurs  pères  &  mères. 

XII.  Donations  de  chofes  mobiliaires  de  valeur  de  mille  livres  &  au- 
deffus  ,  &  de  celles  où  la  tradition  eft  réelle  ,  à  quelques  fommcs  que  les 
chofes  mobiliaires  puiflent  monter. 

XIII.  Echanges  &£  contre-échanges  caufés  pour  immeubles. 

XIV.  Extraits  d'inventaires  en  ligne  collatérale,  lorfqu'il  y  a  des  biens 
défignés ,  6c  des  litres  de  propriété  d'immeubles  inventoriés. 
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XV,  Licitations  volontaires,  loit  entre  co-héritiers  ou  co-propriétaires, 
XVI. Rétroceffions,  foit  de  ventes,  abandonnemens  d'immeubles  &  de 
baux  à  rente  foncière  ,  emphytéotiques  ,  à  vie  ou  autres  ,  au-defl'us  de  neuf 
années,  lefquelles  rétroceffions  on  appelle  improprement  réfiliemens  volon- 
taires ,  &  qui  font  de  vraies  rétroceffions. 

XVII.  Partages  en  collatérale  &  en  direûe ,  lorfqu'il  y  aura  foulte. 

XVIII.  Tranfports  de  droits  fucceffifs  ,  lorfqu'il  y  aura  des  immeubles  ' 
&  tranfport  de  rentes  foncières ,  tranfadions  lorfqu'elles  contiendront  aban- 
donnement  d'immeubles  rachetables  ou  non-rachetables. 

XIX.  Ventes  de  maifons ,  héritages  ,  &  autres  immeubles. 

XX.  Ventes  ou  adjudications  volontaires  par  les  diredeurs  des  créan- 
ciers d'un  débiteur,  au  profit  d'un  ou  piufieurs  des  créanciers  ou  d'autres 
particuliers. 

XXI.  Et  généralement  tous  aftes  tranflatifs  &  rétroceffifs  de  propriété 
ou  d'ufufruit  de  biens  immeubles. 

Pour  Us  déduàlons  à  faire  dans  les  comptes,  liquidations  &  parcages ,  ob"^ 
ferver  que 

Le  premier  dixième  a  commencé  du  premier  oftobre  1710  ,  &  a  fini  le 
dernier  décembre  1717 ,  &  partant  a  duré  fept  ans  &  trois  mois. 

Le  cinquantième  a  commencé  du  premier  août  1725  ,&  a  fini  au  dernier 
décembre  1717  ,  &  partant  a  duré  deux  ans  &  cinq  mois. 

Le  fécond  dixième  a  conmiencédu  premier  janvier  1734,  &  a  fini  le  der- 
nier décembre  1736,  &  partant  a  duré  trois  ans. 

Le  troifiéme  a  commencé  du  premier  oflobre  1741 ,  &  a  fini  le  dernier 
■décembre  1749,  &  partant  a  duré  huit  ans  trois  mois. 

Les  deux  fols  pour  livre  y  ont  été  ajoutés ,  à  compter  du  premier  janA'ier 
1747,  &  dureront  jufquesôc  compris  le  dernier  décembre  i756,c'eft-à-dire 
dix  ans  ,  quoique  le  dixième  foit  liipprimé. 

Le  vingtième  aûuellement  fubfiûant ,  a  commencé  du  premier  janvier 
1750. 


:;.î 
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LIVRE    DIX-SEPTIEME. 

Des  bénéfices  &  des  actes  qui  les  concernent. 

AVANT  que  d'expliquer  comment  fe  font  les  aftes  concer- 
nant les  bénéfices  ,  il  efl  à  propos  de  parler  des  notaires 
apoltoliques  ,  &  de  leurs  tondions.  Enfuite  nous  donnerons  au 
lecteur  quelque  notion  des  bénéfices  ,  des  qualités  requiies  pouf 
les  polleder  ,  des  manières  par  lelquelles  ils  vaquent,  &c  des  au- 
tres principes  généraux  fur  les  matières  bénéficiâtes.  Après  quoi 
nous  donnerons  des  modelés  des  afles  qui  fe  font  en  matière  bé- 
néhciale. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Des  notaires  apoJIoUques ,  ou  de  ceux  qui  peuvent  pajjcr 
des  actes  en  matière  bénéjîciale. 

LES  notaires  eccléhaftiques  ou  apoftoliques  étoient  ci-devant 
des  perfonnes  nommées  par  les  évêques  &:  archevêques  , 
pour  paffer  les  actes  concernant  les  bénéfices ,  &:  pour  exercer  la 
fonction  des  notaires  en  matière  bénéficiale  dans  l'étendue  du 
diocefe  de  celui  par  lequel  ils  avoient  été  nommés. 

Par  l'ordonnance  d'Henri  11  de  l'an  1 530,  article  z,il  étoit  dé- 
fendu aux  notaires  eccléfialliques  d'exercer  le  notariat  que  dans 
unfeul  diocefe,  fur  peine  de  nullité. 

Par  l'ordonnance  de  Charles  VllI,  article  ii  ,  il  étoit  défendu 
à  tous  laïques  de  faire  paffer  ou  recevoir  leurs  contrats  par  les  no- 
taires apoitoliques  ou  épiicopaux,  en  matière  temporelle  ou  pro- 
fane ,fur  peine  de  nullité.  Cette  ordonnance  fut  confirmée  par 
celle  de  François  I,  du  29  août  1539,  chap.  3  ,  art.  6,  qui  con- 
damne les  contrevenans  à  dix  livres  d'amende. 

La  raifon  eft  que  l'évêque  n'eft  pas  feigneur  de  fon  diocefe  , 
niais  le  roi  ;  ainfi  les  notaires  apoftoliques  ne  pouvoient  rece- 
voir 
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Yoif  aucuns  aftes  concernant  les  choies  temporelles.  Voye^ 
M.  Louet  ,  ktire  N ,  fommaire  5  ,  &  les  chantes  des  notaires  ,  cha- 
pitre \i,pag.-jT,j. 

On  a  prétendu  diftinguer  les  teftamens  d'avec  les  autres  aftes 
qui  fe  font  entre-vifs  ;  de  forte  que  plufîeurs  avoient  voulu  que 
les  coutumes  qui  commettent  indéfiniment  &  généralement  les 
notaires  pour  recevoir  les  teilamens ,  fe  dévoient  entendre  tant 
des  notaires  de  cour  d'églife  ,  que  de  ceux  de  cour  féculiere.  Et 
même  la  queftion  s'étant  préfentée  en  la  coutume  de  Chartres  , 
qui  ordonne  que  pour  la  validité  d'un  teftament  il  eft  requis  qu'il 
toit  fait  pardevant  deux  notaires .  fur  le  fait  d'un  teflament  qui 
avoit  été  reçu  par  deux  notaires  eccléfiafliques  ;  la  cour  par 
arrêt  du  mois  de  novembre  1 5  20 ,  rapporté  par  M.  Louet , 
lettre  N,  chapitre  5  ,  déclara  le  teftament  bon  &  valable  ,  ce 
qui  étoit  un  abus  ;  car  les  teftamens  concernent  les  chofes  tem- 
porelles aufli  bien  que  les  contrats  ,  &  c'eft  cette  confidération 
qui  a  fait  qu'on  a  depuis  entendu  les  ordonnances  parlant  généra- 
lement des  notaires  féculiers ,  &:  c'eft  l'opinion  de  JVP  Charles 
Dumoulin. 

C'efl  pour  cela  que  la  cour  a  depuis  déclaré  nuls  les  teftamens 
faits  pardevant  des  notaires  de  cour  eccléfîaftique. 

M.  Ricard  en  fon  traité  des  donations  ,  partie  i  ,  nombre 
2377  ,  rapporte  deux  arrêts  qui  l'ont  jugé  ainft  :  le  premier  a  été 
donné  au  mois  de  juin  i  597  ,  &  l'autre  au  mois  de  juin  1606. 
Voyez,  les  preuves  des  libertés  gallicanes  ,  tome  i  ,  chapitre  7  , 
nombre  45. 

Toutefois  à  l'égard  des  coutumes  qui  permettent  aux  notaires 
eccléfiaftiques  de  recevoir  des  teftamens ,  plufîeurs  ont  cru  que 
dans  ces  coutumes  les  notaires  apoftoliques  pouvoient  valable- 
ment y  recevoir  les  teftamens ,  parce  que  telle  difpofition  n'eft 
point  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs,  m  aux  ordonnances  ,  n'y 
en  ayant  aucune  qui  défende  abfolument  que  les  teftamens  foient 
faits  pardevant  les  notaires  eccléfiaftiques;  &  puifque  les  curés  les 
peuvent  recevoir  ,  les  notaires  eccléftaftjques  peuvent  aufli  les 
recevoir  dans  les  coutumes  qui  le  leur  permettent  :  mais  le  con- 
traire a  été  jugé  par  plufîeurs  arrêts  ,  comme  nous  avons  remarqué 
ri-delTus  en  parlant  des  teftamens. 

Par  édit  du  mois  de  décembre   1691,  le  roi  en  créant  des 
notaires  apoftoliques  dans  tous  les  diocefes  de  fon   royaume , 
Tome  IL  M  m  m  m 
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ï  réglé  la  jurifprudence  fur  cette  matière  ,  c'eft  pourquoi  nous 
rapporterons  cet  édit  en  fon  entier. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à 
tous  prcfens  &  à  venir ,  falut.  Le  roi  Henri  H  ayant  été  informé  par 
les  remontrances  du  clergé,  des  abus  que  les  notaires  apoftoliques  com- 
mettoient  dan-,  l'exercice  de  leurs  charges ,  &:  que  le  dclordre  provenoit  de 
la  trop  grande  fucilirc  qu'il  y  avoir  à  s'en  faire  pourvoir ,  il  ordonna  par 
Ion  cdit  du  mois  defeptcmbre  1 547  à  nos  baillifs  &  fcncchaux,  d'en  réduire 
le  nombre  à  celui  qui  feroit  eftimé  lufiifant  pour  le  fcrvice  du  public  ,  &  la 
réJuflion  en  ayant  été  faite  ,  il  voulut  par  fon  cdit  du  mois  de  juin  i  S  50  , 
qa'iis  fufllnt  examinés  Si  reçus  par  les  archevêques  &  évoques  ,  chacun 
dans  leur  diocefe;  qu'ils  filTtnt  enregiflrer  leurs  noms,furnonis  &:  demeu- 
res, aux  greffes  des  préfidiaux  de  leur  réfidence  ,  &:  ne  puffent  inftrumenter 
qu'en  un  diocefe.  Ces  réglemens  n'ayant  pas  été  capables  de  contenir  lef- 
dits  notaires  dans  leur  devoir  ,  le  feu  rai  notre  très-honoré  feigneur  &c 
père ,  fut  obligé  de  leur  défendre  par  fon  édit  du  mois  de  novembre  1637  , 
à  peine  de  faux  ,  de  délivrer  aux  parties  les  minutes  des  procurations  pour 
réfigner ,  &  des  autres  aâes  qu'ils  paffoient  en  matière  bénéficiait  :  nous 
leur  avons  réitéré  les  mêmes  défenfes  par  notre  déclaration  du  mois  d'oc- 
tobre 1646.  Mais  nous  femmes  avertis  que  nonobflant  ces  défenfes  réi- 
térées, ils  ie  deflaifilî'ent  encore  des  minutes  des  révocations  de  procurations 
pour  réfigner  ,  &  rendent  par  ce  moyen  les  titres  des  bénéfices  tellement 
incertains  entre  le  réfignant  &:  le  réfignataire,  qu'ils  ne  peuvent  vaquer  par 
la  mort  de  l'im  ni  de  l'autre  ,  &  font  toujours  confervés  au  plus  vivant  ;  ce 
qui  caufe  plufieurs  procès,  &  fait  préjudice  aux  droits  des  patrons ,  coUa- 
teurs ,  ordinaires  &  expedans  :  à  quoi  defirant  pourvoir  ,  nous  nous  fommes 
fait  repréfenter  nos  anciennes  ordonnances  fur  le  pouvoir  des  notaires 
apoftoliques  ,  &  avons  confrdéré  que  les  obligations  &  contrats  qu'ils  rece- 
voientne  portant  point  hypothèque,  &c  n'étant  point  exécutoires  fous  le 
fcel  de  la  jurifdiâion  eccléfiaftique  ,c'étoient  des  aûes  imparfaits  ;  que  nos 
notaires ,  huiffiers,  &  ceux  des  feigneurs  expédiant  la  plupart  des  a£le$  de 
leur  compétence  concurremment  avec  eux  ,lcur  emploi  n'étant  pasfuffifant 
pour  leur  donner  moyen  de  fubfifler,  en  faifant  leur  charge  avec  honneur 
&  ccnicience;  que  n'étant  point  officiers  en  titre,  ils  n'avoient  point  d-e 
fuccelft-urs  obligés  à  conferver  leurs  minutes  ,  &  que  pour  remédier  à  ces 
incoiivéniens  &i  délordres,  il  n'y  avoit  point  de  meilleur  moyen  que  de 
régler  leurs  fondions  avec  celles  de  nos  notaires  &  huiflîers,  &c  de  les  re- 
vêtir pour  cela  d'un  office  en  titre.  A  ces  causes  &  autres  confidérïtions 
à  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  fciencc  pleine  puiffance  &  autorité 
royale  ,  nous  avons  par  le  préft^nt  édit  perpétuel  &  irrévocable ,  créé  & 
cngé  en  titre  d'office  torméik  héréditaire  en  chacun  archevêché  &  évêché 
de  notre  royaume  ,  terres  &i  pays  de  notre  obéiflance  ,  des  offices  de  no- 
taires royaux  ,  pour  être  tenus  6c  exercés  par  les  notaires  aportoliques , 
qui  feront  établis  dans  les  villes  &  lieux  qu'il  fera  jugé  néceflaire  pour  la 
commodité  de  nos  fujets,ôc  dont  le  nombre  fera  fixe  par  les  états  qui  fe- 
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ront  arrêtés  en  notre  conleil,  fulvant  ies  avis  des  archevêques  &C  évêques, 
chacun  dans  leur  diocel'e, 

I.  Aiilquels  notaires  royaux  &  apoftoliques  nous  avons  attribué  &  at- 
tribuons par  notre  préfent  édit,  pouvoir  &  faculté  de  faire  feuls  ,  &  priva- 
tivement  à  tous  nos  autres  notaires  &c  tabellions  ,  à  ceux  des  ieigneurs ,  & 
à  tous  nos  huiiïîers  iJcfergens,  les  procurations  pour  réfigner  bénéfices  pu- 
renientSc  limplement  en  faveur,  avec  réterve  depenfion  pour  caulé  d'union, 
d'éredion  ,  permutation ,  coadjutorerie  avec  future  fucceffion  ,  ou  en  quel- 
qu'autre  façon  que  ce  foit,  entre  les  mains  de  notre  faint  père  le  pape ,  de 
ion  légat ,  ou  de  l'ordinaire  ;  rétrocéder  lefdiis  bénéfices  ;  confentir  créa- 
tion ou  extincfion  de  penfion,  les  révocations  defdites  procurations  ,  les 
fignifîcations  d'icelles;  les  rétradfations  defdites  révocations  ,  les  fignifica- 
tions  d'icelles; les  procurations  pour  le  démettre  des  niiniftreries  de  l'ordre 
de  la  Trinité  ,  dit  des  Mathurins ,  des  commanderies  des  ordres  militaires, 
ou  autres  (éculiers  ou  réguliers  ,  des  provlforeries  ,  principalités  ,  cha- 
pelles, bourles  &  charges  des  collèges  &  des  univerfités  ,&  généralement 
toutes  les  démiffions  d'archevêchés,  évechés,  abbayes,  prieurés  conven- 
tuels, fociaux  ou  fimples  dignités,  perfonats,  offices,  adminifîrations, 
canonicats ,  prébendes ,  lémiprébendes ,  cures  ,  vicairies  perpétuelles  ,  cha- 
pelles ,  ferviioreries  ,  marguilleries  ,  fupériorités,  preftimonies ,  &  autres 
charges  eccléfiaftiques. 

II.  Pafiéront  lefdits  notaires  les  procurations  pour  prendre  pofTefTion  ,  les 
priles  de  pofTefTion  ,  les  oppofnions  à  icelles  ,  les  aftes  de  refus  d'ouvrir 
les  portes  pour  prendre  pofTeinonde  tous  lefdits  bénéfices,  commanderies, 
minifîreries  ,  charges  de  collèges  &  fupériorités  ;  Si  en  cas  que  fur  le  refus 
fait  en  cour  de  Rome  ,  ou  par  l'ordinaire  ,  d'expédier  bulles  ,  provifions  ou 
vijli ,  il  foit  permis  par  arrêt ,  ou  par  ordonnances  de  nos  juges  ,  de  prendre 
poflelTion  fur  les  lieux  ,  ou  en  une  chapelle ,  à  la  charge  de  la  réitérer  :  vou- 
lons que  l'ade  en  foit  aufTi  reçu  par  leldits  notaires. 

m.  N'entendons  toutefois  empêcher  que  les  greffiers  deséglifes  cathé- 
drales, collégiales  &: conventuelles,  qui  ont  coutume  d'expédier  des  ades 
de  réception  de  ceux  qui  font  pourvus  de  bénéfices  dépendans  defdites 
églifes ,  ne  continuent  de  le  faire  ,  conformément  à  l'article  i  3  de  l'édit  du 
mois  de  juin  1550,  que  nous  vouions  être  exécuté;  &  fi  les  chapitres  re- 
fufent  de  mettre  les  pourvus  defdits  bénéfices  en  polTefTion  ,  6c  lefdits  gref- 
fiers d'en  bailler  a£fe,  pourront  les  pourvus  en  faire  drefTer  procès-verbal 
par  l'un  des  notaires  royaux  &  apoftoliques  du  dlocefe ,  en  préfence  de 
deux  témoins  pour  le  moins ,  lequel  procès-verbal  fera  de  tel  effet  que  celui 
qui  leur  auroit  été  délivré  par  le  grenier  du  chapitre. 

IV.  Feront  pareillement  lefdits  notaires  les  publications  des  prifes  de 
pofleflion  dans  l'afTemblée  des  habitans  &  marguilliers  des  paroiffes  ,,ou 
par  notifications  aux  patrons  ou  coUateurs  ordinaires  des  rélignataires,  &c 
de  leurs  prifes  de  poffelTion  ,  ou  les  réqulfuions  aux  curés  de  publier  lefdites 
prifes  de  pofîelîion  au  prône  de  la  meffe  parpifTiale  ;  &i.  en  cas  de  refus  ,  ils 
en  feront  la  publication  à  l'ifTue  de  ladite  meffe ,  en  préfence  des  habitans , 
dont  ils  feront  tenus  de  nommer  pour  le  moins  quatre  des  principaux  ,  &c 
de  les  faire  figner,  s'ils  fçavent  figner,  fiuon  feront  mention  de  leur  ré- 
ponfe  ,  à  peine  de  nullité  de  l'aûç. 

M  m  m  m  ij 
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V.  Expédieront  leldits  notaires  les  prélentations  des  patrons  ecclériafli- 
qiies&  laïques  ,  lesrcpréientations  ,  les  provilions  données  par  les  abbés  , 
abbefl'es  &c  autres  béne/îciers  ;  celles  accordées  parles  collateiirs  laïques  :  les 
commiffions  des  archidiacres  pour  deflervir  une  cure  pendant  le  déport; 
les  lettres  d'intronilation  ,  les  procés-verbaux  d'éiciUon  à  une  dignité,  les 
îides  d'acceptation  ,  les  réquilitions  d'une  confirmation  ,  celles  de  vija  ou 
de  fulmination  des  bulles  ;  celles  d'être  admis  à  prendre  l'habit,  faire  novi- 
ciat &  protéfTion  ,  pour  Catistaire  au  décret  d'une  provifion  de  bénéfice  ré- 
gulier, les  répudiations  de  provilions  ,  lesfignifications  cxtrajudiciaires  des 
brefs  &c  refcrits  apolloliques ,  celles  de  lettres  d'induit  de  joyeux  avène- 
ment ,  ferment  de  fidélité  ;  celles  des  degrés ,  aiteftation  de  tems  d'étude  Sc 
nomination  des  gradués  ;  les  procurations  pour  notifier  les  noms  &:  furnoms 
des  gradués  en  tems  de  carême  ,  les  notifications  ,  les  procurations  pour 
requérir  bénéfices  ,  les  réquifitions ,  les  collations  accordées  par  les  exécu- 
teurs de  l'induit  du  parlement;  celles  données  parles  chanceliers  del'égHfe 
de  Paris  &  de  l'univerlîté  ,  &  ceux  qui  font  par  novis  nommés  ,  pour  jouir 
de  nos  brevets  de  joyeux  avènement  &  de  lérment  de  fidélité,  6c  généra- 
lement toutes  les  fommations ,  oppofitions  Se  interpellations  que  les  parties 
defireront  taire  pour  la  conf^rvation  de  leurs  droits  aux  patrons  ,  aux  éli- 
fans  ,  aux  collateurs  &  collatrices  de  notre  royaume. 

VI.  Feront  lefdits  notaires  les  informations  de  l'âge  ,  vie  &  moeurs,  &c 
converfation  catholique  de  ceux  qui  feront  par  nous  nommés  à  notre  faint 
père  le  pape  ,  aux  archevêchés  &  évcchés,  les  procés-verbaux  de  bénédic- 
tion d'abbés  &  d'abbeffes ,  de  confécration  d'églilés  ,  de  bénédidion  de 
chapelles  ,  de  donations  de  reliques  ;  les  ceflîons  &c  donations ,  fous  notre 
bon  plaifir ,  d'induit  des  officiers  de  notre  parlement  de  Paris  ;  les  ceffions 
&  échanges  de  patronages  d'égiites ,  les  aftes  de  vcture  ,  noviciat  &  pro- 
feffion  dans  les  monafteres  qui  n'ont  point  coutume  d'en  tenir  regiilre  ;  les 
concordats  fur  procès  mus  &  à  mouvoir  pour  railbn  du  pofftlToire  des 
bénéfices, payement,  rèdudion  &:  extinftion  de  penfions  créées  ou  à  créer 
en  cour  de  Rome  ;  rembourlément  de  frais  ;  les  traniacUons  entre  les  curés 
primitifs  &  les  vicaires  perpétuels ,  fur  la  célébration  de  l'office  divin  à 
certains  jours  de  l'année,  perception  des  oblations  ,  honneurs  &  préro- 
gatives ;  celles  pour  la  rétribution  &  nomination  des  prédicateurs  pour 
l'aventjle  carême  ,  l'odave  6i  fêtes  ;  celles  furies  referions,  réparations  , 
réédifications  &  entretenemens  des  églifes  cathédrales  ,  chœur  &  cancel  des 
églifes  paroiffiales  ,  fournitures  d'ornemens  &  livres  d'èglifes  ;  celles  entre 
les  curés  ,  religieux  &  religieules ,  fur  Tenterrement  des  léculiers  qui  élifent 
leur  fépulture  dans  un  monaflere,  les  p>rocurations  pour  compromettre  , 
les  compromis  ,  &  l'expédition  des  fentences  arbitrales  entre  perfonnes 
ecclctiafHques  ,  pour  raifon  des  droits  apparienans  à  leurs  églifes  ;  les  con- 
trats de  partage  entre  les  abbés  &  religieux  de  leurs  menfes  abbatiale  6c 
conventuelle  ;  les  iranlaftions  pour  fupplèment  de  lots ,  augmentation  de 
penlîon  ,  acquit  des  charges  clauftrales  ,  de  facrilHc,  hofpitalité ,  gages  de 
médecin ,  apothicaire  &  chirurgien  ,  aumônes  ,  décimes  ordinaires  & 
extraordinaires  ,  taxe  pour  le  don  gratuit ,  réparations  &  autres  charges  de 
monafteres  ;  les  tranfaélions  fur  portion  congrue ,  penfions  de  vicaires , 
grofTesnovales,  vertes  &c  menues  dixmes  ,  ou  exemptions  d'icelles,  &gé- 
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ncralement  toutes  tranfadHons, contrats  &  autres  aQ.es  quileront  paflcs  entre 
perfonnes  eccléfiafliques ,  pour  raiion  de  la  célébration  des  offices  divins  , 
droits  de  vifites  ,  privilège  d'exemption  de  la  jurifdiflion  ordinaire,  exer- 
cice de  jurifdiâion  eccléfiafiique  ,  rangs  &  prééminences  ,  conduite  &  dil- 
cipline  de  l'églile,  (bit  qu'il  y  ait  procès  au  pétitoire  dans  les  officialiics  , 
ou  au  poflelîoire  devant  nos  juges ,  ou  par  appel  comme  d'abus  en  nos 
cours. 

Vil.  Les  ordinaires  n'adrefferont  plus  leurs  provifion-s  aux  prêtres ,  pour 
mettre  les  particuliers  en  pofleffion  des  bénéiices  qu'ils  auront  conférés  ; 
nous  les  admoneftons  ,  &C  néanmoins  enjoignons  d'en  faire  l'adrefle  aux 
notaires  royaux  &  apoltoliques  pour  les  exécuter.  Défendons  à  tous  nos 
autres  notaires  , tabellions ,  huifliers  &  fergens ,  de  s'entremettre  pour  pafîer 
ou  faire  aucuns  des  zQ.es  cl-deffus  exprimés,  à  peine  de  nullité  defdits  aâes, 
d'interdidion  pour  fix  mois,  de  mille  livres  d'amende  ,  de  tous  dépens, 
dommages  6c  intérêts  des  parties.  Pourront  néanmoins  les  parties,  au  cas 
que  les  notaires  royaux  &C  apofloliques  refufent  ou  diiayent  de  faire  les  ré- 
quifitions  de  provifions  ,  inlîitutions,  vifa  ,  fulminations  de  bulles  &  ref- 
crits,les  faire  faire  par  nos  autres  notaires  &  tabellions. 

VIII.  Pourront  en  outre  lefdits  notaires  faire  concurremment  avec  nos 
autres  notaires  &  tabellions ,  les  titres  facerdotaux  ,  les  fondations  de  béné  • 
fices ,  de  monafteres ,  d'obits ,  preftimonies ,  fahits ,  procédions  ,  ou  autre 
fervice  divin ,  les  donations  au  profit  des  communautés  ecc'éfiaftiques  ,  fé- 
culieres  ou  régulières,  fabriques ,  confrairies  &  hôpitaux,  baux  à  ferme  , 
&  fous-baux  des  biens  eccldfiaftiques  ;  les  devis  &  marchés  des  conftruc- 
tions  nouvelles  ,  réfedions  &  réparations  des  bâtimens  appartenans  à  l'é- 
glife  ,  les  quittances  des  ouvriers  ,  les  contrats  de  penfion  viagère  oromife 
à  un  couvent  lors  de  l'entrée  d'une  fille  en  religion  ;  les  teiîamens  de  gens 
d'églife  ,  ôc  l'mventaire  des  meubles  trouvés  aprcs  le  décès  des  eccléfiaf- 
tiques;  &  lorique  le  curé  delaparoiffe  du  tçftateur,  oufon  vicaire  ,  auront 
reçu  un  teftament,nous  leur  enjoignons  d'en  dépoler  la  minute  huitjours- 
après  le  décès  du  teltateur  ,  dans  l'étude  de  l'un  des  notaires  royaux  & 
apoftoliques  du  diocefe ,  pour  la  greffe  en  être  expédiée  par  ledit  notaire. 

IX.  Et  pour  retrancher  les  fuppreflions  d'ades  &  autres  abus  qui  pro- 
cèdent de  la  facilité. des  notaires  à  délivrer  aux  parties  les  minutes  des 
contrats  en  matière  bénéficiale,  des  procurations  pour  réfigner  en  quelque 
façon  ,  &c  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  des  révocations  derdites  procu- 
rations &  fignifications  d'icelles,  des  rétraâations  defdites  révocations  & 
fignifications  d'icelles  ,  des  provifions  ,  prifes  de  poffeffion ,  refus  d'accepter , 
&C  autres  aftes  concernant  le  titre  des  bénéfices  ;  nous  défendons  auxdits 
notaires  royaux  &  apoftoliques  de  le  deffaifir  d'aucunes  defdites  minutes  , 
nonobftant  qu'ils  en  foient  requis  par  l'une  &  l'autre  des  parties  :  leur  en- 
joignons de  les  garder  foigneufement  ,  à  peine  d'interdiftion  &c  de  mille 
livres  d'amende;  &  Il  aucune  étoit  délivrée,  nous  en  déclarons  l'aéte  nul, 
de  nul  effet  &  valeur.  Faifons  défenfes  aux  parties  de  s'en  fervir  ,  tant 
au  refpect  des  tierces  perfonnes  ,  qu'au  regard  de  ceux  entre  lefquels  il  a 
été  fait. 

X.  Ne  pourra  dorénavant  aucun  notaire  apoftolique  en  exercer  h  foru>- 
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tion  ,  s'il  n'ell  revêtu  de  l'un  des  offices  de  notaires  royaux  crccs  par  le  prc- 
fent  édit.  Défendons  à  tous  ceux  qui  en  ont  prêté  lerment  pardevant  les 
archevêque?  ,évêques  ou  leurs  officiaux,  de  p!us  inftrumenter  en  ladite 
qualité ,  fix  femaines  après  la  publication  de  notre  préfent  édit  ,  à  peine  de 
faux  ,  de  nullité  des  aftes ,  &  de  cinq  cent  livres  d'amende. 

XI.  Voulons  que  les  contrats  de  fondation  &  donation  au  profit  des 
éolifes,  obligations,  tranfadions  &c  autres  ades  paffés  par  lefdits  notaires 
royaux  &  apolloliques ,  portent  hypothèque  ,  pourvu  qu'ils  foient  fignés  de 
deux  del'dits  notaires,  ou  de  l'un  d'eux  ,  &c  de  deux  témoins,  &  revêtu 
des  autres  folemnités  requifes  par  nos  ordonnances. 

Et  afin  que  lefdits  contrats  foient  à  l'avenir  exécutoires ,  fans  permif- 
fion  de  nos  juges  ,  nous  avons  uni  fii  unifions  auxdits  offices  de  notaires 
royaux  &  apolloliques ,  la  fonâion  de  garde  de  notre  petit  fcel,  &  leur 
donnons  pouvoir  de  fceller  les  contrats  par  eux  reçus  ,  d'un  fcel  gravé  de 
nos  armes  ,  en  placard  de  cire  rouge. 

XII.  Seront  tenus  lefdits  notaires  de  faire  bon  &  loyal  regifire  des  aftes 
qui  feront  par  eux  reçus  ,  &  d'écrire  à  la  marge  ,  ou  au  pied  de  la  minute 
de  chaque  procuration  pour  réfigncr  ,  le  tems  auquel  ils  en  auront  délivré 
la  grofie  ,  combien  de  fois  ,  &:  à  quelles  perfonnes. 

XIII.  Ne  pourront  lefdits  notaires  exercer  leurs  fonctions  qu'en  un 
diocefe  ,  fur  peine  de  faux  &c  de  nullité  des  actes  qui  feront  par  eux 
paflcs  hors  le  diocefe  auquel  ils  auront  été  reçus  ;  &  ne  fera  foi  ajoutée 
aux  infirumens  par  eux  expédiés  ,  s'il  n'y  eft  fait  mention  de  leur  qua- 
lité ,  demeure  6c  jurifdidion  en  laquelle  leurs  provilions  auront  été  enre- 
gillrées. 

XIV.  Seront  les  notaires  royaux  &  apoftoliques  reçus  fans  aucuns  frais , 
après  information  de  leur  âge,  vie  ,  mœurs  &:  religion  catholique  ,  par  nos 
bail'ifs  &  fénéchaux  ,  ou  juges  royaux  ,  dans  la  jurifdiilion  defquels  ils 
feront  établis  ;  &  après  qu'ils  auront  p;êté  ferment  devant  nos  juges  ,  nous 
leur  enjoignons  de  préfcnter  leurs  lettres  de  notaire  apoilolique  aux  arche- 
vêques &c  évêques ,  leurs  vicaires  généraux  &  officiaux  ,  &  de  faire  le 
ferment  entre  leurs  mains,  de  bien  6c  fidellement  taire  leurs  charges,  fans 
néanmoins  qu'ils  foient  obligés  de  faire  aucune  nouvelle  information  de 
vie  &  mœurs ,  ni  de  fubir  aucun  nouvel  examen. 

XV.  N'entendons  que  les  archevêques  ,  évêques,  leurs  vicaires  géné- 
raux ou  officiaux  ,  puiflent,  en  vertu  de  ce  ferment  ni  autrement ,  s'attri- 
buer la  connoifiance  de  l'exécution  des  aâes  qui  feront  pallés  par  les  no- 
taires royaux  &c  apolloliques ,  ni  prétendre  autre  jurifdiûion  que  celle  qui 
leur  a[>partient  de  droit ,  fuivant  nos  ordonnances. 

X\  I.  Nous  donnons  pouvoir  aux  notaires  royaux  &  apoftoliques  de 
pofiuler  dans  les  offiiialités  6c  cours  eccléfiafiiques.  Défendons  aux  procu- 
reurs de  nos  bailliages  &  fénéchauflces ,  ôc  de  nos  autres  fiéges,  même  à 
ceux  des  jurifdiftions  des  feigneurs,  de  plus  y  occuper ,  plaider  ni  écrire  , 
fix  femaines  après  la  publication  du  préfent  édit,  à  peine  de  faux  ,  de  nul- 
lité des  procédures,  mille  livres  d'amende,  dépens,  dommages  &c  intérêts 
des  parties.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  exercent  aftuellement  la  chargç 
tle  procureurs  efdites  officialitcs  ,  en  vertu  des  provifions  qu'ils  ont  ci- 
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devant  obtenues  des  archevêques  &c  évêques ,  étant  en  pofTefTion  d'en 
donner  ,  continuer  d'y  en  faire  la  fonftion. 

XVII.  Voulons  que  les  notaires  apoftoliques  reçus  avant  ce  préfent  édit, 
foient  préférés  dans  l'acquifition  deldits  offices  ,  &  reçus  fans  nouvel  exa- 
men. Seront  toutefois  obligés  de  prêter  ferment^ntre  les  mains  de  nos 
juges  ,  chacun  dans  fon  rell'ort  ,  &  de  faire  regiftrer  leurs  provifions  en 
leurs  greffes  ,  pour  lequel  enregillrement  les  greffiers  ne  pourront  prendre 
que  quarante  (ois. 

XVKI.  Et  pour  donner  moyen  auxdits  notaires  de  vivre  honnêtement 
de  leur  emploi ,  &  de  fe  maintenir  en  l'honneur  &  l'égalité  requife  en  leurs 
charges,  ordonnons  que  tant  pour  leurs  minutes  ,  grofl'es  en  parchemin  , 
expéditions  en  papier,  que  pour  leur  droit  de  fcel  ôccire,  ils  jouiffent  en 
qualité  de  notaires  royaux  &  apofto!iques,pour  leurs  falaires  &  vacations 
hors  leur  étude  ,  dans  la  ville  &  hors  la  ville  de  leur  réfidence,  des  mêmes 
droits  ,  profits  ,  émolumens ,  honneurs  &  rangs  qui  fe  trouveront  attribués 
parles  réglemens  aux  notaires  royaux ,  gardes  de  nos  petits fcels  des  bail- 
liages &  fiéges  royaux  dans  lefquels  ils  feront  reçus  &  immatriculés  ,  & 
en  qualité  de  procureurs  des  officialités  ,  ils  auront  &  prendront  les  mêmes 
droits  &  falaires  qui  feront  perçus  par  les  procureurs  des  bailliages  ou  fiéges 
royaux ,  au  reflbrt  defquels  l'officialité  dans  laquelle  ils  polluleront  lera 
fituée. 

XIX.  Et  pour  donner  moyen  aux  pourvus  defdits  offices  de  les  exercer 
avec  affiduité  ,  nous  les  avons  déchargés  &  déchargeons  de  logement  ef- 
feftif  des  gens  de  guerre ,  de  la  collefte  des  tailles  ,  tutelle  ,  curatelle  , 
guet  &  garde  ,  &  de  toutes  autres  charges  publiques. 

Si  donnons  en  mandement  ,  &c.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de 
décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze ,  ik.  de  notre  règne 
le  quarante-neuvième. 

Jiegijîré  en parUmnit  le  z  janvier  /6V)2. 

Depuis  par  autre  édit  donné  à  Verfailles  en  février  1(393  ,  ^^" 
giftré  le  13  dudit  mois  &  an, les  charges  de  notaires  royaux  6c 
apoftoliques  pour  le  diocefe  de  Paris,  ont  été  réunies  aux  no- 
taires du  chàtt'let  de  Paris ,  qui  ont  par  ce  moyen  droit  de  pafTer 
toutes  fortes  d'aftes  ,  tant  en  matières  civiles  que  bénéficiales> 
Voici  les  termes  de  l'édit  : 

Voulons  &  entendons  qu'ils  fafTent  toutes  lefdites  fondions  fpécîfîées 
en  notre  édit  du  mois  de  décembre  1691  fans  exception  ,  &  que  leur 
miniftere  y  foit  employé  ,  fans  que  les  prélats  ,  abbés  ,  patrons  ,  colla- 
leurs,  bénéfîciers ,  ni  autres  perfonnes  puident  le  fervir  d'autres  en  quelques 
cas  Se  pour  quelques  caules  que  ce  loit,  déclarant  dès  à  prélent  nuls  & 
de  nul  effet  tous  contrats  ,  aftes ,  lettres  de  collation  ,  préfentaiion  & 
provifion,  &  autres  inrtrumens  dépendans  defdites  fondions,  ôi  concer- 
nant les  matières  eccléfiaftiques  bénéficiales,  fuivant  ledit  édit  du  mois 
de  décembre  1691  ,  qui  n'auroient  été  faits  &  expédiés  par  lefdits  no- 
taires du  châtelet  ;  &  défendons  à  toutes  nos  cours  Ôc  ji^iges  d'y  avoir 
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éjjiird  ,  fors  &  excepté  pour  les  rcfigiiations  des  béncrîces  feulement ,  lef- 
quelies  pourront  être  reçues  par  tous  notaires  royaux  ,  chacun  clans  fon 
diltrid,  dans  les  lieux  fmics  à  quatre  lieues  de  Pans  &  au-delà,  pour  les 
perfonnes  qui  s'y  trouveront  domiciliées  ,  comme  auparavant  notre  édit 
du  mois  de  décembre  1691. 

11  eil  bon  de  remarquer  que  cet  édit  no  concerne  que  les  no- 
taires de  Paris  ,  auxquels  le  roi  a  uni  les  charges  de  notaires 
apoltoliqucs ,  créées  pour  le  diocel'e  de  Paris  ;  &  que  dans  les  pro- 
vinces dans  lefquelles  les  notaires  n'ont  point  eu  de  pareil  édit 
d'union  ,  les  notaires  royaux  Se  les  notaires  apoftoliques  font  dif- 
férens  ,  &:  pafTent  chacun  les  acles  de  leur  compétence  ,  fuivant 
leurs  édits  de  création. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  provinces  où  les  notaires  royaux 
ont  le  droit  défaire  les  fondions  des  notaires  apoftoliques;  ce  qui 
leur  a  été  accordé  par  des  arrêts  du  confeil  d'état ,  en  confidéra- 
tion  des  taxes  qu'ils  ontpa)'ées  pour  leur  abonnement; au  moyen 
de  quoi  fédit  de  création  des  notaires  apolloliques  eft  révoqué  à 
leur  égard. 


CHAPITRE       IL 

JDes  ohfervaûons  que  doivent  faire  les  notaires  apoJloUques 
fur  ce  qui  concerne  leurs  fonctions. 

POUR  ce  qui  eft  de  l'idiome  dans  lequel  doivent  être  conçus 
les  acles  eccléfialliques ,  nous  obferverons  : 

1°.  Que  tous  ceux  qui  doivent  aller  en  cour  de  Rome  ou  à  la 
légation ,  peuvent  être  rédigés  en  latin  ou  e)j  françois  indirtinfte- 
ment.  Il  en  efl:  de  même  des  ades  des  évêques  .&  autres  prélats 
qui  n'ont  rapport  qu'à  des  eccléfiailiques  :  néanmoins  les  évêques 
&  leurs  ^rands-vicaires  &  oHiciaux  ont  coutume  de  donner  leurs 
atteftations  &  autres  aûes  en  latin. 

IP.  Que  tous  les  aâes  des  collateurs  ou  patrons  laïques ,  ceux 
-des  abbeflfes  qui  pofl'edent  le  droit  de  patronage ,  dol^•cnt  être 
conçus  en  françois ,  aufli  bien  que  les  aftes  qui  concernent  les 
religieules. 

IIP.  Que  les  aftes  qui  concernent  les  communautés  régulières 
ou  féculieres  d'hommes ,  les  chapitres  de  cathédrales  ou  collé- 
;giales, doivent  être  faits  dans  la  langue  dans  laquelle  leurs  rcgiflres 
jibiit  conçus ,  &  les  acles  expédiai. 

Après 
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Après  avoir  expofé  en  quel  idiome  doivent  être  conçus  les 
aûes  eccléfialliques  ,  nous  allons  faire  d'autres  obfervations  fur  ce 
qui  concerne  ces  mêmes  a£les. 

II  faut  premièrement  que  les  notaires  apofloliques  évitent  les 
abréviations  difficiles  &  peu  ordinaires,  fur- tout  celles  qui  tombe- 
roient  fur  ce  qui  feroit  eftentiel  dans  l'aûe. 

En  fécond  lieu  ,  les  notaires  aportoliques ,  aufîi  bien  que  les 
autres  ,  ne  doivent  point  laiifer  en  blanc  le  nom  des  parties  & 
des  témoins  ;  ils  peuvent  feulement  laiffer  en  blanc  le  nom  d'un 
procureur  que  l'on  commet,  une  date  de  quelque  acVe  peu  effen- 
tiel  à  celui  que  l'on  paffe,  Vautres  minuties  qui  n'mfluent  en  rien 
à  la  fubrtance  de  leur  acte. 

En  troifiéme  lieu  ,  ils  doivent  mettre  la  date  aux  ades  qu'ils 
paflent ,  &  même  il  eu.  bon  qu'ils  dénotent  (i  c'eft  devant  ou 
après  midi  ;  &  ils  nen  doivent  point  recevoir  à  heure  indue, 
comme  d'onze  heures  au  foir  ou  minuit ,  à  moins  que  ce  ne  fût 
pour  caufe  urgente,  dont  il  faudroit  faire  mennon  dans  l'afte. 

En  quatrième  lieu,  tous  notaires  doivent  taire  mention  dans  les 
aftes  qu'ils  palTent ,  de  leurs  qualités  ,  demeures  &  jurifdidions  où 
ils  font  immatriculés. 

En  cinquième  lieu  ,  ils  doivent  bien  prendre  garde  à  la  qualité 
&  à  l'état  de  ceux  pour  qui  ils  inftrumentent ,  8c  ne  point  recevoir 
d'afte  de  mineurs ,  s'ils  ne  font  autorifés  de  leur  père  ,  tuteur  ou 
curateur. 

Ainfi  un  mineur  qui  a  fait  une  réfîgnation  d'un  bénéfice  ,  s'en 
peut  relever.en  réclamant  contre  dans  les  trois  ans  ;  mais  quand  il 
a  été  affifté  de  fon  père  ou  tuteur,  il  ne  peut  s'en  plaindre. 

En  (ixième  lieu,  il  ell  du  devoir  de  tout  notaire  apoftolique , 
ou  autre,  après  qu'un  afte  eft  achevé,  de  le  relire  mot  à  mot  aux 
parties  ;  &  après  leur  avoir  demandé  s'il  a  fuivi  leurs  intentions  , 
leur  faire  figner  ra£t:e,le  faire  auffi  figner  aux  témoins,  s'il  inftru- 
mente  feul  &  fans  adjoint,  &  enfuite  iîgner  en  leur  préfence. 

En  feptiéme  lieu ,  les  notaires  apofloliques  doivent  n'admettre 
pour  témoins  que  les  gens  idoines ,  domiciliés  ,  &  connus  dans 
le  lieu  où  fe  paiTent  les  aftes ,  &  ils  doivent  même  faire  mention 
de  leur  domicile.  De  plus ,  il  faut  que  les  témoins  ne  foient  ni 
parens  ,  ni  alliés  ,  ni  domeftiques  des  parties  ,  dont  il  faut  faire 
mention  dans  l'afte.  Il  faut  encore  que  les  témoins  ne  foient  ni 
enfans ,  ni  clercs  &  domeiliques  des  notaires.  Enfin  il  ei\  néceffaire 
que  les  témoins  aient  été  convoqués  aJ  hoc  ,  &  que  mention  en 
foit  faite  dans  l'afte. 

Tome  II,  N  n  n  n 
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En  huitième  lieu  ,  pour  qu'une  dcmifTion  ,  rclîgnation ,  cef- 
fion,  permutation  d'un  bénéfice, ou  autres  aftes,foient  valables, 
fur-tout  les  rclîgnations  ,  il  faut  qu'ils  ibient  pafles  par  deux  no- 
taires ,  ou  bien  par  un  feul  ,  en  préfence  de  deux  témoins  qui 
lignent ,  ou  qui  déclarent  qu'ils  ne  l'ont  içu  ou  ne  l'ont  pu ,  de 
ce  interpellés  lliivant  l'ordonnance  ,  comme  il  fera  obfervé  ci- 
après  au  chapitre  XIII.  Mais  dans  les  atles  d'importance ,  il  me 
paroit  qu'il  feroit  à  propos  de  prendre  des  témoins  qui  fçuffent 
fîgner. 

Enfin  les  notaires  apoftoliques  font  abfolument  obligés  de 
garder  des  minutes  des  a£tes  qui  fuivent  ;  fçavoir,  des  concordats 
en  matière  bénéficiale,  des  procurations  pour  réfigner  ,  des  révo- 
cations defdites  procurations  ,  des  rétrattations  defdites  révoca- 
tions ou  procurations ,  &  des  lignifications  d'icelles  ,  des  provi- 
fions  &  des  prifes  de  polfedion  des  bénéfices,  des  aftes  de  refus  , 
de  ceux  de  nominations  Se  préfentations ,  des  notifications  & 
lignifications  des  grades ,  &  enfin  de  tous  les  aftes  qui  concernent 
le  titre  des  bénéfices ,  comme  lettres  de  fondations ,  éreftions  Se 
autres  femblables. 

NoiTs  allons  finir  ce  chapitre  par  une  obfcrvation  importante, 
qui  elt  que  tous  les  aftes  qui  fe  pafTent  en  matière  bénéficiale  , 
doivent  néceffairement  être  infinués  au  greffe  des  infinuations  ec- 
cléfialliques  ,  dans  le  temps  porté  par  le  dernier  édit  donné  à  ce 
fujet.  Comme  il  ei\  de  rigueur,  &  qu'il  prononce  nullité  des  aûes 
contre  les  contrevenans ,  nous  le  rapporterons  tout  au  long  dans 
le  chapitre  XXIV. 


CHAPITRE      III. 

Des  bénéfices  &  de  leurs  divijîons. 

BÉNÉFICE  cccléfiaftique  eft  le  droit  de  jouir  de  certains  re- 
venus de  l'églife  ,  accordé  à  un  clerc  pendant  fa  vie,  à  caufe 
du  miniltere  eccléfiailiquc  qu'il  eft  obligé  de  faire  dans  l'églife. 
Il  y  a  plufieurs  divilions  des  bénéfices. 

La  première  fe  fait  en  bénéfices  féculiers  &:  réguliers.  Les 
féculiers  font  ceux  qui  (ont  affeftés  aux  clercs  féculiers ,  qui  ne 
font  point  engagés  dans  la  vie  monaftique  ou  religicufe.  Les 
réguliers  font  ceux  qui  font  affectés  aux  religieux ,  comme  les 
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abbayes ,  les  prieurés  conventuels  &  {impies.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  quand  ces  fortes  de  bénéfices  font  attachés  à  un 
certain  monaftere  ou  à  une  certaine  maifon  ,  ils  ne  peuvent  être 
poffédés  par  des  religieux  qui  font  d'un  autre  ordre  ou  d'une  au- 
tre maifon.  Ainfi  ,  par  exemple ,  les  religieux  de  l'ordre  de  faint 
Benoît  ne  peuvent  point  pofféder  les  bénéfices  qui  dépendent  de 
l'ordre  de  faint  A uguftin. 

On  connoît  par  la  fondation  fi  un  bénéfice  eft  féculier  ou  ré- 
gulier ,  par  les  mots  qui  y  font  ordinairement  inférés  ;  fçavoir  , 
qu'il  fera  pofTédé  par  des  féculiers  ou  par  des  réguliers. 

Mais  dans  le  doute,  le  bénéfice  eil  réputé  féculier,  quand  on 
ne  peut  pas  juftifier  du  contraire. 

Les  bénéfices  réguliers  par  la  fondation  peuvent  devenir  fécu- 
liers ,  quand  ils  ont  été  poffédés  par  quarante  ans  par  des  féculiers , 
comme  féculiers  ,  &non  en  commende  ;  &  au  contraire,  les  bé- 
néfices féculiers  deviennent  réguliers  ,  quand  ils  ont  été  pofledés 
par  des  réguliers  pendant  le  même  efpace  de  temps ,  en  titre ,  & 
non  pas  en  adminiftration. 

Quoique ,  fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  pour  pouvoir 
être  pourvu  d'un  bénéfice  régulier  il  faille  être  religieux  de  l'ordre 
dont  il  dépend ,  néanmoins  un  féculier  peut  être  pourvu  en  com- 
mende d'un  bénéfice  régulier.  Mais  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puifTe 
donner  des  provifions  en  commende ,  ÔC  difpenfer  de  la  règle 
regularia  regularibus  ^  fecularla  fecularibus. 

La  deuxième  divifion  des  bénéfices  fe  fait  en  bénéfices  fimples , 
qui  n'ont  ni  adminiflration ,  ni  charge  d'ames ,  &  en  bénéfices 
qui  ont  adminiflration  ou  charge  d'ames  annexée. 

Entre  les  bénéfices  fimples ,  il  y  en  a  qui  font  à  fimple  tonfure, 
qui  n'obligent  point  à  réfidence  nia  aucune  fonftion,  comme  les 
chapelles  qui  n'obligent  qu'à  faire  dire  quelques  m.efTes  par  an  ; 
&  il  y  en  a  qui  obligent  à  réfidence,  fçavoir,  les  prébendes  ou 
canonicats. 

La  troifiéme  divifion  fe  fait  en  bénéfices  compatibles  ,  &  en 
bénéfices  incompatibles. 

Les  bénéfices  compatibles  font  ceux  qui  n'ont  point  charge 
d'ames ,  &  qui  ne  requièrent  point  réfidence  pour  affifler  au  fer- 
vice  divin  ;  telles  font  les  chapelles  ou  les  prieurés  fimples.  C'eft 
pourquoi  un  clerc  peut  fans  difpenfe  en  pofîéder  plufieurs  en 
même  temps,  pourvu  qu'ils  ne  foient  point  dcflervis  dans  la  même 
églife. 

Les  bénéfices  incompatibles  font  ceux  qui  ont  charge  d'ames 
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annexée  ,  comme  les  cures,  ou  qui  requièrent  réfidencc  ,  comme 
les  canonicats  ;  ce  qui  tait  qu'un  ecclélîallique  n'en  peut  pofleder 
deux  en  même  tems. 

La  quatrième  divifion  fe  fait  en  bénéfices  éleftifs,  collatifs ,  & 
ceux  qui  font  en  patronage. 

Les  bénéfices  cletlits  lont  ceux  auxquels  on  pourvoit  par  élec- 
tion ;  tels  font  les  bénéfices  qui  dépendent  d'un  ordre  religieux ,  ou 
dans  quelques  endroits  ceux  qui  dépendent  d'un  chapitre  d'une 
églife  cathédrale  ou  collégiale. 

Les  bénéfices  collants  font  ceux  qui  font  conférés  par  le  coUa- 
teur  à  qui  bon  lui  femble,  en  cas  de  vacance ,  pourvu  que  ce  foit 
à  des  perfonnes  qui  aient  les  capacités  requifes. 

Enfin  les  bénéfices  qui  font  en  patronage,  font  ceux  que  les 
collateurs  ne  peuvent  conférer  qu'à  ceux  qui  leur  font  préfentés 
par  le  patron  ,  pourvu  qu'ils  aient  les  qualités  requifes. 

Les  bénéfices  électifs  font  de  deux  fortes  ;  les  uns  font  éle£tifs- 
confirmatifs  ,  les  autres  Ibnt  éle£tifs-collatifs. 

Les  bénéfices  éledifs-confirmatifs  font  ceux  qui  fe  donnent  à 
la  vérité  par  éle£tion  des  chapitres ,  mais  dont  léleclion  doit  être 
enfuite  confirmée  par  le  fupérieur. 

Les  bénéfices  électifs  collatit-s  font  ceux  qui  fe  donnent  par 
éle£tion  des  chapitres,  fans  qu'elle  ait  befoin  d'être  confirmée  par 
le  fupérieur  ,  parce  que  le  chapitre  confère  en  elifant;  ce  qui  dé- 
pend des  concordats  faits  entre  les  évêques  Si.  leurs  chapitres ,  ou 
de  l'ufage  &  de  la  pofletTion. 

La  cinquième  divihon  fe  fait  en  bénéfices  confii^oriaux  &  non 
confiltoriaux. 

Les  bénéfices  confiftoriaux  font  les  archevêchés ,  évêchés  & 
abbayes  ,  qui  étoient  autrefois  électifs,  &  qui  ont  ceffé  de  l'être- 
par  le  concordat  paffé  entre  le  pape  Léon  X&Franç^ois  premier 
en  1 5 1 6. 

Ainfi  ces  forte*  de  bénéfices  font  aujourd'hui  conférés  en- 
France  par  le  pape  fur  la  nomination  du  roi. 

On  les  appelle  confiltoriaux,  parce  qu'on  n'en  expédie  point  à 
Rome  de  provifions  qu'elles  n'aient  été  propofées  &  réfolues  au 
confiftoire,c'eft-à-dire ,  dans  l'aflémblée  des  cardinaux,  où  le  pape- 
préfide» 
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CHAPITRE      IV. 

Des  portions  congrues. 

PORTION  congrue  eft  une  certaine  penfion  que  le  curé 
primitif  ou  le  gros  décimateur  doit  à  un  vicaire  perpétuel , 
ou  à  un  curé  qui  delTert  une  cure  ,  au  payement  de  laquelle 
penfion  les  dixmes  font  fpécialement  affeftées. Suivant  les  anciens 
canons,  les  dixmes  appartenoientfans  partage  aux  curés  des  églifes 
paroiOiales. 

L'ignorance  des  prêtres  féculiers  donna  pccauon  aux  moines 
de  faint Benoît ,  &:  aux  chanoines  réguliers  de  faint  Auguftin  ,  de 
s'emparer  de  la  plupart  des  cures.  Ils  -y  firent  à  la  vérité  eux- 
mêmes  le  fervice  dans  les  commencemens  ;  mais  s'étant  depuis 
relâchés  de  leur  première  ferveur,  ils  firent  deiTervir  par  des  prê- 
tres féculiers  révocables  à  volonté  ,à  qui  ils  donnoient  un  revenu 
fi  modique,  que  plufieurs  mouroient  de  faim  :  aufli  travailloient- 
ils  à  la  Vigne  du  Seigneur,  à  proportion  de  la  rétribution  qui  leur 
en  revenoit ,  dans  l'attente  d'un  meilleur  fort. 

Pour  remédier  à  cet  abus  ,  le  concile  de  Latran ,  tenu  fous 
Alexandre  III ,  ordonna  qu'à  l'avenir  les  religieux  qui  poffédoient 
des  cures  unies  à  leur  menfe  conventuelle,  les  fcroient  deffervir 
par  un  religieux  capable  ,  ou  par  un  vicaire  perpétuel,  en  leur 
affignant  une  portion  congrue  fur  le  revenu  de  ces  cures. 

Les  chanoines  réguliers  de  faint  Auguftin  firent  defTer^-îr  ces: 
cures  par  leurs  religieux;  &  les  moines  de  faint  Benoît  établirent 
Aqs^  vicaires  perpétuels  dans  la  plupart  des  cures  unies  à  leur 
menfe  ,  pour  les  deffervir. 

Ainfi  ils  ont  retenu  le  titre  de  curés  primitifs  avec  lés  dixmes  & 
revenus  de  ces  cures ,  &  n'ont  donné  à  ces  vicaires  perpétuels 
que  des  rétributions  annuelles  ,  dont  la  modicité  faifoit  que  les 
cures  de  la  campagne  étoient  abandonnées  &  défertes,  ou  que 
ceux  qui  les  deffervoient  augmentoient  le  nombre  des  pauvres  de- 
leur  paroifTe. 

Cela  a  donné  lieu  à  quantité  de  plaintes  ;  enforte  qu'on  fut 
contraint  de  fixer  la  portion  congrue,  que  les  religieux  ou  les  gros 
décimateurs  étoient  obligés  de  donner  àceux  qui  deffervoient  les 
cures. 

Les  portions  congrues  ont  d'abord  été  réglées  par  redit  du 
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roi  Charles  IX  du  mois  d'avril  1 571  ,  article  9  ,  à  deux  cent  livres. 
Depuis  elles  ont  été  augmentées  julqu'à  trois  cent  livres  pour  les 
curés  ou  vicaires  perpétuels ,  &  fixées  à  cent  cinquante  livres  pour 
leurs  vicaires ,  par  l'article  1 3  de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier 
i6r9. 

Par  déclaration  du  roi,  donnée  furies  remontrances  du  clergé, 
du  17  août  1632,  vérifiée  au  grand confeil  le  23  mars  1633 ,  il  a 
été  ordonné  que  la  fixation  des  portions  congrues  à  trois  cent 
livres,  par  l'ordonnance  de  1629,  auroit  lieu  feulement  pour  les 
provinces  qui  font  au-deçà  de  la  Loire;  ôc  qu'à  l'égard  des  dio- 
cefes  de  Bretagne  &  des  provinces  qui  font  au-delà  de  la  rivière 
de  la  Loire  ,  les  portions  congrues  demeureroient  fixées  à  deux 
cent  livres ,  comprenant  dans  lefdites  portions  congrues  les  me- 
nues dixmes  ,  les  fonds  des  cures  ,  les  fondations  des  obits ,  &c 
autres  revenus  ordinaires  ;  &  à  la  charge  aufli  qu'es  lieux  où  de 
toute  ancienneté  il  y  a  portion  de  dixmes  es  revenus  entre  les 
évêques ,  chapitres  ,  abbés  ,  prieurs  ,  &  les  curés  ou  vicaires  per- 
pétuels ,  les  curés  feront  tenus  de  fe  contenter  de  leur  ancien  par- 

tage. 

Cette  déclaration  ayant  été  publiée,  les  gros  décimateurs  des 
diocefes  qui  font  au-delà  de  la  rivière  de  Loire,  croyant  qu'ils  ne 
dévoient  pas  être  de  pire  condition  que  ceux  qui  font  au-deçà  de 
ladite  rivière  ,  ont  obtenu  un  arrêt  au  confeil  privé  du  roi  le  30 
mai  1634,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  portions  congrues 
feroient  réduites  6c  modérées  à  deux  cent  livres  pour  les  cures  qui 
font  au-deçà  de  la  rivière  de  Loire,  de  même  que  pour  celles  qui 
font  au-delà  de  ladite  rivière. 

Enfuite  il  y  a  eu  une  déclaration  du  roi  du  1 8  décembre  de  la 
même  année  ,  vérifiée  au  grand-confeil  le  1 1  janvier  de  l'année 
1635,  P'^'^  laquelle  en  confirmant  l'arrêt  du  confeil  privé  ,  &  in- 
terprétant l'article  13  de  l'ordonnance  de  1629  ,les  portions  con- 
grues pour  les  cures  fituées  au-deçà  de  la  rivière  de  Loire ,  font 
réduites  &  modérées  à  la  fomme  de  deux  cent  livres  par  an  à 
l'égard  de  celles  où  il  n'y  a  point  de  vicaires ,  &  à  la  fomme  de 
trois  cent  livres  pour  celles  où  les  curés  ont  befoin  d'un  vicaire  _, 
fans  comprendre  dans  les  fommes  de  deux  cent  livres  ou  de  trois 
cent  livres  les  offrandes  &  droits  cafuels  ,  ni  les  fondations  des 
obits ,  qui  demeurent  aux  curés  &  vicaires  perpétuels ,  Oc  non  les 
menues  dixmes  ,  les  revenus  des  fonds  &  domaines  des  curés, 
&  autres  revenus  ordinaires  qui  font  précomptés  fur  les  portions 
congrues. 
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Il  y  a  une  autre  déclaration  du  30  mars  1666,  portant  que  celle 
de  l'année  1634  fera  exécutée,  &  qu'en  conféquence  les  curés 
qui  n'ont  point  de  vicaires ,  n'auront  que  deux  cent  livres  de  por- 
tion congrue,  fans  toutefois  comprendre  les  offrandes  ,  les  droits 
cafuels ,  le  creux  de  Téglife ,  &  les  fondations  des  obits  :  mais  d'au- 
tant que  cette  déclaration  n'avoit  été  regiftrée  qu'au  grand-con- 
feil ,  elle  n'étoit  point  obfervée  au  parlement  ;  de  forte  que  fi  une 
caufe  en  matière  de  portion  congrue  étoit  portée  au  parlement, 
on  adjugeoit  trois  cent  livres  de  portion  congrue  ;  &  fi  elle  étoit 
portée  au  grand  confeii ,  on  n'adjugeoit  que  deux  cent  livres. 

L'expérience  ayant  fait  voir  ;que  cette  fomme  ne  fuffifoit  pas 
pour  fournir  à  l'entretien  honnête  d'un  curé  qui  eft  dans  l'obliga- 
tion d'alfifler  les  pauvres  de  fa  paroiffe  ,  le  roi  par  une  autre  décla- 
ration du  29  janvier  1686,  enregillrée  au  parlement  le  1 1  février 
fuivant ,  fixa  la  portion  congrue  des  curés  dans  toute  l'étendue 
de  fon  royaume  à  trois  cent  livres,  outre  l'offrande  des  hono- 
raires ,  droits  cafuels  que  l'on  paye  ,  tant  pour  les  fondations 
que  pour  d'autres  caufes ,  enfemble  les  dixmes  novales  fur  les 
terres  qui  feront  défrichées  depuis  que  les  curés  ou  vicaires  per- 
pétuels auront  fait  l'option  de  la  portion  congrue ,  au  lieu  des 
revenus  de  leurs  cures  ou  vicaires  dont  ils  jouiffoient  aupara- 
vant ,  &  à  cent  cinquante  livres  pour  les  vicaires  dans  les  pa- 
roiffes  où  les  évêques  eftimeront  néceffaire  d'en  établir  ;  lefdites 
fommes  franches  &  exemptes  de  toutes  charges  ,  &  payables  par 
ceux  à  qui  les  dixmes  eccléfiaftiques  appartiennent  ;  &  fi  elles  ne 
font  pas  fuffifantes  ,  par  ceux  qui  ont  les  dixmes  inféodées ,  & 
dans  les  lieux  où  il  y  a  plufieurs  décimateurs ,  ils  y  contribuent 
chacun  à  proportion  de  ce  qu'ils  poffedent  de  dixmes. 

Mais  comme  cette  déclaration  ne  régloit  que  par  des  claufes 
générales  les  droits  des  curés  &les  charges  des  décimateurs, cela 
donna  lieu  à  différentes  conteftations. 

1°.  Sur  l'eftimation  du  gros  dont  plufieurs  curés  jouiffoient 
avant  l'année  1686. 

II''.  Sur  les  décimes  &  autres  charges  que  les  curés  &  vicaires 
perpétuels ,  quiavoient  fait  option  de  la  portion  congrue j  doivent 
fupporter. 

IIF.  Sur  les  oblations  &  offrandes  en  cire  ou  en  argent ,  & 
autres  rétributions  que  les  curés  primitifs  étoient  en  droit  de  per- 
cevoir. 

Enfin  par  une  déclaration  du  30  juin  1690,  aufTi  enregiftrée. 
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raltcrnative  eit  propolce  aux  gros  décimatcurs,  ou  de  payer  la 
portion  congrue  aux  curés  &  vicaires  perpétuels,  en  leur  con- 
tinuant la  jouilFance  des  tonds,  domaines  &  portions  de  dixmes 
qu'ils  polTédoient  lors  de  la  déclaration  du  mois  de  janvier 
1686  ,  en  dédu£lion  de  la  lomme  de  trois  cent  livres  ,  fuivant 
l'eibmation  à  l'amiable  qui  en  a  été  taite  entre  les  gros  décima- 
teurs  &  eux ,  fuivant  la  commune  valeur  ,  ou  par  des  experts 
convenus  &  nommés  d'office.  Les  gros  décimateurs  qui  re- 
tiennent les  dixmes ,  font  tenus  de  leur  payer  le  furplus  ou  fup- 
plément  de  ce  qui  manque  à  cette  fomme  de  trois  cent  livres , 
&  de  quartier  en  quartier  ,  &  par  avance  ,  fauf  après  l'eftima- 
tion  faite,  à  déduire  la  fomme  à  laquelle  pourra  par  chacun  an 
monter  le  revenu  defdits  fonds ,  domaines  &  portions  de  dix- 
mes ,  pendant  la  jouilfance  qu'en  auront  continue  les  curés  , 
fur  le  fupplément  en  argent  que  les  gros  décimateurs  auront  à 
payer. 

Outre  cela ,  le  roi  veut  que  les  curés  jouiffent  de  toutes  les 
oblations  &  offrandes  ,  tant  en  cire  qu'en  argent ,  is:  autres  rétri- 
butions qui  compofent  le  cafuel  de  î'églife  ,  enfemble  des  fonds 
chargés  d'obits  «Se  fondations  pour  le  fervice  ,  fans  aucune  dimi- 
nution de  leurs  portions  congrues;  &  cela  nonobitant  toutes  tran- 
fachons ,  abonnemens ,  pofl'effions  ,  fentences  &  arrêts  auxquels  le 
roi  défend  à  (es  juges  d'avoir  égard. 

La  déclaration  de  1686  veut  que  les  dixmes  inféodées  ne  con- 
tribuent au  payement  de  la  portion  congrue  que  fubhdiairement, 
&  en  cas  d'mfuffifance  des  autres  fruits  ik  dixmes. 

Quand  ces  dixmes  font  données  à  I'églife  cum  onere  Jeudi  y 
elles  confervent  toujours  leur  nature  de  dixmes  inféodées  ;  mais 
fi  elles  paffent  à  féglife  affranchie  des  charges  des  fitfs ,  pour 
lors  elles  deviennent  dixmes  eccléfiaftiques  &  ordinaires  ;  ce 
qui  a  lieu  en  général ,  foit  qu'elles  retournent  à  la  même  églife , 
foit  qu'elles  Tbient  acquifes  à  une  autre  ,  contre  la  diftinttion 
de  plufieurs  auteurs  qui ,  en  parlant  de  ce  retour  ,  difent  ce  qui 
doit  être  entendu  lorfqu'elles  reviennent  à  la  même  églife  ;  car 
fi  elles  retournoient  à  une  autre ,  elles  conferveroient  toujours  à 
cet  égard  leur  qualité  de  dixmes  inféodées  &  laïques.  C'ell  ce  qui 
fut  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouié  ,  rendu  le  i6 
Ciai  1677  entre  le  fieur  de  Alont gaillard  &  les  prêtres  de  la  ville 
d'Afpres. 

Le  clergé  de  France  ,  affemblé  à  Paris  en  1710,  fe  croyant 

oblige 
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obligé  de  demander  là-defllis  un  nouveau  règlement,  le  roi, 
par  fa  déclaration  du  30  juillet  de  la  même  année  ,  en  interpré- 
tant celle  du  29  juillet  1686  ,  remit  à  la  prudence  des  arche- 
vêques &  évêques  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  d'affigner  aux 
deffervans  une  rétribution  plus  forte  que  celle  de  trois  cent  li- 
vres ,  à  proportion  de  la  qualité  ,  de  l'étendue  de  la  paroiffe, 
&  des  revenus  du  bénéfice  ;  parce  que  la  rétribution  du  defl'er- 
vant  ne  doit  pas  comprendre  tous  les  revenus  de  la  cure ,  &: 
que  l'on  préfume  de  la  prudence  &  de  la  religion  des  prélats, 
qu'ils  en  laiiTeront  aux  curés  interdits  au  moins  la  moitié  pour  leur 
fubfiftance. 

Les  anciens  arrêts  renvoyoient  la  demande  de  cette  portion 
congrue  pardevant  les  ofîiciaux  des  lieux;  aujourd'hui  il  n'y  a  (jue 
les  juges  royaux  qui  en  connollfent  en  première  inftance,  &  les 
parlemens  en  caufe  d'appel,  quoique  le  clergé  de  France  ait  de- 
mandé plufieurs  fois  dans  fes  cahiers  le  rétabliffement  de  l'ancienne 
jurifprudence. 

Par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du  i  2  août  1687,  lajurif- 
diftion  pour  les  portions  congrues  eft  attribuée  au  grand-confeil. 
Cependant ,  comme  ces  fortes  d'arrêts  qui  font  fouvent  rendus  en 
règlement  déjuges,  ne  font  loi  que  pour  ceux  entre  qui  ils  ont  été, 
rendus ,  ils  n'empêchent  pas  que  les  autres  juges  nen  connoiflenc 
tous  les  jours,  &  ccû  l'ufage  le  plus  confiant. 

Ce  gros  dû  aux  curés  par  les  gros  décimateurs ,  fe  paye  diffé- 
remment fuivant  l'ufage  des  lieux. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  3  i  décembre  1686  ,  il 
a  été  ordonné  que  le  gros  dû  au  curé  d'Afly  par  les  gros  décima- 
teurs, feroit  payé  en  bled  froment,  &  que  les  gros  décimateurs 
feroient  tenus  à  cet  effet  de  féparer  les  gerbes ,  &  d-  les  taire  battre 
à  part. 

Par  autre  arrêt  du  10  mars  171  o,  rendu  en  faveur  du  curé 
d'Arconcey  en  Bourgogne,  il  a  été  jugé  que  les  curés  en  pofîtf- 
fion  de  prendre  par  droit  de  fuite  ou  de  fequelle  la  moitié  des  dix- 
mesdes  héritages  des  dixmages  voifins  qui  font  labourés  par  leurs 
paroifîiens,  doivent  être  maintenus  en  cette  poffcfrion. 

Autre  du  1 2  juin  171 3  ,  qui  ordonne  que  le  dimjnche  ou  fête 
qui  précédera  la  récolte,  elle  fera  publiée  &  affichée  ,  afin  que  la 
dixme  y  foit  perçue. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  14  août  1715,  il 
fut  jugé  pour  le  curé  de  Damart  près  Lagny ,  contre  le  cha- 
Torne  II.  O  o  o  o 
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pitre  dt;  Tcglife  de  Paris  ,  que  le  gros  en  vin  d'un  curé  n'étoit  pas 
réductible  au  produit  de  la  dixme  dans  les  années  de  Iterilité  ;  & 
qu'en  cas  que  le  gros  fût  dû  en  vin,  le  curé  n'étoit  pas  obligé  de 
fournir  les  kitailles ,  ni  d'aller  chercher  fon  gros  tant  en  bled  qu'en 
vin ,  mais  qu'on  devoit  le  porter  en  Ta  mailon  presbytérale;  il  fut 
au/fi  jugé  que  la  qualité  du  gros  en  grain  fe  devoit  régler  par  le 
produit  du  territoire ,  &  non  pas  par  des  baux. 

Quand  les  curés  jouiffent  d'ailleurs  d'un  revenu  confidérableen 
cafuel,  les  arrêts  ont  jwgé  qu'ils  ne  pouvoient  exiger  la  portion 
congrue,  &  ils  ont  ordonne  que  pardevant  l'évêque  &  le  commif- 
faire  départi  dans  la  province,  il  feroit  dreffé  procès  -verbal  des 
revenus  dont  jouiirent  lefdits  curés,  tant  en  fonds  qu'en  cafuels  , 
pour,  ce  procès-vcrbal  fait  &:  rapporté  ,  être  fait  droit  aux  parties 
ainh  qu'il appartiendroit,&  cependant  défcnfes  aux  curés  défaire 
aucunes  pourfuites. 

Il  y  a  auffi  des  églifes  dont  les  curés  ou  vicaires  perpétuels  ne 
jouiifent  que  d'une  partie  des  otfrandes  &  oblarions ,  l'autre  par- 
tie appartenant  à  des  chapitres,  communautés  &  autres  bénéii- 
ciers. 

Les  curés  avoient  prétendu  toutes  ces  oblations,  quoiqu'ils 
n'euffent  pas  fait  option  de  la  portion  congrue,  (Se  qu'ils  eulient 
des  revenus  coniidcrables,  tant  en  fonds  que  dans  la  partie  des 
oblations  qu'ils  recevoient  ;  mais  leur  prétention  a  été  rejettée , 
parce  que  l'ordonnance  a  voulu  feulement  procurer  une  fubfif- 
tance  raifonnable  aux  curés  qui  ne  l'avoient  pas,  fans  faire  aucun 
changement  aux  ufagcs  des  eglifes  dont  les  cures  jouiflent  de  rc- 
veiius  conlîdé râbles. 

C'eil  la  difpofition  d'un  arrêt  du  grand-confeil  du  1 1  février 
i6(S7,  qui  a  jugé  que  les  curés  qui  ont  cinq  cent  livres  de  revenu 
de  leurs  cures,  tant  en  cafuel  qu'autrement,  font  non-recevables 
à  demander  la  portion  congrue,  &  à  prétendre  dans  leurs  églifes 
les  oblations  appartenantes  aux  curés  primitifs ,  ou  autres  qui  en 
étoient  en  poflelfion  avant  la  déclaration  du  roi  du  29  janvier 
1689. 

11  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  grand-chambre,  fur  les  conclu- 
ions de  M.  l'avocat  général  de  Lamoignon  le  22  août  1719,  que 
le  défaut  de  dotation  d'une  fi)mme  certaine  de  trois  cent  livres 
n'étoit  pas  un  moyen  d'abus,  quand  la  cure  étoit  fituée  dans  une 
viHe  confidérable,  parce  que  l'on  regarde  la  chanté  des  fidèles 
comme  un  fonds  inépuifable  qui  ne  tarit  jamais.  Il  s'agiffoit  de  la 
cure  de  faint  Pantaleon,  démembrée  de  celle  de  faint  Jean  dans 
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la  ville  de  Troyes  ,  &  à  laquelle  il  iiy  cLVoit  que  cent  quatre  liv. 
de  revenu  fixe  &  allure. 

Indépendamment  defdites  déclarations  &  arrêts,  tant  du  con- 
feil  d'état  que  du  parlement,  que  nous  avons  rapportés  ci-defTus, 
il  y  a  deux  déclarations,  l'une  du  5  oftobre  1726  ,  &  l'autre  du 
1 5  janvier  173  i  ,  qui  règlent  les  droits  des  curés  dans  la  percep- 
tion de  leur  gros  contre  les  gros  décimateurs ,  que  nous  avons 
jugé  à  propos  de  rapporter  ici. 

DECLARATION'  DU  ROI ,  en  faveur  des  curés  ou  vicaires 
perpétuels  ,  donnée  â  Fontainebleau  le  5  oUohre  1^16. 

LOUIS,  par  la   grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  f'alut.  Le  feu  roi  notre 
très- honoré  feigneur  &  bifayeul  de  glorieule  mémoire,  ayant  été  informé 
qu'il  s'étoit  élevé  plufieurs  conteftations  au  fujet  des  droits  prétendus  par 
les  curés  primitifs,  lesquelles  étoient  portées  en  différens  tribunaux,  &C 
qu'à  cette  occafion  les  curés  ou  vicaires  perpétuels  étoient  troubles  dans 
les  fondions  de  leur  miniftere  ,  &  détournés  de  l'affiduité  qu'ils  doivent 
au  fer  vice  de  leurs  paroifTes,  donna  le  30  juin  1690  une  déclaration,  par 
laquelle  il  fut  entr'autres  choies  ordonné  que  les  curés  ou  vicaires  perpé- 
tuels jouiroient  à  l'avenir  de  toutes  les  oblations  &  offrandes  ,  tant  en  ar- 
gent qu'en  cire ,  &  des  autres  rétributions  qui  compofent  le  cafuel  de  leurs 
églifes,  enfemble  des  fonds  chargés  d'obits  &  fondations  pour  le  fervice 
divin  ,  fans  aucune  diminution  de  leurs  portions  congrues,  &  ce  nonobf- 
tant  toutes  tranfaûions  ,  abonnemens  &  poûeffions,  fentences  &  arrêts, 
aufquels  il  eft  fait  défenfes  aux  cours  &  autres  juges  d'avoir  égard  ;  &  que 
néanmoins  les  curés  primitifs  pourront ,  s'ils  ont  titre  ou  poffeffion  vala- 
bles ,  continuer  de  faire  le  fervice  divin  aux  quatre  fêtes  folemnelles  Sc 
le  jour  du  patron  ,  aufquels  jours  feulement,  lorfqu'ils  feront  adhiellement 
le  fervice,  &  non  autrement ,  ils  pourroient  percevoir  la  moitié  des  obla- 
tions &  offrandes  tant  en  argent  qu'en  cire  ,  l'autre  moitié  demeurant  au 
curé  ou  vicaire  perpétuel.   Mais  il  nous  a  été   reprélenté  que   plufieurs 
communautés  régulières  établies  dans  les  abbayes ,  prieurés  &  autres  bé- 
néfices ,  s'étant  arrogé  le  titre  6c  les  fondions  de  curés  primitifs ,  même 
à  l'exclufion  des  abbés  ,  prieurs  &  autres  titulaires  &  commandataires 
defdits  bénéfices  ,  donnent  à  ladite  déclaration  de  .1690  différentes  inter- 
prétations contraires  à  l'efprit  de  cette  loi  ,  &  que  non-feulement  elles 
refufent  le  titre  de  curés  aux  vicaires  perpétuels ,  quoique  ce  titre  leur 
doive  appartenir,  comme  étant  feuls  chargés  du  foin  des  âmes,  mais  en- 
core qu'elles  prétendent  fous  divers  prétextes  pouvoir  faire  le  fervice  di- 
vin dans  lefdiies  églifes  toutes  fois  &  quantes  qu'il  leur   plaira  ;  &  ce  qui 
efl  encore  plus  extraordinaire  ,  nous  fommes  informés  que  lefdites  com- 
munautés exercent  ou  réclament  fouvent  des  droits ,  fondions ,  préroga- 
tives, honneurs  &c  prééminences  peu  convenables  à  leur  état,  qui  ne  ten- 
dent qu'à  les  éloigner  de  leurs  cloîtres,  &;  affujettir  les  curés  &  les  prêtres 
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fccullers  à  des  rervitudcs  qui  les  dégradent ,  au  grand  fcandale  des  fidèles  , 
&  mcme  à  uùirper  des  t"on£tioiis  qui  ne  peuvent  être  légitimement  exercées, 
que  Tous  l'autorité  &c  avec  la  million  6c  approbation  des  évêqucs  ;  &c  que 
pour  couvrir  ces  entrepriles  ,  elles  employent  des  tranfaûions  &  abonne- 
mens  qu'elles  ont  (çu  fe  pratiquer  :  A  quoi  dfilrant  pourvoir  &  donner  de 
plus  en  plus  au  clergé  iéculier  de  notre  royaume  des  marques  de  notre 
proteûion  royale,  nous  avons  eflimé  néceflliire  d'expliquer  notre  inten- 
tion au  fujet  de  l'exécution  de  ladite  déclaration ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne tant  les  droits  des  curés  primitifs,  que  les  portions  congrues  dues 
aux  curés  &c  vicaires,  foit  perpétuels  ou  amovibles,  afin  qu'il  ne  relie  plus 
aucune  matière  de  conteftation  à  cet  égard, &  que  le  clergé  leculitr  ou  régu- 
lier demeurant  dans  les  bornes  qui  leur  feront  prefcrites,  ne  foicnt  plus 
occupés  que  de  concourir  également  au  fervice  de  Dieu  &  à  l'édification 
lies  peuples  ,  avec  la  fubordination  qui  eft  due  au  caradere  &  à  la  dignité 
des  archevêques  &  évêqucs.  A  ces  causes  &  autres  à  ce  nous  mouvant, 
de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilfance  &c  autorité  royale ,  en  interpré- 
tant en  tant  que  de  bcfoin  la  luldite  déclaration  du  30  juin  1690,  nous 
avons  dit  &  ordonné ,  &c  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main ,  dilons  &C 
ordonnons,  voul  mis  &  nous  plaît. 

I.  Que  la  déclaration  du  30  juin  1690,  portant  règlement  fur  ce  qui 
concerne  les  curés  primitifs  &  les  curés  ou  vicaires  perpétuels  ,  foit  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'aura  été  dérogé  par 
ces  préfentes. 

II.  Que  pour  infpirer  à  nos  peuples  le  refped  &  la  jufte  confiance  qu'ils 
doivent  à  leurs  pafteurs  ,  les  vicaires  perpétuels  puiffent  en  tous  aftes  & 
en  toutes  occafions  prendre  la  qualité  de  curés  de  leurs  paroilTes,  &  qu'ils 
foient  reconnus  en  cette  qualité  par  tous  les  fidèles  confiés  à  leurs  foins. 

IH.  Que  toutes  foni^ions ,  prééminences,  droits  honorifiques  ou  utiles 
prétendus  par  les  curés  primitifs,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être, 
foicnt  à  l'avenir  &  pour  toujours  réduits,  comme  nous  les  réduilons  par  ces 
préfentes,  à  la  faculté  de  faire  le  fervice  divin  les  quatre  fêtes  folemnelles 
&  le  jour  du  patron ,  s'ils  ont  titre  &  pofftflîon  valables  à  cet  effet,  ainfi 
qu'il  fera  expliqué  par  l'article  fuivant ,  fans  qu'ils  puiffent  leldits  jours  pré- 
tendre adminiftrer  les  facremens,  ou  prêcher  fans  une  permifîîon  fpéciale 
des  évêques.  Pourront  cependant  lefdits  jours  feulement ,  &  quand  ils  of- 
ficieront ,  &  non  autrement ,  percevoir  la  moitié  des  oblatlons  &  offrandes, 
tant  en  argent  qu'en  cire ,  l'autre  moitié  demeurant  aufdits  curés- vicaires 
perpétuels,  &:  ce  nonobflant  tous  uiages  ,  abonnemens,  tranfaâions,  ju- 
gemens  &  autres  titres  à  ce  contraires  ,  que  nous  déclarons  à  cet  effet  nuls. 
ëc  de  nul  effet. 

W.  Le  titre  &  les  droits  de  curés  primitifs  ne  pouvant  être  acquis  légi- 
timement qu'en  vertu  d'un  titre  fpécial ,  ceux  qui  prétendent  y  être  fondes , 
feront  tenus  en  tout  état  de  caufe  d'en  reprélénter  les  titres,  faute  de  quoi 
ils  ne  pourront  être  reçus  à  le  prétendre  au  préjudice  des  curés  -vicaires 
perpétuels ,  à  qui  la  provifion  demeurera  pendant  le  cours  de  la  contcrta- 
tion  ;  8c  ne  feront  réputés  valables  à  cet  effet  autres  titres  que  les  bulles 
des  papes,  décrets  des  archevêques  ou  évêques  ,  lettres  patentes  des  rois 
nos  prédéceffeurs ,  ou  a£les  d'une  poffefîion  juftifiée  avant  cent  ans ,  &. 
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hon  interrompue,  fans  avoir  égard  aux  tranfaftions  ou  autres  aùes ,  ni  aux 
fentences  ou  arrêts  qui  pourroient  avoir  été  rendus  en  faveur  des  curés  pri- 
mitifs, fi  ce  n'eft  que  par  leur  authenticité  ôc  l'exécution  qui  s'en  feroit  en- 
suivie ,  ils  eulfent  acquis  le  degré  d'autorité  néceflaire  pour  les  mettre  hors 
d'atteinte. 

V.  Les  abbés,  prieurs  &  autres  bénéfîciers,  foit  titulaires  ou  commen- 
dataires,  qui  auront  droit  des  curés  primitifs,  pourront  feuls  &  à  l'exclu- 
fion  dcs  communautés  établies  dans  leurs  abbayes ,  prieurés  &  autres  bé- 
néfices ,  prendre  le  titre  de  curés  primitifs  &  en  exercer  les  fondions;  ce 
qu'ils  ne  pourront  faire  qu'en  perfonne  &  ainfi  qu'elles  ont  été  réglées 
par  l'article  3  du  prélént  règlement,  fans  qu'en  leur  abfence ,  ni  môme 
pendant  la  vacance  defdites  abbayes ,  prieurés  &  autres  bénéfices ,  lef- 
dites  fondions  puiffent  être  remplies  par  lefdites  communautés ,  ni  par 
autres  que  les  curés-vicaires  perpétuels  5  &  à  l'égard  des  communautés 
qui  n'ayant  point  d'abbés  ni  prieurs  en  titre  ou  commande,  auront  droit 
de  curés  primitifs  ,  les  fupérieurs  defdites  communautés  pourront  feuls 
en  faire  les  fondions  ,  conformément  audit  article  ;  &  feroat  les  uns  & 
les  autres  tenus  aufdits  cas  de  faire  avertir  les  curés-vicaires  perpétuels  la 
furveille  de  la  fête,  &  de  fe  conformer  aux  rit  &  chant  du  diocefe;  &  dans 
toutes  les  procelfions,  cérémonies  ou  aflemblées  publiques,  de  quelque 
nature  qu'elles  puiiTent  être,  ils  feront  tenus  ,  fuivant  la  déclaration  du  30 
juillet  1710,  de  fe  foumettre  aux  ordres  &  mandemens  des  archevêques, 
évêques  ou  grands-vicaires  du  diocefe,  nonobftant  tous  ufages,  poffelîions 
ou  titres  à  ce  contraires  ;  le  tout  fans  qu'aucunes  prefcriptions  puiffent 
être  ci-après  alléguées  contre  les  abbés,  prieurs  &  autres  bénéficiers  qui 
auroient  négligé  de  faire  en  perfonne  les  fondions  de  curés  primitifs  par 
quelque  laps  de  tems  que  ce  ioit. 

VI.  Voulons  qu'en  ce  qvii  concerne  les  portions  congrues  des  curés  & 
vicaires  perpétuels ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  vicaires  amovibles  ,  les 
déclarations  des  29  janvier  1686  &  30  juin  1690  foient  exécutées  ;  &  en 
conféquence  ordonnons  que  lorfque  les  dixmes  des  paroiffes  ne  feront  pas 
fuffifantes  pour  remplir  leidites  portions  congrues,  ainfi  qu'elles  ont  été 
réglées  par  lefdites  déclarations,  les  curés  primitifs  n'en  puiffent  être  dé- 
chargés fous  prétexte  de  l'abandon  qu'ils  auroient  ci- devant  fait  ou  pour- 
roient faire  ci-après  defdites  dixmes  auldits  curés-vicaires  perpétuels;  mais 
foient  tenus  d'en  fournir  le  fupplément  fur  les  autres  biens  &  revenus  qu'ils 
poffedent  dans  lefdites  paroiffes,  &  qui  feront  de  l'ancien  patrimoine  des 
curés ,  fi  mieux  ils  n'aiment  abandonner  ledit  titre  6c  les  droits  de  curés 
primitifs  dans  lefdites  paroiffes. 

VII.  N'entendons  néanmoins  déroger  en  aucune  manière  aux  droits , 
f>rééminences  &C  ulages  dans  lefquels  font  les  églifes  cathédrales  ou  col- 
légiales ,  leiquelles  demeureront  à  l'égard  de  tout  le  contenu  en  la  préfente 
déclaration ,  dans  les  ufages  ou  la  poffeffion  oii  elles  font ,  à  l'exception 
néanmoins  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  6  concernant  les  portions 
congrues ,  auquel  elles  feront  tenues  de  le  conformer.  Si  donnons  hu 
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DECLARATION  DU  ROI,  [avant  dérèglement  général  entre 
les  cures  primitijs  <S'  les  curés-vicaires  perpétuels  ,  donnée 
à  Marly  le  i  <{  janvier  1731. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &:  de  Navarre  :  A 
tous  ceiiv  qui  ces  prcleiites  lettres  verront ,  (alut.  Nous  avons  été 
informés  qu'à  l'occalion  du  règlement  que  nous  avons  fait  entre  les  curés 
primitifs  &  les  cures-vicaires  perpétuels,  par  notre  déclaration  du  5  ode- 
bre  1716,  il  s'ell  formé  de  nouvelles  difficultés  entr'eux  fur  l'exercice  de 
leurs  fonclions  ,  foit  parce  qu'on  a  donné  à  cette  loi  des  interprétations 
contraires  à  fon  véritable  efprit ,  ibit  parce  qu'on  a  cherché  à  l'étendre  à 
des  cas  qu'elle  n'a  pas  prévus  ,  &  qui  ne  peuvent  être  décidés  que  par 
notre  autorité:  c'efl  pour  faire  cclTerces  inconvéniens  que  nous  avons  jugé 
à  propos  de  réunir  dans  une  feule  loi  les  difpofiiions  de  la  déclaration  du 
^  octobre  1726  ,  &  celles  des  loix  précédentes ,  en  y  ajoutant  tout  ce  qui 
pouvoit  manquer  à  la  perfection  de  ces  loix ,  pour  alTurcr  également  les 
droits  légitimes  des  curés  primitifs,  &  ceux  des  curés- vicaires  perpé- 
tuels ,  fans  donner  atteinte  aux  ufages  &  aux  prérogatives  de  certaines 
églifes  principales,  qui  n'ayant  rien  de  contraire  au  bon  ordre,  méritent 
d'être  conlervcs  par  leur  ancienneté.  Nous  travaillerons  par-là  autant  pour 
l'avantage  de  l'égliie ,  que  pour  celui  de  nos  t'jets ,  en  prévenant  des  con- 
teftations  toujours  onéreulés  aux  parties  intéreffées  ,  &  qui  détournant  les 
paileurs  du  foin  des  âmes  confiées  à  leur  minilltre,  font  encore  plus  con- 
traires au  bien  public.  A  CES  causes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre 
certaine  fcience  ,  i)leine  puiflance  &:  autorité  royale,  nous  avons  dit ,  dé- 
claré &  ordonné  ,  dilons  ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  6i  nous  plait 
ce  qui  fuit. 

I.  Les  vicaires  perpétuels  pourront  prendre  en  tous  ades  &  en  toutes 
occafîons ,  le  titre  &  qualité  de  curés  vicaires  perpétuels  de  leurs  paroifles, 
en  laquelle  qualité  ils  feront  reconnue ,  tant  dans  leurdite  paroifTe  que  par- 
tout ailleurs. 

II.  Ne  pourrontprendre  le  titre  de  curés  primitifs,  que  ceux  dont  les 
droits  feront  établis ,  foit  par  les  titres  canoniques,  aéfes  ou  tranfaéfions 
valablement  autorités ,  arrêts  contiadicioires  ,  foit  fur  des  aâes  de  poflèf- 
fion  centenaire.  N'entendons  exclure  les  moyens  &  voies  de  droit ,  qui 
pourroient  avoir  lieu  contre  lefdits  adfes  &  arrêts  ,  lefquels  feront  cepen- 
dant exécutés,  julqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  foit  définiti- 
vement ou  par  provilîon,  par  les  juges  qui  en  doivent  connoître,  fuivant 
qu'il  fera  dit  ci- après. 

III.  Les  abbés  ,  prieurs  &  autres  pourvus  ,  foit  en  titre  ou  en  com- 
mende  du  bénéfice  auquel  la  qualité  de  curé  primitif  fera  attachée  ,  pour- 
ront féuls  &  à  l'exclufion  des  communautés  établies  dans  leurs  abbayes, 
prieurés  ou  autres  bénéfices ,  prendre  ledit  titre  de  curés  primitifs  ,  &i.  en 
exercer  les  fondions ,  lefquelles  ils  ne  pourront  remplir  qu'en  perfonne  , 
fans  qu'en  leur  abfence ,  ni  même  pendant  la  vacance  defdites  abbayes, 
prieurés  oti  autres  bénéfices,  leldites  communautés  pulfT^'nt  faire  leldites 
fondions ,  qui  ne  pourront  être  exercées  dans  ledit  cas  que  par  les  curés- 
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vicaires  perpétuels  ;  &  à  l'égard  des  communautés  qui  n'ayant  point  d'ab- 
bés ni  de  prieurs  en  titre  ou  en  commende  ,  auront  les  droits  des  curés  pri- 
mitifs ,  fbit  par  union  de  bénéfices  ou  autrement ,  les  fupérieurs  defdites 
communautés  pourront  feuls  en  faire  les  fondions  ;  le  tout  nonobllant 
tOHS  aétes ,  jugemens  &  poffeffion  à  ce  contraires ,  &  pareillement  fans 
qu'aucune  preicription  puiffe  être  alléguée  contre  les  abbés,  prieurs  &c 
autres  bénéficiers  ,  ou  contre  les  lupérieurs  de  communautés  qui  auroienr 
négligé  ou  qui  négligeroient  de  faire  lefdites  fondions  de  curés  primitifs  , 
par  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit. 

IV.  Les  curés  primitifs,  s'ils  ont  titre  ou  poffeflion  valables,  pourront 
continuer  de  faire  le  fervice  divin  les  quatre  fêtes  folemnelles  éc  le  jour 
du  patron  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  de  faire  avertir  les  curés-vicai- 
res perpétuels  la  furveille  de  la  fête ,  &  de  fe  conformer  au  rit  &  chant  du 
diocete  ,  fans  qu'ils  puiffent  même  auidits  jours  adminiftrer  les  facremens, 
ou  prêcher ,  (ans  ime  million  fpéciale  de  l'évêque  ;  &  fera  le  contenu  au 
prêtent  article  exécuté,  nonobfîant  tous  titres,  jugemens  ou  ufages  à  ce 
contraires. 

V.  Les  droits  utiles  defdits  curés  primitifs  demeureront  fixés ,  fuivant  la 
déclaration  du  30  juin  1690,  à  la  moitié  des  oblations  &  offrandes,  tant 
en  cire  qu'en  argent,  l'autre  moitié  demeurant  au  curé-vicaire  perpétuel , 
lefquels  droits  ils  ne  pourront  percevoir  que  lorfqu'iis  feront  le  fervice  di- 
vin en  perfonne  aux  jours  cideffus  marqués,  le  tout  à  moins  que  lefdits 
droits  n'ayent  été  autrement  réglés  en  faveur  des  curés  primitifs  ou  des 
curés-vicaires  perpétuels,  par  des  titres  canoniques,  aftes  ou  tranfactions 
valablement  autorifés  ,  arrêts  contradidoires  ou  aÛes  de  poirelfion  cente- 
naire. 

VL  N'entendons  donner  atteinte  aux  ufages  des  villes  &  autres  lieux  où 
le  clergé  &  les  peuples  ont  accoutumé  de  s'affembler  dans  les  églifes  des 
abbayes  ,  prieurés  ou  autres  bénéfices ,  pour  les  Te  Deiim  ,  ou  pour  les  pro- 
cefîions  du  faint  facrement ,  de  la  tête  de  l'aifomption  ,  ou  de  celle  du  pa- 
tron ,  &  autres'proceiîions  générales  qui  fe  font  fuivant  le  rit  du  diocefe, 
ou  les  ordonnances  des  évêques  ,  lelquels  ufages  feront  entretenus  comme 
par  le  paffé. 

VII.  N'entendons  pareillement  rien  innover  fur  l'ufage  où  font  plufieurs 
paroiffes,  d'affilier  le  jour  de  la  fête  du  patron  ou  autres  fêtes  folemnelles 
à  l'office  divin  ,  dans  les  églifes  des  abbayes,  prieures  ou  autres  bénéfices, 
ou  d'y  faire  le  fervice  qu'elles  ont  accoutumé  d"y  célébrer.  Voulons  qu'en 
cas  de  conteffation  hir  le  fait  de  l'ulage  &  de  la  poffefilon  ,  par  rapport  aux 
difpofitions  du  préfent  article  &c  du  précédent ,  il  y  toit  pourvu  par  les 
juges  ci-après  marqués  fur  les  titres  &C  ades  de  poffeffion  des  parties ,  le 
tout  fans  préjudice  aux  archevêques  &  évêques  de  régler  les  difficultés  qui 
pourroient  naître  dans  le  cas  defdits  articles,  au  fujet  des  offices  ou  céré- 
monies eccléfiaiiiques  ;  &  feront  les  ordonnances  par  eux  rendues  fur  ce 
fujet,  exécutées  par  provifion  ,nonobffant  l'appel  fimple  ou  comme  d'abus, 
&  fans  y  préjudicier. 

VIII.  Voulons  auffi  que  dans  les  lieux  où  la  paroiffe  eu  deffervie  à  un 
autel  particulier  de  l'églife  dont  elle  dépend  ,  les  religieux  ou  chanoines 
réguliers  de  i'abbaye,  prieuré  ou  autres  bénéfices,  puiffent  continuer  de 
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chanter  (culs  l'office  canonial  dans  le  chœur,  &c  de  difpofer  des  bancs  oïl 
lépultures  dans  ieurfdites  cglifes ,  s'ils  font  en  poirefFion  paifible  ii.  immé- 
moriale de  CCS  prérogatives. 

IX.  Les  difficultés  nées  ou  à  naître  i'ur  les  heures  aufquelles  la  mefle  pa- 
roiffiale,  ou  d'autres  parties  de  l'office  divin  doivent  être  célébrées  à  l'au- 
tel &  lieux  dtltinés  à  l'uCage  de  la  paroifle  ,  feront  réglées  par  l'évcque 
diocclain ,  auquel  leul  appartiendra  auffi  de  preicrire  les  jours  &i  heures 
aufquels  le  (aint  (acrement  fera  ou  pourra  être  expofé  audit  autel ,  même 
à  celui  des  religieux  ou  chanoines  réguliers  de  la  même  églile,  &c  les  or- 
donnances par  lui  rendues  (ur  le  contenu  au  prélent  article ,  feront  exé- 
cutées par  provilion  pendant  l'appel  fimple  ou  comme  d'abus  ,  &C  fans  y 
préjudicier,  &  ce  nonobllant  tous  privilèges  &  exemptions,  même  fous 
prétexte  de  jurifdidion  quafi  épifcopale  prétendue  par  lefdites  abbayes  , 
prieurés  &  autres  bénéfices  ;  lefdites  exemptions  &C  jurifdiâions  ne  devant 
avoir  lieu  en  pareille  matière. 

X.  Les  curés  primitifs  ne  pourront ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
être,  prcfjder  ou  conllituer  aux  conférences  ou  affemblées  que  les  curés- 
vicaires  perpétuels  tiennent  avec  les  prêtres  quideffervent  leurs  paroifies  , 
par  rapport  aux  fondVions  ou  devoirs  aui'quels  ils  font  obligés,  ou  autres 
matières  femblables.  Leur  défendons  pareillement  de  fe  trouver  aux  afl'em» 
blées  des  curés-vicaires  perpétuels  &  marguilliers ,  qui  regardent  la  fabri- 
que ou  l'adminiftration  des  biens  de  l'églife  paroifïïale,  ni  de  s'attribuer  la 
garde  des  archives,  des  titres  de  la  cure,  ou  le  droit  d'en  conferver  les 
clefs  entre  leurs  mains,  &c  ce  nonobllant  tous  ades ,  fentences  &  arrêts  , 
ou  ufages  à  ce  contraires. 

XI.  Les  abbayes  ,  prieurés  ou  communautés  avant  droit  de  curés  pri- 
mitits  ,  ne  pourront  être  déchargés  du  payement  des  portions  congrues 
des  curés-vicaires  perpétuels  &  de  leurs  vicaires,  fous  prétexte  de  l'a- 
bandon qu'ils  pourroient  faire  des  dixmes  à  eux  appartenantes ,  à  moins 
qu'ils  n'abandonnent  aufTi  tous  les  biens  &  revenus  qu'ils  polledent  dans 
Icidites  paroiffes  &  qui  font  de  l'ancien  patrimoine  des  cirrés ,  enfenible 
le  titre  &:  droits  de  curés  primitifs  ;  le  tout  fans  préjudice  du  recours  que 
les  abbés  ou  prieurs  &  les  reUgieux  pourront  exercer  réciproquement 
en  ce  cas  les  uns  contre  les  autres  ,  félon  que  les  biens  abandonnés  fe 
trouveront  être  dans  la  menfe  de  l'abbé  ou  prieur  ,  ou  dans  celle  des 
religieux. 

Xlt.  Les  conteftations  qui  concernent  la  qualité  de  curés  primiîifs ,  & 
les  droits  qui  en  peuvent  dépendre  ,  ou  les  dillinflions  6c  prérogatives 
prétendues  par  certaines  cglifes  principales ,  comme  auffi  celles  qui  pour- 
ront naître  au  iujet  des  portions  congrues  ,  &i  en  général  toutes  les  de- 
mandes qui  ieront  formées  entre  les  curés  primitifs,  les  curés  -  vicaires 
perpétuels  Se  les  gros  décimateurs,  fur  les  droits  par  eux  relpedivement 
prétendus ,  feront  portées  en  première  inftance  devant  nos  baillifs  &  fé- 
néchaux  6.:  autres  juges  des  cas  royaux,  reflbrtiflans  nûcment  à  nos  cours 
de  parlement ,  dans  le  territoire  defquclles  les  cures  ie  trouveron»  fituées, 
fans  que  l'appel  des  fentences  &  jugemens  par  eux  rendus  en  cette  ma- 
tière, puiffe  être  relevé  ailleurs  qu'en  nofdites  cours  de  parlement,  cha- 
cune dans  Ion  reffort,  ôç  ce  nonobllant  toutes  évocations  qui  auront  été 
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accordées  par  le  paffé ,  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  fuite  ,  à  tous  ordres  , 
congrégations,  corps,  communautés  ou  particuliers  ,  lettres- patentes  ou 
déclarations  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  ces  préfentes,  notamment  à  celle  du  dernier  août  1687  ,  portant  que 
les  appellations  des  fentences  rendues  par  les  baillifs  &  fénéchaux  au  fujet 
des  conteftations  formées  fur  le  payement  des  portions  congrues  ,  feront 
relevées  en  notre  grand-confeil ,  lorfque  les  ordres  religieux ,  les  commu- 
nautés ou  les  particuliers  qui  ont  leurs  évocations  en  ce  tribunal ,  fe  trou- 
veront parties  dans  lefdites  conteftations. 

XIII.  Les  lentences  &  jugemens  qui  feront  rendus  fur  les  contefta- 
îions  mentionnées  dans  l'article  précédent ,  foit  en  faveur  des  curés  pri- 
mitifs ,  foit  au  profit  des  curés  -  vicaires  perpétuels  ,  feront  exécutés  par 
provifion,  nonobltant  l'appel,  &  fans  y  préjudicier. 

XIV.  Voulons  que  notre  préfente  déclaration  foit  obfervée ,  tant  pour 
ce  qui  regarde  les  curés- vicaires  perpétuels  des  villes  que  pour  ceux  delà 
campagne  ,  &  qu'elle  foit  pareillement  exécutée  à  l'égard  de  tous  ordres  , 
congrégations,  corps  &  communautés  féculieres  ou  régulières,  même  à 
l'égard  de  l'ordre  de  Malthe ,  de  celui  de  Fontevraut  &c  tous  autres  ,  &c 
pour  toutes  les  abbayes  ,  prieurés  &  autres  bénéfices  qui  en  dépendent, 
fans  néanmoins  que  les  chapitres  des  églifes  cathédrales  ou  collégiales 
foient  cenlés  compris  dans  la  préfente  dilpofition  ,  en  ce  qui  concerne  les 
prééminences ,  honneurs  &  diftinftions  dont  ils  font  en  pofleffion  ,  même 
celle  de  prêcher  avec  la  permiiïion  de  l'évêque  certains  jours  de  l'année  , 
defquelles  prérogatives  ils  pourront  continuer  de  jouir  ,  ainfi  qu'ils  ont 
bien  &  dùement  fait  par  le  paffé. 

XV.  Voulons  au  furplus  que  les  déclarations  des  29  janvier  1686  , 
Se  celle  du  30  juin  1690,  &  l'article  premier  de  la  déclaration  du  30 
juillet  17 10,  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'ell 
point  contraire  à  notre  préfente  déclaration.  Si  donnons  en  mande- 
ment, ôcc. 

*  En  1739 ,  s'étant  élevé  une  conteftat'ion  entre  le  curé  de  Garennes  près  PoifTy  ,  dio- 
cefe  de  Chartres  ,  &  la  dame  de  Maffol,  greffe  décimatrice  ,  au  fujet  des  dixmes  de  lad. 
paroiffe  &  de  la  portion  congrue,  l'affaire  fut  portée  en  première  inftance  aux  requêtes 
du  palais,  &  par  appel  au  parlement.  Par  arrêt  du  confeil  privé  du  21  juin  1740,  le 
roi  a  renvoyé  les  parties  au  cliâtelet  de  Paris,  conformément  à  cet  art.  XII. 


CHAPITRE     V. 

Des  qualités  requifes  pour  pojjéder  des  bénéfices. 

CE  S  qualités  requifes  pour  obtenir  des  bénéfices  ecclé- 
fiaftiques ,  font  extrinfeques  ou  intrinfeques.  Les  qualités' 
extrinfeques  font  l'âge  ,  &  l'ordre.  Les  qualités  intrinfeques 
font  la  vertu ,  les  bonnes  mœurs ,  &  la  doftrine. 

Quant  à  l'âge  ,  premièrement  pour  l'épifcopat  il  faut  avoir 
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vingt-fcpt  ans  commencés  ,  fuivant  l'article  II  de  rordonnancc 
de  Blois.  L'âge  n'étoit  point  autrefois  réglé  pour  le  cardinalat  ; 
le  concile  de  Bafle  ordonna  qu'il  falloir  avoir  trente  ans  accom- 
plis pour  y  être  élevé. 

Pour  pofféder  les  dignités  majeures  après  la  pontificale  des 
églifes  cathédrales  ,  ou  la  première  dignité  d'un  églife  collé- 
giale ,  ou  une  cure ,  il  faut  avoir  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ,  ik  être  prêtre  ,  à  moins  ,  à  l'égard  des  autres  dignités , 
qu'il  ne  foit  autrement  porté  par  le  titre  de  h  fondation  ,  ou 
ftatuts  du  chapitre,  homologués  en  cour  de  Rome,  &  enre- 
giftrés  au  parlement  du  reflbrt  dont  eft  le  chapitre  ;  mais  à 
l'égard  du  reflbrt  du  parlement  de  Paris  ,  fuivant  la  déclaration 
du  roi  du  13  janvier  1741,  pour  être  pourvu  d'une  cure 
ou  autre  bénéfice  à  charge  d'ames ,  il  faut  être  conftitué  dans 
l'ordre  de  prêtrife  ,  &  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  -  cinq  ans 
accomplis. 

Pour  pofTéder  un  canonicat  d'une  églife  cathédrale  ,  il  fuffit 
d'avoir  quatorze  ans  accomplis ,  &  d'en  avoir  dix  auffi  accom- 
plis pour  en  pofféder  un  dans  une  églife  collégiale  ,  pourvu 
que  par  le  titre  de  la  fondation  il  ne  foit  pas  requis  d'autre  qua- 
lité que  celle  de  clerc ,  ou  un  âge  plus  avancé. 

Pour  polleder  une  abbaye  ou  un  prieuré  conventuel ,  foit  en 
règle,  foit  en  commende,  il  faut  avoir  vingt -trois  ans  commen- 
cés avant  la  date  des  bulles  en  cour  de  Rome  ,  ou  des 
provifions  ,  foit  du  pape  ,  foit  du  collateur. 

Pour  les  prieurés  lîmples  réguliers ,  il  faut  être  religieux  profès 
pour  en  pouvoir  être  pourvu  ;  &  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puiflfe 
les  donner  avec  le  décret  de  fe  faire  religieux  ;  auquel  cas  ,  fi 
un  clerc  féculier  en  efl:  pourvu ,  il  fuffit  qu'il  foit  en  âge  d'être 
religieux  profès  dans  Tannée. 

Pour  les  prieurés  fimples  féculiers  Se  chapelles  fimples  ,  il 
fuffit  d'être  tonfuré  ,  &  on  peut  l'être  à  fept  ans. 

A  l'égard  des  abbefles ,  prieures  &  fupérieures  des  monafieres 
de  filles  ,  redit  de  1606  ,  article  4,  requiert  quelles  ayent  dix 
ans  de  profefuon  ,  ou  qu'elles  ayent  exercé  un  office  clauftral 
pendant  fix  ans  ;  mais  le  concile  de  Trente  ,  qui  efl  fuivi  à 
Rome  ,  exige  qu'elles  ayent  trente  ans  ,  &  cinq  années  de 
profeffion. 

Pour  les  prieurés  non  conventuels  en  commende  ,  le  grand- 
confeil  tient  qu'il  fuffit  d'être  tonfuré  pour  les  pofféder;  mais 
le  parlement  juge  qu'il  feut  avoir  quatorze  ans. 
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Les  chapellenies  ,  quoiqu'elles  obligent  à  dire  des  meffcs  , 
ne  font  que  des  bénéfices  fimples.  Ain(i  ceux  qui  en  font  pourvus 
peuvent  faire  dire  les  méfies  dont  leur  bénéfice  efh  chargé  ,  à 
moins  que  par  la  fondation  il  ne  foit  requis  exprelTément  que 
les  titulaires  foient  prêtres ,  &  difent  les  meffes  eux-mêmes. 

Pour  être  pourvu  d'un  bénéfice-cure ,  il  faut  être  conftitué 
dans  l'ordre  de  prêtrife,  &c  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  cinq  ans 
accomplis. 

Il  en  eft  de  même  des  dignités  qui  ont  charge  d'ames  ,  & 
des  abbayes  Si  prieurés  conventuels  ,  comime  nous  avons  dit 
ci-defllis. 

Pour  être  élevé  à  l'épifcopat  ,  il  faut  être  dans  les  ordres 
facrés ,  &  par  conféquent  il  faut  être  au  moins  foudiacre. 

Il  y  a  des  bénéfices  fimples  qui  font  facerdotaux  par  le  titre 
de  leur  fondation  ;  &:  alors  il  faut  être  prêtre  au  tems  de  la  col- 
lation ,  à  peine  de  nullité  des  provifions. 

Voici  une  obfervation  à  faire  touchant  les  bénéfices  qui  re- 
quièrent que  le  pourvu  fe  faffe  prêtre  dans  l'an  ;  fçavoir ,  celui 
qui  en  efl:  pourvu ,  &  qui  ne  s'efl:  pas  fait  promouvoir  à  l'ordre 
de  prêtrife  dans  ce  tems ,  nei\  pas  privé  de  fon  bénéfice  ipjo  jure  ; 
il  n'en  peut  être  privé  que  par  une  fentence  précédée  d'une  mo- 
nition  juridiquement  faite. 

Les  bonnes  mœurs  6c  la  vertu  font  abfolument  requifes  dans 
les  eccléfiaftiques  ,  &  principalement  dans  ceux  qui  poiledent 
des  bénéfices  confidérables,  qui  les  obligent  à  prêcher  d'exemple; 
&  même  dans  les  premiers  tems  on  avoit  plus  d'égard  aux  bonnes 
mœurs  qu'à  la  dotlrine. 

Dans  la  fuite,  pour  prévenir  les  inconvéniens  que  l'ignorance 
des  prélats  &:  des  curés  pourroit  caufer  ,  on  a  jugé  à  pro- 
pos d'exiger  dans  les  évêques  ,  dans  les  curés  &  dans  ceux 
qui  poffedent  des  dignités  qui  ont  charge  d'ames ,  une  fcience 
qui  les  mette  en  état  de  s'acquitter  dignemient  de  leur  facré 
miniftere. 

Ainfi,,  pour  être  élevé  à  l'épifcopat,  il  faut  avoir  le  degré  de 
dofteur  ou  de  licencié  en  théologie  ou  en  droit  canon  , 
comme  il  eft  porté  par  le  concordat  ;  de  plus ,  fuivant  la  difpo- 
fition  du  concordat  &  des  ordonnances  d  Orléans  &  de  Blois, 
il  doit  y  avoir  une  prébende  dans  chaque  églife  cathédrale 
ou  collégiale  ,  affetlée  à  un  dofteur  en  théologie  ;  &  les 
cures  des  villes  murées  ne  doivent  être  données  qu'à  des 
gradués. 
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Suivant  Tarticle  31  de  Tcdit  de.  1606  ,  nul  ne  peut  être 
pourvu  des  dignités  des  églilcs  catliédrales  ,  ni  des  premières 
dignités  des  églifes  collégiales  ,  s'il  n'ert  gradué  en  la  faculté 
de  théologie  ou  de  droit  canon  ,  à  peine  de  nullité  des 
proviiîons. 

Enfin  il  eft  enjoint  aux  collateurs  ou  patrons  eccléfiaftiques 
de  conférer  aux  gens  de  lettres  ,  gradués  &  nommés  des 
univeriîtés  ,  la  troillcme  partie  dts  bénéfices  ,  dignités  ,  per- 
fonnats  ik  offices  qui  font  à  leur  collation  ,  provilion  ,  nomi- 
nation ,  préfentation  ou  difpoiition ,  comme  nous  dirons  plus 
au  long  ci  -  après  en    parlant  des   gradués. 

Outre  les  qualités  énoncées  ci-delfus,  il  eft  requis, pour  pou- 
voir pofleder  en  France  des  bénéfices ,  d'être  originaire  Fran- 
çois, Ôi  d'être  né  en  légitime  mariage. 

Quant  au  premier  point ,  tous  les  étrangers  font  exclus  de 
pofleder  des  bénéfices  en  France ,  s'ils  n'ont  lettres  de  natu- 
ralité  ,  ou  de  difpenfe  exnrefle  du  roi  à  cette  fin  ,  &  que  ces 
lettres  n'ayent  été  vérifiées  où  il  appartient  ,  c'eft-à-dire  au 
parlement  &  à   la  chambre  des  comptes. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'autre  article ,  les  bâtards  ne  peuvent 
être  ordo-nnés  ni  pofleder  des  bénéfices  fans  difpenfe.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  l'évêque  diocéfain  accorde  ces  fortes  de 
difpenfes  aux  bâtards  ,  pour  les  ordres  mineurs  ,  &  pour  les 
bénéfices  fimples  ,  &  que  le  pape  eft  en  pofl'efl'ion  de  les 
donner  pour  les  ordres  facrés ,  &:  pour  les  bénéfices  qui  ne 
font  pas  bénéfices  fimples. 


CHAPITRE      VI. 

De  la  collation  des  bénéfices  qui  fe  fait  par  l'ordinaire, 

A  collation  d'un  bénéfice  eft  la  conceflion  qui  en  eft  faite  à 
_^  ^  une  perfonne  capable  ,  par  celui  qui  a  le  droit  de  le  con- 
férer. Elle  eft  libre  &  indépendante  ,  ou  forcée  &  néceflliire. 

La  libre  collation  eft  celle  qui  procède  du  pur  mouvement 
du  collateur,  de  forte  qu'il  en  gratifie  qui  bon  lui  femble. 

Celle  qui  eft  forcée ,  eft  celle  qui  fe  fait  fur  la  préfentation  du 
patron. 

On  appelle  encore  collation  forcée  &  nécefl'aire  ,  celle  qui 
fc  fait   par  l'ordinaire   fur   la  réquiûtion  des  gradués  ,  des  m- 
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dultaires ,  des  brévetaires  de  joyeux  avènement  &  de  ferment 
de  fidélité. 

Les  évêques  font  par  le  droit  commun  coUateurs  ordinaires 
de  tous  les  bénéfices  de  leurs  diocefcs. 

Mais  le  titre  de  coUateur  ordinaire  appartient  à  d'autres  par 
privilège  ou  prefcription.  Aiufi  nous  voyons  que  la  collation 
de  plulieurs  bénéfices  appartient  à  des  chapitres,  à  des  doyens, 
archidiacres ,  ou  autres  bénéficiers. 

L'ordinaire  a  fix  mois  pour  conférer  les  bénéfices  qui  font  à 
fa  collation  ;  &  ce  terme  ne  court  pas  du  jour  de  la  vacance  , 
mais  du  jour  qu'elle  eit  venue  à  fa  connoifTance. 

Lorfque  l'ordinaire  n'a  pas  conféré  par  négligence  un  béné- 
fice vacant  qui  étoit  à  fa  collation ,  les  fix  mois  écoulés  ,  fon 
droit  ei\  dévolu  à  fon  fupérieur  immédiat. 

L'ordinaire  peut  conférer  fur  tous  les  genres  de  vacance,  à  la 
réferve  de  celle  qui  arrive  par  la  réfignation  in  javorem  ,  que  le 
pape  feul  peut  admettre. 

Les  genres  de  vacance  fur  lefquels  les  ordinaires  confèrent  le 
plus  fréquemment ,  font  la  mort ,  la  démifTion  pure  &  fimple  , 
&  la  permutation  ;  car  pour  les  caufes  qui  peuvent  donner 
lieu  au  dévolu  ,  on  fe  pourvoit  à  Rome  ,  plutôt  que  parde- 
vant  le  coUateur  ordinaire. 


CHAPITRE      VII. 

De  la  préfentadon  &  du  droit  de  patronage. 


L 


A  préfentation  efl  le  principal  droit  qu'un  patron  a  dans 
l'églife  qu'il  a  bâtie  ,  fondée  ou  dotée  :  c'ert  pourquoi  le 
droit  de  patronage  eii:  ordinairement  défini  le  droit  de  prél'enter 
à  un  bénéfice  vacant. 

On  définit  encore  le  droit  de  patronage  un  droit  honori- 
fique ,  onéreux  &  utile  ,  accordé  à  celui  qui  a  ,  du  confente- 
ment  de  l'évêque  diocéfain ,  bâti  j  fondé  ou  doté  une  églife  , 
avec  réferve  expreffe  de  ce  droit. 

Le  droit  de  patronage  efl  honorifique ,  en  ce  qu'il  donne  la 
faculté  de  nommer  ou  de  préfenter  au  bénéfice  quand  il  vient 
à  vaquer  ,  &  attribue  de  certains  honneurs  dans  l'églife ,  comme 
la  préféance  au  chœur  &  à  la  proceflion  ,  le  droit  d'avoir  un 
banc  dans  le  chœur  ou  dans  un  lieu  diflingué. 
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Le  patron  a  encore  le  pouvoir  de  faire  mettre  les  armes 
drns  "égliib. 

Le  droit  de  patronage  eft  onéreux ,  en  ce  qu'il  charge  le  pa- 
tron de  protéger  &  de  défendre  l'égiife,  &  de  veiller  à  la  con- 
feivation  de  les  biens  &  de  fes  droits. 

Enfin  ce  droit  e(t  utile  ,  en  ce  qu'il  donne  au  patron  la  faculté 
d'obliger  l'égiife  à  l'alfifter ,  quand  par  malheur  il  eft  tombé  dans 
Tindigence. 

Le  droit  de  patronage  fe  divife  en  eccléfiaftique  ,  laïque  & 
mixte. 

Le  patronage  eccléfiaftique  eft  celui  qui  eft  accordé  fur  une 
églife  bâtie  ,  fondée  ou  dotée  des  biens  d'une  autre  églife ,  &: 
qui  appartient  à  un  eccléliaftique  ,  à  caufe  du  bénéfice  qu'il 
poif-de  en  titre. 

Le  patronage  laïque  eft  celui  qui  appartient  à  un  eccléfiaftique 
ou  à  un  laïque ,  à  raifon  de  fon  patrimoine.  Ainfi  cette  dillindion 
de  patronage  laïque  ou  eccléfiaftique  ne  provient  pas  de  la  qua- 
lité de  celui  à  qui  ce  droit  appartient  ,  mais  de  la  différente 
qualité  des  biens  qui  ont  fcrvi  à  fonder ,  bâtir  ou  doter  l'égiife 
qui  eft  en  patronage. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  qu'un  laïque  eft 
toujours  patron  laïque  ;  mais  qu'un  ckrc  n'eft  pas  toujours  pa- 
tron ecclcftaftique. 

Le  patronage  mixte  eft  celui  qui  appartient  à  des  corps  & 
communautés  mixtes  ,  c'eft-à-dire  compofées  de  laïques  &  d'ec- 
cléfialliques  ;  ce  qui  fait  que  les  biens  des  communautés 
participent  de  ces  deux  natures  de  biens  eccléfialliques  & 
laïques. 

Il  y  a  plufieurs  différences  entre  le  patronage  eccléfiaftique 
&  le  patronage  laïque  :  fur  quoi  il  faut  d'abord  obferver  que  le 
patronage  qui  tient  quelque  chofe  des  deux ,  reçoit  tous  les 
droits  &  tous  les  avantages  de  l'un  &  de  l'autre. 

La  première  différence  eft ,  que  le  patron  eccléfiaftique  a  fix 
mois  pour  préfenter  ,  &  que  le  laïque  n'en  a  que  quatre. 

La  deuxième  eft  ,  que  le  patron  laïque  peut  varier  ,  c'eft-à- 
dire  préfenter  à  l'ordinaire  différentes  perfonnes  fucceftlvement  , 
pourvu  qu'aucune  n'ait  été  admife  &  inftituée  par  l'ordi- 
naire; au  lieu  que  le  patron  eccléliaftique  ne  peut  point  varier, 
&  remplir  tout  fon  droit  par  une  première  nomination  notifiée 
^u  coUatcur. 

La  troifiéme  eft ,  que  le  pape  peut  prévenir  le  patron  ecclé- 
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ïîaftique  :  mais  il  ne  peut  prévenir  le  patron  laïque ,  ni  déroger  en 
aucune  manière  à  fon  droit,  non  plus  que  le  collateur  ordinaire: 
d'où  il  s'enfuit  que  ni  le  pape  ni  l'ordinaire  ne  peuvent  admettre 
les  réfignations  &  permutations  fans  le  confentement  du 
patron  laïque. 

11  y  a  plus  ;  c'eft  que  les  bénéfices  qui  font  en  patronage  laïque 
ne  font  point  fujets  aux  droits  des  gradués ,  ni  aux  réferves  & 
grâces  expeftatives  ;  au  lieu  que  les  bénéfices  qui  font  en  patro- 
nage eccléfiaftique  y  font  fujets. 

Il  y  a  trois  principaux  moyens  qui  font  acquérir  le  droit  de 
patronage. 

Le  premier  efl;  la  conftruûion  d'une  églife. 

Le  fécond  efl:  la  donation  ,  c'eft-à-dire  l'attribution  de  re- 
venus fuffifans  pour  la  fubfiftance  des  clercs  ,  pour  le  luminaire  , 
&  autres  chofes  néceflaires  pour  la  célébration  de  l'office  & 
l'entretien  de  l'églife. 

Le  troiiiéme  elt  la  fondation  ou  la  donation  du  fonds  fur  lequel 
l'églife  eil  conftruite  ;  mais  la  feule  donation  du  fonds  ntÇi  pas 
fuffifante  pour  acquérir  le  droit  de  patronage ,  fuivant  les  fen- 
timetis  de  quelques  auteurs ,  qui  prétendent  que  quand  on  dit 
que  le  droit  de  patronage  s'acquiert  par  les  trois  caufes  fufdires", 
cela  s'entend  quand  elles  concourent  enfemble  dans  la  même 
perfonne  ,  ou  que  trois  différens  particuliers  y  contribuent  ;  fça- 
voir ,  l'un  à  la  donation  du  fonds  ,  l'autre  à  la  dotation  ,  & 
l'autre  enfin  à  la  conftruftion:  auquel  cas  tous  les  trois  deviennent 
patrons  de  l'églife. 

Le  patronage  laïque  fe  transfère  premierementy'wre  Lereditarip  ; 
auquel  cas  tous  les  héritiers  du  défunt  y  fuccedent  également ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  fuccedent  par  repréfentation ,  kfquels 
ne  doivent  avoir  tous  enfemble  dans  ce  droit  que  la  part  quy 
auroit  eue  celui  qu'ils  repréfentent. 

Lorfque  le  droit  de  patronage  efl:  annexé  au  principal  ma- 
noir, il  appartient  à  l'ainé  ,  parce  qu'alors  le  droit  de  patronage 
efl  réel ,  &  non  pas  perfonnel. 

La  vente  efl  le  deuxième  moyen  par  lequel  ce  droit  peut  être 
transféré  ;  non  pas  qu'on  en  puifle  faire  un  bon  contrat  de 
vente  ,  d'autant  que  ce  droit  efl,  pour  ainu  dire  ,  fpirituel  ;  mais 
quand  il  eit  réel  &  inhérent  à  une  terre  ,  il  pafFe  en  la  per- 
fonne de  celui  qui  acheté  cette  terre,  comme  en  étant  faccefToire. 
11  paffe  même  en  la  perfonne  de  celui  qui  a  pris  la  ferme  à 
longues  années. 
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Quoique  \c  droit  de  patronage  ne  puiffe  point  être  vendu  fé- 
p.irciiient ,  néanmoins  il  peut  être  donné  gratuitement;  &  c'eft 
le  troifiéme  moyen  par  lequel  il  peut  être  transféré. 

Les  patrons  ont  droit  de  prélbnter  aux  bénéfices  vacans.  Or 
cette  préfentation  fe  peut  taire  ,  ou  par  le  patron  ,  ou  par  procu- 
reur tonde  de  procuration  l'péciale  ;  mais  foit  que  le  patron  pré- 
fente lui-même,  foit  que  la  préfentation  fe  falfe  par  procureur 
fondé  de  procuration  Ipéciale ,  il  taut  ,  pour  que  la  préfentation 
foit  valable  ,  que  le  bénéfice  foit  vacant. 

Les  patrons  ont  droit ,  comme  nous  avons  dit ,  de  préfenter 
aux  bénéfices  vacans ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  empêchés  par 
les  canons ,  comme  font  ceux  qui  font  convaincus  dhéréfie,  ou 
qui  pour  quelqu'autre  crime  font  trappes  de  l'excommunication 
majeure ,  les  furieux ,  &  ceux  qui  font  en  démence. 

Les  patrons  ne  doivent  préfenter  aux  bénéfices  que  ceux  qui 
font  capables  de  les  pofleder  ,  &  d'en  remplir  les  devoirs.  Ainfi 
il  faut  que  le  préfenté  foit  clerc  ;  &  de  plus,  quand  par  le  titre  de 
la  fondation  il  cfc  porté  que  le  titulaire  du  bénéfice  aura  quelque 
ordre  ou  quelque  degré  ,  il  faut  que  le  préfenté  ait  l'ordre  ou 
le  degré  au  tems  de  la  préfentation. 

La  préfentation  doit  être  faite  à  l'éxêque ,  à  qui  de  droit  com- 
mun appartient  la  collation  de  tous  les  bénéfices  de  fo;i  diocefe  , 
à  moins  que  par  la  fondation  il  ne  foit  porté  que  la  préfentation 
fera  faite  à  quelque  prélat  inférieur. 

La  préfentation  canon!c]uement  faite  ne  donne  au  préfenté 
que  jus  ad  nm^  Si.  non  pàs  Jus  in  re.  Le  droit  in  benejicio  ne 
lui  ert  acquis  que  par  l'inilitution  de  l'évèque  ou  autre  prélat ,  à 
qui  la  préfentation  a  dû  être  faite. 

Et  comme  le  pape  prévient  les  patrons  eccléfiaftiques  ,  le  pré- 
fenté par  de  tels  patrons  doit  faire  diligence  pour  obtenir  de 
l'évèque  l'inltitution ,  en  conféquence  de  fa  préfentation ,  ou  en 
avoir  le  retus. 

Pour  ce  qui  eft  du  patron  laïque  ,  il  ne  peut  être  prévenu 
par  le  pape  pendant  les  quatre  mois  ;  mais  dès  le  lendemain  des 
quatre  mois  le  pape  peut  conférer  par  dévolution.  C'eft  là  tout 
fon  pouvoir. 

Le  droit  du  patron  laïque  eft  fi  fort,  que  le  pape  ne  peut  donner 
de  provihon  d'un  bénéfice  en  patronage  laïque  par  dévolu,  quand 
même  la  caufe  feroit  une  de  celles  qui  font  vaquer  le  béné- 
fice de  plein  droit  ;  de  forte  que  pour  dépouiller  le  titu- 
laire indigne  ou   incapable  ,    il  faut  faire  déclarer  le  bénéfice 

eccléfiallique 
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v?cant,&  donner  les  quatre  mois  au  patron  laïque  pour  préfenter. 

Le  droit  de  patronage  s'éteint,  P.  par  la  renonciation  qu'en  fait 
le  patron  en  faveur  de  l'églife.  Une  renonciation  même  tacite 
fuffit  pour  cela,  comme  li  le  patron  confent  que  l'églife  devienne 
conventuelle. 

ir.  Par  la  deflruftion  totale  de  l'églife. 

IIP.  Parla  prefcription. 

IV^.  Par  l'extinftion  de  la  famille  à  laquelle  ce  droit  étoit 
fpécialement  réfervé. 

V'^.  Lorfque  le  patron  eft  homicide  du  titulaire. 

VI*.  Lorfque  le  patron  devient  coUateur  du  bénéfice. 

Nous  allons  donner  ici  des  modèles  de  préfentation  faite  par 
un  patron ,  tant  eccléfiaftique  que  laïque. 

Préfentation  de  patron  eccléjiajîique  pour  une  cure. 

Amonfeigneur  rilluftriflîme  &  révérendiffime  évêqiie  de 
La  cure  ou  vicariat  perpétuel  de  en  votre  diocefe  ,  étant 

préfentement  vacante  par  la  mort  de  meflîre  dernier  titulaire  & 

paifible  poffelTeur  d'icelle,  dont  (vacation  arrivant)  la  nomination  &:  pré- 
fentation nous  appartient  à  caufe  de  notre  prieuré  conventuel  de  faint 
de  Crefpy  en  Valois ,  de  l'ordre  de  faint  en  votre  diocefe  ;  &  à 

vous,  monfeigneur,  la  provifion,  l'inftitution  &  toute  autre  difpofition  à 
caufe  de  votre  dignité  épifcopale  ,  nous  louffigné  prieur  commen- 

dataire  dudit  prieuré  de  faint  de  Crefpy  en  Valois ,  vous  avons 

nommé  &  préfenté  mefllre  S.  gradué  nommé  ,  dûement  qualifié  &  infinué 
lur  ledit  prieuré  de  faint  de  bonne  vie  &  mœurs ,  capable  de  bien  & 

dûement  deffervir  ladite  cure  ou  vicariat  perpétuel,  pour  être  pourvu 
d'icelle  ,  vous  fuppliant  &  requérant  à  cet  efFet  de  lui  en  accorder  toutes  les 
provifions  néceffaires  ,  en  gardant  les  formalités  requifes  &  ordinaires  ,  fans 
préjudice  de  notre  droit  &  celui  d'autrui.  Fait  &  paffé  en  préfence  &  par- 
devant  les  notaires  fouffignés  ,  l'an  ,  &c.  Et  avons  figné  avec  lefdits  notaires 
ces  préfentes  &  une  expédition  d'icelles ,  fur  laquelle  nous  avons  appofé  le 
fceau  de  nos  armes. 

> 

On  a  déjà  obfervé  que  ,  pour  éviter  la  prévention  en  cour  de 
Rome  ,  d'un  bénéfice  auquel  on  auroit  été  nommé  par  un  patron 
eccléliaitique ,  il  faut  que  la  préfentation  ait  touché  l'oreille  de 
l'évêque,  ou  autre  coUateur  ,  avant  la  date  prife  à  Rome  par  celui 
qui  voudroit  l'y  impétrer  ;  &  pour  cela  on  fait  une  réquifition  dans 
la  forme  fuivante. 
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Rcquifîuon  en  conféquence  d'une  préfentaiion  faite  par  un  patron 
eccUJiaJïique  pour  une  cure. 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  confeillers  du  roi  notaires  à  Paris  , 
(oufllgnés,  M.  G.  prctre  du  diocefe  de  Noyon  ,  demeurant  à  Paris, 
nommé  ëiprclentc  par  M.  l'iibbc  de  à  la  cure  ou  cgliie  paroifliale 

de  diocefe  de  Sens  ,  fuivant  les  lettres  de  nomination  & 

prcfentation  que  ledit  fieur  abbé  lui  a  fait  expédier  de  fa  perfonne  à  ladite 
cure,  pardevant  les  notaires  fouingnés  ,  le  jour  d'hier  ,  comme  vacante 
par  la  mort  de  dernier  poflelleur  d'icelle,s'ell  tranfporté  pardevant 

illuftnffime  &  révérendiffime  feigncurmonleigneur  archevêque 

de  Sens,  en  fon  hôtel  à  Paris  ,  rue  de  où  il  eÛ  aduclkment 

rcfident  pour  les  affaires  de  ion  diocefe,  oîi  étant  &  parlant  à  M.  l'abbé 
fecretaire  dudit  feigneur  archevêque  ,  trouvé  en  fon  appartement 
audit  hôtel,  ledit  G.  auroittrcs- humblement  fupplié  &  requis  ledit  ieigneur 
archevêque  de  vouloir  bien  ,  en  conféquence  des  fuldites  lettres  de  nomi- 
nation &:  préfentaiion  qu'il  a  préfentement  montrées  &  exhibées  audit 
fieur  abbé,  lui  faire  expédier  les  lettres  d'inllitutlon ,  provllion  &  autres 
fur  ce  néctflaires,  en  y  obfervant  les  cérémonies  &:  formalités  en  pareil 
cas  requifes  &  accoutumées  ;  à  quoi  ledit  fieur  abbé  a  fait  réponle 

que  ledit  feigneur  archevêque  n'étolt  point aftueliement  audit  hôtel,  mais 
qu'il  lui  donnerolt  avis  à  fon  retour  de  la  préfente  réquifition  ,  de  laquelle 
ledit  G.  a  requis  auxdits  notaires  foulîignés  le  prélent  acle ,  duquel  &  del- 
dites  lettres  de  nomination  &  de  préfentaiion  a  été  laiflc  copie  par  lefdits 
notaires  audit  fieur  archevêque  de  Sens,  parlant  comme  deiTus,  l'an  millept 
cent         le        jour  de         àmldi  ,  &  ont  figné. 

Cette  réquifition,  quand  bien  même  elle  feroit  nulle,  pour 
n'avoir  pas  été  faite  au  palais  archiépiicopal  ,  réliclcnce  &  domi- 
cile préfumé  de  l'archevêque,  ou  bien  en  parlant  à  fa  perfonne  , 
lorlqu'elle  eft  faite  avant  la  prévention  en  cour  de  Rome  ,  lie  les 
mains  au  pape,  de  telle  forte  que  toute  provifion  qu'il  pourroit 
accorder  après  dudit  bénéfice,  deviendroit  inutile  à  celui  qui  l'au- 
roit  obtenue. 

Préfentation  en  patronage  laïque  fur  une  permutation. 

Fv  T  préfente  dame  F.  veuve  de  dame  de  la  terre  &  feignewrie 

de  &  en  cette  qualité  patrone  de  la  chapelle  ou  vlcalrle  de  faint 

Paul,  fondée  &  deffervie  en  l'cglife  collégiale  de  faint  Nicalfe  de  la  ville 
de  diocefe  de  demeurant  ladite  dame  à  laquelle  fur 

la  repréfeniation  à  elle  faite  par  M.  B.  chapelain  de  la  chapelle  de  faint 
André,  fondée  &  deffervie  en  l'églife  paroiiïlale  de  faint  diocefe  de 

d'un  afle  cejourd'hul  palîé  devant  les  notaires  fouffigoés, dont  tel 
l'un  d'eux  a  la  minute  ,  contenant  permutation  entre  lui  &:  Ni  A.  de  ladite 
chapelle  de  faint  André  contre  celle  de  faint  Paul  ,  dont  ledit  A,  éioit 
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pourvu  &:  jouiflant ,  &  dont  vacance  arrivant ,  le  droit  d'y  nommer  &:  prc- 
îenter  appartient  à  ladite  dame  en  fadite  qualité  de  patrone  d'icelle  :  a  par 
ces  préfentes  dit  &  déclaré  ,  qu'étant  bien  &  fiiffifamrnent  inftruite  des 
bonnes  vie,  mœurs  &c  capacité  dudjt  B.  elle  le  nomme  &  préfente  à  mef- 
fieurs  les  vénérables  doyen  ,  chanoines  &C  chapitre  de  ladite  églile  collé- 
giale de  faint  Nicaile  ,  pour  remplir  &  pofîéder  ladite  chapelle  ou  vicairie 
de  faint  Paul ,  fondée  &  deffervie  ,  comme  dit  efl,  en  leurdite  églife  ,  les 
priant  &  requérant  de  vouloir  en  accorder  audit  B.  les  lettres  d'inftltution, 
pro  vifion  &  autres  fur  ce  néceffaires ,  en  y  obfervant  les  formalités  en  pareil 
cas  requifes  6c  accoutumées ,  dont  ade.  Fait  &c  pafTé  à ,  Sec. 

Préfentation  fur  une  dcmijjlon. 

FUT  préfent  meffire  Jean  de  Clermont  T.  abbé  commenrîataîre 

de  l'abbiive  de  \'crreuil  ,  de  Tordre  de  faint  Auguftin  ,  au  dioceie  de 
Bordeaux  ,  étant  de  préfent  à  Paris ,  logé  rue  faint  Honoré  ,  paroiffe  de  faint 
Roch  ,  étant  patron  de  la  cure  de  faint  Martin  du  diocefé  d'Acqs ,  &C  icelle 
étant  vacante  par  la  démilTion  pure  &  limple  de  meffire  Jean  de  V. 
paifible  pofrefleur ,  par  lui  paflée  le  j  i  mars  dernier  pardevant 
l'un  des  notaires  foufTignés,  a  déclaré  qu'il  y  nomme  &  préfente  à  mon- 
feigncuri'évêque  d'Acqs,  meffire  Simon  G.  prêtre  du  diocefe  de 

P.ouen  ,  comme  étant  inffifant  &  capable  de  la  bien  &  dùement  pofféder 
&  dcfîérvir  ;  fupplisnt  ledit  feigneur  évoque  de  lui  en  accorder  toutes  les 
provilions  requifes  &  néceffiaircs  ,  pour  en  vertu  d'icelles  pouvoir  en  pren- 
dre poffieffiion  réelle  ,  aftuelle  &  corporelle  ,  &  en  jouir  avec  tous  les  hon- 
neurs ,  prérogatives,  fruits ,  revenus,  circonflances  &  dépendances  ,  aind 
qu'ont  fait  les  derniers  pcffefTeurs  d'icelle.  Fait  ôc  pafle  ,  &c. 

Pour  ce  qui  efl:  des  bénéfices  qui  vaquent  dans  le  diocefe  de 
Paris  en  patronage,  foit  laïque  ou  eccieliaftique  ,  &  dont  l'inftitu- 
tion  appartient  à  l'ordinaire ,  la  préfentation  s'en  fait  à  l'un  de 
meiTieurs  les  archidiacres  de  Paris  ,  de  Jofas  ou  de  Brie  ,  qui  font 
les  trois  archidiaconés  dont  le  diocefe  de  Paris  eft  compofé ,  dans 
le  département  duquel  le  bénéfice  eft  fitué ,  conformément  au 
modèle  qui  fuit. 

Il  y  a  encore  quelques  diocefes,  comme  celui  d'Orléans,  où  la 
préfentarion  doit  être  faite  à  l'archidiacre. 

Prêfentaiion  a  lai chidiacrc. 

A  vénérable  homme  M.  Charles- Augiiflln  P.  grand  archidiacre 

en  l'églife  de  Paris  ;  la  chapelle  ou  chapellenie  de  S.  fu- 

jette  à  réfidence  perpétuelle  &  perfonnelle  ,  fondée  &  defîervie  en  la  pa- 
roiffe  de  de  ce  diocefe  ,  dont ,  dans  le  cas  de  vacance  d'icelle,  la 

nomination  &  préfentation  ,  ou  le  droit  d'y  nommer  &  préienter  appartien- 
nent à  nous ,  comme  feigneurs  de  la  terre  &;  feigneurie  de  (  ou  bien 
à  ttiufe  de  ul  ou  td  bénéfice')  la  repréfentaiion  &  intronifation  à  vous  , 

Qqqq  ij 
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Hionfieur,  à  caufe  de  votre  grand  arcliidiaconc  ,  l'inflitution  ,  provifion  5c 
toute  autre  expédition  à  monl'eigneur  l'archevêque  de  Paris  ,  pour  railon  & 
à  caufe  de  (a  dignité  archicpifcopale  ,  étant  afluellement  libre  &  vacante  par 
le  décès  de  M.  prêtre  ,  dernier  polTefleur  d'icelie,  nous 

louirignés ,  &c.  vous  avons  nommé  &  préfenté  ,  comme  par  ces  prélentes 
nous  vous  nommons  6c  préfentons  M.Charles  prctre~du  diocefe  de 

Sens, comme  ayant  toutes  les  capacités  requifcs  pour  remplir  &  poffédet 
ladite  chapelle ,  vous  priant  &  requérant  de  vouloir  le  rcprélenter  à  mondit 
leigneur  archevêque,  &:  de  lui  accorder  vos  lettres  fur  ce  néceffaires  ,  en 
y  gardant  ce  qui  s'oblerve  en  pareil  cas  ,  fauf  néanmoins  en  toutes  chofes 
notre  droit  &  celui  d'autrui.  Ce  fut  ainfi  fait  &  pafféii  Paris  en  la  demeure 
dudit  fieur  ,  ôcc.  en  la  préfence  &  pardevant  les  confeillers  du  roi  notaires  k 
Paris  fouffignés  ,  l'an  le  jour  de  &  a  ledit  lieur 

figné  avec  lefdits  notaires  ces  préfentes ,  &  leur  expédition ,  à  laquelle  il  a 
fait  appeler  le  cachet  de  fes  armes. 

En  conféquence  de  l'afte  de  préfentation  dont  le  modèle  eft  ci- 
dellus ,  M.  Tarcliidiacre  repréfcnte  à  M.  l'archevêque  ,  qui  fur  le 
tout  donne  fes  piovifions. 

Les  lettres  de  repréfentation  fe  font  ordinairement  en  latin  par 
mefiieurs  les  archidiacres  ,  Icfquels  fe  font  établis  eux-mêmes 
dans  ce  droit ,  quoique  par  Tcdit  de  création  il  foit  attribué  au 
notaire  apoftolique.  11  faut  que  les  repréfentations  foient  lignées 
de  farchidiacre  ,  &  contrefignées  par  un  notaire  apollolique,  au- 
quel l'expéditioii  de  ces  lettres  eft  attribuée. 

Ces  lettres  peuvent  être  rédigées  en  langue  françoife  ,  Se  l'on 
ne  voit  aucune  nécefllté  de  les  mettre  en  latin ,  non  plus  que 
l'expédition  du  déport,  &  les  intronifations  que  l'on  peut  faire  en 
françois ,  pourvu  que  mefTieurs  les  archidiacres  s'y  trouvent  dif- 
pofés. 

Voici  une  traduftion  de  l'afte  de  repréfentation  que  l'on  pour- 
roit  fuivre  au  cas  qu'ils  y  confentiffent.  Quoi  qu'il  en  foit,  cette 
tradu6tion  découvrira  l'idée  de  ces  fortes  de  repréfentations  à  ceux 
qui  n'ont  pas  de  connoiflance  de  la  langue  latine. 

^cie  de  repréfentation  par  un  archidiacre. 

AIliurtri/Time  Si  révcrendifTime  feigneur  ,  monfeigneur  (  noms  &  fur- 
noms  )  archevêque  de  Paris  ,  meflîeurs  vos  grands-vicaires  ou  l'un 
d'eux  ,  Charles-Auguftin  P.  prêtre  do£feur  en  théologie  ,  cha- 

noine &  grand  archidiacre  de  l'églife  métropolitaine  de  Paris,  avec  tout 
honneur  &  révérence  qui  vous  font  dùs,(aUit.  La  chapelle  de  S. 
fujctte  à  réfidence  perpétuelle  &:  perfonnelie ,  fituée  dans  l'étendue  de  la 
paroiffe  de  où  elle  a  été  fondée  ,  &  aftuellement  deflervie  dans 

votre  grand  archidiaconé  ,  de  laquelle  ,  en  cas  de  vacance  ,  la  nomination 
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&  préfentation  ,  ou  le  droit  de  nommer  &  préfenter  appartient  à  meffei- 
gneurs  fes  fucceffeurs ,  feigneurs  de  la  feigneurie  de  nous  ,  à  caufe  de 

notre  grand  archidiaconé  ,  la  repréfentation  6i  intronifation  ;  &  à  vous , 
monfeigneur,  à  caufe  de  votre  archevêché  de  Paris,  la  collation ,  provi- 
fion  ,  &  telle  autre  diCpofition  que  de  droit,  étant  à  prélent  vacante  par 
le  décès  de  M.  dernier  paifible  titulaire  &  poffefleur  de  ladite  chapelle , 

nous  vous  avons  reprélenté  &  reprélentons  par  ces  préientes  M.  N.  prêtre 
du  diocefe  de  à  nous  préfenté  par  ledit  fieur ,  par  afte  pafTé 

devant  notaire  à  le  comme  ayant  d'ailleurs  les 

capacités  requifes,  à  l'effet  d'obtenir,  régir  &  gouverner  ladite  chapelle,  à 
la  charge  par  lui  de  fatisfaire  à  tous  devoirs  &  offices  d'icelle  ;  vous  priant 
&  requérant  de  vouloir  bien  recevoir  &  admettre  ledit  M.  N.  &  la  repré- 
fentation que  nous  vous  faiions  de  fa  perfonne;de  Ivii  donner  &  conférer 
ladite  chapelle  de  S.  comme  étant  àpréfent  vacante,  ainfi  que 

diteft,  &c  de  lui  en  accorder  &  faire  expédier  les  lettres  à  ce  néceflaires. 
Faifons  la  même  prière  &  réquifition  à  melTieurs  vos  grands-vicaires  ,  ou 
l'un  d'eux ,  fauf  le  droit  d'un  chacun.  Donné  à  Paris  fous  notre  leing  &  le 
fceau  de  notre  archidiaconé ,  en  préfence  &  pardevant  les  notaires  fouffignés 
le  ,  &c.  Et  a  ledit  fieur  grand  archidiacre  figné  &C  appofé'fon  fceau. 

Quoique  les  ceffions  &  échanges  de  patronages  de  l'églife  fe 
faffeiit  rarement  ,  nous  allons  donner  le  modèle  d'une  ceffion 
qui  pourra  aufTi  fervir  à  dreffer  l'échange  quand  le  cas  y  échéra. 
Il  faut  feulement  obferver  que  ces  fortes  d'aftes  ne  peuvent  fe 
faire  que  pardes  patrons  laïques, parce  que  ce  font  des  démembre- 
mens  que  les  patrons  eccléfiaftiques  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
faire ,  fi  ce  n'efi:  du  confentement  de  leurs  fupérieurs  ;  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ci-defTus. 

CeJJion  de  patronage  laïque. 

Aujourd'hui  efl  comparu,  &c.  M.  chevalier,  feigneur  de 
demeurant         patron  laïque  de  la  chapelle  ou  chapellenie  de  S. 
diocefe  de         laquel  a  par  ces  préfentes  cédé  ,  quitté  &  transféré  à  M.  B. 
chevalier,  feigneur  de  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant 

pour  lui  &  fes  ayans  caufe  ,  le  droit  de  patronage  laïque  de  ladite  chapelle 
ou  chapellenie  de  appartenant  audit  cédant  en  fadite  qualité  de  fei- 

gneur propriétaire  de  ladite  terre  &  feigneurie  de  ou  autrement , 

&C  de  même  qu'il  appartenoit  à  ks  prédéctfieurs  ,  feigneurs  propriétaires 
d'icelle,  pour  par  ledit  B.  &  fes  ayans  caufe  avoir,  tenir  &  polTéder  à 
l'avenir  au  lieu  &  place  dudit  cédant  ledit  patronage  ,  &  en  faire  &  dif- 
pofer  comme  il  avifera  &  de  chofe  à  lui  appartenante  ;  &:  en  conféquence 
nommer  &  préfenter  par  lui  &  fes  ayans  caufe  telles  perfonnes  capables 
qu'il  jugerera  à  propos  pour  remplir  &deflervir  ladite  chapelle  ,  fans  néan- 
moins qu'à  caufe  de  la  préfente  ceffion  ledit  B.  puiffe  avoir  &  prétendre 
aucun  droit  en  ladite  terre  &  feigneurie  de  fes  appartenances  & 

dépendances ,  ledit  cédant  n'entendant  céder  &  transférer  par  ces  préfentes 
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que  ledit  droit  de  patronage  p.ireinent  &  limplement  ;  jurant  6c  affirmant 
leldites  parties  qu'en  ce  que  dellus ,  circonrtances  &  dépendances  ,  il  n'eft 
intervenu  &i  n'interviendra  aucun  dol,  traude  ,  fimonie  ,  ni  autre  paftion 
illicite ,  dont  ade.  Fait  &  paflc  à  ,  &c. 


CHAPITRE      y  l  I  L 

De  la  nomination  du  roi  aux  grands  hcncfices ,  &  du  droit 

de  réo-ale. 

o 

LA  nomination  du  roi  aux  grands  bénéfices  efl  le  droit  qu'il 
ade  nommer  aux  archevêchés,  évèchés  &:  abbayes  de  l'on 
royaume  (qui  ne  font  pas  chefs  d'ordre)  &  aux  prieurés  con- 
ventuels qui  étoient  autrefois  éleftits ,  &  dont  la  nomination  ap- 
partient au  roi  en  vertu  du  concordat  fait  entre  Léon  X  Se  Fran- 
çois I  en  l'année  1516. 

Celui  qui  eft  nommé  par  le  roi  doit  avoir  toutes  les  capacités 
nécelTaircs  au  tems  de  la  nomination.  Cependant  les  dilpenfes 
d'àt^e  pour  les  abbayes  s'accordent  ailément  à  Rome.  Mais  en  ce 
cas  ce  n'eft  pas  par  le  conlilloiie  que  les  bulles  s'expédient ,  mais 
par  la  chambre. 

Sur  la  nomination  du  roi  en  un  évêché  ,  le  dénommé  doit 
obtenir  du  pape  des  bulles,  fuivant  l'article  5  de  l'ordonnance  de 
Blois ,  l'article  11  de  l'édit  de  Melun  du  mois  de  mars  i^8oj 
l'article  i  de  l'édit  de  décembre  1606,  8l  par  les  déclarations  des 
4  juin  1619  ,  15  décembre  171  i  ,  4  mars  171  5  ,  &  14  oftobre 
1726  ;  &  en  vertu  defditcs  bulles  fe  faire  facrer  &  prendre  pof- 
fefTion.  Mais  avant  d'entrer  en  jouilfance ,  il  faut  qu'il  prête  au 
roi  le  ferment  de  fidélité  ,  lequel  ne  fe  fait  pas  pour  le  bénéfice 
comme  tenu  du  roi ,  mais  pour  les  biens  temporels  qui  en  dé- 
pendent. 

Il  fait  enfuite  enregiftfer  fon  ferment  de  fidélité  en  la  chambre 
des  comptes,  &  y  obtient  un  arrêt  de  main-levée  des  fruits,  & 
jufqu'à  ce  tems  la  régale  demeure  ouverte. 

Pour  ce  qui  regarde  les  fruits  échus  pendant  la  vacance ,  le  roi 
lui  en  donne  ordinairement  un  brevet  de  don. 

Ceux  qui  font  pourvus  d'un  évêché ,  ou  autre  bénéfice  étant 
en  la  nomination  du  roi  ,  ne  peuvent  s'en  démettre  qu'entre  fes 
mains.  Voici  un  modèle  d'une  démiffion  d'un  archevêclié ,  fur 
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lequel  on  pourra  drefler  toutes  fortes  de  démiffions  qui  fe  doi- 
vent faire  entre  les  mains  du  roi. 

DémiJJion  d'archevêché, 

FUT  préfent  illiiftriflîme  &  révérendifTime  feigneiir  ,  monfeigneur 
confeiller  du  roi  en  tous  Tes  confeils  ,  archevêque  de  demeurant 

ordinaiienijnt  en  Ion  pa'.ais  archicpilcopal  de  ladite  ville  de 
lequel  a  tait  &  conftitué  Ion  procureur  général  &  fpécial  M.  auquel 

il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  enfon  nom  ,fe  démettre  purement  &  Am- 
plement ,  fous  le  bon  plaiiir  &  entre  les  mains  du  roi ,  de  Ion  archevêché 
de  &:  de  fes  droits ,  appartenances  &  dépendances ,  pour  y  être 

nommé  par  fa  majerté  telle  autre  perfonne  capable  qu'elle  jugera  à  propos  ; 
confentirà  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  néceffaires ,  même  jurer  & 
affirmer  qu'en  ces  préfentes  ,  circonftances  &  dépendances,  il  n'eil  inter- 
venu &  a'enterviendra  aucun  dol ,  traude  ,  fimonie  ,  ni  autre  padion  illicite , 
&  généralement  promettant,  obligeant,  &c.  Fait  &  pafféj&c. 

Quelquefois  le  roi  nomme  à  un  évêché  ou  archevêché,  ou  à 
une  abbaye  une  perfonne  pour  être  coadjuteur  d'un  évêque  ou 
archevêque  ou  abbé  vivant ,  avec  le  droit  de  lui  fuccéder  après 
fa  mort. 

Pour  cela  fa  majeflé  ayant  nommé  un  coadjuteur  à  l'évêque 
ou  archevêque  ,  de  fon  confentement  ,  cet  évêque  ou  archevê- 
que ,  en  conféquence  de  cette  nomination  ,  donne  une  procura- 
tion pour  faire  recevoir  en  cour  de  Rome  ladite  nomination  , 
&  obtenir  par  le  nommé  des  bulles ,  à  l'effet  d  être  pourvu  de  la 
coadjutorerie  avec  fiiture  fuccelfion.  Et  dans  le  cas  de  coadju- 
torerie ,  on  fait  en  conféquence  des  bulles  les  mêmes  formalités 
que  celles  qui  font  requifes  pour  pofféder  ipfo  faclo  le  bénéfice  : 
'comme  information  de  vie  &  mœurs ,  profefîion  de  foi  &  autres, 
nécefl'aires  pour  parvenir  à  l'obtention  des  bulles. 

Les  bulles  de  coadjutorerie  donnent  à  l'impétrant  le  droit  de 
fuccéder  au  titulaire  après  fa  mort ,  fans  qu'il  ait  befoin  de  nou- 
velles bulles. 

La  raifon  eft ,  que  par  les  bulles  de  coadjutorerie  ,  le  pape 
pourvoit  dès  à  préfent ,  &  fufpend  en  même  tems  l'effet  de  la 
provilîon  jufqu'à  la  mort  du  titulaire,  à  qui  elles  donnent  un 
coadjuteur  ,  à  moins  que  ce  titulaire  ne  vînt  dans  la  fuite  à  fe  dé- 
mettre de  fon  vivant ,  de  l'évêché  ou  du  bénéfice  qui  donne  lieu  à 
ladite  coadjutorerie. 
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Procuration  pour  confintir  ure  coaJjutcrcrie  d'cvichc,  avec  fiilure 

jucccjjion. 

FUT  prcl'ent  illurtriiTime  éc  rcvcrendinime  feigneiir  ,  monfeigneur  N. 
conieiller  du  roi  en  tous  Ici  coiilcils ,  cvcquc  de  deir.eu- 

rant  ordinairement  en  Ton  palais  cpiicopalde  ladite  ville  de 
étant  de  prcient  à  Paris  pour  les  atTaires  de  fan  diocefe ,  loge  à  l'hùrel  de 
rue  paroiii'e  lequel  a  fait  ÔC  conllitué  fon  procureur 

généra!  iS:  fpécial  M.  auquel  ledit  (Vigneur  cor.ltiiuant  a  donne 

pouvoir  de  pour  lui  &en  fon  nom  comparoir  en  cour  dePvome  pardevant 
notre  (uint  père  le  pape,  &  là  coiifcntir  à  la  nomination  qu'il  auroit  plu  à 
fa  majefic  de  faire  de  la  perfonne  de  M.  P.  prêtre  du  diocefe  de 
docteur  de  Sorbonne  ,  &  grand-vicaire  du  diocele  de  pour  coad- 

juteur  audit  conftituant ,  avec  future  fucceflion  en  fondit  évêché  de 
fupplîer  fa  fainteté  de  donner  &  accorder  fes  bulles  &  lettres  ncceflaires 
de  ladite  coadjutorerie  &  future  Uiccefilon  audit  ficur  P.  jurer  &  affirmct 
qu'en  ce  que  defliis  il  n'efl  intervenu  ni  interviendra  ,  ôcc. 

Pour  ce  qui  cft  du  droit  de  régale  ,  fans  entrer  dans  la  recher- 
che de  l'origine  de  ce  droit, nous  allons  donner  ici  queloues  prin- 
cipes fur  cette  matière. 

L'ouverture  de  la  régale  vient  de  la  vacance  de  l'évêché  ou 
archevêché  par  mort ,  promotion  au  cardinalat ,  dén'iiïîon  ou 
réfignation  faite  par  l'évèque  ou  archevêque ,  ou  par  tranllation 
de  leur  perfonne  en  un  autre  évêché  ou  archevêché. 

Comme  au  contraire  la  régale  eft  clofe  par  lettres-patentes 
de  main-levée  de  la  régale  ,  que  le  roi  fait  expédier  au  nou- 
vel évêque  ,  &  qui  doivent  être  enregiftrées  en  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  ;  &  en  outre  il  faut  que  ces  lettres- 
patentes  de  main-levée  ,  avec  l'arrêt  d'enregiftrement  ,  foient 
fignifiées  aux  officiers  du  roi  fur  les  lieux  avant  que  la  ré- 
gale puifle  être  claufe ,  comme  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  1 5 
mars  1677. 

Les  bénéfices  vaquent  en  régale  quand  ils  ne  font  remplis 
d'aucun  titulaire  ,  ou  quand  ils  ne  font  point  remplis  de  fait 
&  de  droit  tout  enfemble  ;  de  droit ,  par  un  bon  titre  ;  de  fait , 
par  la  poffcfTion  paifible  ;  car  s'il  y  a  litige ,  le  bénéfice  vaque  en 
régale. 

Il  faut  remarquer  que  fi  le  titulaire  n'avoit  pris  pofleflloii 
que  par  procureur ,   le  bénéfice  feroit   réputé  vacant  de  fait 

en 
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en  légale  ;  parce  qu'en  matière  de  régale ,  pour  empêcher  la  va- 
cance ,  il  faut  que  le  bénéfice  foit  rempli  fans  aucune  fittion  ;  d-e 
forte  qu'il  ne  fuffit  pas  qu'il  y  ait  un  titulaire  légitime,  mais  il  faut 
que  le  titulaire  foit  en  polîéffion  vraie  ,  légitime  &folemnelle, 
atluelle  &  effeâive. 

Il  eft  vrai  qu'en  matière  bénéficiale  ,  lorfque  deux  titulaires 
concourent  enfemble  ,  pourvus  ou  par  l'ordinaire  ou  par  le  pape, 
celui  qui  a  pris  polTeflion  par  procureur  a  acquis  un  droit  fuiiifant 
pour  fe  dire  poiïefTeur  du  bénéhce  ;  parce  que  quoique  telle  pof- 
féffion  foit  feinte  ,  néanmoins  cette  fiélion  de  droit  a  lieu  ,  &  elle 
produit  le  mêm.e  effet  que  fi  elle  étoit  vraie ,  propre  &  aduelle. 

Mais  en  matière  de  régale  il  faut ,  pour  empêcher  la  vacance  du 
bénéfice,  que  la  poiTefTiou  foit  pnfe  en  perfonne  par  le  titulaire, 
parce  que  la  régale  n'admet  point  de  fiction. 

Ainfi  tous  les  bénéfices  dont  la  poffeffion  eft  prife  feulement 
par  procureur  ,  &  non  en  perfonne,  au  tems  de  fouverture  de  la 
régale  ,  font  vacans  de  fait,  &  il  faut  derechef  s'en  faire  pourvoir 
en  régale- 

Autrefois  on  a  prétendu  que  le  roi  n'avoit  le  droit  de  régale 
que  fur  quelques  archevêchés  &  évêchés  de  fon  royaume ,  &  que 
plufieurs  en  étoient  exempts  :  mais  le  roi  par  une  déclaration  du 
I G  février  1673  ,  vérifiée  au  parlement  le  18  avril  enfuivant ,  a 
déclaré  que  le  droit  de  régale  lui  appartient  univerfellement  dans 
tous  les  archevêchés  &  évêchés  du  royaume ,  terres  &  pays  de 
fon  obeiffance ,  à  l'exception  feulement  de  ceux  qui  en  font 
exempts  à  titre  onéreux;  de  forte  qu'il  n'eft  plus  permis  à  préfent 
de  révoquer  en  doute  que  tous  les  évêchés  &  archevêchés  du 
royaume  ne  foient  fujets  à  la  régale. 

Par  une  autre  déclaration  du  28  décembre  1749  ,  en  interpré- 
tation de  celle  ci-deifus ,  Sa  Majefté  a  ordonné  que  ceux  des  ar- 
chevêques ou  évèques  qui  jouiffent  de  l'exemption  du  droit  de 
régale  ,  foient  tenus  dans  deux  mois  du  jour  de  la  preftation  du 
ferment  de  fidélité  ,  d'obtenir  fur  Tafte  qui  en  fera  expédié  ,  des 
lettres-patentes  ,  &  de  les  préfenter  dans  ledit  délai  à  la  chambre 

des   comptes  de  Paris  ,  pour  être  enregiftrées N'entendant 

néanmoins  rien  innover  en  ce  qui  concerne  l'exemption  des  droits 
utiles  de  la  régale  dont  lefdits  archevêques  ou  évêqucs  font  en 
poifefrion  ,  &  de  laquelle  le  roi  veut  qu'ils  continuent  de  jouir, 
ainfi.^  qu'ils  ont  bien  &  dûement  fait  par  le  paffé. 

Durant  l'ouverture  de  la  régale  ,4e  roi  peut  admettre  les  démif^ 
Tome  II.  R  r  r  r 
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fions  ,  &:  mcme  des  réfignations  en  faveur  ,  quoique  les  évêqucs , 
dont  il  exerce  le  droit,  ne  puiffent  pas  exercer  ces  fortes  de  réli- 
gnattons. 

La  raifon  eft  que ,  par  fon  autorité  fouveraine,  il  a  en  ce  cas  le 
même  pouvoir  que  le  pape.  Par  la  même  raifon,  le  roi  conférant 
en  régale  ,  peut  déroger  au  droit  du  patron  eccléfiaftique. 

Le  droit  de  régale  s'étend  dans  toutes  les  églifes  cathédrales  , 
&  conlîlte  dans  la  collation  des  bénéfices  non  cures  dépendans 
de  la  collation  de  l'évèque  ,  qui  font  à  conférer  lorfqu'arrive  & 
pendant  que  dure  la  vacance  du  fîége  épifcopal ,  c'eft-à-dire  ,  juf- 
qu'à  la  clôture  de  la  régale ,  par  la  preftation  du  ferment  de  fidé- 
lité du  nouvel  évêque  ,  &  l'obfervation  des  autres  formalités  in- 
troduites à  ce  fujct.  Voyez  la  loi  donnée  fur  cette  matière  dans 
i'édit  de  1682. 


CHAPITRE     IX. 

De  l'induit  du  parlement  de  Paris. 

L'i  N  D  u  L  T  efl:  une  grâce  expeélative  accordée  par  les  papes 
à  la  couronne  de  France  en  faveur  d-s  officiers  du  coi-ps  du 
parlement  de  Paris ,  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  droit  une  fois 
pendant  l'exercice  de  leur  office  de  fe  préfenter  au  roi ,  ou  de  pré- 
fenter  en  leur  place  quelque  perfonne  capable ,  à  l'effet  d'être  en- 
fuite  nommé  par  le  roi  à  un  coUateur ,  pour  être  ,  en  vertu  de  la 
concefTion  du  fiint  fiége  &  de  la  nomination  du  roi ,  pourvu  par 
le  coUateur  ou  par  l'exécuteur  ,  du  premier  bénéfice  de  la  qualité 
"&  valeur  requifes  qui  viendra  à  vaquer,  étant  à  la  difpofition  du 
coUateur  chargé  de  la  nomination  du  roi. 

Voici  l'état  des  officiers  qui  ont  droit  d'induit  :  M.  le  chan- 
celier de  France  ,  M.  le  garde  des  fceaux ,  M.  le  premier  pré- 
fident  ,  les  préfidens  à  mortier  ,  les  préfidens  des  enquêtes  & 
des  requêtes  du  palais  ,  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
l'hôtel  du  roi ,  les  confeillers  laïques  &  clercs  du  parlement ,  le 
procureur  général ,  &  les  trois  avocats  généraux  ;  le  greffier  en 
chef,  civil ,  criminel,  &:  des  préfentations  ;  les  quatre  notaires  fe- 
cretaires  de  la  cour  ,  le  premier  huiffier ,  &  les  receveurs-payeurs 
des  gages  de  la  cour,  ' 
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Ce  droit  n'eftpas  une  concelfion  direftemtnt  émanée  de  l'au- 
torité royale  ;  c'eft  une  expeftative  accordée  par  Eugène  IV  ,  & 
depuis  renouvellée ,  confirmée  &c  amplifiée  par  les  papes  Paul  III 
&  Clément  IX,  fi.ir  les  inûances  &  à  la  recommandation  des  rois 
Charles  VII ,  François  I ,  &  Louis  XIV, 

Ainfi  ce  droit  eft  royal ,  non^feulement  à  caufe  de  l'acceptation 
qui  en  a  été  faite  par  nos  rois  ,  &  des  foins  qu'ils  ont  pris  de  le, 
faire  accorder  par  le  faint  fiége  ,  mais  encore  parce  que  les  papes 
ont  attaché  l'exercice  de  ce  droit  à  la  nomination  du  roi. 

Un  collateur  ,  pendant  le  cours  de  fa  prélature,  &  pour  le 
même  bénéfice ,  ne  peut  être  chargé  de  fon  chef  que  d'un  feul 
induit.  A  l'égard  des  chapitres  &  communautés ,  comme  elles; 
font  perpétuelles ,  &  qu'elles  ne  meurent  point  &  ne  changent 
point,  on  ne  peut  placer  qu'un  feul  induit  pendant  la  vie  du  roi. 

Lorfque  d'un  même  collateur  dépendent  des  bénéfices  féculiers 
&  réguliers  ,les  indultaires  peuvent  nommer  un  féculier  &  un  ré- 
gulier; mais  le  collateur  ayant  conféré  un  bénéfice  à  l'un  ,  il  eft 
déchargé  envers  l'autre. 

Les  bénéfices  qui  font  en  patronage  laïque ,  ou  à  la  nomina- 
tion ,  préfentation  ou  collation  du  roi  ,  ne  font  point  fujets  à> 
l'induit. 

Ce  droit  étant  comme  fpirituel ,  ne  tombe  point  dans  le  com- 
merce ;  on  n'exprime  pas  même  dans  le  contrat  de  vente  d'un 
office  l'induit  qui  y  efi:  attaché  ,  quoiqu'on  faffe  mention  du  droit 
de  patronage  dans  la  vente  de  la  terre  à  laquelle  il  eil  annexé. 

Le  droit  dindult,  quoique  réputé  fpirituel ,  ne  peut  être  per- 
muté ni  réfigné  ,  parce  que  ce  n'eil  pas  un  droit  réel  &  effectif  à 
un  bénéfice  ;  il  ne  donne  qu'une  efpérance  incertaine  &  indéter- 
minée d'obtenir  le  premier  bénéfice  vacant. 

L'induit  n'attribue  ni  privilège  ,  ni  difpenfe  des  capacités , 
qualités  &  conditions  requifes  :  ainfi  celui  qui  requiert  un  béné- 
fice en  vertu  d'un  induit,  doit  avoir  les  mêmes  qualités,  &  dans 
le  même  tems  qu'un  autre  clerc  ,  à  qui  le  collateur  conféreroit 
librement  &  de  fon  plein  gré. 

Le  pape  n'a  pas  le  droit  de  prévenir  les  collateurs  au  préjudice 
des  indultaires ,  parce  qu'il  s'eft  dépouillé  de  tout  droit  de  pré* 
vention  ,  par  la  claufe  liseré  &  licite  ,  inférée  dans  les  bulles  qui 
contiennent  la  conceffion  de  Tindult  du  parlement. 

Lifez  dans  le  journal  du  palais  l'explication  de  ces  mots  libéré 

R  r  r  r  ij 
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&  licite  des  aftes  de  cour  de  Rome  ,  aux  plaidoyers  de  l'arrêt  du 
\6  mars  1(^73,  page  229. 

Il  y  a  un  arrêt  du  graiid-conreil  du  ij  feptembre  1718, 
rendu  en  taveur  du  teu  l.eur  abbé  de  Lionne  ,  porteur  d'induit, 
&  qui  avoit  contéré  en  commende  ,  avec  la  clau('e  libeiè  &  licite. 
Par  cet  arrêt  le  coni'ejl  a  maintenu  le  prcrcnté  dudit  abbé  à  une 
cure. 

L'officier  indultairc  peut  ufer  de  fon  droit ,  &  nommer  du- 
rant tout  le  tems  qu'il  eit  revêtu  de  fa  charge  ;  &:  Ton  droit  ne 
s'éteint  que  quand  il  l'a  confommé ,  ou  lorl'que  fans  l'avoir 
exercé  il  cil  dépouillé  de  fa  charge  ,  &  en  a  perdu  les  droits  & 
les  privilèges. 

La  concelîion  de  l'induit  doit  être  gratuite.  Son  effet  eft  ,  que 
le  nommé  par  l'officier  induUaire  le  rtpréfente,  de  manière  qu'il 
entre  entièrement  dans  tout  le  droit  qu'avoit  l'officier;  de  forte 
qu'on  ne  confidere  plus  dans  la  fuite  les  changemens  qui  peuvent 
arriver  dans  la  perfonne  de  cet  officier  ;  il  fuffit ,  pour  jouir  de 
cette  grâce  ,  que  le  nommé  6c  fublbtué  par  Tindultaire  foit  capa- 
ble d'en  jouir.  D'où  il  s'enfuit  que  la  nomination  du  roi,  quoi- 
que non  fignifiée  au  collateur  ,  ne  devient  pas  caduque  par  Je 
décès  de  l'officier.  Le  fcul  effet  qui  réfulte  du  défaut  de  fignifica- 
tion  ,  eft  que  la  piélature  relie  toujours  libre  de  l'induit ,  tant  qu'il 
n'efl  pas  fignifié. 

Les  nommés  par  les  indultaires  n'ayant  qvi'un  droit  qui  ne  leur 
appartient  pas  direiflement ,  mais  feulement  par  la  conceffion  qui 
leur  en  a  été  faite,  doivent  eux-mêmes  exercer  ce  droit,  &  ils  ne 
peuvent  le  tranfmettre  à  un  autre. 

Mais  l'officier  par  qui  ils  font  nommés  peut  faire  tenir  fon  induit 
par  reprél'entation  ,  par  l'ubfbtution,  ou  par  fubrogation,  quand 
celui  qu'il  a  nommé  l'abdique  ou  y  renonce. 

L'officier  indultaire  ne  nomme  point  au  collateur  celui  par  qui 
il  veut  faire  tenir  fon  induit  ;  il  le  préfente  au  roi  ,  &  fa  majeflè 
nomme  au  collateur  fur  qui  l'officier  veut  placer  fon  induit,  celui 
que  cet  ofBcier  lui  a  préfenté. 

Cette  nomination  du  roi  fe  fait  par  lettres-patentes  fcellèes  du 
grand  fceau.  Elles  font  adreffées  à  Tévêque  &  au  chapitre  ,  tam 
conjunclim  quàm  divifim  ,  pour  donner  à  l'induit  toute  l'éten- 
due qu'il  peut  avoir  ,  ou  bien  à  l'abbé  ,  prieur  &  monaftere  , 
tant  conjointement  que  féparèment ,  quand  l'induit  eft  placé  fur 
une  abbaye. 
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Il  y  a  un  arrêt  du  grand-conreil  du  17  août  173(3  ,  rendu  en 
faveur  du  lieur  Barbier  de  la  Serre  ,  qui  étoit  indultaire  fur  Tévê- 
ché  ik  chapitre  de  Langres.  Par  cet  arrêt  les  évêques  &  les  cha- 
pitres font  déclarés  débiteurs  folidaires  des  expeftatives  royales , 
queîqu'ancien  que  foit  le  partage  de  leurs  menfes  &:  de  leurs  droits 
de  collation. 

Comme  l'induit  donne  droit  fur  tous  les  bénéfices  qui  vien- 
dront à  vaquer  par  mort  ou  autrement ,  à  l'exception  toutefois  de 
ceux  qui  peuvent  vaquer  par  demiffion  ou  réfignation  ,  il  ne  faut 
pas  dans  l'énoncé  des  lettres  de  nom.ination  du  roi  fe  borner  à  la 
vacance  par  mort  ;  autrement  l'expreffion  d'un  genre  de  vacance 
fembleroit  exclure  tous  les  autres. 

On  doit  aulfi  marquer  dans  l'énoncé  ,  qu'on  entend  placer  fon, 
induit  fur  tous  les  bénéfices  qui  font  à  la  collation ,  préfentation  , 
&  toutes  autres  difpofitions  du  coUateur,  fans  en.  excepter  les  bé- 
néfices-cures qui  font  fujettes  à  l'induit ,  quoique  celui  qui  s'en 
veut  fervir  ne  puifTe  pas  être  forcé  de  les  accepter. 

Il  n'y  a  point  de  tems  préfini  pour  que  le  roi  admette  la  préfen- 
tation  de  l'officier  indultaire  ;  ainfi  fa  majefté  la  peut  toujours  ad- 
mettre dans  quelque  tems  que  ce  foit. 

Le  roi  el-1:  toujours  le  maître  de  placer  l'induit  qu'on  lui  pré- 
fente ,  fur  un  autre  collateur  que  celui  qui  lui  eft  défigné  par 
l'officier  indultaire  ;  néanmoins  il  ne  le  place  pas  ordinairement  fur 
un  autre. 

Celui  dont  l'induit  eu  placé  fur  un  collateur,  peut  ne  pas  re- 
quérir les  premiers  bénéfices  qui  viennent  depuis  à  vaquer,  &  at- 
tendre qu'il  s'en  préfente  de  plus  avantageux ,  à  moins  que  le 
collateur  ne  lui  offre  un  bénéfice  qui  ait  vaqué  depuis  que  les  let- 
tres de  préfentation  lui  ont  été  fignifiées. 

En  effet ,  un  collateur  eft  en  droit  d'offrir  à  celui  dont  l'induit 
eft  placé  fur  lui ,  le  bénéfice  vacant  qu'il  lui  plaît ,  pourvu  qu'il 
foit  de  la  valeur  requife,  c'efl-à-dire  ,  de  fix  cent  livres  derevenu, 
Ainfi  dans  le  cas  de  la  vacance  de  deux  bénéfices ,  le  collateur 
n'eft  pas  tenu  de  lui  donner  le  meilleur  ;  il  lui  eft  libre  de  lui  donner 
celui  qu'il  lui  plaît.    . 

L'induit  commence  à  s'exercer  par  la  préfentation  que  l'officier 
indultaire  fait  au  roi.  Elle  fe  peut  faire  ou  au  greffe  ,  ou  pardevant 
notaires.  Quand  elle  fe  fait  au  greffe,  l'officier  s'infcrit  (ur  le  re- 
giffre  de  l'induit  de  la  cour,  qui  efl:  entre  les  mains  du  greffier  ei\ 
chef  du  parlement.  En  voici  les  modèles. 
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Première  préfeniation  au  greffe  pour  induit. 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  grcfTo  de  lacourmeflîre 

lequel  a  préfente  à  fa  inajeité  pour  tenir  fon  induit,  A  caufe  de  fadite 
charge  de  M.  dont  il  a  requis  afte  ,  &  a  figné. 

Deuxième  préfentation  parfubrogation. 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  greffe  de  la  cour  meflîre 

lequel  a  préfenté  à  fa  majefté  pour  tenir  fon  induit ,  à  caufe  de  fadite 
charge  de  maître  au  lieu  de  maître  ci- devant  nomme,  & 

dont  la  nomination  n'a  pas  eu  d'effLt  (ou  a  été  révoquée)  pour  par  ledit 
M.  jouir  par  lubrogation  en  vertu  de  ladite  préfentation  de  l'effet  de 

la  première  nomination ,  dont  il  a  requis  a£te  ,  &  a  figné. 

Nouvelle  préfentation  au  lieu  d'une  première  qui  a  été  révoquée  ou 

inutile. 

Aujourd'hui  cfl  comparu  au  greffe  de  la  cour  meflîre 

lequel  a  préfenté  à  fa  majerté  pour  tenir  fon  induit,  à  caule  de  fadite 
charge  de  maître  au  lieu  de  maître  ci-devant  par  lui 

préfenté ,  dont  la  préfentation  a  été  fans  effet  (  ou  révoquée  )  dont  il  a  requis 
ade  ,  6.:  a  figné. 

Si  l'officier  fe  préfente  lui-même  pour  tenir  fon  induit ,  il  n'y 
a  qu'à  dire  :  lequel  s'ejl  prcjenié  à  \a  majefli  pour  tenir   lui-même 
fon  induit ,  &  mettre  le  relie  comme  il  ell  dit  dans  les  modèles 
ci-deffus. 

Lorfque  l'officier  ne  veut  pas  faire  fa  préfentation  par  un  afte  1 

au  greffe  fur  le  regiftre  de  l'induit  de  la  cour ,  il  faut  que  l'atle  foit  I 

parie  pardevant  un  notaire  royal  apollolique  &  deux  témoins  ,ou  1 

par  devant  deux  notaires  royaux  apoiloliques. 


A 


Première  préfentation  pour  induit  pardevant  notaires, 

ujourd'hui  eft  comparu  pardevant  meffire  D.  confeiller 

^  ^.  du  roi  en  fa  cour  de  parlement ,  demeurant  lequel  Ibus  le  bon 

plailir  du  roi  a  par  ces  préfentes  nommé  à  fii  majefté  M.  F.  foudiacre  du 
diocefe  de  pour  tenir  fon  induit  ,  qui  appartient  audit  D. 

à  caufe  de  fon  office  de  confeiller  en  la  cour  de  parlement  ,  (ur  telle 
prélature  qu'il  plaira  à  fa  majeflé  de  choifir  ;  confentant  à  cet  effet  que 
toutes  lettres  lui  en  folent  expédiées  ,  qu'il  les  fade  figmfier  aux  porfannes 
à  qui  elles  feront  adreffées ,  &  jouiffe  des  bénéfices  qu'il  pourra  requérir  en 
confcquence,  jurant  &  affirmant  ledit  D.  qu'en  ces  prcfentes  il  n'eft  inter- 
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venu  &  n'interviendra  aucun  dol ,  fraude ,  fimonie,ni  autre  paûion  Illicite , 
dont  a£te.  Fait  &  paffé  à 

Seconde  préfeniadon  par  fubroganon. 

Aujourd'hui         eft  comparu  pardevant         notaires  royaux  apofto- 
liques  ,  demeurans  à  fouflîgncs,  meflîre  lequel  a  par  ces 

préfentes  préfenté  par  fubrogation  à  fa  majefté  maître  pour  tenir  fon 

induit ,  à  caufe  de  fadite  charge  de  au  lieu  &  place  de  M. 

ci-devant  préfenté  par  ledit  S.  &  dont  la  préfentation  eft  fans  effet  (ou ré- 
voquée )  6c  en  conféquence  jouir  par  fubrogation  en  vertu  de  la  préfentation 
&  des  lettres-patentes  de  la  nomination  du  roi,  qui  feront  accordées  fur 
la  préfente  préfentation  ,  de  l'effet  de  ladite  première  préfentation  &  des 
premières  lettres-patentes  de  la  nomination  du  roi  dûement  fignifîées , 
dont  aâe ,  &c. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  lettres  -  patentes  expédiées  fur  la  première 
préfentation  ,  ou  fi  elles  n'ont  pas  été  figniliées  au  coUateur  ,  il  eft 
-inutile  de  fe  fervir  de  ce  modèle  de  la  nomination  par  fubrogation , 
qui  ne  peut  produire  aucun  effet.  Il  n'y  a  qu'à  fe  fervir  du  mod^-le 
qui  fuit  pour  une  nouvelle  nomination. 

Nouvelle  préfentation. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  notaires  royaux 

apoftoliques  ,  demeurans  à  fouftignés ,  M.  lequel  a  par 

ces  préfentes  préfenté  à  fa  majefté  M.  pour  tenir  fon  induit ,  à 

caufe  de  fadite  charge  de  au  lieu  de  M.  ci- devant  préfenté, 

dont  la  préfentation  a  été  fans  effet  à  caufe  de ,  &c.  (  ou  a  été  révoquée  )  & 
en  conféquence  jouir  de  l'effet  des  lettres-patentes  qui  feront  accordées  fur 
la  prélente  préfentation, dont  afte,  &c. 

Il  eft  facile  de  dreffer  fur  ces  modèles  des  aftes  de  préfenta- 
tion ,  lorlque  l'officier  voudra  fe  préfenter  lui-même  pour  tenir 
fon  induit. 

Quand  le  nommé  fouhaite  de  ne  pouvoir  être  révoqué,  &que 
l'officier  y  confent ,  on  doit  ajouter  dans  la  préfentation  la  claufe 
qui  fuit  '.fans  que  ledit  Jîeur  nomme  tenant  fon  induit  pu  ifje  êirc 
révoqué. 

Et  afin  que  cette  claufe  ne  blefle  pas  le  droit  que  l'officier  indul- 
taire  a  de  faire  de  fécondes  nominations  pour  fubrogation,  il  faut 
ajouter  la  claufe  fuivante  :  fauf  au  fieur  àf.ire  une  autre 

préfentation  à  caufe  dejondit  induit ,  en  cas  que  laprejèntaiion  n'ait 
pas  fon  effet. 
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Pour  prévenir  la  lurprife  que  les  nommés  ont  fouvciu  faite  à 
meflieurs  les  chanceliers  gardes  des  Iceaux ,  en  cédant  &  re- 
mettant leurs  droits  à  d'autres  clercs  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  démiffion  d'induit  en  leur  tavcur,  quoique  le  nommé  d'un 
officier  ne  puilîé  ni  céder  Ion  droit  ,  ni  b  en  démettre  au  profit 
d'un  tiers  au  préjudice  des  officiers  indultaires  &  des  colla- 
teurs  ,  il  eft  à  propos  d'ajouter  cette  claufe  aux  préléntations 
que  les  officiers  font  -.fans  quckdii  fi<urnommé  tenant  ledit  induit 
puijp.  le  céder ,  ni  s'en  demetire  au  profit  d'un  autre  que  dudit  Jieuf 
officier  dont  il  tient  l'induit. 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  des  modèles  d'aûes  de  nomina- 
tion du  roi  au  coUateur,  c'eft-à-dire,  des  kttt  es-patentes  qui  s'expé- 
dient en  conféquence  de  la  préfentation  faite  par  l'officier  indultaire. 

Elles  regardent  la  fonction  des  fecretaires  du  roi  de  la  grande 
chancellerie  de  France.  M.  Cochet  de  Saint -Vallier  en  a  rap- 
porté plufieurs  modèles  dans  fon  traite  de  l'induit.  Ceux  qui  en 
auront  befoin  pourront  y  avoir  recours  ,  aullî  bien  qu'aux  notes 
qu'il  a  faites  dellus.  Paflbns  à  la  notihcation  ou  figniiication  def- 
dites  lettres. 

La  fignification  des  lettres-patentes  d'un  induit  tenu  par  un 
clerc  nommé  par  un  officier  ,  fe  faifoit  autrefois  au  nom  &  à  la 
réquihtion  tant  de  l'officier  même  que  dje  Ion  nommé,  avec  la 
claufe,  tant  conjointement  que divifèment. 

Aujourd'hui ,  lorfqu'un  officier  a  fubrtitué  un  clerc  pour  tenir 
fon  induit ,  les  aftes  qui  fervent  à  l'exécution  de  l'induit  fe  font  au 
nom  du  clerc  feul  qui  elt  nommé. 

Formule  d'aclc  de  (ignification  d'induit  ,  faite  au  nom  du  clerc 

nommé. 

L'a  n  mil  fept  cent  le  en  la  prcfence  &:  compagnie  des  con- 

feillers  du  roi  notaires  à  Paris  foulîii^ncs ,  M.  F.  foudiacre  du  diocefe 
de  Paris ,  y  demeurant  ,  ayant  i'induit  de  M.  D.  conleilier  du  roi  en  fa 
cour  de  parlement  ,  ôc  fur  icelui  obtenu  les  lettres  du  roi  expcdices  en 
chancellerie  le  fignces  fur  le  repli  par  le  roi  un  tel ,  &  fcellces 

du  grand  Iccau  de  cire  jaune  ,  adrelVantes  à  MM.  les  prévôt ,  chanoines  ÔC 
chapitre  de  Lille  en  Flandre ,  tant  conjointement  que  diviléir.cnt  :  a  mon- 
tré ,  notifie  &  dùement  fait  à  fçavoir  lefdits  lettres  d'induit  à  M.  B.  prévôt 
de  ladite  cglile  collégiale  de  Lille, &au?Ldits  chanoines  du  chapitre  ,  en  par- 
lant pour  eux  tous  à  la  perfonne  dudit  B.  trouvé  en  fon  hôtel  fis  en  cette 
ville  rue  à  ce  qii'ils  n'en  ignorent  ,  &  ayent  à  y  fa- 

tjsfaire  ;  defquelles  lettres-patentes  &  du  prclent  afle  de  leur  notifica- 
tion 
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tion ,  leur  a  été  laiffé  expédition  par  lefdits  notaires  les  jour  ,  an,  lieu  éc 
parlant  que  deflus ,  &  a  figné. 

IVota  jque  û  l'indultaire  ii'cft  pas  préfent,  comme  la  fignification 
fe  peut  très-bien  faire  fans  lui ,  il  faut  retrancher  renonciation  de 
fa  préfence  ,  qui  eft  fort  inutile  pour  cet  afte. 

Ce  modèle  feul  peut  fulBre  pour  toutes  les  fortes  de  lignifica- 
tions à  faire,  foit  des  crémières  nominations,  ou  des  nominations 
par  fubrogation ,  ou  des  nouvelles  nominations ,  &  fur  quelque 
forte  de  coUateur  que  l'induit  foit  placé,  foit  que  Tofïîcier  tienne 
lui-même  fon  induit,  ou  qu'il  la  fafle  tenir  par  un  féculier  ou  par 
un  régulier. 

L'indultaire  doit  avoir  foin  de  faire  infmuer  dans  le  tems  les 
aftes  des  fignifîcations  de  fes  lettres  -  patentes  d'induit  au  greffe 
des  infinuations  eccléfiafliques  du  diocefe  où  efl  le  chef-lieu. 

Réquijîtion  de  bénéfice  en  conféquence  de  lettres  d'induit. 

L'An  mil  fept  cent  le  en  la  préfence  &  compagnie  des 

conteiliers  du  roi  ,  notaires  à  Paris ,  fouflîgnés  ,  M,  F,  foudiacre  du 
diocefe  de  Paris,  y  demeurant  au  lémmaire  de  ayant  l'induit  de 

meffire  D.  confeiller  du  roi  en  fa  cour  de  parlement,  8i  fur  icelui  obtenu 
lès  lettres  du  roi  expédiées  en  chancellerie  le  fignées  iur 

le  repli  par  le  roi,  P.  &  Icellées  du  grand  (ceau  de  cire  jaune,  iur  la  pré- 
vôté &  chapitre  de  l'égHfe  collégiale  de  Lille  en  Flandres,  le  tout  dûement 
infmué  &  notifié,  s'eft  tranfporté  en  l'hôtel  &  pardevant  M.  B.  prévôt  de 
ladite  églife  ,  rue  paroifl'e  S.  où  étant  &  parlant 

à  fa  perfonne,  ledit  F.  l'a  très- humblement  fupplié  &  requis  de  lui  vou- 
loir accorder  en  fadite  qualité  d'induliaire  iur  ladite  prévôté  ,  le  prieuré 
de  S.  dépendant  d'icelle  prévc'ité ,  comme  vacant  par  la  mort 

de  dernier  polTefleur  d'icelui ,  &  de  lui  en  faire  expédier  des  pro- 

vifions  en  la  forme  ordinaire  ;  à  quoi  ledit  B.  a  fait  réponfe  que  ,  &:c. 
(  On  mettra  ici  la  riponfe  :  Jl  elle  ne  contient  rien  de  pofitif fur  l'expédition  des 
provifions ,  il  faudra  rnettre  ce  qui  fuit  :  )  Laquelle  réponle  ledit  F.  a  pris  pour 
refus ,  &  en  conféquence  a  protefté  de  fe  pourvoir  pour  raifon  de  ce  par- 
devers  MM.  les  exécuteurs  dudit  induit  &  autres,  luivant  &  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra; dont  &  de  quoi  ledit  F.  a  requis  afte  aux  notaires  foulTignés, 
qui  lui  ont  oftroyé  le  préfent ,  dont  a  été  laiflé  expédition  par  lefdirs  no- 
taires audit  B.  les  an  ,  jour,  lieu  ,  &  parlant  que  deffus,  ledit  B.  a  refufé 
de  figner ,  de  ce  enquis. 

Nous  ne   rapporterons   point  ici  de  modèle   des   collations 
qui  fe  font  en  vertu  d'induit ,  d'autant  plus  qu'elles  fe  drellent 
en  latin;  m  lis  nous    avons  cru  devoir  faire  quelques  obftrva- 
Tonie  11.  Sfff 
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tions  importantes  ùir  pluficurs  claufcs,  aulquellcs  il  faut  taire  at- 
tention. 

Premièrement,  fi  ccû  un  bénéfice  régulier,  qu'un  nommé  fé- 
culier  tenant  induit  requiert  en  commencle,  il  ny  a  qu'à  ajouter 
ce  terme,  en  comme n Je  d'inJult ,  à  Ctux  de  collaùon  &  provifîon. 
Si  c  efi  un  bénéfice  vacant  en  commende  décrétée  ,  c'c(t-à-dire  , 
où  le  décret  de  retour  en  titre  étoit  exprimé,  il  n'y  a  qu'à  ajouter 
à  ces  termes,  les  lettres  Je  collation  &  provifon  en^commenJe  d'in- 
duit y  à  la  cha  ge  Ju  Jécret  Je  retour  en  titre  ^  comme  il  elt  porté 
par  les  dernières  provifions  du  pollcllcur  en  commende  dudit  bé- 
néfice. 

En  lécond  lieu,  fi  le  bénéfice  vacant  en  commende  n'avoit  été 
donne  que  cette  tois  en  commende,  il  tant  ajouter  à  ces  termes 
(  les  lettres  Je  collaùon  &  provifîon  en  commenJe  X induit ,  à  la 
charge  Je  retourner  en  titre  après  le  Jécès ,  ou  en  cas  Je  démijjîoa 
duJii  nommé  tenant  inJult.  ) 

En  troificme  lieu  ,  quand  on  ignore  de  quelle  manière  le  der- 
nier commendataire  polTédoit,  fi  c'étoit  en  première  commende, 
ou  (x  la  commende  contenoit  le  décret  de  retour  en  titre  ,  il  faut 
dire  ,  à  la  charge  Ju  Jecrei  Je  retour  en  titre ^  au  cas  qu'il  Ce  trouve 
que  leJit  bénéfice  vacant  neût  été  Jonné  que  cette  jbis  en  cornmcnJe ^ 
ou  avec  la  claufe  de.  retour  en  titre.      • 

Si  le  bénéfice  vaque  en  régale  ,  &:  eft  requis  en  commende, 
il  ny  a  qu'à  ajouter  à  la  réquifition ,  la  condition  de  retour  en 
régale  après  l'induliaire.  Après  avoir  ainfi  tait  la  réquifition,  il  tant 
que  le  notaire  apoilolique  explique  &  dreffe  fon  procès  -  verbal 
de  ce  qui  fe  pafl'era,  foit  que  le  prélat  accorde  la  provifion,  foit 
qu'il  la  refufe  expreffément  ou  tacitement;  &  il  faut  regarder  & 
prendre  pour  refus  tout  ce  que  le  prélat  dira  ou  fera,  dès  qu'il 
n'offrira  pas  de  donner  la  collation  6c  les  provifions  requilés  en 
vertu  d'induit ,  &  conformément  à  la  réquifition  ,  comme  s'il 
oflre  en  régale ,  &  que  la  réquifition  foit  en  commende  ,  &  vi- 
cijfim.  Dès  que  le  collateur  ou  celui  qui  a  droit  de  conférer  , 
n'offrira  pas  de  donner  les  provifions  fuivant  la  réquifition  de  l'in- 
dultaire,  tout  ce  qu'il  peut  faire  ou  dire  doit  être  regardé  comme 
refus,  &  l'indultaire  elt  en  droit  d'aller  aux  commiffaires  exécu- 
teurs \  l'iiapuiffance  même  du  prélat  de  contérer  tient  lieu  de 

refus. 

En  quatrième  lieu ,  fi  le  bénéfice  vacant  n'efi  pas  à  la  colla- 
tion du  prélat  chargé  d'induit ,  mais  à  fa  préfentation  ,  enforte 
qu'il  doive  faire  fontfion  de  patron  ecclefiaftique  ,  l'indukaire 
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fera  au  prélat  la  réquifîcion  de  fa  préfeiitation  au  collateur,  &  on 
peut  fuivre  le  même  modèle  qu'on  vient  de  donner;  il  n'y  a  pro- 
prement que  les  termes  de  collation  Se  provijîon ,  au  lieu  defquels 
il  faut  fubftitLier  ceux  de  pré/cntaiiony  (St.  Soit  que  l'indultaire  ait 
requis  du  prélat  comme  collateur  ou  comme  patron  ,  il  faut 
infinuer  la  réquifition.  Si  le  prélat  donne  fa  préfentation  au  nom- 
mé ,  le  nommé  doit  la  faire  infinuer  ;  Ci  le  prélat  refufe  fa  préfen- 
tation ,  le  refus  eil  fujet  à  la  loi  de  l'infinuation.  Soit  que  le  prélat 
donne  fa  préfentation,  ou  qu'il  la  refufe,  le  nommé  doit  s'adref- 
fer  au  collateur,  pour  être  pourvu  du  bénéfice  vacant  à  la  pré- 
fentation du  prélat  chargé  d'induit.  La  manière  de  s'adrefTer  au 
collateur,  efl  de  lui  faire  une  réquifition  telle  qu'on  vient  d'expli- 
quer; on  peut  feulement  ajouter  que  le  bénéfice  requis  efl  vacant 
à  la  préfeniaùon  de  chargé  dudii  induit ,  lequel  a  accordé 

Ja  préfentation  audit  fieur  pourfatisfaire  audit  induit , 

ou  bien  lequel  a  rejujéja  préfentation  audit  Jïeur  comme  il 

paraît  par  Cacle  du 

Si  le  collateur  accorde  les  provifions  conformes  à  la  réquifition, 
il  faut  les  faire  infinuer.  S'il  fait  refus ,  fon  refus  efi:  fujet  à  l'infi- 
nuation ;  &  fur  le  refus  il  faut  aller  à  l'exécuteur ,  comme  nous 
dirons  ci-après. 

La  réquifition  fe  doit  faire  à  l'exécuteur  de  la  même  manière 
qu'au  collateur  :  la  feule  chofe  qu'il  y  a  à  exprimer  dans  cette  ré- 
quifition efi,  que  le  collateur  a  fait  refus  fuivant  Cacle  du 
Cette  réquifition  eft  encore  fujette  à  l'infinuation.  On  a  déjà  dit 
que  le  défaut  de  collation  ,  fur  quelque  raifon  qu'il  puilfe  être 
fondé,  vaut  toujours  refus,  &  donne  droit  à  l'indultaire  d'aller  à 
l'exécuteur,  &  à  l'exécuteur  de  coiiférer.  Ainfi,  lorfque  les  patrons 
ou  coUateurs  ,  aufquelles  font  adreffées  les  lettres  d'induit  refu- 
fent  de  conférer  les  bénéfices  requis  en  vertu  defdites  lettres  , 
les  exécuteurs  de  l'induit  les  confèrent,  &:  font  mention  du  refus 
dans  les  provifions  qu'ils  délivrent. 

Les  provifions  accordées  par  les  exécuteurs  de  l'induit  du 
parlement  fe  doivent  taire  par  les  notaires  apofiioliques  :  fur 
quoi  il  faut  remarquer  que  ces  exécuteurs  font ,  par  rapport 
aux  bulles  d"Eugene  IV  &  de  Paul  III,  l'archevêque  de  Paris, 
l'abbé  de  faint  Vidlor,  le  chancelier  de  l'églife  de  Notre-Dame 
de  Paris  ,  l'abbé  de  faint  Denis  avant  la  réunion  de  la  menfe  ab- 
batiale à  la  maifon  de  faint  Cyr,  l'abbé  de  faint  Germain ,  l'archi- 

Sfff  ij 
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diacre  de  Paris,  le  premier  des  trois  archidiacres  de  rarchevêché, 
&  les  vicaires  de  tous  ces  exécuteurs. 

Les  exécuteurs  de  l'ampliation  de  la  bulle  de  Clément  IX,  font 
l'abbé  de  S.  Denis ,  à  prêtent  fupprimé ,  l'abbé  de  S.  Germain  , 
l'archidiacre  de  Paris,  qui  ci\  le  premier  des  trois  archidiacres  de 
l'archevêché,  &  les  vicaires  de  ces  exécuteurs. 

il  n'y  a  point  de  différence  à  faire  entre  la  collation  de  l'ordi- 
naire &:  celle  de  l'exécuteur ,  finon  que  dans  les  provifions  de 
l'exécuteur  il  faut  énoncer  le  refus  qui  a  été  fait  par  l'ordinaire,  ou 
l'arte  qui  équivaut  à  un  refus,  à  peu  près  en  ces  termes ,  par  exem- 
ple :  Q^iem  cononicatum  diBus  domtnus  iUuJlri[fimus  &  reverendij- 
jimus  epijcopus  renuit  tilfi  conjcrrc  ,  licet  dtbiic  ex  tua  paru 

r2ijutluus  ;  (  ou  il  s'agit  d'un  bénéfice  en  commende  )  qucm  pno' 
ratum  didus  reverendus  ahbas  débite  ex  parte  tua  requijuus  tibi  con- 
ferre  in  commendam  renuit ,  prout  aHu  publico  coram  notants  rcgiis 
apoflo  icis  confeclo  nobis  exiubiio  paiet ,  &c. 

S  il  s'agit  de  conférer  un  bénéfice  régulier  à  un  régulier,  ou  un 
féculier  à  un  f>.culier,  chaque  prélat  exécuteur,  &  chacun  de  les 
vicaires  à  qui  l'indultaire  s'adrelïera,  peut  le  conférer  comme  au- 
roit  pu  faire  le  coUateur  ordinaire. 

S'il  s'agit  d'un  bénéiice  requis  en  commende,  foit  qu'il  vaque 
en  commend'-  folite  ou  infolite  &  décrétée,  il  faut  inférer  dans  ces 
provifions  de  l'exécuteur  de  la  Clémentine  les  mêmes  claufes  6c 
conditions  du  décret  que  celles  propofées  pour  les  provifions  du 
collateur  dans  tous  ces  cas ,  parce  qu'il  n'y  i  de  diîléience  entre 
ces  fortes  de  provifions ,  que  l'exprcflion  du  retus  tait  par  l'ordi- 
naire. 

Lorfque  l'induit  ne  fera  rempli  qu'en  vertu  des  bulles  d'Eugène 
IV  &  de  Paul  lïl,  &  que  les  provifions  feront  données  par  un 
exécuteur  de  la  Pauline ,  il  n'y  aura  qu'à  énoncer  les  feuls  noms 
de  ces  fouverains  pontifes ,  fans  parler  de  celui  de  Clément  IX , 
qui  ne  doit  être  employé  que  par  les  feuls  exécuteurs  nommés  par 
la  Clémentine. 

Si  lindult  ell  rempli  en  commende,  comme  il  faut  dans  les 
huit  mois  obtenir  une  nouvelle  commende  à  Rome,  confîrma- 
tive  de  la  première  avec  les  mêmes  décrets,  &  j)ayer  les  droits 
de  la  chancellerie  apoftolique,  l'indultaire  doit  le  lérvirdu  minif 
tere  d  un  habile  baïujuier  expéditionnaire  en  cour  de  Rome,  pour 
avoir  f.i  nouvelle  commende.  Il  feroit  très  inutile  de  donner  ici 
le  modèle  des  nouvelles  provifions  de  cour  de  Rome  en  corn- 
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mende  d'induit  ,  où  il  n'y  a  rien  de  particulier  que  l'énoncé 
de  la  collation  en  commende  d'induit ,  &  les  décrets  nécef- 
faires. 

Comme  il  peut  fouvent  arriver  qu'on  ignore  les  conditions  du 
titre  en  vertu  duquel  un  dernier  commendataire  jouilToit,  û  le 
décret  de  retour  en  titre  y  étoit  énoncé  ou  non,  &  fi  le  bénéfice 
étoit  donné  en  première  commende  ou  non,  il  n'y  a  qu'à  énon- 
cer dans  les  provifions  de  commende  d'induit  qui  feront  données 
par  les  ordinaires ,  par  les  exécuteurs,  ou  à  Rome,  qu'elles  font 
données  fous  la  condition  du  décret  de  retour  en  titre ,  fuppofé 
que  ce  décret  fût  dans  les  dernières  provifions,  ou  que  ce  fût  une 
première  commende,  &c. 

Ed  kge ,  ut  in  tiiulum  revcnatur  te  cedente  vel  decedente  ,  aut 
allas  amuiente  ^Ji  ultimus  poJJ'effor pro  prima  vice  in  commtndam 
obunuit,  vel  cum  decreto  revertcndi  in  tiiulum  ,  quod  ignoraïur ^  &c. 

Ceux  qui  font  prépofés  pour  drelTer  les  a£l:es  de  proviiion  fous 
les  commiil'aires  exécuteurs  de  l'ampliation  de  Clément  IX ,  ne 
doivent  pas  fe  contenter  de  mettre  le  titre  du  prélat  en  cette  for- 
me :  Commijfariiis  &  executor  privilcgiijeu  induUi  per  fanciifjimum 
felicis  recordationis  Clementem  papam  nomim^  régi  chriflianijjimo 
profuiscaiicellario^pr\ejîdibus,  fenatoribus  fupreniJi  curi^i  Panjicti- 
jîs ,  &  aliis  concejji  inier  alios  deputatus. 

Comme  leur  droit  s'étend  auili  à  l'exécution  des  premières 
bulles  d'induit ,  il  faut  mettre  :  Commijfarius  &  executor  privilegii 
feu  indulii  per  lj.n3ij]imos  poniijices  Eugenium  quartum  ,  Paulum 
tenium  ^  Clemeniem  nonum ,  regibus  chnjîianijjimis  pro  fuis  cancet- 
Lario  ^  prxfidibus .,  jenatoribus  in  juprema  GaUiarum  curia^  &  aliis 
de  corpore  gremio  ejufdem  curix  perfonis  exiflemibus  concefji  inter 
alios  dcpuiaïus. 

A  l'égard  des  exécuteurs  de  la  Pauline ,  il  faut  les  tirer  de  la 
même  manière ,  excepté  qinl  faut  n'énoncer  que  les  noms  des 
deux  premiers  papes,  Eugène  IV  &  Paul  III. 

O/i  fait  une  faute  coniidérable  dans  les  provifions  des  exécuteurs 
en  commende ,  lorfque  le  dernier  commendataire  poUédoit  fub 
decreio  &  onere  edifcia  ejufdem  beneficii  reflaurandi^  ipfiujque  bene- 
ficii  cedenie  vel  decedente  aut  allas  amittente  ad priftinam  iituii  na~ 
turam  redi.us  ,  (  fi  on  énonc.)  ai'ento  qubd  prxdicia  xdificia  adliuc 
reparationibus  indigent .  (  &  enluite  la  collation  fe  tait  )  cum  con- 
tinuationc  &  onere  ejufdem  dtcreii. 

Cette  ciaufe  attenio  eft  inutile ,  parce  que  l'indultaire  ne  peut 
jamais  être  chargé  du  décret  qui  concerne  &  qui  exige  la  répa- 
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ration  des  bàtimens  du  bénéhce.  Il  n'y  a  que  le  fcul  décret  de 
retour  en  titre  qui  doit  être  inféré  dans  la  commende  d'induit , 
lorlque  le  dernier  pofieffeur  en  commende  poffédoit  fw  prima 
vice  ,  vdcum  decreio  revenendi  in  iuulum. 

Les  collations  des  exécuteurs  &  de  cour  de  Rome  font  fujettes 
à  infinuation. 

Il  paroîtra  peut-être  à  quelques-uns  bien  dur  &  bien  rigou- 
reux qu'un  indukaire  foit  expofé  à  perdre  fon  droit,  faute  d'avoir 
fuivi  à  la  lettre  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  édits  des 
infinuations  eccléfiaAiques ,  de  création  des  notaires  royaux  apof- 
toliques.  On  croira, Yi  l'on  veut,  que  l'omifiion  d'une  fimple  for- 
malité prefcrite  par  ces  édits,  n'anéantira  pas  un  titre  légitime; 
cependant  l'indultairc  ne  fçauroit  être  trop  attentif  ni  trop  exaft  à 
fatistaire  à  tout  ce  que  ces  édits  modernes  fcmblent  exiger ,  à  peine 
de  nullité. 

Si  le  coUateur  ou  l'exécuteur  qui  a  un  induit  a£lif  particulier 
s'en  fert  en  faveur  de  l'indultaire  du  parlement,  il  ne  faut  pas  man- 
quer de  renoncer  dans  les  provifions. 

Au  relie ,  quoique  les  provifions  de  l'exécuteur  de  l'induit  fe 
délivrent  en  langue  latine,  nous  avons  cru  en  devoir  donner  ici 
la  tradu£tion  en  françois. 

Provifion  de  l'exécuteur  de  rindultfur  refus. 

FRançois  ,  prêtre ,  &c.  abbé  de  l'abbaye  de  falnt  Germain  des  Prés , 
ordre  de  falnt  Benoît,  &  en  cette  qualité  juge,  commiflaire  &  exé- 
cuteur du  privilège  &  induit  apoûollque  accordé  par  le  pape  Paul  III  au 
roi  très-chrétiea  pour  meffieurs  fes  chancelier  ,  prélidens  ,  maîtres  des 
requêtes  de  fon  hôtel ,  &  conleillers  du  parlement  de  Paris ,  &  autres  per- 
fonnes  dcfignées  dans  les  lettres  dudlt  induit,  avec  autre  collègue  de  l'abbé 
de  ladite  abbaye ,  fous  la  claufe  que  plufieurs  ou  un  feul  fera  commis  ou 
dépuic  à  notre  bien  amé  M.  F.  foudiacre  du  diocefe  de  Paris,  falut  en 
notre  Seigneur.  Le  prieuré  fimple  &i  féculier  de  dépen- 

dant de  la  prévôté  de  Lille  en  Flandres,  dont  en  cas  de  vacance  la  colla- 
tion, provifion  &  toute  autre  difpofition  appartient  à  M.  B.  prévôt  de  la- 
dite prévôté,  étant  préfentement  vacant  par  la  mort  de  dernier 
pofl'efTeurd'icelui,  à  vous,  quoiqu'abfent ,  comme  catholique  orthodoxe, 
&  ayant  les  capacités  requiles,  &  ayant  été  nommé  par  le  roi  en  vertu 
dudit  induit  apoftollque  au  lieu  Sc  place  &  fur  la  nomination  de  M.  D. 
confeiller  au  parlement ,  au  premier  bénéfice  de  la  qualité  &  valeur  ex- 
primée en  fes  lettres  de  nomination  dépendant  de  ladite  prévôté  de  Lille  , 
fuivant  qu'il  nous  a  été  expofé  de  votre  part ,  bien  &  dûement  infinuées, 
fur  le  refus  toutefois  dudit  fieur  prévôt  de  Lille  ,  qu'il  vous  a  fait,  ou  à 
votre  procureur  ,  porté  en  l'ade  pafl'é  devant  les  notaires  foufiîgnés  le 
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qui  nous  a  été  exhibé  de  votre  part  :  nous  commiflaire  fuldit , 
par  l'autorité  apoflolique  dont  nous  agiffons  en  cette  partie,  vous  avons 
donné  6c  conféré  ,  donnons  Se  conférons  par  ces  préfentes  ledit  prieuré 
de  avec  tous  fes  droits,  appartenances  &  dépendances,  dont  nous 

vous  avons  pourvu  &  pourvoyons.  C'ell:  pourquoi  nous  mandons  par  la 
teneur  deidites  préféntes  au  premier  notaire  fur  ce  requis ,  de  vous  mettre  , 
ou  votre  procureur  pour  vous ,  en  poirefHon  corporelle ,  réelle  &c  ac- 
tuelle dudit  prieuré  de  6c  de  fes  droits ,  appartenances  &  dépen- 
dances, en  y  oblervant  les  cérémonies  &C  formalités  en  pareil  cas  requifes 
&  accoutumées.  Fait  &  donné  à  Paris  en  notre  hôtel  abbatial ,  fous  le 
fceau  de  nos  armes  ,  en  préfence  &  pardevant  les  confeillers  du  roi,  no- 
taires à  Paris  foulîignés,  le  jour  de  mil  fept  cent  &C 
avons  figné  avec  leldits  notaires. 

Le  le£teur  qui  voudra  s'inftruire  à  fond  fur  cette  matière,  n'a 
qu'à  lire  rexcellent  traité  de  l'induit  qu'a  donné  au  public  M.  le 
préfident  Cochet  de  Saint- Vallier,  d'où  j'ai  tiré  une  partie  de  ce 
chapitre. 


CHAPITRE      X. 

De  la  nomination  du  roi  pour  fbn  joyeux  avènement  a  la 

couronne  y  &  pour  le  ferment  de  fidélité  des 

archevêques  &  évêques. 

LA  nomination  du  roi  pour  fon  joyeux  avènement  à  la  cou- 
ronne, ell  un  droit  qu'ont  les  rois  de  France  d'adrefler  à  leur 
avènement  à  la  couronne  leurs  prières  premières  aux  chapitres 
des  églifes  cathédrales  &  collégiales ,  en  faveur  des  eccléfîaftiques 
capables ,  pour  être  par  eux  pourvus  du  premier  canonicat  qui 
viendra  à  vaquer  par  mort,  après  la  fîgnifîcation  faite  au  chapitre, 
avec  injonftion  d'y  l'atistaire ,  en  déclarant  nulles  toutes  difpoii- 
tions  faites  au  préjudice  des  prières  du  roi. 

Cette  nomination  du  roi  pour  fon  joyeux  avènement  à  la  cou- 
ronne, a  lieu  furies  églifes  cathédrales,  &  fur  les  collégiales,  dont 
les  prébendes  ne  font  point  à  la  collation  de  l'évêque;  les  dignités 
des  cathédrales  font  aufll  exemptes  de  ce  droit. 

Mais  pour  avoir  heu  fur  les  églifes  collégiales  ^  il  faut  que  le 
chapitre  foit  compofé  de  dix  chanoines. 

La  nomination  du  roi  pour  les  fermens  de  fidélité  des  ar- 
chevêques &  évêques ,  eit  un  droit  qu'ont  les  rois  de  France 
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df  nommer  aux  archevêchés  &  évèchés  de  leur  royaume ,  après 
que  le  ferment  de  fidélité  aura  été  par  eux  prêté,  &  qu'ils  auront 
ainfi  fait  clorre  la  régale,  une  pcrfonnc  capable,  à  l'effet  de  rem- 
plir la  première  prébende  qui  viendra  à  A'aquer  par  mort  à  leur 
collation,  iic  après  la  fignification  qui  leur  aura  été  faite  du  brevet 
de  nomination  du  roi,  avec  injonction  d'y  fatisfaire. 

Les  lettres  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fidélité  s'ex- 
pédient par  brevets  de  Sa  Majefté,  qui  doivent  être  aufli  notifiés 
à  leur  adrefl'e  à  la  requête  des  brévetaires  :  pour  raifon  de  quoi  il 
n'y  a  qu'à  fuivre  la  forme  de  notification  de  l'induit  qui  ell  rap- 
portée dans  le  chapitre  IX ,  laquelle  efl  propre  à  tous  les  a£les  de 
cette  cfpece. 

Après  que  les  brévetaires  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de 
fidélité  ont  fait  fignifier  leurs  lettres  de  nomination  en  bonne  forme 
aux  évêques  ou  coUateurs,  en  cas  d'affeftation  par  eux  de  truf- 
trer  l'expedant  par  des  provifions  doriuées  à  fon  préjudice,  dans 
les  vacances  qui  font  arrivées  depuis  la  notification  des  lettres  , 
l'expeftant  peut  les  faire  aflîgner  au  grand-confeil,  &  obtenir  uii 
jugement  qui  les  condamne  à  leur  conférer  le  premier  canonicat 
qui  viendra  à  vaquer;  6c  faute  de  le  faire,  le  même  arrêt  les  con- 
damne à  lui  donner  par  chacun  an  le  revenu  d'une  prébende  de 
leurs  églifes ,  en  attendant  qu'il  en  vaque  une  autre  pour  remplir 
rexp£dati\e. 

11  n'y  a  que  les  bénéfices  qui  vaquent  par  rnort ,  qui  foient  fujcts 
à  ces  droits  de  nomination;  ainh  les  prvlbendes  qui  vaquent  par 
réfignation ,  par  démiflion ,  par  permutation ,  par  f obteruion  d'un 
bénéfice  incompatible,  n'y  font  point  fujettes ,  à  moins  qu'il  ne 
s'y  rencontre  des  fraudes  qui  annullent  ces  aftes,  ou  les  rendent 
vicieux. 

Les  lettres  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fidélité  , 
n'afi'etlent  que  les  prébendes  qui  viennent  à  vaquer  après  la  figni- 
fication  qui  en  a  été  faite  à  l'évéque  ou  au  chapitre  par  les  bréve- 
taires &  expedans. 

Comme  ces  nominations  &  grâces  expeftatives  reçues  en 
France  font  extraordinaires ,  &  ne  fe  préfument  point  d'elles-» 
mêmes,  elles  doivent  être  notifiées  aux  coUateurs  pour  les  obliger 
d'accorder  la  collation  des  bénéfices  vacans  aux  perlonncs  nom- 
mées en  vertu  de  leurs  lettres. 

Les  fignifications  de  ces  lettres,  &  les  procurations  pour  re- 
(juérir  en  conféqucnce  des  bénéfices ,  doivent  être  fignifièes  au 

grefie 
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greffe  du  diocefe  dans  lequel  font  fituées  les  prélatures  ,  cha- 
pitres ,  dignités  &  autres  bénéfices  des  patrons  &:  collateurs,  à 
qui  les  lettres  font  adreflees ,  &:  cela  dans  le  mois  de  la  date  de 
chacune  des  fîgnincations ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  C'eft  la 
difpofition  de  l'article  8 1  de  l'édit  des  inlinuations  du  mois  de 
décembre  1691. 

Dans  le  concours  d'un  indultaire  &  d'un  brévetaire ,  le  pre- 
mier eft  préféré ,  quoique  fa  réquifition  foit  poftérieure  ,  pour- 
vu toutefois  qu'il  au  dûement  fait  (îgnifier  fon  induit  au  coilateur 
avant  la  vacance  du  bénéfice. 


CHAPITRE      XI. 
Des  gradués. 

PA  R  gradués ,  on  entend  quelquefois  tous  ceux  qui  ont  ob- 
tenu des  degrés  dans  une  univerfité  fameufe.  Et  c'eft  en  ce 
fens  qu'il  faut  entendre  ce  que  porte  l'édit  de  1 606  ,  que  les 
dignités  des  églifes  cathédrales  ne  pourront  être  poffédées  que 
par  des  gradués  en  théologie  ou  en  droit  canon. 

Mais  quand  on  reflreint  les  gradués  à  ceux  qui  ont  droit  de 
requérir  des  bénéfices  en  vertu  de  leurs  grades ,  on  ne  comprend 
fous  ce  terme  que  ceux  qui ,  après  avoir  étudié  dans  une  univer- 
fité  fameufe  ,  y  ont  obtenu  des  degrés  en  vertu  du  tems  d'étude 
requis ,  &  ont  fait  fignifier  leurs  degrés  ôc  leurs  lettres  de 
tems  d'étude  à  des  patrons  ou  collateurs  ,  afin  de  pouvoir  re- 
quérir les  bénéfices  qui  vaqueront  dans  les  mois  qui  leur  font 
affeftés. 

Par  degrés ,  on  entend  celui  de  maître-ès-arts ,  ceux  de  bache- 
lier, de  licencié  ou  dofteur  dans  les  facultés  fupérieures,  qui  font 
la  théologie ,  le  droit  &  la  médecine. 

Le  droit  des  gradués  introduit  pour  récpmpenfer  le  travail  & 
empêcher  que  les  bénéfices  ne  fulfent  conférés  à  des  ignorans  , 
eft  la  légitime  des  gens  de  lettres  dans  le  partage  &  la  diuribution 
des  bénéfices.  Pour  cet  effet  le  concile  de  Balle  aifeûa  aux 
gradués  le  tiers  des  bénéfices  ,  &  ordonna  que  chaque  coila- 
teur, après  avoir  conféré  librement  deux  bénéfices  ,  donneroit 
le  troifiéme  à  un  gradué  ,  &  garderoit  fucceffivement  cette 
alternative  des  deux  tiers  au  tiers. 

Cela  fut  confirmé  par  la  pragmatique- fanftion  faite  à  Bourges, 
Tome  II.  T 1 1 1 
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du  tems  du    roi  Charles  VII,  avec   néanmoins   quelque  diffé- 
rence. 

Enfin  par  le  concordat  fait  entre  Léon  &  François  I  le  droit 
des  gradués  tut  confirmé  pour  tiers  des  bénéfices  ,  avec  toute- 
fois quelque  changement  pour  Tordre  du  partage  ;  car  au  lieu 
que  par  la  pragmatique -fanftion  c'étoit  le  collaieur  qui  faifoit  la 
part  aux  gradués  en  leur  donnant  de  trois  bénéfices  un  ,  le  con- 
cordat leur  affcfta  tous  ceux  qui  viendroient  à  vaquer  pendant 
quatre  mois  de  Tannée. 

On  difhngue  deux  fortes  de  gradués  ;  fçavoir  ,  les  gradués 
fimples,  &  les  gradués  nommés. 

Les  gradués  fimples  font  ceux  qui  n'ont  que  les  lettres  de 
leurs  degrés ,  avec  le  certificat  detude  de  Tuniveriité  dans  laquelle 
ils  ont  étudié. 

Les  gradués  nommés,  font  ceux  qui,  outre  ces  lettres  ,  &  ce 
certificat,  ont  des  lettres  de  nomination  ,  par  lefquelles  Tuniver- 
iité dans  laquelle  ils  ont  étudié  les  nomme  &  les  préfente  au 
coilateur ,  pour  être  pourvus  des  bénéfices  qui  viendront  à  va- 
quer dans  les  mois  qui  leur  font  affedés. 

Le  certificat  de  tems  d'étude  eu  une  atteflation  contenue 
dans  des  lettres-patentes  fignées  du  greffier,  fcellées  du  fceau  de 
l'univerfité ,  portant  certificat  que  celui  à  qui  elles  font  données , 
a  étudié  autant  de  tems  qu'il  efl  requis  par  le  concordat  , 
pour  acquérir  le  degré  qu'il  a  obtenu  ;  ik  il  faut  que  dans 
ces  lettres  le  commencement  &  la  fin  des  études  foit  précifé- 
ment  marqué. 

Les  gradués  ont  droit  de  requérir  les  bénéfices  vacans  par 
mort  dans  certains  mois  de  Tannée  préfinis  par  le  concordat; 
fçavoir  ,  les  gradués  nommés  ,  les  bénéfices  qui  vaquent  aux 
ïftois  de  janvier  &  juillet,  qui  font  appelles  mois  de  rigueur, 
parce  qin:  les  coUateurs  &  patrons  font  tenus  de  conférer  ou  de 
nommer  aux  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  dans  ces  mois  , 
les  plus  anciens  gradués  ,  fans  qu'ils  puiflent  choifir  ,  à  l'ex- 
ception des  cures  ou  autres  bénéfices  à  charge  d'amcs  ,  dont 
les  patrons  &  coUateurs  ont  la  liberté  du  choix  ,  même  dans 
les  mois  de  janvier  &  de  juillet,  outre  les  gradués  dùement  qua-. 
lifiés  ,  quoiqu'en  concurrence  avec  des  gradués  plus  anciens 
ou  plus  privilégiés  ,  fuivant  ce  qui  a  lieu  ,  dans  les  mois 
d'avril  &  d'oftobre  ;  de  forte  qu'à  préfent  les  mois  de  janvier 
&  juillet  font  réputés  mois  de  faveur  entre  lefdits  gradués 
nommés  pour  les  cures  &  autres  bénéfices  à  charge  d'ames ,  fui-; 
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vaut  la  déclaration  du  roi  du  27  avril   1745 ,  imprimée  à  la  fin 
de  ce  volume. 

Si  plulieurs  gradués  font  nommés  d'une  même  année  ,  celui 
qui  fera  le  plus  digne  fera  préféré  ;  de  forte  que  les  dodeurs  en 
théologie  font  préférés  aux  doûeurs  en  droit  canon;  ceux-ci 
font  préférés  à  ceux  du  droit  civil ,  qui  vont  avant  les  doQeurs 
en  médecine  ,  &  ainfi  des  licenciés  &  bacheliers ,  à  l'exception 
des  bacheliers  formés  en  théologie  ,  qui  font  préférés  aux 
licenciés  es  droits  canon  &c  civil ,  ou  qui  ont  étudié  en  mé- 
decine. 

Mais  les  gradués  qui  ont  régenté  fept  ans  dans  un  collège  de 
l'univerfité  de  Paris ,  &  les  principaux  des  collèges  célèbres 
de  la  même  univerfité  ,  font  préférés  à  tous  les  autres  gradués 
nommés  ,  excepté  aux  dotleurs  en  théologie ,  qui  auront  ob- 
tenu ce  degré  dans  le  tems  de  la  vacance  du  bénéfice. 

A  l'égard  des  gradués  fimples ,  ils  ont  droit  de  requérir  les 
bénéfices  qui  vaquent  aux  mois  d'avril  &  d'oftobre  ,  qu'on  ap- 
pelle mois  de  faveur. 

La  raifon  eÛ  ,  que  les  coUateurs  ou  patrons  ne  font  pas  obli- 
gés de  conférer  ou  de  préfenter  aux  bénéfices  qui  viennent  à  va- 
quer pendant  ces  mois ,  le  plus  ancien  gradué ,  ou  celui  qui  a 
un  degré  plus  éminent  ;  mais  ils  peuvent  en  gratifier  tel  des 
gradués  ,  foit  nommé ,  foit  fjmple  ,  que  bon  leur  femble  ;  en- 
forte  qu'ils  peuvent  préférer  le  dernier  &  le  moins  qualifié  au 
plus  ancien  &  plus  qualifié ,  pourvu  toutefois  que  celui  qu'ils 
gratifient  ait  fait  lesinfmuations  &  rénovations  de  fes  degrés, 
telles  qu'elles  font  requifes. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'enfuit  que  les  gradués 
nommés  peuvent  non -feulement  être  pourvus  des  bénéfices  qui 
vaquent  aux  mois  de  janvier  &  juillet ,  qui  font  les  mois  de 
rigueur  ,  mais  encore  des  bénéfices  qui  vaquent  aux  mois  d'a- 
vril &  d'o£lobre  ,  qui  font  fpécialement  affeâiés  aux  gradués 
fimples  ,  &  qu'on  appelle  mois  de  faveur  ;  le  tout  pourvu  qu'ils 
ayent  dùement  notifié  leurs  noms ,  furnoms ,  degrés  &  qualités , 
infinué  iceiix  &  réitéré. 

Les  gradués  ,  tant  fimples  que  nommés ,  doivent ,  avant  que 
de  pouvoir  requérir  aucun  bénéfice  en  vertu  de  leurs  degrés  , 
fignifier  aux  coîlateurs  &  leur  donner  copie  de  leurs  lettres  de 
degrés ,  du  certificat  du  tems  d'étude  ,  &  enfin  de  l'atteflation 
de  leur  noblefTe  ,  s'ils  veulent  fe  fervir  du  privilège  qui  y  eft 
attaché. 

T  1 1 1  ij 
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Les  gradués  qui  veulent  placer  leurs  degrés  fur  plufîeurs 
collateurs ,  doivent  taire  cette  lignification  &  donner  cette  copie 
à  chacun  d'eux  ,  afin  qu'ils  n'en  puilVent  prétendre  caufe 
d'ignorance. 

Cette  iignification  doit  être  faite  en  préfence  de  deux  témoins 
par  un  notaire  apoitolique  qui  en  doit  retenir  minute  ,  fuivant 
l'article  5  de  i'édit  du  mois  de  décembre  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Il  fuffit  d'avoir  fatisfait  une  fois  à  cette  formalité  ;  mais  il  faut 
faire  inlinuer  cette  lignification  &  cette  notification  au  greffe  du 
diocefe  dans  lequel  feront  (Itués  les  prélatures ,  chapitres ,  digni- 
tés &  autres  bénéfices  des  patrons  collateurs  aufquels  ces  lettres 
feront  adreflees ,  8:  ce  dans  le  mois  de  la  date  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  fuivant  l'article  18  du  même  édit. 

De  plus  ,  les  gradués  doivent  chaque  année ,  dans  le  tems  de 
carême ,  réitérer  la  notification  de  leurs  nom  &  furnom  ,  par  un 
notaire  apoflolique ,  fans  quoi  ils  ne  pourront  en  vertu  de  leurs 
degrés  requérir  des  bénéfices  dans  l'année  qu'ils  y  auront  manqué, 
à  moins  qu'il  ne  fe  trouvât  point  de  carême  entre  la  première 
notification  ,  la  vacance  du  bénéfice  &  leur  réquifition  ;  auquel 
cas  le  collateur  feroit  tenu  de  leur  donner  le  bénéfice  par  eux 
requis. 

Les  gradués ,  foit  fimples  ou  nommés  ,  ne  peuvent  requérir 
in  vim  graJûs  aut  nominationis ,  que  les  bénéfices  vacans  par  mort, 
&  non  pas  ceux  qifi  vaquent  par  réfignation  ou  permutation  ,  à 
moins  que  la  réfignation  ou  permutation  ne  parût  évidemment 
avoir  été  faite  en  fraude  pour  les  fruilrer  de  leurs  droits. 

Les  collateurs  ne  font  obligés  de  conférer  aux  gradués  les 
bénéfices  vacans  dans  leurs  mois ,  que  fuivant  leur  condition 
&  leur  état ,  c'efl-à-dire  les  bénéfices  léculiers  aux  léculiers ,  & 
les  réguliers  aux  réguliers. 

Toutes  fortes  de  bénéfices  collatifs  font  fujets  aux  gradués, 
à  l'exception  des  dignités  des  églifes  cathédrales  ;  encore  au 
grand -confeil  ne  font-elles  pas  affranchies  du  droit  des  gra- 
dués. 

Les  bénéfices  en  patronage  eccléfiaftique  font  fujets  à  leurs 
droits  ;  il  n'y  a  que  les  bénéfices  en  patronage  laïque  qui  en 
foient  exempts. 

Les  gradués  doivent  avoi-r  toutes  les  capacités  requifes  avant 
la  vacance  du  bénéfice,  c'eft-à-dire  ,  avoir  obtenu  leurs  degrés, 
certificats   du  tems  d'étude ,  &  aufli  les  lettres  de  nomination 
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de  l'univerfité  ,  &  atteftation  de  leur  nobleffe  ,  quand  ils  veu- 
lent profiter  des  avantages  qui  y  font  annexés  ,  &  avoir  le  tout 
notifié  &  laifTé  copie  au  collateur  avant  la  vacance  du  bénéfice 
qu'ils  veulent  requérir. 

Cependant  s'il  n'y  avoit  point  d'autre  gradué  en  concurrence  , 
le  gradué  qui  n'auroit  fait  la  première  notification  qu'après  la 
vacance  du  bénéfice  ,  pourroit  le  requérir  valablement ,  &  l'em- 
porter fur  l'obituaire. 

Les  gradués  font  tenus  de  fe  préfenter  en  perfonne  aux  évê- 
ques  &  archevêques  pour  prendre  des  provifions.  Si  les  évêques 
les  refufcnt ,  ils  doivent  fe  pourvoir  devant  le  fupérieur  ecclé- 
fiaftique  ,  en  gardant  l'ordre  des  jurifdiâions. 

Mais  fi  le  gradué  avoit  été  refufé  par  un  collateur  qui  n'eût 
point  de  fupérieur  dans  ce  royaume ,  il  feroit  obligé  de  fe  pour- 
voir en  la  cour ,  où  fur  la  requête  expofitive  du  refus  &c  de  la 
qualité  du  collateur  qui  l'auroit  fait,  la  cour  commettroit  le  chan- 
celier de  l'univerfité  pour  lui  donner  des  provifions. 

Le  gradué  qui  ei\  déjà  pourvu  d'un  bénéfice ,  n'en  peut  pas 
requérir  en  vertu  de  fes  grades  ,  quand  il  en  poffede  un  en  vertu 
de  fes  degrés ,  qui  eu  de  quatre  cent  livres  de  revenu  ,  ou  un 
de  fix  cent  livres  obtenu  autrement  que  par  fes  grades. 

Il  y  a  plus  ;  c'efl:  que  ïi  un  gradué  ayant  requis  un  bénéfice 
capable  de  le  remplir  ,  le  cédoit  pour  un  autre  bénéfice  moin- 
dre ,  ou  pour  une  légère  penfion  ou  récompenfe  ,  il  feroit  cenfé 
rempli.  C'efl  pourquoi  lorlqu'un  gradué  a  requis  un  bénéfice  ,  & 
qu'il  lui  efl:  contef^e  ,  il  eft  obligé  de  s'en  faire  évincer  contra- 
diftoirement,  pour  ne  pas  perdre  fon  droit. 

Les  gradués  nommés  doivent  exprimer  dans  leurs  lettres  de 
nomination  tous  les  bénéfices  dont  ils  font  pourvus  ^  &  leur 
jufle  valeur. 

Ils  doivent  encore  avoir  foin  de  faire  inférer  dans  les  provi- 
fions qui  leur  font  accordées  par  le  collateur  en  vertu  de  leurs 
degrés  dans  les  mois  de  rigueur  ,  cette  claufe  :  Ti6i  graJuato 
nominato ,  débite  injinuato  &  qualijicato  ,  confcrimus  atque  dona- 
mus  ,  &c.  au  lieu  que  les  collations  faites  aux  gradués  fimples 
font  valables  ,  fine  adjecîione  grades.  Il  fufîît  que  celui  à  qui  le 
collateur  a  conféré  un  bénéfice  vacant  dans  un  mois  de  faveur, 
foit  véritablement  gradué. 

Les  gradués ,  tant  fimples  que  nommés  ,  n'ont  que  fix  mois 
pour  requérir  les  bénéfices  qui  leur  font  afFeâés  ,  à  compter  du 
jour  de  la  vacance  ;  de  forte  que  fi  dans  les  fix  mois  le  pape  y  a 
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pourvu  avant  qu'un  gradué  eût  requis  ,  la  provilion  du  pape   • 
Icroit  bonne  &  valable  ,  parce  qu'il  peut  prévenir  les  gradués 
de^  même  que  les  indultaires  ;  mais  quand  un  gradué  a  tait  fa 
réquilltioii  au  coUateur  ou  au  patron  ,  la  prévention  du  pape  ne 
peut  point  avoir  lieu  à  Ion  préjudice. 

Voyez  ci- après  les  deux  déclarations  du  roi  des  2  oftobre 
1743  &  27  avril  1745  ,  l'une  qui  règle  la  prétérejice  entre  dit- 
férens  gradués  prétendant  droit  au  même  bénéfice  ,  &  l'autre  la 
nomination  aux  cures  &  bénéfices  à  charge  d'ames  dans  les 
mois  qualifiés  de  rigueur. 

Les  acles  qui  le  tout  le  plus  ordinairement  pour  les  gradués , 
font  la  notification  des  degrés ,  atteftation  de  tems  d'étude  &  de 
nomination  des  gradués  ,  l'acle  pour  notifier  les  noms  &  fi.ir- 
noms  des  gradués  en  tems  de  carême  j  ou  réitération  des  gra- 
dués ,  la  procuration  pour  faire  lignifier  des  grades  ,  &  la  réqui- 
fition  de  bénéfice  en  vertu  des  degrés  &  en  qualité  de  gradué. 
Nous  allons  donner  des  modèles  de  tous  ces  a£les. 

Notifications  des  degrés  ,  attejîations  de  tems  d'étude   &  de  notni-^ 

nation  des  gradués. 

EN  la  prcfence  &  compagnie  des  notaires  fouflîgnés,  meflîre 
prêtre  du  dlocefe  de  niiiître-cs  arts  en  l'univerfitc  de 

gradué  nommé  fur  l'abbaye  de  dioceie  de  demeurant  A 

a  montré,  notifié  &  dùement  fait  voir  fi.s  lettres  de  tonfwre  en  date  du 
de  maitre-ès-arts  du  d'atteftaiion  de  tems  d'étude  pendant  cinq  ans,  ± 

&  de  nomination  fur  l'abbaye  de  à  lui  accordées  par  l'univerfité  I 

de  dùement  fignifiées  &  fcellées  ,   enfemble  fes  noms  ,  furnoms  ÔC  I 

qualités  à  meifiie  abbé  commendataire  de  ladite  abbaye  de  ~ 

demeurant  à  en  parlant  à  &  dcfdites  lettres  de  tonfure, 

maître-cs-arts ,  &  tems  d'étude  de  cinq  ans  ,  de  nomination  &  du  prélent 
aÛe  de  fignification  ,  lui  a  été  baillé  &(.  iailîe  copie  par  les  notaires  fouf- 
fignés ,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  caule  d'ignorance  ,  à  Paris  en  la  demeure 
dudit  &  ait  à  nommer  ou   pourvoir  ledit   fieur  aux 

bénéfices  dépendans  de  ladite  abbaye  ,  qui  viendront  à  vaquer  es  mois 
affcâés  aux  gradués ,  dont  il  a  requis  afte.  Fait  &  pafle  ,  &c. 

A3^e pour  notifier  les  noms  ùjurnoms  des  gradués  en  tems  de  carême  i 

ou  réitération  des  grades. 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  foufiignés  ,  mefTire 
prûtre  dofteur  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris  ,  gradué   nomme 
&  ducment  qualifié  &  inhnué  fur  le  prieuré  de  &:  lur  le  chapitre  de 

l'églile  collégiale  de  demeurant  à  en  continuant  les  pré- 

çédentes  fignifications ,  infinuations  de  dçgrés ,  &  réitérant  en  ce  prélent 
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tems  de  carême  ,  a  montré  ,  notifié ,  &  dùement  fait  fçavoir  fes  noms  , 
furnoms  &  qualités  à  meflire  prieur  commendataire  du  prieuré  de 

parlant  au  fieur  fon  valet  de  chambre  ,  trouvé  en  la  chambre 

dudit  fieur  &à  meflîeurs  les  vénérables  doyen,  chanoines  &c  cha- 

pitre de  ladite  églife  collégiale  de  affemblés  &  tenant  leur   chapitre 

au  lieu  &c  en  la  manière  accoutumée,  tant  conjointement  que  divifément, 
en  parlant  pour  eux  tous  à  M.  greffier  dudit  chapitre ,  trouvé  à  la 

porte  d'icelui ,  dont  &  de  ce  que  defliis  ledit  fieur  a  requis  le  pré- 

iént  afte  de  réitération  ,  duquel  a  été  laiffé  copie  par  lefdits  notaires  es 
lieux  ,  parlant  comme  defllis ,  l'an  ,  &c. 

yicle  de  notification  des  grades  ,  &c, 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  confeillers  du  roi ,  notaires ,  garde- 
notes  au  châtelet  de  Paris  fouffignés  ,  meffire  Nicolas  G.  prêtre  du 
diocefe  de  Paris  ,  maître-ès-arts  en  l'univerfité  ,  dofteur  en  théologie  de 
la  faculté  de  Paris  ,  gradué  nommé ,  dûement  qualifié  &  infinué  fur  les 
abbayes  de  faint  Père  en  Vallée  de  Chartres  ,  &  de  la  fainte  Trinité  de 
Tiron  au  diocefe  de  Chartres  ,  &  fur  l'abbaye  de  S.  Benoît  fur  Loire , 
ordre  de  S.  Benoît ,  diocele  d'Orléans  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  pa- 

roiffede  en  continuant  fes  précédentes fignifications  de  degrés,  réi- 

térant en  ce  préfent  tems  de  carême  ;  a  montré ,  notifié  &  infinué  les  noms  , 
furnoms  &  qualités  à  M.  abbé  commendataire  dtfdites  abbayes,  par- 

lant pour  lui  à  M.  fon  vicaire  général  ,  trouvé  en  fa  maifon  fife 

rue  dont&  de  quoi  ledit  fieur  G.  a  requis  afte  aux  notaires  fouf- 

fignés ,  qui  lui  ont  oûroyé  le  prélent,  duquel  ils  ont  laiflTé  la  prélente  copie 
au  lieu  &  parlant  que  defiTus  à  mondit  fieur  abbe  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  , 
l'an  mil  fept  cent  le  avril  après  midi ,  &  a  figné  la  minute  des 

prélentes ,  demeurée  à  notaire. 

Procuration  pour  Jîgnifier  des  grades. 

PA  RDEVANT,  &c.  fut  préfent  meffire  Louis         du  diocefe  de 
gradué  nommé  fur  l'abbaye  de  ordre  de  diocèse  de 

demeurant  lequel  a  fait  &  confiitué  fon  procureur  général  &  fpécial 

M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  montrer, 

notifier  ,  &  dùement  faire  à  fçavoir  fes  noms  ,  furnoms  &.  qualités,  en- 
femble  fes  lettres  de  tonfiire  ,  de  maître-ès-arts  ,  de  tems  d'étude  pendant 
cinq  ans ,  &  les  lettres  de  nomination  par  lui  accordées  par  l'univerfité  aux 
révérends  abbé  ,  prieur  &  religieux  de  ladite  abbaye ,  tant  conjointement 
que  divifément ,  en  cas  de  vacance  de  bénéfice  dépendant  de  ladite  ab- 
baye,  es  mois  affeftés  aux  gradués  ,  le  requérir  ,  en  prendre  poffefiiion  , 
faire  infinuer  &  demanderions  a£fes nétefiaires ,  &  généralement  promet- 
tant ,  obligeant.  Fait  &  pafle  ,  ôcc 
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Autre  procuration  pour  réitérer  en  tems  de  carême. 

PARDEVANT  ,  Sic ,  fut  prcfcnt  N.  prêtre  du  diocefe  de  demeurant 

gradue  nommé  ,  dCicment  qualifié  &  infinué  fur  l'archevêché 
&  chapitre  de  l'égliCe  métropolitaine  de  lequel  a  tait  &  conllitué  Ion 

procureur  général  &:  fpécial  M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour 

lui  &  en  fon  nom,  en  continuant  Tes  précédentes  fignifications  &  infinua- 
tions  de  degrés ,  réitérant  en  ce  prélent  tems  de  carême ,  montrer  ,  réitérer 
&  infmuer  ("es  noms  ,  furnoms  &  qualités  à  monfeigneur  l'archevêque  de 
&  à  meffieurs  les  vénérables  doyen ,  chanoines  &  chapitre  de 
ladite  églile  métropolitaine  de  tant  conjointement  que  divilément  , 

à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  ;  faire  infmuer  ôc  demander  tous  a^les  néceffaires  ; 
&  généralement  promettant ,  &c. 

Sur  ces  modèles  on  peut  palTer  toutes  procurations  pour  faire 
notifier  &:  réitérer  les  grades  à  la  campagne ,  en  fe  fervant  des 
mêmes  formalités  &  termes  qui  y  font  énoncés. 

On  oblérvera  que  les  aftes  de  notification  &:  nomination  de 
grades  peuvent  être  faits  pour  la  première  fois ,  en  quelque  tems 
de  l'année  que  le  gradué  nommé  voudra  ;  mais  il  faut  réitérer 
tous  les  ans  dans  le  carême  ,  à  compter  depuis  le  mercredi 
des  cendres  jufqu'au  famedi  de  pâques  inclufivement  ;  faute 
de  quoi  le  gradué  fera  privé  des  bénéfices  qui  viendront  à  va- 
quer pendant  l'année  dans  laquelle  il  aura  manqué  de  faire 
cette  diligence. 

Lorfque  ces  notifications  fe  font  au  chapitre  de  Notre-Dame 
de  Paris ,  il  faut  que  ce  foit  les  jours  qu'il  s'aflemble  ,  ainfi  des 
autres  chapitres. 

Réquijition  de  bénéfice  en  vertu  de  grades. 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  confeillers  du  roi ,  notaires  à  Paris 
foulîignés ,  R.  P.  M.  N.  prêtre  religieux  de  l'ordre  de  faint  Benoit, 
congrégation  de  Cluny,  demeurant  gradué  nommé  ,diiement  qua- 

lifié &  inlinué  fur  l'abbaye  de  fufdit  ordre  de  faint  Benoît ,  diocele 

de  s'ell   traniporté  en  l'hôtel  &  pardevant  melîîre  abbé 

commendataire  de  ladite  abbaye  de  demeurant  à  Paris  ,  rue 

où  étant ,  parlant  à  ion  lecréfaire  ,  trouvé  en  fon  appartement  ,  le- 

dit R.  P.  l'a  trcb  -  humblement  fupplié  ôc  requis  de  lui  donner  &  conférer 
en  fadite  qualité  de  gradué  nommé  fur  ladite  abbaye  ,  le  prieuré  de 
fuldit  ordre  de  faint  Benoît ,  diocele  de  comme  ayant  vaqué  dans 

le  mois  de  juillet  dernier  afteilé  aux  gradués  par  la  mort  du  R.  P,  B.  der- 
nier poffefleur  dudit  prieuré,  &  de  lui  en  faire  expédier  Ces  lettres  fur  ce 
ncceffaires  \  lequel  fieur  a  fait  réponfe  que  ledit  fiçur  abbé  n'étoit 

point 
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point  quant  à  préfent  chez  lui ,  &  qu'il  lui  donneroit  avis  delà  préfente  rcqui- 
iition,  même  lui  remettroit  l'expédition  qui  lui  en  a  été  laiffee  par  lefdits  no- 
taires foufîignés ,  dont  &  de  quoi  ledit  R.  P.  M.  N.  a  requis  le  préfent  afte  à 
lui  oûroyé ,  &  perfifté  en  fadite  réquifition.  Ce  fut  ainfi  fait  &  pafle ,  &c. 


CHAPITRE     XII. 

De  la  vacance  des  bénéfices. 

LE  S  bénéfices  peuvent  vaquer  ,  ou  de  droit  feulement ,  ou  de 
fait  feulement,  ou  de  droit  &  de  fait. 

Un  bénéfice  vaque  de  droit  feulement ,  quand  il  efi:  poffédé  fans 
un  titre,  ou  que  celui  qui  le  pofTédoit  à  jufle  titre  le  retient,  quoi- 
qu'il foit  devenu  incapable  de  le  pofTéder  ;  comme  s'il  a  commis 
quelque  crime  qui  fait  vaquer  ipfo  jure  les  bénéfices  dont  le  cou- 
pable eft  pourvu  ,  ou  s'il  a  contraâé  mariage  en  face  d'églife  ,  & 
qu'il  ne  s'y  rencontre  aucune  nullité. 

Un  bénéfice  vaque  de  fait  feulement ,  lorfqu'un  clerc  qui  en  a 
valablement  obtenu  des  provifions  n'en  a  pas  pris  poffeffion. 

Un  bénéfice  vaque  de  droit  &  de  fait ,  lorfqu'aucun  eccléfiafli- 
que  n'a  le  titre  ni  la  pofTeflîon  du  bénéfice  vacant.  Et  c'ell  ce  genre 
de  vacance  qui  mérite  proprement  le  nom  de  vacance  ;  car  [q^ 
autres  ne  font  appellées  de  ce  nom  qu'improprement. 

Cette  vacance  de  droit  &  de  fait  arrive  de  deux  manières  , 
nempè  per  ce/fum  auc  decejfum  ;  par  réfignation  ou  par  mort. 

Quand  elle  arrive  par  mort ,  il  faut  que  la  mort  du  titulaire  foit 
arrivée  avant  qu'on  puiffe  courir  fon  bénéfice  à  Rome,  ou  l'obtenir 
du  coUateur  ordinaire. 

Ainfi  entre  la  mort  du  titulaire  &  la  date  de  la  nouvelle  jirovi- 
fion ,  il  faut  qu'il  le  foit  écoulé  autant  de  tems  qu'il  en  faut  pour 
porter  la  nouvelle  de  cette  mort  du  lieu  où  le  défunt  eft  décédé, 
en  celui  où  la  collation  efi:  accordée. 

C'ert  la  difpofition  de  la  règle  de  la  cbancellerie,  de  diverfîmUi 
notitia  ,  qui  eft  obfcrvée  en  France  ,  afin  de  réprimer  l'avarice  Se 
l'ambiùon  des  eccléfiafliques,  qui  par  une  courfe  ambitieufe  veu- 
lent obtenir  prématurément  des  bénéfices. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  réfignation ,  c'eft  une  abdication  libre  & 
volontaire  du  droit  qu'on  a  à  quelque  cbofe. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  en  fait  de  bénéfices;  les  unes  font 
expreffes ,  les  autres  tacites,  qui  fe  préfument  (ïv.n  fait  de  la  part 
Tome  IL  \  v  \  V 
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du  titulaire,  que  les  loix  ecclcllalliques  prennent  pour  un  confeir- 
tement  exprès;  comme  quand  un  bénéficier contratle  un  mariage 
valable  ,  ou  embralTe  la  profcfîlon  des  armes. 

LorfquVl  a  pollédé  deux  bénéfices  incompatibles  pendant  plus 
d'un  an,  il  e(t  cenlé  après  ['dn  avoir  abdiqué  le  premier  ,  dont  il 
étoit  pourvu  lors  de  l'acceptation  du  fécond. 

La  réfignation  exprefle  lé  fait  ou  purement  ou  Amplement  ,ou 
fous  condition  &  en  faveur  de  quelqu'un ,  ou  pour  caufe  de  per- 
mutation, ou  à  la  charge  de  penllon,  ou  fans  pcnhon.  Comme 
ces  fortes  de  réfignations  fe  règlent  par  ditférens  principes  ,  nous 
en  allons  traiter  dans  des  chapitres  différens. 


CHAPITRE     XIII. 

Des  démlffions  ou  rcfignatïons  pures  &  fimples. 

LA  réfignation  pure  &  fimple  ,  appellée  communément  démif- 
fion ,  efi:  celle  par  laquelle  le  pourvu  d'un  bénéfice  s'en  démet 
purement  «Se  fimplemen:  entre  les  mains  d'un  collateur,  qui  peut 
en  confequence  le  conférer  à  la  perfonne  qu'il  lui  plait ,  pourvu 
qu'elle  ait  les  capacités  requifes  pour  les  pofléder. 

Cette  démifilon  fait  vaquer  le  bénéfice  ,  tant  pour  le  titre  que 
pour  la  pofleflion  ;  de  forte  que  depuis  que  cette  réfignation  ell 
Faite  &  admife  ,  celui  qui  l'a  faite  ne  peut  rien  prétendre  au  béné- 
fice; &  celui  qui  en  efî  par  après  pourvu  par  le  collateur,  n'en  a 
pas  le  droit  par  celui  qui  s'en  efl  démis, mais  il  le  tient  uniquement 
du  collateur  ,  comme  lî  le  bénéfice  avoir  vaquépar  mort.  De  ce 
principe ,  il  s'enfuit  que  fi  celui  à  qui  l'ordinaire  le  contéroit ,  n'en 
acceptoit  point  les  provifions  ,  l'ordinaire  le  pourroit  conférer  à 
un  autre  ,  quoique  celui  qui  s'en  feroit  démis  fût  vivant,  parce 
qu'au  moyen  de  la  démiflion  pure  Se  fimple  le  bénéfice  efi:  réputé 
vaquer  par  mort. 

Il  ne  taut  pas  néanmoins  conclure  de-là  que  la  règle  des  vingt 
jours  ait  lieu  dans  les  démiiïions  pures  &:  fimples  admifes  par  l'or- 
dinaire ,  d'autant  plus  que  les  abus  qui  ont  donné  lieu  à  cette  règle 
celTent  à  l'égard  des  provifions  accordées  par  l'ordinaire  fur  dé- 
mifilon. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  réfulte  que  le  but  de  la 
démiinou  eft  de  remettre  la  chofe  au  pouvoir  de  celui  ou  ceux 


ou    RÉSIGNATIONS    PURES    ET    SIMPLES.  707 

dont  elle  eft  émanée ,  pour  en  difpoftr  de  nouveau  par  nomina- 
tion ,  préfentation,  collation ,  &c.  çn  faire  ce  qu'il  jugera  à  propos  ; 
au  lieu  que  le  but  d^  la  réfignation  eil:  de  ne  fe  dépouiller  de  la 
chofe  que  pour  la  tranfmettrc  en  la  perfonne  en  faveur  de  qui  la 
réfignation  ell  faite. 

Les  démiffions  fe  font  entre  les  mains  des  coUateurs  ordinaires, 
&  ne  peuvent  être  valablement  faites  entre  les  mains  des  patrons, 
foit  laïques ,  foit  eccléfiafliques. 

La  raifon  efl,  que  quoique  le  patron  ait  droit  de  préfenter  au 
bénéfice,  cependant  le  préfenté  doit  recevoir  du  collateur  le  titre, 
parce  qu'il  n'appartient  qu'au  collateur  de  délier  le  titulaire  du  lien 
qui  l'attache  à  fon  églife,  &  que  le  titulaire  reçoit  plutôt  le  droit 
du  collateur  qui  donne  l'inlliitution  ,  que  du  patron  qui  ne  fait  que 
lui  nommer  un  fujet  pour  le  recevoir. 

Ainfi  quand  le  bénéfice  dont  on  fe  démet  eft  à  la  nomination 
de  quelque  patron  eccléfiaftique  ou  laïque,  la  démiffion  s'en  fait 
toujours  entre  les  mains  de  celui  qui  a  droit  d'en  donner  l'infliitu- 
tion  ou  provifion  ;  &  l'on  met  après  ces  termes  ^  pour  y  être  pourvu 
par  ledit  telle  autre  perfonne  capable  ,  ceux-ci,  ^ui  lui  fera 

nommée  &  préfentée  par  N.  patron  &  préfentateur  dudn  bcnrpce  , 
comme  il  eil:  énoncé  dans  la  quatrième  formule  de  ce  chapitre. 

On  peut  auffife  démettre  es  mains  du  pape, qui  auiTi-tôt  la  dé- 
miffion'a coutume  de  donner  le  bénéfice  à  celui  qui  le  demande, 
pourvu  que  ce  ne  foit  point  un  bénéfice  en  commende. 

Il  y  a  un  arrêt  du  grand-confeil  du  23  (eptembre  1733  ,  qui  juge 
qu'un  prieur-curé ,  chanoine  régulier  de  la  congrégation  de  France, 
ne  peut  réfigner  la  cure  dont  il  eft  pourvu  fans  le  confentement  du 
fupérieur  général. 

Déclaration  du  roi  du  30  août  1735,  concernant  le  droit  de 
pourvoir  aux  bénéfices  pendant  la  vacance  des  abbayes  ou  des 
prieurés  réguliers  dont  ils  dépendent. 

Arrêt  du  grand-confeil  du  3  août  1 739,  rendu  en  conformité  de 
celui  du  23  feptembre  1733  ci-deffus. 

Autre  du  28  mars  1743  ,  qui  nonobftant  le  concours  de  l'auto- 
rité eccléfiaftique  &  féculiere  ,  déclare  abufive  une  tranflatioa 
Je  pari  ad parem ,  fous  prétexte  de  poiTéder  des  bénéfices  ,  &c. 

Démijflon  de  bénéfice. 

FUT  préfent  M.  Z.  C.  (  mettre  ici  la  qualité  du  bénéfice  qui  donne  lieu  à  ta 
deni'Jfion  ^  &  la  demeure  du  bénéficier  )  lequel  a  fait  &  conftitiié  Ion 
procureur  général  &  fpéçial  M,  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour 
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lui  ÔC  en  ("on  nom  Ce  démettre  purement  &:  fimplement  entre  les  mains  de 
de  fa  commenderie,  olHce  ,  dignité  de  ou  tel  autre  binéficc  ^ 

pour  y  être  pourvu  par  ledit  telle  autre  perfonne  capable  qu'il  jugera 

a  propos ,  confentir  ;\  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  ncceffaires  ,  même 
jurer  &  affirmer  qu'en  ce  que  deffus  il  n'eft  intervenu  aucun  dol,  fraude, 
funonie  ,  ni  autre  padion  vlcieule  ÔC  illicite  ,  &  généralement  promettant, 
obligeant.  Fait  &  paffé  ,  &c. 

Autre  dcmijjlon  entre  Us  mains  du  collaieur. 

FUTpréfent  M.  prêtre  curé  del'églife  paroiffiale  de  dio- 

cefe  de  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  procureur  général  &  fpécial 

M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &:  en  Ion  nom  fe  démettre 

purement  &  fimplement  entre  les  mains  de  monfeigneur  l'évoque  de 
de  ladite  cure  ou  églife  paroiffiale  de  &  de  les  droits  ,  appartenances 

&  dépendances  ,  pour  y  être  pourvu  par  fa  grandeur  telle  autre  perfonne 
capable  qu'il  avifera  ,  confentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  nécef- 
faires ,  même  jurer  ô<  affirmer  ,  &c. 

DémiJJlon  pure  &  Jîniple  d'un  bénéfice  à  la  nomination  du  roi. 

FUT  préfent  M.  A.  chapelain  de  la  chapelle  de  fondée  &  deffervie 

dans  la  paroiiïe  de         diocele  de  demeurant  à  lequel  a 

ifait  &  conrtitué  fon  procureur  général  &  fpécial  M.  auquel  ledit 

conilituant  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  fous  le  bon  plaifir 
&  de  l'agrément  de  fa  majelK',  fe  dcniettre  purement  &  fimplement  de  la- 
dite chapelle  de  entre  les  mains  de  monfeigneur  l'évêque  de 
pour  y  être  par  lui  pourvu  de  telle  autre  perfonne  capable  qu'il  plaira  à 
îa  majefté  de  lui  nommer,  confentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce 
néceiliires,  même  jurer  ëc  affirmer  ,  &c. 

Autre  démijjion  d'un  bénéfice  à  la  collation  du  roi. 

FUT  préfent  M.  N.  prêtre  ,  dofteur  de  Sorbonne  ,  chanoine  de  la  fainte 
chajjelle  royale  de  \incennes  ,  y  demeurant  ,  étant  ce  jour  en  cette 
ville  ,  lequel  a  fait  &  conllitué  Ion  procureur  général  &  fpécial  M. 
auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  Ion  nom  fe  démettre  entre  les 
mains  du  roi  de  fondit  canonicat  de  la  fainte  chapelle  royale  de  Vincennes, 
&  de  les  droits  &  appartenances,  pour  y  être  pourvu  par  fa  majelîé  telle 
autre  perfonne  capable  qu'il  lui  plaira ,  confentir  à  l'expcdition  de  toutes 
lettres  fur  ce  néceflaires ,  même  jurer  &  affirmer  ,  Sic 

Nota.  Les  bénéfices  à  la  nomination  ou  collation  du  roi  ne  fe 
réfignent  point  en  cour  de  Rome  ;  mais  lorl'que  celui  qui  en  eft 
pourvu  veut  fe  choifir  un  fuccelTeur  ,  il  joint  à  fa  démifTion  ,  qui 
fe  fait  conformément  aux  modèles  ci-defTus,  unplacetàfa  majefté, 
à  ce  qu'il  lui  plaife  le  nommer  ou  pourvoir. 
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DcmiJJion  d'un  bénéfice  en  patronage. 

FUT  préfent  M.  clerc  du  diocefe  de  Paris ,  chapelain  de  la  cha- 

pelle ou  chapellenie  de  fondée  &  defTervie  en  l'églile  paroiffiale 

de  diocefe  de  demeurant  à  lequel  a  fait  &  conftitué 

fon  procureur  général  &  fpécial  M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de 

pour  lui  &  en  fon  nom  fe  démettre  purement  &  fimplement  defadite  cha- 
pelle ou  chapellenie  de  entre  les  mains  de  monfeigneiir  Tévêque 
de  pour  y  être  par  lut  pourvu  telle  autre  perfonne  capable  qui  lui 
fera  nommée  &  préfentée  par  patron  &  préfentateur  de  ladite 
chapelle  ,  confentir  à  l'expédition  de  toutes  les  lettres  fur  ce  néceflaires  , 
même  jurer,  &c. 

On  fait  quelquefois  des  démiflions  de  commenderies  des  ordres 
militaires,  des  proviforeries ,  principalités,  bourfes  &  charges  de 
collèges ,  des  univerfités ,  miniftreries  ,  fervitoreries ,  fupériorités 
&  autres  charges  femblables  ;  mais  il  eft  inutile  d'en  propofer  des 
modèles,  parce  que  ces  aftes  font  fort  fimples,  &  ne  dépendent 
quafi  d'aucunes  formalités  ,  outre  que  la  pratique  en  eft  peu  fré- 
quente ,  &  qu'ils  fe  font  différemment ,  fuivant  le  différent  ftyle 
des  maifons  où  ils  fe  paffent. 

Voici  néanmoins  un  modèle  de  démiffion  d'une  miniflrerie  de 
l'ordre  de  la  fainte  Trinité,  qui  donnera  une  idée  général  delà 
manière  dont  on  peut  dreffer  ces  fortes  d'aûes. 

Démijflon  d'une  miniflrerie  de  l'ordre  de  la  fainte  Trinité. 

FUT  préfent  R.  P.  N.  prêtre  ,  dodeur  en  théologie ,  miniftre  du  couvent 
de  faint  Mathurin  de  cette  ville  de  Paris ,  de  l'ordre  de  la  fainte  Trinité 
&  Rédemption  des  captifs  ,y  demeurant,  lequel  s'eft  par  ces  préfentes  vo- 
lontairement démis  de  la  miniflrerie  dudit  couvent  de  faint  Mathurin  de 
Paris  ,  dont  il  étoit  pourvu  ,  &  ce  entre  les  mains  des  religieux  ,  couvent  & 
chapitre  d'icelui ,  confentant  que  lefdits  religieux  ,  couvent  &  chapitre  pro- 
cèdent en  la  forme  ordinaire  à  l'éledion  de  tel  autre  minière  qu'ils  jugeront 
à  propos ,  dont  aûe.  Fait  ÔC  paffé  ,  &c. 

Quoique  ces  fortes  d'aftes  ne  fe  faffent  pas  pardevant  notaires , 
on  peut  néanmoins  pour  leur  donner  une  forme  authentique , 
appeller  des  notaires,  les  taire  dreffer  en  la  manière  ordinaire, 
fans  rien  changer  de  la  teneur  ;  il  n'y  a  qif  à  les  conclure  à  la  fin 
par  ces  termes  :  Ce  fut  fait  &  pajfé  à  Paris  en  préfence  &  pardevant 
les  notaires  à  Paris  fiuffignés ,  en  la  maifon  de 
le  jour  de  miljept  cent  &  aflgné  avec  lefdits 

notaires. 
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Dcm'iJJlon  d'un  prieur  ou  d'un  abbé  des  pays  étrangers. 

FUT  prcfent  dom  P.  abbé  régulier  de  l'abbaye  de  S.  ordre 

de  diocefe  de  Trêves ,  lequel  a  conftitué  pour  fon  procurevir 

M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  pour  lui  &  en  Ton  nom  de  remettre 

fadite  abbaye  entre  les  mains  de  notre  laint  père  le  p;ipe,  ou  autre  qu'il 
appartiendra  ,  pour  y  être  pourvu  de  telle  perfonne  capable  qu'il  lui  plaira  , 
conientir  &  accorder  que  toutes  bulles  &  provllions  requil-,  s  &  néctflaires 
en  foient  délivrées  &  expédiées,  jurer  &  affirmer  en  l'ame  &  confcicnce 
dudit  fieur  conftituant  ,  ainfi  qu'il  a  tait ,  qu'il  n'eft  inteivenu  ni  n'intcr- 
■viendra  es  préfentes  aucun  dol ,  faude  ,  funonie,  ni  paftion  illicite.  Fait  & 
pafl'é  ,  Ôcc, 

Il  eft  à  remarquer  que  fi  l'afte  de  démiflîon  eft  avec  réfei^^e  de 

penfion,  après  le  mot  lui  plaira  ,  il  faut  qu'il  y  ait,  à  la  réferve 

néanmoins  de  ducats  dor  de  la  chambre  de  penfion  annuelle  & 

viagère  à  prendre  fur  les  fruits  certains  de  ladite  abbaye  ,  payable  de 

fix  mois  en  ftx  mois  ,  à  compter  des  jour  6"'  date  du  prcjeni  acte. 

Au  furplus  le  préfent  atte  ne  peut  point  avoir  lieu  pour  les 
abbayes  -<jui  font  dans  l'étendue  du  royaume  de  France,  parce 
qu'au  moyen  du  concordat  la  nomination  en  appartient  au  roi  ; 
ainfi  ceux  qui  en  font  pourvus  ne  peuvent  point  b'en  démettre  qi.e 
du  confentement  de  fa  majefté. 


CHAPITRE       XIV.  I 

Des  réfignadons  in  favorem. 

LA  réfignation  in  favorem  efl  celle  qui  fe  fait  en  faveur  de 
quelqu'un  ,  &  fous  condition  que  celui  qui  eft  dénommé 
ifera  pourvu  du  bénéfice  réfigné  :  elle  eft  réprouvée  comme  fimo- 
niaque  ;  ainiî  il  n'y  a  que  le  pape  qui  la  puilfe  recevoir. 

Il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  pape  de  conférer  le  bénéfice  à  un 
autre  qu'à  celui  qui  eft  nommé  dans  la  procuration  ,  attendu  la 
condition  qui  y  eft:  appoiée  ;  de  forte  que  le  réfignant  demeure 
toujours  en  polfelfion  de  fon  bénéfice,  jufqu'à  ce  que  celui  en  fa- 
veur do  qui  la  réfignation  a  été  faite ,  l'ait  acceptée  par  une  prile 
de  porteffion  folemnelle  &  juridique  ;  &  même  (i  le  réfignataire 
laiflbit  pafîér  trois  ans  fans  prendre  pofTefTion  ,  la  réfignation 
feroif  nulle  &  de  nul  effet  ;  de  forte  que  le  réfignant  deraeureroit 
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toujours  titulaire  &  poirefTeur  de  ion  bénéfice,  fans  avoir  bcfoin 
de  nouvelles  proviiions. 

Néanmoins  s'il  furvenoit  ouverture  en  régale  après  la  réfîgna' 
tion  admife  à  Rome ,  le  bénéfice  vaqueroit  en  régale  ;  parce 
qu'auffi-tôt  la  réfignation  admife,  on  juge  au  parlement  que  le  ré- 
fîgnant  n'a  plus  de  droit  au  bénéfice. 

Par  la  règle  de  chancellerie  romaine  reçue  en  France,  appellée 
de  irt/7r/«^i,  quand  un  bénéficier  étant  malade  réfigne  fon  bénéfice, 
fa  réfignation  n'eft  pas  valable  ,  à  moins  qu'il  n  ait  furvécu  vingt 
jours  après  qu'elle  a  été  admife  en  cour  de  Rome;  autrement  s'il 
décède  avant  ce  tems ,  la  réfignation  tft  nulle ,  &  le  bénéfice  vaque 
par  la  mort  du  réfignant,  de  même  que  s'il  nel'avoit  pas  réfigné  : 
mais  il  fautobferver  que  le  pape  déroge  toujours  à  cette  règle  dans 
les  provifions  qu'il  donne, 

La  multiplicité  des  fraudes  &  des  afbus  qui  s'étoient  glifles 
dans  les  réfignations  injavorem  ,  obligea  le  roi  par  fa  déclaration 
du  14  février  1737,  regifi:rée  au  parlement  le  13  mars  fuivant , 
d'affimiler  ces  fortes  de  rél^gnations  aux  formalités  requifes  par 
l'ordonnance  de  fa  majefté  du  mois  d'août  1735,  concernant  les 
teflamens ,  &  en  conféquence  de  régler  la  forme  dans  laquelle  les 
procurations  pour  réfigner  les  bénéfices  feroient  faites. 

Suit  le  modèle  d'une  procuration  en  conformité  de  ladite  déclaration. 

PARDEVANT  les  confeillers  du  roi  notaires  au  châtelet  de  Paris  foufll- 
gnés ,  fut  préfertt  meffire  Jofeph-François  R.  prêtre  demeurant 

ledit  fieur  R.  étant  en  fanté ,  allant  &  vaquant  à  fes  affaires ,  fuivant 
qu'il  efl:  apparu  auxdits  notaires ,  s'étant  rendu  en  l'étiKle  de 
l'un  d'eux,  où  fon  confrère  efl:  venu,  y  ayant  été  mandé  à  l'effet  des  pré- 
fentes ;  lequel  fieur  R.  a  déclaré  que  fon  intention  efl;  de  fe  démettre  de  la 
chapelle  de  érigée  en  l'églife  de  dans  la  ville  de 

(  ou  cure  ,  ou  prieuré ,  ou  canonicat  qiiïl  faut  dljigner^  dont  il  eft  pourvu  ; 
en  conféquence  ledit  fieur  R.  a  fait  &  conftitué  pour  fes  procureurs  gé- 
néraux &  fpéciaux  M.  &  N.  auxquels  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon 
nom  réfigner &: remettre  es  mains  de  notre  faintperele  pape,monfeigneu!? 
fon  vice-chancelier  ,  ou  autres  ayant  à  ce  pouvoir ,  ladite  chapelle  de 
pour  &  en  faveur  du  fieur  Etienne  L.  clerc  tonfuré  du  diocefe  de 
&  non  d'autre  ;  confentant  que  toutes  provifions  lui  en  foieni  expédiées  , 
fcellées  &£  délivrées  :  jurant  &  affirmant  ledit  fieur  R.  qu'en  ces  préfentes 
n'efl:  intervenu  ni  n'interviendra  aucune  finionie  ni  autre  convention  illicite 
&  contraire  aux  difpofitions  canoniques  ;  promettant,  &c.  obligeant,  &c. 
Fait  &  paffé  à  Paris  en  l'étude  dudit  notaire  ,  le  mil 

fept  cent  cinquante  fur  les  heures  du  matin  ou  de  relevée  , 

&afigné,  après  que  ces  préfenies  ont  été  lues  audit  fieur  R.  par  l'ua 
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deldits  notaires  ,  l'autre  préfent ,  ainfi  qu'il  eu  dit  en  ladite  minute  dei'dites 
priientes ,  qui  ont  été  aulH  lignées  dudit  R.  laquelle  minute  eft  demeurée 
audit  notaire. 

Rêfignaùon  d'un  bénéfice  en  patronage  laïque. 

FVT  préfent  M.  B.   prêtre  chapelain  de  la  chapelle  de  Notre-Dame 
de  fondée  &  defl'ervie  dans  l'étude  de  la  paroifle  de 

diocefe  de  demeurant  à  lequel  a  fait  &  conflitué  fon  pro- 

cureur M.  auquel  Itdit  fieur  conrtituant  a  donné  pouvoir  de  pour 

lui  &  en  fon  nom  ,  fous  le  bon  plaifir  &  confentement  de  M.  patron 

laïque  de  ladite  chapelle ,  &  non  autrement ,  réfigner ,  céder  &  remettre  en- 
tre les  mains  de  notre  faint  père  le  pape  ,  monfeigneur  (on  vice-chancelier, 
ou  autres  ayant  à  ce  pouvoir ,  ladite  chapelle  de  #vec  fes  droits, 

appartenances  &  dépendances ,  pour  &  en  faveur  toutefois  de  M. 
prêtre  du  diocefe  de  &  non  d'autre  ,  confentir  à  l'expédition  de 

toutes  lettres  fur  ce  néceffaires  ,  même  jurer  &  affirmer. 

Nota.  11  eft  bon  de  remarquer  que  les  bénéfices  en  patronage 
laïque  ne  fe  peuvent  réfigner  en  cour  de  Rome  qu'avec  le  con- 
fentement exprès  &  par  écrit  du  patron  ^fecùs  de  ceux  qui  font  en 
patronage  eccléfiaftique  ,  qui  fe  réfignent  fpreto  patrono  ,  c'eft-à- 
dire  ,  fans  qu'il  foit  befoin  du  confentement  du  patron. 

Réjignation  en  faveur  d'un  particulier  qui  a  droit  à  un  bénéfice. 

FUT  préfent  M.  chanoine  de  l'églife  de         y  réfidant,  étant  de  préfent 
à  Paris ,  logé,  &c.  pourvu  en  cour  de  Rome  de  la  prévôté  de  l'églife 
abbatiale  &  féculiere  de  diocefe  de  comme  vacante 

par  la  mort  de  R.  dernier  poffeiïeur  de  ladite  prévôté,  fuivant  la  fignature 
apoftolique  de  provifion  qui  lui  en  a  été  expédiée  en  ladite  cour  de  Rome 
le  dùement  controilée,  vérifiée  &  en  bonne  forme  ;  lequel 

a  fait  &  conftltué  fon  procureur  général  &  fpécial  N.  auquel  il  a  donné 
pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  réfigner,  céder  ôc  remettre  entre  les 
mains  de  notre  faint  père  le  pape  ,  monfeigneur  fon  vice  chancelier  ,  ou 
autres  ayant  à  ce  pouvoir  ,  ladite  prévôté  de  ou  quoique  ce  (oit  le 

droit  que  ledit  conftituant  y  peut  avoir  à  prétendre  ,  appartenances  6c  dé- 
pendances d'icelle  ,  pour  &  en  faveur  toutefois  de  O.  clerc  du  diocefe 
de  aulTi  pourvu  en  cour  de  Rome  (ur  le  même  genre  de  vacance 

de  fa  fufdite  prévôté ,  &  non  d'autre,  fans  toutefois  que  ladite  réfigna- 
tion  puilTe  donner  aucune  atteinte  au  droit  dudit  M.  en  ladite  prévôté  , 
mais  au  contraire  accumuler  audit  M.  droit  lur  droit,  con(entir  à  l'expé- 
dition de  toutes  lettres  (ur  ce  ncccflaires  ,  même  jurer  &.  affirmer  qu'en 
ce  que  de  (lus,  circonlîances  &  dépendances,  il  n'ell  intervenu  ôc  n'inter- 
viendra dol,  fraude,  fimonie  ni  autre  padion  vicieufe  ôc  illicite  ,  &c. 


Des   résignations   in  favorem.  7 1 3 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  qui  a  fait  une  réfignatioii  la  ré- 
voque. Cet  atle  ie  fait  en  la  manière  qui  fuit. 

Révocation  de  procuration  ad  refîgnandum. 

AurouRD'HUi  eft  comparu  pardevant  les  notaires  ,  &c.  M.  L.  prieur  du 
prieuré  de  diocefe  de  demeurant  à  lequel 

a  déclaré  révoquer ,  comme  de  fait  il  révoque  par  ces  préfentes  ,  la  procu- 
ration par  lui  donnée,  paffée  pardt  vant  &  fon  confrère, 
notaires  à  Paris ,  le  à  l'effet  de  réfigner  entre  les  mains  de  notre 
laintperele  pape  fondit  prieuré  de  en  faveur  de  M.  N.  &  en 
conféquence  veut  &  entend  que  ladite  procuration  foit  &  demeure  nulle, 
comme  non  faite  Sc  avenue  ;  fon  intention  étant  de  demeurer  toujours  pof- 
f'ffeur  dudit  prieuré  ,  &  faire  infmuer  &  notifier  ces  préfentes  où  &  à  qui 
il  appartiendra ,  ledit  comparant  a  fait  &  conftitué  fon  procureur  le  porteur, 
lui  en  donnant  pouvoir.  Fait  &  paffé  ,  6cc. 

Rctraclation  de  révocation. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  M.  P.  prieur  du  prieuré  de 

diocefe  de  demeurant  à  lequel  a  déclaré 

rétradler,  comme  par  ces  préfentes  il  rétrafte  la  révocation  par  lui  faite 
pardevant         notaires  le  enfemble  l'infinuation  &  notification  qui  en 

a  été  faite  à  fa  requête  de  la  procuration  ad  refignandum  qu  il  a  précédem- 
ment paffée  de  fondit  prieuré  de  entre  les  mains  de  notre  (aint  père  le  pape 
en  faveur  de  M.  R.  pardevant  iefdits  notaires  le  cor.feniant  que 

ladite  révocation  loit  de  nul  effet;qu'au  contraire  ,  en  vertu  de  ladite  réfi- 
_  gnation,  ledit  Pv.  pourlulve  en  cour  de  Rome  l'expédition  en  fa  faveur  des 
provifions  dudit  prieuré ,  ainfi  &  de  la  même  manière  que  fi  ledit  P.  n'eût 
révoqué  ladite  procuraùon  ad  refgnandnm ,  &c  pour  faire  infinucr&  notifier 
ces  preientes  où  &  à  qui  il  appartiendra  ,  même  jurer  &  affirmer  qu'en 
icelies  ,  leurs  circonfiances  6c  dépendances,  il  n'eft  intervenu  6c  n'inier- 
viendra  aucun  dol ,  traude  ,  fimonie  ni  autre  paftion  illicite  ,  ledit  P.  a  fait  &C 
conftitué  fon  procureui  le  porteur  ,  lui  en  donnant  pouvoir ,  &  d'en  requé- 
rir tous  aâes  néceffaires  ,  promettant  ,  ôcc.  Fait  ôc  jiaffc ,  &c. 

Il  faut  remarquer  que  ,  quoiqu'il  y  ait  un  arrêt  du  confeil  du 
mois  de  juin  1676  qui  décharge  du  contrôle  les  aftes  en  matière 
bénéfàciale  fujets  à  être  infinués  ,  néanmoins  pour  éviter  autant 
qu'on  le  peut  d'être  recherché  fous  prétexte  de  contravention,  il 
fera  plus  à  propos  de  ne  point  en'^nloyer  ce  terme  de  fignifiery  8c 
d'y  fubftituer  ceux  dont  on  s'cft  fervi  dans  le  modèle  qui  fuit.Ainli 
on  mettra  au  pied  des  minutes  de  la  révocation  ou  de  la  rétrac- 
tation : 

/  'ac^e  ci  -  dejfus  a  été  par  nous  notaires  foujjignés  ,  notifie  > 
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montré  y  &  d'icelul  laijjc  une  expédition  en  bonne  jorme  audit  S.  M. 
enfon  domicile  fis         parlant  à  à  ce  qu  il  n'en  ignore  ;  ce  re- 

quérant ledit  S.  L.  cejourdhui ,  &  afigné  avec  lefdits  notaires. 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  en  faveur  de  qui  une  réfignation 
eft  faite  &  admife  en  cour  de  Rome ,  elt  obligé  d'en  faire  un  a£te 
de  répudiation  avant  que  les  trois  années  de  la  réfignation  foient 
écoulées  ,  Huis  quoi  le  rcfignant  après  les  trois  ans  écoulés  ,  fans 
a£le  de  répudiation,  ne  pourroit-plus  réfigner  fon  bénéfice  en  fa- 
veur du  rélîgnataire. 
• 
A3e  de  répudiation  d'une  réfignation. 

Aujourd'hui  efl:  comparu  ,  &c.  lequel  fur  ce  qu'il  a  eu  avis  que  M. 
a  réfigné  en  cour  de  Rome  en  fa  faveur  le  prieuré  de  avec  fes 

appartenances  &  dépendances  ,  laquelle  réfignation  a  été  admife,  ledit 
fieur  comparant  a  déclaré  par  ces  préfentes  qu'il  ne  veut  &  n'entend  point 
accepter  ladite  réfignation  ,  nonobllant  l'admiflion  d'iceile  ,  à  laquelle, 
enfemble  à  toutes  provifions ,  fi  aucunes  ont  été  expédiées  en  confé- 
quence  ,  il  renonce  &  les  répudie  ;  &  pour  fiiire  fignifîer  ces  préfentes  à 
qui  appartiendra  ,  ledit  comparant  a  fait  &  conflitué  fon  procureur  le  por- 
teur, &c.Fait&  pairé,&c. 

Il  faut  remarquer  que  cet  afte  doit  être  signifié  &  notifié  par 
des  notaires  apoitoliques ,  &  contrôlé,  &  de  plus  qu'il  ne  peut 
point  avoir  lieu  lorfque  la  réfignation  a  été  acceptée  par  le  réfi- 
gnataire.  ^ 

Quand  celui  qui  a  été  pourvu  d'un  béiu^fice  fur  la  réfignation 
du  titulaire,  &  qire  ce  dernier  pourvu  le  veut  réfigner  à  celui  de 
qui  il  le  tient ,  il  parte  une  procuration  pour  rétrocéder  fon  béné- 
fice. Cette  procuration  fe  dreffe  en  la  manière  qui  fuit. 

Procuration  pour  rétrocéder  un  bénéfice. 

Fu  T  préfent  M.  A.  prêtre ,  dofteur  de  Sorbonne ,  demeurant  à 
lequel  a  fait  &  conftitué  fon  procureur  général  &  fpécial  M.  auqxiel  il 
donne  pouvoir  de  pour  lui  Si  en  fon  nom  comparoir  en  cour  de  Rome  par- 
devant  notre  faint  père  le  pape,  monfeigneur  ion  vice-cliancehcr,  ou  autre 
ayant  à  ce  pouvoir ,  Se  consentir  pour  ledit  conlUtuant  à  la  rétroceflion 
pure  Se  fmipie  en  faveur  de  M.  B.  d'un  canonicat  &  prébende  dont  ledit 
conflituant  auroit  été  pourvu  en  ladite  cour  de  Rome  fur  la  réfignation 
dudit  B.  qui  par  icelle  (e  feroit  réfervc ,  fur  les  fruits  &  revenus  dudit  ca- 
nonicat ,  une  penfion  viagère  de  la  nature  &  payable  aux  termes  &  fui- 
vant  qu'il  eft  exprimé  en  l'afte  de  réfignation  paffé  devant 
notaires  à  le  pour  par  led;t  B.  continuer  de  jouir  defdlts  cano- 
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nicat  &  prébende ,  &  de  les  droits ,  appartenances  &  dépendances ,  ainfi  6c 
de  la  même  manière  qu'il  auroit  pu  faire  avant  ladite  réfignation  ,  bien  en- 
tendu que  ledit  A.  fera  &  demeurera  déchargé  du  payement  de  ladite  pen- 
fion ,  tant  pour  le  palIé  que  pour  l'avenir ,  confentir  à  l'expédition  de  toutes 
lettres  fur  ce  néceffaires  ,  même  jurer  &C  affirmer,  ôcc. 


CHAPITRE       XV. 

D^s  germinations  de  bénéfices. 

LA  permutation  de  bénéfice  eft  un  afte  paffé  entre  deux  béné- 
ficiers ,  par  lequel  ils  permutent  leurs  bénéfices ,  &  s'eji  font 
une  mutuelle  réfignation. 

Cet  afte  fe  fait  par  une  procuration  ad refignandnm ,  qui  con- 
tient les  noms  &  furnoms  des  copermutans.  Il  doit  être  fuivi  de  la 
collation  de  l'ordinaire ,  &  fi  les  bénéfices  permutés  font  à  la  colla- 
tion de  dJnérens  évêques  ou  autres  coUaceurs ,  chacun  doit  con- 
férer le  bénéfice  qui  dépend  de  lui ,  à  moins  qu'on  n'allât  au  pape 
en  qualité  d'ordinaire  des  ordinaires. 

Pour  qu'une  permutation  de  bénéfice  foit  valable,  il  faut  pre- 
mièrement que  la  permutation  foit  faite  d'un  bénéfice  avec  un 
autre  bénéfice  ,  6c  non  avec  autre  chofe. 

En  fécond  lieu  ,  que  ciiacun  des  copermutans  ait  au  bénéfice 
qu'il  permute  un  droit  certain  &  inconttflable. 

Et  pour  plus  de  fureté ,  il  faut  fi:ipuler  que  les  bénéfices  font 
permutés  comme  de  bénéfice  pacifique  à  pacifique. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-deiTus,  lorfqu'une  permutation 
efl:  pure  &  fimple ,  fans  réferve  de  penfion,  elle  fe  peut  faire  entre 
les  mains  de  l'ordinaire  ,  par  qui  elle  peut  être  admife,  fans  con- 
fulter  les  patrons  eccléfiaftiques ,  quoiqu'elle  n'ait  pour  objet  que 
l'utilité  &  l'intérêt  des  particuliers  qui  permutent. 

S'il  arrivoic  que  l'ordinaire  en  refusât  l'admifilon  ,  il  faudroit  en 
ce  cas  fe  pourvoir  pardevant  le  pape,  comme  ordinaire  des  ordi- 
naires ,  pour  en  requérir  l'admiflion. 

On  traite  quelquefois  la  permutation  par  des  démifilons  pures 
&  fimples  ffites  entre  les  mains  de  l'ordinaire,  lequel  en  confé- 
quence  confère,  fi  bon  lui  femble ,  les  bénéfices  à  ceux  qui  lui  ont 
marqué  que  leur  intention  étoit  de  faire  une  permutation. 

Mais  outre  que  les  démiffions  ne  font  pas  fort  canoniques  , 
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il  ell  toujours  plus  fur  de  taire  une  véritable  permutatiom  que  de 
prendre  la  voie  de  démiflion  pure  &  limple  ;  parce  qu'en  cas  de 
refus  d'admettre  par  l'ordinaire  les  deux  copcrmutans ,  &  de  con- 
férer à  chacun  d'eux  le  bénéfice  de  l'autre,  chaque  copcrmutant 
demeure  confervé  dans  fon  bénéfice  ,  d'autant  qu'une  permuta- 
tion neû  réputée  accomplie  que  par  les  provilîons  qui  font  expé- 
diées en  conféquence  au  profit  des  copermutans  du  vivant  de  l'un 
&  de  l'autre. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  démiffion  pure  &  fimple  ;  celui 
qui  s'eft  démis  eft  entièrement  dépoffédé  fitôt  qu'elle  elt  admife  , 
&  l'ordinaire  pourroit  en  admettre  une  6i  refufer  l'autre. 

Autrefois  celui  des  deu\  permutans  qui  furvivoit  à  l'autre,  qui 
n'avoit  point  pris  pofTeflion ,  ou  qui  mouroit  fans  avoir  de  provi- 
fion  ,  demeuroit  en  poirefTion  des  deux  bénéfices; fçavoir,  de  ce- 
lui du  défunt  en  vertu  de  fa  nouvelle  provifion ,  &:  de  l'ancien  , 
parce  qu'il  n'en  avoit  pas  été  dépolfédé;ce  que  l'on  appelloit  jouir 
de  fa  bonne  fortune  :  mais  cet  abus  &  quantité  d'autres  ont  été 
abolis  par  l'édit  du  contrôle  ,  &  par  la  déclaration  du  mois  d'oc- 
tobre 1646. 

Au  refte,  pour  ce  qui  efl  des  permutations  qui  contiennent  ré- 
ferve  de  penfion ,  il  n'y  a  que  le  pape  qui  les  puilfe  admettre  &  au- 
torifer  la  penfion. 

Procuration  pour  permuter  un  hênéfice  contre  un  autre, 

PARDEVANT  les  notaires  à  Paris  fouirignés ,  fut  préfent  M.  A.  curé  de 
l'églile  paroifllale  de  diocefe  de  demeurant  lequel 

a  fait  6i.  conllitué  ion  procureur  géncial  &  fpccial  M.  C.  auquel  il  a  donné 
pouvoir  de  pour  lui  &  en  ion  nom  rél'igner,  loit  entre  les  mains  de  notre 
faint  père  le  pape  ,  ou  de  monieigneur  révêque  de  fadite  cure 

ou  égliie  paroilfiale  de  avec  ieb  droits ,  appartenances  &  dépen- 

dances ,  pour  &  en  faveur  de  M.  D.  prêtre  ,  chapelain  de  la  chapelle  ou 
chapellenie  de  S.  fondée  &  defTervie  en  l'églife  collégiale  de 

fufdit  diocefe  de  pour  cauie  néanmoins  de  vraie  &  canonique  per- 

mutation avec  ledit  fieur  M.  D.  pour  iadite  chapelle  ou  chapellenie  de 
S,  appartenances  ik  dépendances  d'icelle  ,  &  non  autrement ,  pafler 

aûe  de  ladite  permutation  ,  iubftituer  procureur  aux  fins  d'icelle,  avec 
ciaufe  qu'elle  fera  faite  de  bénéfice  paiiible  à  bénéfice  paifible  ,  ni  chargé 
l'un  l'autre  d'aucune  penfion  ,  confentirà  l'cxpédifion  de  toutes  lettres  iur 
ce  néceffaires  ,  même  jurer  &  affirmer  qu'en  ladite  permutation  il  n'efî  in- 
tervenu &  n'interviendra  aucun  dol ,  fraude ,  ni  autres  padions  vicieufes  ôw 
illicites ,  &  généralement  promettant ,  &c. 
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Permutation  en  vertu  de  la  procuration  ci~JeJfus. 

FUT  prcfent  M.  C.  fouciiacre  du  diocefe  de  Paris ,  y  demeurant  rue 
au  nom  &  comme  procureur  de  M.  A.  curé  de  l'églife   parcifTiale  de 
diocefe  de  fondé  de  \a  procuration  fpéciale  ,  à  l'effet  des  pré- 

fentes pafiées  devant  6c  Ion  confrère  ,  notaires  à  Paris ,  le 

dont  le  brevet  original  repréfenté  par  ledit  M.  C.  eft  demeuré  ci  joint 
pour  y  avoir  recours  ;  (^Jî  la  procuration  fe  trouve  pajfie  devant  d'autres  no- 
taires que  de  faris  ,  on  ajoutera  aprcs  ces  mots  demeuré  ci-joint  )  après  avoir 
été  dudit  fieur  M.  C.  certifié  véritable ,  &  paraphé  en  préferce  des  notaires 
fouffignés,  d'une  part,  &  M.  D.  prêtre ,  chapelain  de  la  chapelle  ou  cha- 
pellenie  de  S.  fondée  &  deffervie  en  l'églife  collégiale 

de  diocefe  de  demeurant  ordinairement  audit  étant 

de  préfent  à  Paris ,  logé  rue  d'autre  part  ;  lefquels  ont  fait,  conftitué 

&  Uibftitué  pour  leurs  procureurs  généraux  &  fpéciaux  M.  &  N.  aufquels  & 
à  chacun  d'eux  lefdits  C.  audit  nom  &  D.  ont  donné  pouvoir  de  pour  &  au 
nom  defdits  A.  &  D.  réfigner,  céder  &  remettre  entre  les  mains  de  notre 
faint  père  le  pape,  monfeigneur  fon  vice-chancelier,  ou  autres  ayant  à  ce 
pouvoir  ;  fçavoir ,  de  la  part  dudit  A.  fa  cure  ou  églife  paroiffiale  de 
en  faveur  dudit  D.  &  de  la  part  d'icehiifieur  D.  fr.dite  chapelle  ou  chapel- 
lenie  de  le  tout  avec  leurs  droits  ,  appartenances  6i.  dépendances , 

&  ce  pourcaufe  de  vraie  &  canonique  permutation  entre  lefdits  A.  &  D. 
&  de  bénéfice  paifible  à  bénéfice  ai'ffi  paifibie  >  ni  chargés  l'un  &  l'autre 
d'aucune  penfion  ,  confentir  reipeftivement  à  l'expédition  de  toutes  lettres 
fur  ce  nécefTaires ,  même  jurer  &  affirmer  qu'en  ce  rue  delfus  ,  circonf- 
tances  &  dépendances,  il  n'efl  intervenu  &  n'interviendra,  ôcc. 

Autre  procuration  pour  permuter  un  bénéfice  avec  réferve, 

PARDEVANT  ,  &c.  fut  préfent  M.  Jean  Dumont ,  dofteur  de  Sorbonne , 
chanoine  &  aumônier  de  l'églife  cathédrale  de  demeurant 

à  lequel  a  fait  &  conflitué  fon  procureur  général  &  fpécial 

M.  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  permuter 

avec  telle  perfonne,  pour  tel  bénéfice,  &  aux  charges,  claufes  &  condi- 
tions que  ledit  procureur  avifera ,  fondit  canonicat  dont  il  eft  titulaire  en 
ladite  cathédrale  de  fans  y  comprendre  l'aumônerie  du  cha- 

pitre de  ladite  églife ,  que  ledit  fieur  conftituant  entend  fe  réferver  ,  le  tout 
néanmoins  fans  aucune  fraude  ,  fimonie  ni  paftion  vicieufe  &  illicite ,  aux 
fins  de  ladite  permutation ,  paffer  toute  procuration  ad  rejlgnandum  dudit 
canonicat  en  faveur  de  celui  avec  qui  fera  faite  ladite  permutation ,  & 
figner  à  cet  effet  tout  aâe  ,  &  confentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur 
ce  néceffaires,  élire  s'il  eft  befoin  domicile ,  ôc  généralement  promet- 
tant ,  &c.  obligeant ,  &c.  Fait  &  paffé,  &c. 
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Permutation  entre  les  mains  des  coUateurs, 

FURENT  préfens  M.  A.  prêtre  du  diocele  de  prévôt  de  l'églife 

collégiale  de  diocefe  de  chapelain  de  la  chapelle 

ou  vicairie  de  S.        fondée  &c  dcllervie  en  TésLlife  auiïi  collégiale  de 
dmlit  diocefe  de  demeurant  d'une  part  ;  Ô£  M.  G.  prêtre  du 

diocefe  de  vicaire  prébende  fous  le  titre  de  S.  de  l'églife 

cathédrale  de  chapelain  de  la  chapelle  faint  Nicolas ,  fondée  &C 

delïervie  en  l'églife  de  S.  en  ladite  ville  de  y  demeurant ,  étant 

de  préfent  à  Pans  ,  logé  rue  d'autre  part  ;  lefquels  ont  fai:  ôcconftitué 

leurs  procureurs  généraux  &C  fpéciaux  M.  ex:  N.  auxquels  &c  à  chacun  d'eux 
kldits  fieurs  conllituans  ont  donné  pouvoir  de  pour  eux  &c  en  leurs  noms 
réfigner  ,  céder  &  remettre  ;fçavoir,  de  la  part  dudit  S.  A.  ladite  prévôté 
de  entre  les  mains  de  la  majefté  ,  à  caufe  de  la  régale  encore 

ouverte  dans  l'évêchéde  &  ladite  chapelle  ,  du  conlcntement  de 

madame  patrone  laïque  d'icelle ,  entre  les  mains  de  meffieurs  les 

doyen ,  chanoines  5c  chapitre  de  &  de  la  part  dudit  G.  la  vicairie  de 

S.  &c  la  prébende  d'icelle  entre  les  mains  de  monfeigneur  le 

comte  de  grand-cudodc  de  l'églife  de  &  ladite 

chapelle  de  S.  Nicolas  en  celles  de  monfeigneur  le  comte  de  prévôt 

d^  ladite  égllfe  de  ou  autre  qu'il  appartiendra  ,  pour  defdits 

bénéfices  être  lefdits  condituans  refpectiveaient  pourvus  ;  Içavoir,  ledit  G. 
par  fa  majeftc  ,  de  ladue  prévôté  de  Se  de  ladite  chr.pellede 

par  lefdits  lieurs  du  chapitre  de  fur  la  p.élentation  qui  leur  en  fera 

faire  par  ladite  dame  de  de  la  perlonne  dudit  G.  6c  ledit  A.  par 

lefdits  feigncurs  &  comte  de  defdites  vicairie  6i.  prébende  d'icelui 

de  ik.  de  ladite  chapelle  de  le  tout  avec  leurs  droits, 

appartenances  &  dépendances  ,  pour  caufe  toutefois  de  vraies  &  cano- 
niques permutations  entre  eux  de  bénéfices  paifibles  à  bénéfices  aufli  paifi- 
bles ,  ni  chargés  les  uns  &  les  autres  d'aucunes  penfions,  confentir  à  Pex- 
péditiou  de  toutes  lettres  fur  ce  néceflaires ,  niê:ne  jurer  &  aifirmer  qu'en 
ce  que  deflus  il  n'eft  intervenu  &i  n'mterviendra  aucun  dol ,  fraude  &  fi- 
monie,  ni  aitre  padion  illicite,  &  généralement  promettant,  &c.  obli- 
geant ,  6cc.  Fait  &  paire  ,  &:c. 

Permutation  en  cour  de  Rome  avec  rcferve  de penjion. 

FURENT  préfens  M.  L.  clerc  du  diocefe  de  Paris ,  y  demeurant  rue 
paroiffe  S.  au  nom  &  comme  procureur  de  noble  &  vénérable 

Pi'.'rre  un  tel ,  protonotaire  du  faint  fiége  apollolique,  licentié  es  droits  ,  & 
prieur  commendataire  du  prieuré  de  ordre  de  diocele  de 

fondé  de  fa  procuration, portant  pouvoir  de  fubftituer  aux  fins  ci- 
après  ,  paffée  devant  notaires  apofloliques  du  diocefe  de  réfi- 
dansà  préfens  témoins,  le  dont  l'original  dûement  ccntrollé& 
légnlifé  ,  &  de  la  léfiguation  dudit  L.  clt  demeuré  ci-joint ,  après  avoir  été 
(Je  lui  certifié  véritable  ,  &  paraphé  en  préfence  des  notaires  fouflignés , 
d'une  part  ;  &:  M.  Alexandre ,  prêire  ,  curé  de  l'églife  paroifïïale  de 
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diocefe  de         demeurant  ordinairement  en  fa  malfon  curiale  diidit 
étant  de  préfent  à  Paris ,  logé  d'autre  part  ;  lefquels  ont  fait ,  conf- 

tituc  &;fubflituc  pour  leurs  procureurs  généraux  &  fpcciaux  M.  &  N.  aux- 
ejucls  &  à  chacun  d'eux  ils  ont  donne  pouvoir,  de  pour  &  aux  noms  defdits 
fleurs  Pierre  &  Alexandre,  rcfigner ,  céder  &  remettre  entre  les  mains  de 
notre  faint  pece  le  pape  ,  monfcigncur  fon  vice-chancelier  ,  ou  autres 
ayant  à  ce  pouvoir;  fçavoir ,  de  la  p?rt  dudit  lieur  Pierre  fondit  prieuré 
de  Se  de  la  commende  d'icelui ,  avec  les  droits ,  appartenances  tk. 

dépendances,  en  faveur  dudit  fieur  Alexandre;  &c  de  la  part  d'icelui  fieur 
Alexandre  ,  ladite  cure  ou  églife  paroilîiale  de  auffi  avec  fes  droits  , 

appartenances  &  dépendances ,  en  faveur  dudit  fieur  Pierre ,  &  ce  pour  caufe 
de  vraie  &  canonique  permutation  entre  eux  de  bénéfice  paifible  à  bénéfice 
aufîîi  paifible  ,  ni  chargés  l'un  &  l'autre  d'aucune  penfion,  fi  ce  n'efl  celle  de 
trois  cent  livres  dont  ledit  L.  audit  nom  fait  réferve  audit  fieur  Pierre  ,  pour 
lui  être  payée  fa  vie  durant  par  ledit  fieur  Alexandre  &  fes  iuccefleurs  au- 
dit prieuré  par  chacun  an  ,  en  deux  termes  Sd  payemens  égaux  de  fix 
en  fix  mois,  dont  le  premier  échéra  &  fe  payera  fix  mois  après  que  ledit 
fieur  Alexandre  fera  pourvu  dudit  prieuré,  &  enfuite  ainfi  continuer  juf- 
qu'au  décès  dudit  fieur  Pierre,  du  jour  duquel  ladite  rente  fera  &  demeu- 
rera éteinte  &  amortie ,  &c  ledit  fieur  Alexandre  ou  fes  fucceffeurs  audit 
prieuré,  déchargés  du  payement  de  ladite  penfion,  laquelle  néanmoins 
fera  payable  tant  qu'elle  aura  cours ,  audit  fieur  Pierre  en  fa  demeure ,  ou  au 
porteur  ,  franchement  Ôi  quittement  de  toutes  charges  ordinaires  &  ex- 
traordinaires ,  impofées  ou  à  impofer,  par  quelque  autorité  &  fous  quelque 
pretexreque  ce  foit,  &i.  non  d'autre,  ni  autrement  confentir  refpeftivement 
à  l'expédition  de  toutes  lettres  Air  ce  néceflaires,  même  jurer  &  afFu-mer 
qu'en  ce  que  deffus  il  n'efl  intervenu  &  n'interviendra  sucun  dol ,  fraude, 
fimonie  ni  autre  padion  illicite,  &  généralement  promettant,  obligeant. 
Fait&pafTéj&c. 


CHAPITRE      XVI. 

Du  titre  facerdotaL 

Comme  ce  font  les  termes  qui  expriment  nos  penfc'es ,  i!s 
doivent  être  clairs,  &  exprimer  nettement  la  volonté  cle$ 
parties  qui  contraâent  ;  car  on  juge  de  leurs  intentions  par  la 
figniiication  des  termes  que  les  aftes  contiennent.  Ainfi  une  rente 
créée  par  un  père  au  profit  d'un  monaftere  dans  lequel  fa  fille  au- 
roit  fait  proteffion ,  ayant  été  par  lui  qualifiée  annuelle  &  perpé- 
tuelle ,  ne  peut  pas  être  réputée  viagère,  &  ne  doit  pas  demeurer 
éteinte  par  la  mort  de  la  religieufe,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêî 
du  i6  décembre  1652,  rapporté  par  SoiifVe ,  tome  i ,  centurie  3  , 
chapiue  99. 
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Les  arrérages  des  pendons  viagères,  quoicjue  dus  depuis  plu- 
ficurs  années,  le  réduifent  à  dix  années  j'euL'iiient,  enfurte  qu'on 
n'en  peut  p^s  demander  davantage  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  7  teptembre  lôjy  ,  rapporté  par  M.  Henrys,  tome  i ,  livre  4, 
queilion  70. 

Le  titre  clérical  ou  facerdotal  eu  ordinairement  une  efpece  de 
rente  viagère  que  Ton  coailitue  à  un  clerc ,  pour  pouvoir  être 
admis  aux  ordres  facrés. 

Je  dis  que  c'eft  ordinairement  une  efpece  de  rente  ^  i?.gere  , 
mais  il  taut  que  cela  ioit  exprime  dans  l'acte  ;  car  autrement 
cette  rente  feroit  en  pleine  propriété:  amfi  juge  par  arrêt  du  19 
décembre  1619  du  parlement  de  Paris;  &  par  un  autre  rendu  au 
même  parlement  le  3  avril ,  il  a  été  jugé  que  le  titre  clérical  em- 
porte donation  de  la  propricté  ,  fi  le  père  ne  l'a  exprefTé ment  ré- 
fervé  ,  8z  que  tel  don  n'eft  pas  compris  en  la  prohibition  de  la 
coutume  du  Maine  d'avantager  un  de  ils  entans  plus  que  l'autre. 
Voyez  les  additions  à  labi!,->liotheque  de  Bouchel  ,  ver/^o  Titre  fa- 
cerdotal. Voyez  les  arrêts  de  Tournet ,  lettre  T,  nombre  7  ;  Bardet, 
tome  I ,  livre  },  chapitre  41  ;  &  du  Freine  ,  livre  2  ,  chapitre  4. 

Aujourd'hui  le  titre  doit  être  au  moins  de  cent  cinquante  livres 
de  rente  pour  Paris  ,  &:  efl  différent  fuivant  les  lieux  de  les  dio- 
ceies  ;  &  il  en  taut  un  néceirairement  pour  être  promu  aux  ordres 
facrés  ^  ou  il  faut  avoir  un  benehce. 

Par  l'ordonnance  d'Orléans,  articles  i  2  &  i  3  ,  il  eft  défendu 
aux  prélats  de  promouvoir  aucun  clerc  à  l'ordre  de  pretnié,  s'il 
n'a  bien  temporel  ou  bénéfice  pour  fe  nourrir.  Cette  ordon- 
nance déclare  ce  revenu  inaliénable  ,  &  non  fujet  à  aucune 
obligation  îk  hypothèque  créée  depuis  la  promotion  du  prê- 
tre pendant  fa  vie.  Voyez  M.  le  Prêtre  ,  centurie  3  ,  chapitre  3  ; 
du  Frefne, livre  4  ,  chapitre  25  ;  &  M.  le  Maître  , chapitre  23,d(.s 
criées. 

Cependant  fi  les  héritages  affeftés  au  titre  facerdotal  étoienç 
vendus  &  décrètes,  fans  oppoiîtion  de  celui  au  proht  de  qui  ce 
titre  auroit  été  conihtué,  ils  en  l'eroient  déchargés,  laut  fon  re- 
cours contre  le  vendeur  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  du  8  janvier  1609  '  r-ipp^^fté  par  Bellordeau,  partie  2  de 
fes  controverfes  ,  chapitre  22. 

Pour  (ureté  du  titre  clérical ,  il  doit  intervenir  trois  témoins  , 
leiquels  affirment  que  les  choies  affeftées  &  hypothéquées  ap- 
partiennent au  conliituant  ,   &  ce  fous  rh}^otheque  de  leurs 
,  biejis 
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biens  ;  enforte  que  faute  de  payement ,  ils  peu'>  ent  être  con- 
traints au  payement  de  la  fomme  Ttipulce. 

Ce  titre  étant  expédié ,  il  faut  le  publier  au  prône  ,  afin  que 
Von  en  ait  connoiiTance. 

Il  y  a  plulieurs  chofes  particulières  qui  concernent  le  titre 
clérical. 

I.  Qu'une  donation  faite  par  un  père  à  fou  fils  pour  lui  te- 
nir lieu  de  titre  facerdotal ,  n'eft  point  fujctte  à  infinuation,  at- 
tendu la  faveur  de  cette  donation.  Voyez  Brodeau  fur  M.  Louet , 
lettre  D ,  fommaire  56;  M.  le  Prêtre,  centurie  3  ,  chapitre  3  ;  du 
Frefne,  livre  4,  chapitre  25  ;  Soëfve  ,  tome  i  ,  centurie  i  ,  cha- 
pitre 82  ;  Ricard,  des  donations  entre-vifs  ,  partie  i  ,  chapitre  4, 
fefîion  3  ,  glofe  i  ,  nombre  1 14c, 

IL  Le  titre  facerdotal  conftitué  par  un  père  ou  une  mère  à 
fon  fils  ,  par  forme  de  penfion  feulement ,  &  non  pas  en  pro- 
priété ,  n'eil  pas  imputable  fur  la  légitime  de  ce  fils.  Maynard  , 
livre  7,  chapitre  83. 

III.  La  donation  faite  à  un  eccléfiaftique  pour  lui  fervir  de 
titre  facerdotal  ,  ne  peut  être  révoquée  par  la  furvenance  des 
enfaiis.  Du  Frefne  ,  livre  4,  chapitre  7. 

IV.  Une  rente  donnée  &  alfignée  pour  fervir  de  titre  cléri- 
cal à  celui  qui  prétend  être  admis  à  l'ordre  de  prêtrife  ,  efl: 
comme  foncière  pendant  la  vie  de  celui  à  qui  elle  a  été  don- 
née ;  enforte  que  l'héritage  venant  à  être  décrété,  il  ne  peut 
être  contraint  d'en  recevoir  le  rachat  ;  mais  l'adjudicataire  eu. 
obligé  de  la  continuer  jufqu'à  la  concurrence  du  prix  de  fon 
enchère ,  &  .pour  telle  fomme  que  l'eccléliaftique  pourra  être 
colloque  à  l'ordre  de  l'héritage  vendu.  Bibliothèque  canonique, 
tome  2  ,  page  645. 

V.  Le  titre  facerdotal  eft  tellement  favorable  ,  qu'on  ne  peut 
refufer  de  le  payer,  quand  même  celui  qui  l'auroit  créé  auroit 
donné  à  l'eccléfiaflique  un  bénéfice  de  plus  grande  valeur.  Défi- 
nition du  droit  canonique  ,  verlto  Titres. 

VI.  Une  donation  &  afilgnat  d'un  titre  clérical  fait  par  un 
père  à  fon  bâtard ,  eft  valable.  Berault ,  fur  la  coutume  de  Nor- 
mandie, titre  des  donations,  article  434,  Se  Jovet,  verl>o  Tare ^ 
nombre  6. 
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Titre  clérical  fait  par  un  particulier  à  un  autre. 

FUT  préfent  miiître  A.  B.  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant,  &c.  le- 
quel pour  donner  des  marques  de  la  fingulicre  confidciation  qu'il  a 
pour  maître  C.  D.  clerc  toniuré  du  diocefe  de  Paris,  lui  faciliter  l'exé- 
cution du  (aint  defir  qu'il  a  de  le  faire  promouvoir  aux  ordres  facrés ,  a 
coniîituc  par  ces  préfentes,  &  promis  garantir  de  tous  empcchemens  audit 
C.  D.  k  ce  prcfent  &  acceptant ,  cent  cinquante  livres  de  penfion  viagère  , 
pour  lui  fervir  de  litre  facerdotal ,  que  ledit  fieur  A.  B.  a  promis  &i  s'eft 
obligé  de  lui  payer  par  chacun  an  ,  en  deux  termes  &  paycmens  égaux ,  de 
fix  mois  en  fix  mois  en  cette  ville,  ou  au  porteur ,  &c.  dont  les  premiers 
fix  mois  de  payemens  commenceront  d'avoir  cours  du  jour  qu'il  aura  pris 
Tordre  du  foudiaconat  ,  ik.  enluite  continuer  annuellement  de  fix  mois  en 
fix  mois  ,  jufqu'A  ce  que  ledit  fieur  C.  D.  ait  été  pourvu  &  jouilTe  paifible- 
ment  d'un   bénéfice  fuffifant  pour  remplir  fondit  titre  ,  &:  non   pas   plus 
avant  ;  Si  pour  ce  ledit  fieur  A.  B.  a  obligé  ,  affefté  6i  hypothéqué  (pé- 
cialement  une  maifon  fife  à  Paris ,  rue ,  6cc.  occupée  par  un  tel ,  qui  en 
rend  cinq  cent  livres  de  loyer  par  an,  pour  defdites  cent  cinquante  livres 
de  penfion  en  faire  fie  dil'polcr  par  ledit  lieur  C.  D.  à  fa  volonté.  Cette  dona- 
tion ainfi  faite  pour  les  caufes  fufdites,&  à  la  charge  que  dés  aufiîtôt  que 
ledit  fieur  C.  D.  aura  été  pourvu  &  fera  paifible  poflefleur  d'unbéncfice  (uf- 
iîfant ,  pour  fur  ictlui  atîigner  fondit  titre  ,  ledit  fieur  A.  B.  feia  &  demeu- 
rera bien  &  valablement  quitte  &  déchargé  defdits  cent  cinquante  livres 
de  penfion  viagère  ,  &  des  arrérages  qui  lors  s'en  trouveront  dûs  6c  échus , 
fans  qu'à  l'avenir  il  en  puifTe  être  inquiété  ni  recherché. 

A  ce  faire  font  intervenus  maîtres  demer.rans  à  Paris  ,  &:c.  lef- 

quels  ont  volontairement  certifié  que  la  maifon  ci  •  deffus  obligée  appar- 
tient audit  fieur  A.  B.  qu'elle  eft  franche  &  quitte  de  toutes  dettes  ôi  hy- 
pothèques ,  &  qu'elle  ell  plus  que  fuffifante  pour  payer  &  acquitter  annuel- 
lement lefdites  cent  cinquante  livres  de  penfion,  dont  a£te.  Et  pour  taire 
jnfinuer  ces  préfentes  par-tout  oîi  befoin  fera,  les  parties  ont  conftitué leuF 
procureur  le  porteur,  &LC,  Promettant,  &c.  obligeant,  6cc. 

Titre  clérical  conjlitué  par  un  père  à  fon  fils. 

Fu  T  préfent  Vincent,  &c.  lequel  pour  féconder  la  bonne  intention  que 
Mathurin  fon  fils  a  de  parvenir  aux  ordres  facrés  ,  &  lui  donner  moyen 
de  vivre  honnêtement  en  la  profefTion  ecclefiaftique ,  lui  afîigne  dès  main- 
tenant à  toujours  ,  &:  promet  garantir  de  tous  troubles  &  empcchemens 
quelconques  audit  Mathurin  fon  fils  ,  à  ce  préfent  &  acceptant,  Ai\\\  cent 
cmquante  livres  de  penfion  viagère,  que  fon  père  promet  &  s'oblige  de 
lui  payer  par  chacun  an  en  cette  ville  ,  ou  au  porteur ,  &c.  aux  quatre 
quariiïrs  également ,  dont  le  premier  échéra  ,  &c.  &  ainû  continuer  de 
quartier  en  quartier,  la  vie  durant  dudit  Mathurin  feulement,  à  quoi  le- 
dit Vincent  a  obligé  fpécialement  une  maifon  fife  ,  &c.  audit  Vincent  ap- 
partenante, &:  généralement  tous  fes  autres  biens  meubles  &  immeubles, 
&c»  Cette  donation  Ôc  conlUtution  de  peniion  fiiiie  fans  préjudice  audit 
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Mathurin  à  (es  droits  de  précipitt  &  d'aineffe  ,  &  autres  droits  !u:ceffifs 
venant  à  la  fucceffion  de  fondit  père  ,  en  rapportant  ladite  rente.  Car  ainfi, 
6cc.  A  ce  faire  étoient  préfens.  Sec. 

Tiire  clérical  fuit  par  un  perc  &  une  mère  à  leur  fils. 

FURENT  préfens  maître  Louis  &  demoife  lie  Marie,  fa  femme, 

qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes,  demeurans  à  Paris  ;  lefquels  voyant 
que  maître  Pierre  leur  fils  ,  licencié  demeurant  a  par  la 

miféricorde  de  Dieu  pris  la  vocation  eccléfiaflique  ,  étant  fur  le  point  de 
prendre  les  ordres,  &  defirant  de  leur  part  concourir  aux  grâces  que  Dieu 
lui  fait ,  ils  lui  ont  créé ,  conftitué  &  promettent  foiidairement ,  fans  divi- 
(ion  ,  &:c.  garantir  &  faire  valoir  audit  Pierre  leur  fils ,  à  ce  prçfent  &  ac- 
ceptant, trois  cent  livres  de  rente,  pour  lui  tenir  lieu  de  titre  facerdotal , 
que  lefdits  fieur  &  demoifelle  Louis  promettent  foiidairement  ,  comme 
deffus  ,  payer  par  chacun  an  ,  de  fix  mois  en  fix  mois  en  cette  ville  ,  ou  au 
porteur,  &:c.  dont  les  premiers  fix  mois  commenceront  à  courir  du  jour 
que  ledit  Pierre  aura  pris  l'ordre  de  diaconat  ,  &  ainfi  continuer  jufqu'à 
ce  que  ledit  fieur  leur  fils  foit  pourvu  &  jouilîe  d'un  bénéfice  pour 
remplir  fondit  titre  ;  à  quoi  ils  obligent  foiidairement ,  comme  dit  eft , 
fpécialement  tds  immeubles  ,  qu'ils  déclarent  francs  &  quittes  de  toutes 
dettes  &  hypothèques  généralement  quelconques. 

Et  ledit  jour  font  comparus  devant  les  notaires  à  Paris  foufîlgnés ,  Louis 
&  Jean  lefquels  certifient  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  que 

la  maifon  obligée  &  hypothéquée  par  le  contrat  ci -deffus  par  lefdits  fisur 
&  demoifelle  Louis  pour  fureté  de  la  rente  y  mentionnée ,  leur 

appartient,  &  eft  franche  &  quitte  de  toutes  dettes  &  hypothèques  ,  de 
quoi  ils  ont  demandé  acte  auxdits  notaires  fouflignés  ,  à  eux  odroyé  pour 
leur  fervir ,  &c. 

Nota.  Quand  xxw  père  &  une  mère  ont  conjointement  conf- 
titué à  leur  fils  un  titre  clérical,  tant  pour  les  droits  pateriiels. 
que  maternels  ,  ils  en  doivent  payer  chacun  la  moitié.  Albert^ 
lettre  D  ,  article  8. 

Penfion  viagère  par  une  veuve  à  fa  fille  dans  la  vue  quelle  fera. 

profeffion  en  religion. 

FUT  préfente  dame  Marguerite  veuve  de  Thomas  demeu- 

rante laquelle  pour  la  bonne   amitié  qu'elle  porte  à  demoiielle 

Marie  Thomas  leur  fille  ,  novice  au  couvent  des  dames  religieufes  de 
où  elle  eft  fur  le  point  de  faire  profeffion  ;  &  defirant  ladite  dame 
Thomas  qu'elle  ne  foit  point  à  charge  audit  couvent ,  elle  lui  a  par  ces 
préfentes  créé  Si  conftitué  deux  cent  livres  de  rente  viagère ,  qu'elle  pro- 
met &  s'oblige  de  payer  de  fiv  mois  en  fix  mois ,  à  compter  de  ce  jour  ,  es 
mains  de  la  mère  fupérieure  dudit  couvent,  dont  les  premiers  lix  mois 
échéront  de  cejourd'hui  en  fix  mois  ,  6c  ainfi  continuer  la  vie  durant  de 

Yyyy  ij 
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ladire  demoilelle  Thomas ,  au  jour  du  déccs  de  laquelle  hidite  rente  fera 
éteinte  ;  au  payement  de  ladite  rente  viagère  ladite  veuve  Thomas  oblige 
fpécialemeni  tdU  clioj't  ,  &  généralement  tous  (es  biens  meubles  &c  im- 
meubles, prclens  6i.  à  venir  ,  (ans  que  l'une  delditts  obligaiions ,  &c.  ÔC 
avec  condition  exprefle  qu'il  ne  pourra  être  formé  aucune  oppofition  aux 
ventes  6c  aliénations  des  autres  bicr.i  de  ladite  daine  Thomas  pour  raifon 
de  ladite  rente  ,  en  quelque  forte  6c  manière  que  ce  loit  &:  puill'e  être. 
Promettant,  &c. 

Penjion  faut  par  le  père  d'une  Jille  cjui  fait  profijjion. 

FURENT  préfentes  dévotes  mères,  &c.  toutes  religieufes  profeflcs  du 
couvent  de,  &c.  affemblées  à  la  grille  principale  de  leur  parloir ,  au 
fon  de  la  cloche ,  en  la  manière  accoutumée,  pour  traiter  &  délibérer  de 
leuis  .ifîaires  ,  faifant  &  repréfentant  la  plus  faine  partie  de  leur  monaftcre  , 
d'une  part;  6c  Daniel  Bruneau,  père  de  fœur  Louife  Bruneau  ,  demeurant 

d'autre  part  ;  lefquelles  parties ,  fur  ce 
que  ladite  fœur  Bruneau  ayant  fait  fon  année  de  probaiion  ,  auroit  requis 
&  prié  par  plufieurs  fois  leiditcs  dames  religieufes  de  vouloir  bien  l'ad- 
mettre 6c  la  recevoir  à  prof^inon  ;  icelies  dames  voyant  le  zèle  de  ladite 
fœur  &  fa  perfévérancc ,  ont  bitn  voulu  confentir  de  la  recevoir,  comme 
elles  font  à  ladite  profeflîon  ,  dans  ce  jour  ;  &  afin  qu'elle  ne  foit  point  à 
charge  audit  monaftere  ,  &  pour  fubvenir  à  fes  nourritures  &  entretiens, 
ledit  fieur  fon  père  a  par  ces  préfentes  volontairement  conrtituc  aufdites 
dames  religieufes  ,  au  profit  de  leurdit  monallere  ,  quatre  cent  livres  de 
rente  6c  penfion. viagère  par  an  ,  le  premier  quartier  du  payement  échéant 
au  &  ainfi  continuer  de  quartier  en  quartier  annuelle- 

ment ladite  vie  durant  de  ladite  fœur  Bruneau  ,  au  jour  du  décès  de  laquelle 
ladite  rente  fera  éteinte.  Et  outre  ,  ledit  fieur  Bruneau  par  ces  mêmes  pré- 
fentes a  conftitué,  comme  defliis  ,  trois  cent  livres  de  penfion  viagère  à  la 
dite  fœur  Louife  Bruneau ,  payable  auxdits  quatre  quartiers  ,  comme  def- 
fus  ,  pour  les  entretiens  de  ladite  lœur  ,  6c  pour  lubvenir  aux  mêmes  be- 
foins  qu'elle  pourroit  avoir;  lefquelles  deux  fommcs  feront  payées  fous  la 
permiffion  &  quittance  de  ladite  dame  prieure  dudit  monaftere  ,  fans  néan- 
moins que  leldites  trois  cent  livres  puiflent  être  employées  à  aucun  autre 
effet,  attendu  leur  deftination  ,  fe  contentant  lefdites  dames  religieufes  de 
la  fufdite  penfion  de  quatre  cent  livres  pour  ledit  monallere;  leldites  pen- 
fions  à  prendre  fur  tous  6c  _chacuns  les  biens  ,  &c.  &  fpécialement  fur  la 
terre  &  feigneurie  de  une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  ,  &c. 

Car  ajnfi  ,  &c.  &  pour  l'exécution  des  prélentes ,  &c. 
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CHAPITRE       XVII. 

Modèles  de  procurations. 

Procuration  d'une  ajfemblée  provinciale  d" ecclefLafliques  du  premier 
Ù  du  fécond  ordre ,  qui  députent  à  l'ajjembke  générale  du  clergé 
de  France  ,  conjormemeni  à  ce  qui  a  été  prefcrit  par  CaJJcrnblée 
de  1700. 

FURENT  préfens  illuftriffimes  &  révérendiffimes  feigneurs  ,  meffires 
(  mettre  ici  les  notns  &  qualités  des  évêques  fujfra^ans  de  l\irchivèdié  de  la 
province  pour  le  premier  ordre ,  &  des  abbés  du  fécond  ordre  )  étant  leidits 
leigneurs  &  fieurs  comparans  de  préfent  en  cette  ville  de  Paris  comme 
députés;  (çavoir,  lefdits  ,  &c.  du  premier  ordre,  &  les  autres  du  fécond 
ordre  pour  Taffemblée  provinciale  de  la  métropole  de  Paris  ,  tenue  ce- 
jourd'hui  dans  le  palais  archiépifcopal ,  y  préiîdant  illuftriflime  &  révé- 
rendiffime  feigneur  ,  monfeigneur  Charles  archevêque  de  Pa- 

ris ,  &  à  laquelle  ont  affilié  lefdits  feigneurs  &  fieurs  comparans  es  qua- 
lités ci-defliis,  tous  lefdits  feigneurs  &  fieurs  comparans  compofant  la- 
dite affemblée  provinciale,  lelquels,  fuivant  &  conformérnsnt  au  rcililtat 
de  ladite  aflemblée  étant  au  bas  du  procès- verbal  d'icelle  de  cejourd'hui, 
ont  fait  &  confiitué  leurs  procureurs  généraux  &  fpéciaux  mondit  fei- 
gneur l'archevêque  de  Paris ,  &  meffire  Daniel  -  Jofeph  D.  prêtre  ,  &c, 
nommés  &  élus  par  ladite  aflemblée  provinciale  pour  députés  du  premier 
&  du  fécond  ordre  de  ladite  province  à  l'afTemblée  générale  du  clergé  de 
France  ,  qui  fe  doit  tenir  fuivant  la  permiffion  de  fa  majefté  en  cette  ville 
de  Paris  ,  le  des  préfens  mois  &  an  ,  auxquels  feigneur  &  lieur  pro- 

cureurs conftitués ,  leldits  feigneurs  &  fieurs  comparans  ont  par  ces  pré- 
fentes donné  plein  pouvoir  de  pour  &  au  nom  de  ladite  province  afîiller 
en  ladite  affemblée  générale  comme  députés  de  ladite  province  ,  y  faire , 
dire ,  gérerSc  adminiflrer  tout  ce  qu'ils  aviferont  bon  être ,  conjointement 
ou  féparément ,  l'un  en  l'abfence  de  l'autre  ,  pour  le  bien  fpiriiuel  &  tem- 
porel &  avantage  du  clergé  en  général,  &  celui  de  ladite  province  ;  pro- 
mettant leldits  feigneurs  &  fieurs  comparans,  tant  en  leurs  propres  6i.  pri- 
vés noms  ,  que  flipulant  pour  le  clergé  des  diocefes  de  ladite  province  , 
defquels  ils  font  députés  ,  avoir  pour  agréable  tout  ce  que  lefdits  feigneurs 
&  fieurs  procureurs  conftitués  pourront  faire  à  ladite  affemblée  générale  , 
&  les  acquitter  ,  garantir  &  indemnilér  de  l'événement  de  tout  ce  qu'ils  fe- 
ront ,  diront  &  confentiront  en  icelle  ,  pour  &  au  nom  de  ladite  province , 
&  généralement ,  &c.  promettant ,  &c.  obligeant ,  chacun  en  droit  foi ,  &c, 
renonçant,  &c.  Fait  ÔC  paffé  à  Paris,  dans  le  palais  archiépifcopal ,  l'an 
mil  le  jour  d  à  midi,  Ô£  ont 

figné. 
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Procuration  pour  la  règle  d'un  bénéfice, 

PA  R  DE  V  A  NT  ,  Sic.  fiit  prélent  cvcque  de  demeurant 

lequel  a  par  ces  préfentes  fait  &  conflitué  Ion  procureur  général  & 
Ipccial ,  auquel  mondit  (eigneur  conlthuant  donne  pouvoir  de  pour  lui 
&  en  (on  nom  afllfter  à  la  reconnoilTjnce  &:  levée  des  (celles  appolcs  (ur 
les  effets  demeurés  après  le  décès  de  M.  l'abbé  M.  ci -devant  pi  leur  du 
prieuré  &  baronnie  de  Montier,  fituc  au  Perche  ,  diocelé  de  Chartres, 
dépendant  de  l'abbaye  de  faint  Orner ,  uni  audit  évcché  ;  (é  mettre  en 
po(re(îîon  de  tous  les  biens  dudit  prieuré  ôc  baronnie  ;  taire  taire  le  procès- 
verbal  des  réparations  à  faire  dans  les  bâiimens  &  lieux  dépendons  dudit 
prieuré ,  dont  la  (uccefîion  dudii  fieur  iibbé  M.  eft  tenue  ;  à  ce  ûijet  obi'erver 
les  formes  reqiiiles ,  nommer  &:  convenir  d'experts,  veiller  à  ce  que  lef- 
dites  réparations  (oient  faites  ;  procéder  à  la  réception  d'icelles  ,  &  faire 
enibrte  que  le  tout  lui  (bit  remis  en  bon  &  dû  état  ;  fe  faire  remettre  & 
délivrer  par  toutes  ])er(bnnes  qu'il  appartiendra  les  titres  &  papiers  con- 
cernant les  biens  deidits  prieuré  &  baronnie  ;  enfemble  les  reconnoilTances, 
aveux,  dénombremens  , papiers  de  recette  des  cens,  baux  &:  autres  pieca| 
aufTi  concernant  les  biens  deidits  prieuré  &  baronnie  de  Montier  2c  dépen- 
dances defdites  remiles  ;  donner  toutes  quittances  &  décharges  ;  faire  tous 
dires  ,  réquifitions ,  proteftations  &  réferves  que  ledit  procureur  avifcra  bon 
être ,  fi  befoin  e(l  ;  plaider  ,  oppofer  ,  appel'er  ,  élire  domicile  ,  conftituer 
procureurs,  ies  révoquer  ,  en  conftituer  d'autres,  (ailir  &  arrêter  mobiliai- 
rement  &:  immobiliairement  ;  donner  main  -  levée  &  confentement ,  &  gé- 
néralement promettant  ,  ôcc.  obligeant,  Sic.  Fait  ôc  pafTé,  ficc. 

Procuration  générale  pour  une  régie  d'abbaye. 

Fu  T  préfent  C.  abbé  de ,  &c.  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  procureur 
général  &  (pécial  maître  Paul ,  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui 
taire  Ja  régie  ,  perception  &:  recouvrcnent  de  tcus  les  fruits  ,  ftrrr.ûges, 
loyers  de  mailons  ik.  héritages,  arrérages  de  cens,  furcens  ,  droits  feigneu- 
riaux,  féodaux,  faiùnes,  amendes.  Si  tous  autres  droits  tels  qu'ils  puiflént 
être  généralement  quelconques  de  ladite  abbaye  de ,  &c.  échus  depuis  le 
premier  janvier  dernier,  8c  qui  échcront  à  l'avenir  ;  du  reçu  donner  quit- 
tances &  décharges  valables  ,  fiiire  tous  enfailinemens;  au  refus  de  paye- 
ment ,  taire  taire  tous  commaiideinens  Sc  exécutions ,  laifics  &  arrêts  ,  (ai- 
fies  réelles  Si  t'éodales ,  emprilornemens  &  pourfuites ,  contraintes  &  di- 
ligences de  jultice  requiles  Si  nécefTaires  ;  donner  main  levée  ,  confentir 
aux  élargiffemens;  taire  Si  pafl'er  tous  baux  A  ferme,  loyers  Si  nouveaux  cens 
Si  rentes  des  terres,  fermes,  moulins ,  héritages,  bois  ,  mailons ,  Si  autres 
biens  Si  domaines  dépendans  de  ladite  abbaye  à  telles  perfonnes  ,  pour 
les  tems  Si  aux  meilleurs  prix  ,  charges  ,  claufes  &Z  conditions  que  ledit 
fieur  Paul  pourra  trouver  pour  le  bien  ^  avantage  du  Heur  abbé  ;  faire 
faire  les  coupes  des  boi^  déjjendans  de  ladite  abbaye  ,  quand  ils  feront  en 
coupe  dans  les  tems  &i.  l'aifons  convenables,  en  obl'ervant  les  ordonnances 
du  roi  ;  procéder  à  la  vente  deidits  bois  en  coupe  ,  en  la  manière  accou- 
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tumée ,  à  telles  personnes  &  pour  les  meilleurs  prix  &  conditions  que  le- 
dit fieur  Paul  trouvera ,  en  laiflant  le  nombre  de  baliveaux  ordinaires  ;  re- 
cevoir lefdits  prix,  en  donner  quittance;  à  cet  effet  paffer  tous  marchés 
pardevant  notaires  ;  à  défaut  de  payement ,  faire  toutes  pourfuites  &  dili- 
gences néceffaires  ;  faire  faire  les  grofles  &  menues  réparations  qu'il  con- 
viendra pour  l'entretien  des  terres ,  fermes  ,  moulins  &c  bâtimens  de  ladite 
abbaye  ,  même  des  cgliles  &  chapelles  dont  ledit  fieur  abbé  peut  être  tenu 
à  caufe  de  ladite  abbaye  ;  paffer  pour  raifon  de  ce  tous  marchés  aux  prix 
qui  feront  arrêtés  avec  les  ouvriers  ;  payer  lefdits  prix  à  l'échéance  des 
termes  qui  feront  convenus ,  en  retirer  quittances  ;  pourfuivre  tous  les 
procès ,  différends  &  conteflations  néceffaires  &  qui  pourront  naître  à  l'a- 
venir pour  raifon  des  biens  ,  terres  &  domaines  de  ladite  abbaye  ,  en  tels 
parlemens  ,  au  grand-conleil  6c  autres  jurifdidions  ,  contre  qui  &  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  6c  puiffe  être,  tant  en  demandant  que  défendant, 
jufqu'à  définition  ;  charger  tous  procureurs  ,  avocats  &  autres  perfonnes 
publiques,  leur  donner  les  pouvoirs  néceffaires  ;  figner  toutes  écritures, 
plaider,  oppofer  ,  appeller  &  éhre  domicile  ;  fubftituer  procureurs,  les 
révoquer  ,  en  conftliuer  d'autres  en  leur  lieu  &  place, fi  befoin  eft  ;  traiter, 
tranfiger  &  compofer  avec  les  perfonnes  intéreffées ,  à  telles  fommes  , 
charges ,  claufes  ,  conditions  Se  autres  flipulations  qui  feront  avifces  par 
ledit  fieur  Paul,  le  tout  pour  l'avantage  &  confervation  des  droits  de  la- 
dite abbaye  ;  compromettre  èfdits  procès  &  contefîations  ;  à  cet  effet 
nommer  6i.  convenir  d'arbitres  &  amiables  compofiteurs,  en  la  manière 
ordinaire;  promettre  d'acquiefcer  aux  fentences  arbitrales  qui  feront  ren- 
dues, fous  les  peines  qui  feront  convenues;  paffer  tous  com.promis,  tran- 
faftions,  obligations  &  autres  aûes  qu'il  conviendra;  recevoir  les  fommes 
de  deniers,  en  donner  quittances  ;  faire  paffer  au  profit  dudit  fieur  abbé 
toutes  déclarations  &  papiers  terriers  des  feigneuries  dépendantes  de  la- 
dite abbaye,  mûme  toute  foi  &  hommage  ,  aveux  &  dénombremens  par 
les  perfonnes  qui  auront  des  terres ,  biens  ôc  héritages  relevans  des  terres 
èc  biens  de  ladite  abbaye;  faire  payer  les  droits  pour  ce  dûs  ,  en  donner 
quittances  ;  à  défaut  par  leldits  particuliers  détenteurs  de  paffer  lefdites 
déclarations  ,  aveux  éc  dénombremens ,  les  pourfuivre  &  les  y  faire  con- 
damner ,  &  généralement  faire  par  ledit  fieur  Paul ,  pour  raifon  de  ce  que 
deffus ,  tout  ce  qu'il  appartiendra  pour  le  bien  &  utilité  dudit  fieur  abbé  , 
qui  promet  d'avoir  le  tout  pour  agréable  ,  &c  le  ratifier  quand  befoin  fera  , 
fans  que  le  défaut  de  ladite  ratification  empêche  l'exécution  de  tout  ce 
qui  aura  été  fait  par  ledit  ûeur  Paul.  Obligeant ,  ôcc.  Fait  &  paffé  ,  ôic. 


^ 

^J^ 
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CHAPITRE     XVIII. 

Des  donations  faites  a  l'égUfe. 
Ohjervailonsfur  les  donations  faites  à  l'églife. 

L'acceptation  eft  rcquife  aux  donations  faites  à  l'églifc, 
hôpitaux  &  autres  lieux  pieux  :  c'eft  pourquoi  réglili^  ne 
li^auroit  ctre  relevée  du  dél-aut  d'acceptation. 

Les  donations  faites  à  l'églifc  pour  être  employées  en  fpnda- 
tions ,  peuvent  être  révoquées  par  le  donateur,  jufqu'à  ce  que  la 
fondation  ait  été  fpiritualilee  ,  fulminée ,  décrétée  &  homologuée 
par  le  pape,  l'évêque  ou  le  feigneur,  fuivant  la  qualité  ,  parce 
que  c'eil  ce  qui  en  fait  l'acceptation. 

Les  religieux  étant  réputés  morts  au  monde ,  &  par  confé- 
qucnt  incapables  des  effets  civils ,  ne  peuvent  difpofcr  de  leurs 
biens  ,  mais  peuvent  recevoir  des  penlîons  modiques. 

Les  confefleurs  &  direfteurs  de  confciences  font  incapables 
de  recevoir  dons  &  legs  faits  pendant  la  maladie  dont  le  dojia- 
teur  efl:  décédé. 

Donation  par  une  dame  au  profit  d'un  couvent ,   d'une  fomme  à 
prendre  fur  Jes  biens  après  jon  décès. 

FURENT  préfentes  haute  &  puiflante  dame  Denife  veuve  de 

haut  &  puiflant  feigneur  meflîre  de  No  ,   demeurante  d'une 

part,  6l  les  révérendes  mères  Anne  de  l'alnt  prieure  du  couvent 

du    Calvaire  du  Marais  du  Temple  ,  Françoife  fous  -  prieure  , 

&  toutes  repréfentant  leur  communauté,  aflemblées.au  (on  de 

la  cloche  ,  au-devant  de  leur  grand  parloir,  en  la  manière  accoutumée, 
d'autre  part  :  difant  les  parties  ;  fçavoir  ,  ladite  dame  de  No,  qu'elle  au- 
roit  communiqué  auxdites  dames  prieure  6c  religieufes  le  deffein  qu'elle  a 
de  travailler  à  fon  falut  avec  application  ,  &  à  cet  effet  de  fe  retirer  de 
tems  en  tems  pcnd;:nt  Ai  vie  dans  leur  mcnaftere  pour  profiter  des  bons 
exemples  defdites  dames ,  avoir  part  à  leurs  prières,  &  vaquer  aux  bonnes 
œuvres  &  exercices  de  piété  ;  elle  les  auroit  priées  de  lui  vouloir  accor- 
der l'entr-c  dans  leurdit  couvent,  &:  un  appartement  convenable  pour 
s'y  retirer  de  tems  en  tems  avec  une  l'îile  de  chambre  pour  la  fervir  lorf- 
qu'elle  y  coucheroii  feulement.  Et  ;iprès  avoir  par  leldites  dames  prieure 
&  religieufes  mis  lefdites  proportions  en  délibération  en  leur  chapitre, 
cil  elles  fe  font  aflcmblées  peur  cet  effet,  elles  auroicnt  toutes  d'une  voix 
agréé  lefdites  propofitioriS  de  ladite  dame  de  No  ,  comme  il  eft  porté  en 
l'acle  capitulaire  du  dont  une  copie  fignée  defdites  dames ,  & 

paraphée 
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paraphée  defdites  religieufes,  de  ladite  dame  de  No ,  &  deldits  notaires 
ibuffignés ,  eft  demeurée  annexée  à  la  préfente  minute  pour  y  avoir  re- 
cours, en  conféquence  de  quoi  font  lefdites  parties  convenues  &C  demeu- 
rées d'accord  de  ce  qui  eniuit  ;  c'eft  à  /çavoir,  qu'à  compter  de  ce  jour- 
d'hui  lefdites  dames  prieure,  feus-prieure  &  religieufes,  tant  pour  elles 
que  pour  leurs  fuccefléures  audit  couvent ,  accordent  par  ces  préfentes  à 
ladite  dame  de  No,  ce  acceptante,  l'entrée  dans  l'enclos  de  leur  nionaf- 
tere  du  couvent  du  Calvaire  du  Marais  du  Temple  à  Paris,  toutes  fois  &c 
quantes  qu'il  lui  plaira,  fa  vie  durant,  pour  y  (cjoiuncr  &  couclier,  y 
amener  avec  elle  une  tille  de  chambre  iorfqu'elle  y  couchera  ,  pour  la 
fervir  :  à  l'effet  de  quoi  lefdites  dames  lui  cèdent  la  jouiflance  d'un  appar- 
tement fitué  dans  l'enclos  dudit  monallere  ,  compofé  de  dans 
lequel  appartement  ladite  dame  de  No  pourra  y  mettre  tels  meubles  6c 
les  faire  ajuller  à  les  frais  &c  dépens,  auiii  qu'elle  jugera  à  propos.  Et  en 
confidération  de  ce  que  deffus ,  &c  pour  Fatieftion  qu'icelle  dame  de  No 
porte  aufdites  dames  religieufes,  &c  defirant  en  donner  des  marques  cer- 
taines, ladite  dame  de  No  a  par  ces  préientes  fait  donation  entre- vifs  &C 
irrévocable,  en  la  meilleure  manière  que  donation  puiffe  avoir  lieu,  au- 
dit monaflere ,  ce  acceptant  par  lesdites  dames  prieure  ,  fous-prieure  &C 
religieules  dudit  couvent ,  la  fomme  de  huit  mille  livres  de  rente  ,  à 
prendre  fur  tous  les  biens  qui  le  trouveront  appartenir  à  ladite  dame  de 
No  au  jour  de  fon  décès.  Comme  aufli  ladite  dame  de  No  fait  donation 
audit  monaftere  de  tous  les  meubles  qui  fe  trouveront  au  jour  de  fon  dé- 
cès dans  ledit  appartement,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiffent  monter,  fans 
aucune  exception  ni  réferve  ;  laquelle  fomme  ladite  dame  de  No  s'oblige 
de  payer  par  chacun  an,  à  compter  de  cedit  jour,  dont  la  première  an- 
née de  payement  échéra  d'hui  en  un  an ,  &c  ainfi  continuer  jufqu'audit 
jour  de  fon  décès  ,  au  payement  de  laquelle  fomme  de  huit  mille  livres 
de  rente  ladite  dame  de  No  oblige  tous  &  chacuns  fes  biens  meubles  &c 
immeubles  préfens  &  à  venir,  &  ipécialement  cette  do- 
nation faite  pour  les  caufes  fufdites;  &  outre  à  la  charge  par  lefdites  dames 
prieure,  fous- prieure  &  religieufes,  ainfi  qu'elles  le  promettent  pour  elles 
&  leurs  fuccefléures  audit  couvent,  de  faire  dire  &  célébrer  en  leur  mo- 
naflere  par  chacun  an  à  perpétuité,  pour  le  repos  de  l'ame  de  ladite  dame 
de  No,  un  fervice  compléta  pareil  jour  de  fon  décès,  le  premier  defquels 
fera  dit  le  jour  de  fon  décès ,  &  fera  ainfi  continué  par  chacun  an  à  perpé- 
tuité; pour  faire  lequel  lérvice  elles  feront  tenues  fournir  de  toutes  chofes 
nécefîaires.  Et  pour  faire  inlinaer,  &c.  Car  ainfi,  ôcc. 

Donation  faite  pour  fondation  d'un  couvent. 

FUT  prélent  MefHre  Pierre  Grouille  ,  prêtre  chanoine  en  la  ville  d?,' 
&c.  étant  maintenant  en  cette  ville  de  Paris,  logé,  &c.  l'ain  de  corps 
&  d'efprit ,  6c  comme  tel  vaquant  à  fes  affaires,  ainii  qu'il  eft  apparu  aux 
notaires  fouffignés,  pour  être  venu  en  l'étude  de  l'un  d'eux, 

faire  &  paffer  ce  qui  enfuit  :  c'etl  à  fçavoir  ,  que  ledit  Pierre  Grouille 
confidérant  la  brièveté  de  cette  vie,  reconnoiflant  aviTi  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  jufte  &  de  plus  raifonnable,  que  de  rendre  à  Dieu  les  biens  &  iA" 
Tome.  //.  Zzzz. 
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cultes  qu'il  a  plu  à  (a  divine  Majeflc  lui  départir  de  ce  monde,  &  qu'il  ne 
le  peut  mieux  faire  qu'en  les  remettant  es  mains  de  ceux  qui  fe  loumettent 
particulièrement  à  (on  fervice ,  pour  être  employés,  voués  &c  dédiés  à 
ion  honneur,  auroit  depuis  long-tems  conçu  une  iincere  intention  6c  bien- 
veillance envers  les  religieux  de  l'ordre  de  faint,  &c.  établis  dans  la  ville 
de,  &c.  lieu  de  fa  naiffance  ,  aux  prières  delquels  defirant  être  conti- 
nué A  toujours,  &  auffi  de  faire  prier  Dieu  pour  les  âmes  de  les  défunts 
père  6c  mère ,  ayeuls  ou  ayeules  ,  &c.  pour  la  bonne  vie  &  mœurs  déf- 
aits religieux,  &  encore  pour  certaine  caufe  ou  confidération  &  particu- 
lier motif  qu'il  n'entend  déclarer  h  perfonne  ,  venant  de  fon  propre  mou- 
vement, fans  aucune  force,  indud^ion  ou  contrainte;  a  volontairement 
reconnu  &  confeflé  avoir  donné  &  aumône  irrévocablemnet  ù  toujours  & 
par  donation  entre-vifs  &  en  la  meilleure  forme  que  faire  fe  peut  &i  qu'il 
defiie  être  pour  la  validité  des  prélentes,  auldits  religieux  de  l'ordre  de 
faint ,  &c.  &  particulièrement  à  ceux  de  la  province  de  ,  ôcc.  Frère  Claude 
Bouilard ,  provincial  &  chef  dudit  ordre  en  ladite  province  ,  ;'#  ce  pré- 
ient  &  acceptant  pour  eux,  un  clos  alfis  au  village  de ,  &c.  Item  ,  la  mai- 
son joignante  ledit  clos,  confiftant,  &c.  pour  en  tel  lieu  6c  endrrit  dudit 
clos  qui  lemblera  plus  utile  &  commode  aufdits  religieux  ,  bâtir  &i  édifier 
un  couvent  de  leur  ordre  ,  avec  fes  dépendances  &  commodités  ;  en  ice- 
liii  réfider  &  faire  le  fervice  divin  &  exercice  de  leur  religion  ordinaire 
&  accoutumé  en  leurs  autres  couvens.  Pour  la  fondation ,  dotation  &  en- 
irerenement  duquel  couvent  ledit  fieur  donateur  donne  en  la  forme  fuf- 
dite  auldits  religieux,  ce  acceptant  comme  dtlTus,  la  métairie  de  la  Bof- 
fiere,  conlîftante  en,  &c.  Item,  quinze  cent  livres  de  rente,  &c.  tout  ce 
que  defTus  donné  appartenant  audit  fieur  donateur,  fçavoir  lefdites  rentes 
de  fon  acquifition  ,  fuivant  les  contrats  de  conflitution  d'icelles,  &  leldits 
bcîritages  ,  tant  de  fon  propre  ,  &c.  pour  de  toutes  lefdites  chofes  ci-def- 
fiis  données  jouir  par  leldits  religieux,  du  jour  6c  date  des  préfentes,  en 
tous  droits,  propriété,  fruits  &  revenus,  &  en  faire  comme  de  choie  à 
eux  appartenante;  ce  faifant ,  ledit  fieur  donateur  s'eft  dès  à  préfent  def- 
faifi  &C  dévctu  defdits  héritages  &  rentes ,  pour  6c  au  profit  defdits  reli- 
gieux donataires ,  &  confent  qu'ils  en  foient  &  demeurent  faifis  &  mis  en 
bonne  poffeflîon  &  faifine  ,  par  qui  &  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  en  vertu  des 
préfentes ,  &  pour  ce  faire ,  requérir  &  confentir  ledit  fieur  donateur  a  fait 
&  conffituc  fon  procureur  le  porteur  des  préfentes ,  auquel  il  a  donné  & 
donne  pouvoir  de  ce  faire  par-tout  oii  fera  requis  &  néceflaire  ;  &.'  outre 
par  ces  préfentes,  ledit  fieur  donateur,  pour  commencer  à  bâtir  ledit 
couvent ,  a  accorde  aufdits  religieux  la  fomme  de  deux  mille  livres  , 
qu'il  a  préfentement  baillée  &  payée  devant  leldits  notaires  fouflîgnés,  en 
louis  d'or ,  d'argent  &  autre  inonnoie  entre  les  mains  dudit  Frère  Claude 
Bouilard,  dont  il  s'elf  contenté,  &  en  a  quitté  &  quitte  ledit  fieur  dona- 
teur, auquel  il  promet  audit  nom  d'employer  leldites  deux  mille  livres 
•auldits  bâtimcns  6c  édifices  dudit  couvent  6c  dudit  emploi ,  fournir  de  la- 
dite fomme  quittances  dans  un  an  prochain  audit  fieur  donateur  ;  auquel 
Frère  Claude  Bouilard ,  audit  nom  ,  ledit  fieur  donateur  a  auffi  prélente- 
ment  délivré  les  grofles  originales  defdits  contrats  de  confiitution,  6cc. 
En  fareur  6c  contemplation  de  laquelle  donation  &  fondation  kdit  BoiU; 
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lard  ,  provincial,  pour  le  corps  defdits  religieux,  a  promis  &  promet  aufli 
audit  fieur  donateur  de  dire  &  faire  dire  ,  chanter  &  célébrer ,  &c.  Et  pour 
faire  cefdites  préfentes  infinuer  au  greffe,  &c. 

Obfervaàonfur  les  deux  précédens  modèles. 

Par  édit  du  mois  d'aaùt  1749,  enreginré  au  parlement  le  2 
feptembre ,  Sa  Majeflé  a  renouvelle  les  défenfes  de  faire  aucun 
établiffement  de  chapitres ,  collèges,  féminaires,  maifons  ou  com- 
munautés religieufes,  même  fous  prétexte  d'hofpices  ,  congréga- 
tions, confréries,  hôpitaux  ou  autres  corps  &  communautés  , 
foit  eccléfiaftiques  féculiers  ou  réguliers ,  foit  laïques ,  de  quel- 
que qualité  qu'elleSf  foient  ,  ni  pareillement  aucune  nouvelle 
ére£lion  de  chapelles  ou  autres  titres  de  bénéfices ,  li  ce  n'eft  en 
vertu  de  lettres -patentes,  &:  défendu  de  faire  à  l'avenir  aucune 
difpoiîtion  par  a£te  de  dernière  volonté  pour  fonder  de  nouveaux 
établilTemens  de  la  qualité  ci-deffus.  N'entend  comprendre  les  fon- 
dations particulières  qui  n'auront  pour  objet  que  la  célébration 
de  meffes  ou  obits,  la  fubfiftance  d'étudians  ou  de  pauvres  ecclé- 
fiaftiques  ou  féculiers ,  des  mariages  de  pauvres  filles ,  écoles  de 
charité  ,  foulagement  de  prifonniers ,   ou  incendies  ,  ou  autres 

œuvres  pieufes Défend  à  tous  les  gens  de  main-morte 

d'acquérir,  recevoir  ni  pofféder  à  l'avenir  aucuns  fonds  de  terres, 
maifons ,  droits  réels,  rentes  foncières  ou  non-rachetables ,  même 
des  rentes  conftituées  fur  des  particuliers,  fans  avoir  obtenu  let- 
tres-patentes ,  foit  par  vente,  adjudication,  échange  ,  ceiîion  ou 
tranfport ,  ou  donation,  même  en  payement  de  ce  qui  leur  feroit 
dû.  Permet  feulement  d'acquérir  des  rentes  fur  le  roi,  le  clergé, 
les  diocefes ,  les  pays  d'états ,  &  les  villes  &  communautés.  Enfin 
défend  aux  notaires  &  tatellions  de  pafler  aucun  contrat  de 
vente,  échange,  donation,  cefiîon  ou  tranfport  des  biens  ci-def- 
fus prohibés,  fans  qu'il  leur  apparoifle  de  lettres-patentes,  à  peine 
de  nullité ,  d'interdidion  &  d'amende. 


^'f& 
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CHAPITRE     XIX. 

Des  réferves  de  penfions  fur  les  bénéfices  ,  de  leur  rachat 

&  de  leur  extinction. 

PENSION  en  matière  bénciîciale,  eft  une  concefTion  faite  à  un 
eccléhaftique  par  l'autorité  du  pape ,  pour  caufe  légitime  , 
d'une  partie  des  fruits  &  revenus  d'un  bénéfice  ou  d'une  certaine 
fomme  à  prendre  dclfus. 

Elle  doit  être  conllituée  pour  la  vie  de  celui  en  faveur  de  qui 
elle  eft  créée;  ôc  fi  elle  étoit  reftreinte  &  bornée  à  quelques  an- 
nées, elle  feroit  nulle,  parce  que  la  raifon  de  la  penllon  alimen- 
taire celTant ,  on  confidéreroit  pour  lors  cette  penfion  comme  une 
chofe  qui  feroit  donnée  pour  le  bénéfice  ,  ce  qui  feroit  une  véri- 
table fnnonie. 

Quoiqu'il  foit  naturel  que  celui  qui  a  la  charge  d'un  bénéfice 
en  ait  tous  les  revenus ,  cependant  lufage  des  penfions  fur  les  bé- 
néfices s'eil  introduit,  &  a  été  toléré  pour  plufieurs  caufes. 

La  première  elt  le  bien  de  la  paix  pour  terminer  un  procès  entre 
les  parties, comme  quand  deux  particuliers  plaident  pour  un  même 
bénéfice,  &  qu'appréhendant  l'événement  du  procès ,  l'un  d'eux 
réfigne  à  l'autre  le  droit  qu'il  peut  avoir  dans  le  bénéfice ,  à  la 
charge  d'une  penfion  conllituée  par  l'autre  furies  fruits  &  revenus. 

Mais  pour  confi:ituer  une  femblable  penfion ,  la  crainte  d'un 
procès  qu'un  titulaire  d'un  bénéfice  appréhenderoit  ne  feroit  pas 
une  caufe  valable;  il  taut  même  que  le  procès  ait  été  intenté,  fans 
que  celui  qui  a  informé  la  contefiation  ait  eu  en  vue  de  fe  faire 
créer  une  penfion  fur  le  bénéfice. 

La  deuxième  efi  la  réfignation  ,  quand  un  eccléfiaftique  réfi- 
gnant  fon  bénéfice,  retient  &  fe  réferve  une  penfion  delTus  pour 
fa  nourriture  &  fa  fubfiftance. 

La  troifiéme  efi  la  permutation  ,  lorfque  l'un  des  bénéfices  eft 
d'un  plus  grand  revenu  que  l'autre.  Pour  rendre  la  condition  des. 
permutations  égale  ,  celui  qui  fe  dépouille  du  meilleur  bénéfice  , 
peut  fe  réferver  une  penfion  delfus. 

Les  penfions  conllituées  fur  un  bénéfice-cure  &r  fur  les  cano- 
nicats  &  autres  bénéfices  qui  requièrent  réfidence ,  ne  doivent 
être  que  du  tiers  du  revenu. 
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Mais  fur  les  prieurés  fimples  &  réguliers,  ou  en  commende,  & 
fur  les  autres  bénéfices  non  fujets  à  réficlence,  la  penfion  peut  être 
de  la  moitié  des  revenus;  le  pape  les  admet,  &  les  maximes  de 
ce  royaume  les  autorifent. 

Quand  les  penfions  conftituées  fur  des  bénéfices  qui  requiè- 
rent réfidence  excédent  le  tiers ,  l'ufage  des  jurifdiftions  n'eft  pas 
cependant  de  les  déclarer  nulles  pour  le  tout,  nonobftant  la  dif- 
pofition  de  l'art.  18  de  l'édit  du  contrôle,  qui  n'eft  pas  obfervé  à 
cet  égard  ;  ainfi  ces  penfions  font  feulement  réduites  au  tiers  du 
revenu  du  bénéfice. 

Un  bénéfice  peut  être  chargé  d'une  double  penfion  viagère, 
pourvu  que  les  deux  enfemble  n'excèdent  pas  le  tiers  du  revenu. 
Mais  on  ne  peut  pas  réferver  une  féconde  penfion  fur  un  béné- 
fice, fans  faire  dans  la  fupplique  expreffe  mention  de  la  première: 
la  raifon  eft ,  que  le  pape  n'eft  pas  préfumé  vouloir  charger  un 
même  bénéfice  de  deux  penfions. 

Néanmoins  il  arrive  qu'un  bénéfice  chargé  d'une  penfion  du 
tiers  ou  de  la  moitié  du  revenu,  eft  réfigné,  à  la  charge  d'une  autre 
penfion  ;  mais  ce  ne  peut  être  qu'à  condition  qu'elle  n'aura  lieu 
que  lorfque  la  première  penfion  fera  éteinte. 

Autrefois  toutes  fortes  de  bénéfices  pouvoient  être  chargés  de 
penfions  en  faveur  des  réfignans,  fans  les  avoir  defferv'is ,  ôc  il 
fuffifoit  d'en  avoir  le  titre  ;  aujourd'hui  il  n'y  a  que  les  prieurés  & 
autres  bénéfices  fimples  qui  foient  reftés  dans  ce  cas  :  pour  les 
cures,  les  canonicats  &  autres  bénéfices  requérant  réfidence,  le 
roi  Louis  le  Grand  ,  de  glorieufe  mémoire,  par  l'édit  du  mois 
de  juin  1671  ,  &  par  la  déclaration  du  mois  de  juillet  de  la 
même  année ,  a  établi  une  loi  certaine  fur  ce  fujet ,  qui  dé- 
fend qu'aucune  penfion  foit  conftituée  fur  ces  bénéfices  qui  re- 
quièrent réfidence  ,  que  lorfque  les  réfignans  les  auront  def- 
fervis. 

Premièrement,  l'édit  du  mois  de  juin  1671  défend  de  réfigner 
les  cures  ou  les  prébendes  ordinaires  dans  les  églifes  cathédrales 
ou  collégiales  avec  réferve  de  penfion,  qu'après  les  avoir  deffer- 
vies  pendant  l'efpace  de  quinze  années ,  fi  ce  n'eft  pc>ur  caufe  de 
maladie  ou  d'infirmité  perpétuelle,  connue  &  approuvée  de  l'or- 
dinaire, &c  de  plus  à  condition  que  les  penfions  ne  pourront  excé- 
der le  tiers  du  revenu  du  bénéfice. 

Il  eft  même  enjoint  par  cet  édit  que  les  penfions  ne  pour- 
ront aller  au  tiers ,  qu'à  la  charge  qu'il  reftera ,  la  penfion 
payée    &  acquittée  ,  la  fomme  de  trois  cens  livres  aux  titu- 
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IjîiVcs,  non  compris  le  cafuel  ou  le  creux  pour  les  cures,  &  les 
diliributions  manuelles  pour  les  prébendes  :  d'où  il  s'eniuit  que 
les  prébendes  qui  ne  coniirtent  qu'en  des  dirtributions ,  ne  peu- 
vent poiiit  être  chargées  de  penlion,  parce  que  ce  font  feule- 
ment des  droits  de  préfence  ,  qui  ne  font  pas  mis  au  nombre  des 
fruits. 

En  fécond  lieu,  par  la  déclaration  du  9  juillet  de  la  même  an- 
née, la  difpofition  de  cet  édit  a  été  étendue  à  toutes  les  dignités  , 
perfonats ,  fémi-prébendes ,  vicairies ,  &  à  tous  les  autres  bénéfices 
des  églifes  cathédrales  ou  collégiales  qui  requièrent  réfidence,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient. 

En  exécution  dé  cet  édit  &  de  cette  déclaration,  le  parlement 
"de  Paris  &  le  grand-confeil  ont  jugé  que  les  diflributions  qui  fe 
payent  de  tems  en  tems  par  quartier  tSc  par  table,  tiennent  lieu 
de  fruits  pour  régler  la  penfion;  il  n'y  a  que  les  feules  difrributions 

?[ui  fe  payent  de  la  main  à  la  rtiain  chaque  jour  qui  demeurent 
ranches  au  titulaire.  Se  exemptes  de  penfion. 

Pour  créer  valablement  une  penfion  fur  un  bénéfice  qui  eft  en 
patronage  laïque,  il  faut  en  France  que  le  patron  y  confcnte  ;  & 
ainfr  on  ne  peut  créer  de  penfion  fur  les  bénéfices  qui  font  à  la 
nomination  du  Roi,  ou  qui  font  de  fondation  &  dotation  royale, 
fans  le  confcntement  &  la  pcrmifiîon  du  roi ,  dont  il  doit  appa- 
roir, à  peine  de  nullité. 

Mais  il  le  réfignant  requiert  que  l'acceptation  &  le  confetl- 
icment  du  réfignataire  paflent  en  cour  de  Rome ,  il  faut  alors 
que  le  tout  foit  fait  par  la  procuration  de  réfignation  ,  &:  non  par 
une  procuration  pollérieure  à  l'envoi  de  la  réfignation. 

Suivant  les  privilèges  de'l'églife  gallicane,  le  p'ape  eft  un  col- 
lateur  forcé  ,  ôi.  par  conféquent  qui  ne  peut  refufer  les  pro- 
vifions  qu'on  lui  demande ,   foit  par  mort  ,  foit  par  réfigna- 


tion. 


Par  la  même  raifon ,  il  ne  peut  pas  non  plus  refufer  de  créer 
les  penfions  réfervées  par  les  réfignans  ;  enforte  qu'en  cas  de 
refus ,  l'expéditionnaire  en  donne  uiï  cijrrificat ,  en  conféquence 
duquclle  réfignataire  fe  pourvoit  au  parlement  par  appel  comme 
d'abus  du  refus,  &:  y  obtient  unarrêt  de  fenvoi  devant  l'évêque 
diôcéfain  du  lieu  du  bénéfice ,  qui  eh  conféqiience  en  fait  expé« 
dier  des  provifions,  à  la  charge  de  la  penfion  réfervée. 

Les  penfions  ecclcllafiiquçs  s'éte;gnent  premièrement  par  la 
Jiiprt  du  peivfiônnaire  'de  même  qiié  i'ûfiifruit  s'éteint  par  la  ~""" 


la  mort 
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de  rufufriiitier  :  mais  elle  doit  être  payée  aux  héritiers  du  pen- 
fjonnaire  à  raifoii  du  tems  de  la  dernière  année  qu'il  a  vécu ,  & 
les  années  fe  comptent  à  cet  égard  du  jour  de  la  prife  de  poffef- 
fion  du  nrulaire  qui  en  eu.  chargé. 

En  fécond  lieu,  par  l'irrégularité,  &  par  tout  ce  qui  fait  va- 
quer les  bénéfices  de  plein  droit  :  ainfi  le  crime  d'héréfie  rendant 
irrégulier ,  fait  éteindre  la  penfion.  Le  mariage  ou  la  profelTion 
monaflique  la  fait  aufîi  éteindre. 

En  troifieme  lieu,  par  le  rachat  de  la  penfion,  qui  fe  fait  en 
payant  cinq  années ,  &  même  jufqu'à  fept  ;  mais  il  faut  que  ce 
rachat  foit  autorifé  par  le  pape ,  en  prenant  en  cour  de  Rome  une 
fîgnature  d'extindtion  de  la  penfion. 

Procuration  ad  refignaiidum ,  avec  réferve  de  penjlon. 

fT'uT  préfent  prieur  commendataire  du  prieuré  de  Notre-Dame 

-^  de  ordre  de  faint  Benoît,  diocefe  de  demeurant  ^ 

Paris  rue  paroiffe  S.  lequel  a  fait  &  conflitué  fon  procu- 

reur général  &  fpécial  maître  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour 

lui  &  en  fon  nom,  réfigner,  céder  '&  remettre  entre  les  mains  de  notre 
faint  père  le  pape  ,  monieigneur  fon  vice-chancelier  ,  ou  autre  ayant  à  ce 
pouvoir  ,  ledit  prieuré  de  Notre-Dame  de  avec  la  commende  d'i- 

celui,  enfemble  fes  droits,  appartenances  &  dépendances ,  pour  &  en  fa- 
veur toutefois  de  M.  &  non  d'autre,  &  fous  la  réferve  néanmoins 
que  fait  ledit  conftituânt  de  trois  cent  livres  de  rente  &  penfion  viagère 
la  vie  durant,  à  lui  payable  par  chacun  an ,  fur  les  fruits  &;  revenus. dlidit 
prieuré ,  &  ce  de  trois  en  trois  mois ,  à  compter  du  jour  que  ledit  M. 
fera  pourvu  &  en  poffefTion  dudit  prieuré,  laquelle  penfion 
fera  exempte  de  toute  charge  ordinaire  &  extraordinaire ,  impofée  ou  à 
impofer ,  lous  quelque  prétexte  &  par  quelque  autorité  que  ce  foit  ;  con- 
fentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  néceffaires,  même  jurer  &  af- 
firmer qu'en  ce  que  defliis  il  n'eft  intervenu  &  n'interviendra  aucun  dol, 
fraude  &  fimonie,  ni  autre  paftion  illicite,  &  généralement  promettant , 
&c.  obligeant,  &c.  Fait  &  pafle,  &c. 

Après  avoir  donné  ce  modèle  de  procuration  ad  refignandum , 
avec  réferve  de  penfion ,  nous  allons  donner  le  modèle  d'une 
réfignatjon  acceptée  par  le  réfignataire,  avec  confentement  de  fa 
part  que  la  penfion  réfervée  par  le  réfignant  foit  créée  en  cour  de 
Rome. 
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Procuration  pour  réfîgner  avec  ré  ferre  de  penfion  ,  acceptée  par  le 

rèjlgnaiaire. 

FURENT  préfens  M.  B.  prctre  du  diocefe  de  prieur  conimenda- 

taire  du  prieuré  de  ordre  de  S.  diocefe  de 

demeurant  d'une  part,  &  M.  D.  clerc  tonfurc  du  diocefe  de 

demeurant  à  d'autre  part  ;  lefquels  ont  refpedivement  tait  &  conf- 

tituo  leurs  procureurs  généraux  &  fpéciaux  MM.  aufquels  &  à  cha- 

cun d'eux  iefdit?  fieurs  conftituans  ont  donné  pouvoir  de  pour  eux  &  en 
leurs  noms;  fçavoir,  de  la  part  dudlt  B.  réfîgner,  céder  &  remettre  entre 
les  mains  de  notre  faint  père  le  pape,  monfeigneur  Ion  vice-chancelier  ou 
aut;e  ayant  à  ce  pou\'oir ,  fon  prieuré  de  &  la  commende 

d'icelui,  avec  lés  droits,  appartenances  &  dépendances,  en  faveur  dudit 
D.  fous  la  réferve  que  fait  toutefois  ledit  B.  de  fix  cent  livres  de  rente  6c 
penfion  viagère  par  chacun  an,  à  lui  payable  fa  vie  durant,  en  (ademeurç 
à  Paris ,  ou  au  porteur,  de  fix  en  fix  mois,  à  compter  du  jour  que  ledit  D, 
fera  pourvu  dudit  bénéfice,  ladite  penfion  exempte  de  toutes  charges  or- 
dinaires  &  extraordinaires,  impofées  ou  à  impofer ,  par  quelque  autorité 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foii ,  &  non  d'autre,  ni  aiurement;  &  de 
la  part  dudit  D.  conlentir  A  la  création  de  ladite  penfion  de  fix  cent  livres , 
&  s'obliger  au  payement  d'icelle  par  chacun  an  èfdits  termes,  la  vie  durant 
dudit  H.  ciinfi  que  dit  eft,  confentant  à  l'expédition  de  ioutes  lettres  fur  ce 
iiéceflaires ,  jurer  ^  affirmer,  &iç. 

A  roccafion  des  penfions  fur  les  bénéfices,  outre  les  aftes  ci- 
delTus,  il  s'en  tait  encore  d'autres,  comme  pour  e.vùnftion  ou  ra- 
chat, dont  nous  allons  donner  des  formules. 

Exiinclion  de  perïjion. 

Fu  T  préfent  M.  E.  prieur  commendataire  du  priiuré  de  ordre 

de  diocefe  de  &  à  prélent  chanoine  de 

demeurant  lequel  par  conlidération  pour  M.  F.  prctre  du  diocefe 

de  à  préfent  pourvu  &  en  polVeffion  dudit  prieuré  ,  (ur  la  réfigna- 

tion  que  ledit  comparant  en  a  faite  en  fa  faveur  en  cour  de  Rome  ,  a 
par  ces  prélentes  volontairement  confenti  que  les  cinq  cent  livres  de 
rente  iJC  penfion  viagère  qu'il  s'eft  rélervée  fur  les  fruits  &  revenus  dudit 
prieuré  par  l'acte  de  ladite  réfignation ,  &  dont  la  création  a  été  confen- 
tie  en  (a  faveur  en  ladite  cour  de  Rome  ,  fbit  $i  demeure  éteinte  &  amor- 
tie au  profit  dudit  F.  fans  que  par  la  fuite  ledit  E.  lui  en  puilfe  deman- 
der aucune  choie,  pour  quelque  caufe  &:  fous  tel  prétexte  que  ce  foit; 
quant  aux  arrérages  qui  en  font  échus  depuis  la  création  de  ladite  ptii- 
fion  jufqu'à  ce  jour ,  ledit  E.  déclare  en  faire  remife  audit  F.  qu'il  eu 
qu;nc  6c  décharge  ,  6i  de  toutes  choies  quelconques  ,  i)Our  raifon  de 
ladite  penfion  ,  tant  pour  le  paifé  que  pour  l'avenir  ;  &  pour ,  s'il  eft 
/ieloin,  réitérer  ces  préfeiiles,  tant  en  ladite  cour  de  Rome  c^ue  par- tout 

ailleurs 
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aîlieursquebefoin  fera, ledit E.  a  conltilué  fou  procureur  général  &  fpécial 
M.  auquel  il  a  donné  tout  pouvoir,  fie  d'en  requérir  lous  aûes 

néceflaires  ,  même  jurer  ôiaffirmer ,  &c. 

Quand  l'extinûion  ou  remife  de  poiTeflîon  fe  fait  gratuitement , 
il  n'eft  pas  néceffaire  d'envoyer  à  Rome;  cela  dépend  de  la  volonté 
des  parties. 

Mais  lorfqu'elle  fe  fait  moyennant  de  l'argent ,  il  faut  que  l'au- 
torité du  pape  intervienne  ;  autrement  ce  feroit  flmonie ,  d'aiitatit 
que  la  penfion  fe  doit  psyer  des  fruits  du  bénéfice,  &  non  pas  des 
biens  de  patrimoine.  Or  il  cil:  certain  que  par  le  moyen  du  ra- 
chat, qui  eft  une  anticipation  des  termes  non  échus  ,  fi  le  pen- 
fionnaire  vient  à  décéder  ,  on  ne  préfume  pas  que  les  deniers 
payés  puiflent  procéder  du  temporel  du  bénéfice,  mais  du  bien  pa- 
trimoine du  débiteur;  ce  qui  teroit  la  limonie  ,fi  l'autorité  du  pape 
n'y  intervenoit. 

Sous  ces  conditions ,  on  peut  racheter  une  penfion ,  en  payant 
d'avance  au  psnfionnaire  jufqu'à  fept  années  de  fa  penfion. 

Procuration  pour  confentir  rextinciion  d'une  paijlon  ^en  confcquence 

du  rachat  d'icelle. 

FUT  préfent  M.  G.  prêtre  du  diocefe  de  demeurant  à 

ancien  prieur  conimendalaire  du  prieuré  de  lequel  a  fait  & 

conftitué  ("on  procureur  général  &  fpécial  M.  auquel  il  a  donné 

pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  consentir  en  cour  de  Rome  l'extinâion 
&  amorti?rL*ment  de  la  penfion  de  cinq  cent  livres  par  chacun  an ,  créée  en  fa 
faveur  en  cour  de  Rome ,  lors  de  la  rcfignation  par  lui  faite  dudit  prieuré 
en  faveur  de  à  condition  néanmoins  par  ledit  fieur 

débiteur  de  ladite  penfion  ,  à  ce  prélent  &  acceptant ,  demeurant 
de  payer  audit  fieur  conftituant ,  comme  il  s'y  oblige  par  ces  préfentes, 
en  fa  demeure  à  ou  au  porteur  des  préfentes  ,  auffi-tôt  l'homolo- 

gation en  cour  de  Rome  de  la  préfenie  extindion  de  penfion,  la  fomme 
de  trois  mille  cinq  cent  Uvrss  pour  cette  année  de  ladite  penfion,  en  con- 
féquence  de  quoi  ledit  &  fes  fuccefleurs  audit  prieuré  en  demeu- 

reront bien  &  valablement  quittes  &  déchargés;  donnant  les  parties  ref- 
peâivement  pouvoir  audit  fieur  procureur  de  jurer  &  affirmer  qu'en  la 
préfente  extinftion  de  penfion  il  n'ell  intervenu  &  n'interviendra  aucun 
dol ,  ôc  pien  de  fiaioniaque  ,  &c. 


lome 
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CHAPITRE      XX. 

Des  réjignadons  pour  caufc  à! union  ou  d'creclion. 

OUTRE  la  rcfignation  que  nous  venons  d'expliquer  dans 
les  chapitres  précédcns  ,  il  y  en  a  une  autre  efpece  particu- 
lière, qui  l'ont  les  réfignations  qui  le  tont  pour  caufe  d'union  ou 
dereftion. 

Comme  ces  fortes  de  réfignations  tendent  à  Tutilité  de  l'églife  , 
elles  fe  peuvent  faire  non-llulement  en  cour  de  Rome  ,  mais  aulTi 
pardevant  les  ordinaires  ,  qui  peuvent,  en  cas  d'union  ,  admettre 
les  réfignations  en  faveur ,  créer  des  pcnfions ,  même  réferver  tous 
les  fruits  à  celui  qui  réfignc  pour  caufe  d'union. 

C'eftle  feul  cas  auquel  le  collateur  a  ce  pouvoir;  dans  tous  les 
autres  cas ,  il  ne  peut  rien  que  ce  que  nous  venons  d'avancer , 
parce  qu'il  autoriferoit  la  fimonie  &  les  paûions  illicites,  au  lieu 
que  dans  le  cas  de  l'union  on  ne  trouve  que  la  faveur  du  droit 
commun  &:  le  bien  de  l'églife. 

Réjïgnation  faite  entre  les  mains  du  pape ,  pour  caufe  d'union. 

FURENT  préfens  tous  religieux  vocaux  &  capitulans  de 

l'abbaye  de  ordre  de  iaint  Benoît ,  diocefe  de  i 

aflembics  au  fon  de  la  cloche ,  &  tenant  le  chapitre  au  lieu  &  en  la  ma-  | 

niere  accoutumée  ,  pour  traiter  &  délibérer  de  leurs  affaires  ;  lefqueJs  |f 

ont  dit  que  la  menle  abbatiale  de  leurdit  monaftere  étant  dirtinfte  &  fé- 
parée  de  la  conventuelle ,  &  d'ailleurs  adueliement  vacante  par  la  mort 
de  M.  dernier  poiTeffeiir  de  ladite  abbaye  ;  &  ayant  pîu 

au  roi  par  fes  lettres-patentes  de  fondation  de  la  maifon  &  conimunaufc 
de  en  date  du  enregillrées  où  beloin  a  été,  de  deftinerles 

revenus  de  ladite  menfe  abbatiale  à  partie  de  ladite  dotation  de  la  maifon 
&  communauté  de  ils  auroicnt  adhéré  aux  intentions  de 

fa  majefté  ,  &  en  conféquence  ont  fait  &  conftitué  leurs  procureurs  géné- 
raux &  fpéciaux  MM.  auxquels  &  ù  chacun  d'eux  lefdits  conftituans  ont 
donné  pouvoir  de  pour  &  au  nom  de  leur  communauté  comparoir  en 
cour  de  Rome  pardevant  notre  faim  père  le  pape  ,  &  là  dire  &  déclarer 
pour  lefdits  conrtituans  qu'ils  confentent  à  la  fuppreflion  perpétuelle  du  titre 
d'abbé  ,  &  à  l'union  des  biens  &  revenus  de  ladite  menfe  abbatiale  au  profit 
de  ladite  maifon  &  communauté  de  à  la  charge 

néanmoins,  fous  le  bon  plaiiir  du  roi,  que  conformément  auxdites  lettres 
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patentes  de  fondation  de  ladite  inaiion  &  communauté ,  il  fera  fait  mcntio.i 
dans  les  bulles  qui  feront  expédiées  de  ladite  union,  qu'il  n'y  eft  préjudicié 
à  ladite  menfe  conventuelle,  &  des  autres  revenus  dont  jouifTent  aftii'elle- 
mentlefdits  religieux  ,  fans  que  le  nombre  ,  ni  le  fervice  divin  ,  &  les  fon- 
dations de  leur  églife  en  puiffent  être  aucunement  diminués  ;  requérir  afte 
aux  claufes  &  conditions  ci-deffus  de  leur  déclaration  ,  confentir  à  l'expé- 
dition des  bulles  ,  &  généralement  faire  pour  raifon  de  ce  que  deffus  tout  ce 
qui  fera  nécefTaire  ,  promettant,  ôcc.  obligeant,  ckc. 

Ré/îgnation  faite  entre  les  mains  de  l'ordinaire ,  pour  caufe  d'union. 

'ut  préfent  M.  B.  chanoine  prébende  de  l'églife  collégiale  de 
diocefe  de  demeurant  à  lequel  en  conféquence  de 

l'afte  d'autorifation  de  M.  avocat  en  parlement ,  fon  père  ,  paffé 

pardevant  notaire  à  préfens  témoins ,  le  à  l'effet 

de  paffer  ces  préfentes  ,  dont  l'original  dûement  contrôlé  eft  demeuré  ci- 
joint,  après  avoir  été  dudit  fieur  B.  certifié  véritable,  &  paraphé  en  pré- 
fence  des  notaires  fouffignés  ;  lequel  pour  fatisfaire  de  fa  part  au  décret 
d'union  faite  par  monfeigneur  l'évêque  de  des  canonicat  & 

prébende  de  ladite  églife  collégiale  de  dont  eft  aduellement 

pourvu  6c  jouiffant  ledit  fieur  B.  au  profit  du  féminaire  de  ladite  ville 
de  confirmé  par  lettres-patentes  de  Sa  Majefté ,  regiftrées  où 

befoin  a  été ,  a  fait  &  conftitué  fon  procureur  général  &  fpécial  M, 
auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  réhgner ,  céder  & 
remettre  entre  les  mains  de  mondit  leigneur  l'évêque  de 
lefdits  canonicat  &  prébende  de  avec  fes  droits,  appartenances 

Se  dépendances  ,  pour  &  en  faveur  dudit  féminaire  ,  &  y  être  &:  demeurer 
perpétuellement  unis,  fous  la  réferve  toutefois  que  fait  ledit  fieur  B.  d'une 
penfion  annuelle  &  viagère  de  par  chacun  an  ,  à  lui  payable 

fa  vie  durant,  de  trois  en  trois  mois,  à  compter  du  jour  que  ladite  union 
aura  lieu  ,  par  les  fupérieurs  dudit  féminaire  ,  au  profit  duquel  elle  fera 
éteinte  &  amortie  ,  à  compter  du  jotir  du  décès  dudit  fieur  B.  laquelle 
penfion  fera  exempte  de  toutes  charges  ordinaires  &  extraordinaires,  im- 
pofées  ou  à  impofer  ,  fous  quelque  prétexte  &  par  quelque  autorité  que  ce 
ibit,  confentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  néceftaires,  &  généra- 
lement promettant ,  &c. 

Procuration  afin  de  confentir  une  éreclion. 

TT'l'T  préfent  M.  chanoine  prébende  de  l'églife  cathédrale 

•*-  de  demeurant  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  procureur 

général  &  fpécial  M.  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  8c  en  fon 

nom  compaioître  en  cour  de  Rome  pardevant  notre  faint  père  le  pape  ,  oC 
là  dire  &  déclarer  pour  ledit  fieur  conftituant  qu'il  coniént  que  lefdits  Cano- 
nicat &  prébende  qu'il  poffede  aftuellement  en  ladite  églife  ,  foient  par  au- 
torité apofiolique  ériges  à  perpétuité  en  titre  de  pénitencerie  en  la  même 
églife  où  elle  eft  exercée  par  ledit  conflituant;  enforte  que  fes  fucceffeurs 
pénitenciers  de  ladite  églife  puiflTent  pbtenir  &  pcfféder  pleinement  6c  abfo-  ' 
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Jument  lefdits  canonicat  &  prébende  en  vertu  de  ladite  éreftion  ,  auxquels 
fera  par  ledit  fieur  procureur  prêté  tous  confentemens  néceflaires ,  jurer 
6c  affirmer  qu'en  ce  que  deiliis  ,  circonllances  &C  dépendances  ,  il  n'ell  in- 
tervenu &  n'interviendra  aucun  dol  ,  traude  ,  fimonie  ,  ni  autre  pa£\ion  vi- 
cieufe  &  illicite ,  &  généralement ,  ôcc. 

Sur  ce  modèle  d'ére£tion  Oii  en  peut  faire  pour  d'autres  di- 
gnités. 


CHAPITRE      XXI. 

Des  provifions  de  bénéfices. 

PROVISION  fignifie  la  patente  ou  le  titie  en  vertu  duquel  i 

un  ecclélîaftiquc  peut  ie  mettre  en  poiTefTion  d'un  bénéfice, 
à  l'effet  de  jouir  des  droits  ,  prérogatives  &L  revenus  qui  y  font 
annexés. 

On  obtient  des  provifions,  ou  du  collateur  ordinaire,  ou  du 
paj)€.En  cas  de  vacance  par  mort,  par  démiffion  pure  8:  ilmple  , 
ou  de  permutation,  l'ordinaire  adroit  de  donner  des  provilions  : 
mais  on  ne  j)eut  obtenir  qu'en  cour  de  Rome  la  provifion 
d'un  bénéfice  pour  caufede  réhgnation  in  favorem  ^  conwdQ  ïioui 
l'avons  dit  ailleurs. 

On  appelle  collateurs  ordinaires  ceux  à  qui  la  collation  des  bé- 
néfices appartient  de  droit  commun  ,  à  caufe  de  leur  dignité  épif- 
copale ,  qui  les  charge  de  la  follicitude  partorale  dans  l'étendue  de  I 

leur  diocefe.  I 

Ce  terme  de  collateur  ordinaire  pris  dans  une  fignificatiorj 
étendue  ,  fe  donne  néanmoins  à  tous  ceux  qui  ont  droit  par 
privilège  ou  par  prefcription  de  conférer  des  bénéfices ,  comme 
font  les  chapitres  ,  les  doyens,  &  autres  prélats  inférieurs. 

Il  y  a  même  des  bénéfices  qui  parle  titre  de  leur  fondation  font 
à  la  collation  de  laïques  ,  auxquels  on  donne  aufil  le  nom  de  col- 
lateurs ordinaires. 

Ainh  ,  outre  que  le  roi  a  la  pleine  collation  de  plufieurs  béné- 
fices ,  il  y  a  en  France  quelques  feigneurs  qui  ont  des  bénéfices  à 
leur  collation. 

Les  provifions  qui  fe  donnent  par  l'ordinaire,  doivent  porter  en 
-fête  le  nom  &  les  qualités  du  collateur,  le  nom  &  les  qualités  de 
celui  en  faveur  de  qui  elles  font  expédiées. 
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Il  faut  aufîi  fpécifier  s'il  cû  préfent  ou  non  :  il  faut  encore 
exprimer  le  nom  &c\a.  qualité  du  bénéfice  ,  &  le  nom  du  dernier 
titulaire  paifible  poffefTeur  ,  le  genre  de  vacance  du  bénéfice ,  le 
diocefe  où  il  eft  litué,  le  nom  du  procureur  ,  quand  le  bénéfice 
ell;  vacant  par  réiignation  ou  permutation  ;  &  quand  il  efl:  en  pa- 
tronage ,  il  faut  exprimer  le  nom  du  patron  fur  la  préfentation  de 
qui  les  provifions  font  données. 

Il  faut  de  plus  qu'elles  portent  mandement  à  un  prêtre  ou  à  un 
notaire  de  mettre  le  pourvu  en  poffefilon  ,  &  qu'elles  marquent  la 
date  &  le  lieu  de  leur  paflation  ,  &  m.ênie  l'heure  d'avant  ou  d'après 
midi. 

Les  provifions  ainfi  expédiées  doivent  être  fignées  du  collateur 
Se  de  deux  témoins  qui  étoient  préfens  à  l'afte,  &  qui  ont  dû  être 
dénommés  ;  &  il  taut  que  ces  témoins  ne  fuient  parens  ni  domef- 
tiques  du  collateur. 

Quand  les  provifions  font  données  par  un  autre  que  par  un 
évêque,  il  faut  qu'elles  foient  reçues  par  un  notaire  royal  apofto- 
lique  :  mais  une  condition  néceffairc  pour  la  validité  de  toutes 
fortes  de  provifions,  c'eit  qu'elles  foient  enregifiirées  au  greffe  des 
infinuations  eccléfiafliques  du  diocefe  où  elles  font  paffées  ,  ou  de 
celui  où  le  bénéfice  ei\  fitué.Voyez  l'article  1 4  de  l'edit  1691. 

Provijion  d^un  collateur, 

"p^UT  préfent  meflîre  A.  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de 
•*-  ordre  de  laint  Benoît ,  diocefe  de  demeurant  à 

lequel  à  caufe  de  Ion  abbaye  étant  collateur  du  prieuré  fimple  &  régulier 
de  du  même  ordre  ,  &  du  diocefe  de  ledit  prieuré 

étant  vacant  par  la  mort  de  D.  P.  dernier  titulaire  &  paifible  poffeffeur ,  a 
déclaré  par  ces  préfentes  qu'il  le  donne  à  D.  religieux  profes  du 

même  ordre  ,  abfent,  icelul  étant  de  bonnes  vie  &  mœurs  ,  Uiffilant  &  ca- 
pable de  bien  &  dùement  le  pofiéder  &  le  dtffervir  :  c'elî  pourquoi  il 
l'en  revêt  &  l'inftitue  pour  en  jouir,  aux  honneurs  ,  privilèges  ,  droits  , 
fruits,  revenus,  circonftances  &  dépendances  ,ainfi  qu'en  ont  joui  ou  dû 
jouir  les  derniers  poffelTeurs  dudit  prieuré  ,  en  obfervant  toutes  les  fo- 
lemnités  requifes  &  accoutumées  en  tel  cas,  fauf  fon  droit  ;  &  ledit  fieur 
abbé  mande  au  premier  notaire  royal  apoltolique  trouvé  fur  les  lieux,  de 
mettre  ledit  D.  ou  fon  procureur,  en  pciTeHion  6c  jouiflance 

réelle, corporelle  Si  aftuelle  dudit  prieuré,  6c  du  contenu  ci-deffuù.  Fait 
&  paffé  ,  &e. 
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Provifion  d'une  collatrice. 

TT'uT  préfent  fœurNt.  abbeffe  de  l'abbaye  de  de  l'ordre  de 

•'-  inint  dioceCe  de  à  caufe  de  fon  abbaye  ,  étant 

collatrice  de  plein  droit  du  prieure  lîmple  de  du  même  ordre  & 

diocelé ,  lequel  vacant  par  la  mort  de  tœur  V.  dernière  paifible  titulaire  ,  a 
déclaré  par  ces  préfentes  qu'elle  le  donne  ÔC  confère  à  lœur  N.  religieuse 
profefle  du  même  ordre  ,  &  du  prieuré  de  au  diocefe 

de  abfente ,  icelle  étant  de  bonnes  vie  &  moeurs  ,  fuffifante  &  ca- 

pable de  le  pouvoir  poffcder,  régir  &:  gouverner  :  c'eft  pourquoi  elle  l'en 
revêt  &  l'inllitue  pour  en  jouir  aux  honneurs,  privilèges ,  droits,  fruits  , 
revenus,  circonftances  &  dépendances,  ainfi  qu'en  ont  joui  ou  du  jouir  les 
dernières  palfibies  titulaires  dudit  prieuré  ,  en  obfervant  les  formalités  re- 
quiies  ôc  accoutumées  en  tel  cas,  fauf  Ion  droit  ;  &  ladite  dame  abbefle 
mande  au  premier  notaire  royal  apoftolique  démettre  ladite  fœurN.  ou  fon 
procureur  en  poffefllon  réelle  &;  ai^uelle  dudit  prieuré,  &  du  contenu  ci- 
deffus.  Fait  <Sc  paflé  au  parloir  de  ladite  abbaye  ,  (Sec. 

Provijions  données  par  un  collateur  laïque. 

NICOLAS  de  feigneur  de  au  premier  notaire  royal , 

ou  autre  ayant  à  ce  pouvoir,  falut.  Sur  le  bon  6c  louable  rapport 
qui  nous  a  été  fait  de  la  perfonne  de  M.  P.  clerc  lonfuré  du  diocefe 
de  de  fes  fens  ,  bonnes  mœurs  &  capacité  ,  pour  ces  caufes  nous 

avons  donné  &  conféré  ,  donnons  &  conterons  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main ,  la  chapelle  de  à  prcfent  vacante  par  le  décès 

de  M.  D.  dernier  &  paifille  poffeffeur  d'icelle  ,  de  laquelle  la  collation  , 
provifion  ik  toute  autre  difpolition  nous  appartient  de  plein  droit ,  pour 
par  ledit  fieur  M.  P.  en  jouir  &  ufer  à  l'avenir  en  tous  droits,  revenus  Se 
émolumens  quelconques.  Fait  &  paffé  à  en  la  préfenceSc 

pardevant  les  notaires  foulfignés ,  le  en  prélence  de 

&  de  témoins  à  ce  requis  &  appelles  ;  &  a  ledit  ficur  de 

ligné  avec  lefdits  notaires  &  témoins ,  Si  appofé  le  cachet  de  fes  armes, 

Autre  provifion  donnée  par  un  laïque. 

FUT  prêtent  M.  feigneur  de  diocefe  de  étant 

de  préfent  \  Paris ,  logé  rue  de  paroiffe  de  lequel 

comme  étant  collateur  de  plein  droit  des  bénéfices  de  l'églife  collégiale 
de  6c  un  canonicat  étant  vacant  par  la  mort  de  M.  C.  paiiible 

poffeffeur,  a  déclaré  qu'il  le  donne  &:  confère  à  M.  D.  prêtre  du  diocefe 
de  abfent ,  ÔC  icelui  étant  de  bonnes  vie  &  moeurs ,  tutîilant  & 

capable  de  le  bien  &  dùement  poffcder  &  deflervir  :  c'elt  pourquoi  il  l'en 
revêt  &  l'inftitue  pour  en  jouir  au\  honneurs,  privilèges  ,  droits,  fruits, 
revenus ,  circonflances  &  dépendances,  ainfi  qu'en  a  joui  ou  du  jouir  ledit 
Heur  C.  écfes  prcdéceffeurs  ,  en  obfervant  toutes  le^  folemnités  requifes  5c 
accoutumées  en  tel  cas,  fauf  fon  droit  ;  6c  leuit  leigncur  de 
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prie  le  chapitre  d'admettre  &C  recevoir  ledit  fieur  D.  ou  fon  procureur  en 
pofleffion  réelle  ,  aftuelle  &  corporelle  dudit  canonicat ,  &  du  contenu  ci- 
deffus.  Fait  &  paffé  ,  &c. 

Provijion  de  l'ordinaire  ,  fur  le  refus  d'un  patron  eccléjiafîique  de 
donner  fa  préfemation  à  un  gradué  qui  ien  a  requis. 

LOUIS- Antoine,  par  la  miféricorde  divine  ,  &c.  A  notre  bien  amé 
M.  F.  prêtre  du  diocefe  de  faliit  en  notre  feigneur.  La 

"cure  ou  l'églife  paroiffiale  de  du  diocefe  de  Paris  ,  laquelle  en 

cas  de  vacance  la  préfentation  &  nomination  ,  ou  le  droit  de  préfenter  & 
nommer  appartient  à  M,  l'abbé  du  monallere  de  ordre  de  faint 

Benoît ,  du  diocele  de  &  à  nous  la  collation  ,  provifion  &  toute 

autre  difpofition  ,  étant  à  préfent  vacante  par  le  décès  de  M.  G,  dernier 
curé  &  pailible  poffefléur  d'iceile  ,  arrivé  dans  le  préfent  mois  d'avril , 
affedée  aux  gradués  fimples  :  à  vous  M.  R.  en  cette  qualité  de  fimple 
gradué  dù^^ment  qualifié  &  infmué  ,  &  d'ailleurs  ayant  les  capacités  requifes  : 
nous  vous  avons  donné  &  conféré ,  donnons  &  conférons  par  ces  pré- 
fentes la  dite  cure  ou  églife  paroiffiale  de  avec  tous  fes  droits  &  ap- 
partenances quelconques  ,  à  la  charge  de  réfidence  aduelle  &:  perfonnelle  , 
ôc  non  autrement,  fur  le  refus  toutefois  dudit  fieur  abbé  de 
qui  n'a  pas  voulu  vous  accorder  fes  lettres  de  préfentation  ,  ainfi  qu'il  nous 
eft  apparu  par  l'afte  qui  en  a  été  fait  par  notaires  à 
Paris  En  conféquence  nous  mandons  à  M.  l'archidiacre  de 
en  notre  églife  de  ou  fon  vicaire  ,  qu'en  vertu  des  préfentes, 
vous  ou  votre  procureur ,  pour  vous  &  en  votre  nom ,  foyez  inceflamment 
mis  en  poffeffion  corporelle ,  réelle  &  aûuelle  de  ladite  cure  ou  églife  pa- 
roiffiale de  ainlî  qu'il  ell  d'ufage,  en  obfervant  lesfolemnités 
ordinaires,  fauf  le  droit  de  chacun.  Donné  à  Paris  en  notre  palais  archié- 
pifcopal ,  fous  le  fceau  de  notre  cour  ,  l'an ,  &c. 


CHAPITRE      XXII. 

Des  provifions  qui  s'obtiennent  en  cour  de  Rome. 

LE  pape  étant  ordinarius  ordinariorum  ,  peut  conférer  tous  les 
bénéfices  vacans  ,  (ive  jure  ordinario  ,  aut  jure  concurfûs , 
prcevemionifve  ^  aut  jure  devolutionis. 

Ainfi  le  pape  peut  conférer  tous  les  bénéfices  vacans  clé- 
pendans  des  ordinaires  &  des  patrons  eccléfiaftiques  ,  en  con- 
courant avec  eux ,  ou  les  prévenant  ,  quoique  les  bénéfices 
foient  éleftifs-collatifs ,  ou  éleftifs-confirmatifs  :  fi.ir  quoi  il  faut 
remarquer  que  le  concours  du  pape  avec  l'ordinaire  n'eft  point 
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admis  en  France,  &c  que  qiifind  un  bûicficc  cû  en  concours  de 
date ,  on  l'adjuge  parmi  nous  à  celui  qui  en  eil  pourvu  par  l'ordi- 
naire ,  quoique ,  fuivant  le  droit  &:  la  règle  du  concours  ,  il  dût 
être  adjugé  à  celui  qui  en  auroit  été  mis  le  premier  en  poffefiion. 

Le  pape  Jure  dcvoluiionn  peut  conlerer  les  bénéfices  vacans 
qui  dépendent  des  patrons  laïques ,  s'ils  IjifTent  palFer  le  tems  à 
eux  accordé  ,  ou  (i  dans  le  même  tems  ceux  que  les  patrons 
laïques  y  ont  prcfentés  n'ont  pas  fur  leur  prélentation  obtenu  des 
provifions  de  l'ordinaire,  ou  un  afte  de  retiis. 

Il  n'y  a  que  le  pape  qui  puiffe  conférer  fur  une  réfignation  in 
favorem  ,n\  admettre  une  relignation  ou  permutation  avec  réferve 
de  penllon ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ci-deiVus. 

Pour  les  caufcs  qui  peuvent  donner  lieu  au  devolut,  on  a  cou- 
tume de  fe  pourvoir  à  llome  plutôt  que  pardevant  les  ordinaires, 
qui  ne  font  point  aftreints  ni  obligés  de  conférer  le  bénéfice  va- 
cant par  dévolut  au  donneur  d'avis ,  quoiqu'ils  en  ayent  le  pou- 
voir ,  parce  que  quelques-uns  s'miaginent  que  les  caules  de  dé- 
volut fuppofent  quelquefois  la  nullité  du  titrt  du  pofT^fléur  ;  ce 
qui  fait  que  le  bénéfice  étant  réputé  vacant  de  droit  depuis  long- 
tems ,  le  pouvoir  de  conférer  ci\  dévolu  à  Rome ,  6:  eft  cenfé  ne 
plus  appartenir  aux  ordinaires.  Ce  font  les  termes  de  l'auteur  du 
traité  des  matières  bénéficiales ,  donné  au  public  en  1721. 

La  chancellerie  romaine  n'expédie  les  provifions  des  bénéfices 
qu'en  deux  manières. 

La  première  par  bulles  ,  pour  les  bénéfices  confiftorinux  ,  (k. 
autres  qui  ne  s'expédient  que  par  bulles  ,  qui  font  les  archevê- 
chés ,  évêclîés  &  abbayes  d'hommes  &  de  moniales ,  prieurés 
conventuels  &  premières  dignités  des  églifes  cathédrales  & 
collégiales,  lefquelles  bulles  fout  en  parchemin  avec  un  fceau  de 
plomb. 

La  féconde  efl  par  fimple  lîgnature  en  papier,  fans  fceau  ; 
ce  qui  eft  un  grand  privilège  pour  la  France  ,  attendu  que  les 
autres  p^vs  font  obligés  de  tout  faire  expédier  par  bulles  &  à 
gros  frais. 

Pour  les  bénéfices  de  cette  dernière  manière  |)ar  fignature,il 
y  en  a  de  trois  fortes  :  la  première  eft  appcilée  in  forma  graûofa  ; 
la  i\:conàc  ^  in  forma,  dignum  novijjima  ;  &  la  dernière  ,  injorma 
dignum  aniiqua. 

La  fignature  in  forma  graiiojh. ,  eft  celle  qu'on  obtient  en  cour 
4e  Rome  ,  fiir  l'atteftation  de  vie  &  de  mœurs  de  celui  qui  , 
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fans  être  obligé  de  prendre  de  vifa^  y  requiert  le  bénéfice,  en 
vertu  de  laquelle  il  s'en  peut  faire  mettre  en  polTefTion  par  le  pre- 
mier notaire  apo(lolique;&  c'eft  fur  la  fin  de  cette  fignature  qu'on 
la  reconnoît ,  parce  qu'il  y  a  ces  mots  :  teflimonio  ordinarii  fui  y 
devitây  morlbus  ^  idoneiiaie  commendatur  in  jorma.  graiiofa. 

La  lîgnature  informa,  dignum  noviffima ,  s'explique  pour  les  bé- 
néfices fimples  &  canonicats  des  églifes  collégiales  ,  lefquels  font 
réfignés  ,  permutés  ou  cédés  ;  &  c'ell:  fur  la  fin  de  cette  fignaturc 
qu'on  la  reconnoît ,  parce  qu'il  y  a  ces  mots  :  injorma  dignum  no- 
vijfima. 

La  fignature  informa  dignum  antiqua^  s'expédie  pour  les  cures, 
dignités  ,  canonicats  des  églifes  cathédrales  ,  comme  auffi  pour 
tous  les  dévoluts ,  nouvelles  prov'iCions peroùitum  de  toutes  fortes 
de  bénéfices  ;  &  c'elt  fur  la  fin  de  cette  fignature  qu'on  la  recon- 
noît ,  y  ayant  ces  mots  :  in  forma  dignum  aniiqua. 

En  conféquence  defdites  fignatures  in  jorma  dignum  noviffma 
ou  antiqua  ^  que  l'on  appelle  en  forme  commifToire,  6c  auffi  des 
bulles  en  forme  commilfoire  ,  on  ne  peut  prendre  poffefïïon  d'un 
bénéfice ,  qu'auparavant  l'on  n'ait  obtenu  vifa  de  l'ordinaire  au- 
quel elles  font  adreffées  ;  autrement  on  feroit  intrus ,  &:  le  béné- 
fice feroit  fujet  à  dévolut ,  fuivant  l'article  i  2  de  l'ordonnance  de 
de  Blois. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  que  quand  le  pape 
pourvoit  en  forme  gracieufe,  ct^  lui-même  qui  pourvoit  vérita- 
blement, comme  fa  lainteté  ayant  été  dûement  inftruite  des  mé- 
rites &  capacité  de  celui  à  qui  il  confère  ,  par  une  atteftation  de 
fon  évêque,  de  fes  bonnes  vie ,  mœurs  &  capacité. 

Au  contraire,  lorfque  le  pape  pourvoit  in  forma  dignum  ,  ce 
n'eft  pas  tant  lui  qui  pourvoit  que  l'ordinaire  ;  mais  fon  intention 
étant  de  conférer  le  bénéfice  à  une  perfonne  capable ,  &  qui  ait 
les  qualités  prefcrites  par  le  droit ,  il  mande  à  l'ordinaire  d'y 
pourvoir  ,  &  par  cette  commiffion  il  remet  le  foin  &  la 
oifcrétion  au  commiffaire  d'examiner  l'orateur  ou  impétrant ,  à 
l'effet  de  lui  accorder  fon  vifa  ,  qui  eft,  à  véritablement  parler, 
une  provifion  que  donne  l'ordinaire  en  conféquence  de  la  com- 
miffion du  pape. 

On  entend  par  ce  r//a,  des  lettres  d'attache  de  l'évêque  ou  de 
fon  grand-vicaire,  par  lefc|uelles  ,  en  exécution  des  provifions 
en  cour  de  Rome  ,  il  confère  à  l'impétrant  le  bénéfice  qui  y  efl 
mentionné  ,  après  l'avoir  examiné  &  trouvé  capable. 
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Par  rufagc  ^c  la  pratique  du  royaume  ^\c  commnuttiir  in  forma, 
dionum  antiqua  n'eft  pas  diftérent  du  commiitaïur  in  forma  dignum 
novijjlma  :  ils  font  également  confidérés  ,  &  leur  effet  fe  réduit 
feulement  au  pouvoir  que  l'ordinaire  a  de  prendre  connoiflance 
de  la  capacité  des  pourvus  ;  ce  n  ell  qu'un  ilyle  des  officiers  de  la 
daterie  ,  auquel  on  n'a  pas  d'égard.  Ces  officiers  fuivent  dans  les 
provifions  expédiées  fous  ces  deux  formes, les  claufes  qui  y  doi- 
vent être  ,  fui\  ant  ce  qui  cû  prefcrit  par  la  bulle  de  Pie  V.  Cogii 
nos  neccjjitas. 

La  forme  dignum  n'a  été  introduite  que  pour  fermer  la  porte 
de  l'églife  aux  perfonnages  ignorans  j  ou  d'ailleurs  indignes  : 
c'efl  pourquoi  le  pape  ,  quand  il  n'eft  pas  informé  des  mœurs  & 
capacité  de  l'impétrant  ,  ne  donne  jamais  de  provifions  que 
fous  la  condition  ,  fi  orator  idoncus  repertus  fuerit  ;  &  c'eft  pour 
parvenir  à  cette  connoiffance  ,  qu'il  en  commet  tout  l'examen  à 
l'ordinaire  des  lieux  où  le  bénéfice  efl  fitué ,  ou  à  fon  grand- 
vicaire. 

Par  l'article  12  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  &  l'article  14  de 
l'édit  de  Melun  ,  il  efl  défendu  aux  pourvus  de  bénéfices  en 
cour  de  Rome  ,  de  s'immifcer  en  la  jouiffance  des  fruits  des 
bénéfices,  fans  avoir  obtenu  le  vifa  de  l'ordinaire;  ce  qui  s'en- 
tend des  provifions  qu'on  appelle  forma  dignum.  Cela  s'obferve 
tellement  à  la  rigueur,  qu'on  regarderoit  comme  intrus  celui  qui 
y  auroit  dérogé,  parce  que  ces  ordonnances  portent  la  peine  de 
nullité. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  forme  gracieufe  qui  exempte  du  vifa  , 
le  roi  Louis  XIV  ayant  voulu  en  exempter  les  bénéficiers  à 
charge  d'ames  ,  a  fait  à  ce  fujet  une  déclaration  le  9  juillet  1646, 
quia  été  enregif^rée  au  parlement  le  28  juin  1647.  Cette  dé- 
claration porte  ,  qu'à  l'avenir  aucun  impétrant  de  provifions  en 
forme  gracieufe  de  bénéfices ,  ayant  charge  d'ames ,  ne  pourra 
en  prendre  pofTeffion  qu'après  avoir  informé  de  fes  vie,  mœurs  , 
capacité  &  religion  catholique  ,  &:  fubi  l'examen  pardevant 
l'évêque  diocéfain  du  lieu  oi\  fera  fitué  le  bénéfice  à  lui  con- 
féré ,  &  défenfes  à  tous  notaires  &  autres  perfonnes  d'en  don- 
ner afte,  fur  peine  de  nullité  d'icelui ,  &  à  tous  juges  d'y  avoir 


égard. 


Cette  difpofition  a  été  confirmée  &  renouvellée  par  l'art.  3  de 
l'édit  de  1695  fur  la  jurifdiâioneccléfiafiique. 

Ce  même  article  3  fait  défenfes  aux  fujets  du  roi  de  fe  pourvoir 


mis. 
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ailleurs  pour  ce  fujet;  &  aux  juges  eu  jugeant  le  poffeffoire  des 
bénéfices  ,  d'avoir  égard  aux  titres  &  capacité  défaits  pourvus  , 
qui  ne  feroient  pas  conformes  à  cette  ordonnance. 


CHAPITRE     XXII  L 

De  la  prife  de  poJJe(Jica  des  bénéfices. 

A  prife  de  poffeffion  d'un  bénéfice  efl  un  afte  par  lequel  celui 
qui  a  obtenu  des  provifions  d'un  bénéfice  ,  efi:  mis  en  pof- 
feliion  dudit  bénéfice,  à  l'effet  de  jouir  des  droits ,  prérogatives  & 
revenus  qui  y  font  annexés. 

Il  ne  fuffit  donc  pas,  pour  jouir  d'un  bénéfice,  d'en  être  pourvu 
&  d'en  avoir  le  titre  ,  il  faut  encore  en  prendre  poffefTion  ;  autre- 
ment le  bénéfice  étant  vacant,  un  autre  pourroit  s'en  faire  pour- 
voir; ou  bien  un  autre  qui  en  auroit  déjà  pris  pOire{rion,& l'ayant 
poffédé  par  an  &  jour ,  pourroit  intenter  la  complainte  ,  étant 
troublé  par  celui  qui  auroit  gardé  des  provifions  fans  en  prendre 
poireffion  ;  ou  s'il  avoit  eu  une  poffeffion  paifible  de  trois  ans,  il 
feroit  confirmé  par  fa  poffeliion  triennale,  en  vertu  de  la  règle 
de  pacificis  pojjejforibus. 

Celui  qui  elt  pourvu  d'un  bénéfice  n'eftpas  obligé  d'en  prendre 
poffefTion  lui-même  enperfonne  ;  il  la  peut  prendre  par  procureur 
fondé  de  procuration  fpéciale. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  auquel  les  provifions  font  en 
régale ,  auquel  il  doit  prendre  polTelfion  lui-même. 

De  plus ,  fi  le  bénéfice  eft  de  la  collation  de  l'évêque  ,il  ne  faut 
pasfe  contenter  d'en  prendre  poiTefTion  par  procureur,  il  faut  la 
prendre  ou  la  réitérer  en  perfonne  ;  fans  quoi ,  le  décès  de  l'évêque 
arrivant,  le  bénéfice  tomberoit  en  régale. 

Le  pourvu  d'un  bénéfice  peut  en  prendre  poffefîlon  en  vertu 
de  toutes  fortes  de  provifions  ,  fi  elles  font  données  par  le  colla- 
teur  ordinaire  :  mais  ii  elles  font  obtenues  en  cour  de  Rome,  il 
faut  obtenir  auparavant  le  vifa  de  l'évêque  diocéfain  ,  fuivant  la 
diftinftion  que  nous  avons  donnée  dans  le  chapitre  précédent. 

Autrefois  c'étoit  l'archevêque  ou  l'évêque  qui  conféroit  , 
qui  mettoit  en  poffeffion  ,  ou  l'archidiacre ,  ou  le  doyen  de 
Véglife  5  ou  un   député   du    pape  ,    quand  le  pape  conféroit  ; 
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mais  à  preicnt  on  le  tait  mettre  en  polieilion  pur  le  premier  no- 
taire apoftolique. 

Pour  cet  effet ,  il  faut  fe  tranfporter  au  lieu  où  le  bénéfice  eft 
deffcrvi ,  aflllté  d'un  notaire  apollolique  ôc  de  deux  témoins ,  où 
étant ,  il  faut  oblerver  plufieurs  formalités ,  comme  de  fonner  les 
cloches,  prier  Dieu  dans  Téglife  ou  chapelle,  baifer  l'autel,  prendre 
la  feance  appartenante  au  bénéficier  ,  &  autres  que  les  notaires 
font  obfervcr  ;  lefquelles  étant  obfervécs  ,  le  notaire  en  dreffe  un 
a£le  fïgné  de  deux  témoins ,  qu'il  expédie  &  délivre  à  celui  qui  a 
pris  la  polTeflîon. 

Lorfque  c'eft  une  chanoinie  ou  prébende  ,  il  faut  fe  pré- 
fenter  au  chapitre  lorfqu'il  eu  affemblé  ,  &  demander  par  une 
requête  d'être  reçu  &  inflallé  :  que  fi  le  chapitre  entérine  la 
requête,  celui  qui  fe  préiénte  eft  reçu  fur  le  champ,  &  inflallé 
tant  dans  l'églitc  que  dans  le  chapitre  ,  dont  cft  dreflë  a£le  par 
un  notaire ,  figné  de  deux  ténioins ,  ou  par  deux  notaires  : 
que  fi  le  chapitre  refufe  d'accorder  la  pofî'eflion  &  inflallation , 
il  faut  prendre  afte  du  refus  ,  Se  fe  faire  mettre  en  pofl'efrion 
par  un  notaire ,  accompagné  de  deux  témoins ,  ou  d'un  autre 
notaire. 

Lorfqu'un  autre  a  déjà  pris  polTefTion  ,  c'efl  une  jufle  caufe  de 
refufer  par  un  chapitre  de  la  donner  à  celui  qui  la  demande. 

Celui  qui  eft  pourvu  d'un  bénéfice ,  doit  en  prendre  pofTefTion 
dans  trois  ans  ,  s'il  efl  pourvu  par  mort ,  fuivant  l'art.  1 4  de  la  dé- 
claration de  Tan  1 646  fur  l'édit  du  contrôle  ;  &  dans  l'an  ,  fi  c'efl 
par  dévolut,  fuivant  l'art.  1 5. 

Celui  qui  a  obtenu  un  bénéfice  fur  une  réfignation  infavorem^ 
a  le  même  tems  de  trois  ans  pour  prendre  polîeiîion ,  pourvu  que. 
le  réfignant  foit  vivant. 

Après  les  trois  ans ,  les  provifions  font  nulles  &  caduques,  & 
on  nQw  peut  plus  obtenir  d'autres  après  les  trois  ans  écoulés  ;  le 
réfignant  ne  peut  plus  même  faire  une  nouvelle  réfignation  en 
faveur  du  réfignataire  qui  a  laifTé  écouler  les  trois  ans  fans  prendre 
de  pofTeffion  ,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  un  afte  de  répudiation  avant 
l'échéance  de  trois  ans ,  comme  nous  avons  dit  ci-defTus  au  cha- 
pitre 1 5. 

Mais  fi  le  réfignant  meurt  après  les  fix  mois  ,  à  compter  de 
la  date  des  provifions  ,  fans  avoir  été  dépoffédé  par  le  réfigna- 
taire ,  le  bénéfice  eft  vacant  par  mort  ,  fuivant  la  règle  de 
publicandis  j    de   même    que   s'il  n'avoir    point  réfigné  :  c'eft 


DES      BÉNÉFICES.  749 

pour  cette  raifon  qu'on  dit  qu'un  réfignataire  eft  tenu  de 
prendre  pofTeffion  dans  fix  mois,  pour  éviter  la  perte  du  bé- 
néFce  ,  qui  arriveroit  en  vertu  de  cette  règle  ,  fi  le  réfignant 
décédoit  après  les  fix  mois ,  &:  avant  la  prife  de  poffefTion  du 
réiîgnataire. 

Procuration  pour  prendre  pojfejjion  d'un  canonicat. 

PARDEVANT  les  notaires  à  Paris  fouffignés  ,  fut  préfent  M.  Pierre- 
Maurice  V.  clerc  du  diocefe  de  Turin  ,  demeurant  à  Paris  au  collège 
«le  Louis  le  Grand  ,  paroiffe  faint  Benoît ,  pourvu  par  M.  Jean  A.  cha- 
noine de  l'églife  cathédrale  de  faint  Maurice  de  Mirepoix  ,  comme  étant 
en  tour  de  femaine  ,  d'un  canonicat  &  prébende  en  la  même  églife,  comme 
vacant  par  la  mort  de  M.  Jean-Gabriel  de  la  T.  dernier  poffefleur  d'icelui, 
fuivant  les  lettres  de  provifion  qui  lui  en  ont  été  accordées  par  ledit  fieur 
A.  en  date  du  dùement  lignées  &  fcellées;  lequel  a  fait 

&  conftitué  fon  procureur  général  &  fpécial  M,  auquel 

il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom ,  en  vertu  de  fes  lettres  de 
provifion  à  lui  accordées  par  ledit  fieur  A,  de  fes  canonicat  &  prébende ,  en 
prendre  poffeffion  corporelle ,  réelle  &  aftuelle ,  de  leurs  droits  ,  apparte- 
nances &  dépendances  ,  en  y  obfervant  les  formalités  eu  pareil  cas  requifes 
&  accoutumées  ;  en  cas  d'oppofition  à  la  prife  de  poffeffion  ,  faire  tous 
dires  &  proteftations  qu'il  conviendra  ,  faire  infinuer  &  requérir  tous 
ades  nécelTaires  ;  &  généralement  promettant,  &c.  obligeant ,  &c.  Faii 
&  paffé ,    &c. 

Autre  pour  prendre  pojfejjlon  d'une  chapelle. 

PARDEVANT,  &c.  fut  préfent  N.  prêtre  du  diocefe  de  Paris, y  demeu™ 
rant ,  pourvu  par  fon  éminence  monfeigneur  le  cardinal  de  N.  arche- 
vêque de  Paris  ,  fur  la  nomination  &  préfentation  de  &  la 
repréfentalion  de  M.  l'abbé  P.  grand-archidiacre  de  Paris ,  de  la  chapelle  ou 
chapellenie  de  fondée  &  deffervie  en  l'égîife  paroiffiale 
de  diocefe  de  Paris ,  comme  vacante  par  démiffion  pure  &  fimple 
de  M.  dernier  pofTeffeur  de  ladite  chapelle ,  fuivant  les  lettres 
de  provifions  qui  lui  ont  été  accordées  par  fadite  éminence  le 
dùement  fignéesôc  fcellées,  lequel  a  fait  &  conflituc  fon  procureur  général 
&  fpécial  M,  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  & 
en  fon  nom ,  en  vertu  des  fufdites  lettres  de  provifions  ,  prendre  poffeffion 
corporelle ,  réelle  &  aftuelle  de  ladite  chapelle  ou  chapellenie  de 
&  de  fes  droits ,  appartenances  &  dépendances  ,  en  y  obfervant  les  céré- 
monies &  formalités  en  pareil  cas  requifes-  &  accoutumées  ;  en  cas  d'op- 
poûtion  ,  ôcc. 
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Autre  ^our prendre  pojfejjion  d'un  bénéfice,  &  en  affermer  les  revenus, 

PARDEVANT,  &c  fut  préfent  M.  Ambroife  D.  chanoine  de  l'églife  cathé- 
drale de  Châlons  en  Champagne  ,  pourvu  en  cominende  <ur  la  nomina- 
tion du  roi  de  l'ahbaye  de  ordre  de  laint  Benuît ,  diocefe 
de  comme  vacante  par  la  monde  M.  dernier  poflc  fleur 
de  ladite  abbaye  ,  fuivant  les  bulles  de  provifions  qui  lui  en  ont  été  accor- 
dées par  notre  laint  père  le  pape  en  date  du  dùement  (cellées, 
vérifiées  en  bonne  tbrme  ;  kquel  a  tait  &  conftitué  fon  procureur  général  5c 
fpécial  M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en 
fon  nom,  en  vertu  defditcs  bulles  de  provifions,  prendre  la  pofleflion  cor- 
porelle ,  réelle  &  aftuelle  de  ladite  abbaye  de  &  de  fes 
droits,  appartenances  &  dépendances,  en  y  obfervant  les  cérémonies  & 
formalités  en  tel  cas  requiles  &  accoutumées ,  faire  infinuer  &:  demander 
tous  aftes  néceffaires ,  comme  aufii  louer  &  aftcrmer  les  revenus  temporels 
de  ladite  abbaye  aune  ou  plufuurs  perl'onnes,  pour  tel  tcms,  prix,  charges, 
claufes  &  conditions  que  ledit  procureur  avifera,  en  pafler  &  figner  les 
baux  en  la  forme  &  ainfi  qu'il  appartiendra ,  recevoir  les  loyers  &  fermages 
cui  en  échéront  es  ternies  &c  ainfi  cu'il  aura  été  ftipulé  par  lefdits  baux,  en 
donner  quittances;  faute  de  payement,  faire  contre  les  f>.rmiers  retulans 
toutes  pourfuites  ,  contraintes  6i  diligences  néceff'.iires ,  faifir ,  arrêter  , 
exécuter,  faifir  réellement  ,  &  s'il  tft  befoin  ,  plaider,  oppoler,  appcllcr, 
élire  domicile  ,  conftiiuer  procureur  en  caufe  ,  le  révoquer  ,  en  fubilituer 
d'iiutres,  donner  main-levées  ,  prêter  confentement  ;  ik  généralement  pro- 
mettant, &c.  obligeant,  &c.  Fait  &  pafl'é  ,  &:c. 

Sur  les  trois  modèles  ci-dcflus ,  on  peut  faire  toutes  fortes  de 
procurations  pour  prendre  poiTefTion  de  tels  bénéfices  que  ce  foit, 
çn  défignant  le  genre  de  bénéfice, de  provifion  &  vacance  d'icclui. 

Prife  de  pojpjfion. 

L'a  n  mil  fept  cent  le  jour  de  en  la  préfence 

de  moi  notaire  à  &  des  témoins  ci-aprcs  nommes, 

M.  R.  prêtre  du  diocefe  de  pourvu  en  cour  de  Rome  de  la  cure 

ou  églife  paroifiîale  de  S.  diocefe  de  (ur  la  réfignation 

qu'en  a  faite  en  fa  faveur  M.  prêtre,  dernier  poflefleur  d'icelle ,  fuivant  U 
fignature  apoflolique  de  provifion  qui  lui  en  a  été  accordée  par  notre  faint 
père  le  pape  le  dùement  fignée  &  vérifiée  ,  fur  laquelle 

monfeigneur  l'évêque  de  a  fait  expédier  &:  délivrer  audit  R.  les 

lettres  de  vifa  en  date  du  contenues  au  mandement  d'intronifa- 

tion  de  M.l'abbé  grand-archidiacre  de  le  tout  dùement 

fcellé  &  en  bonne  forme,  en  vertu  tant  de  ladite  fignature  de  provifion  , 
que  defdites  lettres  de  vifa  &c  mandement  ci'intronilation,  a  été  mis  par 
M,  prêtre,  vicaire  de  l'églife  paroiiîiale  de  y  demeurant, 

^  aOucllement  audit  lieu  de  pour  ce  préfent ,  en  la  poflt^Tion 
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corporelle ,  réelle  &  aftuelle  de  la  cure  ou  églife  paroiffiale  de 
&  de  fes  droits ,  appartenances  &c  dépendances  ,  par  la  libre  entrée  en  ladite 
églife  ,  revêtu  de  l'étole  ,  prile  d'eau-benite,  prières  à  Dieu  faites  devant  le 
maître  autel ,  toucher  du  pupitre ,  des  fonts  baptifmaux  ,  de  la  chaire  à  prê- 
cher,  fon  des  cloches ,  féance  en  la  place  afTedée  au  curé  de  ladite  églife  , 
exhibition  &  lefture  defdites  fignatures  de  provifion  ,  lettres  de  vïfu  &c 
mandement  d'intronifation  à  l'inftant  rendues  audit  fieur  R.  ôc  par  les  autres 
cérémonies  &  formalités  en  tel  cas  requifesik  accoutumées; à  laquelle  prife 
de  polTelîîon  lue  &  publiée  à  haute  voix  ,  par  moidit  notaire ,  préfens  leldits 
témoins,  perfonne  ne  s'efl  oppofé,  dont  ade  requis  &C  odroyé  en  ladite 
églife  leldits  jour  &  an  ,  en  prélence  de 

témoins  à  ce  requis  &  appelles ,  Se  de  plufieurs  autres  perfonnes  qui  fe  font 
trouvées  en  ladite  églife  ,  ôc  qui  ont  figné. 

Nota ,  que  la  publication  n'eft  pas  néceffaire  en  tout  afte  de 
prife  de  poffefTion ,  mais  reuiement  lorl':]ue  la  polïtlTion  efl  prife 
après  les  Tix  mois  de  la  date  des  provifions  de  cour  de  Rome  ,  ou 
après  le  mois  de  la  provilîon  de  l'ordinaire  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle I  2  de  redit  des  infinuations  de  1691  ;  auquel  cas  la  publica- 
tion doit  être  faite  au  prône  par  le  curé  de  la  paroilTe  où  eft  fitué 
le  bénéfice ,  ôc  doit  être  lignée  au  moins  par  quatre  des  principaux 
habitans. 

Si  lors  de  la  prife  de  poiTefîlon  il  furvient  des  oppofitions  à  la 
prife  de  poffeffion ,  il  faut  en  faire  mention  ;  fous  proteilation 
qu'elles  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  à  la  pnfe  de  pof- 
fefTion. 

Après  la  prife  de  poiTefîion  ,  il  faut  infinuer  les  provifions ,  le 
vifa  &  l'aâe  de  poiTeffion  au  greffe  des  infinuations  eccléliaf- 
tiques  du  diocefe  dans  le  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  pnfe  de 
poffelTion. 

Et  en  cas ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  que  la  poffeffion  foit  prife 
après  les  fix  mois  de  la  date  des  provifions  de  cour  de  Rome  par 
réfignation  ,  ou  après  le  mois  des  provifions  de  l'ordinaire  par 
démiffion  ou  permutation  ,  il  faut  que  l'infinuation  des  pro- 
vifions ,  du  vifa ,  de  la  prife  de  poffeflion  &  de  l'ade  de  pu- 
blication d'icelle  ,  foit  faite  deux  fours  avant  la  mort  du  réli- 
gnant  ou  permutant  ,  le  jour  de  l'infinuation  &  celui  de  la  mort 
du  réfignant  non  compris;  fans  quoi  le  bénéfice  feroit  vacant  par 
mort. 

En  cas  que  par  le  refus  d'ouvrir  les  portes  on  ne  puiffe  prendre 
polTelfion  dans  l'églife,  on  fait  un  procès- verbal  du  refus  ,  & 
on  prend  poffelfion  à  la  porte  de  l'églife  ;  &  on  fait  mention  que 
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la  publication  a  été  taicc  dans  k  lieu  incmc  où  le  procès-verbal 
s'ell  tait. 

Prife  de  pojfejjion  à  U  porte  d'une  cglife  ,  fur  le  refus  d'ouvrir  les 

portes. 

L'an  mil  fept  cent  le  jour  du  mois  de  M. 

pourvu  par  l'on  cminence  monfcigncur  le  cardinal  de  N,  archevcque 
de  Paris ,  de  la  cure  de  diocefe  de  Paris ,  comme  vacante 

par  la  mort  de  M.  dernier  poffcfleur  d'icelie  ,  fuivant  les  lettres  de 

proviiions  qui  lui  en  ont  été  accordées  par  (on  cminence  le 
contenu  au  mandement  d'intronil'ation  de  M.  l'abbé  P.  chanoine  &  grand-ar- 
chidiacre en  l'églile  de  Paris ,  du  le  tout  diiement 
figné ,  fcellé  &  en  bonne  forme ,  s'eft  tranfporté  avec  les  confeillers  du  roi , 
notaires  au  châtelet  de  Paris  ibufTignés  (o«  avec  M.  notaire  à  ) 
&  M.                        prêtre  curé  de  l'églife  paroiffiale  de                  diocefe  de 
Paris  ;  où  étant,  &  ayant  trouvé  les  portes  de  ladite  églife  de 
clofes  &  fermées  ,  fe  feroient  tranfportés  en  la  maifon  de 
laboureur  audit  lieu,  qu'on  leur  auroit  dit  être  marguillier  comptable  de 
ladite  églife  ,  &  chargé  des  clefs  d'icelles ,  à  l'effet  de  faire  faire  l'ouverture 
des  portes  de  ladite  «-gllfe,  pour  en  vertu  des  fufdites  lettres  de  provifions 
prendre  par  ledit  fieur  M.  porfelTion  corporelle  ,  réelle  &C  adhielle  de  ladite 
cure  ou  églife  paroiffiale  de                                                        &  des  droits , 
appartenances  &  dépendances  :  fur  quoi  feroit  furvenu  P.  qui  fe  feroit  dit 
être  le  filsdudit                   marguillier  ,  qui  auroit  dit  que  fondit  père  n'étoir 
pas  à  prcfent  audit  lieu ,  qu'il  étoit  parti  ce  matin  pour  6c  avoir 
enfermé  les  clefs  de  ladite  églife  dans  fa  chambre,  dont  ledit  P.  n'avoit  pas 
la  clef,  &  qu'ainfi  il  ne  pouvoir  quant  à  préfent  fatisfaire  à  ladite  réquifî- 
tion  ;  laquelle  réponfe ledit  M-                              a  pris  pour  refus  formel,  & 
protefté  qu'elle  ne  pourroit  lui  nuire  ni  préjudicier ,  6i  qu'en  conléquence  il 
alloit  prendre  ladite  poflelTion  à  la  porte  de  ladite  églife ,  &  effeihvement 
lefdits                           accompagnés  defdits  notaires  ,  s'étant  retirés  de  chez 
ledit                      font  revenus  à  la  porte  de  Indite  églife  qu'ils  ont  toujours 
trouvée  clofe  &  fermée ,  &  là  ledit  fieu.r  M.  a  été  mis  par  ledit  ul  en  la  pof- 
fefîion  corporelle  ,  réelle  &  aftuelle  de  ladite  cure  ou  églife  paroinîale 
de                 &  de  fes  droits ,  appartenances  &:  dépendances  ,  par  le  toucher 
des  portes  de  ladite  cglife ,  leâure  &  exhibition  deldites  lettres  de  provilion 
&  d'intronifation  ,  à  l'inftant  remifes  audit                                          &  autres 
cérémonies  qui  le  peuvent  pratiquer  en  pareil  cas,  à  laquelle  prife  de  pol- 
felTion  lue  &  publiée  à  haute  &  intelligible  voix  par  l'un  defdits  notaires  , 
l'autre  prélent,  ou  par  ledit  notaire  ,  prciens  les  témoins  ci- après,  perfonne 
ne  s'eft  oppolé  ,  dont  &  de  quoi  ledit  M.  a  requis  le  préfent  a£le  à  lui  oc- 
troyé ,  &  qui  fut  fait  &C  paffé  à  la  principale  porte  de  ladite  égliie  lefdits 
jjour  &i.  an  ,  heure  de                  en  préfence  de                        témoins  pour  ce 
requis  &  appelles,  qui  ont  figné  avec  lefdites  parties  &  notaires  foulîignés, 
(Ji  (juelqu'un  dis  Umçins  ne  J'^avoiijlgricr,  on  mettrait^  à  l'exception  de 

qui 
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quï  ont  déclaré  ne  l'avoir  écrire  ni  ligner,  da  c«  enquis  luivant  l'ordon- 
nance. 

Quand  on  prévoit  ne  pouvoir  trouver  furies  lieux  de  témoin* 
qui  veuillent  attefter  l'afte  de  prife  de  poffeflion  &  la  notificaaoa 
d'icelle,  il  eft  de  la  prudence  d'en  amener  de  dehors,  &  en  ce  cas 
le  nombre  de  quatre  ne  (croit  pas  nécelTaire  ;  bien  plus ,  c'efi:  que 
quand  cette  prife  de  poireffion  fe  fait  par  deux  notaires, on  n'a  pas 
befoin  de  témoins. 

En  cas  de  tumulte  ou  de  maladie  contagieufe  qui  empêchât 
d'approcher  de  l'églife  dont  on  voudroit  prendre  poffeffion  ,  il 
faudroic  prendre  une  ordonnance  du  juge  royal  le  plus  prochain 
du  heu  ,  qui  ordonnât  que  la  prife  de  poifelfion  fera  faire  en  la  plus 
prochaine  églife ,  &  du  tout  îera  fait  mention  dans  l'afte  de  prifé 
de  poffeffion  ,  à  la  minute  duquel  il  fera  bon  d'annexer  ladite  or- 
donnance. 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  qui  n'a  pas  encore  obtenu  des 
provifions  en  cour  de  Rome,  a  intérêt  d'intervenir  au  plutôt 
dans  un  procès  fur  le  poffeffoire  du  bénéfice  qu'il  a  requis  j  ou  de 
former  fa  demande  en  complainte  ;  &  alors ,  fur  le  certificat  de 
l'expéditionnaire  de  l'envoi  qu'il  a  fait,  &  de  la^race  accordée  à 
l'arrivée  du  courier,fuivantle  privilège  des  François,  on  préfente 
requête  au  juge  royal  dans  la  juflice  duquel  il  ert  fitué,  afin  d'obj- 
tenir  de  lui  permifÉon  d'en  prendre  poffeffion. 

Si  le  bénéfice  eft  à  la  nomination  du  roi,  c'efi:  au  grand-confefl 
qu'il  faut  s'adreffer  pour  obtenir  arrêt  portant  permiiîion  de  pren- 
dre poffeffion  du  bénéfice.  Enfin  fi  le  certificat  porte  que  le  pape  a 
fait  refus  d'accorder  le  bénéfie ,  il  faut  préfenter  une  requête  au 
parlement  dans  le  refl'ort  duquel  eft  le  bénéfice,  poury  être  reça 
appellant  comme  d'abus  du  refus.  o  '-'^ 

Mais  il  faut  remarquer  F.  que  lôrfque  le  pourvu  d'un  bériëficfe 
en  prend  ainfi  poffefilon  pour  conferver  ion  droit ,  fans  avoir  en 
main  les  provifions  de  Rome  ni  aucun  vifa  de  l'ordinaire  fur  le 
fimple  certificat  du  banquier  qui  en  a  fait  l'envoi ,  cette  poffeffion 
n'eft  réputée  que  civile  ,  &  ne  donne  aucun  droit  fur  le  temporel 
du  bénéfice  ,  ni  fur  le  fpirituel. 

II''.  Qu'il  n'eft  pas  néceffaire  qu'une  poffeffion  civile  foit  prife 
dans  l'églife  du  bénéfice  ;  elle  fe  peut  prendre  dans  toute  autre 
églife  ou  chapelle  défignée  par  le  juge. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  deifus ,  qu'il  faut,  après  avoir  obtenu 
des  provifions  en  la  forme  requife,  réitérer  l'afte  de  pnfe  de  pof- 
Tome  II.  C  c  c  c  c 
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(lilion  ,  le  civil  n'étant  que  pour  la  conlervation  des  droits  de 
l'impétrant. 

li  y  a  d'autres  pofTeiïlons  qui  donnent  la  jouiflance  des  fruits , 
fans  avoir  ni  bulles  ,  ni  provilions ,  lorfqu'elles  font  prifes  en  con- 
féquence  d'arrêt  du  parkment  ou  du  grand-confcil,  fur  les  refus 
de  cour  de  Rome  de  donner  des  bulles  ou  des  fignatures  de  pro- 
vifion,  &  ce  tant  que  durent  les  refus.  Mais  ces  poifefTions  ne 
donnent  aucun  droit  au  fpirituel,  ni  à  la  collation  des  bénéfices 
dépendajis  de  ceux  dont  les  provilions  font  refufées. 

La  prife  de  polfeifion  civile  fe  fait  par  un  acte  à  peu  près  fem- 
blable  à  la  prife  de  polTeiTion  ordinaire,  en  expliquant  les  circonf- 
tances.  Nous  nen  donnerons  point  ici  de  modèle;  il  fera  fort  aifé 
d'en  drefler  l'afte ,  en  fuivant  ceux  que  nous  avons  rapportés  ci- 
dcffus.  Nous  nous  contenterons  de  donner  ici  la  formule  d'une 
procuration  à  l'effet  de  prendre  poiTefTion  en  conféquence  d'un 
jugement. 

Procuration  pour  prendre  pojfcjjion  d'un  bénéfice  en  conféquence  d^un 

arrêt  du  conjeil. 

FUT  préfent  meflire  ayant  droit  à  l'abbaye  de 

ordre  de  étant  de  préfent  à  Paris  ,  logé  rue 

paroifle  lequel  a  conftitué  Ion  procureur  M.  auquel  il  3 

donné  pouvoir  de  pour  lui  &c  en  ion  nom ,  fuivant  qu'il  lui  eft  permis  par 
l'arrêt  du  grand- confeil  en  date  du  fi^nc  le  N.  pour  la 

confervation  de  fes  droits  ,  en  attendant  l'obtention  de  fes  bulles  ,  prendre 
poffeflion  de  ladite  abbaye  ,  &  des  droits  ,  appartenances  &  dépendances, 
en  gardant  les  cérémonies  accoutumées,  fauf  à  la  réitérer  quand  il  appar- 
tiendra ,  faire  les  diligences  &  aftes  que  beloin  fera  pour  l'accompliflénient 
«le  ladite  pofleflion  Ôc  la  confervation  des  droits  dudit  (leur  conlHtuant , 
&  généralement ,  &c.  promettant ,  &c.  Fait  &  palTé  en  la  niaifon  où  elî 
.demeurant  ledit  ûeur  conflituant  fus-déclaré ,  l'au  le 
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CHAPITRE     XXIV. 

Des  concordats. 

|N  appelle  concordat  toute  convention  qui  fefait  en  matière 
béiiéfîciale  fur  quelque  réfignation  ou  permutation  ,  &  gé- 
néralement fur  toutes  les  matières  bénéficiales ,  contentieufes  ou 
obligatoires. 

Les  canons  admettent  les  accords  faits  à  l'amiable  pour  termi- 
ner un  procès  fur  un  bénéfice ,  pourvu  qu'ils  foient  gratuits  ,  fans 
l'intervention  ou  promefTe  d'aucune  choie,  fi  ce  n  eft  le  rembour- 
fement  des  frais ,  qu  on  peut  liquider  à  une  fomme  certaine. 

On  peut  auffi  partager  ou  même  accorder  la  jouiffance  des 
fruits  échus  à  l'un  des  contendans, qui  par  le  même  afte  peut  céder 
fes  droits  à  l'autre  ,  à  la  charge  en  outre  d'une  penfion. 

Mais  telle  conviftion  que  contienne  le  concordat ,  il  faut  le  faire 
homologuer  en  cour  de  Rome  pour  le  rendre  valable. 

Les  concordats  fur  procès  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  du 
poffcfloire  des  bénéfices  ,  doivent  être  traités  dans  la  forme  ordi- 
naire des  tranfadions  &  autres  aftes  qui  fe  font  en  matière  civile  , 
dont  la  diverfité  auiTi  bien  que  le  nombre  peuvent  être  infinis  : 
cependant,  pour  ébaucher  une  idée  de  la  forme  ordinaire  des  con- 
cordats qui  fe  font  en  matière  bénéficiale,  nous  en  allons  donner 
quelques  formules ,  fur  lefquelles  on  pourra  aifémentfe  guider  dans 
toutes  les  autres  affaires  de  femblable  efpece. 

Concordat  fur  le  poffejfoire  d'un  bénéfice  ,  avec  réjerve  de  penfion, 

FURENT  préfens  maître  O.  P.  clerc  tonfuré  du  diocefe  de 
étudiant  au  collège  de  en  l'uBiverfité  de  y  réfidant, 

pourvu  en  commende  du  prieuré  de  ordre  de  diocefe 

de  fur  la  réfignation  qu'en  a  faite  en  fa  faveur  M.  dernier 

pcflefTeur  d'icelui ,  luivant  la  fignature  de  provifions  qui  lui  en  a  été  expé- 
diée en  cour  de  Rome  le  dùement  vérifiée  &  en  bonne  forme , 
ledit  fieur  O.  P.  afTidé  de  fon  père ,  demeurant  à  à  ce 
préfent ,  d'une  part  ;  &  M^  Z.  R.  diacre  du  diocefe  de  demeu- 
rant aufïï  pourvu  en  commende  du  fufdit  prieuré  ,  comme 
vacant  par  la  mort  dudit  fuivant  la  fignature  de  provifions  qu'il  en  a 
pareillement  obtenue  en  ladite  cour  de  Rome  le                aufîi  dùement  vc- 

C  c  c  c  c    ij 
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rjfiée  &  en  bonne  forme ,  d'autre  part  ;  lefquels  pour  taire  cefler  &  terminer 
à  l'amiable  le  litige  aftuellement  pendant  entre  eux  au  grandconl'eil  lur  le 
pofleffoire  duJit  prieuré,  ont  tait  6i.  paflc  entre  eux  le  concordat,  qui 
îbus  le  bon  plailîr  de  notre  laint  père  le  pape  a\ira  ion  effet  ;  c'ert  à  Içavoir 
que  ledit  Z.  R.  a  par  ces  prélentes  fait  &  conftitué  fon  procureur  général 
&  fpécial  M.  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  & 

en  fon  nom  réfigner  &  remettre  entre  les  mains  de  notre  (aint  pcre  le  pape, 
monfeigneur  fon  vice-chancelier ,  ou  autres  ayant  à  ce  pouvoir ,  ledit  prieuré 
de  &  la  commende  d'icelui ,  avec  tout  &  tel  droit  qu'il  y 

peut  avoir  &  prétendre  ,  en  faveur  duditO.  P.  6:  ce  fans  prcjudice  au  droit 
qui  lui  eft  déjà  acquis  audit  prieuré,  mais  accumulant  droit  fur  droit  ,  fous 
la  réferve  néanmoins  de  quinze  cent  livres  de  rente  &  penfion  viagère  fa 
vie  durant ,  payable  par  chacun  an  par  ledit  O.  P.  fils ,  &  fes  fucceffeurs 
audit  prieuré  ,  à  tel  titre  que  ce  foit ,  audit  Z.  R.  en  cette  ville  de  Paris,  en 
deux  termes  &  payemcns  égaux  de  fix  en  fix  mois,  dont  le  premier  terme 
de  payement  échéra  pour  enfuite  ainfi  continuer  d'année  en  année 

&  de  terme  en  terme  ladite  vie  durant,  &  jufqu'au  déccsduditZ.  R.  laquelle 
penfion  fera  exempte  de  toutes  charges  ordinaires  ÔC  extraordinaires,  im- 
pofées  ou  à  impofer  ,  fous  tel  prétexte  &  par  quelque  autorité  que  ce  foit 
ou  puilTe  être  :  ce  qui  a  préfentement  été  accepté  par  ledit  fieur  O.  P.  lequel 
affifté  ,  comme  delTus  ,  dudit  lîeur  fon  père,  a  fait  Si  conitituo  le  même 
procureur,  à  l'effet  de  confentir  en  fon  nom  en  cour  de  Rome  l'homologa- 
tion du  préfent  concordat  ,  à  la  création  de  ladite  penfion  de  quinze  cent 
livres  payable  audit  Z.  R.  fa  vie  durant,  aux  termes,  claufes  &  conditions 
fufdites,  &c  à  l'obtention  en  cour  de  Rome  des  fignatures,  tant  de  la  nou- 
velle provifion  qui  y  fera  expédiée  dudit  prieuré  en  faveur  dudit  O.  P.  fils, 
q.ie  la  création  de  ladite  penfion  ,  des  frais  delquels,  enfemble  de  ceux  faits 
au  grand-confeil  &  ailleurs  ,  pour  ralfon  &  dans  le  cours  dudit  litige  ,  ledit 
O.  P,  fils  fera  tenu  fans  aucune  répétition  contre  ledit  Z.  R.  &.  même  de  l'en 
acquitter  envers  &:  contre  tous,  à  peine  &  par  les  mêmes  voies,  à  quoi , 
ainfi  qu'au  payement  de  la  penfion  de  quinze  cent  livres  par  chacun  an 
la  vie  durant  dudil  Z.  R.  es  termes,  lieu  ,  claufes  &  conditions  fiifdites, 
ledit  père  s'eft  obligé  conjointement  &lblidairement 

avec  ledit  O.  P.  fon  fils  ,  fans  diviûon  ,  difcuffion  ni  fidéjulîîon  ,  A  quoi  il 
renonce,  61:  y  a  en  fon  particulier  affeâé,  obligé  &c  hypothéqué  fous  & 
un  chacun  fes  biens  meubles  &  immeubles,  préiéns  &  à  venir  ,  donnant 
les  parties  refpcftivement  pouvoir  audit  fieur  procureur  de  jurer  &  affir- 
mer au  nom  defdits  ficurs  conilituans,  qu'en  ce  que  dtffus ,  circonftances 
&  dépendances  , il  n'eft  intervenu  6c  n'interviendra  aucun  dol  ,  fraude  ,  fi- 
inonie,  ni  autre  paftion  vicieufe  &  illicite,  &  de  confentir  à  l'expédition 
de  toutes  lettres  lur  ce  néceffaires.  Car  ainfi  &c  pour  l'exécution  des  pré- 
fentes ,  leidirs  O.  P.  &  fieur  fon  père  ont  élu  domicile  folidaire  6c  irrévoca- 
ble en  la  demeure  fufdite  dudit  fieur  père  ,  auquel  lieu 
nonobflant,  &:c.  promettant,  6cc.  obligeant  folidairement  ,  6cc.  renon- 
çant ,  ôcc.  Fait  6:  paffé,  &c. 
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Concordat  ponant  r&duclion  d'une  penfîon  créée  fur  un  bénéfice. 

FURENT  préfens  M.  Jacques  ci-devant  prieur-curé  de  l'cglife 

de  S.  Paul  de         diocefe  de  demeurant  d'une  part  ;  & 

M.Pierre  à  préient  prieur-curé  de  ladite  églife,  demeurant  au 

presbytère  d'icelle,  étant  de  préfent  à  Paris ,  logé  rue  d'autre 

part:  difant  les  parties:  fçavoir,  ledit  Jacques  qu'il  auroit  ci- 

devant  réiîgné  ledit  prieuré-cure  de  en  faveur  de  M.  Claude 

à  la  charge  &  fous  la  réferve  de  fix  cent  livres  de  penfion  viagère  fa  vie 
durant, à  prendre  fur  les" fruits  5c  revenus  dudit  bénéfice;  laquelle  penfion 
auroit  été  bien&  dùement  créée  &  homologuée  en  cour  de  Rome  par  lettres 
valables  &  authentiques ,  ik  icelle  payée  &  continuée  audit  Jacques ,  tant  par 
ledit  Claude  ,  que  par  ledit  Pierre  fon  réfignataire ,  pendant  dix  années  & 
jufqu'au  jour  de  pâques  dernier  que  ledit  payement  a  ceffé  :  ce  qui  auroit 
donné  lieu  audit  Jacques  de  faire  arrêter  les  fruits  &  revenus  dudit  béné- 
fice, à  laquelle  faifie  ledit  Pierre  s'étant  oppofé,  ledit  Jacques  lui  auroit 
communiqué  &  fourni  copie  de  fes  lettres  6c  fignatures  de  création  de  la- 
dite penfion  ,  &  titre  nouvel  d'icelle  à  lui  pafl'é  par  lefdits  Claude  &  Pierre , 
&  conclu  à  ce  que  ledit  Pierre  fut  tenu  &  condamné  de  lui  payer  &  con- 
tinuer ladite  penfion  ,  fi  mieux  il  n'aimoit  lui  rendre  &  rétrocéder  ledit 
bénéfice ,  à  quoi  par  ledit  Pierre  auroit  été  dit  qu'il  éioit  pourvu  &  titulaire 
dudit  bénéfice  de  bonne  foi,  pour  caufe  de  permutation  faite  entre  lui  Si 
ledit  Claude  avec  le  doyenné  de  Que  par  l'ade  de  ladite  permuta- 

tion &  la  provifion  expédiée  en  conféquence,  ledit  prieuré  cure  n'étoit 
chargé  d'aucune  penfion ,  &  qu'il  en  étoit  pourvu  en  cour  de  Rome  pure- 
ment &  fimplement  ,  &  par  conléquent  ne  devoit  rien  de  ladite  penfion. 
Que  ledit  Jacques  ne  faifoit  aucun  fervice  à  l'églife ,  qu'ainfi  il  n'étoit  pas 
raifonnable  qu'il  profitât  des  biens  d'icelle  ;  que  c'étoit  une  efpece  de 
fimonie  ;  qu'en  tout  cas  ledit  Jacques  devoit  avoir  fon  recours  ,  fi  bon  lui 
fembloit  ,  contre  fon  réfignataire ,  &  non  contre  lui.  Sur  quoi  auroit  été 
répliqué  par  ledit  Jacques  ,  que  ledit  Pierre,  pourvu  par  réfignation  dudit 
Claude,  eft  tenu  de  fes  faits  &  promefl'es  , comme  tenant  de  lui  le  bénéfice; 
que  quand  même  il  auroit  été  pourvu  ;;Êr  otitum  ,  il  en  feroit  tenu  fur  les 
fruits  du  prieuré,  bénéfice  fimple  non  fujet  à  charge  d'ame  ,  &  qui  eft  fépa- 
rable  d'avec  la  cure  ;  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  la  fraude  le  privât  de  fes 
alimens;  que  ledit  Pierre  a  tort  de  ie  fcrvir  du  terme  de  fimonie;  que  les 
penfions  lont  de  conllitution  canonique,  confirmée  par  les  ordonnance?  & 
les  arrêts  des  cours  fouveraines  ,  afin  qu'un  bénéficier  quia  long-tems  dei- 
fervi  un  bénéfice  ,  comme  eft  ledit  Jacques  ,  qui  a  deftervi  ledit  prieiirc-cure 
pendant  vingt  années ,  &  qui  ne  peut  plus  vaquer  au  miniftere  eccléfiaf- 
tique  ,à  caule  de  fon  grand  âge,  ait  moyen  de  fe  nourrir  &  entretenir  hon- 
nêtement le  refte  de  fes  jours,  &  ne  foit  pas  réduit  aux  dernières  extrê- 
miiés  ;  qu'il  n'eft  tenu  de  s'adreffer  à  fon  réfignataire  ,  mais  direftement 
aux  fruits  de  fon  bénéfice.  Sur  laquelle  conteftanon  leroit  intervenu  arrêt 
du  grand-confeil  ,  qui  auroit  condamné  ledit  Pierre  à  payer  &  continuer 
ladite  penfion  de  fix  cent  livres  audit  Jacques  i3.  vie  durant,  ù  tant  ledit 
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Pierre  eft  titulaire  dudit  bcncrice  :  à  l'exécution  duquel  arrêt  ledit  Pierre  fe 
l'eroit  oppofé  ,  &  pour  moyen  d'oppofition  allcguoit  qu'en  tout  cas  ladite 
penfion  ctoit  tellement  exceflive,  qu'à  peine  reltoit-il  ("a  portion  congrue, 
pourquoi  il  en  requcroitla  rcdudion  au  tiers  du  revenu  (uivant  les  règles; 
qu'il  étoit  nécelTalre  ÔC  important  pour  l'honneur  de  l'cglife,  qu'un  prêtre 
&  un  curé  eût  moyen  de  vivre  honnêtement  ;  requéroit  aufîi  qu'il  lui  fut 
délivré  commilTion  pour  afîîgner  ledit  Claude  fon  réfignataire  dudit 
doyenné ,  à  fin  de  recours  &  de  répétition  de  ladite  penlion  fur  icelui  ; 
loutenu  par  ledit  Jacques  que  leldits  prieuré  &  cure  unie  valoient  dix-huit 
cent  livres  de  revenu.  Or  délirant  les  parties  finir  &  terminer  à  l'amiable 
ledit  procès,  elles  ont  par  l'avis  &  confeil  de  leurs  amis  communs ,  fait  & 
paffé  le  concordat  qui  luit  :  c'eft  h  Içavoir  que  ledit  Jacques  a  volontaire- 
ment remis ,  modéré  &  réduit  lel'dites  fix  cent  livres  de  penfion  à  celle  de 
quatre  cent  livres  par  chacun  an  ;  que  ledit  Pierre  ce  acceptant  promet  & 
s'oblige  de  bailler  &c  payer  audit  Jacques  la  vie  durant,  fi  tant  ledit  Pierre 
eft  polieffeur  dudit  bénéfice  ,  6c  ce  aux  termes  de  Nocl  &  Pâques  de  cha- 
cune année  ,dont  le  premier  qui  a  commencé  h  courir  de  Pâques  dernier, 
échéra  à  Noël  prochain  ,  &  le  fécond  à  Pâques  cnfuivant  ,  &  enfuite 
ainli  continuer  jufqu'au  jour  du  décès  dudit  Jacques ,  duquel  jour  de  fon 
décès  ladite  penfion  demeurera  éteinte  &  amortie  ;  au  payement  defquelles 
quatre  cent  livres  de  penlion  viagère,  les  fruits  &  revenus  dudit  prieuré- 
cure  de  laint  P.  font  ÔC  demeureront  par  préférence  &  privilège  chargés, 
afîedes  6c  hypothéqués  ,  &c  outre  ledit  Jacques  y  alTefteôc  hypothèque  tous 
fes  biens  prefens  6c  à  venir  ,  lans  que  l'une  deldites  sûretés  &c  obligations 
déro2;e  à  l'autre  ,  6c  ne  pourra  ledit  Pierre  aucunement  dilpofcr  dudit  béné- 
fice ,  foit  par  rélignation  ,  permutation  ou  autrement ,  qu'à  la  charge  de  la- 
dite penlion  viagère  ,  fauf  à  hii  Pierre  à  répéter  &  avoir  fon  recours  pour 
les  arrérages  de  ladite  penfion  échus  &  à  écheoir  contre  ledit  Claude  &  fes 
biens,  ôcfpécialement  fur  les  fruits  &  revenus  dudit  doyenné,  &  autrement 
ie  pourvoir  pour  raifon  de  ce  ainfi  cju'il  aviiera;  auquel  effet  ledit  Jacques 
l'a  déchargé  à  fa  réquilition  ,  &  en  tant  que  de  befoin  mis  &c  fubrogc  en  fes 
droits  ,  noms,  railons  &  adVions,  lans  toutefois  aucune  garantie  ,  reftitu- 
tion  de  deniers  ni  recours  quelconques  ,  en  quelque  lorte  &  manière  que 
ce  foit  ,  &  lans  que  la  préfente  lubrogation  puifie  aucunement  être  tirée  à 
conféquence  par  ledit  Pierre  contre  ledit  Jacques  ,  ni  donner  aucune  atteinte 
à  ces  préfentes,  au  moyen  desquelles  les  parties  le  mettent  hors  de  cour 
&  de  procès ,  fans  aucuns  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Car  ainli ,  ôcc.  & 
pour  l'exécution  des  préfentes,  ledit  Pierre  a  élu  domicile  en  cette  ville  de 
Paris ,  en  la  inailon  de  fife  rue  paroiffe  faiat 

auquel  lieu  nonobltant.  Sic.  promettant  ,  &c.  obligeant,  chacun  en  droit 
foi ,  renonçant ,  &c.  Fait  &c  pafTé ,  ôcc. 

Concordat  contenant  cefflon  pure  &fimple. 

FUT  prcfent  M.  G.  prieur  du  prieuré  fimple  de  diocefe  de 

demeurant  à  lequel  a  déclaré  par  ces  préfentes  qu'il  fe  défifte 

du  procès  qu'il  a  aux  requêtes  du  palais  avec  M.  J,  pour  ledit  prieuré  , 
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reconnoiffant  le  droit  diidit  j.  être  meilleur  que  lefien,  &  pour  cet  effet  a 
conftitué  l'on  procureur  général  &  fpccial  M.  auquel  il  a  donné  pou- 

voir de  pour  lui  &C  en  fon  nom  conlentir  telle  fentence  ,  arrêts  &  autres 
jugemens  qu'il  appartiendra  &C  que  ledit  J.  le  jugera  à  propos  ,  &  en  tant  que 
beiojn  eu  ou  feroit ,  ledit  fieur  conllituant  a  donné  pouvoir  &  puiffance 
audit  fieur  Ion  procureur  de  povir  lui  &  en  fon  nom  céder  &  remettre  entre 
les  mains  de  notre  (aint  père  le  pape  tout  &  tel  droit  qu'il  a  &  peut  avoir 
audit  prieuré ,  pour  &z  en  faveur  dudit  J,  &c  non  d'autre ,  ni  autrement  con- 
fentir  &  accorder  que  toutes  fignatures  en  cour  de  Rome  lui  foient  expé- 
djées  6c  délivrées,  jurer  &  affirmer  en  l'ame  dudit  conftituant ,  qu'es  pré- 
fentes il  n'efl:  intervenu  ni  n'interviendra  aucun  dol ,  fraude  ,  fimonie  ,  ni 
pade  illicite.  Fait  &  paffé  ,&c. 

Il  faut  remarquer  qu'une  ceffion  de  droits  fur  un  bénéfice  fe 
peut  auiTi  faire  à  une  perfonne  qui  n'a  aucun  droit  fur  le  bénéfice, 
&  fur  la  ceifion  le  ceiîionnaire  peut  en  obtenir  des  provilîons  de 
cour  de  Rome,  &  en  conféquence  intervenir  au  lieu  &  place  de 
fon  cédant. 

La  ceffion  fe  peut  auffi  faire ,  s'il  y  a  lieu ,  avec  réferve  de  pen- 
flon  ,  même  à  la  charge  que  le  ceffionnaire  fe  chargera  d'acquitter 
le  cédant  des  frais  &  débourfés  légitimement  faits  par  fon  procu- 
reur pour  le  foutien  de  fes  droits  audit  bénéfice, pourvu  néanmoins 
que  le  cédant  n'ait  pas  été  rembourfé  par  la  jouifTance  des  fruits 
&  revenus  du  bénéfice.  Il  faut  énoncer  le  tout  en  l'acîe  ,  à  peine  de 
funonie. 

Autre  concordat  contenant  cejjion  ,   avec  réferve  de  penfîon  & 
rembourjement  de  jrais. 

FURENT  préfens  M.  Louis  clerc  du  dlocefe  d'Evreux ,  demeu- 

rant à  d'une  part,  &  M.  Jacques  clerc  du  diocefe 

de  demeurant  à  d'autre  part  :  difant  que  voyant  que  pour 

l'un  ou  Tautre  ,  pouvoir  être  paifible  poffefl'eur  du  prieuré  en  commende  de 
S.  diocefe  de  dont  l'un  &  l'autre  font  canoniquemcnt  pour- 

vus, &  pour  raifon  de  quoi  il  faudroit  qu'ils  effiiyjiffentde  grands  procès  qui 
pourroient  aller  à  la  ruine  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  même  de  tous  deux,  ils 
font  convenus  de  leurs  amis  pour  les  régler  ;  lefquels  ayant  vu  &  examiné 
les  pièces  &  titres  en  vertu  defquels  l'un  &  l'autre  établiflent  leurs  droits; 
pour  terminer  leurs  différends  &;  procès,  ils  font  demeurés  d'accord  de  ce 
qui  fuit  ;  fçavoir,que  l'un  ÔC  l'autre  ont  conftitué  pour  leur  procureur  gé- 
néral &  fpécial  M,  auquel  ils  donnent  pouvoir  , 
fçavoir  ,  le  fieur  Louis  à  l'effet  de  réfigner  &  céder  tous  &  tels  droits 
qu'il  peut  avoir  audit  prieuré  entre  les  mains  de  notre  faint  père  le  pape, 
en  faveur  &  non  d'autre  que  dudit  fieur  Jacques  ,  avec  tous  les  fruits  ,  re- 
yemis  Se  émoliimens  d'icelui ,  fans  en  rien  excepter  ni  réferver ,  à  la  charge 
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par  ledit  fieiir  Jacques  de  payer  audit  fieur  Louis  la  fomme  de  trois  cent 
livres,  à  laquelle  les  frais  &  dépens  ont  été  taxjs  par  leurs  amis,  &  déplus, 
de  payer  la  fomme  de  fix  cent  livres  de  penfion  annuelle  &  viagère  à  prendre 
fur  les  fruits  tk  revenus  dudit  prieuré  ,  exempte  de  toutes  charges  générale- 
ment quelconques ,  &  payables  de  fix  mois  en  fix  mois ,  le  premier  payement 
dans  fix  mois  du  jour  des  préfentes  ;  &C  aufïï  l'un  &  l'autre  ont  conftitué  leurdit 
procureur  à  l'effet  de  requérir  &confentir  en  cour  de  Rome  l'homologation 
du  préfent  acle ,  &c  que  toutes  fignatures  &c  expéditions  requifes  &  nécelf 
faires  leurenfoient  délivrées  ëc  expédiées,  jurer  &  affirmer  en  leurs  âmes 
&  confciences,  comme  ils  ont  fait  ,  qu'il  n'eft  intervenu  ni  n'mterviendra 
aucun  dol ,  fraude  ,  funonie  ni  autre  padion  illicite.  Fait  &  paifé  à  en 

l'étude  de  l'un  des  notaires  foulîigiiés  ,  le  mil  6c  ont  figné. 

Il  nout  refle  à  remarquer  que  le  pape  n'a  aucun  pouvoir  en 
France  fur  le  temporel  des  bénéfices  ,  mais  feulement  fur  le  fpi- 
rituel ,  pour  lequel  on  a  recours  à  lui  comme  au  kipérieur  ,  afin 
d'autorifer  les  concordats  qui  fe  font  en  matière  béneficiale:  mais 
quelque  autorité  que  donne  à  ces  fortes  d'a£les  l'homologation  qui 
s'en  fait  en  cour  de  Rome, il  y  a  des  cas  où  les  bénéficiers  peuvent 
faire  caffer  ceux  qui  ont  été  pafTés  par  leurs  prcdecclTcurs ,  quoi- 
qu'ils ayent  été  homologués  en  cour  de  Rome:  ce  qui  arrive  quand 
ils  voyent  qu'ils  ont  été  léfés  notablement. Par  exemple, lorfqu'un 
abbé  s'cft  accommodé  fecrettemcnt  avec  fes  moines  ,  fcs  fuccef- 
feurs  font  en  droit  de  faire  rompre  un  tel  concordat,  s'ils  fe  trou- 
vent léfés  confidérablement  par  icelui. 


CHAPITRE     XXV. 

Des  conventions  particulières. 

Convention  pour  JeJJcrvir  une  cure  in  divinls. 

FUT  préfent  maître  Claude ,  &c.  prêtre  &  curé  de  ,  &:c.  lequel  reconnoît 
avoir  volontairement  établi  pendant  quatre  ans  coniécutits  ,  qui  com- 
menceront, &c.  maître  Jacques,  Ss.c.  prêtre,  &c.  à  ce  préicnt  &  accep- 
tant, pour  d  llcrvir  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  comme  vicaire  de  ladite 
cure  in  divinis,  admlnillrer  les  facremens  aux  parciffiens ,  tarjt  en  /anté 
qu'en  maladie,  toutes  fois  &:  quanics  qu'il  en  fi.ra  requis,  afîifter  à  tout 
le  fervice  de  l'églife  ,  obits  &  autres  fonOi^^ns  néceflaires  &  accoutu- 
mées ,  auxquelles  ledit  ficur  conftituant  eft  (  bl'gé  ,  ù  cauie  de  fadite 
cure  ,  dans  laquelle  il  remplira  fes  devoirs  bi^n  &.  dùcment  ,  de  manière 
qu'il  n'en  reçoive  aucune  plainte  ni  mécontentement  :  moyennant  quoi 
ledit  fieur  Jacques  aura  tous  les  prdfiis',  -Sec. '&  tout   ce  qvii' lui  fera 

donné 
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donné  &  payé  peur  les  alfiftanCes  ,cn  Cjiialité  de  vicaire  ,  aux  convois  , 
enterremens  6c  autres  cérémonies  qui  ont  coutume  d'être  faites  en  ladite 
églife  ,  &c.  à  la  charge  que  ledit  vicaire  ne  pourra  rien  prétendre  aux 
droits  curiaux  ,  tant  pour  mariages  ,  baptê  nés ,  mortuaires,  publications 
de  bans  ,  monitolres ,  qu'autres  qui  ont  auiîi  coutume  d'être  faits  8c  don- 
nés au  curé  de  i;;dite  églife  ;  defquels  droits  ledit  fieur  vicaire  promet  & 
s'oblige  rendre  bon  &  fidèle  compte  audit  fieur  curé  toutes  fois  6c  quantes 
'qu'il  en  fera  requis.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes  6c  dépendances ,  les 
parties  ont  élu  leurs  domiciles  irrévocables  ,  &c. 

Convention   entre  deux  prêtres  ,  pour  raifon  des  fervices  de  Vune 

des  parties. 

FC'UENT  préfens  maître  Nicolas  Varenne  ,  prêtre  ,  clerc  Sr  receveur 
de  la  fabrique  de  l'églife  de  ,  &c.  dem.eurant ,  Sic.  d'une  part  ;  maître 
Nicolas  Mornac  ,  auffi  prêtre  du  diocefe  de  Paris  ,  y  demeurant  ,  ëcc. 
d'autre  part  ;  lefqaeis  font  convenus  de  ce  qui  fuit  :  c'efi:  à  fçavoir  ,  que 
ledu  fieur  Varenne  a  pris  ledit  fieur  Mornac  pour  fon  clerc  &  pour 
garde   du  tréfor  de  ladite   églife  de  en    l'abfence    dudit    fieur 

Varenne  ,  pour  autant  de  tems  qu'il  plaira  audit  fieur  Varenne  ,  envers 
lequel  ledit  fieur  Mornac  promet  &  s'oblige  de  fdire  toutes  les  fonûicns 
requifes  &  nécelTaires  de  clerc  en  ladite  églife  de  &;  à  cet  effet 

de  le  rendre  à  chaque  heure  du  jour  qui  lui  fera  marquée  par  ledit  fieur 
Varenne  en  ladite  églife  pour  y  faire  fon  emploi ,  de  manière  que  ledit 
fieur  Varenne  n'en  reçoive  aucune  plainte  :  s'obligeant  ledit  fieur  Mor« 
nac  feulement  à  la  garde  de  tout  ce  qui  lui  fera  confié  par  ledit  fieur  Va- 
renne dépendant  dudit  tréfor,  à  commencer  du  premier  avril  prochain, 
pour  repréienter  &  rendre  le  tout  fidèlement  ;  moyennant  quoi  ledit  fieur 
Varenne  promet  &  s'oblige  payer  audit  fieur  Mornac  pour  les  appolnte- 
mens   par  chacun  an   la  fomme  de  payable  ,  &c.  dont  les  trois 

premiers  mois  échéront,  &c.  &  ainfi  continuer  ,  &c.  A  ce  faire  efl  in- 
tervenu Madeleine,  &c.  demeurante  ,  &c.  laquelle  s'efl  confHtuée  cau- 
tion pour  ledit  Mornac  ion  fils  envers  ledit  fieur  Varenne  ,  pour  la  repré- 
fentation  des  chofes  qui  feront  mifes  en  fa  garde  ,  dont  fera  fait  inven- 
taire &  état  triple  ,  Se  d'eux  arrêté  ledit  jour  premier  avril  prochain  ; 
à  quoi  ladite  dame  ,  &c.  s'oblige  avec  ledit  fieur  Mornac  folidairement 
l'un  pour  l'autre  ,  fans  divifion  ni  difcufTion,  à  quoi  ils  renoncent,  hypothé- 
quant fous  ladite  folidité  tous  &  chacun  leurs  biens  meubles  Si  immeubles, 
préfens  &  à  venir.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes,  &c. 

Convention  pour  V exercice  d'une  charge  de  principal  de  collège. 

FUT  préfent  maître  Jacques  ,  &c.  grand- maître  &  principal  du  col- 
lège de  ,  &c.  fondé  en  l'univerfité  de  Paris ,  lequel  a  volontairement 
accordé  par  ces  préfentes  à  maître  Nicolas ,  &c.  à  ce  préfent  &  ac- 
ceptant ,  la  charge  de  principal  dudit  collège  ,  pour  l'exercer  pendant 
trois  ans  confccutifs ,  ù  compter  du  jour  de  S.  Remy  prochain  ,  faire  i.itlruire 
&  enfeigner  les  enfins  es  claffes  dudit  collège  par  regens  &  profefTeurs 
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habiles  &  de  bonnes  mœurs  ,  ainfi  qu'il  a  toujours  été  oblcrvc  jufqu'à  pré- 
sent ,  à  |j  charge  néanmoins  que  ledit  fieur  Nicolas  ne  pourra  choifir  ni 
infliiuer  des  régens  pour  profefler  dans  ledit  collège  ,  fans  en  avoir  au- 
paravant l'avis  &  l'agrément  dudit  fieur  Jacques  ,  qui  permet  au  furplus 
audit  fieur  Nicolas  de  faire  pour  ledit  exercice  toutes  les  charges  &  fonc- 
tions néceffaires  ,  faire  affilier  les  écoliers  aux  fervices  ordinaires  qui  fe 
difent  &  célèbrent  en  la  chapelle  dudit  collège  ,  faire  faire  les  déciama- 
lior.s  ,  diljnitci  ôc  autres  exercices  pour  leur  inftruflion  ,  &  en  acquitter  ' 
&  décharger  l.-dit  fiiur  Jacques ,  nourrir  &  entretenir  la  paix  &  concorde 
entre  lesrc^ens  Se  les  bourOers  dudit  collège.  Et  pour  faire  ledit  exer- 
cice, ledit  lieur  Jacques  a  par  ces  préfentes  délaiflé  pour  ledit  tems  audit 
fieiir  Nicolas  ,  ce  acceptant ,  les  chambres  &  lieux  qui  cnluivent  ;  fça- 
voir  ,  ôcc.  fe  réfervant  ledit  fieur  Jacques  dans  ledit  collège  ,  premiè- 
rement une  chambre  ,  &c.  à  la  charge  par  ledit  fieur  Nicelas  d'en  jouir 
pendant  ledit  tems  ,  &  d'entretenir  lefdits  lieux  à  lui  ci-deffus  délaiffés  , 
de  menues  réparations  locatives  &  iiéceffaires,  &  les  rendre  enfin  d'icelui 
en  bon  état  6l  de  même  qu'on  les  lui  donnera  aux  us  &c  coutumes  de 
Paris  ;  ne  pourra  ledit  fieur  Nicolas  céder  ni  transférer  la  préfente  con- 
ceflion  à  autres  perfonnes ,  que  du  confentement  exprès  &  par  écrit  dudit 
iieur  Jjcques  ,  lans  qu'il  puiffe  changer  ni  démolir  autre  chofe  efdits 
lieux  f.ms  le  confentement  dudit  fieur  Jacques.  Pourra  ledit  fieur  Ni- 
colas fe  démettre  dudit  exercice  6i  le  quitter  toutes  Se  quanies  fois  qu'il 
voudra  ,  en  avertiiLint  par  lui  ledit  fieur  Jacques  fix  mois  auparavant , 
afin  qu'il  puifîe  pourvoir  audit  exercice.  Et  au  cas  que  ledit  fieur  Jacques 
rdigne  ladite  charge  avant  l'expiration  delditcs  trois  années ,  il  fera  tenu 
faire  approuver  &  confirmer  ces  préfentes  par  celui  en  faveur  duquel  il 
f-ra  ladite  réfignation  pour  le  tems  qui  reliera  à  expirer  defdites  trois 
années.  Car  ainfi ,  &c. 

Convention  entre  le  cwé  d'une  paroi Jfe  &  les  marguillicrs  ,  touchant 
l  emploi  cTune  fomms  de  mille  livres ,  mife  entre  les  mains  du  curé 
pour  œuvres  pies. 

FURENT  préfens  meflîre  François  V.  prêtre  ,  doôeur  en  théologie  de 
la  maifon  6i.  fociétéde  forbonne  ,  curé  de  l'cglife  jiaroiffisle  de 
d'une  pan  ;  &  les  fieurs  marchands  bourgeois   de    Paris  ,  mar- 

guilhers  de  préfent  en  charge  de  l'œuvre  &  fabrique  de  Indite  égl'.fe, 
d'autre  part  :  difant  lefdites  parties  ,  que  par  les  anciens  ftatuti  &:  régle- 
mens  du  diocefe  de  Paris  il  eft  porte  qu'il  y  aura  une  lampe  toujours 
allumée  jour  &  nuit  devant  le  tabernacle  où  repofe  le  faint  facremcnt  ; 
qu'^-n  exécution  de  cef:e  conllitution  il  y  a  eu  anciennement  une  lampe 
établie  dans  la  chapelle  de  la  communion  de  ladite  églife  ;  &  qu'une 
perlbnnede  piété,  qui  n'a  pas  voulu  être  connue  ni  nommée,  voyant  que 
l'entretien  de  ladite  lampe  étoit  négligé  &  prefque  aboli  ,  eft  venue 
trouver  ledit  fieur  curé  ,  &:  lui  a  fait  fçavoir  que  fi  on  vouloit  ré- 
tablir &  entretenir  ladite  lampe  allumée  jour  &  nuit ,  elle  donneroit  une 
fomme  de  mille  livres  pour  être  utilement  employée  au  profit  de  ladite 
jjcuvre  ôc  fabrique  ,  afin  (^ue  le  revenu  annuel  provenant  de  l'emploi  de 
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ladite  fomme  foit  afFefté  6c  deûiné  à  l'entretien  de  ladite  lampe  ,  fouhai- 
tant  &  derrandant  que  ledit  iîeur  curé  &  fes  fucceffeurs  veillent  audit 
entretien  ,  à  ce  qu'il  ne  s'y  taffe  aucun  chnngement ,  diminution  ni  inter- 
ruption ,  &c  dont  elle  charge   leurs  coniciences  ;  laquelle  offre  ayant  été 
propelée  par  ledit  fieur  curé  à  meirieurs  les  marguilliers,  anciens  marguil- 
liers  6c  paroiffiens    de    ladite    églife  ,  en   l'afVemblée   générale    tenue   le 
onzième  juillet  dernier,  &i  acceptée  comme  utile  &  avantageule  à  ladite 
églile  ,  luivant  la  délibération  dudit  jour  infcrite  au  livre  à  ce    dtltiné, 
la  même  perlbnne  ei\  venue  trouver  ledit  fieur  curé  ,  auquel  elle  a  dé- 
livré ladite  lomme  de  mille  livres  ,  dont  ledit  fieur  curé  voulant  vuider 
fes  mains ,  lefdites  parties  eidits  noms  ont  accordé  ce  qui  fuit  ;  c'ell  à  iça- 
voir  ,  que  lefdirs  fieurs  marguilliers  promettent  &  s'obligent,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  fuccefleuis  en  leurs  charges  ,  de  rétablir  la  lampe  qui 
a  été  anciennenient  établie  en   la  chapelle   de  la  communion    de  ladite 
églife  devant  le  tabernacle  où  repole  le  laint   facrement  de  l'euchariftie, 
pour  y  brûler  jour  &  nuit  à  perpétuité  ,  à  commencer  de  ce  jourd'hui , 
&  pour  l'entretien  de  ladite  lampe  f  urnir  d'huile  &  autres  chofes  nécef- 
faires  aux  frais  &C  dépens  de  ladite  œuvre  &  fabrique  ,  outre  &  fans  pré- 
judice  d'une  autre   lampe  qui  continuera  d'éclairer  jour  6c  nuit  dans  le 
chœur  ,  au-devant   du  faint    facrement ,  qi.-i  elt    dans    la  fulpenfion    au 
grand  autel  du  chœur  de  ladite  églife  :  moyennant  l'entretien  defquelles 
deux  lampes,  tant  de  jour  que  de  nuit  ,  ladue  œuvre  &  fabrique  r>e  fera 
plus  obligée  d'en  faire  brûler  une  autre  dais  la  chapelle  de  la  commu- 
nion ,  ainli  qu'elle  a  fait  jufqu'à  prélent  à  certains  jours  de  fêtes,  comme 
elle  en  étoit  auparavant  chargée  par  une  ancienne  fondation  dont  l'exécu- 
tion (e  trouve  cjnfule  avec  celle  de  la  prélente  ;  ce  qui  a  été  accepté  6c 
conienti  par  ledit  fieur  curé  ,  qui  a  préfentement  remis  &c  délivré  ,  pré- 
fens  les  notaires  fouliignéi  ,  ladite  fomme  de   mille  livres  aufdits  fieurs 
marguilliers  ,  qui  s'en  lont  tenus  pour  contens  ÔC  en  ont  quitté  ledit  fieuc 
curé  6c  tous  autres.  Et  afîn  que  ladite  fomme  de  mille  livres  ne  foit  point 
inutile  à  ladite  œuvre  6c  fabrique  ,  &  qu'elle  lui  puiffe  produire  un  re- 
venu certain  6c  afl'uré  pour  l'entretien  de  ladite  lampe  rétablie  ,  lefdits 
fieurs  marguilliers  ont  promis  porter  ladite  fomme  de  raille  livres  avec 
autres  deniers  au  trélor  royal  de  (a  majeflé  pour  en  acquérir,  au  profit 
de  ladite  œuvre  &  fabrique  une  rente  afiîgnée  fur  les  aydes  6c  gabelles , 
payable  en  l'hôtel  de  cette  ville  ;  laquelle  rente  fera  &  demeurera  fpécia- 
îement  &   par  privilège  affectée  &:  hypothéquée  à  l'entretien  de  ladite 
lampe  rétablie  ;  des  arrérages  de  laquelle  rente  fera  pris  cinquante  livres 
par  chacun  an  par  préférence  ,  pour  être  employées  en  achat  d'huile  6c 
autres  chofes  néceffaires  pour  l'entretien  perpétuel  de   ladite  lampe  :  6c 
pour  établir  leldiis  privilèges  ,  leldits   fieurs  marguilliers  feront  déclara- 
tion dans   la  quittance  qu'ils  retireront  de  monfieur  le   garde  du   tréfor 
royal,  des  deniers  qu'ils  lui  fourniront  pour  le  principal  de  ladite  rente  , 
que    lefdites  mille   livres   prélentement    baillées   par    ledit   fieur  curé  y 
feront  entrées  ,  dont  lera  ex,)édié  contrat  de  confiitution  de  ladite  rente 
au  profit  de  ladite  œuvre  &  fabrique  ,  par  meirieui:)  les  prévôts  des  mar- 
chands 6c  échevins  de  cette  ville,  duquel,  cnfemble  de  ladite  quittance  de 
finance,   fera  fourni  copie  coUationnee  audit  fieur  curé  par  lelditi  fiturs 
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miirgullliers,inceiVaniinent  Hc  au  plus  tard  dans  un  mois  prochain  pour  tout 
délai  ;  &  même  afin  de  perpétuer  la  mémoire  de  ce  que  deffus  ,  lefdits 
iieurs  marguilliers  en  feront  mention  incefl'ammer.t  lur  le  martyrologe  de 
ladite  cglilé.   Car  ainfi  a  été  convenu  ,  &c. 


C  H  A  IM  T  R  E      XXVI. 

Contenant  des  formules  de  plujieurs  acîes  qui  concernent 
les  matières  b^néficiales  qui  n'ont  pas  été  placées  dans 
les  précédens  chapitres. 

IL  y  a  plufieurs  aôcs  en  matière  bénéficiale  qui  doivent  être 
lîgncs  par  les  évêqiies  &  archevêques ,  &  qui  s'expédient  par 
leurs  fecretaires  ,  comme  les  lettres  de  grand-vicaire  ,  les  lettres 
d'ordres  ,  les  dimiflbires  ,  atteftations  ,  exeats  ,  approbations  , 
difpenfes  ,  provifions  ,  inftiiutions  ,  vija  ,  entérinemens  ,  ful- 
minations  ,  éreûions  de  bénéfices  ,  unions  ,  permiflîons  ,  & 
autres. 

Comme  ces  aftes  s'expédient  fans  le  miniftere  des  notaires , 
je  ncn  rapporterai  point  ici  les  modèles  ,  on  les  trouvera  tous 
dans  le  Notaire  Apoftolique.  Je  me  contenterai  de  rapporter  les 
formules  des  plus  importans  aftes  ,  qui  étant  ou  pouvant  être 
de  la  fondion  des  notaires  apoftoliques  ,  ne  font  point  rappor- 
tés dans  les  chapitres  précédens. 

Nous  allons  donner  en  premier  lieu  une  formijle  d'une  com- 
miffion  de  l'archidiacre  pour  deflervir  une  cure  pendant  le  dé- 
port ,  c'efl:-à-dire  pendant  la  vacance  ,  foit  par  mort ,  foit  par  la 
négligence  du  pourvu  de  fe  faire  promouvoir  aux  ordres  ,  ou 
à  caufe  du  litige  entre   des  contendans. 

Commijflon  de  l' archidiacre  pour  dejjervir  une  cure  pendant 

le  déport. 

CLAUDE,  &c.  prêtre  ,  grand-archidiacre  de  à  notre  bien  amé 

maître  François  prctre  du  diocefe  de     '  falut  en  notre 

fcigneur.  Il  nous  appartient  de  droit  &  par  un  ufage  confirmé  qui  a  été 
approuve  &  oblervé  jufqu'à  préient  ,  de  pourvoir  aux  égliies  paroifTiales 
&  autres  bénéfices  eccléfiafîiques  étant  dans  l'étendue  de  notre  archi- 
diaconé ,  vacans  par  quelque  moyen  que  ce  loit ,  qui  peuvent  être  en  litige  , 
&  dont  il  n'y  a  point  de  poflefTeur  paifible  ,  d'y  commettre  un  ou  plufieurs 
vicaires ,  ôc  de  prendre  &  jouir  des  revenus  julqu'à  ce  qu'il  nous  ail 
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apparu  d'un  paifib'e  poffeffeur:  &  comme  il  ei\  venu  à  notre  connoiflance 
que  l'égliie  paroilîiale  de  de  notre  archidiaconé  ,   manque  à 

préient  de  poflefieur  paifible  ,  &  qu'elle  ell  en  litige  entre  maître  A.  & 
maître  C.  &  peut-être  quelques  autres  contendans  ,  étant  dûement  infor- 
més de  vos  bonnes  mœurs  ,  capacité  ,  fuffilance  &  fidélité  ,  defuant 
pourvoir  efficacement  à  ladite  églife  ,  afin  d'empêcher  les  contendans  de 
procéder  par  voies  de  tait,  &  que  le  cuire  divin  ne  fort  pas  interrompu 
ou  diminué  ,  ce  qui  porteroit  un  grand  fcardale  à  la  fainte  églife  ,  nous 
vous  avons  commis  &  établi  pour  &  en  notre  nom  deflervir  inceffam- 
ment  &  avec   loin  ladite  églife  jjaroiffiale  de  in  divlnis  ,  admi- 

niftrer  les  facremens  aux  paroiflîens  ,  &  remplir  les  autres  devoirs  d'un 
véritable  pafleur ,  même  de  prendre  f:  recevoir  tous  its  fruits  ,  revenus 
&  autres  émolumens  de  quelque  nature  que  ce  foit  ,  provenans  de  ladite 
églile  &;  qui  en  dépendent  ,  dont  nous  confentons  que  vous  foyez  hon- 
nêtement latisfait ,  jufqu'à  mandement  de  notre  part.  Mandons  à  tous  & 
chacim  qui  ont  6i.  peuvent  prétendre  droit  à  ladite  égliie  paroilRale  ,  6i. 
à  tous  autres  qui  nous  font  fournis  ,  que  tout  ce  que  defliis  obfervé  ,  ils  aient 
à  vous  obéir  &  entendre.  Fait  Ôc  paffé  en  préfence  &  pardevant  les  no- 
taires louffionés. 

La  commifîîon  précédente  s'expédie  ordinairement  en  latin  ; 
mais  nous  avons  jugé  à  propos  d'en  donner  ici  un  modèle 
traduit  en  notre  langue  ,  pour  faire  connoître  à  ceux  qui  ne 
fçavent  pas  le  latin  ,  ce  que  cet  afte  doit  contenir.  Voici  pa- 
reillement la  traduftion  des  lettres  d'intronifation  ou  lettres 
d'inltallation ,  qui  font  données  par  l'archidiacre  fur  le  vifa  ou 
collation  de  l'ordinaire  qui  lui  en  a  fait  l'adreffe. 

Lettres  d' inironïfation  de  l'archidiacre. 

JACQUES  prêtre,  dodeur  es  droits  j  chanoine  de  l'églife 

de  archidiacre  de  fçavcir  faifons  ,  que  nous 

avons  reçu  les  lettres  de  collation  &  provlfion  de  la  cure  &;  églife 
paroiffiale  de  diocefe  de  de  notre  archidiaconé  ,  accor- 

dées à  M.  B.  prêtre  du  diocefe  de  le  fignées  &  fcellées, 

&  à  nous  adrcfiées  ,  dont  la  teneur  enfuit.  (//  faut  ici  tranfcnre  lefdites 
lettres  de  collation  &  provijîon  ,  &  mettre  ce  qui  fuit.  ^  Après  la  réception 
defquelles  lettres  de  collation  &  provifion ,  nous  avons  ledit  M.  B.  com- 
parant en  perfonne,  mis,  mettons  &  intronifons  par  la  tradition  des  pré- 
lentes  ,  en  la  quafi-poffeffion  de  ladite  cure  de  en  conféquence 
nous  mandons  par  ces  préfentes  au  premier  prêtre  &  notaire  fur  ce  re- 
quis ,  de  mettre  &  établir  ledit  fieur  B.  en  polfelTion  corporelle  &  ac- 
tuelle de  ladite  cure  ou  églife  paroiffiale  de  &  de  fes  droits  & 
appartenances  quelconques  ,  en  obfervant  les  formahtés  ordinaires  ,  fauf 
le  droit  d'un  chacun.  Sous  notre  feing  &  le  fceau  de  notre  archidiaconé  j 
en  la  préfence  6i  pardevant  les  notaires  à  Paris  fouffignés  le,  &c. 
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On  procède  par  la  voie  d'élcdioii  pour  remplir  des  dignités 
dans  les  chapitres  ou  communautés  ;  &c  en  cela  il  faut  fuivre  la 
forme  qui  ei\  obfervée  dans  le  chapitre  où  elle  fe  fait  :  on  n'en 
peut  donner  de  modèles  qui  foicnc  gériéralcmcnt  conformes  à 
l'uTage  pratiqué  dans  toutes  les  communautés  séculières  ou  ré- 
gulières. Ces  aûes  fe  font  pour  la  plupart  en  langue  latine; 
dans  quelques  endroits  ils  fe  font  en  notre  langue.  Mais  il  n'y 
peut  avoir  aucune  difficulté  de  les  fai'e  en  françois  ou  en  latin, 
félon  que  les  parties  le  defireronr.  Comme  entre  ces  afti-s  on 
a  vu  particulièrement  ceux  qui  concernent  Tordre  de  la  Trinité, 
dits  des  Mathuriiis  ,  qui  font  en  langue  latine,  on  en  a  fait  une 
traduilion  françoife,  aufll  bien  que  de  quelques  autres  a£lcs  qui  en 
font  une  fuite,  foit  pour  s'en  Icivir ,  fi  le  cas  y  échct ,  ou  pour 
donner  au  moins  une  idée  générale  de  la  manière  dont  on 
peut  les  dreffer  pour  d'autres  monalteres. 

^cle  d'cUSicn  d'un  minijîre  des  Maihurins. 

L'an  mil  fept  cent,  &c.  le  jour  de  heures  du  matin, 

les  notaires  foufîignés  le  font  trantportcs  au  chapitre  eu  couvei;t  de 
faint  mathurin  de  cette  ville,  de  l'ordre  de  la  tainte  Trinité  &  rédemp- 
tion des  captifs  ,  où  étant  ,  fe  fcroient  trouves  le  R.  P.  O.  préfident 
élu  dudit  chapitre  par  tous  les  autres  capilulans  Coulllgnés  ,  &  les  révé- 
rends pères  Q.  R.  S.  &c.  tous  religieux  profès  &  piètres  dudit  ordre 
de  la  iainte  Trinité,  affcmbîcs  en  kurdit  chapitre  au  Ion  de  la  cloche  en 
la  maniera  accoutumée  ,  &  1;\  ledit  R.  P.  O.  auroii  (xpofé  que  ledit  cha- 
pitre auroit  été  convoqué  aux  fins  de  procédera  l'élcdlion  d'un  nouveau 
miniflre  &  refteur  dudit  couvent  de  faint  Mathurin  de  cette  ville  ,  au 
lieu  de  R.  P.  N  ,  dernier  minilhe  &  reftcur  d'icelui,  qui  eft  décédé  ;  fur 
^uoi  après  s'être  par  tous  leldits  révérends  pères  capitulans  mis  à  genoux 
devant  le  crucifix  &  chanté  le  Verii  crcator  ^o\xr  demander  les  lunuerts  Se 
affiftance  du  Saint-Elprit  fur  ladite  életlion  ,  ils  ont  procédé  ainfi  qu'il 
enfuit.  C'ert  à  fçavoir  que,  fuivant  les  différentes  voix  données  pout  la- 
dite éleftion,  ledit  R.  P.  O.  a  eu  voix  ,  {^&  fuivre  juj'qu  à  la  conj'om- 
matlon  des  voix  di  tous  Us  pires  dont  h  chapitre  ejl  compofé  )  ainli  qu'il  a  été 
delaconnoilTunce  certaine  de  tous  lefdits  pères  capitulans  qui  en  convien- 
nent ;  en  conléquence  de  quoi  ledit  R.  P.  O.  s'ctant  trouvé  avoir  le  pius 
orand  nombre  de  voix,  a  été  élu  en  ladite  place  de  minillre  dudit  couvent 
de  S.  Mathurin  de  cette  ville  :  ce  fait  ,  les  autres  pères  capitulant  ont  ap- 
prouvé ,  ratifié  6i.  confirmé  ladite  éledion  ;  après  quoi  ledit  R.  P.  O.  élu 
miniftre  ,  a  prêté  le  ferment  en  tel  cas  requis  &i.  accoutumé  entre  les  mains 
dudit  R.  P.  P.  comme  plus  ancien  des  autres  pères  capiiulans  du.dit  cha- 
p  ire  ,  dont  6c  de  quoi  lefdits  notaires  foufiîgnés  o.n  f>.it  &  odroyc  le  pré- 
Knt  ade  qui  fut  fait  &:  paffé  à  Paris  dan^.  ledit  chapitre ,  lefdits  jour  èC 
iin  que  deffus, &f  ont  tous  hgné  avec  lefdits  notaires ,  &c, 
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Prife  de  pojfefjion  d'un  mlnijîre  des  Mathurins. 

L'an  mil  fept  cent  le  en  la  préfence  des  confeillcrs  du 

roi,  notaires  à  Paris  fouffigncs,  révérend  père  O.  élu  en  la  miniftrerie 
du  couvent  de  faint  Mathurin  de  cette  ville  ,  ordre  de  la  fainte  Trinité  & 
rédemption  des  captifs  ,  comme  vacante  par  la  mort  du  R.  P.  N.  prètri.- ^ 
religieux  &  dernier  miniilre  dudit  couvent ,  fuivant  l'afte  de  ladite  élec- 
tion reçu  par  l'un  des  notaires  fouffignés  &  fon  confrère  le 
de  ce  mois  ,  a  été  en  vertu  dudit  afte  d'éleflion  ,  dùement 
fîgné  &  fcellé  &  en  bonne  forme  ,  mis  &:  inftallé  par  le  R.  P.  P.  prêtre , 
religieux  &c  le  plus  ancien  de  ceux  dudit  couvent,  en  la  polTefîîon  cor- 
porelle ,  réelle  &  aûuelle  de  ladite  minifirerie  par  la  hbre  entrée  en  l'é- 
glife  dudit  couvent  ,  prife  d'eau  bénite  ,  prières  faites  devant  le  Très- 
iaintSacrement ,  avec  afperfion  d'eau- bénite  par  ledit  R.  P.  O.  revêtu 
de  l'étole  ,  (éance  par  lui  prife  dans  le  lieu  propre  &  affefté  au  miijiiire  &C 
refteur  de  ladite  niaifon  ,  fon  des  cloches  ,  exhibition  &  leâuie  dudit 
afte  d'éledion  ,  chant  du  Te  Deuin  ,  5c  autres  folemnités  en  tel  cas  re- 
quifes  &  accoutumées  ;  à  laquelle  prife  de  poflelTion ,  lue  S:  publiée  à  haute 
&  intelligible  voix  ,  perfonne  ne  s'eft  oppofé  ,  dont  &  de  quoi  ledit  R.  P.  O. 
a  requis  le  préfent  ade  à  lui  oâroyé  parlefdils  notaires  fouffignés  en  ladite 
églife  lefdits  jour  &  an,  ÔC  ont  figné. 


■  les  dignités  ou  bénéfices  dont  on  vient  de  parler  ,  il  y 
font  conférés  par  la  feule  éledtion  ,  fans  qu'il  foit  befoin 


Entre  les  d'u 
en  a  qui 

d'aucune  autre  formalité  ;  d'autres  qui  requièrent  une  confir- 
mation ;  tels  font  les  bénéfices  réguliers  fournis  à  la  jurifdi£fioii 
des  fupérieurs  réguliers,  dont  la  confirmation  appartient  aux 
abbés  titulaires  des  abbayes  ou  généraux  d'ordre  :  à  l'égard  des 
dignités  féculieres  ,  on  en  doit  obtenir  la  confirmation  des  arche- 
vêques &  évêques  ;  &  pour  la  réquifition  on  fe  fervira  du  mo- 
dèle qui  fuit. 

Modèle  de  réquijition  d'une  confirmation. 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  à  Paris  fouflîgnés  ,  le 
heure  de  M.  s'tlt  tranfnorté  en  l'hôtel  de  fis 

où  étant  &  parlant  au  fieur  tiouvé  tn  p^rioiine,  il  lui  a  ;non- 

Iré  &  exhibé  le  prccès  •  verbal  de  l'ckflior.  qui  a  été  canoinquement  faite 
de  fa  Derfonne  à  la  dignité  de  prévôt  de  !  égl'fe  cdlégidic  de  S. 
reçu  pardevant  les  notaires  à  le  laquelle  il  a  acceptée  , 

fuppliant  &  requérant  ledit  fieur  d(.   vouloir  bien  en  accorder 

fes  lettres  de  confirmation  néceïïaires,  lequel  fieur  parlant  que  de  fins  a 
fait  réponfe  ,  &:c. 

Les  procès-verbaux   de  bénédiftions  d'abbés  &  d'abbclles , 
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ceux  do  confjcration  de  reliques  ,  ceux  de  bénédictions  de  cha- 
pelles ,  font  atcribués  aux  notaires  aportoliques  par  l'article  VI 
de  l'édit  de  création  du  mois  de  décembre    1691. 

La  validité  de  ces  fortes  d'actes  dépend  toujours  de  l'expref- 
fion  des  faits  &  des  circonltances  ,  &  de  Tobfervation  des  l'o- 
lemnités  qui  font  eiTenticllcment  prefcrites  par  les  canons  fur  le 
fait  de  ces  bénédiftions  &  confécrations. 

Il  en  faut  faire  mention  dans  les  procès-verbaux  ,  qui  font  or- 
dinairement rédigés  en  latin  :  mais  on  peut  les  rendre  en  langue 
françoife ,  de  même  que  plufieurs  des  précédens. 

Il  n'y  a  qu'à  fuivre  ceux  qui  ont  éré  précédemment  faits  pour 
le  m.ênie  fujet  en  pareil  cas  ;  cependant  voici  la  tradutlion  d'un 
procès-verbal  de  bénédiction  d'abbé  ,  que  l'on  donne  pour 
iervir  de  modèle  dans  l'occailon. 

Procès-verbal  de  bèncdiclion  aahhL 

AU  nom  de  Notre  -  Seigneur,  Ainfi  foit-il.  Soit  notoire  à  tous  qu'il 
appartiendra  ,  que  l'amiée  le  en  la  prcfence  des  no- 

taires louliignis  ,  illuftriffime  &  révérendiffime  j)ere  en  Dieu  mefTire 
par  la  iiiiléricorde  divine  &  du  iaint  lîege  apoftolique  ar- 
chevêque de  célébrant  pontiiîcaiement  le  ii.ini  (acrifice  de  la 
ineile  en  l'égllfe  de  l'abbaye  royalu  de  en  vertu  de  la  com- 
niiffion  &  mandement  de  notre  Iaint  père  le  pape  luivnnt  It-b  bulles 
données  ù  Rome  le  &  de  ion  pontitîcat  le  (ignées  lur  le 
repli  li:ellces  en  plomb  avec  laci  de  loie  ,  luivant  l'ulage  de  cour 
de  Pvome  ,  &:  de  la  permiflion  d'illuftrillime  meffire  abbé  com- 
mendataire  de  laJito  abbaye  ,  ou  de  R.  Ion  vicaire  général  par  lui 
accordée  audit  feigneur  archevêque  ,  ayant  pour  ailiftans  RR.  PP.  G.  H. 
abbé  de  t^z  J.  L.  abbé  de  a  fait  la  cérémonie  de  bénir, 
conformément  à  la  teneur  deldites  bulles  ,  mandement  &  commiflîon  , 
&  de  ladite  permlffion  ,  révérend  Se  difcrette  perfonne  A.  B.  religieux 
profès  de  l'ordre  de  abbé  de  diccefe  de  alîifté  des 
révérends  pères  M.  N.  O.  P.  qui  l'ont  préfenic  à  cet  effet  audit  i'eigneur 
archevêque  de  lequel  a  diipenfé  audit  révérend  père  le  don  ÔC 
la  faveur  de  la  bénédiftion  abbatiale  ,  en  la  forme  &  fuivant  l'ufage  de 
la  fainte  églile  romaine  ,  parla  coopération  de  !a  grâce  du  Saint- Elprit, 
après  avoir  par  ledit  révérend  père  prêté  entre  les  mains  dudit  feigneur 
archevêque  ,  qui  a  de  lui  reçu  les  fermens  accoutumés  ;  à  laquelle  béné- 
diûion  abbatiale  ,  prédation  ik  réception  de  ferment  ,  ont  afflué  les 
religieux  de  ladite  abbaye,  dont  &:  de  ce  que  dellus  ledit  révérend  père 
A.  B,  a  demandé  qu'il  lui  foit  fait  &  délivré  un  ou  plufieurs  acles  ou 
iinftrumens  authentiques.  Ce  fut  fait  6c  pafîé  en  ladite  abbaye  ,  les  jour  ic 
an  que  deHlis ,  es  préfence  de  qui  ont  figné  avec  lefdits  fufnom- 
filés  oC  lefdits  noiaixe.''^ 

Nous 
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Nous  ne  dirons  rien  ici  des  donations  de  reliques,  quoiqu'elles 
foient  dd  reflbrt  des  notaires  apoftoliques,  parce  que  la  forme  qui 
s'y  obferve  n'eft  point  différente  de  celle  que  l'on  garde  dans  les 
donations  en  matière  civile.  Il  faut  feulement  fpécifier  la  qua- 
lité des  reliques  &  les  noms  des  faints  &  faintes  qui  en  font 
le  titre, 

La  fulmination  des  bulles  fe  doit  faire  par  les  notaires  apofto- 
liques  :  on  en  dreffe  un  procès-verbal,  le  plus  fouvcnt  en  latin; 
mais  il  fe  peut  faire  en  françois ,  conformément  à  la  formule  qui 
fuit. 

Réquifîùon  d'un  vifa  en  fulmination  de  bulles. 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  à  Paris  fouffignés  ,  M. 
pourvu  en  cour  de  Rome  en  commende  de  l'ubbaye  ou  monadere 
de  ordre  de  S.  diocele  de  par  bulles  de  noue 

faint  père  le  pape ,  données  à  fur  la  réfignation  de  M  ffire 

dernier  pailîble  pcflelVeur ,  b'cfl  tranfporté  en  l'hôtel  de  Meflîre 
fi>  rue  où  étant,  5c  j)arlant  audu  fieur  trouvé  en  perfonne , 

il  lui  a  montré  &  exhibé  leldites  bulles  par  lui  obtenues  dudit  prieuié,  &c 
autres  pièces,  ScTa  très- humblement  tupplié  &  requis  de  lui  accorder  des 
lettres  de  vifj. ,  de  fuliiiiuaiion  &  entérinement  néceffaires  fur  leldites 
balles  en  commende  dudit  prieuré,  pour  en  conféquence  prendre  par  lui 
poffeflion  réell-  &aâuelle  d'iceiui  ôc  dépendances,  &  en  )ouir  conformé- 
m';nt  aufdltes  bulles.  Lequel  fieur  pariant  que  dclïus,a  faitrépcnfe 

&  dit ,  &c. 

Procès-verbal  de  fulmination  de  bulles. 

JACQUES  prêtre ,  dodleur ,  &c.  commiffaire  de  notre  faint  père 

le  pape  à  prélent  iéant ,  avec  autres  nos  collègues  en  cette  partie. 

A  tous  ceux  qui  ces  prélentes  lettres  verront ,  &  principalement  aux  véné- 
rables prieur  &  religieux  du  couvent  &  monallere  de  Notre-Dame  de 
ordre  de  diocefe  de  falut  en  Notre-Seigneur. 

Sçavoir  faifons  que  nous  avons  reçu  avec  la  révérence  &  l'honneur  que 
nous  devons ,  les  bulles  ou  lettres  apolloliques  de  provifions  en  com- 
mende dudit  monaftere  de  N  ure-Dame  de  accordées  à  M.  L. 
données  à  Rome  à  fainte  Marie  Majeure ,  l'an  de  l'incarnation  du  Sei- 
gneur mil  (ept  cent  aux  ides  de  janvier ,  le  du  ponlifi- 
licat  de  Sa  Sainteté  ,  fignées  fur  le  repli  fcellées  en  plomb  avec 
lacs  de  corde,  fuivaut  l'ufage  de  la  chancellerie  romaine  :  après  l'exhi- 
bition defquelles  bulles,  préientation  d'icelles  &  réception  que  nous  en 
avons  faites,  nous  avons  été  inllamment  recuis  par  ledit  fieur  L.  impé- 
trant,  de  procéder  à  l'txécution  &  fulmination  d'icelles,  &  de  le  mettre 
ou  faire  mettre  en  poffeiîion  corporelle  ,  réi.lle  6c  aftuelle  dudit  monartere 
<le  NcTre-D.tme  de  ôi  de  fes  droits  61  aonartenances  quel- 
Tome  II,                                                         E  c  c  e  e 
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conques  ,  adhcrant  à  laquelle  lupplication  comme  juOe  &  railbnnable  ; 
vu  par  nous  lefdites  bulles  &  celles  du  ferment  de  fidélité  qui  y  font  in- 
clufes  ,  après  que  ledit  fieur  L.  préicnt  en  perfonne  ,  s'ctant  mis  à  ge- 
noux, &C  ayant  la  main  droite  fur  les  laints  évangiles,  a  fait  &  proféré 
à  haute  voix,  de  mot  à  mot ,  ledit  ferment  de  fidélité  en  la  forme  portée 
par  la  bulle,  nous  avons  par  la  conceflion  de  nos  piéfentes  lettres,  exhi- 
bition, tradition  &  relHtution  defditcs  bulles,  mis  &  établi  ledit  fieur  L. 
impétrant ,  en  polTeirion  corporelle  ,  réelle  &  aduelle  dudit  monaftere  , 
&  de  les  droits  &  api>aitenanccs  quelconques,  t(Hit  illégitime  détenteur 
en  étant  exclus ,  comme  nous  l'en  excluons  &i.  déclarons  exclus  par  ces 
prélentes.  Et  d'.unant  que  nous  ne  pouvons  quant  à  préfent  nous  tranf- 
porter  audit  mi;nalicrc  pour  exécuter  plus  avant  lefdites  bulles  ,  par  la 
même  autorité  apoitoliquc  que  nous  procédons  en  cette  partie  ,  nous 
mandons  à  tous  norairts  apofloliuues  ,  qu'en  vertu  defdites  bulles  de 
provifion  &  du  préicnt  procès  -  verbal  de  fulmination  ,  ils  mettent  ledit 
licur  L.  en  poirelîion  corporelle  ,  réelle  &  adhielle  dudit  monaftere  àe 
ôc  de  les  droits  &  appartenances  quelconques,  en  obfervant 
les  formalités  en  tel  cas  introduites  ,  6c  falVe  rendre  audit  fieur  L.  en  qua- 
lité d'abbé  dudit  monallere  de  par  les  religieux  &  couvent 
d'icelui  robéltîance  due  &  convenable ,  &  par  les  vaffaux  &  autres  fu- 
jets  les  droits  &c  devoirs  dont  ils  font  tenus ,  en  éloignant  par  ladite  auto- 
rité apoftolique  tous  ceux  qui  pourroient  s'y  oppofer ,  nonobllant  toutes 
appellations  &  fauf  le  droit  de  chacun  :  en  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces 
préfentes ,  &:  à  icelles  fait  appoler  le  fceau  de  notre  office  en  la  prclence  &C 
pardevant  les  notaires  fouflignés  le             &c. 

Les  notaires  apoftoliqucs  doivent  faire  les  flgnifications  ex- 
traordinaires des  brefs  &  rcfcrits  apoftoliques  ,  qui  portent  dans 
l'ufage  ordinaire  le  titre  d'induit,  terme  qui  dans  fa  propre  figni- 
fication  veut  dire  grâce. 

La  fignification  de  ces  aftes  fe  fait  en  requérant  les  fins  Se  coii- 
clufions  du  bref,  avec  prorcAauon  fur  le  refus  qu'il  ne  pourra 
nuire  ni  prcjudicier:  on  connoitra  par  le  modèle  qui  fuit,  la  forme 
qu'on  a  coutume  d'obferver  dans  ces  fortes  d'a£les. 

Rcquijition  à  V effet  de  meure  à  exécution  un  bref  (jui  transfère  un 
religieux  de  jon  monajîcre  dans  un  autre. 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  à  Paris  fouflîgnés  ,  A.  B. 
religieux  convers  profcs  du  tiers-ordre  de  faint  François,  impétrant 
d'un  induit  apoflolique ,  à  l'effet  d'être  transféré  du  couvent  de 
en  celui  de  l'abbaye  de  la  Trappe  ,  ordre  de  Cîteaux  de  l'étroite  obfer- 
vance  ,  diocel'e  de  Séez  ,  dîiement  fignc  &.  vérifié  fuivant  l'ordonnance  , 
s'eft  tranfporté  pardevant  M.  l'official  de  en  l'hôtel  oii 

il  eft  demeurant  ,  fis  rue  de  où  étant,  ledit  A.  B.  lui  a 

très-humblement  remontre  que  ledit  induit  lui  ayant  été  adreiié,  &  ea 
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conféquence  ayant  bien  voulu  accepter  la  commiffion  y  portée  de  l'inter- 
roger Se  de  faire  entendre  les  témoins  pour  la  vérihcation  dts  faits  y 
expofés  ,  enforte  qu'il  a  pleinement  fatisfait  à  tout  ce  qui  eft  ordonné  , 
ayant  même  requis  fes  fupérieurs  de  permettre  &  agréer  fa  tranflation, 
fans  qu'ils  y  ayent  apporté  aucun  obftacle,  il  vient  le  fupplier  après  plufieurs 
prières  verbales ,  êc  en  tant  que  befoin  feroit ,  le  requérir  avec  tout  le  ref- 
peû  poffible,  &c  attendu  même  qu'il  eft  obligé  de  le  fervir  dudit  induit 
dans  le  tems  de  prefcrit  par  icelui ,  de  vouloir  bien  lui  délivrer  fa 

fentence  d'entérinement  dudit  induit  en  la  forme  requife  &  ordinaire  , 
afin  de  pouvoir  jouir  de  la  grâce  qui  lui  a  été  accordée  par  Sa  Sainteté. 
Lequel  fieur  officiai  a  fait  réponfe  ,  qu'en  juftifiant  par  ledit  Frère  A.  B. 
du  confentement  du  fieur  abbé  de  la  Tiappe  pour  le  recevoir  ,  &c  qu'il  a 
farisfait  à  ce  que  peuvent  raifonnablemeni  defirer  fes  fupérieurs,  il  fera  ce 
qu'il  appartiendra  par  droit  &  raifon.  A  quoi  ledit  Frère  A.  B.  a  dit  qu'il  a 
fatisfait  à  ce  qui  efl  requis ,  attendu  qa"à  l'égard  du  confentement  du  fieur 
abbé  de  la  Trappe  ,  il  eft  porté  par  le  bref  qu'il  en  a  juftifié  auparavant  ; 
&  pour  ce  qui  eft  de  celui  de  fes  fupérieurs  ,  qu'il  a  fait  fes  foumifTions 
requiies  |)ar  fcn  bref,  qui  porte  expreilément  qu'il  fuffit  pour  lui  de  de- 
mander ledit  confentement ,  &  non  de  l'obtenir  ;  c'eft  pourquoi  il  protefte 
d'exécuter  ledit  induit.  Dont  &  de  quoi  a  été  fait  &  dreflé  ade  par  iefdits 
notaires  en  l'hôtel  de  mondit  fieur  l'official  fubdélégué,  &c. 

Les  réquifitions  d'être  admis  à  prendre  l'habit, faire  noviciat  & 
profefllon,  pour  fatisfaire  au  décret  d'une  provifion  de  bénéfice 
régulier,  &  toute  autre  réquifition  ,  fe  peuvent  aifément  faire  fur 
le  modèle  de  la  réquifition  précédente,  en  prenant  les  fins  &  coii- 
clufions  du  bref  ou  décret  dont  on  demande  l'exécution. 

L'article  VI  de  l'édit  de  création  des  notaires  apoftoliques  leur 
donne  le  droit  de  faire  des  informadons  de  l'âge,  vie,  mœurs  6c 
converfation  catholique  des  nom.més  par  le  roi  à  notre  faint  père 
le  pape,  aux  archevêchés,  évêchés  &  abbayes.  Outre  ces  infor- 
mations, il  y  a  encore  la  profefllon  de  foi ,  dippeWée  forma  JurU' 
menti  ,  qui  fe  fait  par  ceux  qui  font  nommés ,  entre  les  mains  de 
M.  le  nonce  du  pape  ;  mais  comme  ces  informations  &  le  procès- 
verbal  de  l'état  de  l'évêché  font  faits  pardevant  lui ,  ils  doivent 
être  néceffairement  rédigés  en  langue  latine,  parce  qu'ils  doivent 
être  envoyés  à  Rome  :  d'ailleurs  la  forme  en  eft  précife,  &  pour 
ainfi  dire  confacrée.  Enfin  ces  a£les  fe  trouvent  tout  impriinés, 
où  il  n'y  a  que  les  noms  &  les  dates  à  remplir  :  ce  font  toujours 
les  mêmes  fans  aucun  changement  ;  c'eft  pourquoi  je  n'en  rappor. 
terai  aucun  ici. 


E  e  e  e  e  ij 
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CHAPITRE     XXVII. 

Suite  d'acîes  de  Gens  de  main -morte. 

EN  travaillant  à  cette  nouvelle  édition,  je  me  fuis  apperçu  que 
dans  la  prcccdente  il  étoit  répandu  dans  les  matières  laïques 
plufieurs  formules  d'aftes  qui  fe  font  par  des  gens  de  main- 
morte eccléliaftiques  ,  ce  qui  m'a  fait  penfer  de  faire  un  chapitre 
de  ces  fortes  de  formules  à  la  fin  des  matières  bénéficiales ,  comme 
y  étant  analogues. 

ConceJJlon  d'un  banc  déglife. 

FURENT  prcfens  tous  marguilllers  ai  l'œuvre  &  fabrique  de  la 

()aroiffe  de  leiquels  reconnoilTent  avoir  par  ces  prclentes 

concédé  Se  accordé  pour  toujours  ,  &:  promettent  pour  &  au  nom  de  la- 
dite fabrique,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  iucceflfeurs  ,  garantir  &  taire 
jouir  au  fieur  Jean  Maximilien  ,  à  ce  préfent  &  acceptant,  acquéreur  pour 
lui,  les  hoirs,  &c.  la  jouiff.ince  d'un  banc  dans  ladite  paroiffe,  fitué 
pour  par  ledit  Maximilion  ,  fa  vie  durant ,  y  aller  toutes  fois 
&  quantes  aux  heures  &  jours  qu'ils  defireront ,  avec  leurs  familles  &  au- 
tres perfonnes  que  bon  leur  femblera  ;  A  IV  ffet  de  quoi  lui  fera  mis  es  mains 
inceflamment  la  clef  d'icelu'.  Cette  conceffion  faite  moyennant  la  fomme 
de  que  lefdits  marguilliers  confeffent  avoir  reçue  dudit  Maximilien  , 

dont.  Sec.  quittant,  8cc.  Ce  fait  en  la  prëler.ce  de  curé  de  ladite 

paroifle,  qui  a  eu  ladite  conceiiîon  pour  agréable,  &  confent  qu'elle  lotte 
ion  entier  effet.  Promettant,  &c. 

Autre  concejjion  d'un  banc  (téglife. 

FURENT  préfens  tous  marguilliers  de  l'œuvre  &  fabrique  de 

leiquels  en  confidération  de  ce  que  B.  fieur  de  a  beaucoup  té- 

moigné de  zèle  pour  ladite  fabrique  ,  notamment  dans  une  dernière  affaire 
d'importance  ,  ils  ont  par  ces  préfentes  volontairement  concédé  &  accordé 
à  toujours,  &  promettent  garantir  &:  faire  joviir  au  nom  de  ladite  fabrique  , 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  fuccelVeurs  marguilliers  en  icelle  ,  la  jouifîance 
à  perpétuité  audit  fieur  B.  à  ce  préfent  Se  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  fos 
hoirs  Se  ayans  caufe ,  d'un  banc  dans  ladite  cglife  ,  fitué  ,  Scc  Cette  concef- 
fion faite  moyennant  les  (ufdifes  confidcrations,  &  outre  moyennant  la  fom- 
me de  quatre  cens  liv.  que  ledit  fieur  B.  a  maintenant  comptée ,  payée  &  dé- 
livrée. Sec.  dont  lefdits  lîeurs  marguilliers  fe  contentent  Se  l'en  quittent.  Ce 
fait  en  la  préfence  de  mcinre  curé  de  ladite  églife,  qui  a  eu  la  pré- 

fente  concclHon  pour  agréable,  Se  confent  qu'elle  forte  fon  effet,  Sec. 
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La  conceffion  ci-deflus  eft  extraordinaire,  en  ce  que  les  con- 
ceflions  des  bancs  dans  les  paroiffes  ne  font  pour  l'ordinaire  que 
pour  la  vie  de  ceux  aufquels  les  bancs  font  accordés,  ou  pour 
eux  &  leurs  enfans ,  &  non  pour  eux ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe  ; 
parce  qu'ainfi  ce  feroit  une  aliénation  à  perpétuité ,  en  quoi  l'églife 
fouffriroit  quelque  préjudice. 

On  met  quelquefois  la  claufe,  que  la  conceffion  n'eft  que 
tant  que  ceux  aufquels  elle  eÛ  faite  demeureront  fur  la  pa- 
roiife ,  &  qu'elle  demeurera  nulle  &  fans  effet  dès  qu'ils  en  for- 
tiront  :  lorfque  l'avantage  qu'ils  font  à  l'églife  eft  confidéra- 
ble,  on  leur  donne  à  vie,  en  quelques  lieux  qu'ils  foient  demeu- 
rans. 

On  peut  encore  ajouter  cette  claufe  :  A  la  charge  que  les  pre- 
neurs ne  pourront  rien  innover  au  banc  concédé  ^  (ans  le  conjentement 
&  la  permijjlon  des  marguilliers  ,  &  que  les  preneurs  feront  tenus 
fouffrir  les  ouvertures  desfujfes  &  jépuUures  qui  je  jeroni  fous  icelui  , 
toutes  jois  &  quantes  quiL  enjera  bejoin. 

Quelquefois  on  accorde  droit  de  fépulture  fous  le  banc  , 
&  la  fabrique  s'oblige  de  n'y  faire  enterrer  que  ceux  de  la  fa- 
mille. 

Toutes  ces  claufes  font  licites  &  arbitraires ,  &  dépendent  de 
la  volonté  des  parties  contraftantes. 

Election  de  marguilliers. 

Aujourd'hui,  &c.  iffue  de  vêpres ,  en  l'affemblée  de  meffieurs  les 
curé,  marguilliers  &  paroiffiens  de  falnt  tenue  en  la 

falle  du  bureau  de  l'œuvre ,  où  étoient  monfieur  curé  ,  8c 

nieffieurs  marguilliers  en  charge  ,  &(.  meflîeurs  les  anciens  mar- 

guilliers ,  monfieur  ayant  remontré  que  fon  tems  étant  expiré,  il 

ctolt  néceffaire  d'élire  une  autre  perfonne  à  fa  place ,  il  a  été  prié  par  la 
compagnie  d'agréer  d'être  continué  encore  pour  deux  ans  ,  ce  qu'il  a 
accepté  :  enfuite  a  été  reprél'enté  par  leldirs  fieurs  marguilliers  en  charge, 
qu'il  étoit  néceffaire  de  faire  éleûion  d'une  perlbnne  de  la  paroiffe  pour 
être  marguillier  comptable  au  lieu  &  phce  dudit  lieur  dont  le 

tems  ert  aulfi  expiré  ;  chacun  ayant  donné  fa  voix  leparément ,  a  été  nom- 
mé &  élu  le  fleur  à  ce  préfeut  &  acceptant,  pour  par  lui  exercer 
ladite  charge  jul'qu'au  jour,  &c.  dont  a  été  par  les'  notair-'s  (buffignés  déli- 
vré le  préfent  afte  à  la  réqa:fition  deldits  fieurs  curé  &  margmllierb ,  au 
bureau  de  ladite  œuvre  ;  ôî  ont  figné. 

Nota.  Qu'il  doit  être  fait  mention  fi  celui  qui  a  été  élu  accepte 
ou  non ,  &  mettre  les  raifons  de  fon  refus ,  s'u  rcfufe. 
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Les  éledions  de  commirtaires  des  pauvres  &  autres  charges  de 
paroilïc ,  de  ville  &  de  communauté  ,  fe  t'ont  de  la  même  ma- 
nière. 

Autorifatlon  donnée  par  un  père  à  [on  fils ,  à  Feffet  de  lui  pajfer 
procuration  pour  accepter  pour  lui  une  penfion  viagère  ,  au  lieu 
des  fruits  &  revenus  d'un  canonicat  y  &  en  conséquence  de  l'union 
faite  d^icelui  canonicat  par  l'évé que  au  profit  d'unféminaire. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  foiiffignés ,  N.  de 
M.ilure  ,  demeurant  lequel  autorii'e  par  ces  prél'entes  M.  T. 

de  Mal'ure  (on  fils,  demeurant  en  la  ville  de  Soiflbns  ,  à  l'effet  de  lui  paffer 
procuration  pour  traiter  avec  le  lupérieur  de  de  ladite  ville  ,  ou 

autre  qu'il  appartiendra,  &c  taire  choix  d'une  penfion  viagère  pour  ledit 
fieur  (on  fils  ,  au  lieu  des  traits  &  revenus  de  la  prébende  &  canonicat 
du  jnonaflere  de  Notre  -  Dame  de  Soiflbns ,  pour  lui  être  ladite  penlîon 
payée  la  vie  durant ,  &  déclarer  par  ledit  ûeur  de  Madire  fils ,  dans  la 
procuration  qu'il  pafl'era  audit  fieur  Ion  père,  qu'il  abandonne  audit  fé- 
minaire  les  fruits  &  revenus  de  (bndit  canonicat ,  le  tout  en  exécutant  le 
décret  d'union  fait  par  monieigneur  Tévêque  de  Soiflbns  des  curats  6c 
canonicats  dudit  monaflere  au  profit  d'icelui,  lettres  -  patentes  confirma- 
tives  de  ladite  union  ,  &  arrêt  d'enrcgiftrement  rendu  en  conféquence  : 
comme  auflî  d'iniérer  dans  ladite  procuration  pouvoir  audit  fleur  de  Ma- 
fure  comparant  ,  de  paflTer  tous  contrats  &  aftes  nécefiaires  ,  &L  pro- 
mettre avoir  le  tout  pour  agréable,  Scie  ratifier  lorfqu'il  fera  majeur,  de 
même  comme  ledit  fieur  comparant  approuve  &  ratifie  dès  à  prélent  par 
ces  préientes  tout  le  contenu  de  ladite  procuration,  qui  lui  fera  donnée  par 
ledit  fleur  fon  fils.  Promettant,  &c. 

Protefiation  contre  des  vœux. 

Aujourd'hui  efl  comparu  pardevant  les  notaires  fouflîgnés ,  mc/Tire  P. 
de  pré(ent  logé  rue  paroifle  lequel  a  dit  que 

monfleur  (on  père  &  madame  fa  mère  ont  fait  à  fon  égard  ce  qui  fe  pra- 
tique aujourd'hui  dans  plufleurs  familles  de  confidération,  où  les  parens  , 
par  prédileftion  pour  quelques-uns  de  leurs  enfans,  &z.  dans  la  vue  de  leur 
procurer  un  étabiilTement  plus  confldérable  ,  facrifient  les  autres  à  leur 
ambition,  &c  les  dellinent  dés  l'entance  à  un  état  conforme  à  leurs  vues, 
mais  qui  le  plus  (buvent  fe  trouve  fort  éloigné  de  l'inclination  de  leurs 
enfans  :  que  pour  lui  il  a  été  defliné  pour  l'ordre  de  Malihe ,  où  on  l'a  fait 
recevoir  dès  le  berceau  :  que  dans  ces  premiers  tems,  où  il  n'étoit  point 
encore  capable  de  raiibnner  fur  le  parti  qu'on  lui  failbit  prendre ,  ni  de 
connoître  s'il  y  étoit  propre,  il  avoit  tâché  de  répondre  aux  (buhaits  de 
fes  parens  :  qu'à  cet  e(fet  il  avoit  été  faire  fes  caravanes ,  Se  qu'il  oioit 
fe  flatter  qu'il  y  avoit  rempli  fes  devoirs  en  tout  ce  que  la  profefTion  exi- 
geoit  de  lui;  mais  qu'il  avoit  dès -lors  connu  par  expérience  que  l'air  &i. 
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l'agitation  de  la  mer  altéroient  confidérablement  fa  fanté  :  qu'il  en  avoit 
écrit  à  fes  parens,  qui  y  avoient  eu  û  peu  d'égard ,  qu'ils  l'avoient  obligé 
d'aller  fervir  fur  les  vaiffeaux  comme  garde-  marine  :  qu'en  cette  qualité  il 
a  fait  le  voyage  de  Conftantinople  en  l'année  fur  le  vaifléau 

h  Bigarre  ^  avec  monfieur  qui  s'en  alloit  en  ambaffade  à 

qu'il  y  arriva  fi  atténué  des  fatigues  qu'il  avoit  foufFert ,  &  d'une  maladie 
qui  l'avoit  réduit  à  l'extrémité,  que  quand  il  fut  queftion  de  revenir  ,  les 
médecins  i'afl'urerent  qu'il  mcttoit  la  vie  en  danger  s'il  retournoit  en  France 
par  mer ,  enl'orte  qu'il  fut  obligé  de  revenir  par  terre  :  que  depuis  fon  re- 
tour, leidits  fieur  &  dame  fts  père  &c  mère  l'avoient  fort  prelTé  de  retour- 
ner à  Maithe  pour  y  faire  fes  vœux ,  mais  qu'il  s'en  étoit  toujours  défendu, 
tant  fur  le  mauvais  état  de  la  ianté  qui  ne  lui  permettoit  pas  de  tenir  la 
mer,  que  parce  qu'il  ne  fe  fentoit  aucune  vocation  pour  embraffer  ledit 
état  :  que  lefdits  fieur  &  dame  fes  père  &  mère,  piqués  de  fon  refus, 
avoient  redoublé  leurs  perlécutions  ,  &  l'avoient  même  outragé  en  fa 
pcrfonne  ;  de  forte  qu'il  avoit  été  obligé  de  fe  bannir  de  la  maifon  pater- 
nelle, &  de  préférer  une  vie  languiflante  &  milérable  dans  une  auberge, 
aux  rigueurs  &  aux  chagrins  aufquels  il  étoit  expofé  dans  le  milieu  de  fa 
famille  :  que  depuis  fa  retraite  il  avoit  plufieurs  fois  tenté  d'entrer  dans 
les  moufquetaires ,  mais  qu'il  avoit  trouvé  les  chemins  fermés  par  les  pré- 
cautions que  fefdits  père  &  mère  avoient  prifes  de  prévenir  contre  lui 
les  commandant  ;  de  manière  que  fe  voyant  fans  aucune  refiburce  &c  dé- 
nué de  toutes  chofes ,  il  elf  réduit  dans  la  fâcheufe  néccffité  ,  ou  de  faire 
des  vœux  contraires  à  fon  inclination,  ou  de  vivre  avec  l'indignation  & 
la  haine  de  ia  famille ,  &;  d'être  expnfé  à  de  continuelles  perfccutions  dont 
il  a  lieu  de  craindre  les  fuites,  d'autant  plus  que  les  fieur  &  dame  fes 
père  &  mère  lui  auroient  fait  dire  par  que  s'il  n'obéilToit ,  ils 

prendroient  contre  lui  des  réfolutions  dont  il  auroit  tout  fujet  de  fe  repen- 
tir :  que  par  un  raffinement  de  précaution ,  &  pour  faiiver  devant  les 
hommes  la  honte  d'une  aftion  aulfi  odieufe  qu'elt  celle  de  contraindre  un 
homme  de  fon  âge  à  faire  des  vœux  malgré  lui,  ils  lui  avoient  fait  dire 
que  non-feulement  ils  vouloient  qu'il  leur  obéit ,  mais  même  que  cela  fe 
fit  en  apparence  de  fon  conientement  &  fans  aucune  violence  de  leur 
part  :  qu'à  cet  effet  ils  ont  exigé  de  lui  qu'il  publiât  dans  fa  famille  ,  & 
fur-tout  en  prélence  de  qu'il  était  enfin  déterminé  à  faire  fes  vœux, 

&  qu'aprè-  s'être  bien  confulté  il  ne  voyoit  point  de  meilleur  parti  à  pren- 
dre ;  que  même  quand  il  leroit  arrivé  à  Maithe  ,  il  eût  à  tenir  une  conduite 
qui  obligeât  le  maître  des  novices  à  écrire  audit  que  lui  fieur 

comparant  marquoit  tout  le  zèle  &c  tout  l'emprefTement  imaginable  pour 
être  admis  à  faire  fes  vœux. 

A  ces  caules  ,  attendu  la  violence  qui  lui  a  été  faite  ,  il  protefte  de 
miUité  contre  les  lettres  de  iupplication  qu'il  fera  obligé  d'écrire  à  ce 
fujet ,  tant  aufdits  fieur  &  dame  fes  père  &c  mère  ,  qu'aufdits 
enfemble  de  celles  qui  feront  écrites  par  le  maître  des  novices  ,  même 
de  fe  faire  relever  par  les  voies  canoniques  en  lems  &  lieu  contre  des 
vœux  qu'il  ne  fait  que  pour  fé  mettre  à  couvert  des  perfécutions  de  fes 
parens,  ou  pour  en  prévenir  les  fuites  j  ôc  en  outre  proieile  de  tout  ce 
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qu'il  peut  &  doit  protefter  à  ce  fujet,  dont  &  de  qvioi  il  a  requis  le  prcfent 
ade  à  lui  odroyé. 

Quittance  de  pajfage  dans  l'ordre  de  S.  Jean  de  Jerufalem, 

EN  préfence ,  &c.  Nicolas  chevalier  de  l'ordre  de  faint  Jean 

de  Jerufalem,  &  commandeur  de  receveur  général  du  commun 

tréfor  dudit  ordre  au  grand-prieuré  de  France,  demeurant 
a  reconnu  &  confcfle  avoir  reçu  de  meflîre  Gabriel  de  Bry,  fils  de  haut 
&  puilfant  ("eigneur  mefllre  F.  de  Bry  &  de  dame  Marie  par 

k'S  mains  de  maîire  Simon,  &c.  demeurant  à  ce  prcfent,  qui  lui  a 

payé  ,  compté  ,  nomb'é  &  réellement  délivré  ei.  louis  d'argent,  &c.  pré- 
lens  les  notaires  ibuflîgnéb  ,  la  ionime  de  cinq  mille  quatre  -  vingt  huit 
livres  treize  lois  quatre  deniers  ;  Içavoir,  quatre  mijie  neuf  ci-ns  ftize  livres 
treize  fols  quatre  deniers,  pour  la  vakur  de  trois  cent  trente-trois  louis 
d'or,  Hi.  un  tiers  de  louis  d'or  fur  le  pied  courant ,  dùi  au  commun 
tréfor  dudit  ordre  par  l.dit  fieur  Gabriel  de  Biy ,  pour  f  )n  droit  de  pal- 
(age ,  difpenfe  d'âge  &C  droit  de  m.inorite,  pour  é  re  reçu  chevalipr  dudit 
ordre  dans  la  véritable  langue  &  prieuré  de  France ,  au  delir  du  bret  de 
Sa  Sainteté,  donné  à  Rome  le  enregiiiré  à  la  chevalerie  à 

Malthe  le  portant  un  an  de  terme  pour  le  payement  dudit  pafiage , 

prorogé  pour  une  autre  année  par  le  décret  de  Son  Eminence  monieigneur 
le  grand-maître  dudit  ordre  dudit  j'^ur,  enregiiiré  pareiilemtni  le  même 
jour  en  la  chancellerie  de  Malihe  ,  6<:  de  cent  loixanie  d'x  livres  pour  le 
droit  de  la  vénérable  langue  françoile  ;  de  laquelit.  ion.me  de  cir^q  mille 
quatre-vingt-huit  livres  treize  fols  quatre  deniers  ledit  Nicolas  le  titnt 
content,  ôcc. 

Des  fondations. 

La  fondation  eft  une  donation  d'une  fomme,  maifbn  on  héri- 
tage qui  fe  lait  à  une  églife,  à  la  charge  de  quelque  prière  an- 
nuelle, félon  l'intention  du  fondateur.  Elle  ell  queit^uefois  com- 

prife  dans  les  teftamens  ;  quelquefois  aulB  on  en  pafl'e  un  atle 

£•11 
epare. 

Lorfqu'elle  eft  faite  par  donation,  elle  eft  fujetre  à  infinuation 
comme  les  autres  donations ,  à  peine  de  nullité ,  ainll  qu'il  a  été 
dit   cideffus  ;  elle  fe  peut  faire  fuivant  les  formules  fuivantes. 

Leroi,  par  la  déclaration  du  mois  de  juin  1671  ,  vérifiée  au 
parlement  le  z6  dudit  mois,  a  ordonné  qu'il  ne  tut  fiit  aucun  éta- 
blilTement  de  religieux  &  congrégations  dans  les  monallercs  non 
réformés,  ni  être  fait  en  iceux  monafleres  aucunes  unions  des 
ordres  defdits  religieux  &  congrégations, fans  l'exprcfle  permiflipli 
^  lettres  de  Sa  Majefté,  à  peine  de  nullité, 
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Par  édit  du  mois  d'août  1749,  enregiftré  au  parlement  le  z 
feptembre ,  le  roi  a  renouvelle  les  défenfes  de  faire  aucun  étabiif- 
fement  de  chapitres ,  collèges  ,  féminaires,  maifons  ou  commu- 
nautés religieufes,  même  fous  prétexte  d'hofpices ,  congrégations , 
confréries,  hôpitaux  ou  autres  corps  &  communautés,  fou  ecclé- 
fiaftiques  féculieres  ou  régulières  ,  foit  laïques ,  de  quelque  qualité 
qu'elles  foient ,  ni  pareillement  aucune  nouvelle  éretlion  de  cha- 
pelles ,  ou  autres  titres  de  bénéfices ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  de  lettres- 
patentes.  A  défendu  de  faire  à  l'avenir  aucune  difpofition  par  acie 
de  dernière  volonté  pour  fonder  de  nouveaux  établiiTemens  de 
la  qualité  ci-deiTus  :  n'entend  comprendre  les  fondations  particu- 
lières qui  n'auront  pour  objet  que  la  célébration  de  méfies  ou 
obifs  ,  la  fubfifiance  d'étudians ,  ou  de  pauvres  eccléfiafl:iques  ou 
féculiers  ,  des  mariages  de  pauvres  filles ,  écoles  de  charité  ,  foula- 
gement  de  prifonniers  ou  incendiés,  ou  autres  œuvres pieufes.... 

Défend  à  tous  les  gens  de  main-morte  d'acquérir,  recevoir  ni 
poflTéder  à  l'avenir  aucuns  fonds  de  terres ,  maifons  ,  droits  réels  , 
rentes  foncières  ou  non-rachetables ,  même  des  rentes  confticuées 
fur  des  particuliers  ,  fans  avoir  obtenu  lettres-patentes ,  foit  par 
vente  ,  adjudication  ,  échange,  ceflion  ou  tranfport  &  donation, 
même  en  payement  de  ce  qui  leur  feroit  dû.  Permis  feulement 
d'acquérir  des  rentes  fur  le  roi ,  le  clergé ,  les  diocefes ,  les  pays 
d'état ,  &  les  villes  &  communautés.  Enfin  défend  aux  notaires 
&  tabellions  de  pafler  aucun  contrat  de  vente ,  échange ,  dona- 
tion ,  cefiion  ou  tranfport  des  biens  ci-deffus  prohibés  ,  fans  qu'il 
leur  apparoifle  de  lettres-patentes,  à  peine  de  nullité,  d'interdic- 
tion &  d'amende. 

Fondation  defaluts  &  mejfes ,  faite  par  un  particulier  avec  le  curé 
de  la  paroijfe  ,  ayant  pouvoir  des  marguilliers. 

FURENT  préfens  Jeanne  Coulin ,  veuve  du  fieur  Gilles  Gautru,  de- 
meurante d'une  part  ;  &  meffire  Armand  Devin  ,  prêtre  ,  curé  de 
la  paroifle  de  faint  tant  en  fon  nom  en  ladite  qualité ,  que  comme  ' 
fondé  du  pouvoir  des  marguilliers  &  habitans  de  ladite  paroiffe ,  porté  par 
leur  écrit  du  contrôlé  à  le  dudit  mois,  &  demeuré 
ci-annexé,  après  avoir  été  certifié  véritable  dudit  fieur  Gautru,  en  préfence 
des  notaires  louffignés  ;  par  lefquels  marguilliers  &  habitans  ledit  fieur  curé 
promet  en  outre  faire  ratifier  leldites  présentes  ,  &  en  fournir  ade  en  bonne 
forme  à  ladite  Gautru  dans  quinze  jours  d'hui  au  plus  tard,  à  peine,  &c. 
(demeurant  ledit  lîeur  curé                        d'autre  part 

Difant  les  parties ,  que  ladite  demoifeile  veuve  Gautru  defirant  avoir 
Tome  IL  Fffff 
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part  aux  prières  qui  le  dilent  en  l'cglife  de  ladite  paroifl'e  de 
elle  auroit  propofé  auxdits  fieurs  curé  ,  marguilliers  &  habitans  d'icelle  , 
de  fonder  en  ladite  cgliie  dix  (aluts  du  faint  iacrement ,  un  répons  de  la 
vierge  ,  un  de  iaint  Jean-Baptille  ,  un  lihcra  &  un  de  profondls  ,  avec  l'orai- 
fon  ,  pour  être  lefdits  ialuts  célébrés  les  premiers  dimanches  des  mois  de 
février  &:  mars  ;  &  cinq  méfies  bafles  par  chacune  année,  Tune  le  jour  de 
Iaint  Claude,  pour  le  repos  des  âmes  des  père  &  mcre  de  ladite  veuve 
Gautf  u  ;  ime  le  jour  de  Iaint  Etienne  ,  pour  le  repos  de  Pâme  de 
premier  mari  de  ladite  veuve  Gautru;  une  le  douze  de  février  ,  &  une  le 
premier  feptembre  ,  toutes  trois  pour  le  repos  de  l'ame  dudit  défunt  fieur 
Gautru  ;  lefquels  faluts  &  méfies  feroient  annoncés  aux  prônes  des  di- 
inanches  ,  &  fonnés  en  la  manière  accoutumée  :  &  à  la  fin  de  chacune 
defdites  méfies ,  le  prêtre  célébrant  feroit  tenu  de  dire  un  dt  profondls  , 
avec  l'oraifon  ,  aux  intentions  fufdites  ;  &  à  cet  effet  feroit  fourni  par 
l'œuvre  &:  fabrique  de  ladite  églife  ,  pain  ,  vin  ,  luminaire  ,  ornemens  & 
autres  chofes  néceflTaires  ;  pour  laquelle  fondation  elle  auroit  offert  à  ladite 
ceuvre  &  fabrique  une  rente  de  vingt-cinq  livres,  de  la  manière  ci-après 
llipulée  ;  laquelle  propofiiion  ayant  été  agréée ,  les  parties  font  convenues 
de  ce  qui  fuit. 

C'eft  à  fçavoir,  que  ladite  demoifelle  veuve  Gautru  a  par  ces  préfentes 
f  jndé  dans  ladite  églife  de  à  perpétuité  lefdits  dix  faluts 

du  faint  facrement,  avec  expofition ,  &  cinq  meffes  baffes  ,  fuivant  qu'ils 
font  ci-deffus  exprimés  ,  pour  être  dits  &  célébrés  en  ladite  églife  aux  jours 
&  intentions  fufdites;  à  commencer  ladite  célébration  ,  fçavoir,  defdits 
faluts  ,  dimanche  prochain  ,  &  defdites  meffes,  le  jour  de  faint  Etienne 
prochain  ;  lefquels  dix  faluts  ôi  méfies  feront  annoncés  &  fonnés  comme 
il  eft  ci-devant  exprimé  :  &  pour  raifon  du  tout  ,  fera  ,  comme  dit  eft, 
fourni  par  ladite  œuvre  &  fabrique  d'ornemens  ,  pain  ,  vin  ,  luminaire  ,  & 
autres  choies  nécefi'aires ,  à  quoi  ledit  fieur  curé  audit  nom  s'eft  obhgé  de 
Satisfaire.  Et  pour  raifon  de  la  préfente  fondation,  ladite  demoifelle  veuve 
Gautru  a  créé  &  confiitué  ,  afi^s  &  affigné  ,  &  promis  garantir  ,  fournir  & 
faire  valoir  en  principal  &  arrérages  à  ladite  œuvre  &  fabrique  acceptante 
par  ledit  fieur  curé  efdits  noms  ,  vingt- cinq  livres  de  rente  ,  qu'elle  promet 
&  s'oblige  de  bailler  &  payer  à  ladite  œuvre  &:  fabrique  de 
ou  au  porteur  par  chacun  an  ,  en  un  feul  payement  ,  dont  le  premier 
échéra  dans  un  an  d'hui  prochain  ,  &  ainfi  continuer  à  l'avoir  &  prendre 
généralement  fur  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  ,  préfens  &  à  venir 
de  ladite  demoifelle  veuve  Gautru,  qui  les  en  a  chargé  ,  obligé,  affefté  & 
hypothéqué  pour  la  garantir ,  fournir  &  faire  valoir  bonne  &  bien  payable , 
lans  diminution  ,  nonoblidnt  toutes  chofes  à  ce  contraires,  pour  d'icelle 
rente  jouir ,  faire  &  difpofer  par  ladite  œuvre  &  fabrique  comme  de  chofe 
lui  appartenante  ,  jufqu';\  la  valeur  &  concurrence  de  laquelle  dite  rente 
en  principal  &  arrérages  ,  ladite  demoifelle  veuve  Gautru  s'ell  defl'aifie 
au  profit  de  ladite  œuvre  &  fabrique  de  tous  fefdits  biens  meubles  & 
immeubles  préfens  &  à  venir.  Et  defirant  ladite  demoifelle  veuve  Gautru 
que  ladite  fondation  foit  foutenue  à  perpétuité,  elle  déclare,  veut  & 
entend  que  le  rachat  n'en  puiffe  être  fait ,  qu'en  fourniffant  par  les  mar- 
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gviilliers  de  ladite  œuvre  &i  fabrique  un  fonds  d'héritage  fitué  dans  l'étendue 
de  ladite  paroiffe  de  ou  es  environs ,  qui  produife  un 

revenu  annuel  de  vingt-cinq  livres  ;  lequel  fonds  demeurera  à  toujours 
chargé  de  l'exécution  de  ladite  fondation ,  moyennant  quoi  ladite  veuve 
Gautru  ,  ou  fes  héritiers,  demeureront  entièrement  déchargés  de  ladite 
rente ,  en  acquittant  par  eux  les  droits  &  frais  qu'il  pourra  convenir  à  ce 
fujet  :  de  laquelle  préfente  fondation  il  fera  fait  mention  dans  l'obituaire  de 
ladite  églife.  Sera  loifible  à  ladite  demoifelle  veuve  Gautru  de  faire  pofer 
en  ladite  églife  une  pierre  où  fera  infcrite  fommairement  la  préfente  fonda- 
tion. Car  amfi ,  &c.  &  pour  l'exécution  des  préfentes ,  &c. 

Convention  fur  ladite  fondation. 

Et  le  ed  comparue  pardevant ,  &:c.  ladite  demoifelle  veuve 

Gautru ,  laquelle  en  expliquant  plus  particulièrement  fes  intentions  fur  la 
fondation  qu'elle  a  faite  par  le  contrat  écrit  des  autres  parts,  au  fujet 
des  dix  faluts  faifant  partie  de  ladite  fondation,  a  déclaré  que  fon  intention 
eft  que  le  défunt  fieur  Gautru  fon  mari  ait  part  comme  elle  aux  mérites  des 
prières  qui  fe  diront  dans  la  célébration  deidits  laluts ,  fuivant  qu'elles  font 
expliquées  audit  contrat;  &  que  pendant  la  vie  de  ladite  demoifelle  com- 
parante ,  le  libc'-'i  6c  le  de  profundis  avec  l'oraifon  ,  qui  doivent  fe  dire  à 
la  fin  defdits  faluts  ,  fbicnt  pour  le  repos  de  l'ame  dudit  fieur  Gautru  ; 
&  après  le  décès  de  ladite  demoifelle  ,  lefdits  lihera  &  de  profundis  avec 
l'orailon  feront  pour  le  repos  des  ajnes  defdits  fieur  &  demoifelle  Gau- 
tru ,  fans  pariceile  demoifele  au  furplus  rien  changer  audit  contrat  de  fon- 
dation ;  ce  qui  a  été  accepté  par  ledit  fieur  Devin  efdits  noms  à  ce  préfent. 
Fait  6i  pafié  ,  ôcc. 

Fondation  d'une  meffe  bajfe  faite  par  une  veuve  ,  acceptée  par 
plufcuis  religieux  fondes  de  pouvoir  des  autres  religieux  de  leur 
couvent. 

FURENT  préfens  G.  D.  veuve  de  J.  Fromont ,  demeurante  d'une 

part  ;  &  les  R.  P.  D.   gardien  du  couvent  des  religieux  pénitens  de 
l'ordre  de  faint  François  établi  à  Paris ,  &  Jean  ,  difcret,  tant 

en  leurs  noms ,  que  comme  fondés  de  pouvoir  de  la  plus  grande  partie  des 
autres  religieux  dudit  couvent ,  par  afte  pafTé  pardevant  le 

l'original  duquel  efl  demeuré  annexé  à  ces  préfentes,  d'autre  part. 

Difant  ladite  dame  Fromont,  que  ledit  défunt  fieur  fon  époux  &  elle  , 
par  une  dévotion  finguliere  qu'ils  avoient ,  &  qu'elle  a  encore  ,  ont  fait 
dire  &  célébrer  par  leidits  religieux ,  tous  les  dimanches  &  fêtes  de  l'année  , 
des  melTes  dans  la  chapelle  de  &  defirant  ladite  dame  faire  une 

fondation  pour  continuer  à  faire  dire  &  célébrer  lefdites  meffes  en  ladite 
chapelle  pour  le  repos  de  l'ame  de  fon  mari  &  elle  ,  auroit  offert  auxdits 
pères  ,  auparavant ,  de  donner  à  leur  couvent  la  fomme  de  deux  mille 
pnq  cent  livres  une  fois  payée  ,  qui  feroit  portée  au  trélor  royal ,  pour 
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acquérir  une  rente  au  denier  vint,!  fur  les  aydes  &  gabelles  au  profit  dudit 
couvent,  dont  les  deniers,  en  cas  de  reruLourlement ,  feront  employés 
en  acquilirion  d'hcritages  ou  rentes  ,  pour  hirctc  de  ladite  fondation  ;  ce 
que  lefdiib  RR.  PP.  comparans  auroient  communique  aux  autres  religieux 
de  leurdit  couvent  ,  lefquels  auroient  tous  unanimement  accepté  les  oifres 
de  ladite  veuve  Fiomont,  6i  loue  la  bonne  dévotion  ;  au  moyen  de  quoi 
les  parties  font  convenus  de  ce  qui  luit.  C'eft  à  fçavoir  ,  que  moyennant 
ladite  fomme  de  deux  mille  cinq  cent  livres  ,  que  ladite  veuve  Froment  a 
préfentemcnt  ,  du  conf(-ntement  des  RR.  PP.  comparans  efdits  noms , 
comptée  &  réellement  délivrée  es  mains  de  l'un  des  notaires 

Icuflignés ,  en  louis  d'argent ,  &c.  pour  être  par  lui  portée  au  tréfor  royal , 
&  en  acquérir  une  rente  au  d.'nier  vingt  fur  les  aydes  &  gabelles  au  profit 
duclir  convint,  à  la  charge  de  ladite  fondation,  de  laquelle  fomme  ils  fe 
contentent.  Promettent  leldits  RR.  PP.  comparans  eidits  noms ,  pour  eux 
&  leurs  fucceffeurs  audit  couvent  ,  de  faire  dire  &  célébrer  en  leurdit 
couvent  ii  perpétuité  leldites  méfies  tous  les  dimanches  &  fêtes  de  l'année 
en  ladite  chapelle  de  pour  le  repos  de  l'ame  du  défunt  neur  Fro- 

mont  &  de  ladite  dame  fa  veuve,  Ôc  de  fournir  pain  ,  vin  ,  luminaire, 
ornemens  &  autres  chofes  néceflaires.  Et  pour  plus  grande  fijreté  de  la 
préfente  fondation  ,  fera  fait  mention  dans  la  quittance  de  finance  &  contrat 
de  conftitution  ,  que  les  deniers  proviendront  d'icelle  :  copie  duquel  con- 
trat fera  fournie  à  ladite  veuve  Froment  inceffamment.  Car  ainfi,  &c. 

Fondation  d'une  mejfe  ba[fe  en  une  paroijje ,  acceptée  par  les  curé  & 

marguilliers  d'icelle. 

FURENT  préfens  tous  marguilliers  de  l'œuvre  &  fabrique  de  la 

paroifle  de  S.  N.  D.  C.  aïïîftés  de  curé  d'icelle  paroiffe  ,  d'une 

part  ;  &  dame  veuve  de  J.  B.  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  tutrice 

de  leurs  enfans  mineurs ,  demeurante  d'autre  part. 

Difant  ladite  dame  ,  que  ledit  défunt  fon  mari  ayant  été  inhumé  dans 
le  chœur  de  ladite  paroiffe,  du  confentement  dudit  lieur  curé  ,  elle  defireit 
y  fonder  une  meffe  bafTe  de  requiem ,  pour  le  repos  de  l'ame  dudit  défunt 
ûeur  de  la  tous  les  lundis  de  chaque  femaine  à  perpé- 

tuité ,  de  faire  mettre  fur  fa  fépulture  une  tombe ,  &  qvi'il  fût  mis  &£ 
appofé  une  épitaphe  i  un  pilier  le  plus  proche  de  ladite  fépulture  ,  dans 
laquelle  il  feroit  fait  mention  de  ladite  fondation  ,  &  que  pour  tout  elle 
defireroit  donner  à  ladite  œuvre  &  fabrique  une  fomme  de  mille  livres 
une  fois  payée  ,  &  de  payer  les  frais  néceffaires  pour  lefdites  tombe  &  épi- 
taphe ,  &  les  mettre  en  place  ;  ce  qu'elle  auroit  communique  auxdits 
fleurs  curé  &  marguilliers  ,  lefquels  en  ayant  conféré  enfemble  ,  font  con- 
venus &  demeurés  d'accord  de  ce  qui  enluit:  c'efl  à  fçaveir,  que  moyen- 
nant ladite  femme  de  mille  livres  ,  que  ladite  dame 

a  préfentement  payée,  comptée  Si  réellement  délivrée  en  louis  d'argent, 
&c.  es  mains  dudit  fieur  marguillier  comptable  ,  qui  d'elle  confefle 

l'avoir  reçue,  &c.  quittant  ,  &c.  En  conféquence  de  quoi  lefdits  fieurs 
marguilliers  ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  fucceffeurs  efdites  charges, 
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promettent  &  s'obligent  de  faire  dire  &  célébrer  en  ladite  églife  &  pa- 
roifTe  de  S.  N.  D.  C.  une  mefle  tous  les  lundis  de  chacune  femaine  ,  à 
commencer  du  lundi  prochain  à  perpétuité  ,  &:  de  fournir  pain  ,  vin  ,  lu- 
minaire ,  crnemens  &  autres  choies  néceffaires  ,  &  permettent  à  ladite 
dame  de  faire  mettre  &  pofer  leidites  tombe  &  épitaphe  ,  ainfi  qu'il  eu  ci- 
devant  dit,  àfes  frais  &  diligences,  tt  pour  perpétuer  la  mémoire  de  ladite 
fondation  ,  il  en  fera  fait  mention  fur  le  martyrologe  de  ladite  églife.  Car 
ainfi ,  ôcc. 

Fondaùon  faite  par  unparùcuUer ,  héritier  de  fon  frère  ,  qui  r aurait 

chargé  de  la  faire. 

FURENT  préfens  R.  P.  Louis  gardien  du  couvent  de 

&  Léon  procureur  d'icelui ,  fondés  de  procuration  des  autres 

religieux  dudit  couvent ,  pnfTée  pardevant  notaire  audit 

dont  l'original  paraphé  d'eux,  &  à  leur  réquifîtion  des  notaires  foufllgnés, 
eft  demeuré  ci  annexé  ,  d'une  part  ;  &  le  fieur  Pierre  B.  demeurant 
héritier  de  Joffe  B.  fon  frère  ,  d'autre  part. 

Difant  ledit  fieur  B.  que  ledit  défunt  Joffe  B.  l'auroit  verbalement  prié  de 
donner  la  fomme  de  cinq  cent  livres  ,  pour  fondera  perpétuité  une  meffe 
tous  les  dimanches  ,  à  commencer  le  dimanche  de  quafimodo  prochain  , 
jufqu'au  jour  de  la  touffaint  de  chacune  année  ,  &  une  le  jour  des  morts  , 
à  chacune  defquelles  feroit  tinté  trente  coups  de  la  cloche  de  l'églife  ou 
couvent ,  où  elles  feroient  dites  &  célébrées  à  du  matin  :  pour  quoi 

ceux  qui  accepteroient  ladite  fondation  fourniroient  d'ornemens  ,  pain  , 
vin  ,  luminaire  &  autres  chofes  néceffaires  ,  dont  feroit  paffé  contrat  ; 
par  laquelle  fondation  ledit  B.  a  préfentement  &  à  la  vue  ,  &:c.  payé  , 
&c.  auxdits  R.  P.  gardien  Se  procureur,  qui  de  lui  ont  reçu  ladite  fomme 
de  cinq  cent  livres  ,  dont  ils  fe  contentent  &  le  quittent ,  moyennant  la- 
quelle s'obligent  efdits  noms  pour  eux  8c  leurs  fucceffeurs  audit  couvent  , 
de  faire  dire  &  célébrer  en  leur  églife  les  fufdites  meffes  es  jours  &  heures 
ci-  devant  marqués  ,  &  enfin  d'icelles  un  de  profanais ,  &  de  fournir  d'or- 
nemens ,  pain  ,  vin  ,  luminaire  &  autres  choies  néceffaires.  Promettant 
auffi  efdits  noms  d'employer  ladite  fomme  de  cinq  cens  livres  au  payement 
des  droits  d'amortiffement  dus  au  roi  par  leurdit  couvent  ,  &  d'en  faire 
mention  dans  les  quittances  qu'ils  retireront  ,  dont  ils  fourniront  incef- 
famment  copie  audit  fieur  B.  auquel  ils  promettent  de  faire  mettre  une 
pierre  dans  la  nef  de  ladite  églife  ,  fur  laquelle  fera  fait  mention  de  la  pré- 
fente fondation.  Car  ainfi ,  &c. 

Fondation  de  deux  meffes  bajfes  en  une  paroiffe. 

FURENT  préfens  ,  &c.  marguilliers  de  l'œuvre  &  fabrique  de  ,  &c.  d'une 
part  ;  &  le  fieur  Jean  Rouffeau  ,  &c.  d'autre  part  :  lefquels  ont  dit  que 
ledit  Rouffeau  ayant  dévotion  de  fonder  en  ladite  églife  deux  mefles  baffes 
de  requiem  ,  pour  y  être  dites  à  perpétuité ,  l'une  le  ,  &c.  l'autre  ,  &c. 
en  fin  defquelles  meffes  feroient  dits  par  le  prêtre  célébrant  le  pfeaume 
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de  profundls  ,  &  l'orailon  Dms  ,  qui  nos  patrcm  &  matrcrn  ,  &  Fldtl'ium  J 
avec  alperfion  d'eau  bénite  en  la  manière  accoutumée,  ledit  Rouffeau 
auroit  tait  fçavoir  la  volonté  auxdits  fieurs  n^iarguilliers,  &  à  eux  offert  la 
f'omme  deneut  cent  cinquante  livres  une  fois  payée  ,  à  la  charge  de  tournir 
par  eux  ,  pain  ,  vin ,  luminaire  ,  orncrnens  ic  choies  convenables  ù  la  célé- 
bration defdiics  meffes  ;  ce  qu'ayant  propolé  en  l'affeniblée  convoquée 
par  leldits  fieurs  marguilliers  ,  des  fieurs  cure  (Si  anciens  marguilliers  6cpa- 
roiffiens  de  ladite  églife  ,  en  la  lalle  presbytcrale  d'icelle  ,  le 
ladite  fondation  auroit  été  acceptée  ,  &  convenu  qu'il  en  fcroit  pafle  le 
préfcnt  contrat  par  réùiltat  de  ladite  aflemblée  ,  inl'crit  au  livre  des  déli- 
bérations de  ladite  fabrique,  en  conléquence  duquel  ledit  fieur  RoufTeau 
a  prék-ntement  payé  ,  &:c.  préfens  leldits  notaires  fouflignés  ,  la  lomme 
de  neuf  cent  cinquante  livres  auxdits  fieurs  marguilliers  ,  es  mains  dudit 
fieur  chargé  de  la  recette  de  ladite  fabrique  de  la  ptélente  année, 

dont  quittant;  moyennant  lequel  payement  lefditb  fieurs  marguilliers  ,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  fuccelîeurs  en  ladite  charge  ,  feront  tenus  de 
faire  célébrer  à  perpétuité  en  ladite  églife  lefdites  deux  meffes  baffes  de 
requiem  ès  jours  &  à  l'intention  que  dit  elî  ,  à  commencer  la  première  ,  &c. 
Ci  ainfi  continuer  par  chacun  an  à  chacun  defdits  jours  coniécutivement  à 
ladite  heure  ,  faire  dire  par  le  célébrant  à  la  fin  de  chacune  d'icelles  ledit 
pi'eaume  de  profundis  ,  &C  l'oraifon  JDeus  ,  qui  nospatrem  &  rjuitTim  ,  &  Fidt' 
lium  ,  avec  afperfion  d'eau-bcnite  ,  &i.  fournir  pain  ,  vin  ,  luminaire  ,  orne- 
mens  &  chofes  convenables ,  &  de  faire  infcrire  la  préfente  fondation  au 
livre  du  martyrologe  de  ladite  églife.  Car  ainfi ,  3cc, 

Accord  fait  en  conféquence  d'une  fondation  comprife  dans  un 

tcflament. 

FUT  préfent  maître  Nicolas,  &c,  avocat  en  parlement,  &c.  au  nom  &: 
comme  exécuteur  du  teftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté 
de  défunt,  Sec.  lequel's'eft  adreffé  à  vénérable  &  difcrette  pcrfonne  maître 
Jean ,  &c.  dodeur  en  théologie  ,  curé  de  l'églife ,  6cc.  6c  aux  fieurs  ,  ôcc. 
à  préfent  marguilliers  de  l'œuvre  &  fabrique  de  ladite  églife  ,  auxquels  il  a 
propofé  que  îedit  défunt  ,  par  fon  teftammcnt  reçu  par  ,  &c.  notaires  , 
le  jour  a  ordonné  qu'il  foit  fonde  en  ladite  églife  à  per- 

pétuité par  chacune  année  le  19  juin  ,  fête  de  faint  Pierre  ,  patron  dudit 
défunt ,  une  mcfle  haute  à  diacre  &  foudiacre,avec  les  prières  6i.  orailons 
accoutumées  pour  les  trépaffés ,  fuivant  l'article  dudit  teffament,  dont  la 
teneur  enfuit.  Il  faut  mettre  en  cet  endroit  C  article  du  tcjlamcnt  où  il  ejl  Juit 
mention  du  legs. 

Lequel  teitament  ledit  fieur  Nicolas  a  communiqué  auxdiis  fieurs  curé 
&  mar>niil!iers  ,  &    leur  en  auroit  fourni  co,)ie,  pour  raifon  de  quoi  ils 


d  accepî 

fuit.  C'ed  à  fçavoir  ,  que  lefdits  fieurs  curé  6c  marguilliers  le  chargent  par 

tS^  prçfentçs ,  &  promènent ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  fucteflevirs , 
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de  faire  dire ,  chanter ,  &c.  8c  pour  ce  fournir  ,  &c.  Pour  laquelle  fondation 
&  pour  i'entretenement  d'icelle  ledit  fieur  teftateur  a  confiituc  &  afligné 
auxdits  fleurs  curé  &  marguilliers  de  la  dite  cglife  la  fomme  de 
livres  de  rente  annuelle  &  perpétuelle  ,  à  prendre  fpécialement  fur  une 
maifon  fife  à  Paris,  &c.  louée, Sec.  à  recevoir  par  les  mains  des  locataires 
d'icelle,  qui  en  feront  chargés  parleurs  baux  par  chacun  an  ,  à  commencer 
le  payement ,  &c.  le  tout  conformément  audit  teftament  ;  à  laquelle  rente 
de  ledit  maître  Nicolas  ,  fuivant  la  charge  &  le  pouvoir  qu'il  en 

a  des  héritiers  dudit  défunt  ,  y  a  obligé  ,  affedé  &  hypothéqué  tous, les 
biens  du  tellateur ,  &  fpécialement  ladite  mailon  appartenante  à  la  fuc- 
ceflion,  fans  qu'une  obligation  dérogea  l'autre.  Sera  ladite  fondation  écrite 
au  martyrologe  de  ladite  églife ,  &  feront  lefdits  fieurs  héritiers,  fi  bon 
leur  femble  ,  mettre  une  épitaphe  qui  contiendra  par  extrait  ladite  fon- 
dation ,  en  tel  endroit  de  l'églife  qu'ils  aviferont.  Car  ainfi ,  6cc,  Fait  ik 
paffé,  &c. 

Autre  acle  de  fondation. 

FURENT  préfens  tous  chanoines  de  l'églife  aflémblés 

en  leur  chapitre  au  fon  de  la  cloche  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  pour 
délibérer  de  leurs  affaires,  repréfentant  la  plus  grande  ÔC  laine  partie  def- 
dits  fleurs  du  chapitre ,  d'une  part  ;  &  au  nom  &  comme  exé- 

cuteurs du  tertament  &  ordonnance  de  dernière  volonté  de  défunt  mon- 
fiêur  reçu  par  notaire ,  le  d'autre  part. 

Difant  lefdits  fieurs  exécuteurs  ,  que  ledit  défunt  ayant  par  fondit 

teftament  prié  lefdits  fieurs  doyen  ,  chanoines  &  chapitre  de  vouloir 
agréer  la  fondation  de  à  fon  intention  ,  moyennant  la  fomme 

de  qui  leur  feroit  payée,  ils  fe  (eroient  adreffés  auxdits  fieurs 

du  chapitre,  auxquels  ils  auroient  fait  connoître  l'intention  dudit  défunt, 
les  priant  de  l'avoir  agréable  ,  en  confidération  de  fa  piété  &  de  ce  qu'il  a 
toujours  beaucoup  révéré  &  honoré  la  leur  ;  ce  qui  ayant  été  par  eux  ac- 
cepté ,  font  convenus  de  ce  qui  fuit. 

C'eft  à  fçavoir  ,  que  ledit  l'un  defdits  fieurs  exécuteurs 

teftamentaires  dudit  défunt  ficur  a  payé  auxdits  fieurs  du 

chapitre,  en  louis  d'or,  &c.  ladite  fomme  de  &  laquelle, 

de  l'ordre  defdits  fieurs  du  chapitre  ,  a  été  reçue  par 

receveur  dudit  chapitre  ,  qui  s'en  eft  chargé  pour  en  faire  emploi  comme  il 
va  être  dit ,  dont  lefdits  fieurs  du  chapitre  fe  contentent ,  &  en  quittent  la 
fucceflion  dudit  défimt ,  &  ledit  fieur  exécuteur  de  fon  teliament  &  tous 
autres;  moyennant  quoi  lefdits  fieurs  doyen,  chanoines  &:  chapitre  promet- 
tent &  s'obligent  pour  eux  &  leurs  fuccefleurs  ,  de  faire  dire 
en  ladite  églife  ,  par  chacun  an  ,  ou  autres  termes,  à  perpétuité,  par  eux  & 
leurs  bénéficiers  6c  fuccefl^eurs ,  pour  le  repos  de  l'ame  dudit  défunt ,  à  pareil 
jour  de  fon  enterrement,  ainfi  qu'il  a  defiré  par  fondit  tellament,  à  com- 
mencer à  femblable  jour  de  l'année  prochaine,  &  ainfi  continuer  annuelle- 
ment à  toujours,  à  la  charge  de  fournir  par  lefdits  fieurs  du  chapitre, 
d'ornemens ,  luminaire ,  &  autres  choies  nécelfaires  pour  la  célébration  de 
tille  chofej  même  faire  fonner  à  tel  jour  ôc  heure  par  an.  Pour  perpétuer  la 
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mciuoire  de  lu  prclente  fondation,  ils  promettent  de  la  taire  infcrire  au 
martyrologe  de  ladite  églile;  &:  pour  plus  grande  (ïirctc  d'icelle  ,  employer 
ladite  f'omnie  de  en  acquisition  d'héritages  ,  ou  autre  emploi,  au  profit 
dudit  chapitre  ,  le  plutôt  que  f.iire  le  pourra  ;  promettant  julHHer  l'ade  dudit 
emploi  aufTitôt  qu'il  en  fera  fait  ;  à  peine,  &c.  s'obligeant  leldits  lieurs  du 
chapitre  pour  eux  &  leurs  fuccefleurs.  Fait  6c  pafle ,  &c. 

Fondation  d'un  obit  annuel  &  perpétuel  en  ["égLfe  de  Paris. 

FURENT  prcfens  meflîres  Jean-Baptifte  de  Contes ,  doyen  ;  Antoine  de 
Vertamont ,  archidiacre  de  Jofas  ;  Etienne  Barré  ,  Jacques  Fournier  , 
Fiacre  Rivière  ,  Jean  le  Maître  ,  Robert  Hincelin  ,  Pierre  Fournier ,  Nicolas 
Parfait ,  Charles  de  Gamaches  ,  Paul  Chevalier ,  Claude  Joly  ,  Jean  de  Bra- 
gelonne ,  Jacques  Gaudin  ,  Jean  Dreux ,  Claude  Belot ,  Nicolas  Ladvocat 
&  Antoine   de  la  Porte,  tous  chanoines  de  l'cglife  de  Paris  ,  capitulaire- 
ment  aflemblcs  en  leur  chapitre  au  ion  de  la  cloche  ,  en  la  manière  ac- 
coutumée, pour  délibérer  de  leurs  affaires  ,  reprélentans  la  plus  grande  & 
faine  partie  des  chanoines  de  ladite  églife  d'une  part  :  &  meifire  Michel 
le  Malle,  confeiller  du  roi  en  fon  confeil  d'état,  chantre  &  chanoine 
de  ladite  églife  de  Paris  ,  prieur  des  Roches  de  Longront  ,  d'autre  part: 
Difant,  fçavoir  ,  ledit  fieur  des  Roches,  que  defirant  laiffer  après  lui  quel- 
ques marques  publiques  de  la  gratitude   qu'il   conlervera  éternellement 
pour  tant    de   bienfaits  qu'il  a  reçus  de  feu  monfeigneur  l'éminentifîie 
cardinal  duc  de  Richelieu,  &  pour  la  confiance  très-particulière  dont  il 
en  a  été  honoré  pendant  trente-fix  ans  de  fervice  confécutifs ,  a  fupplié 
très- humblement  lefdits  fieurs  doyen  ,  chanoines  &  chapitre  ,  d'agréer 
que  ce  foit  dans  leur  églife,  la  première  &  la  plus  célèbre  du  royaume  , 
où  il  fafîé  paroître  les  marques  de  fon  reflcntiment ,  lefquelles  ,  quoique 
très-petites  en  comparaifon  des  obligations  infinies  qu'il  a  à  un  fi  bon 
maître  ,  feront  au  moins  connoître  à  la  poftérité ,  que  ce  n'ell  pas  man- 
quer d'affcdHon ,  mais   la  difproportion  fi  grande  d'un  fimple  eccléfiafti- 
que  à  un  des  plus  grands  cardinaux  qui  y  aient  été  de  nos  jours,  qui  l'em- 
pcche  de  lui  rendre  les  plus  grandes  preuves  de  ia  reconnoiffance.  Pour 
cet  effet ,  a  fupplié  très-humblement  leldits  fieurs  du  chapitre,  de  per- 
mettre qu'il  fonde  dans  leur  églile  une  melTe  d'obit  perpétuel  en  mufi- 
que,  pour  l'ame  dudit  défunt  feigneur  duc  ,  à  la  fin  de  laquelle  melTe  W 
libéra  fera  chanté  en  la  manière  accoutumée  aux  obits  ,  avec  un  de  pro- 
fundis  auffi  en  raufique;  à  la  colledle  qui  fera  dite  à  la  meffe  ,  à  la  fin  du 
de  profundïs  ,  les  mots  cardinalis  poncificis  léront  ajoutés  ;  defirant  ledit 
fieur  des  Roches  ,  que  les  ornemens  qui  ont  été  donnés  ù  ladite  églile 
par  madame  la  duchelTe  d'Aiguillon ,  nièce   dudit  feu  feigneur  cardinal  , 
l'oient  tendus  au  fervice ,  avec  le  tapis  à  l'aigle  &  à  la  banquette  ;  comme 
auflî  la  tapifferie  de  l'hilloire    de  la  Vierge  ,  avec  les  armes  dudit  lei- 
gneur  cardinal ,  &  celles  dudit  fieur  des  Roches  au  bas  ,  lorfqu'elle    fera 
achevée  ;  ce  que  ledit  fieur  des  Roches  efpere  faire  dans  peu  d'années, 
fi  Dieu  lui  fait  la  grâce  de  prolonger  fcs  jours.  Lequel  fervice  fera  célé- 
bré par  chacun  an  le  quatre  décembre ,  jour  du  décès  dudit  feu  feigneur 

cardinal 
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cardinal  duc  ,  à  l'heure  de  huit  à  neuf  heures  du  matin  ,  dont  le  preinier 
fer,:  célébré  le  quatre  décembre  p  ochain  ,  &  ainfi  continuer  à  perpétuité 
à  pareil  jour  ou  autre  prochain  ,  en  cas  d'empêchement  ,  à  l'intention  &c 
pO"r  le  repos  le  Tame  dudit  feu  leigneur  cardinal  duc.  Et  fera  ledit  fer- 
vice  fonné  par  la  grofTe  cloche  de  ladite  églife  ,  appeilée  Marie  ,  que 
l'on  bourdonnera  des  les  )":■;  heures  du  n-jatin  ,  6z  pendant  la  célébration 
dudit  obit  ;  durant  lequel  lera  auiî)  dit  6i.  célébré  une  mefle  bafle  dans 
la  chapelle  que  ledit  fieur  des  Roches  a  pris  foin  de  faire  accommoder 
vis-à-vis  la  porte  du  choeur  &  du  côté  du  cloître  :  &  pour  le  luminaire 
fera  fourni  feize  cierges  du  poids  ordinaire,  favoir ,  douze  derrière  l'au- 
tel &  quatre  defllis  ,  ainfi  qu'aux  obits  de  feu  monfieur  le  cardinal  de 
Gondy  ;  &  fera  fait  dillribution  à  chacun  fervice  par  lefdits  fieurs  du 
ch'ipitre  de  fix  vingt  livres  ,  tant  pour  ledit  obit  que  pour  le  Libéra  ;  6c 
pour  ce  faire  ,  ledit  fieur  des  Roches  a  offert  auxdits  fieurs  du  chapitre  , 
leur  payer  comptant  la  lomme  de  trois  mille  livres  :  ce  qui  ayant  été  mis 
en  délibération  par  lefdits  fieurs  du  chapitre  ,  &  après  avoir  conféré 
entr'eux  ,  ont  accepté  l'offre  ,  &  en  conféquence  a  été  accorde  ce  qui  en- 
fuit :  c'eft  à  fçavoir,  que  ledit  fieur  des  Roches  a  préfentement  payé  auxdits 
fieurs  du  chapitre  ,  préfens  les  notaires  ,  en  ,  &c.  ladite  ibrnme  de  trois 
mille  livres  ,  laquelle  de  leur  ordonnance  a  été  à  l'inftant  délivrée  es 
mains  de  maître  Louis  des  Moulins  leur  receveur  à  ce  prélent  ,  dont 
lefdits  fieurs  du  chapitre  fe  tiennent  contens,  &  en  quittent  ledit  fieur 
des  Roches.  Et  moyennant  ladite  fomme  ,  lefdits  fieurs  du  chapitre  pro- 
mettent &  fe  chargent  pour  eux  ôc  leurs  fucceffeurs  ,  de  faire  dire ,  chan- 
ter &  célébrer  en  ladite  églife  par  chacun  an  à  perpétuité  ledit  obit , 
ainfique  deffas  ,  &  ladite  meffe  baffe  au  quatre  décembre  ,  dont  le  pre- 
mier fera  célébré  le  quatre  décembre  prochain;  &c  pour  ce,  fournir  les 
ornemens ,  luminaire  ,  fonnerie  ,  tapis ,  tapifferies  ,  après  qu'elles  leur  au- 
ront été  fournies  par  ledit  fieur  des  Roches  Se  chofes  ci-devant  décla- 
rées ,  &  faire  la  diflribution  ainfi  qu'il  eft  énoncé  ci-deffus  ;  &  lefdits 
fieurs  du  chapitre  feront  donner  avis  du  jour  que  fe  fera  ledit  obit  à 
madame  la  princeffe  &c  à  ladite  dame  ducheffe  d'Aigitillon  ,  fi  elles  font 
à  Paris  ;  de  plus  ,  pour  perpétuelle  mémoire  de  la  préfente  fondation ,  la 
feront  tranfcrire  au  martyrologe  de  ladite  éghfe.  Et  outre  ledit  fieur  des 
Roches  ,  peur  la  dépenfe  dudit  premier  fervice  qui  le  doit  célébrer  le  qua- 
tre décembre  prochain ,  a  payé  auxdits  fieurs  du  chapitre ,  es  mains  dudit 
fieur  des  Moulins  leur  receveur,  la  fomme  décent  cinquante  livres  ,  dont 
ils  fe  tiennent  contens  &  l'en  quittent,  fans  préjudice  des  rentes  que  lefdits 
fieurs  du  chapitre  doivent  Sc  ont  conffituées  audit  fieur  des  Roches.  Pro- 
mettant,  ôi'c.  obligeant,  &c.  renonçant,  &c.  Fait  &  paffé  audit  chapitre, 
tenu  à  jour  ordinaire  ce  vendredi  avant  midi  quatorze  octobre  l'an  mil  fix 
cent  cinquante  :  &  ont  lefdits  fieurs  Doyen  &  Joly  figné  la  minute  des 
préfentes  pour  tous  lefdits  fieurs  du  chapitre  ,  fuivant  l'airêt  de  la  cour 
du  parlement  du  trente ,  Si  conclufion  capitulaire  dudit  chapitre  du  dix 
avril  fuivant,  le  tout  de  l'année  mil  cinq  cent  foixante-dix-neuf  :  comme 
auflî  lefdits  fieurs  des  Roches  &c  des  Moulins  ont  figné  ladite  minute, 
demeurée  en  la  poffeffiori  de  Parque,  l'un  des  notaires  fouffignés. 
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De  la  vente  des  biens  d'égUfe. 

Les  ventes  des  biens  des  cglifes  requièrent  quelques  folem- 
nités  ,  fans  lefquelles  elles  font  nulles  ;  &  quoique  les  folemni- 
tés  ayent  été  gardées,  les  aliénations  peuvent  erre  cafiées,  pre- 
rniéremcnt  s'il  y  a  vilité  de  prix ,  parce  que  1  eglife  ufe  du  privi- 
lège des  mineurs. 

2°.  L'autorité  &:  le  confentement  du  fupérieur  ou  du  patron 
font  néceffaires  ;  ainfi  il  faut  l'autorité  de  l'évêque ,  ou  de  l'abbé 
ou  prieur  ,  requis  par  le  chapitre  alTemblé  pour  cet  effet  au  fon 
de  la  cloche. 

3".  Il  faut  faire  des  publications  &  appofer  affiches ,  conte- 
nant une  énonciation  des  biens  dont  on  propofe  l'aliénation. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  que  les  religieux 
ne  peuvent  aliéner  leurs  biens  fans  le  confentement  de  l'abbé, 
ni  l'abbé  fans  celui  des  religieux ,  ni  les  commandeurs  des  che- 
valiers de  fliint  Jean  de  Jerufalem  aliéner  des  biens  de  leur 
commanderie  fans  le  confentement  du  chapitre  de  l'ordre ,  lequel 
fe  tient  à  Paris  pour  la  France ,  &  l'autorité  &  approbation  du 
grand -maître  &  chef  de  l'ordre. 

Au  cas  que  l'aliéjiation  eût  été  faite  fans  l'autorité  du  fupé- 
rieur immédiat ,  le  fucceffeur  ne  feroit  pas  obligé  de  maintenir 
les  contrats  &  accords  qui  auroient  été  faits  ,  lefquels  ne  pro- 
duifent  qu'une  pure  atl:ion  perfonnelle  au  proht  de  l'acquéreur 
contre  les  héritiers  du  vendeur.  Et  même,  quoique  les  biens  de 
l'églife  fe  prefcrivent  par  l'efpace  de  quarante  ans  ,  néanmoins 
cette  prefcription  ne  commence  point  à  courir  du  vivant  du 
prélat  ou  fupérieur  qui  a  aliéné  fans  les  folemnicés  requifes  ;  elle 
ne  commence  qu'après  (ù.  mort ,  &  depuis  qu'il  y  a  eu  un  autre 
fucceffeur. 

Pareillement ,  quand  une  fabrique  vend  un  immeuble  ,  il  faut 
le  confentement  du  curé  ,  des  marguilliers  8c  anciens  marguil- 
liers  ,  &  celui  de  l'évêque  ,  &  faire  publier  l'aliénation  au  prône 
de  la  paroi ffe. 

Il  faut  bien  fpécifier  dans  le  contrat  toutes  les  formalités  qui 
ont  été  obfervées  ,  &  quelle  eft  la  dertination  des  deniers  & 
l'emploi  de  la  vente. 
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Conaat  de  vente  de  biens  d'églife. 

FURENT  préfens  vénérables  &  religieufes  perfonnes  ,  &c.  tous  religieux 
profès  du  couvent  de  dùenient  afltmblés  dans  leur  cha[)itre 

au  Ion  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  traiter  des  affaires 
dudit  couvent,  faifant  &  reprélentant  la  plus  grande  &  laine  partie  des 
religieux  d'icelui ,  d'une   part  ;  6i  lltur  Jean  G.  marclK;nd  bour- 

geois de  Paris ,  d'autre  part.  Difant  lel'dits  religieux  que  leurdit  cou- 
vent étant  chargé  de  plufieurs  rentes  ,  dettes  &:  hypothèques  créées  ci-de- 
vant ,  tant  pour  le  rétabliffemenc  de  leur  églile  ,  que  pour  les  Lànmens 
&  réparations  qu'ils  ont  été  obligés  de  taire  dans  les  niaiibns  appartenantes 
audit  convent  ,  lituées  l'une  ,  &:c.  &  que  pour  letdites  dettes  ils  étoienc 
fort  pourfuivis  par  leurs  créanciers  ;  &  lé  trouvant  dans  l'iinpuilTance 
d'acquitter  leldites  dettes  ,  lans  aliéner  partie  de  leurs  biens  temporels  , 
ils  auroient  prélenté  requête  au  révérend  père  général  de  leur  ordre  , 
tendante  à  ce  qu'il  leur  tut  permis  de  vendre  &  aliéner  une  partie  de  leur 
temporel  julqu'à  la  Ibmme  de  quinze  mille  livres  :  Et  ledit  révérend  père 
généra]  ayant  vu  ,  confidéré  ôc  examiné  ladite  requête  ,  il  leur  auroit 
accordé  d'aliéner  de  leurs  biens  à  préient  ,  julqu'à  la  l'omme  de  douze 
mille  livres  ,  à  la  charge  que  les  deniers  provenus  des  aliénations  léroient 
entièrement  employés  au  rachat  des  rentes  &  dts  dettes  qui  leur  leront 
les  plus  onéreules  ,  le  tout  par  l'avis  de  leur  père  viiîteur  de  ,  6cc.  ainli 
qu'il  eft  dùement  apparu  auxdits  notaires  par  ladite  permiiTion  en  date 
du,  &c.  éiant  au  bas  de  ladite  requête  ,  laquelle  eft  demeurée  jointe  à 
ces  prélentes ,  en  vertu  de  laquelle  permiliion  leldits  religieux  auroient 
déjà  tait  quelques  aliénations  julqu'à  la  fomme  de  cinq  mille  livres  ,  qu'ils 
auroient  employée  en  l'acquit  de  quelques  dettes  le  montant  à  pareille 
ibnime.  Et  pour  parvenir  en  i'accuit  des  autres  dettes  ,  ôi  en  vertu  de 
ladite  requête  &  perirnllion  ,  ils  auroient  entr'autres  biens  fait  publier 
&  expofer  en  vente  une  fem.e  appartenante  audit  couvent ,  lîfe  ,  &c. 
coniiftant  ,  &c.  Et  quoiqu'il  le  loit  préienté  plufieurs  perlonnes  pour 
l'acquérir ,  néanmoins  il  n'y  en  auroit  aucun  qui  en  ait  tant  offert  ,  ni 
fait  la  condition  dudit  couvent  meilleure  que  ledit  fieur  G.  auquel 

ils  auroient  délibéré  de  lui  en  p^lfer  un  contrat  de  vente  ,  &:  fur  ce 
pris  l'avis  de  leurdit  père  vifiteur  &  dudit  révérend  père  prieur  ;  ont 
lefdites  parties  de  bonne  foi  pafïé  &  accordé  volontairement  les  ventes  , 
ceffions  ,  promeffes  &  conventions  qui  luivent  :  c'eft  à  lavoir  ,  que  lel- 
dits religieux,  pour  l'utilité  de  leur  couvent,  &  pour  acquitter  partie  de 
leurs  dettes,  en  vertu  &  fulvant  ladite  permiffion  dudit  révérend  père 
général  de  leur  ordre ,  auquel  d'abondant ,  &  au  chapitre  général  qui  le 
tiendra  le  premier ,  ils  ont  promis  faire  homologuer  le  préient  contrat  , 
ont  reconnu  avoir  vendu,  cédé  6c  traniporié  par  ces  prélentes,  dé^-à- 
préfent  &;  à  toujours  ,  &  promettent  garantir  dt  tous  troubles  ,  évidions, 
dettes,  hypothèques  &C  autres  empcchemens  quelconques  ,  audit  fitur 
G.  ce  acceptant  pour  lui ,  les  hoirs  ou  ôyans  caufe ,  ladite  ferme, 

avec  les  lieux  &  terres  qui  en  dépendent ,  mentionnés  ci-defTus,  étant  ea 
la  ccnfive  de  ieigneur  ,  &;■;.  Se  chargée  de  vingt  deniers  de  cens 
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par  chacun  arpent  pour  toutes  &c  fans  autres  charges  ,  franche  &  quitte- 
iadite  ferme  6c  terre  des  arrérages  dudit  cens  de  tout  le  pafié  julqu'à 
prclent  ,  pour  en  jouir ,  &c.  à  commencer  ladite  jouiffance  ,  ikc.  cette 
vente  faite  à  la  charge  dudit  cens  &  des  droits  leigneuriaux  pour  l'ave- 
nir feulement  ,  &  outre  moyennant  la  fonime  de  fept  miiie  trois  cent 
livres,  que  lefdits  lieurs  religieux  ont  reçue  dudit  fieur  G.  qui  la 

leur  a  payée ,  &c.  dont  ils  iè  contentent  ;  ik.  moyennant  ladite  femme  , 
lefdits  relif;ieux  ont  cédé  audit  fieur  G.  tous  dioits  de  propriété^ 

fonds  ,  i'aiîine  ,  poffeffio;! ,  noms  ,  railons  ÔC  adlions  qu'ils  avoicnt  en  lar 
dite  ferme  &  terre  ,  de  laquelle  ils  fe  font  entièrement  démis  &i.  dévêtus 
pour  &  au  profit  dudit  fieur  acquéreur  ,  les  hoirs  6c  ayans  caufe  ,  voulant 
qu'il  en  jouilTe  dtvla  même  manière  qu'ils  en  ont  joui  jufqu'à  préfent  :  la- 
quelle fomme  de  fept  mille  trois  cent  livres  lefdits  religieux  promettent 
employer  d'hui  en  un  mois  au  rachat  d'une  rente  de  trois  cent  livres  qu'ils 
doivent  à  Philippe  h/z  «/,  &  dudit  rachat  en  fournir  dans  ledit  tems  une 
copie  dùement  collationnée  audit  ficur  G.  lequels  ils  conlentent 

dés  à  préfent  comme  pour  lors,  être  fubrogé  en  l'hypothèque  &  droit  dudit 
un  tel,  pour  fa  plus  grande  fiircté.  Et  en  outre  lefdits  religieux  ont  promis 
fournir  audit  f:eur  G.  tous  les  titres  qu'ils  ont  en  leur  pofTtflîon 

concernant  la  propriété  de  ladite  terre  ,  dont  ledit  acquéreur  fe  char- 
gera par  inventaire  ,  pour  en  aider  lefdits  religieux  en  cas  de  recours  de 
garantie.  Et  les  trois  c^nt  livres  rcflante-. ,  Icldits  fieurs  religieux  ont  pro- 
mis de  les  employer  en  l'acquit  d'autres  dettes,  dont  ils  fourniront  quit- 
tances va'ables  audit  fieur  G.  d'hui  en  deux  mois.  Car  ainfi,  &c. 
promettant,  &c. 

11  faut  tranfciire  tout  au  long  la  requête  &  permiflîon  enfuite 
de  rcxpédition  ,  en  mettant  en  tête,  c"eft-à-dire,  avant  de  com- 
mencer :  fuit  la  uncuT  dcjâius  requête  &  ^ermijjion. 

Conjlitution  de  rente  viagère  à  fonds  perdu  fur  un  hôpital, 

Fu  T  préfent  Claude  ,  lequel  voulant  s'afTurer  une  rente  certaine  pour 
lubvenir  à  fa  nourriture  6i  entretenement  le  refte  de  fes  jours  ,  auroit 
cherché  tous  les  moyens  les  plus  convenables  à  cet  eft'L't  ,  &  n'en  ayant 
point  trouvé  de  meilleur  que  celui  de  metfre  les  deniers  à  quelque  hô- 
j)ital  ,  il  auroit  choifi  Thôpital  du  Saint-Efprit  de  Paris  :  pour  cet  effet, 
s'étant  ad.efTé  à  n^eiTieurs  les  dire£lcurs  &  adminiflrateurs  d'icelui ,  il 
leur  avoit  déclaré  fon  intention  ,  &  le  defir  qu'il  avoit  de  taire  du  biea 
audit  hôpital  ,  &  de  leur  fournir  la  lomme  de  dix  mille  livres  en  deniers 
co.nptan:,  ,  à  la  charge  de  lui  payer  huit  cens  livres  de  rente  &,'  penfion 
viagère  par  chacun  an  aux  quatre  quartiers  accoutumés  ,  qu'elle  demeu- 
reroit  éteinte  au  profit  duJit  hôpital  du  jour  du  décès  dudit  Claude  , 
moyennant  quoi  le  jour  de  fon.  décès  leroit  dit  &  chanté  en  l'églife  dudit 
hôpital,  les  vêpres  des  morts,  vigiles,  recommandaces  :  6c  le  jour  de  fon 
enterrement  féroit  dit  ,  chanté  &c  célébré  une  meffe  haute  de  Rc- 
qu.<.jii ,  avec  le  Dies  inz  ,  &C.  le  tout  aux  frais  6c  dépens  dudit  hôpital» 
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Laquelle  propofition  leldits  fieurs  directeurs  &  adminiftrateurs  auroient 
trouvée  Julie  &  avantngeulb  audit  hôpital,  &  l'auroier.t  acceptée  ;  te  pour 
cet  effet  auroient  accordé  &C  conl'ejjKi  le  préfe.it  contrat.  A  ces  caufes  , 
ledit  Claude  a  préfentement  paye  ,  &c.  prél'ens  les  notaires  loufîîgnés  , 
en  louis  d'or  ,  &c.  auxdits  fieurs  adminiffrateurs  dudit  hôpital  à  ce  pré- 
fens  ,  lefquels  audit  nom  ont  reçu  ladite  fomme  de  dix  miile  livres  ,  dont, 
&c.  quittant,  &c.  Et  ont  conftitué  &  promettent  pour  &  au  nom  dudif 
hôpital  garantir  audit  Claude  ,  ce  acceptant ,  huit  cent  livres  de  rente 
&  penfion  viagère  &  annuelle  ,  fans  aucune  diminution  ,  que  lefdits  fieurS' 
audit  nom  promettent  payer  audit  Claude  fur  fes  fimples  quittances  , 
ou  au  porteur  d'icelles  &  des  préfentes  à  Paris  ,  aux  quatre  quartiers 
de  l'an  accoutumés  ,  également  en  la  m-ail'on  dudit  Claude  ;  le  premier 
quartier  échéant ,  &c.  &  ont  lefdits  fieurs  audit  nom  ,  pour  lùreté  de 
ladite  rente  viagère  ,  affedé  Se  hypothéqué  fpécialement  deux  grandes, 
maifons  appartenantes  audit  hôpital ,  lifes  &  généralement 

tous  les  biens  &  revenus  prélens  &  à  venir  dudit  hôpital ,  fans  qu'une 
obligation  déroge  à  l'autre  ;  laquelle  rente  &  penfion  viagère  fera  &C 
demeurera  éteinte  au  profit  dudit  hôpital  ,  du  jour  du  décès  dudit 
Claude  ,  fans  que  fes  héritiers  ni  autres  perfonnes  y  puiflent  rien  préten- 
dre,  d'autant  que  ledit  Claude  en  fait  don  irrévocable  entre -vifs  audit 
hôpital ,  ce  acceptant  par  leidits  fieurs  adminiflrateurs  ,  pour  en  faire 
&  difpofer  par  ledit  hôpital  comme  bon  lui  femblera,:  à  la  charge  toute- 
fois que  ledit  hôpital  fera  tenu  ,  Se  ainfi  le  promettent  lefdits  fieurs  ad- 
miniftrateurs  ,  de  faire  dire  &  chanter  ,  &c.  à  la  charge  auffi  que  s'il  y 
avoit  faute  de  payement  de  ladite  rente  &c  penfion  viagère  à  chacun  dei- 
dits  quartiers  ,  il  fera  loifible  audit  Claude  de  difpol'er  de  ladite  fomme 
de  dix  mille  livres  envers  qui  bon  lui  femblera  ,  nonobftant  la  présente 
donation,  laquelle  en  ce  cas  demeurera  nulle  &  révoquée.  Car  ainfi ,  Sec. 
&  pour,  fi  beloin  eû  ,  faire  infinuer  cefdites  prél'entes  au  greffe  des  infi- 
nuations  du  châtelet  de  Paris  ,  leldites  parties  audit  nom  conftituent  itur 
procureur  général  &  fpécial  le  porteur ,  ôcc 

Il  n'eft  pas  permis  de  conftituer  des  rentes  viagères  fur  des- 
communautés  eccléfiaftiques  ,  régulières  ou  féculieres  ,  à  l'ex- 
eeption  de  l'Hôtel -Dieu  de  Paris,  du  grand  hôpital  de  Paris,, 
&  de  la  maifon  des  Incurables ,  ainfi  qu'il  efl  porté  par  1  edit  du 
mois  d'août  1 661,  vérifié  en  parlement  le  deuxième  feptcmbre. 
fuivant. 

Conjluutlon  paffée  par  une  communauté  relifieufe  ,  à  Veffit 
d'employer  V argent  à  payer  fes  dettes. 

FURENT  préfens  tous  religieux  prcfo5  du  couvent  des. 

grands  Auguflins  ,  repréfentant  la  plus  grande  partie  des  religieux 
audit  couvent ,  affemblés  au  Ion  de  la  cloche  en  leur  chapitre  en  la  ma- 
nière accoutumée  :  lefquels  ont  dit  ,  que  pour  faciliter  l'emprunt  q«'ils 
foHt  obligés   de  faire  de  femmes  confidérables  pour  acquitter  plulieura 
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dt-ites  dont  la  mailon  el\  chargée  envers  liiScrens  particuliers  ,  pour  CTi* 
ter  les  pourfuites  rigoureiiies  dont  ils  étoient  menacés  ,  auroient  ,  pour 
la  fûreié  de  ceux  qui  prêteront  leinj  deiiieis  ,  préfente  requête  à  noffei- 
gneurs  de  la  cour  de  parlement ,  6c  lur  icelie  obtenu  arrêt  le 
par  lequel  il  leur  eft  permis  d'emprunter  à  conftitution  de  rentes  la  fomme 
de  vingt- cinq  mille  livres  ,  qni  lera  mile  es  mains  du  iieur  P.  pour  em- 

ployer au  payement  des  dettes  les  \A\.:s  uri;entes  dudit  couvent  ,  &  que 
le  payement  lera  tait  en  la  prélence  de  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers, 
qui  en  retireront  quittances  julqu'à  concurrence  de  l'emprunt  ,&  que  ledit 
emploi  ne   foit   ta)t  que  par  l'ordonnance   du  lîeur  rapporteur, 

&C  de  melfieLirs  fuivant  lequel  arrêt  &  en  exécution  d'icelui , 

leldits  riligieux  reconnoiffent  avoir  créé  &  conflitué  ,  &c  promettent 
pour  6c  au  nom  dudit  couvent ,  garantir  ,  &c.  à  Louis  D.  ab'ent  , 

ce  acceptant  par  Jean         comme  tonde  de  la  procuration  Ipéciale  à  l'effet 
des  préientes ,  palTce  devant  un  ici  6c  icn  confrère  ,  notair>.s ,  le 
dont  il  y  a  minute  ,  à  ce  prêtent  acquéreur  pour  ledit  D.  les  hoirs, 

&c.  trois  cent  livres  de  rente  ,  que  kidit^  religieux  comparans  promet- 
tent pour  eux  6c  leurs  fuccelîeurs  audit  couvent  de  faire  bailler  6c  payer, 
&c. 

Gïtte  conftitntion  faite  moyennant  la  fomme  de  ûx  mille  livres  ,  que 
ledit  Jean  pour  ledit  D.  a,  au  dtfir  dudit  arrêt  ,  prélentemcnt  bail- 

lée v  comptée  6c  réellement  délivrée  en  prélence  des  notaires  loulîîgnés , 
en  louis  d'argent  audit  F.  qui  de  lui  contefl'-  l'avoir  reçue  ,  pour  icelle 

être  ,  avec  ce  qu'il  recevra  julqu'à  concurrence  d^ldites  vingt- cinq  mille 
livres,  employées  au  payement  des  dettes  deldits  RR.  PP.  Augullins  les 
plus  urgentes,  contenues  en  l'état  qui  en  a  été  fait  par  Itldits  religieiijc 
6c  officiers  dudit  couvent  le  lequel  état  a  été  dcfdits  îicurs 

créanciers  paraphé  ,  &C  copie  a  été  mife  es  mains  dudu  fieur  P.  par 

lefdits  religieux  ,  à  l'elFet  des  payemens  qui  feront  faiii  en  la  préfence  de 
ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  ,  comme  il  cil  porté  par  ledit  arrêt  ; 
de  laquelle  fomme  ainli  payée   par  ledit  J.an  pour  ledu  D.  lefdits  re- 

ligieux fe  tiennent  conten> ,  en  quittent  ledit  D.  au  profit  duquel  ils 

ie  font  deffaifrs  de  tous  lefdits  biens  appa.-'tenans  audit  couvent  juiqu'à  la 
concurrence  d::  lad.te rente,  voulant ,  6vc.  Procureur  le  [)Orttur,  cCc.  don- 
nant pouvoir ,  6cc.  6c  demeurera  ladite  rente  rachciable  ,  6cc. 

Obfcrvationsfur  Us  baux  de  biens  des  gens  d'eglife» 

Les  biens  d'iglife  peuvent  ê:re  donnas  à  lc:)yer  &:  à  ferme, 
de- même  cjuè  les  biens  des  paniciiiicrs  ,  mais  avec  cette  difté- 
rence ,  que  les  particuliers  peuvent  donner  leurs  biens  à  loyer 
ou  à  ferme  pour  tel  efpace  de  temps  qu'il  leur  plaît  ,  fins  que 
les  baux  foienc  réduftibles  à  un  certain  temps ,  la  loi  n'ayant 
prefcrit  aucun  terme  certain  pour  cet  effet  :  mais  les  biens 
d'égiife  ne  peuvent  être  donnés  pour  plus  de  neuf  années  , 
parce  <vj.i  les  bsnéiiçiers  ne  font  qu'ufufruitieis  ,  i^ç  que  les 
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baux  qui  excédent  neuf  années ,  font  une  efpece  d'aliénation. 

Par  l'ordonnance  du  fept  feptembre  1 568  ,  le  bénéficier  n'eft 
pas  obligé  d'entretenir  le  bail  qui  a  été  fait  par  fon  prédécef- 
fcur  ,  par  quelque  genre  de  vacance  que  le  bénéfice  ait  vaqué. 
Brodeau ,  li.ir  monlieur  Louet ,  lettre  S  ,  fommaire  11.  Néan- 
moins on  ne  fuit  pas  l'ordonnance  à  la  rigueur,  &  l'on  juge  que 
le  pourvu  par  réfignation  ou  permutation  eft  tenu  d'entretenir 
le  bail  qifi  a  été  fait  par  fon  réîlgnanr  ou  fon  copermufant. 

Lorfqu'un  bail  eft  fait  par  un  abbé  régulier,  du  confcntement 
des  religieux  ,  le  bail  fubfifte  après  fon  décès  ,  &  il  ne  peut  être 
caffé  :  mais  s'il  a  été  fait  par  l'abbé  feul ,  après  fon  décès  fon  fuc- 
ceffeur  &  les  religieux  conjointement  le  peuvent  faire  caffer ,  & 
faire  un  bail  à  un  autre. 

Quant  au  bail  fait  par  un  abbé  commendataire  ,  fon  fuc- 
cefîeur  n'eft  pas  tenu  de  l'entretenir  ,  les  fuccefleurs  aux  béné- 
fices n'étant  pas  tenus  d'entretenir  les  baux  faits  par  leurs  pré- 
déceffeurs  ,  excepté  les  fuccefleurs  par  réfignation  ou  permu- 
tation ,  lefquels  y  font  obligés ,  comme  repréfentans  en  ce  cas 
leurs   réfignans  ou  copermutans. 

Toutefois   les  biens  d'églife  peuvent  être  donnés  à  ferme  à 

longues  années  ,  foir  par  bail  emphythéotique  ou  autrement  , 

en  y  obfervant  les  formalités  requifes  ,  après  une  enquête  faite 

fuper  commodo  vel  incommoda  ,  comm.e   nous  avons  dit  ci-defTus 

à  l'article  de  la  vente   des  biens  d'églife. 

Il  y  a  un  arrêt  du  grand-confeil  du  21  août  1734  ,  qui 
a  jugé  qu'un  tiers  détempteur  ,  même  de  bonne  foi ,  d'un  hé- 
ritage aliéné  du  domaine  de  l'églife  à  titre  d'emphytéofe  , 
ne  peut  prefcrire  contre  le  titre  ,  &  qui  ordonne  la  reverfîon 
de  l'héritage  au  domaine  de  l'églife  ,  nonobftant  la  prefcrip- 
tion  alléguée  depuis  plus  de  80  ans ,  depuis  l'expiration  du  bail 
emphytéotique. 

Les  baux  faits  par  une  douairière  &  autres  ufufruitiers  , 
flniffent  avec  le  droit  de  l'ufufruitier ,  quoique  le  tems  porté 
par  le  bail  ne  foit  pas  encore  expiré  ;  &  dans  ce  cas  le  fermier 
ne  peut  demander  aucuns  dommages  &  intérêts  aux  héritiers 
du  défunt  ufufruirier,  pourvu  que  ledit  défunt  ait  exprimé  dans 
le  bai!  {à  qualité  d'ufufruitier.  La  raifon  eft,  que  le  fermier  ayant 
eu  connoilTance  de  la  qualité  de  celui  avec  qui  il  a  contrafté , 
il  ne  peut  pas  dire  avoir  été  trompé  ,  &  il  a  dû  prévoir  que 
l'ufiifuit  pourroit  finir  avant  la  fin  de  fon  bail. 

.11  faut  obfcrver  que  tous    ees  adminiftrateurs    &    ufufrui- 
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tiers  ne  pcLM^ent  pas  faite  des  baux  par  a!Hici])atioii  de  tems, 
c'cll-à-dire  ,  avant  que  les  baux  préccàens  foient  prêts  à  expi- 
rer. Voyez  Louet  6c  Brôdeau  ,  lettre  B  ,  Ibmmaire  5.  De 
forte  que  li  le  bail  dune  maiibn  étoit  fait  ou  renouvelle  plus  de 
fix  mois  avant  l'expiration  du  premier ,  le  mineur  devenu  ma- 
jeur ,  &  la  temme  après  la  mort  de  fon  man  ,  ne  feroient  pas 
obligés  de  l'entretenir.  La  railbn  ell ,  qu'il  y  a  préfomption  de 
fraude  dans  les  baux  faits  par  anticipation  ,  d'autant  qu'il  n'eft 
pas  pofllble  de  favoir  précifémeiu  quelle  fera  la  valeur  des 
chofes   dans  le  tems  qi.e  le  bail  commencera. 

Ce  que  nous  avons  dit  ,  qu'un  bail  ciï  réputé  fait  par  antici- 
pation &  fujet  à  caffation ,  lorfqu'il  elt  tait  ou  renouvelle  plus 
de  fix  mois  avant  l'expiration  du  premier ,  ne  fe  doit  entendre 
que  des  maifons  ;  car  pour  ce  qui  cfl  des  terres  &  fermes  de 
campagne  ,  le  bail  en  peut  être  valablement  fait  par  anticipa- 
tion d'un  an  &  demi  ou  deux  ans  ,  parce  que  le  fermier  ell 
obligé  de  faire  fes  préparatifs  &  fes  labours  avant  que  d'entrer 
en  jouilTance. 

Les  baux  des  biens  d'églife  ,  faits  par  anticipation  ,  peuvent 
être  cafîes  ,  de  même  que  les  baux  taits  par  anticipation  des 
biens  des  mineurs  ,  d'aut;uit  que  ceux  qui  ont  des  biens  d'é- 
glife à  des  conditions  avantageufes  font  renouveller  leurs  baux 
le  plutôt  qu'ils  peuvent ,  ik  fouvent  avant  que  le  dernier  bail 
fpit  à  la  moitié  du  tems  convenu  ,  en  donnant  des  pots-de-vin 
à  ceux  qui  ont  l'adminidration  de  tels  biens  ;  ce  qui  pourroit 
caufer  un  très-grand  préjudice  à  l'églife  :  c'efl  pourquoi  ces 
fortes  de  baux  ibnt  fort  aifément  caffes. 

Charondas  en  fes  réponfes  du  droit  françois  ,  liv.  6,  rép.  23  ; 
Papon  en  fon  recueil  d'arrêts,  liv.  i  ,  tit.  3  ,  nomb.  5  &  6  ;  Chenu 
dans  fes  queilions  notables  ,  cent.  1 ,  quefl.  69. 

Néanmoins  fi  le  bail  fait  par  anticipation  étoit  avantageux  à 
réglife  &  au  fuccefleur,  il  ne  pourroit  pas  être  caffé  :  on  l'a  vu 
juger  ainfi.  La  raifon  e(t ,  que  le  motif  de  la  prohibition  cefTant, 
la  prohibition  doit  ceiîer  ;  ainfx  le  bail  fe  trouvant  avantageux  à 
l'églife ,  on  n'y  peut  pas  doinier  atteinte  ,  quoiqu'il  foit  lait  par 
anticipation.  En  effet  ,  cette  prohibition  n'eft  fondée  que  fur 
l'utilité  de  l'églife  ,  &  pour  empêcher  qu'elle  ne  foit  léfée  par  la 
fraude  de  fes  adminiftrateurs  ,  lefquels ,  par  le  moyen  des  pots- 
de-vin  qu'ils  exigent  à  leur  profit ,  louent  à  vil  prix  les  biens  dont 
ils  ont  l'adminiftration. 

Celui  qui  eft  pourvu  d'un  bénéfice  par  réfignation  ou  par 

permutation 
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permutation  ,  doit  entretenir  les  baux  des  héritages  du  béné- 
fice, faits  par  fon  prédéceffeur,  parce  qu'il  eft  comme  héritier  Se 
tenant  les  droits  de  fon  réfignant  ou  copermutant  ;  ainfi  il  eft 
tenu  de  fes  faits  &  promeffes  :  mais  au  contraire ,  celui  qui  eft 
pourvu  par  mort ,  n'en  eft  pas  tenu ,  parce  qu'il  tient  fon  droit  du 
coUateur. 

Le  fuccefleur  par  mort  ne  peut  pas  néanmoins  dès  le  jour  de  fa 
prife  de  poffefTion  chaffer  le  fermier  de  fa  ferme  ,  &  prendre  tous 
les  fruits  pendans  par  les  racines,  en  rembourfant  les  frais  des  fe- 
mences  &  labours;  il  doit  lui  laifTer  achever  l'année  commencée, 
&  recueillir  les  fruits. 

Le  bail  emphitéotique  eft  plus  en  ufage  pour  les  domaines 
&  biens  d'églife  que  pour  autres  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer 
qu'il  faut  y  obferver  les  formalités  requifes  pour  la  vente  &  en- 
gagement des  biens  d'églife ,  parce  que  c'eft  une  efpece  d'aliéna- 
tion. 

Bail  à  rente  non  rachetable  (Tune  bannaliù ,  par  un  j:r:vot 

ecdéjîajlique, 

FUT  préfent  meffire  Abraham ,  &c.  chanoine  de  l'églife  de ,  &c.  pré- 
vôté de  ,  ôcc.  en  idU  églife  ;  difant  qu'à  caufe  de  ladite  prévôté  lui 
appartient  plufieurs  droits  de  châtellenie  ,  haute ,  moyenne  &  baffe  jul- 
tice ,  entr'autres  la  châtellenie  de  &  à  caufe  d'icelle  par  la  cou- 

tume de  le  droit  de  bannalité ,  qui  eft  que  les  fujets  de  ladite 

châtellenie  font  tenus  de  faire  moudre  leurs  bleds  &  grains  au  moulin  , 
loit  à  eau  ou  à  vent ,  appartenr.nt  audit  fieur  prévôt  de  ,  &c.  en  ladite 
châtellenie  ,  moyennant  que  ledit  moulin  foit  au-dedans  de  la  banlieue  ; 
&  parce  que  ledit  fieur  Abraham  ni  fes  prédécefleurs  n'ont  eu  par  le 
paflé  &  n'ont  à  préfent  moulin  à  eau  ni  à  vent  ,  tellement  que  la- 
dite bannalité  ne  lui  eft  d'aucun  revenu  ,  ledit  fieur  Abraham  defirant 
faire  fon  profit  &  celui  de  fes  fucceftfeurs  en  ladite  charge  de  prévôt , 
garder  &  conferver  lefdits  droits  pour  le  foulagement  de  fefdits  fujets  , 
auroit  jugé  à  propos  de  bailler  à  perpétuité  ledit  droit  de  bannalité,  à  la 
charge  de  quelque  redevance ,  &  de  faire  bâtir  &  conftruire  un  ou  plu- 
sieurs moulins  à  eau  ou  à  vent  aux  endroits  les  plus  commodes  au  dedans 
de  la  banlieue  de  ladite  châtellenie  :  ce  qu'ayant  ledit  fieur  Abraham 
fait  publier  par  trois  dimanches  confécutifs  aux  prôn'es  des  églifes  pa- 
roiffiales  de  ladite  châtelienie  &:  aux  autres  églifes  les  plus  prochaines  , 
à  caufe  des  grands  frais  qu'il  convient  faire  pour  le  bâtiment  d'un  ou 
deux  moulins  à  eau  ou  à  vent,  dont  le  revenu  ne  feroit  pas  fufîifant  pour 
en  payer  l'intérêt ,  il  ne  fe  feroit  trouvé  perfonne  qui  eût  voulu  faire  la 
condition  meilleure  dudit  fieur  prévôt  &  de  fefdits  fucceffeurs  ,  que  le 
iieur  Jules  de  la  M.  lequel  auroit  offert  de  prendre  ladiie  banna- 

Jiîé  à  perpétuité,  k  la  charge  de  faire  bâtir  un  ou  deux  moulins,  fi  be^ 
Tome  IL  îihhhh 
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loin  étoit  :  ce  qu'ayant  ledit  lieur  prévôt  comniuniquc  à  fon  confeil,  de  Ta- 
vis  duquel,  porté  par  le  réiultat  d'un  ul  jour,  ëwC.  demeuré  annexe  à  ces 
prcientes  ,  après  avoir  clé  dudit  lleur  prévôt  paraphé  ,  &  à  ("a  réquiGtion  , 
des  notaires  iouliigncs  ,  ledit  i\:ur  prévôt  ,  pour  accroître  le  revenu  de 
ladite  prévôté,  a  par  ces  prél^^ntes  reconnu  avoir  baillé  ôi  délaiffé  dès 
maintenant  &  à  toujours,  i\  ti'.re  de  cens ,  rente  annuelle  &:  perpétuelle, 
ledit  cens  portant  lo.U  &  ventes,  défauts ,  (aifmes  &  amendes,  quand  le 
cas  y  échéra  ielon  la  coutume  de  &  promet  audit  nom  de  pré- 

vôt garantir  de  tous  troubks,  évitions,  a'iénatiotis  &;  autres  empêche- 
mens  généralement  quelconques  audit  fieur  de  la  M.  demeurant 

à  ,  ficc.  à  ce  préfent  &C  acceptant  pour  lui  ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe ,  tous 
les  droits  de  bannalité,  &c.  £c  autres  droits  &  privilèges ,  que  Itdit  lieur 
bailleur  &  feldits  (itccefieurs ,  comme  feigneurs  châtelains  ,  ont  droit  de 
jouir  &  uier  fur  leurfdits  fujets  ,  félon  la  coutume  du  pays  Sc  duché 
de  ,  &:c.  Ce  bail  tait  à  la  charge  &  moyennant  douze  denl^'rs  de  cens 
portant  lods  &  ventes  ,  défauts ,  faifmes  &  amendes  ,  quand  le  cas  y 
échéra  ,  &C  douze  livres  de  rente  foncière  &  feigneuriale  ,  annuelle  &  per- 
pétuelle non  rachetable  ,  lefquels  cens  ôc  rente  de  la  nature  &  conditioa 
fulditcs  ledit  lieur  de  la  M.  promet  payer  &i.  continuer  audit  fieur 

prévôt ,  à  fon  procureur ,  receveur  ,  ou  au  porteur  ,  &c.  par  chacun  an  en 
ia  maifon  feigneuriale  dudit  lieu  de  au  jour  de  faint  Remy, 

à  peine  d'amende  pour  ledit  cens,  la  première  sonée  de  payement 
échéant  au  jour  de  faint  Remy  prochain  ,  &  ainfi  continuer  annuelle- 
ment à  pareil  jour,  à  avoir  &c  prendre  lefdits  cns  6c  rente  fur  ledit 
droit  de  bannalité,  comme  aufïi  fur  les  moulins  à  eau  ou  à  vent  que  ledit 
preneur  promet  de  faire  bâtir,  conlhiiiie  &  édiiîer  à  les  dépens  dans  deux 
ans  prochains  ;  lefquels  moulins  demeureront  fpécialement  chargés ,  affec» 
tés ,  obligés  &  hypothéqués  au  payement  &:  continuation  defdits  cens  &C 
rente,  &  généralement  fur  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  préfens- 
&  ;\  venir  dudit  fieur  preneur  ,  fefdits  hoirs  &  ayans  cauie ,  qu'il  en  a  auflt 
dès  à  préfent  charges ,  affectés  ,  obligés  &  hypothéqués ,  à  fournir  & 
faire  valoir  lefdits  douze  deniers  de  cens  &  douze  livres  de  rente  foncière 
bonne  6c  bien  payable  par  chactm  an  audit  jour  de  faint  Remy  à  toujours,, 
une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  :  &  pour  plus  grande  fureté  audit  fieur 
preneur  du  contenu  en  ces  préfentes ,  ledit  fieur  bailleur  promet  de  faire 
ratifier  &  homologuer  le  préfent  contrat  par  meffieurs  les  doyen  ,  cha- 
noines &  chapitre  dv.dit  lieu  de  capitulairement  aflemblés  ea 
leur  chapitre,  &  en  juftifier  audit  fieur  preneur  dans  trois  mois  de  ce  jour» 
Car  ainfi,  &c.  Et  pour  l'exécution,  ikc. 

Bail  à  rente  ponant  fondation  (Tune  mcjfe, 

FUT  préfent  H.  Rayb,  demeurant  natif  du  lieu  de  dio 

cefe  de  lequel  ayant  toujours  de  l'inclination  pour  le  lieu  de  fa 

rriiffance ,  &  principalement  pour  l'églife  &  paroiffe  dudit 
defirant  faire  du  bien   à  ladite  églifc  ,  par  une   fondation   de   mefle   & 
prières  :  ce  qu'ayant  communiqué  à  M.  il  auroit  loué  l'inten- 

tion dudit  fieur  Rayb.  A  l'cûet  de  laquelle  fondation  il  a  par  ces  préfentes 
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baillé  &  délaiffe  à  titre  de  rente  perpétuelle  ,  l.tns  aucune  garantie  que  de 
fes  faits  &  promefles,  à  ladite  égiife  &  paroiffe  dudit 
ce  acceptant  par  ledit  fieur  M.  tous  Si  chacune  le:>  bâtimens,  biens  8c héri- 
tages qui  reftent,  appartenans  audit  Heur  Rayb  ,  fis  audit  lieu  de 
&  es  environs ,  à  lui  échus  par  le  partage  des  biens  de  défiints 
fes  frères,  des  (ucceffions  de  défunts  les  fieur  &  demoifelle  les  père  &niere," 
pafi!e  devant  le  ainfi  que  lefdits  biens  &  hérit^iges  fe  trou- 

vent exiftans  aujourd'hui ,  fans  aucune  exception  ni  rélerve  par  lui  &C 
fans  autre  garantie  que  de  fes  faits  &  promefles;  pour  défaits  bicn^  6c 
héritages  jouir  par  ladite  égiife,  &  en  difpofer  de  l'avis  de  monleigneur  l'é- 
vêque  de  pour  le  bien  d'icelle.  Ce  bail  f.it  à  la  charge  des 

droits  &  redevances  que  lefdits  bâtimens  &  héritages  peuvent  devoir  , 
pour  l'avenir  feulement;  &  outre  à  condition  d'txécuter  par  les  fi-airs 
marguilliers  préfens  &  à  venir  la  fondation  que  led.  fieur  Rayb  fait  en 
ladite  égiife ,  de  faire  dire  &c  célébrer  à  perpétuité  tous  les  ans ,  le  jour  de 
une  méfie  bafle  de  requiem ,  Se  un  de  profundis  à  la  fin  d'icelle, 
le  tout  pour  le  repos  de  fon  ame  &  de  celles  de  la  famille ,  à  commencer 
au  jour  de  incontinent  après  fon  décès,  &  julqu'audii  jour  de 

taire  dire  &  célébrer  une  meffe  bafl~e  du  Saint-Efprit  à  fon  intention  ledit 
jour  de  à  chacune  année ,  &  de  fournir  pour  leldites  méfies  pain  , 

vin  ,  luminaire ,  ornemens  &  autres  chofes  néceffaires  ,  fans  que  fes  enfans 
&  héritiers  foient  tenus  d'aucune  chofe  ;  &  encore  à  la  charge  des  arré- 
rages qui  pourroient  être  dus  defdites  charges  &C  redevances  dont  ladite 
égiife  demeurera  chargée,  fauf  (on  recours  contre  ceux  qui  ont  joui  def- 
dits  bâtimens  ,  biens  &  héritages  ,  &  non  contre  ledit  fieur  Rayb ,  qui 
en  demeure  déchargé  purement  &  fimplement,  fans  toutes  lefquelles  char- 
ges, claufes  &  conditions  ,  ledit  fieur  Rayb  n'auroit  paflé  ces  préféntes, 
qu'il  fait  en  outre  &;  par  defTus  lefdites  charges,  claufes  &  conditions, 
moyennant  de  rente  perpétuelle  par  chacun  an  ,  pour  fubvenir  à 

payer  les  charges  de  ladite  fondation,  à  l'exécution  de  laquelle  fondation 
lefdits  biens  &  héritages  demeurent  par  privilège  affeûés,  &c.  Car  ainii,  &c. 

Les  marguilliers  ne  peuvent  accepter  aucunes  fondations  , 
fans  appeller  les  curés ,  ik.  avoir  fur  ce  leur  avis.  Ordonnance 
de  Blois  ,  art.  J3.  Ce  qui  eft  confirmé  par  la  nouvelle  ordon- 
nance de  173Î  ,  art.  8.  Et  en  cas  de  différens  avis  fur  l'accepta- 
tion, fe  retirer  devant  l'official.  Arrêt  du  parlement  du  10  janvier 
1683. 

On  ne  peut  contraindre  les  eccléfiaftiques  à  recevoir  les  rem- 
bourfemens  des  rentes  foncières,  ni  de  celles  qui  font  pour  caufe 
de  fondations  :  à  l'égard  des  rentes  conftituées  à  prix  d'argent-, 
le  débiteur  ne  peut  les  rembourfer  valablement  qu'en  appeliantle 
patron  ou  le  collateur  du  bénéfice,  afin  que  le  principal  du  racbat 
foit  employé  à  l'augmentation  du  revenu  du  bénéfice,  &  non  au 
profit  particulier  du  titulaire. 

Hhhhh  ij 
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Rentes  pour  fondations  faites  en  une  églife  font  imprefcripti- 
bles.  Arrêt  de  la  première  chambre  de  la  cour  des  aydes,  du  31 
mars  168^. 

La  rente  obJtuaire  cû  Ci  favorable ,  qu'elle  eft  imprefcripti- 
ble ,  non  -  feulement  pour  faction  perfonnelle  contre  les  héri- 
tiers, mais  pour  l'hypothécaire  ,  même  contre  leurs  acquéreurs 
&  pofl'efTeurs  des  biens,  fans  que  l'églife  foit  obligée  de  difcu- 
ter  les  héritiers  préalablement.  Ainfi  jugé  au  parlement  de  Tou- 
loufe. 

Fondation  d'une  penfion  annuelle  pour  faire  prier  Dieu  pour 
les  morts  ,  ne  fe  prefcrit  point,  foit  quelle  foit  affignée  fur  quel- 
que terre  ou  non  :  elle  s'étend  fur  tous  les  biens  du  fondateur 
fubfidiairement,  fans  s'arrêter  à  TafTignat  démonlliatif  ou  limi- 
tatif. Arrêts  des  iS  juin  1630  &  7  juillet  1633.  L)*jlive,  liv.  i  , 
chapitre  6. 

Quand  le  don  à  l'églife  eft  pour  une  fois  payé  ,  la  prefcrip- 
tion  a  lieu.  Arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  3  feptembre 
1649. 

Le  laps  de  tems  de  plus  de  cent  ans  ne  fait  pas  que  le  tiers 
pofTefTeur  puiffe  prefcrire  la  rente  établie  fur  le  fonds  ,  avec  la 
liberté  de  l'en  pou^■oir  libérer  en  la  transférant  fur  un  autre 
fonds  :  aiiifi  jugé  en  1665.  ^oyez  Catelan  ,  livre  premier,  cha- 
pitre 7. 

Jugé  au  parlement  de  Touloufe  ,  que  le  poffefTeur  d'une 
partie  des  biens  du  fondateur  devoit  payer  les  anciens  arré- 
rages de  la  rente  obituaire  depuis  vingt  -  neuf  ans  ,  fans  que 
l'obituaire  fi.u  obligé  de  faire  nulle  dilcufllon  ,  faut  au  pofl'ef- 
lèur  de  cette  partie  des  biens  fon  recours  contre  les  autres 
poiTeffeurs  :  en  quoi  la  rente  obituaire  eft  plus  favorablement 
traitée  que  la  foncière,  les  arrérages  de  cette  dernière  rente  due 
par  indivis  ne  pouvant  être  demandés  par  indivis  ,  mais  feule- 
ment contre  chacun  des  tenanciers  à  proportion  de  ce  qu'ils  pof- 
•  fedent  des  biens  fujets  à  la  rente.  Cependant ,  par  arrêt  du  même 
parlement  du  30  mars  1673  ,  le  tiers  polTefTeur  fut  feulement 
condamné  au  payement  des  arrérages  de  la  rente  depuis  l'intro- 
dudion  de  l'inlfance.  Voyez  comme  deffus. 

Arrêt  du  parlement  de  Provence  du  16  novembre  16S6  ,, 
qui  ordonne  qu'une  fondation  de  mefTe  pouvoit  être  révo- 
quée, &  qu'elle  étoit  nulle  par  défaut  d'inlinuation  &  d'homo- 
logation- 
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Le  fervice  fondé  dans  une  églife  ne  peut  être  transféré  à  une 
autre.  Jugé  le  7  mars  1663. 

Si  la  rente  pour  obit  Se  fondation  eft  par  afîignat  limitatif  fur 
certains  fonds ,  elle  eft  foncière  &  non  rachetable  ;  mais  fi  elle 
eft  feulement  par  aftignat  démonftratif,  c'eft-à-dire  à  prendre  en 
général  fur  tous  les  biens  du  donateur  oute^ateur,elle  eft  rache- 
table. Ainfi  jugé  par  arrêt  du  3  juillet  1730. 

Bail  à  loyer  d'une  maifon  ^fait  par  des  margiùlliers ,  avec  quelques 

claufes  particulières. 

FURENT  préfens ,  &c.  tous  marguilliers  de  l'œuvre  &  fabrique  de  la 
paroiffe  laint  G.  à  lefquels  ont  donné  à  loyer  &  prix 

d'argent  pour  huit  années  entières  &  confécutives  ,  qui  commenceront  au 
jour  de  de  l'année  prochaine  &  promettent  efdhs  noms, 

tant  pour  eux  que  pour  leurs  fucceffeurs  efdites  charges ,  faire  jouir  à  B. 
&  G.  M.  frères,  demeurans  en  la  maifon  ci-après  déclarée,  à  ce 

préfens ,  preneurs  pour  eux,  durant  ledit  tems  ,  une  maifon  appartenante 
à  ladite  oeuvre  &c  fabrique  ,  life  oii  pend  pour  enleigne 

ainfi  qu'elle  fe  pourfuit  &  comporte ,  fans  aucune  exception 
ni  réferve  ,  plus  ample  déclaration  de  laquelle  lefdits  preneurs  n'ont  lou- 
haité  être  faite  ,  difant  la  bien  favoir  &  connoître ,  pour  y  être  demeu- 
rans ,  &  s'en  contenter  ,  pour  en  jouir  durant  ledit  tems.  Ce  bail  fait 
moyennant  la  fomme  de  quatre  cent  cinquante  livres  de  loyer  par  cha- 
cune defdites  huit  années,  que  lefdits  preneurs  promettent  &  s'obligent 
foîidairement ,  fans  divifion ,  &c.  de  bailler  &  payer  auidits  fieurs  mar- 
guilliers ou  à  leurs  fuecefléurs ,  es  mains  de  celui  qui  fera  la  recette  &  dé- 
penfe  de  ladite  oeuvre  ,  aux  quatre  quartiers  de  l'an  accoutumés  égale- 
ment, dont  le  premier  échéra  &  ainfi  continuer ,  &c. 

A  été  convenu  que  fi  lefdits  preneurs  étoient  en  demeure  de  payer 
ledit  loyer  par  chacun  defdits  termes,  ledit  préfent  bail  demeurera  réfo- 
lu,fi  bon  fçmble  aufdits  fieurs  bailleurs  ou  leurs  fucceffcurs  ,  qui  pour- 
ront faire  nouveau  bail  à  telles  autres  perfonnes  que  bon  leur  femblera  , 
de  ladite  maifon  ;  quoi  faifant  ,  lefdits  preneurs  feront  tenus  de  vuider 
ladite  maifon ,  payer  les  loyers  qui  feront  lors  dus ,  &  de  fatisfaire  aux 
charges,  claules  &  conditions  du  préfent  bail,  fans  prétendre  aucune  di- 
minution d'icelui;  favoir,  de  garnir  ladite  maifon  de  biens  meubles  pour 
fureté  dudit  loyer,  l'entretenir  de  touies  menues  réparations  locatives  ,, 
fouffrir  faire  les  greffes  s'il  en  convient  faire,  payer  la  taxe  des  pauvres  , 
&  autres  charges  de  ville  &  de  police,  ne  céder  leur  droit  du  préfent 
bail  à  perfonne  fans  le  confentement  defdits  fieurs  bailleurs ,  qui  tien- 
dront lefdits  fieurs  preneurs  clos  ôi  couverts  aux  us  &  coutume,  lef- 
quels fieurs  preneurs  fourniront  aufdits  fieurs  bailleurs  la  grrfl?  du  pré- 
fent bail  à  leurs  frais:  comme  aufîl  lefdits  preneurs  feront  tenus  de  laiffer 
aiii'diis  fieurs  inargujlliers  ou  à  leurs  fucceffeurs  la  jouifiance  de  la  pre- 
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niiere  chambre  de  ladite  mailon  lorlqii'il  (e  fera  quelques  magnificences^ 
entrées,  poiTijJc  funèbre  pendant  leldiies  huitannces  :  s'obli^eant  en  outre 
leldiis  preneurs  de  payer  iblidairement  le  premier  janvier  un  écu  de  recon- 
noidince  envers  ladite  œuvre  par  chacun  an  durant  le  prclent  bail.  Car 
ainiî ,  &CC.  promettant ,  &c  obligeant ,  &c.  chacun  en  droit  foi,  &zc.  lefdits 
fieurs bailleurs efdits  noms,  &  leldits  preneurs  folidairemeni comme  delVus; 
renonçant ,  &c.  Fait  &  palTc,  6cc. 

Bail  à  loyer  J' une  maifon  appartenante  à  tin  hôpital^  avec  quelques 
claufes  qui  ne  Jont  guère  d'ujage  que  pour  ■gens  de  main-mone. 

PARDEVANT  Ics  confcillers  du  roi,  notaires  à  Paris,  fouffigncs ,  furent 
prclins  nielfieurs  le^  maîtres ,  gouverneurs  &:  adminillraiturs  de  l'hôtel 
Dieu  de  •  repréfentcs  par 

lefqueli    ont    par    ces    préfentes    donné  à  loyer   &   prix  d'argent   pour 

années  entières  ôc  confccutivcs,  à  commencer  du 
&  promettent  audit  nom  faire  jouir  A 

ce  bail  fait  moyennant  la  fomme  de  par  chacune  defdites 

dont  pour  le  loy^-r,  &  pour  tenir  lieu  de  l'intérêt  du 

rachat  quia  été  fait  à  Sa  Mr.jcfté  de  la  taxe  des  boues  &  lanternes  ,  le  tout 
que  1     d  preneur     promet  &  s'oblii^e  bailler  &:  payer 

au;dits  fi^urs  admir.idratenrs  entre  les  mains  &  fuus  ks  quittances  du  fieur 
receveur  dudit  hôtel- dieu  en  fon  bureau  à  ou  au  porteur,  &c. 

aux  quatre  termes  de  l'an  accoutumés  également,  dont  le  premier  paye- 
ment é^héra  &  fe  fera  au  &  ainfi  continuer  tant  que 
le  préfent  bail  aura  cours ,  lequel  eft  fait  en  outre  aux  charges,  claufes  & 
conditions  (uivantes ,  que  1  du  preneur  promet  &  s'o- 
blige exécuter  &  accomplir ,  fans  pour  ce  pouvoir  prétendre  aucune 
diminution  dudit  loyer,  dépens,  dommages  &:  intérêts  ;  favoir,  dégarnir 
i  dit  de  biens  meubles  &  marchandifes  exploitables 
à  appartenans  &:  fuffifans  pour  fureté  &  foniffans  nature  dudit 
loyer,  1  entretenir  &:  rendre  en  fin  dudit  tems  en  bon  état  de  toutes 
menues  réparations  locatives  &  nécelVaires,  fouffrir  faire  les  grofles  s'il  en 
convient  taire  aucunes ,  faire  curer  le  puits  &  dégorger  le  tuyau 
de  la  foffe  d'aifances  ,  &  ceux  de  la  defcente  des  plombs  quand  il  en  fera 
befoin,  payer  &  acquitter  toutes  les  charges  de  ville  &c  police  impofées 
ou  à  impofer,  &  du  tout  acquitter  les  fieurs  admi  .illraieurs.  Ser 
tenu  1  dit  preneur  de  rendre  les  vitres  nettes  de  la  main  de  l'ou- 
vrier, fans  plomb ,  fêlures  ni  boudinés,  &  ne  pour  mettre  dans 
I  aucunes  blanchiffeufes  ni  gens  de  marteau  ,  comme  auffi  ne 
pour  faire  de  jardin  dans  l  cour  fur  les  fenêtres  ôi  autres  endroits 
d  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  &  de  rclolutioa 
du  préfent  bail. 

Eli  convenu  que  û-tôt  &  incontinent  après  que  I     d     preneur 
fer  entré         en  jouiffance  d  il  (era  fait  d  un  état 

doubla  entre  les  parties,  conformément  aucpicl  1      dit  preneur 

ii\-         ten  I     de  I     rendre  A  l'expiritioti  du  préfénrbail;  &  fi  né-anmoins 
pendant  le  cours  d'icelui  1     dit     preneur     f  faire  quelques  cloifons , 
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améliorations,  &  autres  accommodemens  ,  ioit  qu'ils  foient  i\  pattes  ou 
à  couliiî'es ,  ou  teiians  à  ter  ou  à  plâtre ,  <er  teou  de  les  y  Inifler  en 
iortant  au  profit  duJit  hôtel-dieu,  (ans  en  pouvoir  prétendre  au- 

cune récompenfe.  Eli  encore  convenu  que  faute  par  1  dit  preneur 
de  payer  exactement  les  loyers  du  prélent  bail  à  l'échéance  de  chacun 
des  termes  ci-deiî'us  marqviés  ;  &  en  cas  qu'il  s'en  trouve  dus  deux  ter- 
mes ,  le  préfent  bail  Icra  &  demeurera  nul  &  réiolu  pour  le  tems  qui  s'en 
trouvera  lors  à  expirer,  &  cependant  en  fa  force  &  vertu  pour  les  loyers 
qui  en  feront  dus,  &  charges  à  exécuter,  le  tout  û  bon  femble  auidits 
fleurs  adminidrateurs  ,  aulquei^  ii  fera  permis  audit  cas  de  relouer  l;<dite 
maifon  à  qui  ils  jugeront  à  propos  ,  fans  Être  tenus  d'obferver  aucune  for- 
malité de  juftice  ,  finon  un  funpie  commKndemtht  de  payer  ,  fans  qr.e 
cette  claufe  pullTe  être  réputée  ccmminatou-e  ,  mais  de  rigueur  ,  étant 
une  condition  exprelVe  des  préfentes  ,  ians  laquelle  elles  n'euffeiiî  eu  lieu. 
Ne  pourr  1     dit         preneur  céder  dx-oit  du  préfent  bail 

à  qui  que  ce  foit,  duquel  fournir  incefiàmmc  it  la  grofle  à 

frais  aufdits  lîeurs  adminiftrateurs ,  par  Icfquels  l  fer 

tenu     clos     &  couvert  e         En  faveur  du  préfent  bail  l  dit 

preneur  o  préfentement  payé  aufdits  fieurs  adminiilrateurs  es  mains- 
de  M.  à  ce  préfent,  qui  reconnoît  avoir  reçu  d  la  fomme 

de  par  forme  d'aumône  pour  une  fois  feulement ,  pour  aider  k 

acheter  des  lits  pour  coucher  les  pauvres  malades  dudit  hôtel-dieu,  dont 
quittant ,  &c.  Car  ainfi,  &c.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes  ,  1      dit 
preneur  o  élu  domicile  auquel  lieu ,  &C» 

nonobilant ,  &c.  promettant ,  &c.  obligeant ,  &c.  renonçant ,  &c.  Fait  &c 
paflé  à  Paris  le  l'an  mil  fept  cent  ^ 

a  midi;  &  ont  fiiiné» 

Autre  bail  de  maifon  &  marais  par  un  hôpital,  avec  des  claufe  s  plu  % 
étendues  que  dans  le  précédente 

PARDEVANT  les  confeillers  du  roi ,  notaires  au  châtelet  de  Paris,  fouffi- 
gncs ,  furent  prél'ens  meilleurs  les  maîtres  ,  gouverneurs  &  adminif- 
niftraîeurs  de  l'Hôtel-  Dieu^e  repréfentés  par /ê/5  &  tds%. 

lefquels  ont  par  ces  préfentes  baillé  &  délaiiïé  à  titre  de  loyer  &:  prix 
d'aj-gent,  du  jour  ôifête  de  faint  Remy  dernier,  pour  neuf  années  entières 
&  confécutives ,  &  promis  pendant  ledit  tems  faire  jouir  à  Elifabeth  M.  . , 
veuve  de  Charles  A.  jardinier,  &  à  Charles-Gabriel  A.  &  Charles  A.  fes 
fils,  tous  deux  jardiniers,  demeurans  avec  ladite  veuve  A.  leur  mère, 
dans  la  maifon  ci-après  déclarée,  à  ce  préfens&  acceptans,  preneurs  pour 
eux  audit  titre  ledit  tems  durant,  une  maifon  fife  au  fauxbourg  &  paroifîe 
S.  faifant  face  fur  la  rue  des  confillant 

en  un  corps  de  logis  faifant  face  fur  ladite  rue  en  dix  toifes  de  longueur 
ou  environ  ,  ayant  un  étage  à  rez-de-chauflee  ,  avec  un  étage  en  galetas 
au-deffus,  lequel  corps  de  logis  le  bureau  le  réierve  la  faculté  de  luppri- 
mer  lorfqu'il  le  jugera  à  propos,  en  diminuant  le  loyer  de 
livres  par  année  dudit  bail ,  à  compter  du  jour  que  ledit  corps  de  logis 
fera  lupprimé  ,  fans  que  lefdits  preneurs  puifl'ent  prétendre  d'autres  dé- 
dommagemens ,  i>c  faiis  être  obligés  d'y  faire  auires  réparations  que  et  lies 
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de  la  couverture  tant  qu'il  iiibfiftera  &  julquïi  ce  qu'il  ait  été  fupprimé 
le  donnant  en  l'état  qu'il  eft ,  attendu  fa  caducité  ;  porte  chartiere  à  côté 
dudit  corps  de  logis  ,  cour  cnfuite ,  autre  petite  cour  au  bout  du  fufdit 
corps  de  logis  ,  autres  corps  de  logis  fail'ant  t'ace  d'un  côté  lur  les  cours 
iufdites ,  &c  par  derrière  fur  un  petit  jardin  clos  de  murs ,  lequel  eft  com- 
pris au  prélent  bail,  avec  un  puits  qui  eft  commun  entre  la  grande  cour 
&c  le  jardin  fufdit  ;  dernier  corps  de  logis  compote  de  deux  parties  abou- 
tiflantes  l'une  à  l'autre  ,  defquelles  la  plus  élevée,  qui  eft  au  droit  de  la 
petite  cour  lufdite  ,  a  deux  étages  quarrés  au  dcflus  de  celui  du  rez-de- 
cliauffée  ,  pointe  de  grenier  au  deffus ,  dans  lequel  eft  pratiqué  un  donjon 
qui  s'élève  au  deffus  dudit  comble,  &  forme  une  charge  qui  fatigue  les 
murs ,  pour  quoi  il  eft  ncceffaire  de  fupprimer  ledit  donjon  ,  &  refaire  le 
comble  continuant  celui  qui  eft  à  côté;  fous  ladite  partie  de  bâtiment  efl; 
im  berceau  de  cave  :  l'autre  partie  dudit  corps  de  logis  ell  élevée  d'un  étage 
quarré  &  d'un  étage  en  galetas  au -deffus  de  celui  du  rez-de-chauffée  , 
lous  lequel  eff  un  étage  de  caves ,  dont  une  partie  voûtée  ,  l'autre  à  cel- 
lier :  dans  le  fond  du  terrein  eff  un  marais  contenant  deux  arpens  de  terre 
en  marais  derrière  ladite  maifon  ,  trois  puits  dans  ledit  marais,  le  tout 
appartenant  audit  Hôtel-Dieu  "Se  en  l'état  que  font  les  bâtimens  ,  que  lef- 
dits  preneurs  ont  dit  bien  favoir,  pour  y  être  demeurans,  pour  par  eux 
en  jouir  comme  dit  eff,  dont  ils  font  contens.  Ce  bail  fait  moyennant  le 
prix  &  fomme  de  livres  de  loyer  pour  &  par  chacune  defdites 

neut  années,  que  lefdits  preneurs  promertent  &  s'obligent  folidairement 
l'un  pour  l'autre  ,  un  d'eux  feul  pour  le  tout ,  fous  les  renonciations  dé- 
duites, bailler  ôi  payer  aufJits  fieurs  adminiffrateurs,  es  mains  &c  fous 
les  quittances  Aidit  receveur  général  charitable  dudit  Hôtel-Dieu  ,  en 
Jon  bureau  à  ou  au  porteur  ,  aux  quatre  termes  de  l'an  accoutu- 

més également ,  dont  le  premier  payement  cchéra  Se  le  payera  au  jour  &c 
tète  de  Noël  prochain,  &  ainfi  continuer  de  terme  en  terme  pendant  le 
cours  du  préfent  bail,  qui  eff  fait  en  outre  aux  charges,  ciaufes  &  condi- 
tions iuivantes  ,  que  lefdits  preneurs  promettent  éc  s'obligent  foiidaire- 
mer.t  l'un  pour  l'autre,  un  d'eux  feul  pour  le  tout,  fous  les  renonciations 
de  droit,  exécuter  &c  accomplir,  fans  pour  ce  pouvoir  prétendre  aucune 
diminution  dudit  loyer,  dépens,  dommag€!||k&  intérêts  :  c'eff  à  fçavoir, 
de  garnir  lefdits  b.ltimens,  lieux  &  marais  de  Liens  meubles,  uflenfilcs, 
légumes  ,  herbages  &  outils  exploitables  fufflfans  pour  fùieté  &  fortiffans 
nature  dudit  loyer ,  les  entretenir  &  rendre  en  fin  dudit  tems  en  bon  état 
jle  menues  réparations ,  fouffrir  taire  les  greffes ,  fi  lefdits  fieurs  adminif- 
l!ateurs;ugcnt  à  propos  d'en  faire;  tenir  les  marais  &  jardins  en  bon  état 
de  culture ,  occuper  lefdits  lieux  en  perfonne  ,  faire  curer  les  puits  6c 
dégorger  le  tuyau  de  la  foffe  d'aifance ,  le  tout  à  leurs  dépens  ;  |)ayer  la 
taxe  des  pauvres ,  &:  acquitter  toutes  les  autres  charges  de  ville  &c  de  po- 
lice ,  mcmt  les  boues  ÔC  lanternes  s'il  en  arrivoit ,  rendre  les  vitres  neitc§ 
de  la  main  de  l'ouvrier ,  fans  plomb ,  fêlures  ni  boudinés.  Si  lefdits  pre- 
neurs font  faire  en  ladite  maifon  quelques  cloifons ,  améliorations  &C  au- 
tres accommodcmcns,  foit  qu'ils  loient  à  pattes  ou  à  couliffcs ,  ou  tcnanj 
^  fer  Qu  à  plâtre ,  ils  feront  tenus  de  les  y  laiffer  en  Iprtant  defdifs  lieux , 


DE    GENS    DE    MAIN -MORTE.  8oi 

ans  en  pouvoir  prétendre,  fi  bon  femble  auxdits  fieiirs  adminlftrateurs  ,  au- 
cune réconipenie.  Eft  convenu  que  faute  par  lefdits  preneurs  de  payer  exac- 
tement les  loyers  du  préfent  bail  à  l'échéance  des  termes  ci-deflus  marqués, 
&  en  cas  qu'il  s'en  trouve  dus  deux  termes  ,  le  préient  bail  fera  ik.  demeu- 
rera nul  &C  réfolu  pour  le  tems  qui  s'en  trouvera  lors  à  expirer,  &  cepen- 
dant en  fa  force  &  vertu ,  pour  les  loyers  qui  en  feront  dus  &  charges  à  exé- 
cuter, le  tout  û  bon  femble  auxdits  fieurs  aclminiftrateurs,  auxquels  il  fera 
permis  audit  cas  de  faire  autre  bail  des  chofes  ci-deflus  louées  à  qui  ils  juge- 
ront à  propos,  fans  être  tenus  d'obferver  aucune  formalité  de  juftice  ,  flnoa 
un  Ample  commandement  de  payer  ,  fans  que  cette  claufe  puiffe  être  réputée 
comminatoire ,  mais  de  rigueur ,  étant  une  condition  expreffe  des  préicntes , 
ians  lefquelles  elles  n'eufl^ent  eu  lieu.  Comme  aufll  ell  convenu  que  fi-tôt  & 
incontinent  après  que  leldits  preneurs  feroiu  entrés  en  jouifTance  de  ladite 
maiion  ,  il  fera  fait  d'icelle  un  état  double  entre  les  parties  ,  conformément 
auquel  lefdits  preneurs  feront  tenus  de  rendre  lefdits  lieux  lusloués  à  l'ex- 
piration du  préfent  bail ,  à  l'exception  du  corps  de  logis  faifant  face  fur  la 
rue  des  qu'ils  feront  difpenfés  de  rendre  conformément  audit  état  s'il  ve- 
noit  à  être  lupprimé.  Ne  pourront  lefdits  preneurs  céder  leur  droit  de  pré- 
fent bail  à  qui  que  ce  foit  ,  fans  le  confentement  defdits  fieurs  adminif- 
trateurs,  auxquels  ils  fourniront  la  groffe  des  préfentes  à  leurs  frais  incef- 
làmment  ,  6i  de  leur  part  leldits  fieurs  adminiftiateurs  les  feront  tenir 
clos  &  couverts  efdits  lieux.  En  faveur  du  préfent  bail  lefdits  preneurs 
ont  prcfentemsnt  payé  auxdits  iieurs  adminilirateurs  ,  es  mains  de  M. 
Jean-  Armand  receveur  général  charitable  dudit  Hôtel- Dieu  , 

demeurant  à  Paris,  rue  paroiffe  S.  pour  ce  prélent, 

qui  reconnoît   avoir  reçu  d'eux  la  fomme  de  livres  par  forme 

d'aumône  pour  une  fois  feulement ,  pour  aider  à  acheter  des  lits  pour 
coucher  les  pauvres  malades  dudit  Hôtel- Dieu  ,  dont  quittant.  Attendu 
que  par  le  bail  fait  des  lieux  fus -loués  par  lefdits  fieurs  adminiliratturs 
dudit  Hôtel- Dieu  audit  défunt  6c  à  ladite  comparante  la  veuve, 

devant  qui  en  a  la  minute  ,  Se  fon  confrère  ,  notaires  à  Pa- 

ris ,  le  quatorze  roai  mil  lept  cent  ledit  détunt  &  fa- 

dite  veuve  fe  font  obligés  de  payer  auxdits  fieurs  adminiftrateurs  la 
fomme  de  livres  qu'ils  ont  depuis  payées  pour  ce  qui  revenoit 

audit  Hôtel-  Dieu  dans  la  prifée  des  légumes  étant  fur  ledit  marais  lorf- 
qu'ils  font  entrés  en  jouiffance  defdits  lieux  ,  lefdits  fieurs  adminiÛrateurs 
promettent  6c  s'obligent  de  faire  prendre  pour  pareille  fomme  de 
livres  defdits  légumes  ,  en  cas  qu'il  s'en  trouve  jufqu'à  concurrence  de 
ladite  fomme  ,  par  le  fucceffeur  defdits  preneurs  &  du  furphis  ,  s'il  y  en 
a,  lefdits  preneurs  s'en  accommoderont  avec  ledit  iuccefleur  ,  fi  bon  leur 
femble  ,  finon  leur  fera  permis  d'enlever  le  furplus  defdits  légumes  &C 
marchandifcs  pendant  trois  mois  après  l'expiration  du  préfent  bail  ,  en 
payant  les  loyers  à  proportion  dudit  furplus  :  fans  préjudice  auxdits 
fieurs  adminiftrateurs  audit  nom  de  l'exécution  du  précédent  bail  def- 
dits lieux  faits  pour  neuf  années  faites  &  accomplies  au  jour  de  faint 
Remy  dernier,  à  ladite  veuve  A.  &  audit  Charles-Gabriel  A.  fon  fils, 
pafle'  devant  M^  &c  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris  ,  le  le- 

quel bail  demeure  en  fa  force    &   vertu    pour   les  loyers  qui  en  font 
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ilfis ,  &  charges  ,  claufcs  &c  conditions  à  exécuter  d'icelui  :  s'obligent 
lefdits  preneurs  ,  au  cas  que  lefdits  A.  frères  liiliioinmés  vinfîint  à  le  ma- 
rier pendant  le  cours  du  prcfcnt  bail  ,  de  le  taire  ratifier  par  les  perfon- 
nes  qu'ils  épouleront  :  ce  faifant  ,  les  faire  obliger  lolidaircment  avec 
eux,  tant  au  payement  des  loyers  ,  qu'à  l'entretien  6c  exécution  des  autres 
charges  ,  claufes  Si  conditions  dudit  préfent  bail ,  &:  de  ladite  ratification 
fournir  afte  en  bonne  forme  auxdits  fieurs  adminiilra'eurs  quinzaine 
après  la  célébration  dudit  mariage  ,  à  peine  de  rciolution  dudit  bail  , 
&  de  tous  dépens  ,  dommages  éc  intérêts.  Fait  &  paffé  ,  &c. 

Autre  bail  à  ferme  de  biens  de  campagne  par  un  hôpital^  avec  des 
claufes  qui  ne  font  guère  en  ufage  que  pour  du  bien  de  gens  de 
main- morte. 

PA  R  D  E  V  A  N  T  les  confeillers  du  roi,  notaires  au  châtelet  de  Paris,  fouf- 
fignés ,  furent  préfens  mefTieurs  les  maîtres  ,  gouverneurs   &c    admi- 
nirtrateurs  de  l'Hôtel -Dieu  de  &  de  l'hôpital  Sainte- Anne  fitué 

au  fauxbourg  repréfentés  par  mefTieurs  itls  &c  tels  ;  lefquels,  aii 

moyen  du  défiflement  coni'enti  devant  maître  &  fon  confrère  , 

notaires  à  Paris  ,  le  dix -huit  feptembre  dernier,  du  bail  qu'ils  avoient 
fait  au  fieur  G.  &  fa  femme  des  terres  dépendantes  dudit  hôpital  Sainte- 
Anne,  ont  par  ces  préfentes  donné  à  titre  de  ferme  ,  loyer  &  prix  d'ar- 
gent pour  neuf  années  confécutives ,  qui  commenceront  au  jour  &  fête 
de  faint  Martin  d'hyver  prochain ,  &  promettent  audit  nom  faire  jouir 
pendant  ledit  tems  à  Jeanne  D.  veuve  de  Louis -René  N.  laboureur  ,  de- 
meurante à  Paris  ,  cloître  S,  paroifiTe  S.  à  ce  préiénte  & 
acceptante, preneure  ,  &  retenant  pour  elle  audit  titre  pendant  ledit  tems  , 
les  batimens  &  terres  ci-aprcs  déclarés  dépendans  dudit  hôpital  Sainte- 
Anne;  favoir,deux  chambres  au  rez-de-chauffée  dudit  hôpital  &  en  en- 
trant à  main  droite  ,  l'une  à  cheminée  ,  l'autre  fans  cheminée.  Plus ,  dans 
ledit  pavillon  en  entrant  à  main  gauche  un  fournil  &  une  chambre  à  che- 
minée ,  un  petit  bouge  ,  &  une  cave  où  l'on  defcond  par  une  ouverture 
dans  ledit  bouge,  ufage  de  la  première  cour  au-devant  du  pavillon  fufdit, 
deux  érables  &  deux  grandes  écuries  qui  font  dans  ladite  cour  A  gauche 
en  entrant,  avec  les  greniers  au-deffus  ,  trois  toits  à  porcs  &  un  poulailler 
dans  ladite  cour  ;  le  jardin  qui  eft  derrière  lefdifes  écuries  le  long  de  la 
féconde  coiu-  ^  gauche  qui  conduit  aux  falles  de  la  féconde  cour  ,  d'où  il 
eft  iéparé  par  une  haie  vive  ,  deux  (ailes  bafl'cs  qui  font  entre  ladite  fé- 
conde cour  ,  le  jardin  où  eft  le  berceau  de  fer  ,  &  le  clos  dans  lequel  eft 
un  puits  ,'  lefquelîes  à<in\  falles  fervent  à  ferrer  les  récolt:s.  Plus  ,  huit 
arpcns  foixante- quinze  perches  de  terres  labourables  en  deux  pièces  qui 
forment  deux  clos  le  joignans  l'un  l'autre.  Plus ,  \\n  petit  clos  contenant 
quarante  perches  ,  nommé  vulgairement  le  Cimetière  ,  planté  en  arbres^ 
fruitiers,  qui  eft  au  bout  des  deux  enclos  cideffus.  Lefquels  batimens, 
cour  ,  jardin  &  clos  font  partie  de  remplacement  dudit  hôpital  Sainte- 
Anne ,  qui  contient  en  total  quatorze  arpens  quatre-vingt-onze  perches  „ 
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huit  primes  trois  fécondes,  fiiivant  qu'il  elt  porté  par  l'article  premier  du 
procès-verbal  d'arpentnge  ci-après  énonce ,  le  rél'ervant  lefd.  fiçurs  admi- 
niftrateurs  le  furpliis  des  bàtimens ,  caves ,  cours  &  jardins  qui  font  auffi  par- 
tie defdiîs  quatorze  arpens  quatre- ving-on/e  perches  huit  primes  trois  fé- 
condes. Plus ,  font  compris  au  préfent  bail  loixante-feize  arpens  cinquante- 
fept  perches  cinq  primes  huit  fécondes  de  terres  labourables  en  plufieurs 
pièces ,  ainfi  que  le  tout  fe  pourfuit  6c  comporte  &  qu'il  eil  mentionné 
&  défigné  par  le  procès- verbal  de  meuirage  ôc  arpentage  qui  en  a  été 
fait  par  le  fieur  arpenteur  ordinaire  <lu  roi ,  daté  au  commence-r 

ment  du  ledit  mefurage  contenant  en  total  la  quantité  de  quatre- 

vingt-onze  arpens  foixante-huit  perches  huit  primes  deux  fécondes  ,  de 
laquelle  quantité  lefdits  fieurs  adminiftiateurs  fe  font  réfervé  l'excédenc  . 
comme  dit  eil  ci-defTus  ,  fe  rcfervant  en  outre  une  pièce  de  terre  de  dix-neuf 
perches  quatre  primes  une  féconde  ,  plantée  en  ormes  ,  qui  compofe  l'article 
trente-trois  &  dernier  dudit  mefurage  ,  copie  duquel  lefclits  fieurs  adm;» 
nillrateurs  ont  préfentement  remife  à  ladite  preneure  ,  ainfi  qu'elle  le  rer 
connoît ,  dont  elle  eft  contente  ,  difant  le  tout  bien  favoir  ci.  connoî.'rc 
pour  l'avoir  vu  &C  vifité  ,  pour  par  elle  jouir  des  chofc';  fuf  baillées  audit 
titre  de  ferme  pendant  lefdiies  neuf  années.  Ce  bail  fait  moyennant  I3 
fomme  de  livres  de  ferme  &  loyer  par  chacune  defdites  neuf 

années  ,  que  ladite  preneure  promet  Ôc  s'oblige  ,  mcme  par  corps ,  bail- 
ler &c  payer  auxdits  fieurs  adminitirateurs  es  mains  &i.  fur  les  quittance^ 
du  fieur  receveur  dudit  Hôtel- Dieu  ci-après  nommé  à  l'hôpital  Sainte- 
Anne  ,  en  fon  bureau  à  Paris  ou  au  porteur  ,  au  jour  Ik.  fcte  de  iaint 
Martin  d'hyver  de  chacune  année ,  dont  la  première  échéra  &  fe  payera 
au  jour  ôc  fàe  de  faint  Mattin  d'hyver  de  l'année  prochaine  mil  fept 
cent  ik.  ainfi  continuer  jufqu'en  fin  du  préfent  bail  ,  qui  eft  fait  en 

outre  aux  charges  ,  claufes  &  conditions  fuivantes  ,  que  ladite  preneure 


meubles  &  efiets  exploitables  à  elle  appartenans ,  pour  fureté  &  fortifians  na» 
ture  defdits  loyers  &  fermages  ;  lefquels  meubles ,  beftiaux ,  équipages ,  &  au- 
très  meubles  &  effets  demeureront  affeôés  &  hypothéqués  par  privilège  au 
payement  defdits  fermages  ,  d'entretenir  lefdits  lieux  &  bàtimens  de  toutes 
menues  réparations  locatives  &  nécefl'aires  à  y  faire  durant  le  prêtent 
bail,  &  en  fin  d'icekii  les  rendre  &  délaifler  en  bon  état  d'icelles  ,  fouffrir 
faire  les  groffes  s'il  en  convient  faire  aucunes.  Sera  tenue  ladite  preneure 
de  faire  à  fes  frais  &  fans  répétitions  toutes  les  voitures  néceffaires  , 
tant  pour  la  conduite  de  tous  les  matériaux  qui  feront  employés  aux 
réparations  &  aux  rétabliUemens  des  lieux  ci-deffus  affermés  &  des  nou- 
veaux bàtimens  qui  pourroient  être  conftruits ,  que  pour  l'enlèvement  &c 
tranfport  des  gravois  &C  immondices  provenans  defdites  réparations  , 
reconflruftions  &  nouveaux  bàtimens  ;  comme  auffi  de  fouffrir  faire  les 
fouilles  néceffaires  fur  les  terres  ci-deflus  affermées  ,  foit  dans  les  en- 
clos,  foit  au  dehors  ,  pour  les  réparations  &  l'entretien  des  tuyaux  fer- 
vans  à  conduire  les  eaux  de  ^  &(  (de  _  ^ans  les  diffé- 
rens  endroits  dépendans  dudit  hôpital ,  fans  pouvoir  prétendre  par  elle 
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aucune  indemnité  ni  dommages  &  intcrcis  pour  railon  deidites  fouilles.  S'o- 
blige en  outre  ladite  prcncurc  d'entretenir  &  rendre  en  bon  état  en  fin  du 
prélent  bail  les  tbfles  qui  bordent  leS  pièces  de  terres  aboutifl'ant  fur  le 
grand  chemin  de  enforte  que  ])our  railon  defdits  fofles  lefdits  fieurs 

adniinirtratcurs  ne  foient  inquiétés  ,  à  peine  par  ladite  prenture  d'être  ga- 
rante &  refponfable  de  tous  événemens  &  de  toutes  pertes,  dominages  &  in- 
térêts. De  labourer,  fumer,  cultiver  &  enfemencer  lefdires  terres  par  folles 
&  faifons  convenables,  fuivant  l'ufage  des  lieux  ,  fans  les  deffoler  ni  def- 
faifonner,  convertir  Icsfeuresen  fiens ,  &  en  fumer  lefdites    terres  près  & 
loin:  comme  aufTi  de  labourer,  fumer  &  cultiver  tous  les  jardins  ,  &c  no- 
tamment les  deux  jardins  qui  font  dans  l'enceinte  de  l'emplacement  dudit 
hôpital  ,  que  lefdits  fijurs   adminiltrateurs  fe  réfen/ent  exprefTcment  par 
ces  préfentes,  l'un  defquels  deux  jardins  eft  à  main  droite  en  entrant  par 
la  première  cour  &  ferme  par  une  grille  de  fer,  &  l'autre  dans  lequel  eft 
un  berceau  de  fer ,  fitué  le  long  des  falles  dudit  hôpital  ,  &  à  défaut  par 
ladite  prencure  d'entretenir  lefdits  deux  jardins ,  lefdits  fieurs  adminiftra- 
teurs  pourront  le  faire  faire  aux  frais  de  ladite  preneure  ,  qui  fera  tenue  , 
ainfi   qu'elle  s'y  oblige  ,  d'envoyer  audit  Hôtel- Dieu  tous  les  fruits  que 
lefdits  deux  jardins   produiront.  Sera  tenue  ladite   preneure   &c  s'oblige 
d'employer  à  fumer  tant  lefdits   jardins  tk  clos  que  les  autres  terres  ci- 
defTus  affermées,  tous  les  fumiers  que  produiront  fes  chevaux  &  fes  bef- 
tiaux  qui  feront  dans  ladite  ferme  ,  fans  pouvoir  par  elle  vendre  lefdits 
tiimiers   &  les  employer  à  d'autres  ufages.  Plus  ,  elle  fera  tenue  &  s'o- 
blige de  cultiver,  labourer,  fumer  &  entretenir  de  toutes  façons  nécef- 
faircs  quatorie  cent  cinquante -neuf  pieds  d'arbres  fruitiers  qui  font  dans 
lefdits  jardins  &  enclos  ;  favoir  dans  le  clos  où  eft  le  regard  quinze  ar- 
bres de  haute  tige  en  plein  vent  &c  cent  fix  en  efpaliers  ;  dans  le  clos  où 
eft  le  puits  cent  douze  en  efpaliers ,  cent  douze  en  buiflbns  &  quarante  gro- 
feillers  ;  dans  les   cours  dix-neuf  noyers  &c  douze  figuiers;  dans  le  jardin 
de  ladite  preneure,  qui  eft  derrière  les   écuries  ,  quarante- une  hautes  ti- 
ges en  plein  vent  ,  douze  en  efpaliers,  cent  dix -huit  en  buiflbns,  foi- 
xante-cinq  grofeillers  ,  &  un  noyer  ;  daris  le  jardin  à  main  droite  en  en- 
trant, fermé  par  une  grille  de  fer  ,  quatre  hautes   tiges   en  plein   vent, 
quatre-vingt-huit  en  efpaliers,  foixante  en  buiffons  ,  trente-cinq  grofeil- 
lers &c  cinquante  tilleuls  ;  &c  dans  celui  qui  eft  le  long  des  falles  ,  cin- 
quante-fept  hautes  tiges  en  plein   vent  ;  trente  en  efpaliers  ,  &  quatre 
cent  deux  grofeillers.   Comme  auffi  fera  tenue  laditQ  preneure  de  planter 
par  augmentation  dans  lefdits  deux  jardins  réfervés  par  lefdits  fieurs  bail- 
leurs ,  dix  pieds  d'arbres  fruitiers  tous  les  ans ,  tels  que  les  places  le  re- 
querront,  de  cultiver  &  entretenir  tous  les  feps  de  vignes  étant  dans  lef- 
dits jardins ,  &c  les  rendre  ,  ninfi  que  tous  lefdits  arbres  plantés  &  à  plan- 
ter, fains  &  vifs  à  la  fin  dudit  bail:  de  payer  les  cens,  rentes,  charges  & 
redevances  foncières  &  feigneuriales ,  fi  aucunes  font  dues  pour  les  cho- 
ies affermées  ,  &  en  fournir  les  quittances  en  fin  de  chacune  année.  Et  en 
cas  que  lefdits  fieurs  adminiftrateurs  ayent  befoin  pour   la   commodité 
dudit  hôpital  Sainte -Anne  &C  dudit  Hôtel -Dieu  de  quelques  pièces  def- 
dites  terres  ou  de  portions  d'icelles ,  ils  les  pourront  prendre ,  en  dédom- 
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iMageant  ladite  prcneure  des  labours,  feinences  &  accommodemens,  fi 
aucuns  étoient  lors  dûs,  déduifant  les  fermages  à  proportion  de  ce  qui 
refiera  à  expirer  du  préfent  bail.  Comme  suffi  pourront  lefdits  fieurs  ad- 
miniftrateurs  pendant  le  cours  du  prcfent  bail ,  &  quand  bon  leur  ftmble- 
ra  ,  rentrer  au  jour  de  faint  Martin  d'hyver  de  chacune  année  dans  la  jouif- 
fance  de  ce  que  deffus  baillé  à  ferme  ,  en  avertiffant  néanmoins  ladite  pre- 
neure  une  année  auparavant ,  au  moyen  duquel  averiifiement ,  qui  fera  fait 
ledit  jour  de  faint  Martin  ou  le  lendemain  ,  le  pré(ent  bail  demeurera  nul 
&  réiolu  pour  ce  qui  reliera  à  expirer  d'icelui ,  du  jour  de  l'échéance  de 
ladite  année  d'avertiffement ,  &  néanmoins  en  fa  force  &  vertu ,  tant  pour 
le  payement  des  fermages  qui  en  leront  lors  dûs  &  échus  &  à  écheoir  juf- 
qu'à  l'expiration  de  lad.  année  d'avertiffement  ,  que  pour  l'exécution  des 
autres  claufes  dudit  bail  ,  6c  fera  tenue  ladite  preneure  de  fortir  deldits 
lieux  &  d'en  abandonner  la  jouiffance  auxdits  fieurs  adminif}rateurs,fans 
pouvoir  par  elle  pour  raifon  de  ce  prétendre  ni  demander  aucuns  dom- 
mages &  intérêts.  Sera  tenue  ladite  preneure  de  faire  faire  à  les  frais  dans 
la  feptieme  année  du  préfent  bail,  en  préfence  de  celui  qui  fera  propofé 
par  lefdits  fieurs  adminiftrateurs  &  par  le  juré  arpenteur  qui  fera  nom- 
mé &  choifi  par  le  bureau  ,  le  mefurage  &  arpentage  par  plans  figurés  Si 
par  nouveaux  tenans  &  aboutiffans,  conformément  à  celui  dudit  jour  huit 
oftobre  mil  fept  cent  &  deldits  nouveaux  procès-verbal  &  plans  fi- 
gurés ,  délivrer  auxdits  fieurs  administrateurs  une  expédition  auffi  à  fes 
frais.  Ne  pourra  ladite  preneure  céder  ni  tranfporter  à  perfonne  quelcon- 
que fon  droit  du  préfent  bail  ,  ni  même  échanger  aucunes  defdites  terres 
avec  d'autres  laboureurs  pour  raifon  de  labourage  ,  duquel  bail  ladite 
preneure  fournira  inceflamment  la  grofle  à  fes  frais  auxdits  fieurs  admi- 
niftrateurs  ,  qui  s'obligent  de  la  faire  tenir  clofe  &  couverte  en  lad.  fer- 
me. Comme  auffi  elle  ne  pourra  demander  &c  prétendre  diminution  dudit 
fermage,  ni  aucuns  dépens  ,  dommages  &  intérêts  pour  les  cas  de  pefte , 
gelée,  grêle,  famine  &  autres  cas  imprévus.  A  été  convenu  &  accordé 
tjue  faute  de  payement  des  fermages  du  préfent  bail ,  à  l'échéance  des 
termes  cideffiis  marqués,  &  en  cas  qu'il  s'en  trouve  dû  plus  de  deux  ,  il 
demeurera  nul  &  réfolu  ,  fi  bon  femble  auxdits  fieurs  adminiftrateurs  ,  qui 
pourront  faire  autre  bail  des  autres  chofes  préfentem.ent  affermées  à  telles 
autres  perfonnes  qu'ils  aviferont  bon  être  ,  fans  être  tenus  d'obferver  au- 
cune formalité  de  jullice  ,  finon  un  fimple  commandement  de  payer  ;  fans 
que  cette  claufe  puiffe  être  réputée  comminatoire  ,  mais  de  rigueur,  étant 
une  condition  expreffe  des  préfentes  ,  fans  laquelle  elles  n'euffent  eu  lieu  , 
&:  fans  que  ladite  preneure  en  puifle  prétendre  aucuns  dommages  &  inté- 
rêts ,  &c  cependant  le  préfent  bail  demeurera  en  fa  force  &  vertu  pour 
raifon  des  fermages  qui  en  feront  dûs  &  charges  à  exécuter.  Eft  ftipulé 
que  par  le  décès  de  ladite  preneure  le  préfent  bail  demeurera  réfolu  une 
année  après  fon  décès  ,  laquelle  année  ne  commencera  à  courir  que  du 
jour  de  l'expiration  de  l'année  dans  laquelle  ledit  décès  fera  arrivé.  En 
cas  qu'elle  vînt  à  fe  marier ,  elle  fera  tenue  &  promet  de  faire  obliger 
fon  mari  conjointement  &  folidairement  avec  elle  au  préfent  bail  &  à 
l'entière  exécution  d'icelui  quinzaine  au  plus  tard  après  ledit  mariage. 
f  n  faveur  du  préfent  bail ,  ladite  preneure  a  préfentement  payé  auxdits 
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ficiirs  adminiftrateurs  ,  es  mains  de  maître  Jean -Armand  L.  ancien  juge- 
conlul  ,  bourgeois  do  Paris  ,  receveur  général  charitable  dudit  Hôtel- 
Dieu ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  paroifle  faint  à  ce 
préfent ,  qui  reconnoit  avoir  reçu  d'elle  la  lomme  de  livres 
pour  une  fois  feulement  ,  pour  aider  à  acheter  des  lits  pour  coucher  les 
pnuvrcs  malades  dudit  Hôtel -Dieu.  Et  pour  plus  de  lûreté  de  l'exécu- 
tion du  préfent  bail ,  ladite  veuve  preneure  a  préfentement  payé  auxdits 
fleurs  adminillrateurs  ,  entre  les  mains  dudit  fieur  L.  ainfi  qu'il  le  recon- 
noît  ,  la  fommc  de  livres  pour  une  année  d'avance 
du  préfent  bail ,  à  imputer  fur  la  dernière  année  d'icelui ,  dont  d'autant 
quittant  ;  fans  préjudice  auxdits  fieurs  adminiftrateurs  de  la  fomme 
de  livres  due  audit  Hôtel -Dieu  par  ladite  veuve  N.  en 
vertu  de  l'aôe  paffé  devant  l'un  des  notaires  fouflîgnés 
&  fon  confrère ,  le  trois  oûobre  préfent  mois  ,  comme  ayant  acqMis 
defdits  fieur  G.  &  fa  femme  ,  ci -devant  fermiers  defdites  terres,  tous 
les  feigles  ,  orges  ,  pailles  6c  luzernes  étant  dans  les  faites  6c  autres  en- 
droits dudit  hôpital  Sainte -Anne,  qui  avoient  été  faifis  à  la  requête  def- 
dits fieurs  adminillrateurs  fur  Icfdiis  G.  &  fa  femme  ,  laquelle  fomme 
elle  s'oblige  d'abcndant  èc  par  corps  de  payer  auxdits  fieurs  adminiiba- 
teurs  ,  de  la  manière  Se  dans  les  termes  portés  audit  afte  ,  auquel 
lefdits  fieurs  adminillrateurs  n'entendent  aucunement  déroger.  Car  ainfi 
a  été  convenu  entre  lefdites  parties;  &  pour  l'exécution  des  préientes, 
ladite  veuve  N.  preneure  a  élu  fon  domicile  à  Paris  en  ladite  demeure 
ci- devant  défignée  ,  auxquels  lieux  nonobttant ,  promettant ,  obligeant 
corps  &  biens  ,  attendu  qu'il  s'agit  de  fermages  ,  renonçant ,  &c.  Fait 
&  pafl'é  à  l'égard  defdits  fieurs  adminlftrateurs  de  l'Hôtel -Dieu,  en 
leur  bureau  fis  à  6c  de  ladite  veuve  N.  preneure  aufïï  audit 
bureau  ,  l'an  mil  fept  cent  le  jour  de  a  midi  ;  6c 
ont  figné. 

Averti  la  preneure  de  faire  enreglftrer  le  préfent  bail  au  greffe  des 
domaines  des  gens  de  main-morte. 

Mota,  Les  acquifitions  ,  ventes  ,  baux  à  loyer  ,  à  ferme  ,  à 
vie,  à  emphiréotique  &  autres  titres  des  gens  de  main -morte  , 
font  fujets  à  rcnrcgiftrement  &  contrôle  au  greffe  des  domai- 
nes defdits  gens  de  main -morte  ,  créés  par  édits  des  mois  do 
décembre  1691  &  oftobre  1703. 

Suivant  l'article  i  5  dudit  édit  de  1691  ,  &  Tarrèt  du  confeil 
du  18  mars  1691  ,  il  eft  enjoint  aux  notaires  &  tabellioiis  qui 
palTent  des  contrats  pour  les  gens  de  main -morte  ,  de  déclarer 
à  la  fin  defdits  contrats  aux  parties ,  qu'ils  font  fujets  audit  enre- 
giftrcment,  à  peine  de  300  livres  d'amende. 

Et  fuivant  Ui  déclaration  du  roi  du  6  mai  17x34 ,  lefdits  officiers 
font  tenus  de  commimiquer  toutes  fois  &:  quarites  auxdits 
greffiers  &  contrôleurs  leurs  minutes  deidirs  contrats  fuis  dé- 
placer ,  en"  leiir  payant  un  fol  pour  chacun  extrait,-  non  corn- 
mis  le  papier. 
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Bail  de  dîmes. 

Fv  T  préfent  maître  Jacques ,  &c.  au  nom  &  comme  procureur  de  mef- 
fire  Jean  ,  &c.  prieur  de,  &cc.  fondé  de  procuration  ,  oie.  lequel  audit 
nom  reconnoît  &  confefTe  avoir  fait  bail  à  ferme  &  moifion  de  grains,  du 
jour  de  faint  Martin  prochain  jufques  &  pour  fix  ans  enfuivans ,  finis  &  ac- 
complis ,  &  promet  faire  jouir  ledit  tems  durant  à  Claude  ,  &c.  laboureur , 
demeurant  à  étant  de  préfent  en  cette  ville  de  à  ce  préfent  &  ac- 
ceptant ,  preneur  pendant  ledit  tems ,  les  dîmes  de  grains ,  vins  ,  novales  & 
autres  que  ledit  fieur  Jean ,  &c.  a  droit  de  prendre  &  percevoir  par  cha- 
cun an  fur  les  héritages  de  la  paroiffe  de  ,  &c.  à  caufe  de  fondit  prieuré 
de ,  &c.  fans  en  rien  réierver  ni  excepter ,  pour  en  jouir  par  ledit  pre- 
neur ,  en  faire  la  récolte  &  perception  à  fon  profit  pendant  ledit  tems  > 
ainfi  qu'oVit  fjit  ou  dû  faire  les  précédens  fermiers  ;  difant  ledit  prensur 
connoître  la  confiftance  defdites  dîmes  ,  dont  il  eft  content.  Ce  bail  fait 
moyennant  la  quantité  de,  &c.  muids  de  bleds  méteil ,  provenant  defdites 
dîmes ,  bon  ,  loyal  &  marchand ,  même  de  ,  Sic.  à  deux  fols  par  leptier  près 
du  meilleur  qui  le  vendra  au  marché  dudit  lieu  ,  que  ledit  preneur  promet 
&  s'oblige  fournir  &  livrer ,  franchement  &  quittement  audit  fieur  bail- 
leur en  (à  maiion ,  &c.  au  jour  de  faint  Martin  d'hyver,  dont  la  première 
année  de  payement  échéra  le  jour  de  faint  Martin  prochain ,  &  ainfi  con- 
tinuer annuellement  audit  jour  ,  pendant  ledit  tems,  avecfix  chapons  gras 
par  chacun  an  ,  qu'il  fournira  audit  fieur  bailleur  ,  en  fadite  maifon  au- 
dit jour  de  faint  Martin  d'hyver.  Ne  pourra  ledit  preneur  céder  ni  tranfpor- 
ter,  &:c.  A  été  convenu  entre  les  parties  ,  que  ledit  preneur  fera  tenu  de 
fournir  dans  trois  ans  prochains  une  déclaration  des  confins  &  limites 
defdites  terres  &  héritages  fur  lefquels  fe  perçoivent  lefdites  dîmes  de 
grains  &  vins  ,  le  plus  éxaftement  que  faire  fe  pourra  ;  laquelle  déclara- 
lion  fera  en  bonne  forme  ,  certifiée  par  les  anciens  du  lieu  pardevant  no- 
taires. 

Bail  du  revenu  temporel  d'une  commanderie. 

FVT  préfent  religieux  ,feigneur  ,  frère  Charles  Sevin  de  Baudeville  , 
chevalier   de    l'ordre  de   iaint  Jean  de  Jérufalem  ,   commandeur  de 
Boncourt,  demeurant  lequel  reconnoît  avoir  fait  bail  à  ferme  &c 

prix  d'argent ,  du  premier  jour  de  jufques  &  pour  neuf  années  &C 

neuf  dépouilles  entières  Sc  confécutives ,  promet  faire  jouir  pendant  le- 
dit tems  à  fieur  Jean  Bru  ,  receveur  de  ladite  commanderie  ,  demeurant 
ordinairement  audit  Boncourt  ,  &  de  préfent  à  Paris,  logé  rue 
à  ce  préfent  &  acceptant ,  preneur  pour  lui  ledit  tems  durant ,  la  ferme  du 
revenu  général  de  ladite  commanderie  de  Boncourt  &c  Servicourt  ,  cir- 
confiances  &  dépendances  d'icelle;  de  la  confifiancc  duquel  revenu  ledit 
preneur  efi  content ,  difant  le  bien  favoir  &  connoître  ,  pour  en  jouir 
aftiiellcnient ,  fans  par  ledit  fieur  bailleur  en  réferver  aucune  chofe,  finort 
les  aubaines  ,  confifcaîions  &  droits  de  déshérence  ,  main-morte  ,  dépouil- 
les ,  cottes  mortes  des  frères  ,  &  de  pourvoir  aux  offices  &  b&néfices 
cjuL  vaqueront  pendant  le  cours  du  préfent  bail  :  pour  de  ladite  ferme 
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jouir  par  ledit  lieur  preneur  pendant  ledit  tems.  Ce  bail  fait  aux  charges 
ci-après  :  favoir  que  ledit  leigiieur  commandeur  fe  réferve  pendant  le- 
dit tems  pour  Ion  logem>.*nt,  lorlqu'il  ira  en  ladite  commanderie  ,  le  corps 
de  logis  en  la  mail'on  leigneuriale  dudit  Boncourt ,  confirtant  en  cuiline , 
lalle  ,  trois  chambres  hautes ,  une  écurie  pour  les  chevaux  ,  &  un  grenier 
pour  mettre  les  équipages,  dont  il  jouira  pendant  le  tems  qu'il  Icra  lur  les 
lieux  ;  &  en  l'on  ablence  ledit  fiur  preneur  jouira  de  ladite  inalfon  feigne»- 
riale  ,  à  l'exception  deidites  trois  chambres  hautes  qui  demeureront  tou- 
jours confervées  audit  fieur  bailleur. 

Sera  tenu  ledit  fieur  preneur  d'entretenir  &  rendre  en  bon  état  de  toutes 
menues  réparations  locatives  &  néceflaires  les  maifons  feigneuriales  dudit 
Boncourt  6c  Servicourt  ,  6c  leurs  dépendances  ,  ainfi  qu'elles  lui  ont  été 
baillées  ,  à  l'exception  dsb  lieux  réfervés  par  ledit  fieur  bailleur  ;  pourquoi 
fera  dreffc  procès- verbal  de  l'état  deidites  maifons  ,  aux  frais  6c  dépens 
dudit  preneur,  lorlqu'il  entrera  en  jouiffance  d'icelles. 

Plus,  de  faire  dire  &c  célébrer  le  fervice  divin  dans  les  cgllfes  &  cha- 
pelles de  ladite  commanderie  &  dépendances ,  ainfi  qu'il  s'eil  toujours  pra- 
tiqué ,  (S:  à  cet  effet  fournir  6c  entretenir  les  lampes  6c  luminaires  defdites 
églités  &c  chapelles. 

Plus  ,  de  faire  exercer  la  juftice  ,  tant  civile  que  criminelle  ,  ordinaire 
&  extraordinaire  ,  dans  les  lieux  dépendans  de  ladite  commanderie  ,  6c 
de  pourfuivre  à  les  frais  les  procès  civils  &  criminels,  jufqu'à  fentence 
diffinitlve  inclulîvement ,  delquels  frais  il  lé  fera  rembourfer  fur  les  biens 
des  condamnés  ,  en  cas  qu'il  y  en  ait. 

Plus,  ledit  fieur  preneur  veillera  à  ce  qu'il  ne  fe  faHe  aucun  décret  d'hé- 
ritages fujets  à  rentes  en  grains,  deniers  ou  autres  droits  appartenans  à  la- 
dite commanderie,  en  quelque  jurildiâion  que  ce  foit,  fans  en  donner  avis 
audit  fieur  commdndeur ,  ôc  formera  les  oppofitions  audit  décret  pour  la 
confervation  delllits  droits  ,  autrement  en  demeurera  garant. 

EU.  convenu  qu'en  cas  de  décès  dudit  fieur  commandeur  avant  l'expi- 
ration du  prélent  bail  ,  ledit  fieur  preneur  fera  tenu  de  l'exécuter  &  en- 
tretenir aux  mêmes  charges  ,  claules  &  conditions  ci-deffus  pendant  les 
années  de  décès  &  de  vacance  ,  pourvu  qu'elles  fe  trouvent  comprifes 
dans  le  cours  d'icelui. 

Plus ,  fera  tenu  ledit  fieur  commandeur  d'exploiter  les  coupes  ordinaires 
des  bois  taillis  de  ladite  commanderie  ,  conformément  à  l'ordonnance  6c 
à  l'ufage  des  lieux  ,  fans  qu'il  puHîe  anticiper  ,  ni  couper  aucuns  chênes 
ni  autres  grands  arbres  dans  l'étendue  des  ventes  ,  fans  le  confente- 
msnt  dudit  ficur  commandeur  ,  ou  de  gens  ayant  de  lui  charge  ,  à 
peine  ,  &:c.  En  outre  ledit  lieur  preneur  laillera  dans  chacun  arpent  le  nom- 
bre des  baliveaux  convenables  ,  fuivant  l'ordonnance  qu'il  iera  tenu  d'ob- 
ferver  pour  l'exploitation  deldits  bois  taillis  ,  defquels  bois  la  délivrance 
lui  fera  faite  par  chacun  an  dans  les  mois  d'oftobre  &c  novembre  par  les 
officiers  dudit  leigneur  commandeur,  &  dont  fera  fait  récolement  ,  le  tout 
aux  frais  dudit  preneur,  en  fin  de  chaque  année;  &  en  cas  que  par  ledit 
récolement  il  fe  trouve  plus  ou  moins  de  bois  exploité  que  la  coupe  oïdi- 
nnire ,  il  en  fera  tenu  compte  fur  le  prix  que  les  autres  auront  été  vendus; 
&  en  coupant  lefdits  bois  ,  ledit  preneur  fera  tenu  de  fe  fervir  des  offi- 
ciers ordinaires.  Ne 
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Ne  pourra  ledit  fieur  preneur  abattre  &  prendre  aucuns  arbres  dans  le 
a  rdin  &  autres  dépendances  de  ladite  commanderie  ,  fans  l'ordre  dudit 
fieur  commandeur  :  pourra  néanmoins  prendre  à  Ton  profit  les  arbres  qui 
le  trouveront  morts  ,  à  la  charge  par  ledit  preneur  d'en  remettre  d'autres 
vifs  &  de  même  qualité  aux  endroits  où  il  en  manquera. 

Plus  ,  fera  tenu  ledit  fieur  preneur  de  fouffrir  abattre  les  chênes  dans 
l'étendue  des  bois  taillis  de  ladite  commanderie  ,  pour  les  réparations  des 
châteaux  &C  bâtimens  d'iceux ,  fans  pouvoir  prétendre  aucuns  dédomma- 
gemens  &  intérêts  contre  ledit  fieur  commandeur.  Sera  loifible  audit 
iieur  preneur  d'entretenir  ou  réfoudre  les  fous -baux  faits  des  revenus  de 
ladite  commanderie  ;  &  en  cas  de  réfolution  defdits  fous-baux ,  il  fera 
tenu  de  rembourfer  les  labours  &  iemences  des  terres  qui  le  trouveront 
emblavées  ,  fuivant  qu'il  fera  convenu  entre  ledit  fieur  preneur  &  leldits 
fous-fermiers  ,  &  d'acquitter  ledit  fieur  commandeur  des  dommages  Se 
intérêts  qui  pourroient  être  prétendus  contre  lui  par  lefdits  lous'-fermiers. 
Et  d'autant  que  par  les  baux  faits  des  fermes  dépendantes  de  ladite  com- 
manderie, ki  fermiers  font  obligés  aux  groffes  &  menues  réparations  def- 
dites  fermes  ,  en  leur  fourniflant  les  bois  nécelTaires  ,  ledit  preneur  fera 
tenu  des  mêmes  charges  auxquelles  les  fermiers  particuliers  lont  obligés  : 
&  s'il  fait  des  baux  nouveaux  ,  il  fera  tenu  d'inférer  dans  iceux  les  mêmes 
çhatges  &  conditions  concernant  leldites  fermes. 

Jouira  ledit  fieur  preneur  des  terres  vagues  &  de  tous  les  biens  ufurpés 
ôc  pofiedés  fans  titre  ,  dépendans  &  faifant  partie  des  revenus  de  ladite 
commanderie  ,  fans  néanmoins  que  ledit  fieur  commandeur  foit  tenu  de 
J'en  faire  jouir  :  à  l'effet  de  leur  jouifl'ance  6c  réunion  ,  pourra  ledit  fieur 
preneur  intenter  tous  procès  à  les  rifques  ,  périls  &  fortunes ,  pour  réunir 
Jeldites  rerres  au  domaine  de  ladite  commanderie. 

A  été  convenu  que  fi  ledit  fieur  commandeur  fait  rétablir  &C  réédifier 
le  moulin  à  vent  qui  étoit  audit  Servicourt  ,  ledit  preneur  n'en  pourra  de- 
mander !a  jouiflance  ;  mais  fera  tenu  ledit  commandeur  de  lui  tenir  compte 
fur  le  prix  du  préfent  bail ,  du  prix  auquel  le  moulin  à  eau  dudit  Servicourt 
fe  trouvera  affermé  lors  de  ladite  réedification  ,  ou  fur  le  pied  du  dernier 
Jiail  tjui  aura  été  fait  ;  moyennant  quoi  la  jouiflance  dudit  mouhn  à  eau 
appartiendra  audit  fieur  commandeur. 

Sera  tenu  ledit  fieur  preneur  de  faire  cultiver  &  enfemencer  les  terres 
labourables  dépendantes  de  ladite  commanderie  par  foies  Se  (allons  con- 
venables ,  convertir  les  feures  en  fumiers  ,  pour  en  amender  lefdites  terres 
près  &  loin  ,  fans  en  pouvoir  divertir  ailleurs  ;  tenir  les  prés  nets  &  en 
Jjonne  nature  de  fauche  ;  &  le  tout  rendre  en  bon  état  en  fin  du  préfent 
bail.  ■ 

Plus  ,  fera  t-e'nù  ledit  fieur  preneur  de  faire  dreffer  un  papier  cueilleret 
de  la  recette  des  droits  féodaux  &  feigneuriaux  ,  &  autres  qu'il  lera  ,  con- 
tenant les  noms  des  redevables  ,  &  les  tenans  &  aboutiflans  des  terres  Se 
fîéritages ,  autant  duquel  cueilleret  certifié  par  ledit  preneur,  il  fournira 
audit  feigneur  commandeur  en  fin  des  trois  premières  années ,  Si.  un  autre 
pareil  en  fin  du  prêtent  bail. 

Fournira,  aulli  en  fin  du  préfent  bail  les  fous-baux  qu'il  aura  faits,  & 
jEous  les  titres  6c  papiers  concernant  le  revenu  de  ladite  commanderie  f 
Jomi  II,  iLkkkk 
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dont  fera  dreffc  bref  inventaire,  avec  un  état  certifié  par  ledit  preneur  de  la 
connoiflance  6c  nature  dudit  revenu. 

Fournira  en  outre  ledit  fieur  preneur  au(Jit  fieur  commandeur  par  cha- 
cun an,  les  quittances  pardcvant  notaires,  des  ouvriers  qui  auront  tait 
les  réparations  tant  groflés  que  menues  aux  fermes  &c  lieux  de  ladite  com- 
manderie  pendant  le  coiu^s  du  préfent  bail,  pour  juflifier  des  amortiflemens 
d'icelle. 

Ne  pourra  ledit  fieur  preneur  céder  ni  tranfporter  fon  droit  du  préfent 
bail  à  perfonne  quelconque  ,  fans  le  confentement  exprés  &  par  écrit  du- 
dit fieur  commandeur  ,  auquel  il  fournira  la  grofle  des  préfentes  inceffam- 
ment  ,  aux  frais  &  dépens  d'icelui  fieur  preneur. 

Et  arrivant  qu'il  y  eût  quelques  empêchemens  pour  labourer  &  enfe» 
mencer  les  terres  dépendantes  de  quelqu'une  deldites  fermes  en  ladite 
commanderie  ,  foit  par  force  majeure  ,  ou  bien  que  la  récolte  n'en  pût 
ctre  faite  par  incurjion  ou  autrement ,  pendant  le  cours  dudit  préfent  bail, 
ledit  preneur  en  ce  cas  ne  fera  tenu  de  payer  le  prix  dudit  préfent  bail , 
qu'à  proportion  de  ce  qu'il  aura  touché  &  reçu  des  fous  -  fermiers. 

Et  outre  eft  le  préfent  bail  fait  moyennant  le  prix  &  fomme  de  dix- 
huit  mille  quatre  cent  livres  de  ferme  ,  pour  &  par  chacune  defdites  neuf 
années  ,  que  ledit  fieur  preneur  promet  &c  s'oblige  payer  audit  fieur  com- 
mandeur ,  en  fon  hôtel  à  Paris,  ou  au  porteur,  quitte  de  toutes  charges, 
ports  &  voitures  ,  en  trois  payemens  égaux,  es  jour  de  Nocl,  Pâque  &c 
Saint-Jean  Baptifie  ,  dont  le  premier  terme  de  payement  échéra  &  fe  fera 
au  jour  &  fête  de  Noël  de  Tannée  le  deuxième  au  jour  de 

Pâque  de  l'année  le  troifieme  au  jour  de  Saint- Jean- Baptifte 

enfuivant ,  &  ainfi  continuer  annuellement  pendant  le  cours  du  prélent 
bail  :  Et  à  l'égard  des  charges  dont  ladite  commanderie  eft  tenue  ,  an- 
ciennes &  nouvelles  ,  elles  feront  payées  par  ledit  fieur  preneur,  lur  &  en 
déduftion  dudit  prix,  fuivant  l'état  annexé  à  ces  préfentes  ;  defquelles 
charges  ledit  fieur  preneur  rapportera  quittance  en  bonne  forme  par  cha- 
cune defdites  neuf  années  audit  fieur  commandeur  ;  reconnoiffant  ledit 
fieur  preneur  qu'à  l'effet  de  la  régie  de  ladite  ferme  ,  ledit  fieur  comman- 
deur lui  a  préiéntement  pafle  pardevant  les  notaires  fouflîgnés ,  &  mis  es 
mains  fa  procuration,  le  nom  du  procureur  en  blanc ,  dont  il  n'cfi  point 
refté  de  minute  ;  de  l'événement  de  laquelle  &  de  tout  ce  qui  fera  fait  en. 
conféquence  ,  ledit  fieur  preneur  promet  acquitter  ,  garantir  &:  indemnifer 
ledit  fieur  commandeur.  Sera  encore  tenu  ledit  fieur  preneur  ,  ainfi  qu'il 
promet  &  s'oblige,  de  nourrir  les  chevaux  dudit  fieur  commandeur,  lorf- 
qit'il  fera  dans  fa  commanderie  pendant  un  voyage  de  quirrze  jours ,  &C 
ce  par  chacune  defdites  neuf  années. 

Promettant  ledit  fieur  preneur  ,  pour  plus  de  fureté  du  payement  du; 
prix  &  exécution  des  charges  ,  claufes  &C  conditions  du  préfent  bail  ,  de 
donner  caution  audit  fieur  commandeur  ,  de  lui  acceptée,  dans  trois  mois 
au  plus  tard,  à  peine  de  réfolution  du  préfent  bail,  fi  bon  lui  femble  ,  &C. 
de  tous  dépens  ,  &c.  Car  ainfi  ,  &c.  Et  pour  l'exécution ,  ôic 
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Bail  du  temporel  d'une  cure, 

Fu  T  préfent  maître  Jean  ,  &c.  prêtre  ,  curé  de  l'églife  parolfTiale  de 
S.  Pierre  de,  &c.  lequel   reconnoît  avoir  fait  bail  à  loyer  &  prix  d'ar- 
gent, du  jour  éc  tête  de  faint  Martin  d'hyver  prochain  ,  jufques  ôc  pour 
neuFannées  entières  &  confécutives ,  &  promet  durant  ledit  tems  garantir 
&  faire  jouir  à  maître  Jofeph  ,  &c.  aulîi  prêtre  ,  à  ce  prélent  &  acceptant, 
preneur  &  retenant  psur  lui,  pendant  ledit  tems,  tout  le  revenu  tempo- 
rel de  ladite  cure  de  faint  Pierre  ,  avec  le  logis  &  maifon  presbytérale  fife 
près  ladite  églife ,  auquel  lieu  ledit   preneur  eft  demeurant  ,  fans  aucune 
réCerve,  dilant  ledit  fieur  preneur  bien  connoître  &c  favoir  à  quoi  fe  peut 
monter  &  conûiler  ledit  revenu  temporel  ,  dont  il  eft  content  ,  encore 
qu'il  n'en  foit  ici  fait  une  particulière  defcription  ,  pour  par  lui  en  jouir 
en   tous  fruits  ,  profits  ,  revenus  8c  éniolumens  quelconques  durant  ledit 
tems ,  tout  ainfi  que  ledit  fieur  curé  &C  fes  prédécefT^urs  curés  de  ladite 
paroiffe  en  ont  joui  ou  du  jouir.  Ce  bail  feit  à  la  charge  par  ledit  fieur 
Jofeph  preneur  ,  de  faire  dire  ,  chanter  6c  célébrer  le  fervice  divin  accou- 
tumé être   chanté  &  célébré  en  ladite  églife  ,  faire  faire  la  prédication 
tous  les  dimanches  de  l'année  &  jours  de  fêtes ,  pendant  les  avents  deux 
fois  la  (emaine  ,  &  le  carême  les  jours  de  dimanches  ,  mercredis  &  ven- 
dredis ,  par  un  prêtre  ,  religieux  ou  perfonne  capable  ,  en  telle  forte  que 
ledit  fieur  bailleur  n'en  reçoive  aucune    plainte  ni  mécontentement  des 
paroilll;;ns    dudit  lieu.  Plus ,   de    payer  par  ledit  fieur  preneur  les  cens 
&   droits   Jeigneuriaux  que   les  terres  &  héritages   dépendans  de  ladite 
cure  peuvent  devoir  pdr  chacun  an  ,  durant  le  tems  du  préfent  bail ,  aux 
i'eigiir;u:s  dont  iia  font  mouvans  ,  même  d'entretenir  ladite  mailon  &  lieu 
presbytéral  de  toutes  menues  réparations,  &  à  la  fin  dudit  tems  la  rendre 
&  délaiilex  en  bon  état  audit  fieur  bailleur  ,  &  lui  fournir  les  quittances 
deldits   cens  6c  droits  feigneuriaux  ,  le  tout  fans  diminution  du  prix  ci- 
après  déclaré,  &  outre  moyennant  le  prix  &  tomme  de  mille  livres  de 
penfion  &  loyer  pour  &  par  chacune  deldites  neuf  années,  que  ledit  fieur 
preneur  s'oblige  de  payer  audit  fieur  Jean,  &c.  ou  au  porteur,  6iz.  par 
chacune  deldites  neuf  années,  en  deux  termes  oc  payemens  égaux  ,  de  fix 
en  fix  mois  ,   dont  le  premie.   échéra   au  jour  de  faint  Jean-Baptille  de 
l'année  prochaine  le  fécond  au  jour  de  Noël  enfuivant,  &  ainli 

continuer  annuellement  à  chacun  de;dits  termes  jufqu'en  fin  dudit  tems. 
Ne  pourra  ledit  fieur  preneur  céder  ni  traniporter  fon  droit  des  préfentes 
à  perfonne  quelconque ,  fans  le  confentement  exprès  &  par  écrit  dudit 
fieur  bailleur,  auquel  &  à  fa  première  réquifition  ledit  fieur  preneur  four- 
nira à  fes  dépens  la  grofie  des  préfentes  en  forme  exécutoire.  Car  ainfi , 
&c.  promettant ,  &c.  obligeant  ,  &c.  chacun  en  droit  loi ,  ôic.  reoonçani , 
&c.  Fait  ôc  paffé ,  &c. 

Bail  d'un  prieuré  à  longues  années, 

FUT  préfent  dom  Jean  Dollé,  re'igieux  de  l'abbaye  de  prieur 

du  prieuré  de  demeurant  ,  6cc.  lequel,  attendu  qu'il  eft  bcloiiî 

défaire  faire  pluûeiirs  grofléa  rcpaiations  ,  tant  en  l'égliie  &  chapelles 
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duclit  prieuré,  qu'au  corps  de  logis  prierai  du  fermier  ,  aux  écuries} 
étables  &  clôtures  d'icelui ,  lesquelles  il  eft  impofTiblc  audit  lieur  prieur 
de  faire  faire  à  préfent  ,  attendu  qu'il  y  a  peu  de  tems  qu'il  jouit  diidit 
prieuré  ,  qui  efl  de  peu  de  valeur,  efpérant  néanmoins  avec  le  tcms  faire 
faire  icelles  ;  &  pour  commencer  à  y  parvenir ,  fe  feroit  ledit  fieur  Dollé 
réfolu  faire  bail  de  tout  le  revenu  temporel  dudit  prieuré  pour  le  tems 
de  vingt-(épt  ans,  ;\  la  charge  de  par  le  preneur  ,  au  lieu  du  pot-de-vin 
qu'il  fourniroit  en  faifant  ledit  bail  ,  employer  à  faire  faire  les  répara- 
tions les  plus  urgentes  &C  les  plus  néccflbires  qui  fe  trouveront  à  faire 
audit  prieuré  ,  à  quelque  fomme  qu'elles  puifllnt  monter  ,  fans  aucune  di- 
minution du  prix  dudit  bail ,  à  condition  de  ne  pouvoir  dépofic  er  ledit 
preneur  ,  foit  par  lui  ou  lés  fuccefTeurs  ,  pendant  ledit  tems  de  vingt  -  fept 
ans,  finon  en  rembourfant  ledit  preneur  des  fommes  qui  auront  cic  par 
lui  employées  efdites  réparations  ,  dont  il  rapportera  les  quittances  des 
ouvriers  :  fur  laquelle  réfolution  ledit  fieur  prieur  ayant  déjà  fait  pu- 
blier au  prône  de  la  paroiffe  ledit  bail  être  à  faire  aux  conditions  ci-deflus, 
ainfi  qu'il  appert  par  le  certificat  de  prêtre  curé  du  en 

date  du,  &c.  auxquelles  publications  s'étant  prélenté  plufieurs  particuliers 
pour  prendre  ledit  bail  ,  auroient  été  faites  plufieurs  offres ,  &  entr'au- 
tres  par  le  preneur  ci -après  nommé  ,  qui  auroit  offert  prendre  ledit  bail 
du  revenu  dudit  prieuré  pour  ledit  tems  de  vingt-fept  ans ,  à  condition 
de  faire  toutes  les  réparations  groffes  ôc  menues  qui  feront  néceffaires  à 
faire  audit  prieuré,  &  les  entretenir  pendant  ledit  tems,  félon  le  rapport 
qui  en  a  été  fait  par  maître  maçon  ,  demeurant  à 

daté  du  Et  en  conféquence  ledit  fieur  prieur  ,   après   qu'il  n':i 

trouvé  autre  perfonne  qui  ait  fait  la  condition  dudit  prieuré  meilleure 
que  le  preneur  ci-après  nommé  ,  reconnoît  avoir  fait  bail  à  ferme  pour 
ledit  tems  de  vingt-fept  ans  &;  vingt-fept  dépouilles  coniécutives  finies 
&■  accomplies,  à  commencer  du  jour  de  &  promet  garantir  &  faire 

jouir  ledit  tems  durant  à  Guillaume  Mazurai ,  bourgeois  de  Paris  ,  de- 
rueurant ,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  preneur  &  retenant  pour  lui  au- 
dit titre  ledit  tems  durant,  tout  ce  qui  dépend  dudit  prieuré  de 
confiffant  en  une  maifon  ,  cour  ,  grange  ,  étable  ,  puits  ,  jardins ,  lieux 
pourpris  ,  avec  foixante  -  douze  arpens  de  terres  labourables  ou  environ  « 
aius  au  terroir  dudit  en  deux  pièces  es  environs  ,  étant  proche 

&  à  l'entour  dudit  prieuré.  Item  ,  la  quantité  de  foixante  arpens  de  terre 
en  quatre  pièces,  fis  au  terroir  de  que  tient  à  préfent  Antoine  ,  &c, 

&  généralement  tout  ce  qui  dépend  d'icelui  ,  (ans  en  rien  rélerver  par 
ledit  fieur  prieur  ;  de  la  déclaration  &c  fituation  defquelles  dépendances 
ledit  preneur  fe  tient  content  ,  6c  qu'il  a  dit  bien  connoître  ,  pour  s'otre 
traniporté  fur  les  lieux  ;  de  laquelle  mailon  ledit  fieur  bailleur  audit  nom 
fe  réferve  une  chambre ,  vulgairement  appellée  la  chambre  du  prieur ,  &c 
autres  lieux  que  les  fieurs  prieurs  ont  accoutumé  de  rélerver  pour  leur 
commodité ,  lorfqu'il  ira  &C  viendra  audit  prieuré  ;  &  encore  à  la  charge 
que  ledit  preneur  fera  tenu  de  laiffer  jouir  François  &  Antoine 
à  préfent  fermiers  defdites  terres  ,  pour  le  tems  qui  reffe  à  expirer  de 
leurs  baux  ,  auquel  preneur  ce  faifant ,  appartient  la  redevance  que  lef- 
dits  fermiers  font  tenus  payer  par  çhacmi  an  à  cet  effet ,  pour  de  ladite 
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ferme  &  terre  jouir  par  ledit  preneur  pendant  vingt-fept  années  en  tous 
fruits  ,  profits  &  revenus  quelconques,  tout  ainfi  qu'en  ont  joui  &  jouiffent 
encore  lefdits  fermiers.  Ce  bail  fait  tant  aux  charges  fufdites  ,  qu'à  celles 
ci-après  déclarées ,  &c  outre  moyennant  la  fomme  de  cinq  cent  livres  par 
chacun  an  ,  que  ledit  preneur  promet  payer  audit  fieur  prieur  ôi  fes  fuc- 
ceffeurs  prieurs  ,  ou  au  porteur  des  préfentes ,  au  jour  &c  fête  de  faint 
Martin  d'hyver  ,  dont  la  première  année  de  payement  cchéra  au  jour  de 
faint  Martin  d'hyver  mil  fept  cent  &  ainfi  continuer  pendant 

lefdites  vingt -iept  années,  par  chacune   defquelles  ,  outre  ladite  rede- 
vance, fans  diminution  d'icelle ,  ledit  preneur  fera  tenu  de  faire  dire  &c 
célébrer  en  la  chapelle  dudit  prieuré  par  chaque  femaine  de  l'année  ime 
baffe  mefle  ,  en  payer  l'honoraire  ,  &  fournir  tout  ce  qui  fera  néceffaire  , 
tant  au  prêtre  ,  que  luminaire  ,  &  de  recevoir  par  ledit  preneur  ledit  fieur 
prieur  avec  huit  perfonnes  la  veille ,  le  jour  &  le  lendemain  de  la  fête  de 
faint  Laurent  ,  &  les   traiter  félon  leur  qualité  ,  même  fournir  foin  & 
avoine   pour  leurs  chevaux  ,  le  tout  à  fes  frais  ,  pourvu  que  ledit  fieur 
prieur  y  aille  en  perfonne,  &  non  autrement.  Sera  pareillement  tenu  ledit 
preneur  bien  &  dCiement  fumer  ,  cultiver  &  amender  lefdites  terres  par 
foies  &  fajfons  convenables ,  fans  les  deffoler  ni  deffaifonner ,  convertir 
les  feures  en  fiens ,  Se  enfumer  lefdites  terres  près  &  loin  ,  &  en  fin  dudit 
tems  les  rendre  &  délaiffer  en  bon  état  de  labour ,  même  par  mefure  & 
déclaration  nouvelle  ,  tenans  &  aboutiffans  ,  ainfi  qu'elles  lui  auront  été 
baillées  ,  &  de  rendre  ledit   prieuré  èc  maifon  en  la  fin  defdites  vingt- 
fept  années  bien  &  dùement  réparés  ,  tant  de  grolles  que  de  memies  ré- 
parations ,  comme  dit  efl  ;  finon  s'il  arrivoit  pendant  ledit  tems ,  ce  qu'à 
Dieu  ne   plaife  ,  quelque  deftruftion  extraordinaire  par  accident ,  orage  , 
ou  par  guerre  ,  ledit  preneur  fera  tenu  rétablir  ce  qui  aura  été  ruiné  ôc 
endommagé  par  lefdits  accidens.  Ne  pourra  ledit  preneur  céder  ni  tranf- 
porter  fon  droit  du  préfent  bail  à  perfonne  ,  fans  le  confentemenr  exprès 
&  par  écrit  dudit  fieur  bailleur,  auquel  ledit  preneur  fournira  à  fes  dépens 
la  groffe  des  préfentes  inceffamment. 

Intervention  de  caution  du  précédent  bail, 

A  ce  faire  étoit  préfent  Antoine  de  Marc  ,  écuyer,  fieur  de 
demeurant ,  ècc,  lequel  s'efl  volontairement  rendu  &:  conftitué  caution  dut 
prix  ,  charges  ,  cîaufes  &  redevances  énoncées  au  préfent  bail  ,  pendant 
lefdites  vingt-fept  années  ,  dont  il  s'oblige  &c  fait  fon  propre  fait  &  dette 
pour  ledit  preneur  ;  &  ce  folidairement  l'un  pour  l'autre  ,  un  d'eux  feul 
pour  le  tout ,  fans  divifion  ,  difcuffion  ni  fidéjuffion  ,  à  quoi  ils  renoncent  ;. 
car  ainfi  le  tout  a  été  convenu  entre  lefdites  parties.  Et  pour  l'exécution, 
des  préfentes  ,  éUclion  de  domicile  ^  &c. 

Bail  à  vie  par  les  adminijlrateurs  d'un  hôpital. 

FURENT  préfens  tous  adminlftrateurs  de  l'hôpital  de 

lefquels  en  ladite  qualité  reconnoiffant  qu'il  feroit  utile  pour  le  bien' 
dudit  hôpital  de  laiffer  la  maifon  ci- après  énoncée  ,  à  titre  de  bail  à  vier 
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à  quelques  perfonncs  de  piété  qui  fe  prcientoient ,  i)s  l'auroient  fait  pro* 
polér  ;  6c  entre  les  offres  qui  leur  en  ont  été  faites  ,  celle  de  madame  de  R. 
ci-après  nommée,  étant  la  plus  avantageufe  pour  les  pauvres  ,  ils  ont  par 
ces  préfentes  baillé  Sc  délaiffé  à  titre  de  bail  à  vie  ,  &  promis  efdits  noms 
faire  jouir  ,  même  garantir  de  tous  troubles  &C  empcchemens  générale- 
ment quelconques  ,  à  dame  de  R.  demeur.mte  â  ce  préfente  Sc 
acceptante,  preneure  6c  retenant  pour  elle  la  vie  durant  une  niaifon  fituée 
ainfi  que  le  tout  fe  pourluit  &  comporte  &  étend  de  toutes 
parts  de  fond  en  comble  ,  (ans  en  rien  retenir  ni  réfcrvtr  ,  tenant  d'un 
côté  à  pour  en  jouir  par  ladite  dame  de  R.  ou  ceux  qui  fe 
trouveront  en  (es  droits  feulement  pendant  la  vie  de  ladite  dame  ,  à 
commencer  du  auquel  tems  lefdits  ficurs  adminiftrateurs  feront 
rendre  k-s  lieux  libres  &  en  bon  état  de  toutes  réparaiion;,  &  rétabliffe- 
mens.  Lefdits  fieurs  bailleurs  entretiendront  ladite  maiion  &  dépendan- 
ces de  toutes  réj)arations  ,  fans  aucune  excepti<-n  ,  fi  ce  nVft  de  menuet 
réparations  locatives  ,  que  ladite  dame  ftra  faire  ;  &  fi  lefdits  funirs 
adininillrateurs  manquoient  à  faire  faire  les  réparations  qui  les  regar- 
deront, huitaine  après  que  ladite  dame  leur  en  aura  donné  avis  par  écrit, 
ladite  dame  pourra  les  faire  faire,  fans  avoir  befoin  de  faire  aucune  pro- 
cédure ,  &c  fera  rembourlée  de  fa  dépenfe  par  lefdits  fieurs  admiiiiltrateurs 
audit  nom  ,  fuivant  le  mémoire  qu'elle  en  donnera  ,  dont  elle  fera  crue 
de  bonne  foi. 

Ladite  dame  ,  ou  ceux  qvii  feront  en  fes  droits  ,  pourront  faire  faire 
en  ladite  maiion  &  dépendances  tels  changemens  ,  ajulttmens  &  augmen- 
tations qu'ils  jugeront  à  propos  ,  à  condition  qu'ils  referont  en  place  à 
ladite  mailon.  Si  pendant  la  vie  de  ladite  daine  il  arnvoit  quelques  taxes 
fur  les  maifons  du  foit  pour  lods  &  ventes  ,  ou  qu'il  fût 

fait  quelqu'autre  demande  dont  ladite  maifon  fut  l'occafion,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  ou  puiffe  être  ,  leldits  fieurs  adminiftrateurs  en  acquit- 
teront ladite  dame  ,  qui  ne  fera  tenue  que  des  fimples  taxes  &  charges  de 
ville  dont  les  mailons  peuvent  être  tenues  à  l'occafion  du  nettoyement  : 
toutes  les  autres  taxes  &  demandes  regarderont  leldits  fieurs  adminiftra- 
teurs  audit  nom. 

Lefdits  fieurs  adminiftrateurs  ne  rentreront  en  jouifTance  de  ladite  mai- 
fon que  trois  mois  après  le  décès  de  ladite  dame. 

Afin  de  conlerver  à  ladite  maiion  fes  vues  &  fcsagrémens,  il  ne  pourra 
être  fait  lur  tout  le  domaine  dudit  hôj)ital  aucun  bâtiment ,  ni  planté  d'ar-* 
bres  qui  puiifint  ôter  l'air  &c  la  vue  que  leldits  lieux  ont  à  prélent. 

Lefdits  lieurs  adminiftrateurs  renoncent  à  pouvoir ,  pendant  la  vie  de 
ladite  dame ,  vendre  ladite  maifon  :  le  cas  arrivant  ,  il  fera  libre  à  ladite 
dame  d^  conlérver  fa  vie  durant  la  jouiflance,  ou  de  recevoir  le  rembour- 
fement  de  ce  qu'elle  aura  payé  ,  dont  les  intérêts  demeureront  compenfés 
en  ce  cas  avec  les  jouiffances. 

Pourra  ladite  dame  tranfporter  fon  droit  du  préfent  contrat ,  en  toutou 
partie ,  fan',  avoir  le  confentement  deldits  fieurs  adminiflrateurs. 

En  confidération  de  ladite  jouiffance  &  de  l'exécution  defdites  condi- 
tions, conformément  au  préfent  contrat ,  &:  par  rapport  aux  vues  de  piété 
lie  ladite  dame  ,  elle  a  bien  voulu  accorder  audit  hôpital  la  iomme  de  dix 
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mille  livres ,  pour  lui  [appartenir  en  propriété ,  quand  même  il  arriveroit 
que  ladite  dame  décéderoit  peu  de  jours  après  qu'elle  feroit  entrée  en 
ladite  maifon ,  ou  qu'elle  décéderoit  fans  y  être  entrée  ,  pourvu  que  ce 
fût  un  mois  après  ladite  jouiffance  ,  qu'on  l'eût  rendue  vuide  &  habitable  , 
&  qu'il  n'eût  dépendu  que  de  ladite  dame  d'y  être  entrée  ;  &  dans  le  cas 
où  ladite  dame  décéderoit  avant  l'expiration  dudit  mois ,  ladite  fomme  ,  ou 
ce  qu'elle  aura  payé,  lui  fera  rendu,  en  payant  par  ceux  qui  la  repréfcnteront 
les  loyers  pendant  fixmois  ,  à  compter  du  jour  qu'elle  aura  dû  y  entrer,  fur 
le  pied  de  cinq  cent  livres  par  an  ;  en  déduftion  de  laquelle  fomme  de  dix 
mille  livres  lefdits  fieurs  adminiflrateurs  confeffent  avoir  reçu  de  ladite  dame 
en  louis  d'argent  &  monnoie  ayant  cours  ,  la  fomme  de  dont  lui  fera 

fait  ralfon  des  intérêts,  à  compter  de  cejourd'hui  jufqu'au  jour  qu'elle  doit  en- 
trer en  jouiflance,  &  defquels  intérêts  diminution  lui  fera  faite  fur  ce  qu'elle 
doit  de  refte  defdites  dix  mille  livres  ,  lequel  refiant  ladite  dame  promet 
payer  trois  mois  après  qu'elle  fera  entrée  en  jouiflance  ,  &  que  lefdits 
fleurs  adminiflrateurs  de  leur  part  auront  fatisfait  au  préfent  contrat  :  Et  a 
été  ladite  fomme  de  ci-defl\is  payée  ,  préfentement  mife  es 

main  de  receveur  dudit  hôpital ,  à  ce  préfent ,  &c.  Le  rejîù 

comme  aux  acîes  ci-dcjfus^ 

Les  baux  à  emphythéofe  faits  par  l'églife  ,  ne  font  point 
purgés  par  le  décret  fait  fur  le  preneur ,  faute  d'oppofition  par 
les  titulaires  ou  adminiflrateurs  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  premier  décembre  1664,  cité  par  Gouget,  des  criées,  par- 
tie 2,  page  536,  parce  que  le  bail  emphithéotique  ne  transfère 
point  au  preneur  la  propriété  de  l'héritage. 

CHAPITRE       XXVII  L 

Des  inJinuatLons  des  actes  concernant  les  bénéfices.. 

LES  infinuations  des  aûes  en  matière  bénéficiai ,  le  motif 
de  leur  établiffement ,  &  la  forme  dans  laquelle  elles  doi- 
vent être  faites  étant  très -clairement  prefcrits  par  l'édit  du 
mois  de  décembre  1661  ,  nous  avons  cru  le  devoir  rapporter 
en  fon  entier. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  &  à  venir  ,  falut.  Les  fraudes  &  les  abus  qui  fe  commettent 
dans  les  aûes  concernant  l'état  des  perfonnes  eccléfiafliques  &  les  titres- 
des  bénéfices ,  étant  d'une  dangereufe  conféquence  dans  la  police  de  l'é- 
glife ,  les  rois  nos  prédécefleurs  ont  cru  être  obligés  de  s'appliquer  fé- 
rieufement  à  en  rechercher  la  caufe  pour  y  apporter  enfuite  le  remède 
convenable  ;  6c  ayant  trouvé  que  le  déibrdre  provenoit  principalement 


8i<5     Liv.  XVIÏ.  Chap.  XXVIII.  Des  insinuations 

de  la   facilité  qu'il  y  avoit  d'antidater  pliificurs  expéditions  bénéficiales, 
de  la  clandertinité  des    rcfignaiions  qui  demeuroient  iecrettcs  jiilqu'à   l'ex- 
tiêmiré  de  la  vie  des  réfitjn.ins  ,  du  peu  de  foin  que  les  abbés  commen- 
dataires  ,  les  patrons  &  les  collateurs  particuliers  avoient  de  tenir  des  re- 
giltres  des  prélentations  &  collations  qu'ils  expedioicnt  ,  &  de  ce  qu'après 
leur  mort  les  minutes  de  leurs  prélentations  Si.  collations  étoient  le  plus 
fouvent  perdues  ;  enforte  que  quand  leurs  (uccefleurs  en  avoient  beioin 
pour  juftifiv'r  qu'ils  étoient  en  poUeffion  d'un  patronage,  ils  ne  pouvoient 
les  trouver.   Le  roi   Henri  II   auroit  ,  (iir  les   remontrances  de   plufieurs 
bons  &  notables  archevêques  ,  évêques  &c   autres  prélats  du  clergé  de 
France  ,  fait   publier  eu    1553    Ion  édlt  portant   création  d'un  ou  de  plu- 
fieurs greifes  des  infinuations  eccléfiadiques  en  chaque  diocele  du  royau- 
me ,  èc  permis  aux  archevêques  &  évoques  d'en  nommer  par  proviûon 
les  greflîers  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  eût  été  ordonné  ;  mais  l'exécu- 
tion-de  fon  édit  ayant  été  négligée  ,  les  plaintes  des  malverlations  qui  fe 
conimettoient  dn.ns  les  aftes  concernant  les  matières  bénéficiale»  auroient 
continué  :  Et  le  roi  Henri  IV  notre  ayeul  de  glorieufe  mémoire  ,  jugeant 
qu'il  n'y  avoit  point  de  meilleur   moyen  pour  les  faire   ceffer  ,  que  de 
pourvoir  définitivement  à  l'établiflement  de  ces  grefFes  ,  les  auroit  érigés 
par  fon  édit  de  1595  en  offices  royaux  ,  féculiers  &:  domaniaux;  &  après 
les  avoir  établis,  le  cierge  auroit  obtenu  en  l'année  161 5 ,  du  roi  Louis  XI II , 
notre  très  -  honoré  fcigacur  &  père  ,  la  permiffion  de  renibourler  ceux 
qui  les  avoient  acquis  de  la  finance  par  eux  payée,  &  qui  étoient  aûuelle- 
inent  en  nos  coffres  ,  à  la  charge  de  commettre  des  perfonnes  laïques  ôç. 
capables  pour  les  exercer  ;  en  exécution  de  laquelle  permiffion  plufiturs 
propriétaires   defdlts   greffes  ayant  été  rembourlés  ,  les  domelliques  de 
quelques   ordinaires  auroient  été  commis  pour  faire  la  fondioii  des  gref- 
fiers des  infinuations,  &C  ayant  donné  lieu  à  des  plaintes  contre  leur  con- 
duite,  ledit  fc'igneur  roi  leur  auroit  enjoint,  par  l'ordonnance  de  1619, 
de  fe  démettre  deldits   greffes,   &i  auroit  créé  par  fon  édit  de   1637, 
dans  les  villes  principales  du  royaume  ,  des   contrôleurs  de  procurations 
pour  réfigner ,  &  des  autres  a£tes  concernant  les  bénéfices  ;  mais  s'étant 
rencontré  plufieurs  inconvéniens  pour   l'exécution   de  ce   dernier  édit , 
nous  aurions  permis  par  notre  déclaration  de  1646  aux  lyndics  du  clevjié 
de  rembourfer  lefdits  controlleurs  ,  &  ordonné  moyennant  le  rembour- 
fement  qye  Jeurs  charges  feroient  faites  par  les  greffiers  des  infinuaions 
des  dioceles  ,  chacun  dans  fon  reffort  :  &  comme  nous  fommes  intormés 
que  notredite  déclaration   eft  diverfement  interprétée  &  exécutée   dans 
nos  cours  de  parlement  &  par  notre  grand  confeil  ,  les  uns  voulant  fui- 
vre  ce  qui  ell  porté  par  l'article  1 3  de  notredite   déclaration  ,  &  les  au- 
tres l'article   1.9.  de   l'édit  dij  contrôle  ;  les  uns  jugeant  que  les   procu- 
rations  pour  réfigner  &  autres  a£tcs  nuls  pour  défaut  d'inhnuaiion  ,  que 
quand  ils  font  lufped^s  de  fraude  ou  de  faux  ,  &  les  autres  ayant  fait  des 
réglcmens  pour  obliger  d'infinuer  les  fignifications  des  indultaires  &  des 
gradués  ,  6c    les  procurations  pour  réfigner  avant  l'envoi  en  cour    de 
Pv.ome  ,  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui  rend  linfinuation  de  la  plupart  des 
iicles  arbitrair^-s  ,    It-s   bénéfices    l'tigieux  ,  &:    fait    que    l'événement   des 
y;omplaijites  au  fond  ne  dépend  le  plus  louvcnt  que  du  titre  d'ull  nîgie- 

pieni 
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ment  des  juges  ;  à  quoi  il  eft  néceflaire  de  pourvoir,  &  de  faire  fur  ce  une 
loi  générale  qui  établifle  une  jurisprudence  uniforme,  tant  pour  régler  les 
aftes  qu'il  eft  néceffaire  d'infinuer,  que  pour  déitniiiner  le  tems  dans  le- 
quel iis  doivent  être  infinués,  A  CES  CAUSES  ôc  autres  à  nous  mouvant, 
de  noire  certaine  icience  ,  pleine  puiilance  6d  autorité  royale,  nous  avons 
par  le  préient  édit  perpétuel  &:  irrévocable,  éteint  &  hipprimé,  éteignons 
&  fuppriinons  les  offices  de  greffiers  des  infinuations  eccléfiaftiques  créés 
par  les  éJ.ts  des  mois  de  mars  1 553  &  juin  1595,  &c  avons  par  le  prélent 
édit  créé,  érigé  &  établi ,  créons ,  érigeons  6c  établiflons  en  titre  d'office 
formé  héiédiraire  ,  domanial,  royal  &c  féculier  ,  des  greffiers  des  infinua- 
tions ecclefi.uiiques  dans  chaque  diocele  de  notre  royaume,  pays  ,  terres  6c 
feigneuries  de  notre  obéiffance  ,  dont  le  nombre  fera  fixé  par  les  rôles  qui 
feront  arrêtés  en  notre  conieil. 

I.  Voulons  qu'en  attendant  la  vente  defdiîs  offices  de  greffiers  des  i  i(l- 
nuations,  il  y  foit  par  nous  commis  à  l'exercice;  à  l'effet  de  quoi  feront 
toutes  commiffions  expédiées  en  notre  grande  chancellerie. 

IL  Ceux  qui  font  à  préfent  pourvus  ou  jouilTans  defdits  offices,  repré- 
fenteront  en  notre  confeil  les  contrats  de  la  première  vente  qui  en  a  été 
faite,  leurs  provifions  ,  quittances  de  finance,  leurs  contrats  particuliers 
d'acquifition  ,  ÔC  autres  titres  de  propriété  ,  en  vertu  defquels  ils  exercent , 
pour  être  renibourfés  fur  le  fonds  qui  fera  à  cet  effet  delVuié. 

III.  Voulons  que  lefdits  anciens  greffiers  &  tous  autres  ayant  en  leur  pof- 
feffion  les  anciens  regillres  des  infniuarions  eccléfialliques  ,  qu'eux  &c  leurs 
auteurs  ont  tenus  julqu'à  prélent,  foient  contraints  de  les  remettre  entre 
les  mains  des  nouveaux  titulaires  après  leur  réception ,  ou  de  ceux  qui  fe- 
ront par  nous  commis,  huitaine  après  le  commandement  fait  à  leurs  per- 
fonnes  ou  à  leurs  domiciles,  lous  peine  de  perte  de  leur  finance,  inven- 
taire préalablement  fait  deldits  regiftres  par  le  lieutenant  général  du  bailliage 
au  reffjrt  duquel  le  greffe  fera  établi  ;  6c  feront  tenus  les  nouveaux  titidai- 
res  ,  ou  ceux  par  nous  commis ,  de  le  charger  defdits  regiftres  au  pied  de 
l'inventaire. 

IV.  Ceux  qui  lèveront  lefdits  offices,  feront  tenus  de  prendre  des  provi- 
fions ,  qui  leur  feront  expédiées  fur  les  quittances  du  tréfbrier  de  nos  reve- 
nus cafuels,  &  ils  feront  enfuite  reçus  ians  frais  pardevant  nos  baillifs  & 
fénéchaux  du  lieu  de  leur  réfidence  ,  après  avoir  toutefois  fait  information 
de  leurs  vie  &  mœurs. 

V.  Nul  ne  pourra  être  pourvu  defdits  offices,  ni  commis  à  l'exercice 
d'iceux  ,  s'il  n'eft  laïc,  âgé  de  vingt-cinq  ans  ,  non  parent  de  banquier 
au  degré  de  père,  fils,  oncle,  neveu  ou  frère,  non  officier  &  domef- 
tique  d'aucun  eccléfiaftique.  Seront  lefdits  greffiers  affidus  es  villes  & 
lieux  de  leur  réfidence ,  pour  expédier  promptement  les  parties  6c  fans 
retardement  ;  auquel  effet  pourront  avoir  près  d'eux  un  ou  plufieurs  com- 
mis pour  exercer  leurs  charges  en  leur  abfence  ,  maladie  ou  enipcche- 
ment  légitime  ;  lefqucls  commis  prêteront  ferment  pardevant  le  juge  royal 
de  leur  réfidence,  Se  feront  toutes  expéditions  &:  enregiflreniens  iieceifoi- 
res  ;  &  en  cas  de  refus  ou  diUiment  d'infinuer,  permettons  aux  parties  ce 
fommer  lefdit";  greffiers  ou  leurs  commis,  en  préfence  d'un  notaire  royal 
&  apoflolique  6c  de  deux  témoins ,  d'enregifiirer  les  afte>  oui  leur  feront 
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prcfentés  ;  &:  s'ils  n'y  fatistbnt,  ladite  fommation  (Si  aÛe  qu'on  voudra  faire 
iiifinuer  f;ront  montres  au  lieutenant  g.l'ncral,  ou  en  fon  abfence  au  fubili» 
ti:t  de  notre  procureur  gênerai  en  ladite  fcncchaufTce  ou  bailliage  de  la 
ville  où  fait  fa  rcfidence  ledit  grcfH:r  ;  où  il  n'y  auroit  point  de  léncchauf- 
fce  ou  bailliage ,  au  juge  royal  en  chef  du  lieu,  &  en  fon  abfence  au  fubl- 
titut  de  notre  procureur  général,  pu  l'un  defquels  l'acte  de  fommation 
&  refui  f^ra  Ci^'à,  &  lui  en  fera  lauïé  côtoie  ;  moyennant  quoi ,  voulons 
que  les  aftes  l'oient  de  pareille  force  que  s'ils  avoient  été  infmués ,  fans 
néanmoins  que  les  parues  en  pulffent  abufer ,  fuppofant  dts  refus  ou  des 
retardemcns. 

VI.  Ne  pourront  lefdlts  greffiers  &C  commis  avoir  qu'un  feul  rcgiftre  en 
même  tems,  ni  enregiftrer  aucune  expédition  en  un  nouveau  regillre  que 
!c  précédent  ne  foit  entièrement  rempli,  à  peine  de  punition  corporelle 
contre  lefJits  greffiers  &  commis,  &  de  privation  de  leurs  charges  ;  6c  fe- 
ront obligés  de  repréfenter  leurs  regiftres  aux  archevêques  &c  cvêques  de 
leur  réfidence,  à  nos  procureurs  généraux  &  à  leurs  fubftituts,  lorfqu'ils  en 
feront  par  eux  requis ,  pour  voir  s'ils  y  ont  gardé  la  forme  prefcrite  par 
notre  préfent  édit,  fans  néanmoins  que  fous  ce  prétexte  ils  puilTent  ttre 
deffaifis  de  leurfdits  regiftres. 

VII.  Ne  pourront  aufll  lefdits  greffiers  ni  leurs  commis  inftrumenter 
comme  notaires  royaux  &C  apoftoliques  en  aucun  ade  iiijet  à  inhnuation 
dans  leurs  regiftres ,  à  peine  de  nullité  de  l'afte  :  leur  défendons  de  laifler 
aucun  blanc  e.iîre  les  enreg!ftremens,à  pt-ine  d'être  procédé  contre  le  gref- 
fier comme  fauffaire,  &  de  quinze  cens  livres  d'amende,  dommages  &  in- 
térêts des  parties. 

VIII.  Voulons  que  les  regiflres  des  greffiers  des  infmuations  con- 
tiennent au  moins  trois  cent  feuillets,  &  que  chaque  nage  (oit  réglée  de 
lignes  droites,  tant  en  haut  qu'en  bas  ôi  aux  côtés  ;  £c  auparavant  que 
d'écrire  iic  cnrej^illrer  aucune  expédition  en  Icelui ,  ils  foient  tenus  de  le 
prdfenter  à  l'archevêque  ou  évêque  diocéfain  ,  &  au  lieutenant  géné- 
ral de  la  fénécha.ifïée  ou  bailliage  du.  lieu  ,  lefquels  feront  coter  de 
nombre  continu  tous  les  feuillets  dudit  regiftre ,  parapheront  &:  feront 
parapher  chacun  d'iceux  par  leurs  greffiers,  &  figneront  avec  eux  l'afte 
qui  en  fera  écrit  à  la  fia  du  dernier  feuillet,  contenant  le  nombre  des 
feuillets  d'icelui ,  le  jour  qu'il  aura  par  eux  été  paraphé  ,  6c  le  quan- 
tième qu'eft  ledit  regiftre  ;  le  tout  à  peine  contre  leldits  greffiers  de 
faux ,  de  trois  mille  livres  d'amende ,  dépens ,  dommages  &c  intérêts  des 
parties. 

IX.  Les  édits  faits  par  les  rois  nos  prédéccfTeurs  fur  l'infinuation  des 
aftes  concern;:nt  l'état  des  perfônnes  eccléfialliques  &c  les  titres  des  bé- 
né.^ces ,  feront  à  l'avenir  inviol. iblement  oblervé.i  en  ce  qui  n'tft  point  dé"^ 
rogé  par  notre  pféfcnt  édit  ;  &  en  les  renouvcllant  en  tant  que  befoin 
feroit ,  Sz  y  ajoutant ,  ordonnons  que  les  lettres  de  tonfure  ,  celles  des 
quatre  mineurs,  de  foudiaconat ,  de  diaconat  &c  de  prêtrife,  enfemblè 
les  dimiffoires  ,  feront  infmués  dans  le  mois  au  greife  du  diocelé  de 
Févêquc  qui  aura  conféré  les  ordres ,  les  induits  pour  être  promu  aux 
ordres  avant  l'âge  ou  hors  les  quatre- tems  ,  les  difpcnles  fur  le  défarrt 
de  Uâiftdnce  pour  prendre  les  ordres ,  les  fignatures  d'abfolution  à  main 
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promotlonc,  celles  d'ablulution  ci'apollaiie  avec  dirpcnle  pour  les  ordres, 
les  diipenCes  fur  les  irrégularités  avec  réhabilitation  aux  ordres  ,  les  pro- 
tefîations  pour  réclamer  contre  les  ordres  de  foudiacre  &  de  diacre  ;  les 
brefs  déciaratoires  de  nullité  de  la  promotion  de  l'ordre  de  foudiacre  ou 
de  diacre;  les  fentences  de  fulmination  defdites  difpenfes  &:  brefs,  feront 
infinuées  d;.ns  le  mois  de  la  fulmination  pour  celles  qui  font  en  forme  com- 
mlifoire ,  &  dans  le  mois  de  la  promotion  aux  ordres  pour  celles  qui  font 
en  forme  gracieufe  ;  fuion  &  en  cas  de  défaut  d'infinuation ,  ne  pourront 
les  parties  s'en  fervir  devant  nos  juges  dans  les  complaintes  bénéfîciales 
ni  autres  inftances  concernant  leur  état.  Faifons  défenfes  à  nos  juges  d'y 
avoir  égard. 

X.  Toutes  procurations  pour  réfigner  purement  &  fmiplement  en  faveur 
pour  caufe  de  permutation  de  coadjutorerie,  avec  future  fucceffion,  ou  en 
quelqu'autre  façon  que  ce  foit,  même  pour  unions  entre  les  mains  de  notre 
faint  père  le  pape,  de  fon  légat  ou  de  l'ordinaire  ;  confentir  création. ou 
extinftion  de  penfions  ,  les  révocations  defdites  procurations,  les  fignifî- 
cations  d'icelles,  les  provifions  en  cour  de  Rome,  de  la  légaûon  ou  de 
l'ordinaire,  expédiées  fur  lefdites  réfignations ,  les  réqulfitions  &C  refus 
de  v':Ja ,  les  ades  de  fulmination  ,  les  vifa ,  les  procurations  pour  prendre 
poiîeflîon,  les  prifes  de  pofr.iîrion,  les  publications  d'icelles,  les  a£les  de 
répudiation  ou  refus  d'accepter  une  rélignation,  feront  infinués  dans  le  tems 
ci-après  déclaré. 

XI.  Toutes  procurations  pour  réfigner  en  faveur  ou  permuter  ,  feront 
mfinuées  auparavant  d'être  envoyées  en  cour  de  Rome  ,  es  greffes  des 
dioceies  dans  leiquels  les  notaires  les  auront  reçues;  &  fi  elles  avoient  été 
paflées  hors  les  diocefes  oii  les  bénéfices  réfignés  font  fitués,  les  pourvus 
dcfdits  bénéfices  fur  icelles  leront  en  outre  tenus  de  les  faire  regiftrer  dans 
le  greffe  des  iiifuuiations  du  dlocefe  ,  au  dedans  duquel  les  bénéfices  feront 
affii,  dans  trois  mois  après  l'expédition  de  leurs  provifions,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

Xii.  Si  les  réfignataires  ou  permutans  pourvus  par  le  pape  ont  différé 
leur  prife  de  poffeffion  plus  de  fix  mois,  oC  les  pourvus  par  démillîon  ou 
permutation  en  la  légation  ou  par  l'ordinaire  plus  d'un  mois,  ils  feront 
tenus  de  prendre  ladite  poffeffion  &  icelle  faire  publier  &  infinuer  conjoin- 
tement avec  la  provifion,  au  plus  tard  deux  jours  auparavant  le  décès  du 
réfignant  ou  co;iermutant ,  fans  que  le  jour  de  la  prife  de  poffeffion  ,  pu- 
blication &  infiiuiation  d'icelles,  &  celui  de  la  mort  du  réu^nant  foient 
compris  dans  ledit  tems  de  deux  jours,  &  à  faute  d'avoir  pris  ladite  poffef- 
fion ,  &:  icelles  fait  publier  &  infinuer  deux  jours  vacans  avant  ledit  décès  ; 
Voulons  lefdits  bénéfices  être  déclarés,  comme  par  ce  préfent  édit  nous 
les  déclarons  vacans  par  la  mort  du  réfignant. 

XIII.  Déclarons  les  provifwns  des  collateurs  ordinaires  par  démlffion  ou 
permutation  ,  nulles  &  de  nul  effet  &  valeur,  au  cas  que  i)c-:r  icelles  les  in- 
ilultaires ,  gradués  ,  bréveîaires  de  joyeux  avènement  &:  de  ferment  de 
fidélité  ,  foient  privés  de  leurs  grâces  expeftatives  ,  ou  les  patrons  de 
leur»  droits  de  préfentations  ,  fi  les  procurations  pour  faire  les  démiffions 
ê>i  permutations  ,  enfemble  les  provillons  expédiées  fur  icelles  par  les  or-. 
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dinaires,  n'ont  été  infiniiées  dtiix  jouis  flancs  avant  le  dtccs  du  rcfignant 
on  pernnitant ,  le  jour  de  i'iiiliniiarion  &  celui  du  dccés  nrn  corrprib  ;  ce 
que  nous  voulonN  être  exjftenieut  gardé  par  nos  juges  lans  y  contrevenir, 
à  peine  de  nullité  de  leurs  jugemers. 

XIV.  Les  préfentations  des  patrons  eccléfiaftiques  &  laïcs,  les  repré- 
fentations  ,  les  provifions  des  béntHccs  (éculiers  &  réguliers  en  titre  ou 
conimende  par  les  collateurs  ordinaires ,  les  nouvelles  commcndes  obte- 
nues à  Rome  ,  les  mandemens  dts  archidiacres  pour  mettre  en  pofllflion  , 
ïes  collations  laïques,  les  provifions  de  cour  de  Rome  par  mort  ou  dé- 
volu, les  réquifitions  de  vifa  ,  les  -vifr  ,  Its  aftts  de  refus,  l.s  cejtificats 
de  banquiers  que  la  grâce  eft  accordée  par  le  pape ,  les  ordonnances  des 
ji>ges  ,  les  fentences  &  arrêts  portant  permifTions  de  prendre  poffêfTion 
civile  ,  les  priles  de  polIefTion  ,  les  atteftations  des  ordinaires  pour  obtenir 
des  bénéfices  en  forme  gracitufe ,  les  procurations  pour  prendre  poflVflîon  , 
les  prîtes  de  polVeirion  6c  autres  expéditions,  leront  infinués  dans  le  mois 
de  leur  date  au  greffe  du  diocefe  où  les  bénéfices  iont  fiiués  ;  S.:  fi  leldites 
e.\;jédiiions  ont  été  datées  d'un  lieu  hors  le  diocele  ,  &  ne  peuvent  pas 
commodément  y  être  inliniiées  dans  ce  délai  ,  les  parties  leront  tenues, 
pour  en  afiurer  la  date,  de  les  faire  infinuer  dans  le  iv.ois  au  greffe  du  dio- 
cele où  elles  auront  été  faites:  &:  feront  en  outre  obligées  de  les  faire  in- 
nnuer  deux  mois  après  au  greffe  du  diocefe  où  les  bénéhces  font  fitués  : 
comme  au;7i  voidons  que  les  provifions  des  ordinaires,  qui  contiennent  la 
colLtion  de  deux  ou  plufieurs  bénéfices  afîis  en  divers  diocefes,  ibic-nt 
enrej^iltréi's  en  l'un  &  l'autre  defdits  diocelts  ;  favoir  ,  celles  de  l'ordinaire 
âans  le  mois  de  leurs  dates  au  greffe  de  l'un  defdirs  dlocefes,  &  le  mois 
fuivant  daps  le  greffe  de  l'autre  ;  &  celles  de  cour  de  Rome  ou  de  la  cga- 
Iion  au  greffe  pareillement  de  chacun  deUHits  dioceies ,  un  mois  après  la 
prile  de  iioâellîon  de  chncun  deldits  bénéfices,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

XV.  Seront  pareillement  fujettes  à  infinuation  dans  le  mois ,  S  peine  de 
nullité,  les  provifions  de  bénéfices  accordées  par  les  ordinaires  fur  notre 
nomination ,  les  priles  de  poffeffion  defdits  bénéfices  &i  de  ceux  étant  à 
notre  collation  à  titre  de  régale,  ou  à  caufe  de  la  fondation  des  rglifes  ,. 
nonoblLnt  l'article  i6  de  notre  déclaration  du  mois  d'oûobre  1646 ,  que 
nous  avons  révoqué  pour  ce  regard  leulement. 

XVI.  Les  bulles  de  cour  de  Rome  ,  contenant  provifions  d'archevc- 
chcs ,  d'évêchés ,  d'abbayes,  de  prieurés  conventuels,  des  premières 
dignités  des  é<'lif  s  caihédnk-s  &  collégiales,  ou  d'autres  bénéfice? 
«tués  es  pays  prétendus  d'obédience  en  forme  commiffoire  ou  gracieule, 
celles  des  coadjutoreries,  toutes  les  difp  nfes  pour  obtenir  bénéfices, 
celles  pour  en  retenir  d'incoin;)atibles  &  autres  ,  les  fu'minations  defditcs 
bu. les  &  difpenles,  les  adïes  de  prife  de  pofleflîon  ,  les  fig-  atrres  de  cour 
de  Rome,  &  huiles  expédiées  en  la  légaf ion  d'Avignon  par  mort  ou  dévo- 
lu ,  &  généra'ement  tou^  autres  ad>es  faits  en  exécution  defdites  bulks  & 
figiiatures  ,  leront  infinués  dans  le  mois  après  la  prue  de  pofitiîion,  à  peine 
de  nuiliré. 

XV  il  Les  homologations  de  concordats  en  cour  de  Rome  on  à  la  lé- 
gation ,  les  bvdks  ôc  fignaiures  contenant  la  création  &.  i'cxtindion  d'une 
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penfion ,  &l  les  procurations  pour  y  prêter  confentement  ,  ieront  infi- 
nuées  aux  greffes  des  dioceles  où  les  bénéfices  chargés  de  penfion  (ont 
fiiués  ,  Se  ce  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  que  les  banquiers  expé- 
ditionnaires auront  reçu  lefdites  expéditions  ;  &  à  cette  fin  feront  tenus  lef- 
dits  banquiers  d'écrire  au  dos  deldites  expéditions  le  jour  qu'ils  les  auront 
reçues. 

XV'IFI.  Les  lettres  de  degrés,  les  certificats  de  tems  d'étude,  les  no- 
minaûons  par  les  univerfités,  les  fignifications  defdites  lettres,  les  procu- 
rations pour  notifier  les  noms  ëclurnoms  des  gradués  en  tems  de  carême  , 
les  notifications ,  les  lignifications  des  lettres  d'induit  accordées  aux  offi- 
ciers de  notre  parlement  de  Paris,  celles  des  lettres  de  joyeux  avène- 
ment 6c  de  ferment  de  fidélité  ,  les  procurations  pour  requérir  bénéfices 
feront  iniinuées  au  grefie  du  diocefe  dans  lequel  feront  iitués  les  préla^ 
tures ,  chapitres  ,  dignités  &  autres  bénéfices  de  patrons  &  collateurs  , 
aufqiels  lefdites  lettres  feront  adreffées;  &  en  fera  ladite  infinuation  faite 
dan-,  le  mois  de  la  date  de  chacune  defdites  fignijications  :  feront  pareil- 
lement infinuées  dans  le  mois  de  leur  date ,  les  réquifitions  de  bénéfices 
faites  |)ar  lefdits  expedans,  les  préfentations  &c  collatioiis  qui  leur  ieront 
données,  les  au  s  de  refus,  les  provifions  concédées  par  les  exécuteurs 
defdiies  grâces  expeftatives ,  les  aftes  de  prife  de  poflefïïon ,  &  les  dé- 
crets d'éreâion  ,  de  fu[ipreffion  &  union  de  bénéfices ,  le  tout  h  peine 
de  nullité. 

X'X.  Et  d'autant  qu'il  paroît  fouvent  devant  nos  juges  des  réclamalions 
contre  les  profeffions  religieufesfufpeftesd'antidates,  voulons  que  l-^sadfes 
de  réclamation  dans  les  cinq  années  contre  la  profcffion  reiigieule ,  en- 
fenible  les  difpenfes  de  la  publication  d'un  ou  deux  bans  de  mariage  ,  foient 
infinués  clans  le  mois  de  leur  date,  à  peine  de  nullité  :&  feront  pareille- 
ment infinués  les  au  ;s  de  vêture  ,  de  noviciat  &  profeffion  ,  les  induits  de 
traiiHjtion  d'un  ordre  à  un  autre  ,  lei>  brefi  declaratoires  de  nullité  d'une 
profflTion  religieufe,  les  fentences  fur  lefdits  brefs,  les  difpenfes  de  maria- 
ge ,  &  les  fentences  de  fulmination  :  autrement  les  parties  ne  pourront  s'en 
iervir  devant  nos  juges,  &  feront  tenus  les  greffiers  d'infinuer  (ans  frais  les 
aftes  concernant  la  profeffion  des  religieux  6c  religieufes  des  ordres  men- 
diaii<^. 

XX.  Enjoignons  à  tous  pourvus  de  bénéfices  qui  n'ont  pas  acquis  la  pof- 
fefiîon  dnrale  paifible,  de  faire  infinuer  dans  le  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  o  ibli"ation  de  notre  préfent  édit ,  les  titres  &  les  aûes  en  vertu 
defquels  ils  font  entrés  en  pofl^fîion  de  leurs  bénéfices;  ilnon  &i.  en  cas  qu'ils 
y  foient  troublés,  faifons  défenlesànos  juges  d'avoir  égard  aufdiis  titres  6i 
aites 

XX'.  Les  vicariats  pour  préfenter  &  conférer  bénéfices  ,  même  les 
procurations  bail'ées  par  les  chanoines  abfens ,  pour  nommer  aux  béné- 
fices ']ui  vaqueront  en  leur  tour  ,  ou  les  conférer,  ne  pou-'ront  (ortir  aucun 
effet  ,  m  aucunes  nominations ,  préf  ntations  ou  collations  être  faites  en 
vertu  d'ceux,  jufqu'à  ce  qu'ils  avent  été  regifîrés  au  greffe  du  diocefe 
cil  ell  a(Iîs  e  chef  lieu  des  ^>réla:ures ,  chapit  es  &  dignités ,  dJquelles 
dé|jende.ii  les  bénéfices;  &  Ieront  fiijef.  :  •  à  femblables  infi  mations ,  les 
révocations  dcidits  vicariats ,  les  provilioni  d'ofikial ,  celles  de    vice-; 
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gèrent,  de  promoteur,  de  fubftitut  de  promoteur,  de  grefiîer  des  officiali- 
rtfs  ou  chan'itres,  bc  les  aftes  de  rcmcrciment  fa'ts  par  les  prclats  ou  chapitres 
âufdits  officiers,  pour  en  pourvoir  d'autres  en  leur  place. 

XXII.  Enjoignons  à  nos  cours  de  parlement ,  à  notre  grand-confeil ,  &:  à 
tous  nos  autres  juges ,  de  tenir  la  main  à  Texécunon  de  notre  préfent  édit  ; 
leur  défendons  d'avoir  égard  aux  actes  ci-defl"us  exprimés,  qui  n'auront  été 
infirmes;  &  fi  aucun  jugement  ou  arrêt  ctoit  donné  au  contraire,  nous  l'a- 
vons dès  à  préfent  déclaré  nul,  Se  de  nul  effet  &  valeur. 

XXIII.  Et  pour  engager  les  particuliers  qui  fe  feront  pourvoir  defdits  offi- 
ces ,  à  exercer  leurs  charges  avec  afllduitc  &  fans  diftraftion,  voulons  qu'ou- 
tre les  droits  que  nous  leur  permettons  de  prendre  ,  fuivant  le  tarif  arrêté 
en  notre  confeil ,  ils  jouiffent  encore  de  quatre  cent  livres  de  gages,  de  trois 
quartiers  defquels  le  fonds  lera  biffé  dans  l'état  de  nos  domaines  de  chaque 
généralité,  pour  leur  être  payés  par  nos  fermiers;  &  afin  qu'ils  vaquent 
avec  liberté  à  leurs  fcnfticns,  nous  leur  accordons  pjreillcment  l'exemp- 
tion de  logement  effedif  de  gens  de  guerre,  de  la  collede  des  tailles,  guet 
&  garde  ,  tutelle  ,  curatelle  &c  autres  charges. 

Si  donnons  en  mandement  ,  Sec.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de  dé- 
cembre 1691. 

Tarif  des  droits  que  le  roi  veut  être  payés  pour  les  infinuations 

eccléjiaf^iques. 

I.  I^OUR  l'infinuation  des  bulles  d'archevêché  ou  évêché,  Scia  prifede 
J.    poffeffion  ,  trente  livres,  CI  30  hv. 

II.  Pour  l'infinuation  des  bulles  des  abbayes ,  fulmination  &  prife  de  pof. 
fefîî'^n  ,  vingt  livres  ,  ci  20  !iv. 

III.  Pour  l'infinuation  des  huUes  des  prieurés  conventuels  de  nomination 
royale,  fulmination  &  prife  de  poflcffion,  dix-huii  livres,  ci  18  ilv. 

IV.  Pour  l'infinuation  des  bulles  des  premières  dignités  des  églifes  cathé- 
drales &  prieurés  conventuels  coUatifs,  fulmination  de  bulles ,  prife  de  pof- 
feflîon ,  quinze  livres,  ci  i  5  liv. 

V.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire,  &  une  prife  de  poffeflicn , 
douze  livres,  ci  11  liv. 

VI.  Pour  les  bulles  des  premières  dignités  des  églifos  collégiales,  fulmi- 
nation &  prife  de  poirefi"ion  ,  neuf  livres  ,  ci  9  liv. 

VII.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire  ,  &  une  prife  de  poffef- 
fion, fi\  livres,  ci  6  liv. 

MIL  Pour  les  fignatures  des  dignités ,  perfonats  6c  offices  des  églifes 
cathédrales ,  vifi ,  &:  prife  de  poffefilon ,  huit  livres,  ci  8  liv. 

IX.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire,  &  prife  de  poffefilon  , 
fept  livres,  ci  7  liv. 

X.  Pour  les  fignatures  des  dignités ,  perfonats  &  offices  des  églifes  collé- 
giales, ri  fa  ,  &c  prife  de  poffefiîon  ,  fept  livres ,  ci  7  liv. 

XI.  S'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire ,  &  prife  de  poffeffion  ,  fix 
livres,  ci  6  liv. 

XII.  Pour  les  fignatures  des  prébendes  des  églifes  métropolitaines  &  ca- 
thédrales ,  vifa  j&  prife  de  poffefilon  Ik  publication ,  fix  livres ,  ci      6  liv. 
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XIII.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'or dinaire ,  &  prife  de  pcfTeffion  , 
cinq  livres  ,  ci  5  îiv. 

XIV.  Pour  les  fignatiires  des  prébendes  des  églifes  collégiales,  ri/îz ,  prite 
depr^fleirion  &  publication,  cinq  livres,  ci  5  Iiv. 

X  V.  S'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire ,  &  une  prife  de  pofleffion  , 
quatre  livres ,  ci  4  Iiv. 

XVI.  Pour  les  prifes  de  pofT'.-ffion  des  premières  dignités  des  églifes  ca- 
thédrales, en  vertu  des  provifions  en  régale,  huit  livres  ,  ci  8  Iiv. 

XVII.  Prifes  de  poiTeffion  de  dignités,  perfonats  &  ofEces  des  églifes 
cathédrales ,  en  vertu  des  provifions  en  régale  ,  quatre  livres  ,  ci  4  Iiv. 

XV in.  Prifes  de  pofleffion  des  prébendes  des  églifes  cathédrales  &  collé- 
giales,  en  vertu  des  provifions  en  régale,  trois  livres,  ci  3  hv. 

XIX.  Prifes  de  poffeifion  des  preniicres  dignités  des  églifes  de  fondation 
royale  ,  quatre  livres  ,  ci  4  Iiv. 

XX.  Prifes  de  poffelîion  des  dignités,  perfonats  &  offices  des  églifes  de 
fondation  &  collation  royale  ,  trois  livres  dix  fols ,  ci  3  Iiv.  10  f. 

XXI.  Prifes  de  polfeffion  des  prébendes  dans  les  chapitres  de  fondation  Se 
collcition  royale ,  deuxlivres  ,  ci  2  Iiv. 

XXII.  Signature  en  forme  commiffoire  ou  gracieufe,  vifa  j  prife  de  po(- 
feliion  des  femi  -  prébendes ,  chapellenies ,  chapelles  ,  tk.  autres  bénélî- 
cej  du  bas  chœur  des  églifes  cathédrales  ôc  collégiales,  quatre  hvres, 
ci  4  Iiv. 

XXIÎI.  Et  s'il  n'y  a  qu'una  collation  de  l'ordinaire, .&  une  prife  de  poffef- 
fion  ,  trois  livres,  ci  3  Iiv. 

XXIV.  Signatures  de  prieurés  fimples  en  titre  ou  en  commende,  en  forme 
commiflbire  ou  gracieufe ,  rz/à ,  ôc  priié  de  poffeffion  &  publication,  huit 
livres,  ci  8  Iiv. 

XXV.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire ,  &  une  prife  de  pofftf- 
fion  ,  fix  livres  ,  ci  6  hv. 

XXVI.  Signature  en  forme  commiffoire  ou  gracieufe ,  vifa,  Sc  prife  de 
poffeffion  d'offices  clauilraux  ,  trois  hvres ,  ci  3  hv. 

XXVII.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire  ,  une  prife  de  poffef- 
fion, deux  livres,  ci  2  Iiv. 

XXVtlI.  Signature  de  nouvelle  commende  ,  trois  livres ,  ci  3  Iiv. 

XXiX.  Signature  de  prieuré-cure  en  titre  ou  en  commende  ,  curés  ,  vi- 
caires perpétuels ,  chapellenie  ou  chapelle ,  vifa  ,  prife  de  poffeffion  &  pu- 
blication, cinq  livres,  ci  5  ''^* 

XXX.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire,  &  une  prife  de  pof- 
feffion ,  quatre  livres,  ci  4  Iiv. 

XXXI.  Préiéntations ,  repréfentations  ,  mandemens  ,  intronifation  ,  ré- 
qulfition  de  provifion  ou  vij'cs  ,  avec  refus  ou  i'ans  refus ,  atteftation  de  vie 
&  moeurs,  pour  faire  expédier  en  forme  gracieufe ,  procuration  pour  pren- 
dre poffeffion  ,  fera  payé  pour  chacun  defditsaûes  ,  dix  fols,  ci  10  f. 

XXXII.  Les  concordats  ÔC  homologation  d'iceux ,  à  Rome  ou  à  la  léga- 
tion ,  trois  hvres ,  ci  J  Iiv.. 

XXXIII.  Procurations  pourréfigner  en  fa^ur  purement  &  fimplement, 
pour  caufe  de  permutation,  ou  en  quelqu'autr^.-  façon  &  manière  quece  foit,. 
une  livre  dix  fols ,  ci'  1  ^v»-  ^Q  ^•- 
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X^XIV.  Révocation  de  procuration  pour  réfigner,  fignification  d'icelle, 
un    livre  lofols,  ci  i  liv.  lof. 

XX\\  Rcf radiation  de  révocation  de  procuration  pour  réfigner,  &  figni- 
fication d'icelle  ,  une  livre  dix  fols  ,  ci  1  liv.  lof. 

XXXV'I.  Répudiation  d'une  réfignatlon  ou  autre  provifion  ,  une  livre  , 
ci  I  iiv. 

XXXVII.  Création  de  pcnfion  fur  les  archevêchés,  cvêchés,  abbayes , 
prieurés  conventuels  de  nomination  royale,  huit  livres,  ci  H  liv. 

XXXV'III.  Création  de  penfion  fi.ir  autres  bénéfices  ,  quatre  livres  , 
cl  4  liv. 

XXXIX.  Procuration  pour  confentir  la  réiuftion  ou  extinûion  d'une 
penfion  ,  une  livre,  ci  i  iiv. 

XL.  Signature  d'extinftion  de  penfion  fiir  un  bénéfice  de  nomination 
royale,  fix  livres,  ci  6  liv. 

XLI.  Signature  d'extinâion  de  penfion  fur  autre  bénéfice,  trois  livres  , 
ci  3  liv. 

XLII,  Signification  des  lettres  d'induit,  de  joyeux  avènement  &  de  fer- 
ment de  fidélité  ,  procuration  pour  requérir  bénéfices  ,  réquihtions  ,  fera 
payé  pour  chacun  defdits  aftes,  une  livre  ,  ci  i  liv. 

XLIII.  Lettres  de  degrés,  certificats  de  tems  d'étude,  nominations  par 
les  univerhtés,  fignifications  defdites  lettres,  procurations  pour  notifier  le 
nom  &  furnoni  d'un  gradué  en  tems  de  carême,  aûe  de  notification  ,  pro- 
curation pour  requérir  bénéfice  ,  réquifitions  ,  fera  payé  pour  chacun  del- 
dits  ailes  ,  une  livre  ,  ci  i  liv. 

XLIV.  Chaque  lettre  d'ordre,  dix  fols,  ci  io(. 

XLV.  Dimifloire  pour  prendre  les  ordres,  dix  fols,  ci  lo  (. 

XLVI.  Induits  pour  être  promu  aux  ordres  hors  les  quatre  tems,  une 
livre  dix  lois,  ci  i  liv.  lo  f. 

XLV II.  Induit  pour  être  promu  aux  ordres  avant  l'âge  ,  &  nutres  dif- 
penles  de  Rome  ou  de  la  légation  fur  la  promotion  ou  réhabilitation  aux 
ordres  ,  ou  abloluiion  à  mala  promotione  ,  léra  payé  pour  chacun  defdits  in- 
duits &  difpenles,  quatre  livres,  ci  4  Iiv. 

XLVIII.  Protelbtion  contre  la  promotion  à  l'ordre  de  foudiacrc  & 
diacre  ,  une  livre  ,  ci  i  liv. 

XLIX.  Brctdéclaratoire  de  nullité  de  la  promotion  à  Tordre  de  foudia- 
cre  ou  diacre ,  ÔC  fentence  de  fulmination ,  4  livres  ,  ci  4  Ht. 

L.  Les  décrets  d'éreâion ,  fiippreflion  &  union  de  bénéfices,  douze  livres, 
ci  1 1  liv. 

LI.  Difpenfe  d'âge  fans  provifion  pour  tenir  des  abbayes,  prieurés  con- 
ventuels ,  ou  aurres  bénéfices ,  douze  livres  ,  ci  i  i  bv. 

LU.  Difpenfe  fans  provifion  fur  le  défaut  de  naiffance  ,  pour  tenir  béné- 
fices ,  fix  livres,  ci  6  liv. 

LUI.  Bref  de  difpenfe  fur  bigamie  ad  orJines  &  l'Cneficia ,  douze  livres, 
ci  1 1  liv. 

LIV^.  Difpenfe  fur  irrégularité  jugée,  &:  fentence  de  fulmination,  quatre 
livres,  ci  4  liv. 

LV.  Difpenfe  pour  féculier  &  religieux  fur  incompatibilité  de  bénéfices, 
ftx  livres ,  ci  6  Ux . 

tvi. 


DES    ACTES    CONCERNANT    LES    BENEFICES.  825 

LVI.  Certificat  de  banquier  ,  que  la  grâce  eft  accordée  ;  fentence  ôc 
arrê- ,  portant  permiflion  de  prendre  poflefiion  ,  prife  de  poffeffion  ,  deux 
livres  ,  ci  2.  liv. 

LVII.  Ades  de  vêture  ,  noviciat  &  profelTion  dans  les  monafteres  non 
mendians,  une  livre  dix  fols,  ci  i   liv.   lof. 

LVIII.  Induit  de  tranflation  d'un  ordre  à  un  autre  pour  y  tenir  béné- 
fice, lîx  livres  ,  ci  6  liv. 

LIX.  Afte  de  réclamation  d'un  religieux  contre  fa  profeffion ,  une  li- 
vre, ci  _  I  liv. 

LX.  Bref  déclaratoire  de  nullité  d'une  profeffion  religieufe  ,  &  fentence 
de  fulijiination ,  quatre  livres  ,  ci  4  liv, 

LXI.  Difpenfe  de  mariage  entre  pauvres  ,&  fentence  de  fulmination  , 
feront  regiftrées  gratuitement. 

LXIL  Difpenfe  de  mariage  entre  riches  ,  fans  caufe  ou  avec  caufe  ,  & 
fentence  de  fu'imination,  douze  livres  ,  ci  li  liv. 

LXIII.  Diipenfe  d'un  ou  deux  bancs  de  mariage  ,  trois  livres ,  ci    3  liv. 

LXIV.  Lettres  de  vicariat  pour  préfenter  &  conférer  bénéfice  dépendant 
d'une  digiité,  cinq  livres  ,  ci  5  ''^* 

LXV.  Procuration  d'un  chanoine  abfent  pour  nommer  aux  bénéfices 
vacans  en  fon  tour  ,  une  livre  ,  ci  i  hv. 

LXV'I.  Provifions  d'ofHcial  ou  vicegérent  ,  cinq  livres  ,  ci  5  liv. 

LXVII.  Provifion  de  proTioteur  ,  de  fubftitut  de  promoteur  ,  &  de 
greffier  d'officialité,  fera  payé  pour  chacune  trois  livres ,  ci  3  liv. 

LXvIII.  Ade  de  révocation  des  lettres  d'un  vicaire  -  général  ou  de  re- 
merciement fait  par  les  prélats  ou  chapitres  à  un  officiai ,  vicegérent  ,  pro- 
moteur ,  fubftitiit  de  promoteur  &  greffier  d'officialité  ,  fera  payé  pour 
chacun  une  livre  ,  ci  '    hv. 

LXIX.  Fondation  à  perpétuité  d'un  bénéfice  ,  quatre  livres  ,  ci         4  liv. 

LXX.  Fondation  de  prefiimonie  ,  faluts  ,  proceffions  &C  obits  ,  deux 
livres  ,  ci  ^  "V» 

Seront  payés  pour  les  bulles  &  fignatures  de  la  légation,  les  mêmes 
droits  Mi:  ceu^'  qui  font  taxés  pour  les  bulles  ,  brefs  &  fignatures  expé- 
diées à  Rome.  Fait  fa  majefté  défenfes  aux  greffiers  desinfinuations  ecclé- 
fiartiques  cC  à  leurs  commis  d'exiger  ni  recevoir  ,  ious  quelque  prétexte 
que  ce  p  lilfe  être  ,  plus  grande  l'omme  que  celle  contenue  au  préfent 
tarif,  encore  qu'elle  ieurfût  volontairement  offerte  ,  à  peine  de  con- 
cuffion. 

Fait  au  confeil  royal  des  finances  à  Verfailles ,  le  onzième  jour  de 
décembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze. 

Le  16  février  1(392,  fut  donné  à  Verfailles  une  déclarn- 
tion  du  roi ,  régiftrée  en  parlement  le  8  du  même  mois  ,  en  in- 
terprétation de  l'edit  de  création  des  greffiers  des  infinuations 
eccléfiafiiqiies  ;  mais  comme  cette  déclaration  ne  regarde  que 
l'infimiation  des  difpenfes  de  bans  de  mariage  ,  &  nullement 
les  aftes  paffés  pardevant  notaires  apoftoliques  ,  je  n'ai  pas  jugé 
à  propos  de  la  rapporter  ici. 

Tome  II,  M  m  m  m  m 
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Par  cdlt  donne  à  Foiuaincblcaii  au  mois  d'oftobre  1703  , 
regiilré  en  parlement  le  25  novembre  enfuivant ,  ont  été  créés 
des  contrôleurs  des  greffiers  des  inlînuations  eccléfiaftiques , 
auxquels  il  eft  attribué  de  contrôler  tous  les  acles  lujets  à  infi- 
nuarion  ,  énoncés  dans  l'éuit  du  mois  de  décembre  1691  ^ 
dans  le  tarit  arrêté  au  conieil  le  1 1  du  même  mois  ,  &  dans 
la  déclaration  du  16  février  1692  ,  &c  ce  quinzaine  après  leur 
date ,  à  peine  de  jiullité  defdits  actes  &  de  trois  cent  livres  d'a- 
mende ,  applicables  ,  &c.  avec  défenfes  aux  greffiers  des  in- 
finuations  de  délivrer  lefdits  a£les  ,  &  aux  parties  de  s'en  fer- 
vir  ,  qu'ils  n'ayent  été  contrôlés  par  lefdits  contrôleurs  ;  Se 
pour  ledit  droit  de  contrôle  a  été  attribué  auxdits  contrôleurs 
des  greffiers  des  infinuations  eccléliartiqucs  moitié  des  droits 
attribués  auxdits  greffiers  ,  tant  par  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1691  ,  que  par  le  tarif  arrêté  au  confeil  le  11  du  même 
mois,  6c  par  la  déclaration  du  16  février  1692,  payable  par 
les  parties  qui  font  tenues  du  payement  des  droits  attribués 
auxdits  greffiers. 

Cet  édit  au  refte  ne  fait  que  confirmer  l'édit  des  infînua- 
tions  ecclcdaftiques  ,  le  tarif  du  mois  de  décembre  1691  ,  & 
la  déclaration  du  mois  de  février  1692  ,  fans  y  rien  innover 
ni  retrancher  ,  &  n'ajoute  aux  droits  y  énoncés  ,  &:  qui  font 
rapportés  tout  au  long  ci-dejî'us ,  page  822  ,  que  le  droit  de 


contrôle. 


Dans  le  même  tems  que  le  roi  créa  les  greffiers  des  infinua- 
tions    eccléfiafliques    &   leurs   contrôleurs  ,   il   créa    auffi  des 
greffiers  des  enregiftremens  des  domaines  des  gens   de  main- 
morte ,  eccléfiafliques    &    bïcs  ,  &  leurs    contrôleurs  ,  dar.s 
tous  les   diocefes  du  royaume  ,  auxquels  greffes  doivent  être 
enregiltrés   &    contrôlés    dans    la    quinzaine   les    contrats   de 
vente  ,  échanges  ,  acquifitions   &:    autres  aliénations  ,  baux  à 
rentes  &  à  cens ,  à  ferme  ,  à  loyer ,  à  vie  &  emphythéotiques , 
fondations  ,  donations,  adjudications......  Plus,  doivent  les 

gens  de  main-morte  fournir  une  déclaration  de  10  en  10  ans  , 
de  leurs  biens  6c  revenus  qu'ils  afferment  ou  font  valoir  par 
leurs  mains. 

Par  l'article  15  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1691  ,  & 
arrêt  du  confeil  du  18  mars  1692  ,  il  ell  enjoint  aux  notaires 
qui  paffent  des  contrats  ik  aftes  pour  les  gens  de  main-morte,, 
de  déclarer  à  la  ihi  d'iceux  ,  qu'ils  font  fujets  à  l'enregiffremcnt 
&  contrôle  auxdirs  greffes  ,  à  peine  de  trois  cent  Inres  d'a- 
mende contre  ieidits  notaires. 
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Par  arrêt  du  confeil  du  13  d^icembre  1695,  déclarations 
des  19  mars  1696  ,  14  juiller  1699  &  20  mars  1708  ,  arrêts 
du  coiifcil  des  4  avril  1719  ,  10  avril  1725  ,  27  JLrllct  &  16 
décembre  1727,  il  eft  défendu  aux  gens  de  main-morte  de 
palier  des  baux  fous  feings-privés  ,  à  peine  de  deux  cent  livres 
d'amende  ,  &  aux  greffiers  de  les  enregiftrer,  fous  pareilles  pei- 
nes ,  à  l'exception  feulement  des  adjudications  des  biens  des 
communautés  laïques  ,  faites  par  les  commiffaires  du  confeil. 
Peu  de  tems  après  la  création  de  ces  officiers  ,  les  diocefes 
en  firent  le  rachat  ,  &  le  roi  leur  permit  de  les  faire  régir  & 
exercer  par  eux-mêmes  ,  ou  par  perfonnes  par  eux  commifes; 
il  y  a  même  des  diocefes  qui  ne  font  plus  valoir  ces  greffes 
&  contrôles  ,  ayant  rejette  ce  qu'ils  pouvoient  produire  en  dé- 
cimes &  fubvendons  fur  leurs  contribuables. 

Mais  comme  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  laiile  fulîfifler  ces 
greffes  ,  &  qui  les  font  régir  à  leur  profit  ,  on  va  donner  le 
tarif  des  droits  defdits  enregillrement  &  contrôle ,  tiré  des  édits 
&  arrêts. 

Pour  l'enregirtrement  &  contrôle  de  chaque   contrat  ou  extrait  de        Att.  TsHçré, 
teftament  ,  contenant   donation    d'imnicubles  y    dotation  d'un  bénéfice,      ,ç'^d"ruû  dèi 
fondation  à  perpétuité  de  quelque  fervice  divin  ,  moyennant  un  fonds      K'^î- 
ou  une  rente  ,  vingt  lois  à  railon  de  chaque  rôle  du  contrat  ou  tefta- 
ment   que   le   greffier    aura    tranfcrit  ,  ôc  dix   fols   pour   le    contrôle , 
ci  I  liv.  10  f. 

Et  à  l'égard  des  contrats  d'aliénation  *  ,  engagemens  ,  tranladions, 
fentences  ,  arrêts ,  6cc.  quinze  fols  par  chaque  rôle  pour  le  greffier  &  le 
contrôleur  ,  ci  1 5  f. 

Pour  le  droit  d'enregiftrement  &  contrôle  des  baux  à  ferme ,  à  loyer, 
emphythéotiqnes,  &c. 

SçAVOIR, 

Pour  chaque  bail  de  vingt  livres,  &  au-defllis,  i  lîv    z  f .    6  d.         *"• 't  rfcré 

A  l'exception  des  baux  à  rentes   foncières  &  de  bail  d'héritages,  dont      '^tJi'c^eTôIi 
le  droit  le  prend  lur  le  pied  de  quinze  fols  le  rôle,  comme  il  eii:  inarqué      '7*»*. 
ci-delfus. 

Comme  auffi  à  l'exception  des  baux  des  biens  appartenons  aux  fabri- 
ques des  paroiffes  &:  aux  collèges  ,  de  pareils  vingt  livres  6.:  au-deffous, 
lefquels  baux  font  feulement  fujets  à  l'enregillrement  &  au  contrôle  fans 
payer  aucun  droit. 

Pour  chaque  bail  depuis  vingt  livres  jufqu'à  cent  livres  ,  2  liv.      5  f.  An.  it  -u  vj 

De  cent  livres  à  trois  cent  livres  ,  î  liv.     7  f.  6  d.      i<:9'.&'"t  Md 

De  trois  cent  livres  a  lix  cent  livres  ,  4  liv.   lof. 

*  Dans  les  tonuais  d'aliéaauon  font  compcis  ks  baux  à  rentes  foncières  &  de  bail  d'héritage», 

M  m  m  m  m  i  j 
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De  iï\  cent  livres  à  mille  livres  ,  6  liy. 

'',  &  arV''irde         Et  au-dcfllis  de  mille  livres ,  deux  deniers  pour  livre  du  prix  d'une  an- 
Je  lyoj.  née ,  tant  pour  l'enrcgiftrement   que  pour  le   contrôle  ,  le  tout  payable 

par  les  fermiers  &  preneurs,  à  l'exception  des  baux  des  biens  litués  hors 
du  diocefe  du  chef-  lieu  des  bénéficiers  ,  qui  feront  enregiftrés  &c  con- 
trôlés à  la  diligence  defdits  bénéficiers  ,  lauf  le  recours  contre  leurs 
fermiers,  conformément  à  la  déclaration  du  roi  du  6  mai  1704  ,  &  arrêt 
du  parlement  du  17  décembre  1706  ,  confirmatif  des  fcntences  de  la 
chambre  du  domaine  des  6  feptembre  &:  17  décembre  1704,  n  mars, 
premier  &:  21  avril  1705. 

Pour  les  droits  d'enregillrement  &  contrôle   des  déclarations   qui  fe 
fournirent  tous  les  dix  ans  auxdits  greffes  par  les  bénéficiers ,  curés ,  com- 


munautés ,  &c 


SçAVOIR, 


•  i7dei'éditdj         Pouf  cclIes  au-dcffous  dc  vingt  livfes ,  i  liv.  10  f. 

.ro^'r&'icc'cc''"         Depuis  'vingt  livres  juiqu'à  cent  Hvres ,  3  liv. 

:s  du  ly  oAo-         De  cent  livres  à  trois  cent  livres  ,  4  liv.   10  f. 

'^"                       De  trois  cent  livres  à  fix  cent  livres,  6  liv. 

De  fix  cent  livres  à  mille  livres,  8  liv. 

Et  au-deffus  de  mille  livres  ,  deux  deniers  pour  livre. 

clcs  4  &:  7  de         Pour  le  droit  de  recherche  de  chaque  afte ,  5  f. 

Et    pour   l'expédition   extraite    fur  le  regiftre  de   chaque  afle  ,  pareil 

droit  que  celui  qui  a  été  payé  pour  l'enresirtrement  &  le  contrôle  de 
l'ade. 


t  du  confcil  du 


S'il  y  a  des  charges ,  outre  le  prix  principal ,  comme  il  arrive 
fouvent  dans  les  baux  des  biens  de  campagne  ,  ou  que  les  fer- 
mages fe  payent  en  nature  fans  argent,  le  greffier  en  fait  l'éva- 
luation ou  eltimation  fur  le  pied  courant  :  fi  elle  n'eil  pas  faite , 
il  additionne  ce  à  quoi  le  tout  monte  ,  &  prend  le  droit  fui- 
vant  le  tarif  ci -devant  fur  le  total. 

A  l'égard  des  baux  à  vie  ,  à  longues  années  Se  emphythéo- 
tiques  ,  l'cnregirtrement  &  le  contrôle  font  à  peu  près  de  même. 
Il  y  a  feuleinent  à  obferver  pour  la  perception  du  droit  : 

i^.  Quant  aux  baux  à  vie,  que  le  droit  fe  paye  tous  les 
neuf  ans  tant  que  le  preneur  vit ,  ou  tout  d'un  coup  autant  de 
droits  que  l'on  préfume  qu'il  vivra  de  fois  neuf  ans. 

2°.  Quant  aux  baux  à  longues  années  ,  tout  d'un  coup  au- 
tant de  droits  qu'il  y  a  de  fois  neuf  ans  dans  le  bail ,  ou  à  cha- 
que neuf  années  commencées ,  &  de  même  pour  les  baux  em- 
phythéotiques. 
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Autres    édits  ,    déclarations   du   roi  ,   &  arrêts  de  fort 
confeïi ,  concernant   les  matières   ecclcjiajliques   & 

bénéjîciales. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du  \i  juillet  i  (j^  5  ,  portant  ri- 
gkmerit  &  dénomination  des  acles  ecdé(iafliques  qui  font  fujeis 
au  contrôle  ,  ainji  que  des  autres  acles  pajjes  par  les  notaires 
du  royaume. 

Extrait  des  repjlres  du  confeil  d'état. 

SU  R  la  requête  préfentée  au  roi  en  fon  confeil  par  maître  Auguftin 
Bonnel,  fermier  général  des  droits  de  contrôle  des  aôes  des  notai- 
res &  tabellions  ,  contenant  qu'encore  que  tous  les  aâes  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient  ,  qui  font  paffes  par  les  notaires  &  tabellions,  même 
par  les  notaires  apoftoliques  ,  doivent  être  contrôlés ,  à  peine  de  nullité, 
&  les  droits  payés  au  fuppliant  ou  à  fes  procureurs  &  commis  ,  confor- 
mément audit  édit  &  à  l'article  vingtième  de  la  déclaration  de  fa  ma- 
jellé  ,  rendue  en  interprétation  d'icelui  le  10  avril  1694.  Néanmoins  que 
les  fleurs  évêque  &  (yndic  du  clergé  du  diocefe  de  Langres  ayr.nt  repré- 
senté au  confeil  qu'ils  avoient  acquis  les  charges  de  greffiers  eccléf-iifti- 
ques  dudit  diocefe  ,  créés  par  édit  du  mois  de  décembre  1691  ,  &  tous 
ks  eccléfialîiques  &  bénéficiers  faifant  infinuer  leurs  aftes  fur  les  regif- 
tres  des  infinuations  dudit  diocefe,  ils  dévoient  être  exceptés  dudit  con- 
trôle ;  fa  majcfté  auroit  par  arrêt  de  fon  confeil  du  14  janvier  169  5 ,  fait 
dcfenfes  dU  fuppliant  &  à  fes  procureurs  &  commis  de  contraindre  les  ec- 
cléfiaftiques  &  bcnéficiers  dudit  diocefe  de  faire  contrôler  les  aôes  ec- 
cléfiafliques  &  bénéficiers  ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  &  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  :  ce  qui  obligeoit  le  fuppliant  de  re- 
préfenter  à  la  majefté  ,  qu'encore  que  l'exception  portée  par  ledit  arrêt 
ne  fe  pulfl'e  entendre  ni  avoir  lieu  que  pour  les  afles  cjui  ont  accoutumé 
d'être  fignés  par  ledit  fieur  évêque  ,  &  expédiés  par  le  greffier  des  infi- 
nuations, les  eccléfiaftiques  du  diocefe  de  Langres,  &  prefque  tous  les 
autres  du  royaume,  prétendoient  que  tous  les  ades  fu  ets  aux  iniinua- 
tions  ecc'-éfuiîiques  ,  doivent  être  déchargés  dudit  contrôle  ;  ce  qui  trou- 
bloit  le  îuppliant  ,  &  portoit  un  notable  préjudice  aux  droits  dudit  con- 
trôle :  pourquoi  le  fuppliant  requéroit  qu'il  piùt  à  fa  majefle  y  pourvoir. 
Vu  ladite  requête,  ledit  arrêt  du  confeil  du  4  janvier  dernier  ,  l'édit  du 
moi|  de  décembre  1691  ,  &  autres  pièces  énoncées  audit  arrêt;  autre 
édit  du  mois  de  mars  1693  ,  portant  établiffement  dudit  droit  de  contrôle  ; 
le  tarif  arrête  en  conféquence  ;  la  déclaration  de  fa  majefté  ,  rendue  en 
interprétation  dudit  édit  du  mois  de  mars  1693  ,  ledit  jour  vingtième 
avril  1694,  &  autres  pièces  jointes  à  ladite  requête.  Oui  le  rapport  du 
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Ikur  Phelypeaiix  de  Pontchartrain  ,  conleiller  ordinaire  au  confeil  royal, 
contrôleur  •  général  dfb  finances.  Le  roi  en  Ion  conkil  ,  inlerprciant 
l'arrct  dudit  jour  quairicnie  janvier  dernier  ,  a  ordonné  &  ordonae 
que  les  letires  d'ordres  ,  dinuïïbires  ,  atteflations  ,  txeats  ,  appro- 
bations ,  dilpenies  ,  provjfions  ,  inlbiutions  ,  rifu  ,  entérineniens ,  tulmi- 
nalions  ,  éreftions  de  bénélices  ,  unions  ,  perniiiïîons  ,  &;  autres  aftes 
ecclcfiaftiques  qui  ont  accoutume  d'ctre  fignés  par  les  fieurs  archevêques 
&:  évêques  ,  lans  minillere  de  noiairts  ,  leront  exempts  chidit  dioit  de 
contrôle.  Et  à  l'cgard  des  nominations  ,  rtfignations  ,  permutations  , 
procurations,  priles  de  poffLfîion  ,  &:  aut  es  aites  concernant  les  boncfi- 
ciers  qui  ont  accoutumé  d  être  paffés ,  &  qui  ieront  reçus  par  les  notai- 
res royaux  ou  apollollques  ,  la  maiellé  ordonne  qu'iU  leront  contrôlés 
par  ledit  Bonnel  ,  lés  procureurs  ou  commis  ,  &  les  droits  à  lui  dûs  , 
payés  conformément  à  l'article  vingtième  de  la  déclaration  dudit  jour 
20  avril  1694,  lur  les  peines  portées  par  les  édits  ,  déclarations  &:  ar- 
rêts rendus  en  conlcquence.  Enjoint  la  majellé  aux  commiflaires  par 
elle  départis  dans  les  provinces  &  généralités  d'y  tenir  la  main.  Et  fera 
le  prél'ent  arrêt  exécuté  nonobllant  oppofitlons  ,  appellations  ou  empê- 
chemens  quelconques ,  &  lans  piejudice  d'icelle.  Fait  au  conleil  d'état 
du  roi  ,  tenu  à  Veriailles  le  douzième  jour  de  juillet  1695.  Collationné, 
Jii^nê  R  A  N  C  H I N. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  5  août  i6()%  ,  ponant  que  tous  Us  actes 
que  Us  notaires  ,  tabellions  &  autres  pajferont  pour  Us  eccUfîaf- 
liques ,  tant  concernant  Us  matières  bcnéfiçiaUs  ,  que  la  dijpo- 
fîtion  Je  leurs  revenus ,  même  ceux  concernant  leurs  affaires  par- 
ticulières ,  quoique  coniraclées  avec  des  laïcs  ^Jeront  contrôlés  dans 
les  tems  portés  par  Us  édits  &  arrêts  rendus  en  confequence, 

LE  roi  ayant  par  arrêt  de  fon  confeil  du  10  août  dernier  ordonné 
que  les  oiHces  de  contrôleurs  des  ades  de  notaires  ,  créés  par  édit 
du  mois  de  mars  1696  ,  enl'emble  les  droits  de  privilège  y  attribués,  de- 
meureront éteints  &  l'upprimés  pour  toujours  dans  l'ctendue  de  la  géné- 
ralité de  Tours ,  en  faveur  des  habitans  de  ladite  généralité  ,  en  payant  à 
maître  Etienne  Chaplet  ,  chargé  par  fa  inajefté  du  recouvrement  de  la  fi- 
nance qui  doit  provenir  defdites  charges  &  droits  y  attribués  ,  la  fomme 
de  600000  livres  en  principal  ,  fur  les  quittances  du  tréforier  des  revenus 
cafucls  ,  SsC  les  deux  fols  pour  livre  fur  celle  dudit  Chaplet ,  dans  les  tcms  ôC 
ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  contenu  audit  anêi  ;  de  laquelle  fomme  les  ec- 
cléfiailiques  de  ladite  gcnéraliié  en  doivent  porter  celle  de  60000  lij/res 
&  les  deux  fols  pour  livre  ,  avec  faculté  à  eux  accordée  d'accepter  ladite 
fuppreffion  ,  en  payant  ladite  fomme  ,  ou  pour  en  être  déchargés  ,  confcn- 
îir  que  lefdits  ollîces  fubfillent  îk  leur  égard  ,  &  les  droits  lur  eux  per- 
çus ;  ;\  l'effet  de  quoi  ,  que  les  actes  quiis  paieront  demeureront  alTujet- 
tis  pour  toujours  au  contrôle,  ce  quiU  feront  tenus  d'opter  un  mois  après 
la  fiiiniâcation  dudit  arrêt.  Vu  les  fij^nifications  faites  dudit  arrêt  aux 
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{jnàlcs  du  clergé    des   trois  dioceles  de  ladite  généralité,  les  rcponies 
qu'ils  ont  faites  fignifiécs  audit  ChaiMct  les  18  leptembre  &  30  odobre 
1697,  par  Jelquelles  ils  content,  nt  que  lefdites  charges  de   contrôleurs 
fubliftent  à    leur  égard  ,   &:  qui-   les  droits  y  attribués  continuent  d'être 
perçus  pour  tous  les  aftes  qu'ils  palferonî»  conformément,  auxdites  décla- 
rations ,   tarifs   &  arrêts  :  6c  d'autant  que  par    ledit  arrêt  du   20  août 
1697    ,   la   manière  de  l'i-xpédition  des  quittances  &  décharges  nécefiai- 
res  aux  redevables  n'y  a  pas  été  affez   expliquée  ,  ce  qui  pourroit  faire 
quelque  difficulté  par  la   iiiite  ,  s'il  n'y  étoit  pourvu.  Oui  le  rapport  du 
fieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  ,  conleidcr  ordniaire  au  conleil  royal, 
contrôleur   général    des  finances.    Sa    majefté   en    Ton    confeil  ,    ayant 
égard  à  l'option  faite  par  les  fyndics  du  clergé  ,  a  déchargé  &  déchar- 
ge tous   les   bénéîjciers   Se  eccléfiaftiques  des  trois  dioceles  de  Tours, 
Angers ,  &  le  Mans  ,  réfidans  aûiiellement  dans  l'étendue  de  la  généralité 
de  Tours  ,   du   payement  de  ladite  ioinme  de  60000  livres  &  les  deux 
fols-  pour  livre  ,  portée  par  ledit  arrêt  du   20    août  1697  »  ^  '-'"  conlé- 
quence  permet  audit  Chaplet  de   vendre   lefdits   offices  de  contrôleurs 
des  aâes  que  les  notaires  ,  tabellions  &  autres  paireront  pour  les  ecclé- 
fiaftiques ,  le  nombre  defquels  offices  de  contrôleurs  a  été  fixé  à  quarante 
dans  l'étendue  de  ladite  généralité  ;  fçavoir  ,  deux  en  l'éleâic  n  de  Tours  , 
deux  en  celle  d'Amboife  ,  deux  er»  celle  de  Loches ,  deux  en  celle  de  Chi- 
non  ,  un  en  celle  de  Richelieu  ,  un  en  celle  de  Loudun,  fix  en  celle  d'An- 
gers, trois  en  celle  de  Saumur,  trois  en  celle  de  la  Fiêche  ,  deux  en  celle 
de  Baugé  ,  deux  en  celle  de  Château-Gontier ,  un  en  celle  de  Montreuil- 
Bellay  ,  fept  en  celle  du  Mans  ,  deux  en  celle  de  Laval,  deux  en  celle 
du  Château-du-Loir  ,  deux  en  celle  de  Mayenne  ;  &C  que  l'exercice  en  fera 
fait  dans  les  bureaux  que  ledit  Chaplet  a  ci- devant  établis,  ou  autre  qu'il 
pourra  établir  en  tels  lieux  de  chacune  éledlion  qu'il  jugera  à  propos  ;  &Z 
qu'en  attendant  la  vente  defdits  offices  ,  ledit  Chaplet  pourra  faire  faire 
ledit  exercice  par  les  perfonnes  qu'il  y  commettra ,  &  percevoir  à  fon  profit 
!és  droits  y  attribués.  Veut  &  ordonne  fa  majefté,  que  tous  les  actes  que 
les  notaires  ,  tabellions  Si  autres  pafferont  pour  les  eccléfiaftiques  ,  tant 
concernant  les   matières  bcnéficlales  ,  que  la  diCpofiiion  de  leurs  revenus  , 
même  ceux  concernant  leurs  aiîaires   particulières  ,  quoique    contradés 
avec  des  laïcs  ,  folent  contrôlés  dans  les  tems  portés  par  les  édits  des 
mois  de  mars  1693  &  1696,  arrêts  6c  réglemens  rendus  en  conféquence ,, 
à  peine  de  nullité  defdits  aftes  ,  &c  de  100  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention  contre    les    notaires   qui    les    auront  reçus  ,   &c  chacune 
des  parties  qui  s'en  voudront  fervir  ,  lefquelles  amendes  ne  pourront  être 
remifes  ,  modérées  ni  réputées  comminatoires ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  6c  feront  payées  en  vertu  du  préfent  arrêt  ,  lans  qu'il  en  foit  b; foira 
d'autre  ,  moitié  au  dénonciateur,  ôc  l'autre  moitié  audit  Chaplet.  Faifant 
fa  majeilé  défenfes  àr  tous  juges  d'avoir  égard  à  aucuns  acles  fous  feing- 
privé  defdits  ccck'fiafiiques  6c  bénéficiers  ,  ni  prononcer  aucuns  jugemens 
de  condamnation  fur  iceuXy  à  geine  de  nullité,  &  de  demturer  refi^onfa- 
bles  en  leurs  noms  privés  de  tous  événemens  ,  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts. Ordonne   en  outre  fa  majefié  ,  que  des  rôles  arrêtes  par  le  fieur 
<de  Miromenil ,  fur  les  nobles  exempts  ôc  privilégiés  ,  il  en  iera  envoyé 
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des  extraits  aux  cures  des  paroifles  ,  pour  cire  par  eux  publiés  &  valoir 
de  fignification  ;  &  que  les  quittances  qui  ont  été  ou  l'eront  expédiées  par 
le  treforier  des  revenus  cafuels  ,  tant  pour  la  fomme  de  2  jooo  livre;,  d'une 
p;irt,  à  laquelle  les  nobles  exempts  &  privilégies  de  ladite  généralité  ont 
été  fixés  par  ledit  arrêt,  que  des  15000  livres  d'autre  ,  pour  les  villes 
franches,  enfemble  celles  de  Chaplei  ,  pour  les  deux  fols  pour  livre  def- 
dites  fouîmes  ,  feront  dépofees  aux  greffes  de  la  principale  ville  de  chacune 
éleûion  ,  &c  celle  de  400000  livres  ôc  deux  fols  pour  livre  ,  expédiées 
pour  les  taillables  aux  greft\'S  des  élections  ;  duquel  dépôt  les  greffiers, 
chacun  en  droit  foi ,  leront  tenus  de  donner  fans  frais  au  pied  des  copies 
defdites  quittances  ,  leurs  reconnoiflances  au  porteur  d'icelles  ,  pour  en 
être  enfuite  par  lefdits  greffiers  fourni  aufli  fans  frais  des  extraits  à  cha- 
cun des  nobles  exempts  ôc  privilégiés  qui  auront  contribué  au  payement 
des  fommcs  contenues  auxdites  quittances  ,  avec  fon  certificat  au  pis  d  , 
contenant  la  fomme  que  chacun  d'eux  y  aura  contribué  ,  &c  un  extrait  à 
chacune  paroifTe  ,  pour  ce  que  les  taillables  de  ladite  paroiffe  y  auront 
contribué  ,  luivnnt  les  rôles  &C  départemens  arrêtés  par  ledit  fieur  de 
Miromenil ,  commiifaire  départi  en  ladite  généralité  de  Tours.  Enjoint  la 
majefté  audit  fieur  de  Miromenil  de  tenir  Ja  main  à  l'exécution  du  piéfent 
arrêt  ,  lequel  fera  publié  &C  exécuté  nonobftant  oppoiitions  ,  appella- 
tions ,  &  autres  voies  quelconques  ,  p0ur  lefquelles  fera  diffère  ;  &C  s'il 
en  intervient ,  fa  majellé  s'en  cft  réfervé  à  foi  &  à  fon  conleil  toute 
eonnoiffance  ,  &  icelle  interdite  &  défendue  à  toutes  fes  autres  cours  ôc 
juges.  Fait  au  confeil  du  roi  ,  tenu  à  Verfailles  le  cinquième  jour  d'août 
1698.  Collationné ,_/%«-?  Ranchin. 

Arrêt  du  confeil  cTéiat  du  roi  ,  du  28  oclohre  i  6^98  ,  portant  régU- 
ment  pour  le  contrôle  des  contrats  de  mariage  ,•  collation  de  copies 
de  pièces  ,  titres  jacerdctauoç  ou  cléricaux  ,  &  autres  a  clés  paffes 
par  les  notaires  apofîoliaues  ,  &  pour  l'exécution  de  plufieurs 
ariicles  de j dits  tarifs  ,  déclarations  &  arrêts  rendus  au  jujci  du 
contrôle  des  acles  des  notaires  ,  dont  l'exécution  ejl  ordonnée 
fous  les  peines  &  amendes  portées  par  ledit  arrêt. 

Extrait  des  rcgljîres  du  confeil  d^itat. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  en  fon  confeil  ,  que  fa  inajefté  ayant 
par  les  arrêts  de  fon  conleil  des  n  février  &  6  mai  dernier  ,  ordonné 
que  M.  ttienne  Chaplet  jouira  des  droits  du  contrôle  des  contrats  &  ailes 


me 

con 


nces  ûi  pays  exprimes  clans  ^clui  du  11  levner  ,  uuvant  <x  contorme- 
;nt  aux  éciiis  ,  tarifs  ,  déclarations  ,  arrêts  &c  réglemcns  rendus  en 
nféquence  ,  pour  la  levée  &  perception  defdits  droits  de  contrôle ,  & 
qu'ils  feront  exécutés  au  profit  dudit  Chaplet  ,  comme  s'ils  avoient  été 
rendus  fous  fon  nom  :  Se  fa  majefté  ayant  été  informée  que  leldits  notai- 
res ,  tabellions  6c  autres  qui  ont  pouvoir  de  faire  des  co^itrats  &  aûcs  , 

fon; 
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font  de  continuelles  contraventions  auldits  édits,  déclarations  &  arièvs 
&  forment  journellement  des  conteftations  fous  differens  prétextes,  pour 
diminuer  &  anéantir  lefdits  droits  de  contrôle,  en  expliquant  lefdits  \.arifs 
&  réglemens  d'une  manière  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majefté,  n^  tim- 
ment  (iir  les  contrats  de  mariage  ,  collations  de  pièces ,  &  par  l'afFedanon 
que  la  plupart  delclits  notaires  font  de  ne  pas  figner  les  contrats  &  aûes 
qu'ils  pailent  auiTi-tôt  qu'ils  lontlignés  par  les  parties,  &c  de  tenir  des  réper- 
toires de  tous  les  actes  qu'ils  pafTent ,  ainli  qu'il  leur  eft  ordonné  de  faire  , 
tant  par  la  déclaration  de  Sa  Majellé  du  19  mars  1696,  que  par  les  or- 
donnances précédentes  ,  Si.  que  d'autres  entreprennent  d'aller  pafler  des 
contrats  dans  des  provinces  ou  lieux  affranchis  ou  rédimés  du  contrôle, 
prétendant  par  ces  voyes  en  fruftrer  les  droits,  &c  que  même  il  y  a  eu  plu- 
fieurs  defdits  notaires  &  tabellions  prévenus  &  convaincus  d'avoir  reçu 
les  droits  de  contrôle  des  parties  contractantes ,  mis  fur  les  expéditions 
que  les  aftes  auroient  été  contrôlés  fans  qu'ils  l'euffent  été ,  &  retenu  lef- 
dits droits  à  leur  profit ,  &  fraudé  lefdits  droits  en  une  infinité  d'autres  cas; 
ce  qui  empêchoit  ledit  Chaplet  de  jouir  des  droits  de  ladite  ferme,  &  le 
mettoit  hors  d'état  de  la  foutenir.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  Oui  le  rap- 
port du.  fieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain ,  confeiller  ordinaire  au  con- 
feil  royal,  contrôleur  général  des  finances.  Sa  Majesté  en  son  con- 
seil, a  ordonné  &  ordonne  que  les  édits,  déclarations,  tarifs  &  arrêts 
concernant  les  droits  de  contrôle  des  contrats  6c  aâes  des  notaires  6c  ta- 
bellions royaux,  apoltoliqucs ,  feigneuriaux,  magiflrats  &  gens  de  loi, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  que  conformément  à  iceux  & 
auldits  arrêts  des  1 1  février  &  6  mai  dernier,  ledit  Chaplet  jouira  defdits 
droits  de  contrôle,  &c  qu'il  fera  payé  double  droit  de  contrôle  pour  l-.s 
contrats  de  mariage  dans  lefcjuels  il  n'y  aura  que  le  bien  de  l'un  des  con- 
joints évalué,  à  la  charge  que  ledit  droit  ne  pourra  excéder  la  fomme  de 
vingt  livres,  fixée  par  l'article  it  de  la  déclaration  de  Sa  Majefté  du  20 
avril  1694;  ce  qui  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu  lorlque  celui  des  deux 
conjoints  dont  le  bien  ne  fera  pas  évalué,  aura  déclaré  par  le  contrat  qu'il 
n'en  a  aucuns  ,  auquel  cas  il  ne  fera  payé  qu'un  ieul  droit  de  contrôle  fur 
le  pied  de  la  valeur  du  bien  évalué ,  conformément  audit  article  ;  &  en  cas 
de  faufl'e  déclaration  de  la  part  de  l'un  des  conjoints  ,  ils  feront  contraints 
folidairement  au  payement  de  100  liv.  d'amende  réglée  par  lefdits  édits , 
déclarations  &  arrêts  ,  &  au  payement  de  la  fomme  de  40  livres  pour  le 
droit  de  contrôle  :  ordonne  auffi  Sa  Majefté  que  les  aftes  de  collation  de 
copies  de  pièces  ,  fentences,  jugemens,  arrêts,  appomtemens  &c  autres 
actes  judiciaires  &  extrajudiciaires,  de  quelque  nature  &c  qualité  qu'ils 
foient ,  fans  exception  ,  qui  feront  délivrés  par  des  notaires  ou  tabel- 
lions, foit  qu'ils  ayent  été  rendus  ou  paflés  avant  ou  depuis  l'cdit  du  mois 
de  mars  1693  ,  f^i'oiif  contrôlés,  &  que  le  droit  de  contrôle  en  fera  payé 
conformément  à  l'article  XIV.  de  ladite  déclaration  du  lo  avril  1694. 
Fait  Sa  Majeûé  défenfes  à  tous  fes  juges  &C  autres  qu'il  appartiendra,  d'ad- 
mettre aucuns  privilèges,  hypothèques,  nantiflemens ,  enfaifinemens  ou 
prifes  de  poflefTion  fur  des  immeubles ,  fi  lefdits  privilèges  ne  font  fondes 
fur  des  contrats  ou  aûes  paflcs  ou  reconnus  pardevant  notaires  &  ccn- 
içôlés.  Enjoint  Sa  Majeûé  aux  grefEers  des.jurifdidions ,  d'inférer  dans 
Tome  II.  N  11  n  n  ii 
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les  minutes  de  expéditions  des  fentences,  jugcmcns  &c  arrêts,  les  aâes  fu 
lelquels  ils  auront  été  rendus ,  les  dates  deldits  aâes ,  les  noms  &  rcfi- 
dcnces  des  notaires  &  tabellions  qui  les  auront  pallés ,  le  nom  du  con- 
trôleur qui  les  aura  contrôlés ,  &c  les  jours  qu'ils  auront  été  contrôlés  ,  à 
peine  d'interdidion  contre  leldits  greffiers ,  &  de  deux  cent  livres  d'a- 
mende contre  Ics  juges  &c  greffiers  qui  figneront  leldits  aftes,  fentences 
ou  jugemens ,  t-c  contre  chacune  des  parties  qui  s'en  l'erviront  :  enjoint 
pareillement  Sa  Majerté  aux  greffiers  des  arbitrages  ,  lyndics  &  direc- 
teurs des  créanci?rs,  de  taire  mention  dans  les  minutes  des  jugemens» 
fentences  arbitrales ,  contrats  ëi  autres  aftcs  qu'ils  pafleront ,  des  com- 
promis fur  lefquels  ils  auront  été  rendus  lorfqu'ils  auront  été  paflcs  par- 
devant  notaires  ;  leur  fait  auffi  défenfcs,à  peine  d'intcrdiftion  ,  d'expé- 
dier lefdites  fentences,  jugeiViens  &:  autres  aftes  ,  &  aux  parties  de  s'en 
fervir ,  à  peine  de  nullité  de  toute  la  procédure,  èc  de  zco  livres  d'amende  > 
qu'après  que  leldits  compromis  auront  été  contrôlés,  s'ils  ont  été  paf- 
fés  pardevant  notaires  :  Ordonne  en  outre  Sa  Majeflc ,  que  le  droit  d& 
contrôle  des  titres  lacerdotaux  ou  cléricaux ,  fera  pris  fur  le  pied  de  l'ar- 
ticle III  de  ladite  déclaration  du  20  avril  1694,  concernant  les  dona- 
tions ,  de  quelque  nature  que  puiffent  être  les  biens  ou  héritages  exprimés 
dans  leldits  titres  facerdotaux ,  &  à  quelque  titre  qu'ils  foient  donnes  :  Veut 
&  entend  Sa  Majefté  que  l'cdit  de  création  des  offices  de  notaires  royaux 
fie  apofloliques  du  mois  de  décembre  1691  foit  exécuté,  &que,  confor- 
mément à  l'article  V.  d'icclui ,  les  a6tes  ou  procurations  des  gradués  pour 
requérir  Bénéfices,  les  notifications  defdits  acies  ou  procurations,  &  tous 
autres  aftes  fans  exception  qui  peuvent  fervir  à  obtenir  ou  poffiider  béné- 
fices ,  foient  paffés  pardevant  lefdits  notaires  royaux  &  apoftoliques  ,  ou 
pardevant  ceux  qui  font  les  fonctions  defdits  offices,  foit  en  conféquence 
d'union  ou  autrement,  lefquels  ades  feront  contrôlés  à  peine  de  nullité, 
8c  le:  droit  de  contrôle  payé  lur  le  pied  de  l'article  zo  de  ladite  déclara- 
tion du  2.0  avril  1694;  de  tous  lefquels  ades  ils  feront  tenus  de  conferver 
des  minutes ,  à  peine  d'interdidion  &c  de  200  livres  d'amende.  Veut  & 
ordonne  Sa  Majefté  que  l'article  4  de  fa  déclaration  du  mois  de  mars 
i6()6tfoit  exécuté;  en  conféquence,  que  tous  les  ades  qui  y  font  énoncés, 
généralement  tous  ceux  qui  ont  accoutumé  d'être  fignés  par  les  fieurs  ar- 
chevêques, évêques  ,  même  par  leurs  vicaires  généraux  ëc  officiaux ,  fans 
le  miniftere  des  notaires  royaux  ou  apoftoliques ,  foient  déchargés  & 
exempts  dudit  contrôle.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous huiffiers,  (crgens 
&  autres  de  s'immifcer  à  palfcr  ou  faire  aucuns  defdits  ades ,  lous  les  mê- 
mes peines  de  nullité  ,  d'interdidion  &  d'amende  ;  &  ordonne  que ,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  confeil  du  15  janvier  1697,  les  notaires  &  tabel- 
lions royaux  6:  (eigncuriaux-  ,  magiilrats  ,  gens  de  loi  ,  greffiers  des 
juftices  royales  &i.  leigneuriales ,  &  de5  communautés  &  autres  qui  ont 
droit  de  paffer  des  contrats  6i  ades ,  léront  tenus  de  figner  en  même  tems 
que  les  parties  les  ades  qu'ils  recevront ,  de  les  faire  contrôler  dans  la 
quinzaine,  conformcment  auldits  édits  &  déclarations,  d'en  payer  les 
drx)its ,  6c  d'en  tenir  des  répertoires  &i  fournir  copie  d'iccux  audit  Cha- 
plet,  conformément  à  la  déclaration  de  Sa  Majefté  du  19  mars  1696,  à 
peine  d'interdidion  &  de  zoo,  liv.  d'amende  contre  chacun  contrevenant  7 
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Si.  pour  faciliter  les  moyens  de  ctécouvrir  les  fraudes  qui  pourrolent  être 
faites.  Sa  Majefté  permet  audit  Chaplet,  fes  procureurs  ou  commis,  de 
vifiter  en  prélence  des  officiers  qui  feront  à  cet  effet  nommés  par  les  fieurs 
intendans  &  commiflaires  départis  ,  ou  d'autres  officiers  ,  lorfqu'iis  en  fe- 
ront requis  par  ledit  Chaplet,  (es  procureurs  ou  commis,  tant  les  minutes 
des  contrats  ,  teftameni  &  autres  aftes ,  que  les  répertoires  &  regiftres 
que  les  notaires,  tabellions ,  greffiers  &c  autres  font  obligés  de  tenir,  pour 
t'tre  dreflé  des  procès-verbaux  des  contraventions  qui  pourront  avoir  été 
faites  aufdits  édits ,  déclarations  &  arrêts ,  &  les  peines  &  amendes  defdites 
contraventions  pourfuivies  pardevant  lefdits  fieurs  commiffaires  dépar- 
tis, &  par  eux  jugées  conformément  aufdits  édits ,  déclarations  6c  ar- 
rêts. Seront  lefdits  contrats  &  ades  contrôlés  &  les  droits  payés  dans 
ledit  tems  de  quinzaine  à  la  diligence  defdits  notaires ,  tabellions ,  gref- 
fiers &  autres ,  fous  les  peines  de  nullité ,  d'interdiftion  &  des  amendes 
portées  ,  tant  par  lefdits  édits,  déclarations  &  arrêts  rendus  en  conféquen- 
ce ,  que  par  le  préfent  arrêt.  Fait  particulièrement  Sa  Majefté  défenles 
aufdits  notaires  &  tabellions  royaux  &  feigneuriaux  ,  notaires  apoftoli- 
ques,  greffiers  des  juftices  royales  &  feigneuriales  ,&  à  ceux  des  com- 
munautés &  des  arbitrages,  &  tous  autres  qui  ont  droit  ou  font  en  poffef- 
fion  de  pafler  des  contrats  &  aftes ,  &  aux  parties  de  faire  contrôler  lef- 
dits contrats  &  aûes  dans  d'autres  bureaux  que  ceux  des  lieux  où  ils  fe- 
ront paflés  ,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  au  plus  proche.  Ordonne  pareillement 
Sa  Majefté  que  les  aftes  fujets  à  fignifîcation  ou  notification  qui  feront  re- 
çus pîr  les  notaires  royaux  feront  contrôlés,  &  les  droits  de  contrôle 
payési.a^ant  que  lefdits  aûes  puiflent  être  fignifiés  par  des  notaires  ou  fer- 
gens,  h  peine  de  nullité  &  de  200  liv.  d'amende,  &  que  lefdits  aûes  foient 
contrôlés  au  contrôle  des  exploits  après  la  fignifîcation  ou  notification. 
Défend  auffi  Sa  Majefté  à  toutes  fortes  de  perionnes  de  mettre  à  exécution 
dans  les  provinces  où  le  contrôle  eft  établi ,  aucuns  contrats  &  aftes  paf- 
fés  ou  reconnus  pardevant  notaires  dans  des  provinces ,  pays  ou  lieux  ef- 
quels  ledit  contrôle  n'a  pas  lieu  au  profit  de  Sa  Majefté,  foit  par  privilège, 
exemption,  ou  que  les  droits  ayent  été  rachetés  ou  rembourfos,  que  préa- 
lablement lefdits  aûes  ou  contrats  n'ayent  été  contrôlés  au  plus  prochain 
bureau  du  lieu  où  lefdits  aôes  fe  mettront  à  exécution ,  le  tout  fous  même 
peine  que  defTus ,  &  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en  confé- 
quence  defdits  contrats  ou  aftes ,  lefquelles  amendes  feront  applicables 
au  profit  dudit  Chaplet ,  &  à  lui  payées  en  vertu  du  préfent  arrêt  confor- 
mément à  fon  bail  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  feront  pafTés  par 
les  notaires  de  la  ville  de  Paris ,  qui  feront  exécutés  dans  tout  le  royaume 
fans  être  contrôlés  :    Enjoint    Sa    Majefté    aufdits    fieurs    intendans    Si 
commiffaires  départis  pour  l'exécution  de  fes  ordres,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  fans  foufTrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quel- 
que forte  &  manière  que  ce  foit ,  lequel ,  enfemble  ce  qui  fera  par  eux  or- 
donné en  conféquence,  feront  exécutés  nonobftant  oppofitions,  appella- 
tions &  autres  empêchemens  quelconques,  &c  pourlefquels  ne  fera  différé 
&  dont ,  (i  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'en  eft  réfervé  la  connoif- 
fance  ,  &c  icelle  interdite  à  toutes  fes  cours  &c  juges.  Fait  au  confeil 
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d'état  du  roi,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt-huitième  jour  d'odobre  mil  fix 
cent  quatre-vingt-dix-huit.  CoUationné.  ^i^né ,  Delaistre. 

'Arrêt  du  conjeil  d'état  du  roi ,  du  lo  mai.  \  707  ,  par  lequel  Sa  Ma- 
j e fié  déclare  n  avoir  entendu  comprendre  dans  l'exécution  de  l'édit 
dumoii  de  décembre  17C3,  ù  des  autres  édits  &  déclarations 
concernant  les  in/inuations  laïques ,  les  conjlinuions  de  titres  clé- 
ricaux ,  lejquds  jeront  Jculemeni  infînués  comme  par  le  pajfé  aux 
grèves  des  injinuations  eccléjiajliques. 

Extrait  des  régions  dn  confell  d'état. 

LE  roi  s'étant  fait  reprcfenter  en  ("on  confeil  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703  ,  par  lequel  Sa  Majefté  auroit  ordonné  l'établiffement 
des  gretiVs  des  inlinuaiions  laïques ,  pour  infinuer  &  enregiflrer  tous  les 
contrats  &  adtes  y  mentionnés,  les  édits  &  déclarations  concernant  lel- 
dites  infinuations ,  le  tarif  arrêté  au  conleil  le  14  août  1706,  portant 
nouveau  tarif  des  droits  qui  doivent  être  payés  en  exécution  de  l'édit  du 
mois  d'août  pour  le  contrôle  des  contrais  &  aftes  qui  fe  paffent  parde- 
vant  les  notaires  tant  royaux  que  feigneuriaux;  les  mémoires  préfentés 
&  remontrances  faites  par  les  fyndics  du  clergé  de  plufieurs  diocefes, 
qu?  ont  repréfenté  que  le  fermier  des  droits  attribués  pour  leidites  infinua- 
tions laïques,  prétend  affujettir  à  l'infinuation  laïque  &  au  payement  des 
droits  qui  y  font  attribués,  les  conftitutions  dos  titres  cléricaux  des  cc- 
cléfiaftiques ,  quoiqu'ils  foient  fujets  à  être  infînués  aux  greffes  des  infi- 
nuations eccléfiaftiques,  conformément  aux  édits  de  création  des  offices 
de  greffiers  defdites  infinuations  eccJéfialliques,  aufquels  il  n'a  point  été 
dérogé  à  cet  égard  par  ledit  éJit  du  mois  de  décembre  1703  ,  ni  par  les 
autres  édits  &  déclarations  donnés  fur  le  fait  defdites  infinuations  laïques  ; 
&  quoiqu'il  ne  foit  fait  aucune  mention  defdits  aâes  dans  le  tarit  des 
droits  d'infinuations  laïques,  &  que  d'ailleurs  le  même  fermier,  qui  l'ell 
auiïi  des  droits  de  contrôle  des  ades  des  notaires ,  fe  fait  payer  pour  le 
contrôle  des  ades  portant  conftitution  defdits  titres  cléricaux,  des  droits 
au-delà  de  ce  qui  efl  prefcrit  par  les  tarifs  arrêtés  au  confeil.  A  quoi  Sa 
Majefté  voulant  pourvoir  :  Ouj  le  rapport  du  fieur  Fleuriau  d^rmenon- 
ville  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal,  direfteur  des  finances.  Sa 
Majesté  en  son  conseil  ,  a  déclaré  &  déclare  n'avoir  entendu  com- 
prendre dans  l'exécution  dudit  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  des 
autres  édits  &  déclarations  concernant  les  infinuations  laïques,  les  conf- 
titutions  de  titres  cléricaux,  lefqucls  feront  feulement  infinués  comme  par 
le  paflc  aux  greffes  des  infinuations  eccléfiailiques.  Ordonne  Sa  Majefié 
que  pour  le  contrôle  defdites  confiitutions  de  titres  cléricaux,  lorfque  la 
conftitution  eft  faite  par  l'afpirant  à  l'état  eccléfiaftique  fiir  fes  biens  pro- 
pres ;  les  droits  de  contrôle  feront  payés  conformément  à  l'art.  XXXIV. 
du  tarif  defdits  droits  arrêté  au  confeil  le  24  août  de  l'année  dernière 
1706  ;  ôi  lorfque  la  conftitution  dudit  titre  fera  faite  par  les  pères  &  mères 
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OU  par  autres  au   profit  dudit  afpirant  à  l'état  ecclélîaftique  ,  les  droits 
de  contrôle  feront  payés ,  fi  ladite  conilitution  eft  à  vie  ,  conformément   à 
l'article  XXXIII.  du  tarif  qui  règle  lefdits  droits  de  contrôle  pour  les  conf- 
titutions  de  penfion  viagère  ;  &  h  ladite  conftitution  de  titre  clérical  porte 
conilitution  de  rente  ou  donation  de  fonds,  les  droits  de  contrôle  feront 
payés  conformément  à  l'article  premier  dudit  tarif,  par  proportion  au  ca- 
pital de  la  rente  ou  à  la  valeur  du  fonds  qui  aura  été  donné.  Fait  Sa  Majefté 
défenfes  à  Etienne  Chaplet ,  fermier  général  des  infinuations  laïques  & 
droits  de  contrôle  des  aftes  des  notaires  ,  6c  (es  fous-fermiers  ,  leurs  com- 
mis &  prépofés,  de  faire  aucunes  pourfuites  contre  leseccléfiaftiques  pour 
l'infinuation  des  conftitutions  de  leurs  titres  cléricaux,  &  de  percevoir  pour 
les  droits  de  contrôle  defdites  conftitutions  de  titres  cléricaux  ,  autres  & 
plus  grands  droits  que  ceux  réglés  par  le  préfent  arrêt ,  à  peine  de  concuf- 
lîon.  Enjoint  aux  fieurs  intendans  &  commiffaires  départis  dans  les  provin- 
ces ,  de  tenir  la  main  à  fon  exécution ,  nonobflant  oppofitions  ou  autres  em- 
pêchemens ,  dont ,  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'eft  réfervé  la  con- 
noiflance  &l  à  fon  confeil,  &  icelle  interdite  à  toutes  fes  cours  ôc  autres 
juges.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  tenu  à  Marly  le  10  mai   1707.  CoUa- 
tionné.  Signé,  Du  JARDIN,  pour  le  roi,  avec  paraphe. 

Déclaration  du  roi ,  qui  oblige  les  bénèficiers  à  la  nomination  du 
roi  j  d'obtenir  des  bulles  dans  neuf  mois. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  14  octobre  tyo.G. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ,  Salut.  Par  l'article  V.  de 
l'ordonnance  de  Blois  du  mois  de  mai  1579,  renouvellée  par  l'article 
Xfl  de  redit  de  Melun  du  mois  de  mars  1580,  par  l'article  premier 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1606,  &  parles  déclarations  du  4  juin  1619, 
du  15  décembre  17 11  &  du  4  mars  171  5  ,  ceux  que  nous  nommons  aux 
bénéfices  vacans  qui  font  à  notre  nomination,  font  obligés  d'obtenir  des 
bulles  ou  provifions  de  cour  de  Rome  dans  les  neuf  mois  du  jour  &  date 
de  nos  brevets  ou  lettres  de  nomination,  ou  de  juflifier  de  diligences  va- 
lables &  fuflifantes  par  eux  faites  pour  en  obtenir  dans  ledit  tems  ,  à  peine 
de  demeurer  déchus  de  leur  droit.  Nous  avons  néanmoins  été  informés 
que  plufieurs  de  ceux  que  nous  avons  nommés  aux  abbayes  &  autres  bé- 
néfices qui  font  à  notre  nomination,  ont  non-feulement  négligé  d'obtenir 
des  bulles  ou  provifions  dans  les  tems  marqués  par  ces  ordonnances  ,  mais 
même  laifîé  écouler  plufieurs  années  fans  faire  aucunes  diligences  pour  les 
obtenir;  que  d'autres  s'étant  adreiïés  à  nous  ou  à  notre  grand-confeil, 
ont  obtenu  des  arrêts  en  vertu  defquels  ils  fe  maintiennent  en  jouiffance 
defdits  bénéfices ,  quoique  ces  arrêts  ne  leur  ayent  été  accordés  qu'A  la 
charge  de  continuer  leurs  diligences  en  cour  de  Rome  pour  obtenir  des 
bulles  ou  provifions  ;  à  quoi  voulant  pourvoir.  A  ces  causes  &  autres  à 
ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité 
oyale ,  nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré 
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&  ordonné  ,  difons ,  déclarons  &:  ordonnons ,  voulons  Ôc  nous  plaît  que  i 
contbrmément  à  l'article  de  l'ordonnance  de  Blois,  &;  aux  édits  &  dc- 
clarations  donnes  en  confcquence,  ceux  qui  ont  été  nommés  aux  bénéfices 
qui  lont  à  notre  nomination ,  pour  lefquels  il  eù.  nécellaire  d'obtenir  des 
bulles  ou  provilîons  de  cour  de  Rome  ,  &:  qui  n'en  ont  point  encore  obtenu  , 
foient  tenus  d'en  obtenir  dans  neut  mois  nu  plus  tard  du  jour  de  notre 
préfente  déclaration  ,  &  d'en  juflilier  dans  ledit  tems  à  notre  procureur 
général  en  notre  grand-confeil,  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  continuer 
de  jouir  des  fruits  &  revenus  defdits  bénéfices  en  vertu  defdits  arrêts,  que 
nous  avons  révoqué  &c  révoquons  après  ledit  tems  paflc.  Déclarons  vacans 
de  droit  &  de  fait  les  bénéfices  de  ceux  que  nous  avons  nommés  qui  n'au- 
ront point  obtenu  de  bulles  ou  provifions  de  ladite  cour  de  Rome  après  le 
délai  ci-delTus  expiré ,  fans  qu'il  (oit  befoin  d'autre  déclaration  de  notre 
volonté,  pour  difpofer  defdits  bénéfices,  que  de  nos  brevets  ou  lettres  de 
nomination  que  nous  ferons  expédier  à  ceux  que  nous  en  voudrons  grati- 
fier :  Ordonnons  que  les  fruitâ  defdits  bénéfices  qui  écheront  après  le  terme 
ci-deffus  prefcrit  pour  en  obtenir  des  bulles  ou  provifions  ,  feront  régis  &C 
mis  en  économat,  de  même  &  ainfi  que  ceux  des  autres  bénéfices  vacans 
par  mort  ou  démiffion  des  titulaires,  conformément  aux  arrêts  de  notre 
confeil  des  31   juillet  &  26  novembre  1677  ,  lervant' de  règlement  pour 
les  économats  :  Voulons  au  furplus  que  lefdites  déclarations  des  1 5  dé- 
cembre 171 1  &  4  mars  171 5  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  Se  féaux  confeillers  les  gens  tenans 
notre  grand-confeil,  que  ces  préferites  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  en- 
regiftrer,  &c  icelles  exécuter  félon  leur  forme  Se  teneur  :  Car  tel  eu.  notre 
plaifir.  Donné  à  Fontainebleau  le  14  oftobre  1716,  &:  de  notre  règne  le 
douzième.  Signé ,  LOUIS  ;  &  plia  bas  j  par  le  roi,  Phelypeaux.  Et  fceU 
lée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Lue ,  publiée  en  f  audience  du  grand-confeil  du  roi ,  ouï  &  ce  requérant  le pro' 
curcur  général  du  roi,  &  enregijiréeis  regijlres  d'icclni,  pour  y  être  gardée,  ohfer- 
vée  &  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  copie  collationnée  d'icelle  envoyée  aux 
bailliage'^ ,  fénéchaujfécs  &fîégcs  préfîdiaux  du  royaume  ,  pour  y  être  pareillement 
lue  à  l'audience  &  enrcgifrce  is  regijlres  defdits  fieges  ,  &  y  être  exécutée ,  gardée 
&  obfervée  félon  fa  forme  &  teneur  :  Enjoint  aux  fubjlituts  du  procureur  général 
du  roi  defdits  fiéges  ,  chacun  à  leur  égard ,  d'y  tenir-la  main  ,  &  d'en  certifier  le 
confeil  dans  un  mois  ,  fuivant  l'arrêt  dudit  confeil.  A  Paris ,  de  cejourd'hui  1 4 
novembre  ijz6\  Signé,  Verduc. 
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'^Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  ,  du  16  décembre  17275  portant  règle- 
ment pour  le  contrôle  des  baux  des  revenus  des  communautés  Jem-^ 
Itères  &  régulières  j  &  autres  gens  de  main-morte. 

Extrait  des  rcgijlres  du  confcll  d'kat. 

VU  au  confeil  d'état  du  roi  les  mémoires  refpeftivement  prcfentés 
par  les  agens  généraux  du  clergé  &  les  fous- fermiers  des  droits  de 
contrôle  des  adles  des  notaires,  au  fujet  de  l'arrêt  du  27  juillet  dernier, 
par  lequel  il  efl  entr'autres  chofes  ordonné  que  tous  gens  de  main-morte 
feront  tenus  de  repréfenter  les  baux  de  tous  les  revenus  pafiés  pardevant 
notaires  depuis  l'année  1700;  &  à  faute  de  ce,  de  payer  les  droits  de  con- 
trôle des  baux  faits  par  écrit  fous  fignature  privée,  tacite  reconduûion  ou 
verbalement,  lur  le  pied  du  tarif  de  1712  ,  comme  s'ils  avoient  été  paffés 
pardevant  notaires  ;&  Sa  Majefté  voulant  traiter  favorablement  leldits  gens 
de  main-morte,  &  interpréter  ledit  arrêt  du  27  juillet  dernier:  Ouï  le  rap- 
port du  fieur  le  Pelletier  ,  confeiller  d'état  ordinaire  &  au  confeil  royal  , 
contrôleur  général  des  finances.  Le  roi  en  fon  confeil ,  en  interprétant  en 
tant  que  de  belbin,  l'arrêt  du  27  juillet  1727  ,  a  ordonné  &:  ordonne  : 

Article      premier. 

Que,  conformément  aux  déclarations  des  mois  de  mars  1696,  juillet 
1699,  20  mars  1708,  &  arrêts  rendus  en  conféquence,  il  fera  pafTé  par- 
devant  notaires  des  baux  de  tous  les  revenus  des  biens  dépendans  de  tous 
les  bénéfices,  de  ceux  des  églifes,  commanderies ,  hôpitaux  ,  univerfiiés  , 
facultés ,  collèges ,  fabriques  ,  confrairics ,  ainfi  que  de  ceux  des  villes  &  de 
toutes  les  communautés  léculieres  &  régulières  &  autres  gens  de  main- 
morte, fans  aucuns  excepter,  aux  peines  portées  par  la  déclaration  du  20 
mars  1708  ,  lefquelies  ne  pourront  à  l'avenir  être  réduites  ni  modérées  fous 
quelque  prétexte  que  ce  ioit. 

II.  Décharge  néanmoins  Sa  Majefté ,  par  grâce  &  du  confentement  des 
fermiers,  lefdits  gens  de  main- morte  &  les  preneurs  defdits  baux,  des 
amendes  encourues  pour  le  paffé  ;  à  la  charge  de  pafTer  pardevant  notai- 
res dans  trois  mois,  à  compter  du  premier  janvier  prochain ,  fi  fait  n'a  été, 
les  baux  des  biens  &  revenus  dont  ils  ont  donné  la  jouifiance  par  écrit  fovis 
fignature  privée  ,  tacite  recondudion  ,  ou  convention  verbale. 

III.  Ordonne  Sa  Majefté  que  dans  le  délai  ci-deflus  tous  lefdifs  gens  de 
main  -  morte,  à  l'exception  feulement  des  communautés  religieufes  de 
filles ,  des  fabriques,  &  das  curés  à  portion  congrue,  feront  tenus  de  re- 
préfenter aux  fermiers  ,  outre  le  bail  qu'ils  paieront  dans  le  délai  accor- 
dé par  le  préfent  arrêt ,  les  deux  précédens  baux  de  tous  leurs  revenus 
pafiés  pardevant  notaires  ,  ou  de  payer  les  droits  de  contrôle  de  deux 
baux  pour  ceux  paflTés  précédemment  par  écrit  fous  fignature  privée,  ta- 
cite reconduftion  ou  convention  verbale  ;  &  à  cet  effet  feront  tenus  de 
faire  leur  déclaration  de  la  manière  dont  ces  mêmes  biens  ont  été  exploi- 
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tés  ,  moyennant  quoi  Sa  Majellc  les  a  décharges  &  décharge  de  la  repré" 
fentation  des  baux  antérieurs  ordonnée  par  l'arrêt  du  zy  juillet  dernier  :  & 
en  cas  de  faufles  déclarations,  ils  feront  condamnes  en  l'amende  de  deux 
cent  livres  pour  chaque  contravention. 

IV.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  gens  de  main-morte  qui  ont  paflc  par- 
devant  notaires  les  baux  de  tous  leurs  biens  &  revenus ,  dont  la  jouiflance 
fublifte  aâuellement,  ne  feront  tenus  chacun  à  leur  égard,  de  repréfenter 
que  le  bail  précédent,  ou  de  payer  les  droits  de  contrôle  dudit  bail,  s'il  fe 
trouve  avoir  été  fait  fous  fignature  privée ,  par  tacite  recondutlion  ,  ou  con- 
vention verbale  :  voulant  Sa  Majeilé  que  ledit  bail  courant,  paffé  parde- 
vant  notaires  ,  ait  fon  exécution  pour  le  tems  qui  en  refte  à  expirer ,  fans 
que  les  gens  de  main-morte  foient  tenus  d'en  paffer  un  nouveau  en  exécu- 
tion de  l'article  II  du  préfent  arrêt ,  qu"A  l'expiration  du  bail  courant. 

V.  A  l'égard  des  bénéficiers  qui  ne  font  titulaires  que  depuis  le  premier 
janvier  1715,  ordonne  Sa  Majefté  qu'ilsferont  tenus  de  fe  conformer  pour 
l'avenir  à  l'article  II  du  préfent  arrêt,  &c  en  outre  de  payer  un  feul  droit  de 
contrôle  pour  raifon  des  baux  qu'ils  ont  paflés  fous  fignatures  privées ,  par 
tacite  reconduftion  ou  autrement, 

VI.  \'eutSa  Majefté  que,  lorfquelefdits  gens  demain-morte  auront  pafle 
pardevant  notaires  des  baux  particuliers  de  tous  leurs  revenus  ,  ils  puilîent, 
fi  bon  leurfemble,  paffer  fous  fignature  privée  un  bail  général,  &  que, 
lorfqu'ils  auront  paffé  le  bail  général  pardevant  notaires  ,  il  foit  permis  au 
preneur  de  paffer  les  baux  particuliers  fous  fignature  privée ,  fans  néanmoins 
que  les  bailleurs  ni  les  preneurs  puiffent  fe  ïérvir  deidits  baux  fous  figna- 
ture privée ,  ni  faire  aucuns  ades  ou  exploits  en  conféquence ,  qu'ils  n'ayent 
été  préalablement  contrôlés ,  conformément  aux  réglemens  &  fous  les  pei- 
nes y  portées. 

VII.  Et  à  défaut  par  lefdits  gens  de  main-morte  de  fatisfaire  aux  difpofi- 
lions  du  préfent  arrêt ,  &  dans  le  délai  y  porté ,  ils  feront  déchus  des  re- 
mifes  des  droits  ^  amendes  ci-deffus  accordées;  &  pourront  les  fermiers 
dans  ce  cas  les  faire  contraindre  au  payement  des  droits  &  amendes  encou- 
rues &  portées  par  les  réglemens.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  tenu  à  Ver- 
failles  le  feizieme  jour  de  décembre  1717.  Signée  Delaistre. 


Arrêt 
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Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  du  i^o  mars  1728  ,  qui  accorde  un 
nouveau  délai  de  trois  mois  aux  bénéficiers  &  communautés  ecclé- 
Jiafîiques ,  pour  la  pajfacion  des  baux  pardevanl  notaires  de  leurs 
biens  &  revenus. 

Extrait  des  regljlres  du  confeil  d'état. 

LE  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  l'arrêt  du  16  décembre 
1727  ,  par  lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  que  les  bénéficiers  &  commu- 
nautés eccléfiafliques  feroient  tenus  de  paffer  dans  trois  mois  pour  tout 
délai ,  à  compter  du  premier  janvier  1728  ,  des  baux  pardevant  notaires  de 
tous  les  biens  &  revenus  dont  ils  ont  donné  la  jouiffance  par  écrits  fous 
fignature  privée,  tacite  recondutlion,  ou  conventions  verbales  :  &  Sa  Ma- 
jellé  étant  informée  que  le  délai  fixé  par  ledit  arrêt,  qui  doit  expirer  à  la 
fin  du  préfent  mois,  n'a  pas  été  fuffifant  pour  mettre  lefdits  bénéficiers  &C 
communautés  en  état  de  palfer  lefdits  nouveaux  baux  ,  attendu  qu'ils  doi- 
vent être  précédés  par  des  affiches  &  publications  qui  ne  peuvent  être  faites 
que  dans  les  mois  d'avril  &  mai  ;  que  d'ailleurs  il  efl  d'u'age  que  letdits 
baux,  même  fans  affiches  &i.  publications,  ne  foient  faits  que  dans  le  mois 
de  juin  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  fieur  le  Pelletier , 
confeiller  d'état  ordinaire  &  au  confeil  royal,  contrôleur  gérerai  des 
finances.  Le  roi  en  son  conseil,  a  prorogé  &  proroge  jiifqu'au  dernier 
juin  prochain  inclufivement  le  délai  accordé  par  ledit  arrêt  du  16  décem- 
bre 1717  aux  bénéficiers  &  communautés  eccléfiaftiques  ,  pour  paff^^r  des 
baux  pardevant  notaires  de  leurs  biens  &:  revenus  ,  &  faire  contrôler  les 
baux  précédemment  faits  par  écrits  fous  fignature  privée,  tacite  reconduc- 
tion, ou  conventions  verbales;  paffé  lequel  délai  &  fans  efpérance  d'au- 
cun autre,  veut  Sa  Majefté  que  ledit  arrêt  du  16  décembre  dernier  fbit 
exécuté  fuivant  (a  forme  &  teneur.  Fait  au  conleil  d'état  du  rui ,  tenu  à 
Verfailles  le  trentième  jour  de  mars  mil  fept  cent  vingt-huit.  Signé ,  GOU- 
JON. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi ,  du  27  avril  1728  ,  concernant  l'in- 
finuaùon  des  quittances  des  droits  d'amortijjement. 

Extrait  des  regijlrcs  du  confeil  d'état. 

VEU  par  le  roi  en  fon  confeil  la  requête  préfentée  en  icelui  par  les 
fleurs  agens  généraux  du  clergé ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jefté ,  en  réformant  l'article  1 1  du  tarif  des  infinuations  du  29  feptem- 
bre  1722  ,  ordonner  que  cet  article  fera  divifé  en  22  ledions  au  lieu  de 
fix  dont  il  elt  compofé,  &  que  les  droits  d'infinuation  des  quittances  d'a- 
niortifl":'ment  ne  feront  payés  que  pour  celles  expédiées  &  pour  droits  d'a- 
mortiffement  acquittés  depuis  le  29  feptembre  1722,  &  non  pour  celles 
expédiées  depuis  ledit  jour  pour  droits  d'amortiflement  payés  fur  des  récc- 
piilés  antérieurs  à  celte  époque  j  ladite  requête  contenant  que  la  première 
Tome  11.  ûoooo 
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fedioi'  de  l'article  ii  du  tarif,  en  fixant  à  dix  livres  le  droit  des  quit- 
tances d'amortiflement  des  biens  dont  la  valeur  eft  de  cinq  cent  livres ,  &c 
ne  ftatiiant  rien  pour  celles  au-deflbus  de  cette  fomme,  il  arrive  qu'il  eft 
autant  paye  de  droit  pour  la  quittance  d'amoriifftment  d'un  bien  de  cin- 
tjuanti  livres  que  pour  celle  d'un  bien  de  cinq  cent  livres  ,  &  que  dans 
les  a  .très  fections  du  même  article  la  proportion  n'eft  pas  mieux  gardée; 
enrjrte  que  pour  y  remédier  il  (eroit  ncci^lVaire  de  divlfer  tout  l'article 
en  un  nombre  fuffifant  de  ferions ,  pour  rendre  l'objet  des  droits  moins 
onéreux  au  cierge,  principalement  aux  curés  &c  aux  fabriques  de  la  cam- 
pagne ,  dont  les  modiques  fondations  le  trouvent  louvent  abl'orbécs  par  le 
payement  des  droits  :  qu'à  l'égard  de  celles  de  ces  quittances  qui  ont  été 
expédiées  depuis  lyiz  ,  6c  dont  la  valeur  aura  été  fournie  en  rccépiffés  du 
fermier  ou  de  fes  coinmis  ,  antérieurs  à  l'époque  du  29  feptembre  de  la- 
dite année,  elles  ne  peuvent  être  aflujetties  au  droit  d'infmuation  fans  don- 
ner un  effet  rétroaftif  à  une  loi  pénale  &  pécuniaire  ,  &  qui  ne  peut  jamais 
avoir  lieu.  Vu  pareillement  la  réponfe  des  lous-fermiers  ,  contenant  qu'en- 
core que  l'exécution  entière  des  réglemens  ait  fait  l'objet  fur  lequel  ils 
ont  dû  compter  en  prenant  leurs  fermes  ,  cependant  ils  croyent  que  pour 
traiter  avec  proportion  les  fondations  médiocres ,  on  peut  fubdivifer  la 
première  fedflon  de  l'article  ii  du  tarif  du  17  feptembre  lyii  pour  les 
ijifmuations ,  en  dix  autres  icdions  ;  enforte  qu'au  lieu  que  les  droits  des 
quittances  d'amortiffement  &  de  celles  d'indemnités  y  font  fixés  à  dix  livres 
pour  les  biens  de  cinq  cent  livres  &  au-deflous  indiffinclement ,  il  ne  foit 
payé  à  l'avenir ,  lorfque  les  biens  feront  de  cinquante  livres  îk  au-delTous , 
que  dix  fols,  ci  10  f.. 

De  50  livres  à  100 livres,,  i  liv. 

De  100  liv.  à  150  liv.  1  liv.  10  f. 

De  1 50  liv.  à  200  liv.  2  liv. 

De  200  liv.  à  250  liv.  2  liv.   10  f.. 

De  250  liv.  à  300  liv.  3  liv. 

De  300  liv.  3350  liv.  3  liv.  10  f* 

De  3  ^o  liv.  à  400  liv..  5  liv. 

De  400  liv.  à  450  liv..  7  liv. 

De  4^0  liv.  à  500  liv.  loliv. 

Ce  qui  fera  une  modération  confidérable  &  balancée  fur  la  modicité  des 
fondations.  A  l'égard  du  plan  propofé  par  les  lieurs  agens  du  clergé  par 
rapport  aux  autres  ferlions  dudit  article  ,  il  ne  peut  être  écouté  fans  jetter 
les  fermiers  dans  une  perte  affez  confidérable ,  &  les  mettre  dans  le  cas 
d'une  indemnité  proportionnée  ;  que  pour  faire  connoître  le  peu  de  fonde- 
ment de  la  demande  du  clergé  en  exemption  du  droit  d'infinuation  des 
quittances  expédiées  depuis  le  tarif  de  1722  ,  en  convcrfion  de  fimples  ré- 
cépiffés  qui  leur  ont  été  délivrés  avant  cette  époque ,  il  fuffit  d'obferver 
que  les  ûmples  récépilVés  font  des  pièces  informes  qui  n'opèrent  point  la 
décharge  des  redevables  du  droit  d'amortiffement ,  qui  font  obligés  abfo- 
lument  de  prendre  des  quittances  ,  leiquelles  ne  font  valables  qu'autant 
qu'elles  font  revêtues  des  formalités  prefcrites  lors  de  leur  expédition,  que 
par  rapport  à  la  néceffité  de  retirer  ces  quittances,  elle  ne  fouffre  aucua' 
coûte  depuis  l'arrêt  du  4  feptembre  1696  ,  qui  l'ordonne  cxpieficment  ^ 
gû  alTujeitJilknt  les  gens  de  laain-morte  à  rapporter  lei  rccépiffés ,  au  licui 
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defquels  lefdites  quittances  leur  doivent  être  expédiées ,  &  qu'il  eft  fans 
difficulté  qu'étant  expédiées  depuis  le  tarif  du  29  feptembre  1712  ,  elles 
doivent  néceffairement  être  infinuces  pour  être  valables ,  attendu  que  ce 
tarif  les  y  affujettit  en  termes  exprès.  A  quoi  Sa  Majefté  voulant  pour- 
voir :  Oui  le  rapport  du  fieur  Pelletier,  confeiller  d'état  ordinaire  &  au 
confeil  royal ,  contrôleur  général  des  finances.  Le  roi  en  son  conseil  , 
a  ordonné  &c  ordonne  ,  du  confentement  des  fermiers ,  que  les  droits  fixés 
par  la  première  feûion  de  l'article  1 1  du  tarif  des  infinuations  du  ic)  fep- 
tembre lyzi  feront  payés  à  l'avenir;  favoir,  pour  les  quittances  du  droit 
d'amortifîement  &  pour  celles  d'indemnité  des  biens  de  valeur  de  cinquante 
livres  &  au-defTous  ,  dix  fols ,  ci  10  f. 

De  cinquante  livres  à  loo  livres,  l  liv. 

De  100  liv.  à  150  liv.  "        i  liv.  lof. 

De  150  liv.  à  200  liv.  1  liv. 

De  200  liv.  à  250  liv.  2  liv.  10  f. 

De  250  liv.  à  300  liv.  3  liv. 

De  300  liv.  à  350  liv.  3  liv.  lof. 

De  3^0  liv.  à  400  liv.  5  liv. 

De  400  liv.  à  450  liv.  7  liv. 

De  4^0  liv.  à  500  liv.  10  liv. 

Qu'au  furplus  les  autres  ferions  dudit  article  feront  exécutées  félon  leur 
forme  &c  teneur  :  ordonne  Sa  Majefîé  que  les  quittances  d'amortiirement 
expédiées  depuis  le  premier  novembre  1722,  &  celles  qui  le  feront  à  l'a- 
venir ,  même  en  converfion  des  récépiffés  qui  ont  été  délivrés  aux  gens  de 
main-morte  avant  ledit  jour  premier  novembre  1722  ,  feront  infmuées  fur 
le  pied  ci-defTus  réglé  ,  fans  que  fous  aucun  prétexte  ils  puifTent  s'en  dif- 
penf er  ;  au  payement  defquels  droits  ils  feront  pourfuivis  fur  les  contrain- 
tes du  fermier  ou  de  fes  procureurs.  Enjoint  aux  fîeurs  intendans  &  com- 
mifTaires  départis  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  prélent  arrêt ,  .nonobflant  toutes  oppositions  ou 
autres  empechemens  ,  pour  lefquels  ne  fera  différé ,  dont,  fi  aucuns  inter- 
viennent. Sa  Majeflé  s'efl  réfervé  la  connoifTance  ,  &  icelle  interdite  à 
toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  tenu  à  Ver- 
sailles le  vingt-feptieme  jour  d'avril  mil  fept  cent  vingt-huit.  Collationné. 
Signé  ,  DE  VoUGNy. 

JDéclaration  du  roi ,  portant  règlement  pour  ceux  qui  obtiendront  à 
l'avenir  des  degrés  dans  les  univerjîtés  du  royaume. 

Donnée  à  Verfa'dles  le  6 décembre  /yj  (j. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  été  infor- 
més qu'il  y  a  plufieurs  univerfités  de  notre  royaume  où  il  s'efl  gliffé  des 
abus  confidérables  fur  le  tems  ou  fur  la  manière  de  conférer  des  degrés , 
&  nous  avons  déjà  commencé  de  nous  faire  rendre  compte  des  diflcrens 
ufages  de  ces  univerfités,  afin  de  pouvoir  apporter  avec  plus  de  connoif- 
i'ance  les  remèdes  convenables  au  relâchement  quis'v  efi:  introduit.  Nous 
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avons  appris  en  mcine  tems  que  fous  prétexte  des  défauts  ,  qui  par  une 
fuite  de  ces  abus ,  le  trouvent  dans  les  degrés  de  plufieurs  titulaires  de 
bénéfices ,  il  y  avait  un  grand  nombre  de  dévolutaires  ,  qui  cherchant 
moins  à  réformer  les  abus  qu'à  en  proritcr  pour  fe  rendre  maîtres  des  di- 
gnités, cures  ou  autres  bénéfices  qu'ils  défirent  d'obtenir,  avoient  intenté 
des  procès  fur  ce  lujet,  ou  étoient  fur  le  point  de  le  faire  :  c'efl  ce  qui 
nous  a  donné  lieu  de  conlidérer  que,  s'il  eft  très-important  de  rétablir  un 
meilleur  ordre  dans  plufieurs  univerfités  de  notre  royaume ,  il  ne  l'étoit 
pas  moins  d'avoir  quelque  indulgence  pour  le  paflc  en  faveur  des  anciens 
poflcffeurs  qui  avoient  cru  devoir  être  en  (ùreté  fur  la  foi  d'un  ufage  qu'ils 
avoient  trouvé  établi;  &  le  bien  même  de  l'cglife  nous  a  paru  deman- 
der que  les  dignités  &c  les  cures  les  plus  confidcrables  demeuraffcnt  entre 
les  mains  de  ceux  qr.i  les  rempllllent  depuis  lonc;  tems  avec  édification  , 
plutôt  que  de  paiïer  entre  les  mains  de  dévolutaires  avides,  qui  n'avoient 
fouvenl  ni  les  dilpofitions  ,  ni  les  talens  néceflaires  pour  en  exercer  digne- 
ment les  fondions,  &  dont  le  plus  grand  mérite  étoit  d'avoir  pris  la  pré- 
caution d'obtenir  des  degrés  dans  une  forme  plus  régulière  que  ceux  qu'ils 
vouloient  dépofTéder  :  mais  comme  dans  les  ditîcrens  tribunaux  oii  leurs 
demandes  feroient  portées ,  ils  ne  manqueroient  pas  de  foutenir  qu'elles 
font  fondées  fur  les  difpofuions  du  concordat,  fur  les  ordonnances  de 
notre  royaume  ,  fur  les  Ifatuts  ou  règlement  particuliers  de  chaque  uni- 
verlité ,  &C  de  prétendre  même  que  la  poffeffion  paifible  6c  triennale  ne 
couvre  point  le  vice  des  degrés  mal  obtenus,  nos  juges  pourroient  fe 
croire  obligés  de  fuivre  en  faveur  des  dévolutaires  les  règles  de  la  plus 
exafte  juftice,  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  pourvu  par  notre  autorité,  à 
laquelle  le  pouvoir  de  faire  grâce  &  d'ufer  d'indulgence  pour  le  paffé  eft 
entièrement  réfervé.  Nous  avons  donc  cru  que  ,  comme  il  s'ag-t  d'un  de 
ces  cas  où  Terreur  commune  forme  une  elpece  de  droit,  il  ctoit  digne  de 
notre  équité  de  la  regarder  au  moins  comme  une  excule  qui  pouvoit  nous 
engager  à  prendre  un  julle  milieu  entre  une  rigueur  dont  les  (uites  feroient 
contraires  au  bien  de  phificurs  églifcs ,  &  une  condcfccndance  cxcelTive 
qui  tendroit  à  autorifer  des  abus  en  faveur  de  leur  nombre  ôi  de  leur  an- 
cienneté. C'eft:  dans  cette  vue  qu'en  renouvellant  pour  l'avenir  l'obliga- 
tion indifpenfable  de  fuivre  des  règles  dont  on  n'auroit  jamais  dû  s'écar- 
ter, nous  voulons  bien  fermer  les  yeux  fur  le  paffé  à  l'égard  de  ceux  qui 
auront  acquis  la  pofTefîion  paifible  &:  triennale  ;  &  nous  nous  portons  d'au- 
tant plus  volontiers  à  entrer  dans  ce  tempérament ,  que  nous  conferve- 
rons  par  là  dans  la  poflelfion  des  premières  dignités  &  des  cures  les  plus 
importantes,  des  fujets  qui  ont  fuppléé  par  l'exercice  de  leur  minillere  & 
par  l'expérience  qu'ils  y  ont  acquife,  à  ce  qui  pourroit  leur  manquer  du 
coté  de  la  régularité  de  leurs  degrcs.  A  ces  caufcs  Sc  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  conleil ,  Se  de  notre  certaine  Icience  ,  pleine 
puiflance  &  autorité  royale,  voulons  &:  nous  plait ,  que  tous  ceux  qui 
obtiendront  à  l'avenir  des  degrés  dans  les  univerfités  de  notre  royaume  , 
foient  tenus  de  fe  conformer  exadement ,  foit  en  ce  qui  concerne  le  tems 
d'étude ,  ou  en  ce  qui  regarde  les  examens  &  ades  probatoires  nécei- 
faires  pour  obtenir  le  titre  de  maître-ès-arts ,  ou  les  degrés  de  bachelier 
&  de  licencié ,  ou  du  dodorat  ,  aux  règles  établies  par  le  concordat , 
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par  les  ordonnances  du  royaume  ,  lîatuts  &  rcgiemens  particuliers  de 
chaque  univerfité  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  titres  ou  degrés  qui 
leur  leroient  accordés  contre  leldites  règles,  &  en  outre  de  déchéance  des 
dignités,  cures  &  autres  bénétîces  qu'ils  obtiendroient  en  vertu  ou  (ur  le 
fondeiDent  defdits  titres  ou  degrés  ,  laquelle  peine  de  déchéance  aura 
pareillement  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  leroient  pourvus  après  la  publica- 
tion de  notre  préfente  déclaration  ,  &  qui  prétendroient  n'y  être  pas  com- 
pris ,  (bus  prétexte  que  leurs  titres  &  degrés  y  font  antérieurs  :  Voulons 
néanmoins ,  pour  grandes  ôi  jufles  confidérations ,  &  fans  tirer  à  conie- 
quence  pour  ce  qui  regarde  l'avenir,  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  ac- 
quis la  triennale  &  paifible  pofleffion  des  dignités ,  cures  ou  autres  bé- 
néfices dont  ils  font  pourvus,  avant  que  d'y  être  troublés  par  des  dévolu- 
taires  &C  autres  impétrans  ,  &  aulquels  on  ne  pourra  oppofer  d'autres  dé- 
fauts ou  incapacités  que  celles  qui  réfultent  de  la  nullité  ou  de  Pirrégu- 
larité  des  titres  ou  degrés  par  eux  obtenus  avant  notre  préfente  déclara- 
tion ,  foient  maintenus  6c  gardés  dans  la  pofTefTion  de  ieurfdits  béné- 
fices; impofant  filence  par  ces  préfentes  à  tous  dévolutr.ires  ou  autres  qui 
voudroient  les  inquiéter  fous  prétexte  de  ladite  nullité  ou  irrégularitc  ;  &C 
fera  la  préfente  déclaration  exécutée ,  même  en  faveur  de  ceux  qui  n'au- 
roient  achevé  d'acquérir  la  poffeiFion  paifible  &  triennale  qu'après  la  pu- 
blication des  préfentes ,  lorfqu'elle  fe  trouvera  accomplie  avant  la  demande 
formée  contre  eux  par  aucun  defdits  dévoluraires  ou  autres.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers ,  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  enre- 
giftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &i  obferver  félon  leur  forme  8c 
teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  a  Verfailles  le  6  décembre 
l'an  de  grâce  1736  ,  &  de  notre  règne  le  vingt-deuxième.  Si^né ,  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  par  le  roi,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand  Iceau  de  cire 
jaune. 

Regijîréc  ,  oui  &  ce  nqulrant  le  procureur  général  du  roi  ,  pour  être  exécutée 

filon  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  collationnécs  envoyées  aux  bailliages  &  Jéné- 

chaufi^ées  du  rejfort ,  pour  y  être  lue ,  publiée  &  regijirée  :  Enjoint  aux  fuhîiituts 

du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  ,&  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois  , 

fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  parlement  le  vingt- deuxième  décembre  mil  - 

fept  cent  trentc-fix.  Signé,  YSABEAU 

Déclaration  du  Roi,  donnée  à  Verfailles  le  \ 4  février  ly^y  ,  que 
règle  la  forme  en  laquelle  les  procurations  pour  réjîgner  des  béné- 
fices doivent  être  faices. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  S  A  L  u  T.  La  multiplication  des 
fraudes  &  des  abus  qui  s'étoient  glifles  dans  les  réfignations  en  faveur, 
depuis  que  l'ufage  en  avoit  été  introduit  dans  notre  royaume  ,  obligea  le 
roi  Henri  I  à  y  apporter  les  remèdes  convenables  par  fon  édit  du  mois 
de  juin  1 5  50.  Ce  fut  dans  cette  vue  qu'il  ordonna  entr'autres  chofes ,  que 
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leb  procurations  pour  rélîgner  les  bcncKces  ne  pourroient  être  reçues  par 
un  notaire  ieul ,  &  fans  la  prélence  de  deux  témoins  connus  &  domici- 
lies,  qui  ne  fuflent  ni  domeftiques ,  ni  parens  ou  alliés  jufqu'au  degré  de 
coulin -germain  indufivement ,  Ibit  du  réfignant  ou  du  rclignataire.  Le 
feu  roi  notre  très  -  honoré  (eigneur  6z  bilayeul  a  renouvelle  &c  même 
étendu  les  dil'politions  d'une  loi  lî  néceflaire,  par  fa  déclaration  du  mois 
d'odobre  1646  ,  &  par  fon  cdit  du  mois  de  décembre  1691  ;  mais  il 
manquoit  encore  quelque  choie  à  la  perteftion  de  ces  loix,  puifqu'en 
preicrivant  des  règles  pour  les  procurations  qui  font  reçues  par  un  notaire 
avec  des  témoins  ,  elles  n'avoient  rien  déterminé  par  rapport  aux  pro- 
curations qui  font  paflees  pardevant  deux  notaires  ,  où  il  n'eft  pas  d'ulage 
<i'appeller  deux  témoins;  Ik.  ayant  réfolu  de  fuppléer  à  cette  omilfion, 
nous  avons  confidéré  que  les  réfignations  fe  faifant  le  plus  fouvent  dms 
la  penlée  de  la  mort  ,  &  étant  expofées  aux  mêmes  furprifes  que  lesdif- 
pofitions  de  dernière  volonté,  on  ne  pourroit  y  pourvoir  d'une  manière 
plus  fùre  ,  qu'en  rendant  la  forme  des  procurations  pour  réfigner  des 
bénéfices  prefque  femblable  à  celle  que  nous  avons  autorifée  par  notre  or- 
donnance du  mois  d'août  1735  ,  pour  les  aftes  à  caufe  de  mort ,  qui  font 
reçus  par  des  notaires.  Nous  obligerons  par-là  ceux  qui  recevront  les  pro- 
curations pour  réfigner,  à  y  apporter  la  même  attention,  pour  connoître 
l'état  du  réfignant,  &  lui  faire  expliquer  fa  volonté  en  leur  préfence  ,  que 
lorfqu'il  s'agit  de  s'aflurer  de  l'état  d'un  teltateur,  Se  de  lui  entendre  pro- 
noncer (es  difpofitions.  Et  comme  il  arrive  fouvent  que  les  dcmifTions  pures 
Se  fimples  font  une  efpece  de  rcfignation  fecrette  en  faveur  de  celui  qui  en 
efl  l'objet,  &c  que  les  permutations  de  bénéfices  qui  renferment  toujours 
une  rélignation  réciproque,  Ibnt  aufll  fufceptibles  de  ditîcrens  genres  de 
fraude  qu'il  eft  important  d'empêcher ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'aflii- 
jetrir  les  unes  &c  les  autres  à  l'obfervation  des  règles  que  nous  établirons 
par  notre  préfente  déclaration.  A  cts  causes  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  confeil,ôc  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &c  autorité  royale.  Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  &  par  ces 
prélentes  fignées  de  notre  main,  difons,  déclarons  6c  ordonnons ,  vouloqs 
&  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Les  procurations  pour  réfigner  des  bénéfices  ne  pourront  être  faites  que 
par  des  actes  pafl.es  en  préfenc»  de  deux  notaires ,  ou  en  préfence  d'un 
notaire  avec  deux  témoins  au  moins,  de  la  qualité  qui  fera  ci-après  mar- 
quée ;  &l  il  fera  fait  mention  dans  lefdits  aftes ,  de  l'état  de  fanté  ou  de  mala- 
die dans  lequel  fera  le  réfignant,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

H.  Lefdits  notaires  ou  l'un  d'eux  écriront  l'ade  de  procuration  ,  fuivant 
Ja  déclaration  que  le  réfignant  leur  fera  de  fes  intentions  ,  &  lui  en  feront 
enluite  la  lefture,  de  laquelle  il  fera  fait  une  mention  exprefle;  après  quoi 
l'acte  fera  figné  tant  par  le  réfignant  que  par  les  deux  notaires  ,  ou  par  un 
■notaire  &c  les  témoins  ;&  en  cas  que  le  réfignant  déclara  qu'il  ne  peut  ligner, 
il  en  fera  fait  aiifli  mention ,  le  tout  à  peine  de  nullii.i. 
:    III,  Ne  pourront  être  pris  pour  afllller  aufdits  aâes ,  que  des  témoIn$ 
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connus  &  domiciliés,  qui  foient  âgés  au  moins  de  vingt  ans  accomplis,  & 
qui  ne  foient  ni  parens  ou  alliés  du  réfignant  ou  du  réfignataire  ,  jufqu'au 
degré  de  coufin-germaln  inclufivement ,  ni  ferviteurs  ou  domeftiques  de 
l'un  ou  de  l'autre  :  Voulons  en  outre,  conformément  aux  articles  XL,  XLI, 
XLII  &XLIV  de  notre  ordonnance  concernant  les  teftamens,  qu'il  ne  puifle 
Être  admis  dans  lefdits  aftes  que  des  témoins  qui  fâchent  &  puiffent  figner  , 
&  qui  foient  mâles,  régnicoles  &  capables  d'effets  civils,  fans  que  les  ré- 
guliers ,  novices  ou  profés  de  quelque  ordre  que  cefoit,  ni  les  clercs,  fer- 
viteurs ou  domeftiques  du  notaire  qui  recevra  la  procuration ,  puiffent  être 
pris  pour  témoins  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

IV.  Voulons,  conformément  à  l'article  XLVIII  de  notrediîe ordonnance, 
que  ceux  defdits  notaires  ou  témoins  qui  auront  figné  lefdites  procurations, 
fans  avoir  vu  le  réfignant ,  &  l'avoir  entendu  prononcer  &  expliquer  fes 
intentions  ,  foient  pourfuivis  extraordinairement  à  la  requête  de  nos  pro- 
cureurs ,  comme  pour  crime  de  faux. 

V.  Il  reftera  minute  defdites  procurations ,  à  peine  de  nullité. 

VI.  La  difpofition  des  quatre  articles  précédens  aura  lieu  pareillement 
pour  les  procurations  &  aftes  qui  fe  font  à  l'effet  de  permuter  des  bénéfices, 
Ôc  pour  les  acies  de  démiffion  pure  &  fimple. 

VII.  N'entendons  au  Uirplus  rien  innover  par  ces  préfentes ,  fur  les  règles, 
conditions  &  formalités  établies  par  ledit  édit  de  i  5  50 ,  &  autres  ordonnan- 
ces, édits  &  déclarations  poftéueures;  toutes  lefquelles  loix  continueront 
d'être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  améi  &  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  grand- confeil,  baillifs  ,  fénécbaux,  &C  tous  autres  nos  officiers  &C 
juftlciers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  préfentes  ils  gardent,  obfervent  &  en- 
tretiennent, faffent  garder,  obferver  &  entretenir  ;  &  pour  les  rendre  no- 
toires à  nos  fujets  ,  les  faffent  lire ,  publier  &  regiftrer.  Car  tel  eft  notre  plai- 
fir.  En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donnée  à  Ver- 
failles  le  quatorzième  jour  de  février  1737  ,  &  de  notre  règne  le  21.  Sicné , 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 

Regijlrée ,  oui ,  ce  requérant  le  procureur  générât  du  roi  ,  pour  être  exécutée 
félon  fa.  forme  &  teneur  ;  &  copies  collationnées  envoyées  aux  baiUiages  &  féné- 
chaufj'ées  du  reffort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regifrécs  :  Enjoint  aux  fubfli-r 
tuts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main,  &  d\n  certifier  la  cour  dan» 
un  mois  ,  fuivant  f  arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  parlement  le  13  mars,  1737» 
Signé,  Du  FRANC. 
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Déclaraùon  du  roi  ^  donnée  à  VerJ ailles  le  6  juin  1739,  concernant 
Us  procurations  pour  re/igncr. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre:  A  nos 
amés  &  féaux  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  Salut. 
Par  notre  déclaration  du  14  février  1737,  nous  aurions,  en  confirmant 
la  difpofition  de  i'édit  du  mois  de  décembre  1691  ,  ainfi  que  celles  de 
l'article  111  de  I'édit  du  mois  de  juin  1550,  &  de  l'article  IX  de  la  dé- 
claration de  1646  ,  réglé  la  forme  en  laquelle  les  procurations  pour  réfi- 
gner  dévoient  être  faites,  foit  qu'elles  fuflént  paffées  par  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  &:  en  préfence  de  deux  témoins.  Cette  déclaration 
ayant  été  enregirtrée  en  notre  cour  de  parlement  le  13  mars  1737  ,  &  en- 
voyée conformément  à  l'arrêt  d'enregilhement  ù  tous  les  bailliages  & 
fénéchauffées  du  reflbrt  dudit  parlement ,  nous  avons  été  informes  des 
difficultés  qui  pouvoient  naître  au  confeii  provincial  d'Artois  pour  l'exé- 
curion  de  cette  déclaraùon,  fur  ce  que  l'edit  de  i5  50&:la  déclaration 
de  1646  n'y  ont  point  été  envoyés;  &  nous  avons  cru  que  pour  prévenir 
ces  difficultés,  il  étoit  néceflaire  de  faire  enregirtrer  audit  confeii  les  ar- 
ticles de  ces  ordonnances  qui  peuvent  avoir  rapport  à  notredite  déclara- 
tion. A  CES  CAUSES  6c  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  con- 
feii,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffiince  &  autorité  royale, 
nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  or- 
donné,  difons,  déclarons  Si  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît,  que  l'ar- 
ticle III  de  I'édit  du  mois  de  juin  1550,  &  l'article  IX  de  la  déclara- 
tion du  mois  d'oftobre  1646,  foient  exaftement  obfervés  dans  le  reflbrt 
de  notre  confeii  provincial  d'Artois.  A  cet  ert'et  vous  mandons  de  les  y 
envoyer  pour  y  être  lus,  publiés  &  regillrés.  Si  vous  mandons  que  ces  pre- 
fentes  vous  ayez  à  faire  enregillrer,  6c  le  contenu  en  icelles  exécuter  & 
obferver  ielon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  :  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfenles.  Donnée  à 
Verfailles  le  fixieme  jour  de  juin  l'an  de  grâce  rail  fept  cent  trente-neut,  & 
de  notre  règne  le  vingt  quatre.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  parle  roi,  Phe- 
LYPEAUX.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

RcgiJ}rée  ,  oui ,  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  collationnécs  d'icelle,  cnfcnûle  de  l'article  III 
de  redit  du  mois  de  juin  iSSo  ,  &  de  l'article  IX  de  la  déclaration  du  mois  d'oc- 
tobre iG.^6',  envoyées  au  confeii  provincial  d'Artois  ,  pour  y  être  lues ,  publiées 
&  enregijlrées  :  Enjoint  aufubfitut  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  y 
&  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois  ,fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  enpar- 
lement  le  S  juillet  ij^c).  Signé  ,  Du  FRANC. 


Extrait 
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Extrait  des  regijires  des  ordonn.  royaux ,  regijlrées  en  parlement. 
Article  III  de  l'édit  du  mois  de  juin  1550,  regijîré  le  1^  juillet 
1550. 

ORDONNONS  que  foi  ne  fera  ajoutée  aux  inftrumens  reçus  par  lefclits  no- 
taires (ores  qu'ils  auroient  obfervé  le  contenu  aux  articles  précédens), 
fi  dans  les  inllrumens  par  eux  reçus ,  n'eft  faite  aucune  mention  de  la  qualité 
defdits  notaires ,  du  lieu  où  ils  auront  été  enregiflrés,  &  de  leur  demeurance  ; 
&c  n'auront  les  juges  égard  aux  inftrumens  de  procurations  pour  rclîgaer 
bénéfices,  fi  lefdits  notaires  n'appellent  deux  témoins  pour  le  moins,  gens 
domiciliés  &  connus  es  lieux  oit  ils  recevront  lefdites  procurations ,  &;  non 
parens  ni  domefliques  ;  c'efl:  à  favoir ,  père ,  ayeul  &  afcendant ,  frère,  oncle 
ou  coufm  germain  des  réfignans  ou  réfignataircs ,  £c  que  les  procurations  , 
fcedes  ?>c  minutes  d'icelles  ,  foient  fignées  par  le  réfignant  en  préfence  def- 
dits deux  témoins,  &  lefquels  témoins  feront  tenus,  fur  peine  de  nullité  de 
ladite  procuration ,  figner  la  fcede  &  note  d'icelle,  au  cas  que  le  réfignant 
fût  en  telle  difpofition  qu'il  ne  la  pût  figner,  dont  les  notaires  feront  tenus 
de  faire  mention,  &  de  la  railon  &  caufe  pour  laquelle  ledit  réfignant  ne. 
l'aura  pu  figner.  Coilationné,  Langele. 

Extrait  des  regifîres  des  ordonn.  royaux ,  regijlrées  en  parlement. 
Art.  IX de  la  déclaration  du  mois  d'octobre  i6i\6  ^  regijirée  en 
parlement  le  2  août  16^^. 

DÉCLARONS  pareillement  nulles  les  procurations  pour  réfigner  ou  per- 
muter bénéfices  ,  les  révocations  defdites  procurations  &  les  rétracta- 
tions d'icelle,  &  toutes  procurations  pour  créer  &  étendre  penfion,  fi  elles 
n'ont  été  paffées  par  notaires  royaux  ou  apoftoliques  ,  en  préfence  de  deux 
témoins  pour  le  moins,  connus  ,  domiciliés,  &  non  domeftiques  ,  parens  ni 
alliés  dans  le  degré  de  coufin  germain  du  réfignant  ou  du  réfignataire ,  & 
s'ils  ne  fignent  à  la  minute  ,  s'ils  favent  figner ,  dont  les  notaires  feront  ex- 
preffe  mention  :  ordonnons  auffi  qu'aux  préfentations  &  collocations  des 
patrons  &C  coUateurs  ordinaires,  aflifteront  deux  témoins  de  la  qualité  fuf- 
dite,  non  parens ,  alliés  audit  degré,  ni  domeftiques  du  réfignant  ni  du  patron 
ou  collateur ,  leiquels  figneront  la  minute,  ainfi  que  dit  eft ,  a  peine  de  nullité. 
Coilationné,  Langele. 

Déclaration  du  roi^  concernant  les  cures  ou  autres  bénéfices  à  charoft 

a  âmes. 

Donnée  à  Vtrf ailles  le  t^  Janvier  1^42. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Les  archevêques  ,  évê- 
ques  8c  autres  députés  àl'affemblée  du  clergé,  tenue  à  Paris  par  nos  ordres- 
Tome  IL  P  P  P  l"*  P 
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cil  liinnée    1740  ,  nous  ont  tait   leprclcntcr  qur  ,.  quoique  (uivant  les 
faints  canons  les  cures  &  bénéfices  qui  ont  la  charge  des  âmes  ne  doi- 
vent être  confères  qu'à  desecdcfiafliqiies  cFune  ciipi=.ciic  reconnue,  qui 
nyent  au  moins  art  jnt  l'âge  de  vingt-cinq  ai. s,  fie  qui  loitnt  en  état  de 
remplir  dij;nemcnt  les  fondions  de  leur  làiioilicre  ,    une  jurifprudence 
oblcrvce  dans  plufieurs  de  nos  cours  fenihle  avoir  établi  que  pour  erre 
pourvu  d'un  bénéfice  cl:  cette  qualité,  il  ilifHt  d'avoir  Tagc  r.éccflaire 
jiour  pouvoir  ctre  promu  au  facerdocc  dans  l'iinnée,  à  coiiipter  du  jour- 
des  provifions.  Qu'on  a  même  porté  encore  plus  lom  une  fi  grande  faci- 
liié  ,  Ce  qu'il  y  a  des  tribunaux  cù  l'on  a  jugé  que  le  terme  d'une  année, 
devoir  s'entendre    d'une  année  de  pofr.;flîon  paifible  ;  que  d'ailleurs  dans 
les  provinces  où  le  droit  de  déport  eft  en  ufage ,  on  a  cKerché  dans  ce 
droit  un  nouveau  prétexte  pour  proroger  encore  le  même  délai,  en  fup- 
pofant  qu'il  ne  devoir  commencer  ;\  courir  que  du  jour  auquel  le  déport 
auroit  ceffé;  qu'enfin,  par  un^  fuite  du  même  pruicipe ,  il  avoit  aufli  été 
jugé  que  l'année  accordée  à  ceux  qui  font  pourvus  d'une  cure  &  d'un 
autre  bénéfice  incompatible  pour  faire  leur  opt  on,  ne  dcvoit  être  comp» 
tée  pareillement  que  du  jour  de  l'expiration  de  l'année  du  déport  ;&  que 
les  maximes  qui  s'éiablilToient  infenfiblement  fur  ces  matières,  paroiffant 
difficiles  à  concilier  avec  les  règles  d'une  exai51e  difcipline,  lefdits  arche- 
A'equcS  ,   évêques  6c  autres  députés  de  la  dernière  affemblée  du  clergé 
de  France  nous  fupplioient  très-humblement  d'y  pourvoir  par  notre  au- 
torité. Les  motifs  d;  ces  repréfentaîions  nous  ont  paru  dignes  de  ceux 
qui  nous  les  ont  faites  :  nous  ne.fentons  pas  nioinb  que  les  minières  de 
l'églife  combien  il  cfl  important  de  ne  confier  les  cures  eu  autres  bénc-- 
fices  à  charge  d'ames  qu'à  des  ecdéfiartiqucs  ,  qui  étant  au  moins  parvc- - 
mis  cl  la  pleine  niîjorité  ,  foient  déjà  élevés  à  la  dignité  du  facerdoce  ;  , 
Ci  nous  ne  faurions  faire  im  meilleur    ufage    de  notre  pouvoir,  qu'en 
l'employant  à  prévenir  l'abus  que  plufieurs  patrons  font  de  leur  droit,, 
en  prélentant  aux  évêques,  ou  à  d'autres  coltateurs,  de  jeunes  clcrcj 
figés  f?ulem:nt  de  vingt-dcu.v  ou  vingt-trois  ans,  dont  la  vocation  à  l'état 
eccléfiadique  n'ell  pas  encore  bien  connue  ou  fuiliramment  affermie  :  ce  ■ 
qui  nous  a  paru  mériter  d'autant  plus  notre  attention ,  qu'il  arrive  fou-  ■ 
vent  que  ceux  qui  ont  été  pourvus  à  cet  ;1ge,  trouvent  le  moyen  de  fe  faire 
fufciter  collufoircment  un  procès  pour  ne  pas  paroîrrc  pofielTcurs  paifibles , 
a5n  de  (î  conferver  plus  long-tems  dans  la  jouifiance  d'un  bénéfice,  Uns  . 
être  obligés  de  prendre  un  engagement  irrévocable  par  leur  promotion  ^ 
aux  ordres  facrés.  Quand  même  nous  ne  confidércrions  que  le  grand  in- 
convénient de  laifl'.T  les  églifes  paroifTiales  long-tems  vacantes  &  entie.- 
l's  mains  d'iin  deflervant  paflager,  au  Heu  d'être  conduites  par  des  titu-- 
1  lires  perpétuels  qui  en  foient  les  véritables  pr.fleurs ,  nous  nous  porte- - 
i-'ions  très-votontiers  à  avoir  égard  aux  vœux  du  clergé  de  France  ,  en  1 
établifiant  par  une  loi  précife  des  règles  fixes  &  inviolables,  qui  foitnt, 
également  obfervées  dans  tous  les  tribunaux  de  notre  royaume,  fur  l'à^e.. 
&  la  qualité  ncceflaires  pour  pofi'édcr  une  cure    ou    un  autre  bénéfice 
chargé  du  foia  des  âmes  ;  comme  aufii  fur  le  tems  dans  lequel  ceux  qui? 
fçnt  pourvus  d'un  pareil  bénéfice  &  d'un  autre  bénéfice  incompatible,, 
fçront  tenus  de  faire  leur  option  dans  les  provinces  oii.le  droit  de  déport 
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eft  établi.  A  ces  causes  &  autres  conlVIérations  à  ce  nous  mouvant, 
de  l'avis  de  notre  conleil ,  &  de  notre  certaine  fcicnce  ,  pleine  piiif- 
fance  &c  autorité  royale ,  nous  avons  par  ces  prélentes  fignées  de  notre 
maiii  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons 
&C  nous  plaît ,  que  nul  eccléliallique  ne  puiffe  être  pourvu  dorénavant 
d'une  cure  ou  autre  bénéfice  à  charge  d'ames,  (oit  fur  la  prélentation  des 
patrons,  ("oit  en  vertu  de  Tes  degrés,  (bit  à  quelque  autre  titre  &  par  quel- 
que collateur  que  ce  (bit,  s'il  n'ell  afluellement  conftitué  dans  Tordre  de 
prêtrife,  &  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  fjute  de  quoi, 
voulons  que  fans  avoir  égard  aux  provifions  obtenues,  qui  feront  regardées 
comme  nulles  &  de  nul  eifet,  (bit  en  jugement  ou  autrement,  ladite  cure 
ou  ledit  bénéfice  (oient  cenlés  vacans  ^t  impétrabks,  6c  qu'en  conl^quence 
il  y  foit  pourvu  librement  &:  de  plein  droit  d'un  (ujet  capable,  par  ceux  à 
qui  la  collation  ou  l'infiitution  en  appartiennent  :  ordonnons  en  outre  que 
dans  les  provinces  où  le  droit  de  déport  tû  établi ,  ceux  qui  ("e  trouveront 
pourvus  de  deux  cures,  ou  d'une  cure  &  d'un  autre  bénéfice  incompatible, 
foient  tenus  de  faire  leur  option  entre  leldits  bénéfices  dans  l'année ,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  prife  de  pofTeiïion  du  dernier  defdits  bénéfices  dont  ils 
auront  été  pourvus,  fans  que  ladite  année  puifle  être  cenfée  n'avoir  couru 
que  du  jour  de  l'expiration  de  l'année  du  déport  ;  &  faute  par  eux  d'avoir 
fatisfait  à  la  prélente  difpofition,  le  premier  defdits  deux  bénéfices  fera  ré- 
puté avoir  vaqué  de  plein  droit  par  l'obtention  du  fécond,  &  comme  tel 
conféré  par  ceux  qui  ont  droit  d'y  pourvoir.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  baillifs,  fénéchaux  ,  &  tous  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra  , 
que  ces  préfentes  ils  gardent,  obfervent  &  entretiennent,  faftent  garder, 
obferver  &  entretenir,  &  pour  les  rendre  notoires  à  nos  fujets,  les  fàfTent 
lire ,  publier  &  regiftrer  :  Car  tel  eft  notre  plai(ir  ;  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le 
treizième  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-deux,  &  de 
notre  règne  le  vingt-feptieme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  èasjçar  le  roi ,  Phe» 
LYPEAVX.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

RegiJIréc ,  oui  6'  ce  requérant  U  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutét 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  collationnézs  (Ticelle  envoyées  aux  bailliages 
&Jénéchauf}ées  du  reffort ,  pour  y  être  lue  ,  publiée  &  regiflrée  :  Enjoint  aux  fub' 
Jlituts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  cour  dans  un 
mois  ,fuivant  l'arrit  de  ajour^  A  F aris  en parkmenc  le  zS janvier  /y'42,  Signé, 
YSABEAV. 


Ppppp  ij 
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Déclaration  du  roi  ,  (]ui  règle  la  préférence  entre  Jiférens  gradués 
prétendant  droit  au  même  bénéfice. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  2  oâobre  1743. 
Rigijlrée  en  parlement. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  prcfentes  lettres  verront  ,  Salut.  Quoique  dans  le 
concours  de  plufieurs  gradues  nommés  fur  le  même  bcncdce ,  le  droit 
commun  eût  donne  la  préférence  au  plus  ancien  ,  on  crut  néanmoins  dans 
le  tems  du  concordat  pafTé  entre  le  pape  Léon  X  &  le  roi  François  Pre- 
mier ,  qu'il  croit  jufle  d'avoir  quelque  égard  à  la  différence  des  facultés  ,  ÔC 
à  la  lupérioriié  des  degrés  entre  les  concurrens  dont  la  nomination  feroit 
de  la  même  année.  Ce  fut  par  le  même  motif,  &  pour  mettre  entre  les 
gradués  une  difliiiflion  favorable  à  ceux  qui  le  feroient  le  plus  confa- 
créi  au  fervice  du  public  ,  que  lors  de  la  réformaiion  des  Aatuts  de 
notre  chère  fille  l'univeruté  de  Paris,  il  fut  jugé  à  propos  de  donner  un 
avantage  à  ceux  dts  gradués  qui,  non  contens  de  s'inftruire  eux-nêmes  , 
fe  feroient  appliqués  à  l'inlbuétion  des  autres,  en  exerçant  la  fondUon 
de  profeflcur  dans  un  collège  célèbre  pendant  fept  années  de  fuite,  (ans 
interruption  6c  fans  fraude.  Mais  en  leur  accordant  la  préférence  fur 
les  autres  gradués,  quoique  nommés  avant  eux,  on  crut  devoir  excepter 
les  dofleurs  en  théologie  de  cette  règle  nouvelle  :  &  fi  dans  un  des  articles 
qui  furent  ajoutés  en  l'année  1700  aux  flatus  de  l'univeruté ,  on  éten- 
dit le  privilège  des,  profefTeurs  aux  principaux  des  collèges  célèbres ,  qui 
les  auroient  gouvernés  avec  réputation  pendant  fept  années  conlécutives, 
ce  ne  fut  qu'avec  la  même  exception  qui  avoit  déjà  été  faite  en  fiiveur 
des  dofteurs  en  théologie.  Ceux  qui  l'enieignent  dans  les  écoles  publi- 
ques, ayant  paru  au  roi  notre  très-honoré  feigncur  6i.  bifayeul,  mériter 
encore  une  attention  plus  diflinguée  ,  il  ordonna  par  fes  leiires-patenies 
du  mois  de  janvier  1676  ,  que  dans  le  concours  entre  les  profefleurs  en 
théologie  &i.  les  profcfléiys  aux  arts ,  le  plus  ancien  par  la  priorité  de  fa 
nomination  feroit  toujours  préféré;  &  à  l'égard  des  d(  clcurs  en  théolo- 
gie qui  ayoient  été  exceptés  du  privilège  des  profefTeurs  ôc  des  princi- 
paux fcptenaircs,  ces  lettres-patentes  confervent  à  la  vériié  la  même 
exception  ,  mais  avec  cette  limitation ,  qu'ils  ne  pourroient  néanmoins 
empêcher  l'effet  de  la  préférence  accordée  aux  profcffeurs  &  aux  princi- 
paux, à  moins  qu'ils  ne  fulîent  les  plus  anciens  des  contendans  qui  avoicnt 
droit  au  bénéfice.  Ces  difpofitions  ,  que  la  déclaration  du  16  janvier 
i6b'o  appliqua  aux  profefî'eurs  en  droit  civil  &  cancnicuc,  ont  fait  naître 
une  quellion  qui  a  paru  former  une  efpcce  de  problème  prelqu'info- 
luble  en  matière  de  jurifprudcnce  :  de  trois  concurrens  qui  afpirent  au 
n^.ême  bénéfice,  l'un  e(t  \\n  fimple  maître-cs-arts ,  mais  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  de  la  nomination;  le  fcccnd  cil  un  dodlcur  en  théologie, 
&  le  plus  ancien  après  le  maître- ès-arts  ;  le  troifieme  efl  un  proftlllur 
fcptenaire  ;  Se  chacun  de  ces  gradués  commence  par  attaquer  dircclement 
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un  de  fes  adverfaires  avec  les  armes  qui  lui  font  propres  :  &Z  fe  croyant 
fur  de  le  vaincre  ,  il  emprunte  enfuite  le  droit  du  même  adverfaire  pour 
combattre  par  lui  le  dernier  de  fes  concurrens.  Ainfile  fimple  maître-ès-arts 
devant  avoir  la  préférence  fur  le  docteur  en  théologie ,  comme  plus  ancien 
que  lui  en  nomination,  fait  enfuire  \aIoir  le  droit  de  ce  dodknir  comme 
plus  ancien  que  le  profefTeurfcptenaire,  pour  écarter  ce  dernier  gradué.  Par 
un  femblable  raifonnement ,  le  dodeur  en  théologie  foutient  que  comme  il 
l'emporte  fur  le  profeffeur  feptenaire  par  la  prérogative  de  Ion  ancienneté, 
il  doit  aulîl  l'emporter  fur  le  m;.îire-cs-arts ,  qui,  quoique  plus  ancien  que 
le  profefléur  feptenaire,  e(l  toujours  obligé  de  cédera  ce  profefleu.r.  Entin 
le  profeffeur  feptenaire  ,  moins  ancien  gradué  que  le  docteur  en  théologie, 
lui  oppoié  d'abord  la  difpofuion  des  lettres- patentes  de  1676,  qui  réduit  les 
doûeurs  en  théologie  à  ne  pouvoir  faire  ufage  de  l'exception  établie  en 
leur  faveur,  que  lorfqu'ils  ont  l'avantage  de  l'ancienneté  fur  tous  les  con- 
tendans  ;  &  après  avoir  éloigné  ainfi  ce  compétiteur,  il  croit  n'avoir  plus 
qu'une  viiloire  facile  à  remporter  fur  le  maître-ès-arts ,  par  la  préférence 
que  les  ftatuts  de  l'univerfiré  lui  affurent,  même  fur  les  gradués  les  plus  an- 
ciens. C'eft  ainfi  que  par  un  cercle  de  raifonnemens ,  où  la  condition  de 
chacun  des  concurrens  paroît  devenir  la  meilleure  à  fon  tour,  la  balance 
de  la  juftice  eft  demeurée  fouvent  fufpendue  entre  des  droits  également 
apparens  ;  ou  fi  elle  a  paru  pencher  dans  un  tems  du  côté  des  docleurs  en 
théologie,  &  depuis  du  côté  des  profeffeurs  feptenaires,  la  diverfité  des 
jugemens  n'a  fait  qu'augmenter  le  doute  Se  l'incertitude  dans  cette  matière. 
Ce  n'efl  donc  pas  fans  raifon  que  le  public  attend  depuis  long-temsde  notre 
autorité  la  réfoluiion  d'une  queftion  fi  problématique  :  mais  au  lieu  d'en 
chercher  le  dénouement  dans  les  raifons  prefqu'égalementfpécieufes  ,  que 
la  fubtilité  des  jurifconfultes  a  imaginées  pour  foutenir  les  trois  partis  con- 
traires qu'on  peut  y  prendre ,  nous  avons  cru  devoir  les  envifager  avec  des 
vues  fupérieures  &  conformes  au  véritable  efprit  desloix  ,  en  regardant  la 
différente  nature  des  bénéfices  qu'il  s'agit  de  remplir,  comme  un  objet  en- 
core plus  digne  de  notre  attention ,  que  les  différens  titres  de  préférence 
que  chacun  des  contendans  croit  pouvoir  oppoier  à  fes  adverfaires.  C'efl 
dans  cet  elprit  que  nous  avons  cru  devoir  faire  une  diflinâion  importante 
entre  les  bénéfices  qui  font  chargés  du  foin  des  âmes ,  &  ceux  qui  ne  le  font 
pas  :  &c  comme  la  connoiffance  de  la  théologie  eu  plus  néceffaire  pour  exer- 
cer dignement  les  fonctions  attachées  aux  uns,  que  pour  poliéder  les  autres, 
la  qualité  de  doâeur  en  théologie  nous  a  paru  devoir  l'emporter  à  l'égard 
des  premiers,  fur  la  faveur  que  méritent  les  profeffeurs  &  les  principaux 
de  collèges.  Noua  les  dédommagerons  d'ailleurs  de  cette  préférence ,  par 
celle  que  nous  leur  donnerons  fur  les  dofleurs ,  &  même  fur  les  profef^ 
feurs  en  théologie  ,  par  rapport  aux  bénéfices  qui  ne  font  pas  à  charge 
d'ames;  &  ce  fera  ainfi  que,  par  une  jufle  compenfation  d'avantages  réci- 
proques ,  Iclon  la  différente  nature  des  bénéfices,  nous  aurons  la  latis- 
fadion  de  pouvoir  efpérer  qu'ils  feront  tous  dignement  remplis  ;  r-ouS' 
confirmerons  au  furplus  les  règles  générales  qui  font  étabhes  dans  cette 
matière,  en  confervant  la  préférence  attachée  à  l'anCicnneté  de  la  nomi- 
nation ,  fbit  dans  le  concours  de  plufieurs  gradués ,  qui  n'auront  ni  la 
qualité  de  doûeur  en  théologie ,  ni  celle  de  profelleur  ou  de  princifaî 
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lo[jten;iire,  toit  lorlqu'il  s'agira  de  contendans  qui  auront  également  l'une 
ou  l'autre  qualité.  A  CES  CAUSES  &c  autres  conlidcrations  à  ce  nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  conl'eil,  S<.  de  notre  certaine  Icience,  pleine  puif- 
fance  6i.  autoriic  royale,  nous  avons  par  ces  prélentes  fignces  de  notre 
main,  dit,  déclaré  Se  ordonne  ,  dilons,  déclarons  ik  ordonnons  ,  voulons 
ôc  nous  plaît,  que  l'article  54  de  la  réformaiion  des  ftatuts  de  notre  cherc 
fille  l'uni veilité  de  Paris,  faite  en  l'année  1 590  ,  &  l'article  17  de  l'addiiicn 
faite  aux  mcmes  llatuts  en  l'année  1600  ,  comme  aufli  les  lettres-patentes 
du  mois  de  janvier  1676  ,  Sc  la  déclaration  du  26  janvier  1680  ,  ("oient  ob- 
servés; &:  voulant  taire  ceilérles  doutes  6i  les  difficultés  qui  (e  lont  élevées 
■fur- leur  exécution,  avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Article      premier. 

Lorfqu'un  bénéfice  à  charge  d'amcs  aura  été  requis  par  pKifieurs  gradués., 
ceux  qui  auront  depuis  t'ept  années  accomplies  la  qualité  de  doâeur  ou  pro- 
fcileur  en  théologie,  l'eront  proférés  à  tous  autres  gradués  ,  quoique  plus 
anciens  qu'eux  ,  mcme  à  c;ux  qui  leroient  profetl'eius  aux  arts,  ou  princi- 
paux de  collèges ,  ou  profciVcurs  en  droit  civil  ÔC  canonique  depuis  fept 
années. 

I  I. 

A  l'égard  des  bénéfices  qui  ne  font  point  h  charge  d'ames,  les  profelTeurs 
ou  principaux  de  collèges  célèbres  6c  de  plein  exercice,  comme  autfi  le« 
profcfTeurs  en  droit  civil  &  canonique ,  qui  auront  exercé  ces  tonftions  pen- 
dant fept  années  coniccutives,  fans  interruption  &  fans  fraude,  auront  la 
préférence  fur  tous  autres  gradués,  quoique  plus  anciens  qu'eux,  même  lur 
ceux  qui  font  depuis  fept  ans  dofteurs  ou  profeffeurs  en  théologie. 

II  I. 

En  cas  qu'un  bénéfice  à  charge  d'ames  n'ait  été  requis  par  aucun  dofteur 
ou  prolclTeur  en  théologie  de  Li  qualité  marquée  par  l'article  premier,  6c 
que  le  concours  n'ait  lieu  qvi'entre  d'autres  gradués,  les  profefleins  aux  arts 
ou  en  droit  civil  6c  canonique ,  6c  les  principaux  de  collèges  ,  lorlque  les 
uns  ou  les  autr  s  auront  fept  années  d'exercice,  continueront  d'être  préfér 
tés  aux  gradués ,  mcme  plus  anciens  qu'eux. 

I  V. 

Voulons  réciproquement  que,  lorfqu'll  s'agira  d'un  bénéfice  qui  ne  fera 
point  à  charge  d'ames ,  &  qui  n'aura  été  requis  par  aucun  des  gradués  ayant 
le  privilège  porté  par  l'article  fécond ,  la  préférence  continue  d'cire  donnée 
aux  profeffeurs  feptenaires  en  théologie  lur  les  autres  gradués,  à  l'exception 
néanmoins  du  cas  cii  11  le  trouveroit  un  docteur  en  théologie  qui  ieroit  le 
plus  ancien  en  nomination  de  tous  les  contendans; auquel  cas  il  fera  préféré 
aufdits  profeffeurs  en  théologie. 

V. 

Dans  tous  les  cas  ovi  les  privilèges  portés  par  les  articles  précédens^ 
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•loivent  avoir  lieu  en  taveur  des  gradue;  ayant  les  cjuaiitcs  marquées  par  lef- 
dits  articles  ,  le  ])lus  ancien  en  nomination  entre  ceux  qui  auront  k'  ircme 
privilège,  relativement  à  la  nature  du  bcnciîce  contentieux,  fera  toujours 
préféré  aux  aurrcs^  Hz  la  même  règle  fera  cbfervce  entre  les  gradués  qui 
ij'auront  point  de  privilège. 

V  I.. 

Ordonnons  que  la  préfente  déclaration  fera  exécutée  ,  à  compter  du  jour 
de  fa  publication ,  nicme  par  rapport  i.ux  bénéfices  qui  auroient  vaqué  avant 
ledit  jour,  lorfqu'il  n'y  aura  point  ou  de  demand;  formée  en  juftice  à  ce 
ftijet;  8c  à  l'égard  des  demandes  qui  auroieni  éié  formées  avant  k.diîe  pu- 
blication, voulons  qu'elles  foient  jugées  félon  les  lûix  t<  la  jurisprudence 
q.ui  étoit  obfervée  avant  ces  préfentes. 

VIL 

Voulons  au  furplus  que  les  difpofitions  des  ordonnances,  cdits ,  déclara-- 
tiens  ôi.réglemens  concernant  le  tems  d'étude,  6c  ks  autres  formalités  né-- 
ceflaires  pour  obtenir  des  degrés,  &  notamment  notre  déclaration  du  6 
décembre  1736,  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fous  les  peines 
y  contenues.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &.  féaux  conltillers 
les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  &  autres  nos  juÛiciers  qu'il 
appartiendra,  que  ces  préfentes  ils  ayentàfaire  regifîrer,  lire  &  publier, &: 
le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme 
&  teneur  :Car  tel  eft  notre  plaifr.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  H-c  fiable 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cef dites  préfentes.  Donné  à 
Fontainebleau  le  deuxième  jour  du  mois  d'oûobre,  l'an  de  grâce  mil  fipt 
cent  quarante» trois ^  &  de  notre  règne  le  vingt- neuvième.  Signé,  LOUIS.Zz  ■ 
plus  bas ,  par  le  roi ,  PHLLYPt  aux.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regifiréc  ,  oui ,  &  ce  requérant  le  prorureur  général  du  roi ,  porir  être  exécutée 

filon  fil  fjrnie  &  teneur;  &  copies  collationniis  envoyées  dans  les  lall/iages  & 

fénéchaujjées   du    rejfort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regifîrées  :  Enjoint  aux 

fubjUtuts  du  procureur  général  du  roi  d^y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour 

dans  un  mois ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris ,  en  parlement ,  le  zS  novembre 

iy4j.  Signé,  DvfRANC. 

JJféclaraàon  du  roi ,  concernant  la  nomination  aux  cures  &  bénéfices  ^ 
à-charge  d'anus  dans  les  mois  qualifiés  de  rigueur. 

Donnée^  à  Verfaîlles  le  iy  avril  iJ^Jm 

LOUIS  ,  par  lâ  grâce  de  Dieu ,  roi  dé  France  &  de  Navarre  :  à  tor.s  • 
ceux  qui  ces  préiéntes  lettres  verront ,  S  A  lu  T.  L'attention  que  l'on  . 
svoit  eue  dans  le  concordat  de  diflinguer  les  gradués  qui  auroient  obtenu  » 
dci  degrés  dans  la  faculté  de  théologie  ,  en  ordonnant  que  dans  le  cas  de  ■ 
Ja.conçurrence  ils  Teroient  préférés  à  ceux  qui  auroient  acquis  des  titres.' 
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ou  lies  qualités  fcmblablcs  dans  les  autres  facilites,  a  donné  lieu  de  croire 
dins  la  l'uite  qu'il  étoit  encore  plus  important  de  diilingiier  auiîi  les  diffé- 
rons genres  de  bcnélîces  qui  peuvent  ctre  requis  par  les  gradues,  &  ce 
lut  ce  qui  porta  le  roi  Henri  le  Grand  à  avoir  égard  aux  reprélentations 
d'une  aflemblée  célèbre  du  clergé  de  France ,  lorlque  par  l'article  pre- 
mier de  l'on  édit  du  mois  de  décembre  1606  ,  il  excepta  les  dignités  des 
cgliles  cathédrales  de  Texpedative  des  gradués  ;  &  que  par  le  dernier 
article  du  même  édit ,  il  ordonna  que  nul  i7e  pourroit  à  l'avenir  être  pourvu 
des  dignités  des  égliles  cathédrales  ,  ni  des  premières  dignités  des  égli- 
l'es  collégiales  ,  s'il  n'étoit  gradué  en  la  l'acuité  de  théologie  ou  de 
droit  canonique.  Ce  fut  à  cet  exemple  que  les  deux  dernières  affemblées  du 
clergé  de  France,  qui  ont  été  tenues  en  l'année  1735  &  en  l'année  17-fO, 
nous  firent  repréfentor  que  les  cures  ou  autres  bcnétices  qui  font  char- 
gés du  foin  des  âmes  ,  méritoient  au  moins  autant  d'attention  que  les  digni- 
tés des  églifes  caihédrales  ;  rien  n'étant  plus  naturel  pour  le  bien  de  la  religion 
que  de  remettre  les  églifes  pnroilîialcs  entre  les  mains  de  fujets  capables 
par  leurs  talens  &  par  la  lagelfe  de  leur  conduite  d'annoncer  utilement  aux 
peuples  la  parole  de  Dieu  ,  &  de  s'acquitter  dignement  de  l'adminilhation 
des  facremens.  Que  cependant  le  clergé  de  notre  royaume  ne  portoit  pas 
fes  vues  jufqu'à  nous  propofer  de  décharger  entièrement  les  cures  de  l'ex- 
peclative  des  gradués  ,  comme  les  dignités  des  églifes  cathédrales  en 
avoient  été  exemptées  en  1606  ,  &  qu'il  fe  réduifoii  ù  demander  que  lorfqu'il 
s'agiroit  de  remplir  les  bénéfices  de  cette  narure,  les  collateurs  eiiff^nt  au 
moins  le  choix  entre  les  gradués  nommés,  mcnie  dans  les  mcis  de  jar.- 
vier  &  de  juillet,  qui  font  appelles  mois  de  rigueur,  ainfi  Se  de  la  même 
manière  que  dans  les  autres  mois  de  l'année  ,  aulquels  par  cette  railon  on  a 
doçiné  le  nom  de  mois  de  faveur.  Les  archevêques,  évoques  &i  autres  dépu- 
tés de  raiî'jmblée  du  clergé  qui  fe  tient  aduellement  par  notre  permilTion, 
ont  renouvelle  les  mêmes  inllances  ;  après  nous  avoir  rendu  leurs  adions  de 
grâces  iur  le  premitr  pas  que  nous  avons  fait  en  faveur  des  études  ecclé- 
liafciques,  en  ordonnant  par  notre  déclaration  du  1  odobre  1743,  que 
dans  la  collation  des  bénéfices  à  charge  d'ames,  les  dodeurs  &i.  les  pro- 
fcdcurs  en  théologie  feroient  préférés  à  tous  les  autres  gradués  ,  quoique 
plus  anciens  ou  plus  privilégiés ,  ils  nous  ont  fupplié  de  vouloir  bien  a-outer 
ce  qui  paroifloit  manquer  encore  à  cet  ouvrage  de  notre  piété,  en  donnant 
plus  d'étendue  aux  droits  des  collateurs  dans  le  choix  des  minières  dcftinés 
à  exercer  les  fondions  les  plus  importantes  dans  l'égliie  après  celles  des 
premiers  palleurs  ;  à  quoi  ils  ont  ajouté  que  fi  l'on  a  cru  pouvoir  faire  céder 
la  prérogative  de  l'ancienneté  des  degrés ,  quoique  tondce  Iur  la  lettre  du 
concordat,  au  mérite  des  fervices  rendus  pendant  le  cours  de  fept  années 
par  les  profefieurs  ou  par  les  principaux  des  collèges ,  on  ne  lauroiî  douter 
qu'il  ne  foit  encore  plus  favorable  de  préférer  à  l'intérêt  paiticulicr  du  gra- 
dué le  plus  ancien  ou  le  plus  privilégié,  le  grand  avantage  que  Téglife  peut 
retirer  de  la  liberté  du  choix  accordée  aux  collateurs  entre  les  gradués  nom- 
més qui  afpirent  à  être  chargés  du  foin  des  âmes.  Des  repréientaîions  fi  con- 
formes à  l'efpiit  de  l'égliie,  fi  convenables  même  au  bien  commun  des 
Çdtles  de  notre  royaume ,  qui  font  tous  intérefl^^és  à  avoir  de  bons  pafiçurs , 

noiui 
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•nous  ont  paru  mériter  d'autant  plus  d'attention  ,  que  la  loi  qui  nous  ell 
demandée  par  le  clergé  ne  fera  qu'une  efpece  de  retour  au  droit  commun  , 
&  à  l'obfervation  des  véritables  règles  canoniques;  elle  n'aura  mûme  rien 
d'incompatible  avec  la  proteftion  que  nous  avons  toujours  donnée  ,  &  que 
nous  continuerons  de  donner  aux  privilèges  des  univcrfués  établies  dans 
nos  états  ;  le  choix  des  coilateurs  en  devenant  plus  libre ,  ne  demeurera  pas 
moins  renfermé  dans  le  noniLre  des  gradués  qui  auront  été  nommés  fur  eux; 
ce  fera  toujours  en  vertu  de  fes  degrés ,  que  celui  qui  méritera  la  préférence 
obtiendra  le  titre  de  la  cure  vacante  ;  &  bien  loin  de  craindre  que  la  li- 
berté du  choix  ne  mette  quelque  obftacle  au  progrès  des  études,  nous 
fommes  perliiadés  qu'elle  ne  pourra  fervir  qu'à  exciter  une  plus  grande 
émulation  entre  les  gradués ,  pour  fe  rendre  dignes,  par  leur  application  à 
la  fcience  de  leur  état,  par  la  régularité  &  l'édihcation  de  leurs  mœurs, 
d'être  choiiis  par  préférence,  comme  les  plus  capables  de  conduire  fainte- 
ment  le  troupeau  qui  fera  confié  à  leurs  foins.  Ainfi ,  en  rempliffant  les  vœux 
de  trois  affemblées  du  clergé  de  France ,  nous  aurons  la  fatisfadion  de 
concilier  autant  qu'il  eft  poflible  les  ufages  préfens  avec  la  pureté  de  l'an- 
cienne difcipline,  &  de  donner  par-là  une  nouvelle  preuve  non-feulement  de 
notre  amour  pour  la  religion ,  mais  de  notre  affedion  paternelle  pour  nos 
fujets.  A  CES  CAUSES  &  autres confidérations  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  confeil  6c  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiïïance  &  autorité 
royale  ,  nous  avons  par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré 
&  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît,  que 
lorfqu'il  s'agira  de  pourvoir  aux  cures  &  autres  bénéfices  à  charge  d'ames  , 
les  patrons  qui  ont  la  préfentation  à  ces  bénéfices.  Se  les  coilateurs  à  qui 
la  dilpofition  en  appartient,  ayent ,  même  dans  les  mois  de  janvier  &  de 
juillet,  qui  font  appelles  les  mois  de  rigueur,  la  liberté  du  choix  entre  les 
gradués  dùement  qualifiés  qui  auront  obrenu  des  lettres  de  nomination  (ur 
lefdits  coilateurs ,  &  qui  les  auront  fait  infinuer  dans  le  tems  &  dans  les 
formes  ordinaires ,  &C  de  préférer  celui  d'entre  les  gradués  qu'ils  jugeront 
le  plus  digne  par  les  qualités  perfonnelles ,  par  fes  talens  &  par  fa  bonne 
conduite,  de  remplir  leldites  cures  ou  autres  bénéfices  à  charge  d'ames  , 
encore  qu'il  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  gradués  plus  anciens  ou  phis 
privilégiés  ,  le  tout  fuivant  ce  qui  a  lieu  dans  les  mois  d'avril  &  d'oftobre; 
enfbrte  que  dorefnavant  les  mois  de  janvier  &c  de  juillet  (oient  réputés 
mois  de  faveur  entre  lefdits  gradués  nommés  ,  à  l'égard  des  cures  ou  des 
autres  bénéfices  aufquels  le  foin  des  âmes  ell  attaché  ,  Si.  fans  que  lefdits  pa- 
trons &  coilateurs  foient  obligés  dans  lefdits  mois  d'avoir  aucun  égard  aux 
requifitions  des  gradués  fimples ,  quoiqu'ils  leur  enflent  fait  notifier  leurs 
lettres  de  degrés  &c  leur  certificat  de  leur  tems  d'étude.  Voulons  que  la 
difpofition  des  prélentes  foit  inviolablement  obfervée  à  l'avenir  dans  notre 
royaume ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  aura  été  faite  ;  à  l'effet 
de  quoi  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  en  tant  que  de  betbin  à  toutes  les 
loix  ,  ordonnances ,  régiemens  &  privilèges  à  ce  contraires.  Si  donnons 
EN  iMANDEiMENT  à  nos  amés  (Se  Icaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour 
de  parlement  à  Paris,  &  autres  nos  officiers  &  julliciers  qu'il  appartiendra, 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  regifher,  lire  6c  publier,  6c  le  contenu 
en  icelles  garder  6c  obfervtr  leion  fa  forme  èc  teneiu-  :  Car  tel  eft  notre 
Tome  11.  Qqqq'ï 
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plail'ir  ;  &  afin  que  ce  loit  chofe  ferme  Se  fiable  à  toujours ,  nous  avons  fait 
mettre  notre  (bel  à  ceidites  préfentes.  Donné  à  Verfaillcs  le  vingt-fepiicir.e 
jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-cinq,  &  de  notre 
règne  le  trentième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi,  PHELyp£Ai;.x. 
Et  fcellce  du  grand  fceau  de  cire  jaune, 

* 
Regljîrce,  oui  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  collatiannécs  envoyées  dans  les  bailliages  & 
fénéch.;ijfées  du  rejfort ,  pour  j  être  lue  ,  puHièc  &  regijlrée  :  Enjoint  aux  fuhf 
tituts  du  p^cCuntir  général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour 
dans  le  n.ois ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  parlement  ^  le  fix  mai  mil 
fept  cent  quarante-cinq.  Signé  ,  YSABEAU. 

Déclaration  du  roi ,  portant  tjue  les  archevêques  &  évéqiies  du 
royaume ,  exempts  à  titre  onéreux  du  dioit  de  régale ,  feront  tenus 
dans  deux  mois  du  jour  de  leur  ferment  de  fidélité  au  roi  y  d'obtenir 
fur  l'acle  qui  en  fera  expédié ,  des  lettres-patentes  adrejjées  en  Az 
chambre  des  comptes  à  Paris  ^  &  de  les  y  faire  regiflrer  dans  le 
même  délai. 

Donnée  à  Verfailles  le  18  décembre  1749. 
Regijlrle  en  la  cliambre  des  comptes. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prcfentes  lettres  verront,  falut.  Le  feu  roi  notre  très  honoré 
leigneur  &  bifayeul,  en  confirmant  par  fa  déclaration  du  10  février  1673 
runiverfalitc  du  droit  de  régale,  qui  nous  appartient  fur  les  archevêchés  6c 
évêchés  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  ,  terres  &  pays  de  notre 
obéiffance ,  voulut  en  conléquence  que  dans  deux  mois  du  jour  du  ferment 
de  fidélité  que  les  archevêques  &  évoques  doivent  nous  prêter,  ils  fuflent 
tenus  d'obtenir  nos  lettres- patentes  de  main-levée  ,  &c  de  les  faire  enregif- 
îrer  en  notre  chambre  des  comptes  de  Paris.  Mais  nous  apprenons  qu'on 
a  voulu  donner  un  efiet  trop  étendu  à  l'exception  portée  par  la  même  dé- 
claration en  faveur  des  archevêchés  ou  évêchés  qui  croient  exempts  à  tirre 
onéreux  du  droit  de  régale ,  fous  prétexte  que  le  feu  roi  ne  s'étoit  pas  expli- 
qué fur  les  formes  qui  léroient  obfervéesà  l'égard  du  ferment  de  fidélité  ; 
que  ceux  qui  font  pourvus  de  ces  archevêchés  ou  évêchés ,  ne  nous  doivent 
pas  moins  que  les  autres  archevêques  ou  évéques  de  notre  ro)'aume.  Quel- 
ques-uns des  prélats  qui  font  dans  le  casde  L'exception  portée  par  cette  décla- 
ration, ont  négligé  de  faire  adrelTer  à  notre  chambre  des  comptes  de  Paris  les 
lettres-patentes  qu'ils  obtiendront  fur  l'ade  de  prédation  de  leur  ferment  de 
fidélité ,  &  ils  fe  font  contentés  de  les  faire  adreffer  &  enregiftrer  à  la  cham- 
bre des  comptes  de  la  province  où  leur  fiége  eft  établi  :  ils  auroient  du  cepen- 
dant confidérer  que  ce  ferment  e(l  un  devoir  qui  nous  efl  rendu  comme  roi, 
comme  tbndateiur  &  patron ,  comme  gardien  &  proteûeur ,  comme  fouve-, 


CONCERNANT  LES  ARCHEVÊQUES  ET  EvÊQUES.  8j9 
rain  feigneur  dominant,  qualités  éminemment  réunies  &  indivifibles  en 
notre  perfonne  :  d'où  il  ell  aile  de  conclure  qu'il  convenoit  à  l'importance 
&  à  la  qualité  d'un  devoir  de  cette  nature ,  que  les  aftes  qui  en  aflu- 
Toient  la  preuve  fuffent  revêtus  de  la  même  folemnité  que  ceux  qui  nous 
étoient  rendus  à  l'égard  des  archevêchés  &  évêchés  (ujets  à  toutes  les 
fuites  du  droit  de  régale,  &  enregifirés  dans  le  même  tribunal,  c'eft-à- 
dire,  en  notre  chambre  des  comptes  de  Paris.  Non  feulement  elle  eft  la 
première  Se  la  principale  de  toutes  les  cours  de  la  même  qualité ,  mais 
c'eft  à  elle  que  doivent  être  adreffces  par  préférence  aux  autres  toutes  les 
lettres-patentes  qui  concernent  les  droits  attachés  direûement  à  notre 
couronne,  &  qui  nous  appartiennent  en  qualité  de  roi  ,  tels  que  la  ré- 
ception du  ferment  de  fidélité  qui  nous  efl  du  par  tous  les  prélats  des  pays 
fournis  à  notre  obélflance ,  foit  que  les  droits  utiles  de  la  régale  ayent 
lieu  dans  leurs  archevêchés  ou  évêchés ,  foit  qu'ils  en  foient  difpenfés , 
&  obligés  feulement  à  nous  prêter  ce  ferment.  Et  comme  il  cil  important 
&  pour  le  bien  de  notre  fervice,  &  pour  le  maintien  de  l'ordre  pubhc , 
qu'il  n'y  ait  aucune  différence  fur  ce  point  entre  les  prélats  de  notre  royau- 
me, &  qu'il  ne  refte  plus  de  doute  fur  la  forme  dont  un  ferment  qu'ils 
nous  prêtent  tous  également  doit  être  revêtu ,  nous  avons  jugé  à  propos 
d'éÉpliquer  nos  intentions  fur  ce  fujet ,  &  de  fuppléer  par-là  à  ce  qui  peut 
manquer  à  la  difpofition  de  la  déclaration  donnée  par  le  feu  roi  le  lo 
février  1673.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  confeil,  &  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puifiance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit  &C 
ordonné ,  difons  ik  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  que  ceux  des  ar- 
chevêques ou  évêques  de  notre  royatime  ,  terres  &  pays  de  notre  obéif- 
fance  ,  qui  jouiffent  de  l'exemption  du  droit  de  régale ,  en  quelque  partie 
de  nos  états  que  leurs  fiéges  fe  trouvent  fitués ,  foient  tenus  dans  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  prédation  du  ferment  de  fidélité, fait  entre 
nos  mains  fuivant  l'ufage  ordinaire,  d'obtenir  fur  l'afte  qui  en  fera  expé- 
dié, nos  lettres-patentes  adreflees  à  notre  chambre  des  comptes  de  Pa- 
ris ,  &c  de  les  préienter  dans  ledit  délai  à  notredite  chambre  ,  pour  y  être 
enregiftrées  ;  faute  de  quoi,  Se  lefdits  délais  expirés,  il  fera  fait  par  notre 
procureur  général  en  ladite  chambre  toutes  diligences  requifes  pour  les 
obliger  à  y  fatisfaire,  même  s'il  y  échet,  par  faifie  de  leur  temporel.  N'en- 
tendons néanmoins  rien  innover  par  ces  préfentes ,  en  ce  qui  concerne 
l'exemption  des  droits  utiles  de  la  régale,  dont  leldits  archevêques  ou 
évêques  font  en  poflefilon ,  &  de  laquelle  nous  voulons  qu'ils  continuent 
de  jouir,  ainfi  qu'ils  ont  bien  &  dùement  fait  par  le  pafTé.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  Se  féaux  conleillers  les  gens  tenans  notre 
chambre  des  comptes  à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  , 
publier  8c  regiftrer ,  &c  le  contenu  en  icelles  garder  ,  obferver  Se  exécuter, 
ôe  faire  garder,  obferver  Se  exécuter  félon  leur  forme  Se  teneur,  nonobf- 
tant  toutes  chofes  qui  pourroient  être  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre 
plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefditcs 
préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  vingt  -  huitième  jour  de  décembre , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante -neuf,  Se  de  notre  rcgne  le  trente^ 

Qqqqq  'i 
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cinquième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  M.  P.  de  VOYta 
d'Argenson. 

Regîjlrées  en  la  chambre  des  comptes  ,  ouï  &  ce  requérant  le  procureur  général 
du  roi  j  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  les  bureaux  ajfemblés ,  le 
vingt-neuf  janvier  milfept  cent  cinquante.  Signe,  Du  CORNET, /ry  rege. 


Fin  des  Matières  bénéfciaks  contenues  en  ce  fécond  Tome,. 
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CHRONOLOGIQUE 

Des  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  répandus  dans  le  dix- 
feptieme  &  dernier  Livre  concernant  les  Notaires. 

MATIERE    BENEFICIALE. 

jr^DlT  du  mois  de  décembre  i  6'oi  ,  ponant  création  de  notaires 

'   4      apojloliques  dansions  les  diocelcs  du  royaume^     P^gc  642- 

Autre  des  mêmes  mois  &  an  ,  qui  jupprime  les  anciens  offices  de 

gre-ffîers  des  hnfinuaiions  ecclejîafîiques ,  &  en  crée  de  nouveaux 

dans  chaque  diocefe  ,  815 

Tarif  des  droits  dej dites  injinuations  ,  8  z  i 

Edit  du  mois  de  février  1693  ,  qui  réunit  aux  notaires  du  châtelet 

de  Paris  les  charges  de  notaires  apojloliques  pour  le  diocefe  de 

Pfris^  (Î47 

Arrêt  du  conjeil^  du  \  t  juillet  1695^  j  concernant  les  a3es  eccléfiaf-- 

tiques  fujeis  &  non  fu jets  au  contrôle  y  g^c) 

Autie  du  5  août  1  698  ,  au  même Jujet ^  S^o 

Autre  du  28  octobre  ,  portant  règlement  pour  le  contrôle  des  titres 

facerdotaux  &  cléricaux  y  &  autres  acles  pajfés-  par  les  notaires- 

apofioliques ,  831 

Extrait  de  redit  du  mois  d'oclobre    1703-)  qui  crée  des  offices  de 

controlleurs  des  greffiers  des  infinuations  ecclfîajîiaues  >  §  26 

Autre  du  même  mois ,  qui  crée  des  offices  de  greffiers  des  cnregifîre- 

mens  des  domaines  des  gens  de-  main-  morte  ^  &  de  controlleurs  def^ 

di  is  greffiers ,  idem. 

Tarif  aes  droits  defdits  enregiflremens  &  conirolle  ,  Sij 

Arrejî  du  conjeil  du  i  o  mai  1 707,  concernant  Uinfinuaiion  des  titres 

cléricaux^  836 

DécLvaui^n  du  roi  ■y  du  b  octobre  1716,  en  faveur  des  curés  ou 

vicaires  perpétuets  ,  6bç) 

Autre  du  14  du  même  mois ,  qui  oblige  les  bénéjiciers  à  la  nomina^ 

tion  du  roi  ^  d  obtenir  des  bulles  dans  neuf  mois  ^  ^37 

Arrefl  du  conjul  du   16  décembre  i-j vj  ^  ponant  que  les  baux  des 
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gens  de  main-morte  feront  pajfcs  pardevant  notaires ,  &  controU 
lés,  839 

Arrefl  du  conÇcil  du  30  mars  1728  ,  qui  accorde  un  nouveau  délai 
pour  la  pajfation  par  devant  notaires  ,  &  le  controlle  des  baux  des 
gens  de  main-morte  y  841 

Autre  du  xj  avril  1718,  concernant  Vinfinuaiion  des  quittances  des 
droits  d" amortiffemens  y  idem. 

Déclaration  du  roi  du  ib  janvier  173  t  ,  fcrvant  de  règlement  géné- 
ral entre  les  curés  primitifs  &  les  curés  vicaires  perpétuels  ,     66 1 

Autre  du  6  décembre  175.6,  portant  règlement  pour  ceux  qui  ob' 
tiendront  à  l'avenir  des  degrés  dans  les  univerfités  du  royaume  , 

845 

Autre  du  14  février  1737  ,  qui  règle  la  forme  en  laquelle  les  pro- 
curations pour  réfigner  des  bénéfices  doivent  être  faites ,  845 

Autre  du  6  juin  lyjg  >  au  même  fujety  avec  l'extrait  des  loix  y 
énoncées  &  relatives  ,  848 

Autre  du  13  janvier  1742.^  concernant  les  cures  ou  autres  'hénéfces  à 
charge  dames  ,  8^9 

Autre  du  z  oBobre  1743  ,  qui  règle  la  préférence  entre  différens  gra- 
dués pi;étendans  droit  au  même  bénéfice  ,  8  f  2 

Autre  du  zj  avril  174J  ,  concernant  la  nomination  aux  cures  &  béné- 
fices à  charge  d'ames  dans  les  mois  qualifies  de  rigueur .^  855 

Extrait  de  l'édit  du  mois  d'août  1 749 ,  qui  défend  de  nouveaux  éta^ 
bliffemens  de  chapitres^  collèges  y  féminaires  y  communautés  reli- 
gieufes ,  ô'c.  &  défend  à  ceux  qui  font  établis  de  faire  de  nou- 
velles acquifiitons  ^  731  6*777 

Déclaration  du  roi  ^  du  z8  décembre  l  j/^.c),  qui  ordonne  l'enregijlre- 

ment  à  la  chambre  des  comptes  de  Pans  de  l'aSe  de  ferment  de 

fidélité  des  archevêques  &  évêques  exempts  à  litre  onéreux  du  droit 

de  régale  y  858 

Fin  de  la  Table  des  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  concernant  les 

Matières  Bénéficiales, 
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ALPHABETIQUE 

Des  formules  d'actes  contenues  dans  le  dlx-feptiéme  l'ivre 

de  ce  fécond  volume. 

MATIERE  ECCLÉSIASTIQUE  ET  BÉNÉFICIALE. 

A 

AuTORlSATiOf)  d'un  père  à  fon  fils  ^  à  l'effet  de^  M  pajfer  procuran'orî 
a^J.      pour  accepter  une  penjlon  fur  un  bénéfice^  P^g^yy^ 

Accord  fait  en  conjéquence  d'une  fondation  comprife  dans  un  tejiament ,     7S1, 

B 

Bail  à  rente  d'une  hannalité  par  un  prévôt  eccléjiajlique  ,  795' 

■Autre  fartant  fondation  d'une  mejfe  y  1^^- 

Autre  d une  maifon  dcfahrifjue,  avec  quelques  claufeS  particulières ^  "jç/j 
Autre  d'une  mi  if  on  dhôpitalj  avec  des  claujes  qui  ne  font  guère  d'ufage  qus 

pour  gens  de  main-moTte ,  798 

Autre  idem  ,  avec  des  claufes  plus  étendues  que  dans  le  précédent  ^  799 

Autre  d'une  ferme  y  8«z 

Autre  de  dix  mes  ,  807 

Autre  du  revenu  temporel  d'une  commanderie  ^  idem 

Autre  du  temporel  d'une  cure  ^  8  i  î 

Autre  d'un  prieuré  à  longues  années  y  idem 

Autre  à  vie  par  les  adminijirateurs  d'un  hôpital^  $1 3 

G 

Cejjion  de  patronage  laïque  ,  6'77 

Concordat  fur  le  poffejjoire  d'un  bénéfice  y  avec  réferve  de  penfi§l%\  755 

Autre  y  portant  réduclion  d'une  penfion  créée  fur  un  bénéfice ,  757 

Autre  y  contenant  ceffion  pure  &  fimple  3  75^ 

Autre  y  contenant  ctffion  y  avei  réferve  de  penfion  j  755? 

Convention  pour  deff'ervir  une  cure  in  divinis ,  7^" 

Autre  entre  deux  prêtres  y  pour  raifon  desfcrvices  de  l'un  d'eux}  7^1 

Autre  pour  l'exercice  d'une  charge  de  principal  d'un  collège  ,  idem 
Autre  entre  le  curé  ù  les  margudliers  d'une  paroijfcjpour  l'emploi  d'une  fomme  ' 

mohiliaire  y  jôz- 

€ommiJfion  d'un  arch'id'iacre  pour  dejfervir  une  cure  pendant  le  déport  j.  764^} 
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Conceffîon  d'un  banc  dans  une  églife  ^  771 

Autre  j  i  Jem 

Conftitution  de  rente  viagère  fur  un  hôpital ,  788 

Autre  par  une  communauté ^  avec proniejje  d'emploi  j  789 

D 

Démcjfion  d' archevêché  j  6jy 

DémiJJlon  de  bénéfice  ^  707 

Autre  entre  les  mains  du  collateur y  70S 

Autre  pure  &  fimple  d'un  bénéfice  à  la  nomination  du  roi  j  idetn 

Autre  d'un  bénéfice  à  la  collation  de  Sa  Majefié^  idetn 

Autre  d'un  bénéfice  en  patronage  3  70  j 

Autre  d'une  mlnifirerie  de  l'ordre  de  la  Trinité,  idem 

Autre  d'un  prieur  ou  d'un  Abbé  des  pays  étrangers  ,  7 1  <> 
Donation  par  une  dame  au  profit  d'un  couvent  de  filles  ^  à  la    charge  de  la 

loger  dans  l'extérieur  du  couvent  _,  718 

Autre  pour  fondation  d'un  monafiere  ^  7^9. 


Extinction  de  penfion  fur  un  bénéfice  j  7  J  <» 

Eleclion  d'un  miniftre  des  Mathurins ,  766 

Autre  de  marguiltiers  ^  773 

F 

Fondations  de  meffes  &  faluts  dans  une  paroijfc  ,  777 

Autre  d'une  meffe  baffe  à  perpétuité  dans  un  monafiere  ^  719 

Autre  lèsm  dans  une  paroijjé y  780 

Autre  au  nom  d'un  défunt ,  781 

Autre  de  deux  mejfcs  dans  une  paroiffe  j  idem 

Autre  en  exécution  d'un  cefiament  j  7  8  j 

Autre  d'un  obit  annuel  &  perpétuel  en  l'églife  de  Paris  ,  784 


Lettres  d'intronifation  de  l'archidiacre  ,  7<î5 

N 

Notification  'dét  degrés  ,  attefiations  de  tems  d'étude  j  &  de  nomination  des 

gradués  ,  70i 

Aàe  pour  notifier  les  noms  &  furnoms  des  gradués  en  tems  de  carême  j  ou  réi- 
tération de  grades  J  idem 

Autre  de  notification  de  grades,  &c.  70 j 

P 

Prèfentation  de  patron  eccUfiafiique  pour  une  cure  ,  ^7  J 

Autre  en  patronage  laïc  fur  une  permutation  ,^  ^74 

-a                                                                        "           ,  Prèfentation 
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Priftntaûon  fur  uni  démiJp.on  y  675* 

Autre  à  C Archidiacre,  idem. 
Procuration  pour  corzjcntir  une  Coadjutortric  d'Evéché  avec  future  fuccefTion , 

680 

Première  prèfentation  au  Greffe,  pour  Induit  y  685 

Deuxième  par  Subrogation  ,  idem, 

Nouvelle ,  au  lieu  d'une  première  qui  a  été  révoquée  ou  inutile ,  idem. 

Première  prèfentation  pour  Induit  pardevant  Notaires,  idem. 

Seconde  par /abrogation  ,  (Jg^ 

Nouvelle  prèfentation ,  idem. 

Piovifion  de  C Exécuteur  de  V  Induit  fur  refus  y  (>9^ 

Procuration  pour  figriificr  des  Grades  ,  70  3 

Autre  pour  réitérer  en  temps  de  Caréniô  ,  lOd. 

Autre  pour  réfîgner  un  Bénéfice  in  favorem,  7 1 1 

Autre  pour  rétrocéder  un  Bénéfice,  714» 

Autre  pour  permuter  un  Bénéfice  contre  un  autre,  n  i  6 

Permutation  en  vertu  de  ladite  Procuration  ,  717 

PrOi.uration  pour  permuter  un  Bénéfice ,  avec  réferve ,  idem. 

Permutation  entre  les  mains  des  Collateurs ,  7 1  8 

Autre  en  Cour  de  Rome ,  avec  réferve  de  penfion  ,  idem. 
Penfion  viagère  créée  par  une  veuve  à  fa  fille ,  dans  la  vue  qu*  elle  fera  profeffîon 

en  Religion,  1^3 

Autrt  par  un  père  à  fa  fille  fe  falfant  Religieufe ,  724 
Procuration  d'une  A ff emblée  Provinciale  pour  députer  à  l'Affemblée  générais 

du  Clergé  de  France  ,  7^5* 

Autre  pour  la  régie  d'un  Bénéfice  ,  ^26 

Autre  générale  pour  la  régie  d''une  Abbaye,  idem. 

Autre  ad  refignandum  ,  avec  réferve  de  penfion  ,  7?r 

Autre,  idem,  yj^ 

Autre  pour  confentir  à  l'extinélion  d'une  penfion  en  conféquence  du  rachat 

d'icelle  ,  737 

Autre,  à  lUffit  de  confentir  une  éreclion  y  739 

Provifîon  d'un  Cnllateur ,  1  V^ 

Autre  d'une  l  ollatrice  ,  742 

Provifions  données  par  un  Collateur  Laïc,  idem. 

Autre,  idem. 
Autre  de  f  Ordinaire  fur  le  refus  d'un  Patron  Eccléfiafiique  de  donner  fa 

prèfentation  à  un  Gradué ,  7  1.5 

procuration  pour  prendre  pojjefjîon  d'un  Cannnicat,  74P 

Autre pow  prendre  po^effinn  d  une  Chapelle  ,  idem. 

Autre  pour  prendre  pofjtjflon  d'un  Bénéfice  &  en  affermer  les  revenus ,  7  fO 

Prife  de  pofflfion  dune  Cure  ,  ioem. 

Autie  à  la  porte  d'une  Egiife  ,  fur  le  refus  de  l'ouvrir,  '] ^ 2 
Procuration  pour  prendre  poffeffion  d  un  Bénéfice  en  conféquence  d'un  Arrêt 

du  Conjcil ,  75" 4* 

Prife  dt  poffeffion  d  un  Minifîre  des  Mathurins  ,  767 

Pro^hs- verbal  de  Bénédiclion  a' Abbé ,  768 

Autre  de  fulmination  de  Bulles  ,  7  6^ 

Tome  II,  "  R  rrrr 
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Protejiaùcn  contre  des  Feux  ,  "JJ^ 

Q. 

Quittance  de  pajfagi  dans  [Ordre  de  Saint  Jean  de  JerufaUm  ,  'J'jS 

R. 

Riquifiàon  en  conféqutnce  d^  une  préftntation  faite  par  un  Patron  EccUJlaJiique 

pour  une  Cure,  ^74- 

uicle  de  repréfentation  par  un  Archidiacre  ,  6"] 6 

Réquifuion  de  Bénéfi.e  en  confiquence  de  Lettres  d'Induit ,  68p 

Autre  de  Bénéfice  en  vertu  de  Grades ,  1^^ 

Réfignation  d^un  Bénéfice  en  Patronage  laie  ,  7 1 2 

Autre  en  faveur  d'un  Particulier  qui  a  droit  à  un  Bénéfice  j  idem. 

Révocation  de  procuration  ad  refignandum ,  7^3 

Rétractation  de  ladite  révocation,  idem. 

Répudiation  d une  réjîgnation  ,  7  "4* 

Rifignation  faite  entre  les  mains  du  Pape  pour  caufe  d  union ,  738 

Autre  entre  les  mains  de  l'Ordinaire,  idem,  739 

Rêquifiiion  dune  confirmation  ,  7^7 

Autre  d'un  Vifa  en  fulmination  de  Bulle  ,  7^P 
Autre  ,  à  V effet  de  mettre  à  exécution  un  Bref  qui  transfère  un  Religieux 

defon  Monajîere  dans  un  autre ,  77O 

S. 

Signification  d'Induit  au  nom  du  Clerc  nommé,  <Î8Ç 

T, 

Titre  clérical  par  un  Particulier  à  un  autre,  72  J 

Autre  conjlituc  par  un  père  à  fon  fils ,                                  '  idem. 

Autre  par  un  père  &  une  mère  à  leur  fils ,  723 

y. 

Kente  de  biens  dEgUfe,  7^7 

Fin  de  la  Table  des  Attes  en  Matière  Eccléfiaillque 
&  Bcnéliciale, 


%  % 


^ 


^ 


.'>S 


